mmLmniMQiJE  nu  pa. 


Date  Loaned 

CAT.  N< 

D.  1138 

Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2013 


http://archive.org/details/documen153b191ds1913cana 


DOCUMENTS    PARLEMENTAIRES 


VOLUME    28-PA.RTIE    1 


OEDllllE  SESSION  DO  DODZlIllE  PiRlEiEW 


DB   LA 


PUISSANCE  DU   CANADA 


SESSION    1912-13 


VOLUME    XLVII 


3  George  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


INDEX    ALPHABETIQUE 


DES 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

DU 

PARLEMENT  DU  CANADA 


DEUXIEME  SESSION,  DOUZIEME  PARLEMENT,  1912-13. 


Actionnaires  dans  les  banques,  Liste  des. 

Affaires  des  Sauvages,  Rapport  du  dépar- 
tement des 

Affaires  extérieures 

Af;ents  à  commission,  plaintes  au  sujet 
du  placement  des  ouvriers  agricoles 
dans   Ontario 

Agriculture,   Rapport   du   ministère   de   1'. 

Aides  à  la  navigation  établies  sur  la  côte 
canadienne   de   l'Atlantique 

Aikins,  J.  A.  M.,  Rappoit  sur  l'instruc- 
tion navale  dans  les  écoles  publiques 
canadiennes 

Aldershot,  N.-E.,  re  fourniture  de  la 
glace   pour   le   camp   militaire   à,    etc.  . 

Aldershot,  N.-E.,  re  prétendus  vols  d'arti- 
cles au  camp  de  la  milice  en  septembre 
1912 

Algoma  Steel  Co.,  demandes  de  remises 
de  droits  sur  rails  importés  par  la 
compagnie  à  Fort-William,  etc 

Améliorations  du  canal  de  Saint-Pierre, 
re  contrats  entre  le  ministère  et  W.  H. 
Weller  concernant  les 

Améliorations  du  canal  de  Saint-Pierre, 
re  contrat  entre  le  ministère  et  W.  H. 
Weller  concernant  les.. 

Amiot,  P.  E.,  ingénieur  du  ministère  des 
Travaux  publics,  comté  de  Bonaven- 
ture.   Que.,   re   déplacement   de 

Antilles-Canada,  conférence 

Antilles,  Documents  dans  le  ministère  du 
Commerce  re  service  de  navires  à  va- 
peur entre  le  Canada  et  les— depuis  le 
1er  décembre  1912 

Antilles,  Statistiques  du  commerce  des — 
importations  et  exportations,  relative- 
ment à,  en  la  possession  du  gouver- 
nement  

Appels  au  Gouverneur  en  conseil,  12  mois 
avant  mars   1912 

Archives,  passant  du  contrôle  du  minis- 
tère de  l'Agriculture  à  celui  du  Secré- 
taire  d'Etat,   etc 


27 
29a 


47 
15 

89 

96 
221a 

221 

149 

108 

108a 


138 
55 


222 


59a 


117 


87 


Asselin,  Olivar,  rapport  re  enquête  sur 
l'immigration  de  France  et  de  Belgique 
au  Canada 91 

Assurances,      Rapport     du     surintendant 

des — pour    l'année    terminée    en    1912..  8 

Astronome,   chef.   Rapport  pour  l'exercice 

terminé  le  31  mars  1912 25a 

Atlantic,  Québec  and  Western  Ry.,  rap- 
port des  ingénieurs,  re  son  utilité  pour 
alimenter  le  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial          67/ 

Auditeur   général  : — 

Rapport  de  1' — vol.  l.AàJ.  pour  l'exer- 
cice terminé  le  31  mars  1912 1 

Rapport  de  1' — vol.  2,  K  à  U,  pour  l'exer- 
cice terminé  le  31  mars  1912 1 

Rapport  de  1' — vol.  3,  V  à  Y,  pour  l'exer- 
cice terminé  le  31  mars  1912 1 

Augmentation  des  prix  demandés  aux  pê- 
cheurs canadiens  pour  la  corde  de  ma- 
nille, etc 185 

Australie,     Commonwealth     de     1' — Tarif 

préférentiel  entre  le  Canada  et 94 


Balances  non  réclamées,  etc.,  dans  les 
banques  autorisées  du  Canada 7 

Banques  autorisées.  Liste  des  actionnai- 
res dans  les — le  31  décembre  1911..    ..  7 

Banque  Internationale,  re  Certificat  auto- 
risant le  transfert  de  la — à  la  Home 
Bank,    etc 228 

Banque  Internationale,  demande  de  la — 
au  conseil  du  Trésor,  etc 130 

Barrage  du  lac  Témiscaminoue,  cons- 
truction  du — en    1908    et   1909 120a 

Bassin  de  radoub  à  Lévis,  Que.,  ou  ha- 
vre et  port  de  Québec,  Que 204 

Bâtiments  occupés  par  l'Etat  comme  bu- 
reaux publics,  en  vertu  d'un  loyer,  où 
situés,    etc 208 

Batterie  de  campagne  n°  10.  réclamations 
d'indemnités    par    les    propriétaires    de 


43850—1 


3  George  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


B 

chevaux    attachés    îL    la — pendant    l'été 

de  1912,  etc 202 

Beoman,  J.  C,  annulation  du  contrat  de — 
pour  le  transport  des  malles  de  Sa 
Majesté,   nom   du   remplaçant,   etc.  .     .  .        626 

Bégin,  IM.  J.,  nomination  de — comme  ad- 
ministiateur  de  la  terme  expérim;n- 
tale   de   Sainte-Anne 72e 

Bibliothécaires    conjoints,    Uappoit    des — 

pour  lia2 33 

Bills  passés  par  la  Chambre  des  commu- 
nes depuis  la  Confédération  qui  ont  été 
modifiés  par  le  Sénat 223 

Bonaventure,  bureaux  de  poste  ouverts 
dans — depuis  octobre  1911  jusqu'à, 
date,  etc 63 

Bordigues,  permis,  documents  re,  dans 
les  eaux  des  comtés  de  Charlotte  et  de 
Saii>t-Jean.    N.-B 230 

Boulanger   it   Fils.    Québec,    réclamations 

de,  etc 141« 

Brevet    n"    14 28 2 3.    pétitions,    plans,    etc., 

dans  la  division  des  brevets 214 

Brise-lames  de  Petite-Rivière,  N.-E. — Do- 
cuments, bordereaux  de  paye,  comp- 
tes,   etc.,    se    rapportant    au — 203 

Brise-lames  ù,  la  Petite-Rivière,  comté 
de  Lunenburg,  N.-E.,  rapport  au  sujet 
des  réparations  exécutées  au  cours  de 
l'année  1912 203; 

British  Canadian  Loan  and  Investment 
Co.,  Ltd.,  Toronto, — pour  l'année  1911.      140 

Broderick.   bureau   de   poste  de,   Sask.,    re 

changement   du   nom   de 7  S 

Brown.  James  W..  au  sujot  de  terres  dans 
l'Ouest,  partie  du  quart  de  section  sud- 
est,  21,  20,  21-0..  2e  méridien,  et  au- 
tres ;  aussi  réclamation  de  Alex.  Hurst 
Brown  au  sujet  de   ces  terres iSTc 

Budget  : — 

Bîjdget    des    sommes    requises    pour    le 
Canada    pour   l'exercice   terminé   le    31 

mars   1913 3 

Budget   supplémentaire    pour   l'exercice 

terminé  le   31   mars   1913 4 

Budget   supplémentaire    pour   l'exercice 

terminé  le   31   mars   1914 5 

Bureaux  de  poste  ouverts  dans  le  comté 
de  Bonaventure  depuis  le  11  octobre 
1911  ;    noms  des  directeurs  de  la  poste, 

„etc..      63 

Bureau  d'mimigration  à  Boston,  E.-U..  re 

fermeture  du — en   1911,   etc 84 

Bureaux     publics— édifices     occupés     par 

l'Etat,   comme, — à  bail,   etc 208 


Camp  militaire  d'Aldershot.  nombre  de 
soldats  au — dans  le  cours  de  l'été  de 
1912;  contrats  passés;  coût  des  appro- 
visionnements, etc ]82 

Canada  et  Terre-Neuve,  volume  des  im- 
portations et  des  exportations  du  1er 
janvier  1896  au  1er  janvier  1913;  au?si 
convention  de  commerc,>  entre  Terre- 
Neuve  et  les  Antilles,  inclus  avec  le 
Canada,  pour  1909.  1910,  1911  et  1912.      195 

Canada  et  Terre-Neuve,  volume  des  im- 
portations et  exportations  entre  le — 
du  1er  janvier  1896  au  1er  janvier 
1913.   etc.      (Réponse   supplém^'ntaire)  .      195n 

Canadian  Guardian  Life  Insurance  Co., 
re  transfert  de  la — du  département  à 
Ottawa  au  département  à  Toronto..    ..      188 


Canal  Welland,  nombre  des  accidents  aux 
portes  d'écluses  ou  ponts  sur  le — du- 
rant l'année  terminée  le  25  novembre 
1912,  etc 169 

Canaux  : — • 

De  Saint-Pierre — Améliorations  ;  aussi 
au  sujet  du  contrat  passé  par  le  mi- 
nistère avec  W.  H.  Weller 108 

De     Saint-Pierre — Améliorations  ;   aussi 

concernant  les  contrats,   etc 108a 

Au  sujet  des  dépens  s  personnelles  de 
M.  Saint-Amour,  le  surintejidant  du 
canal      de      Soulanges,      payées      par 

l'Etat 108& 

Champ   de   tir,    comté   de    Carleton,    Ont., 

re   achat    de    l'emplacement   pour    le — 

etc 123 

Champ   de   tir   fédéral   dans   le   comté   de 

Carleton,    date    de    l'achat     du — et     de 

qui   acheté 123 

Chemins  de  fer  : — 

Commissaires  des  chemins  de  fer,  rap- 
port  des — 20c 

Chemin  de  fer  Transcontinental,  rap- 
port des  commissaires  du 37 

Chemin  de  fer  Transcontinental,  copie 
des  instructions  primitives  aux  in- 
génieurs  de   la   division   de   l'est   du.      106 

Chemins    de    fer    et    Canaux,    Rapport 

du  ministère  des 20 

Statistique  des  chemins  de  fer 20& 

Chemins  de  fer,  gouvernement  du  Ca- 
nada, réponse  re  conseil  d'adminis- 
tration  des 81 

Ligne   de  chemin  de  fer  de  Estmere 

à    Baddeck,    re    construction    de    la.  ,        82 

Chemin  de  fer  voir:  Intercolonial,  etc., 
ciiemin  de  fer  Intercolonial,  rapports 
autrefois  présentés  au  conseil  d'ad- 
ministration du 81a 

Chemin  de  fer  Intercolonial,  relative- 
ment à  l'achat  de  la  ferraille  et  des 
pièces    de    fonte    pour    le 83 

Chemin  de  fer  Intercolonial,  noms  des 
employés  des  wagons-réfectoires,  et 
nature  de  l'emploi 83a 

Chemin  de  fer  Intercolonial,  réponses 
re  ligne  Vale,  correspondance  deman- 
dant que  le  chemin  soit  pris  par  le — 
etc 109 

Chemin  de  fer  Intercolonial,  re  grève 
des  employés  temporaires  â.  Halifax, 
N.-E 83& 

Chemin  de  fer,  chemin  de  fer  Central 
du  Canada,  re  rapport  présenté  par 
le — au  ministère  des  Chemins  de 
fer 211 

Chemin  de  fer — Copie  de  la  lettre  de 
l'ingénieur  en  chef  Lumsden  de  la 
commission  du  Transcontinental  au 
président  "Wade 106(-t 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  : — 
Décrets  de  l'exécutif    concernant,  etc. .        45 
Réponse    re   terres   vendues   par   le,    an- 
née terminée  le  31  octobre  1912..    ..        45a 
Réponse    re    demandes    faites    par    le — 
pour   autorisation    d'émettre   de    nou- 
velles actions 45& 

Chemin  de  fer  Central  du  Canada,  Rap- 
port fait  par  le  ministère  des  Chemins 

de  fer 211 

Chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  Achat 
de  terres  à  Le-Pas  pour  points  termi- 
naux du 233 


Z 


3  George  V 


Liste  des  ("'ocumcnts  parlementaires 


A.  1913 


C 

Chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  ter- 
rains le  long  de  la  ligne  du — qu'on  a 
retirés  de  ceux  à  coloniser,  etc 

Chemin  de  fer  de  la  route  Vale,  deman- 
dant que  rintercolonial  prenne  cette 
lisr.v 

Chemin  de  fer  Québec-Oriental,  acquisi- 
tion du —  par  le  gouvernement  du 
Canada 

Chemin  de  fer  Québec-Oriental  et  che- 
min de  fer  Atlantique,  Québec  et  de 
rOuest,  documents  re  fret,  voyageurs, 
etc 

Chemin  de  fer  Québec-Oriental  et  che- 
min de  fer  Atlantique,  Québec  et  de 
l'Ouest,  documents  re  leur  addition  au 
système  des  chemins  de  fer  canadiens 
de  l'Etat,   etc 

Chemin  de  fer  Québec  et  Saguenay,  ga- 
rantie projetée  des  obligations 

Chemin  de  fer  Québec  et  S  uenay,  rap- 
port de  l'ingénieur  de  l'Eat  qui  a  ins- 
pecté le 

Chemin  de  fer  Saint- Jean  et  Québec,  do- 
cuments, etc.,  entre  le  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  re  ligne  à 
partir  de  Saint-Jean,  N.-B.,  jusqu'à 
Grand-Falls 

Ciment — Tarif  des  douanes  sur  le — Cor- 
respondance entre  la  compagnie,  les 
corporations,  etc.,  jusqu'au  1er  no- 
vembre 1911 

Ciment,  remaniement  des  droits  sur  le — 
et  toute  la  correspondance  avec  les 
ministres  concernant  le 

City  of  Sydney,  enquête  au  sujet  de 
l'abordage  de  ce  steamer  avec  le  re- 
morqueur Douglas  H.    Thomas 

Code.  W.  J. — rapport  de — au  sujet  de 
son  enquête  à  l'imprimerie  de  l'Etat.Gl 

Colombie-Britannique,  copie  du  décret  de 
l'Exécutif  nommant  une  commission 
pour  s'enquérir  des  réclamations  de  la, 
etc 

Colombie-Britannique,  documents  re  aug- 
mentation de  la  subvention  provinciale 
à  la 

Colombie-Britannique,  coriespondance  re 
réclamation  des  sauvages  de  la  pro- 
vince de  la —  entre  le  gouvernement 
provincial  et  le  gouvernement  fédéral . 

Colombie-Britannique,  mémoire  re  rêcla- 
mation.s    pour    considération    spéciale.  . 

Colombie-Britannique,  pétitions  du  gou- 
vernement de  la —  re  réclamations  pour 
subventions  provinciales  supplémentai- 
res   

Commerce  : — 

(Partie     I. — Commerce     canadien,     im- 

poi'tations    et    exportations) 

fPartie  TT. — Commerce  canadien)  — 

France 

Allemagne 

Etats-Unis 

Royaume-Uni 

(Partie    III. — Commerce    canadien,    ex- 
cepté)— ■ 

France 

Allemagne 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

(Partie  IV. — Divers  renseignements)  — 
(Partie     V. — Rapport     de     la     cominis- 

sion  des  grains  du  Canada) 


232 
109 
67d 

liée 

116a 
116 

67e 

116& 

125 

125a 

95g 
(11^) 

191 
67fir 

159a 
191a 

%Vi 

10 

10a 
10a 
10a 
10a 


10& 
10& 
10& 
10& 


lOd 


(Partie  VI. — Service   de   steamers   sub- 
ventionnés)          lOe 

(Partie      VII. — Commerce      des      pays 

étrangers,    traités    et    conventions)  .  .         10/ 

Commerce  canadien — meilleurs  moyens 
pour  obtenir  des  renseignements  utiles 
au 118 

Commerce,  volume  du,  entré  Terre-Neuve 
et  les  Antilles,  arrangement  de  com- 
merce avec  le  Canada  pour  1909,  1910, 
1911  et  1912   (supplémentaire) 195rt 

Commerce,  volume  du — importations 
et  exportations  du,  entre  le  Canada  et 
Terre-Neuve,  du  1er  janvier  1896  au 
1er  janvier  1913 195 

Commissaire  de  la  laiterie  et  de  l'emma- 
gasinage frigorifique,  rapport  du — 
pour  l'exercice   1912 15a 

Commissaires  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental,   rapport    des — pour    1912..        37 

Commissaires,  nomination  des— pour  étu- 
dier les  causes  de  la  dépopulation  des 
campagnes,  le  haut  coût  de  la  vie.  .    .  .      129 

Commissaires  nommés  pour  s'enquérir  au 
sujet  de  la  loi  concernant  le  pilotage 
dans  les  districts  de  Montréal  et  de 
Québec 191o 

Co'Tunission  nommée  pour  s'enquérir  des 
accusations  de  partisannerie  politique 
à  l'imprimerie  de  l'Etat,  avec  témoigna- 
ges  et   rapport 61    (Ils) 

Cominissaires — nommés  pour  s'enquérir 
des  plaintes  portées  contre  la  "United 
Shoe  Machinery  Co." 95e 

Commissaires  nommés  pour  s'enquérir 
des  réclamations  de  la  Colombie-Bri- 
tannique       191a 

Commissaires  nommés  pour  s'enquérir 
des  terres  des  sauvages  et  des  affaires 
des  sauvages  dans  la  Colombie-Bri- 
tannique     .  .      191& 

Commissaires  nommés  sous  l'autorité  de 
la  première  partie  de  la  loi  des  en- 
quêtes.   1906 191 

Commission  de  pilotage  de  Québec,  rap- 
port de  la 186 

Commission  du  Transcontinental,  copie 
de  la  lettre  de  l'ingénieur  Lumsden,  de 
la — au  président  Wade,   de   la 106a 

Commission     d'embellissement     d'Ottawa 

(rapport  de  la)  — 42 

Com.mission    du    Service    public,    rapport 

de  la. 57 

Commission  géographique,  rapport  de 
la — pour  l'exercice  terminé  le  30  juin 
1912 

Commission    géologique,    division    de    la — 

ministère    dos    Mines,    rapport    de    la.  .        26 

Commission  royale, — rapport  concernant 
les  plaintes  au  sujet  du  pesage  du 
beurre  et  du  fromage   à  Montréal,   etc.      153 

Commission  royale, — rapport  sur  l'ensei- 
gnement   industriel    et   technique,    etc.  .      191d 

Compagnies      d'assurances,      Relevé      des 

,  états  fournis  par  les  compagnies  d'as- 
surances pendant  l'exercice  terminé  en 
1912 9 

Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson, — lettres 
patentes  pour  le  lot  n°  217  dans  la  pa- 
roisse   de    St.    John,    Winnipeg 201 

Comptes  publics 2 

Comté  de  Bonaventure,  résolution  du,  de- 
mandant ou  s'opposant  à  certains  tra- 
vaux publics  dans  le 139 

Conférence  Canada.-Antilles 55 

Conférence  Internationale  de  la  Paix  re 
considération  du  premier  siècle  de  paix 


43850— li 


3  George  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


entre  les  Etats-Unis  et  l'empire  bri- 
tannique       229 

Conseil  privé, — rapport  du — re  contrat 
pour  le  transport  de  la  malle  sur 
l'océan,  service  des  vojageurs  et  du  fret 
entre  le  Canada  et  la  Grande-Breta- 
gne, etc 194 

Construction  du  chemin  de  fer  de  North- 
Bay  à  Sturgeon-Falls,  Ont.,  correspon- 
dance  et   rapports   des   ingénieurs   re.  .      178 

Correspondance,  etc.,  du  candidat  con- 
servateur, du  comté  de  Gloucester, 
N.-B.,  rc  travav.x  publics  jusqu'à  date.      187 

Correspondance  re  moitié  est  de  la  sec- 
tion 27,  dans  le  township  6,  rang  2, 
à  l'ouest  du  troisième  méridien 126 

Crowe,    colonel,    commandant    du    collège 

militaire  royal,  re  retraite,  etc 75a 


Dea,    Edmund,    Enquête    sur    la    conduite 

de — en   sa    qualité    de    surveillant   à   la 

homarderie    de    Port-Daniel,    Que.  .     .  .        95o 
Décisions  infirmées  du  conseil  du  Trésor 

(état  des) 40 

Décrets  de  l'Exécutif  re  saisie  de  chevaux 

passés  en  contrebande  aux   Etats-Unis 

par   John   Gobel 212 

Défense      impériale — représentations      du 

comité  de  la 85 

Démarcation  du  méridien,   141e  degré  de 

longitude  ouest,   réponse  re 91 

Destitutions  : 

De     John     R.     McDonald,     Heatherton, 

comté  d'Antigonish,   N.-E 61 

Du  Dr  C.  P.  Bissett,  médecin  des  sau- 
vages de  la  rivière  au  Saumon,  N.-E.        61n 

De  Michael  Murphy,  directeur  de  la 
poste  à  Pointe-Micheau,  comté  de  R., 
N.-E 61b 

De  David  A.  McLeod,  directeur  de  la 
poste  à  Cleveland,  comté  de  Ricli- 
mond,    N.-E 61c 

De  John  Milward,  directeur  de  la  poste 
à  Stormont,  comté  de  Guysborough, 
N.-E 61rf 

De  Kenneth  F.  McAskill,  directeur  de 
la  poste  à  Loch-Lomond,  comté  de 
Richmond.  N.-E 61c 

De  W.   W.   Hayden,  gardien  de  quai  à 

Digby.   N.-E 61/ 

De   W.    B.    Langley,    préposé   adjoint   à 

la   homarderie,    N.-E 61^/ 

De  Pred.  E,  Cox,  mécanicien  à  la  ho- 
marderie'.          61/! 

De    Simon    Hodgson,    mécanicien    à    la 

homarderie,     Isaacs-Harbour,     N.-E.         Cl; 

De  Henry  Henlow,  mécanicien  à  la 
homarderie  de  Canso,  comté  de  Guys- 
borough,   N.-E .,         61/ 

D(  H.  C.  V.  Le  Vatte,  maître  de  port 
de  LiOuisbourg,  Cap-Breton-sud, 
N.-E 61fc 

De  John  Cummings,  préposé  adjoint  à 
la  homarderie  de  Isaacs-Harbour, 
N.-E 61Z 

De  W.  G.  Matthews,  de  l'équipage  des 
bateaux  de  sauvetage,  Canso,  comté 
de  Guysborough,   N.-E 61m 

De  Joseph  Shean,  maître  de  port,  Syd- 
ney-nord,  N.-E 61n 

De  Geo.  H.  Sampson.  du  signal  des  tem- 
pêtes, L'Ardoise  d'en  bas,  comté  de 
Richmond,  N.-E ,    .,        glo 
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De  Alexis  Vigneau,  capitaine  du  ba- 
teau de  patrouille,  Arichat,  comté  de 

Richmond,  N.-E 61p 

De  Emeri  Thivierge,  inspecteur  des  pê- 
cheries,   comtés    de    Prescott    et    de 

Russell,  N.-E Ç,lq 

De  tous  les  fonctionnaires  publics  du 
ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur 
dans  le  comté  de   Saint- Jean  d'Iber- 

ville,  Québec 61r 

De  J.  Fabien  Bugeaud,  Bonaventure, 
Que.,   et  de  A.   B.  Caldwell,   de  New- 

Carlisle,  Québec Cls 

De  Duncan  McArthur,  division  des  an- 
nuités, quand  cette  division  se  trou- 
vait   sous    le    contrôle    du    ministère 

du  Commerce 61i 

De  Chas.  O.  Jones,  directeur  de  la 
poste    à    Bedford,    comté    de    Missis- 

quoi,  Québec 61m 

De  Archd.  Barres,  directeur  de  la  poste 
à     New-Harbour,    comté  de  Guysbpo- 

rough,  N.-E 61v 

Du    Dr    A.    Allaire,    du    pénitencier    de 

Saint- Vincent  de  Paul eity 

De   Oscar   Beauchamp,   préfet   du   péni- 
tencier   de    Saint- Vincent    de    Paul..        61a; 
De  John  McDonald,  pointeur,  chemin  de 
fer        Intercolonial,        Sydney-Mines, 

N.-E 613/ 

De  Allan  Kinney,  cantonnier  du  che- 
min   de     fer    Intercolonial,    Liriwood, 

comté  d'Antigonish 61« 

De    Chas.    Landry,    de    Pomket,    comté 

d'Antigonish,   N.-E eiaa 

De  Patk.  DeCoste,  du  bateau-passeur 
Scotia  entre   Mulgrave  et  la  Pointe- 

Tupper,  N.-E «i^b 

De  Harry  E.  McDonald,  ingénieur  ad- 
joint du  canal  de  Saint-Pierre,  comté 

de  Richmond,  N.-E eicc 

De  Neil  Ross,  cantonnier,  chemin  de 
fer    Intercolonial,     West-River,     Pic- 

tou,  N.-E ^     Quid 

De  Jas.  Armstrong,  Heatherton,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  cantonnier,  che- 
min  de   fer   Intercolonial eice 

De  Thomas  J.  Gray,  inspecteur  de  wa- 
gons, chemin  de  fer  Intercolonial, 
Westville.  comté  de  Pictou,  N.-E..  61// 
De  Colin  Macdonald,  cantonnier,  che- 
min de  fer  Intercolonial,  James-Ri- 
ver,  comté  d'Antigonish,  N.-E..  ..  Qigg 
De  A.  T.  Gannon.  inspecteur  de  wa- 
gons,    chemin    de    fer    Intercolonial, 

Sydney-nord,  N.-E QlJlJ^ 

De  Huber  Myatte,  Tracadie,  comté 
d'Antigonish.     N.-E.,     cantonnier     du 

chemin    de    fer   Intercolonial eiii 

De  John  McDonnell,  Afton-Station, 
comté  d'Antigonish,  N.-E.,  canton- 
nier, chemin  de  fer  Intercolonial..  61^7 
De  Wm.  Landry,  de  Pomket,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  contremaître- 
cantonnier,   chemin   de   fer   Intercolo- 

"^^^ Glkk 

De  D.  J.  McDougall,  contremaître  des 
cantonniers,  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial,   Grand-NaVrows,    N.-E em 

De  Daniel   A.   Coffey  et   de  W.   A.   Mc- 
Neill,      éclusiers,      canal      de      Saint- 
Pierre,    comté    de    Richmond,    N.-E.  .  61mm 
De  John  P.  Meagher,   du  steamer  Sco- 
tia,  comté    de    Guysborough,    N.-E..      Glnn 


3  George  Y 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  191j3 


De  James  Gibson,  ex-directeur  de  la 
poste  d'Alameda,  Sask.,  qui  a  con- 
fié sa  charge  à  E.  Cronk 6I00 

Du  capitaine  C.  E,  Miller,  du  75e  régi- 
ment       61î>p 

De  J.  N.  N.  Poirier,  percepteur  de  l'ac- 
cise,  Victtoriaville,    Québec,    etc.     ..      Qlqq 

De  Abraham  Astephen,  interprète,  dé- 
partement de  l'immigration,  Sydney- 
nord,    N.-E 61rr 

De  Robert  Dow,  division  de  l'immigra- 
tion, ministère  de  l'Intérieur,  Ottawa.     Clss 

De  John  Ware,  division  de  l'immigra- 
tion, ministère  de  l'Intérieur,  Ottawa.       61tû 

De  Richd.  Hickey,  division  de  l'immi- 
gration, ministère  de  l'Intérieuir,  Syd- 
ney-nord,  N.-E Qluu 

Du  Dr  J.  W.  McLean,  médecin  exami- 
nateur, division  de  l'immigration, 
Sydney-nord,   N.-E Qlvv 

De  John  A.   McRea,   gardien  de  phare, 

Ile-Margaree,  N.-E Qlww 

De  Thos.  Brymer,  gardien  de  phare, 
L'Ardoise  d'en  bas,  comté  de  Rich- 
mond,   N.-E 61icx 

De  Dominique  Boudrot,  entrepreneur, 
bouées,  Petit-de-Grat,  comté  de 
Richmond,  N.-E Qlyy 

De  Fredk.   F.  Doucet,   gardien  de  phare, 

Caraquet,  comté  de  Gloucester,  N.-B.      Glzz 

De  W.  H.  Henlow,  gardien  des  si- 
gnaux  de   tempêtes,    Liscomb,    N.-E.    61aaa 

De   David   Falconer,   gardien  de   phare. 

Ile  Cariboo,  Pictou,  N.-E 61  bbb 

De  M.  Wilson  Lawlor,   commissaire  du 

port    de    Sydney-nord,    N.-E 61ccc 

De    P.    J.    McDonald,     commissaire    de 

port,    Sydney-nord,   N.-E Qlddd 

De  tous  les  gardiens  de  phares  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse  de- 
puis le   11   octobre   1911,   etc 61eee 

Nombre  des  destitutions  des  bureaux 
publics  du  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries,  comté  de  Bonaven- 
ture 61/// 

Destitution  de  H.  L.  Tory,  officier  des 
pêcheries,     comté     de     Guysborough, 

N.-E.,  etc Qiggg 

De  John  W.  Davis,  officier  des  pêche- 
ries,   Guysborough,    N.-E.,    etc.  .     .  .    Qlhhh 

De    Martin    Bourque,    gardien  de  phare, 

Rivière-Bourgeois,    N.-E 6lni 

De  Fredk.  Poirier,  entrepreneur,  bouées, 

Rivière-Descousse,    N.-E 61;^.?" 

Du  Dr  Geo.  Pinault,  médecin  du  bu- 
reau de  santé,  réserve  des  sauvages 
comté  de   Bonaventure,   Que Qlkkk 

De  Fredk.  Veit,  ministère  de  la  Ma- 
rine et  des  Pêcheries,  comté  de  Gas- 
pé,  Québec eilll 

De   Alfred  Lalonde,   à  l'entrepôt,   cours 

de    l'Etat,    Saint-Joseph    de    Sorel.  .Qlmmm 

De    Jas.     Webber,     gardien    de    phare, 

Farr-Bay-Point,  N.-E 61nnn 

De    Baptiste     Desjardins,     gardien     de 

phare    à    Kamouraska,    Québec.  .     .  .    6I000 

De  Angus  Smith,  pilote  sur  le  steamer 

Earl    Grey Qlppp 

De    Michael    J.    Sampson,     gardien    de 

phare   à   L'Ardoise   d'en   bas,   N.-E.  .    Qlqqq 

De  Wm.  Hackett,  commissaire  du  port, 

Sydney-nord,   N.-E 61rrr 

De  Hormisdas  Laçasse,  gardien  du 
quai  de  l'Etat,  Wendover,  comté  de 
Prescott,   Ont,   etc 61sss 
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De  Geoffrey  Gorman,  patron  de  cha- 
loupe, station  des  bateaux  de  sau- 
vetage, Herring-Cove,  comté  d'Ha- 
lifax,   N.-E • 61«t 

Du  capitaine  Geo.  Wetmore,  maître  de 

port,  Yarmouth,  N.-E Qluuu 

De   Stanley   Henlew,   gardien  de   phare, 

Liscomb,  Guysborough,  N.-E Qlvvv 

De  H.  C.  V.  Le  Vatte,  employé  des 
pêcheries,       Louisbourg,     Cap-Breton, 

N.-E (Slwwvo 

De  Elias  M.  Boudrot,  gardien  des  si- 
gnaux    de     tempêtes,     Petit-de-Grat, 

N.-E ^Ixxx 

De  A.  B.  Cox,  surintendant  des  usines 
pour  l'extraction   de   l'huile   du   chien 

de   mer,    Canso,   N.-E ^\yyy 

De  Jeffrey  Crespo,   sous-percepteur  des 

douanes,      Havre-au-Bouche,      N.-E..    Qlzzz 
De   Thomas   Cameron,    douanier  à  An- 

dover,  N.-B &\aaaa 

De   L.   W.   Pye,   officier   des   douanes   à 

Liscomb,   N.-E 61b&b& 

De    Lucien    O.    Thisdale,    employé    des 

douanes    à    Valley field,    Québec.     .  .QIcccg 
De    Alex.    Macdonald,    Doctor's-Brook, 

sous-percepteur    des    douanes Qldddd 

De  Henry  Cann,  douanier  de  Sydney- 
nord,    N.-E eieeee 

De  Chas.  Meunier,  douanier,  Marie- 
ville,  Que 61//// 

De   Geo.    H.    Cochrane,    percepteur   des 

douanes,    Moncton,   N.-B.,    etc ^'^9V09 

De  C.  Michaud,  directeur  de  la  poste 
de  Saint-Germain,  comté  de  Kamou- 
raska,  Que Qlhhhh 

De  Emile  Archambault,  facteur  à  Mont- 
réal   61tni 

De   Norman   Morrison,    directeur   de   la 

poste,    Ferguson's-Lake,    N.-E Q'i-jjjj 

De    D.    J.    McKillop,     directeur     de     ha 

poste   à   McKillop,    N.-E 61kkkk 

Réponse  re  enquête  récemment  tenue 
au  bureau  de  poste  de  Saint-Agathe, 

comté  de  Terrebonne 611111 

Destitution  de  Bertie  Boudrot,  gardien 
de    phare     à     Poulamon,     comté     de 

Richmond,  N.-E &lmmmm 

De  Léon  Rivest,  de  J.  B.  Lachapelle 
et  de  Louis  Dubois,  gardiens  de  pha- 
re à  Repentigny,  Que 61nnmt 

De    L.    P.     Carignan,     garde-forestier, 

Champlain,    Québec 6I0000 

De  Jas.  S.  Harvey,  de  W.  L.  Kemp- 
ffer,  de  J.  Plerbert  Sweetman,  de  J. 
B.  LeBlanc,  de  J.  Nadeau,  doua- 
niers, Québec Qlppjjp 

De    Wm.     March.     douanier,    à    Little- 

Pond,    Sydney-Mines,    N.-E ^Iqqqq 

De  Duncan  McDonald,  douanier,  Athel- 

stan,  Québec Glrrrr 

De  Lemuel  Bent,  percepteur  des  doua- 
nes,   Oxford,   N.-E olssss 

De  Pascal  Poirier,  percepteur  des  doua- 
nes. Descouse,  N.  E Qltttt 

De   Donald   J.    Hachey,    percepteur   des 

douanes,   Bathurst,   N.-B Qlîiuuu 

De  John  Maher,  du  ministère  des  Doua- 
nes à  Montréal Glvvvv 

De  Peter  Fougère,  douanier,  Petit-de- 
Grat,  N.-E Glwwww 

De  Jas.   Grantmyre,  douanier  de  Petit- 

Bras-d'Or,    N.-E ,Qlxxxx 
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Li^tc  des  documents  parlementaires 


A.  1918 


Des  employés  sur  lo  canal  de  Soulan- 
ges,    démis    depuis    le   21     septembre 

1911 Glyyyy 

De  Andrew  Melville,  éclusier  à.  Cardi- 
nal,  Ont eizsz 

Do    Geo.     Short,    gardien    du    pont    du 

canal  Cardinal,   Ont f>laaaaa 

De     N.    Broderick,     éclusier,    Cardinal, 

Ontario Qlbbbbb 

De  Thos.  McLatchie,  éclusier.  Cardi- 
nal, Ont ..61CCCCC 

De  Elgin  McLaughlin,  éclusier,  Cardi- 
nal, Ont Glddddd 

De  Robert  Ilobertson.  éclusier.  Cardi- 
nal, Ont Qleeeee 

De  Wm.  L.  Gladstotne,  éclusier,  Cardi- 
nal,  Ont 61///// 

De  Byron  Van  Camp,  éclusier,  Cardi- 
nal. Ont Glggggff 

De  Samuel  English,  gardien  du  pont  du 

canal.  Cardinal,  Ont &lhhhhh 

De  Edward  F.  Moran,  éclusier  à  Car- 
dinal,   Ontario Qlinii 

De  Wm.   R,  Fougère.   Frankville,  N.-E., 

cantonnier  de   l'Intercolonial (î'i-jjjjj 

De  John  Mclanson,  Afton,  N.-E.,  can- 
tonnier  sur    rintercolonial Glkkkkk 

De    Ronald    D.     McDonald,     surveillant 

des  pêcheries    Broad-Cove,    N.-E..     .  .Qllllll 

De  John  McLean,  officier  des  pêche- 
ries,   Gabarousse,    N.-E Qlmmvimm 

De  A.  R.  Forbes,  surveillant  des  pê- 
cheries.  Sydney-nord.   N.  E Qlnnnnn 

De  Sébastien  La  voie,  surintendant  à  la 

homaîdcrie  de  Shippegan,  N.-B.  .    .  .dlooooo 

De  D.  S.  Hendsbee,  peseur  aux  usi- 
nes pour  l'extraction  de  l'huile  du 
chien   de  mer,    à   Canso,    N.-E..     .  .Glpîjppp 

De    M.     IMuce,    gardien    de    phare,     île 

Chéticamp,  comté  d'Inverness,  N.-'E.eiqqqqq 

Du  Dr-  .T.  D.  R.  Williams,  percepteur 
des  péages  sur  canaux,  à  Cardinal 
Ontario Qlrrrrr 

De   John   W.   Bohan,   douanier   à   Bath, 

comté  de  Carleton.   N.-B Glsssss 

De  J.  V.  Smith,  sous-percepteur  des 
douanes.  AVoods-Harbour,  comté  de 
Shelburne,    N.-E Glttttt 

De  John  Y.  Fleming,  officier  de  doua- 
nes à  Debec,  comté  de  Carleton. 
N-^ Qliimiuu 

De  Matthias  Meagher,  douanier  à  De- 
bec,   comté   de   Carleton,    N.-B..     .  .Qlvvvvv 

De   A.   J.    Go.sselin.   faisant   fonction    de 

douanier  à  St-Albans,   V ermont.  .Glwwvsiww 

De  Jas.  W.  Bannon,  officier  du  ser- 
vice préventif  des  douanes  à  Sainte- 
Agnès  de  Dundee,  comté  de  Hun- 
tingdon Clxxxxx 

Réponse  indiciuant  le  nombre  de  direc- 
teurs do  la  poste  destitués  dans  le 
comté  de  Pietou.  N.-E.,  depuis  1911. 
et  les  noms  des  directeurs  de  la 
poste  nommés  pour  les  remplacer,  .^lyyyyy 

Destitution    de    Jas.    Murphy,    directeur 

do    la   poste    à    Tweed.    Ont Glzzzzz 

De  H.  B.  Eastotn,  agent  d'immigration. 

Pre.scott.   Ont 61    (go) 

De    B.    Ilughe.s.    agent    d'immigration 

Prescott,   Ont 61    (6&) 

De    Geo.    Walsh.    agent    d'immigration, 

Prescott,     Ont 61    (c) 

De  Newton  S.  Dow,  agent  d'immigra- 
tion   Jonction-McAdam,    N.-B,.     ..61    (6ff) 
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De   Oliver  Hemphill,   agent   d'immigra- 
tion,     Debec,      comté      de     Carltton, 

N.-B 61    (6e) 

De      Martin     Johnston,    douanier     aux 

îles  Rea,  comté  de  Richmond,  N.-E. 61    (6/) 
De  J.  E.  Phaneuf,  diiecteui-  de  la  poste 
à    Saint-Hugues,    comté     de     B:igot, 

Québec 61    iQg) 

De  Murdock  McCutcheon,   directeur    de 
la   poste   à    Sonora,    comté   de   Guys- 

borough,    N.-E 61    (6/i) 

De  Duncan  Gillies,   surveillant  des  pê- 
cheries à   Baddeck,   Cap-Bieton,   pro- 
vince   de    la    Nouvelle-Ec;ss8.  .      ..61    (ôi) 
De  Antonio  Leduc,  direteur  de  la  poste 
à    Saint-Timothée,    comté     de     Beau- 

harnois Gl    (6;) 

De  Chas.  Arthur  Bowman,  division  du 
génie,   ministère  des   Chemins  de  fer 

et  Canaux 61    (6fc) 

De  Elnathan  D.   Smith,   surveillant  des 

pêcheries,    Shag-Harbour,    N.-E.     ..61    (G?) 
De  Donald  McAulay,  gardien  de  phare, 

baie  de  Baddeck,   Cap-Breton..    ..61    (6m) 
De  John  Fredericks,  gardien  de  phare, 
East-Jordan,     comté     de     Shelburne, 

»      N.-E 61    (Gw) 

De  John  Fx-edericks,  gardien  du  QUii, 
East-Jordan,     comté     de     Shelbu  n\ 

N.-E Cl    (6o) 

De  John   C.   Morrison,   maître   de   port, 

Shelburne,    N.-E 61    (Gp) 

Du  capitaine  Roderick  McDonald,  pré- 
posé      aux     arrivages    à     Big-Bras- 

dOr,   N.-E 61    (Gq) 

De  Jas.   Maloney,   officier  des   douanes, 

Dingwall,  N.-E 61    (6r) 

De  Hugh  D.  McEachern,  officier  des 
douanes,        East-Bay,        Cap-Breton. 

N.-E 61    (6s) 

De  Thos.   H,   Hall,   sous-percepteur  des 

douanes  à  Sheet-Harbour,  N.-E..    ..61  (6t) 
De  .J.   A.   McNeil,   officier  des   douanes, 

Grand-Narrows,    N.-E 61    (6m) 

De   Geo.   Burchell,   officier  des  douanes, 

Sydney-Mines,    N.-E 61    (6v) 

De  W.  H.  Saver,  percepteur  des  doua- 
nes.   Cardinal,    Ont 61    (6a;) 

Du  capitaine  Geo.  Livingstone,  officier 
des  douanes,  Big-Bras-d'Or,  Cap- 
Breton,   N.-E 61    (6a;) 

De   H.   Liacas.se,    directeur   de   la   poste, 

Wendover,  comté  de  Prescott,  Ont.Gl    (Gt/) 
De    Harry    A.    Drigg,    directeur    de    la 

poste,    Grassey-Lake,    Al. a 61    (6^) 

De     A.     H.     Stratton,     directeur     de    la 

poste,    Peterborough,    Ont 61    (7a) 

De    Henry    Burrell,     directeur     de     la 

poste,    Yarmouth,    N.-E 61    (7b) 

De   tous   les   directeurs   de  la   posto   du 

comté   de   Gloucester,    N.-B Gl    (''c) 

Du  Chas.  A.   Webster,   médecin  du  port. 

Yarmoutli,    N.-E 61    (7d) 

De  Jas.  Lord,  gardien  de  phare  à 
Po'nte-à-la-Meule,  comté  de  Saint- 
Jean    et    Iberville,    Que 61    (le) 

De  Henry  Friolet,  gardien  du  quai, 
Caraquet,  N.-B.,  et  Richd.  South- 
wood,    gardien     de     qvai,     Bathuist, 

N.-B 61    C7/) 

De  Jas.  L.  Robichaud,  gardien  de  quai, 

Miscou,   comté  de  Gloucester,   N.-B.61    (7.(7) 
Du   capitaine    Pope,    gardien   de   phare, 

Scatarie,  N.-E 61    (7h) 
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Liste  des  documents  parlementaires 
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Du  capitaine  W.  W.  Lewis,  préposé  à 
l'engagement  des  matelots,  Louis- 
bourg,  N.-E.. 61    (7i) 

Des  directeurs  de  la  poste  du  comté  de 
Bonaventure,  depuis  le  11  octobre 
1911,  ceux  qui  ont  été  nommés  paur 
les  remplacer,  etc 61    (7;) 

De  Geo.  Hines,  gardien  de  phare,  Ingo- 

nish-sud,  N.-E! 61    ilk) 

Des  gardiens  de  phares  dans  le  comté 
de  Deux-Montagnes  par  le  gouverne- 
ment   actuel 61    (70 

De  Archibald  McDonald,  douanier  à 
Mull  -  River,  comté  d'Inverness, 
N.-E 61    (7m) 

De    Donald    Chisholm,    douanier,    Tra- 

cadie,     comté    d'Antigonish,   N.-E.. 61    (7n) 

De  Edwd.  C.  Humphreys,  du  niinistère 
du  Revenu  de  llntérieur,  de  Tren- 
ton,  N.-E.,  et  nomination  du  rem- 
plaçant  61    (7o) 

De  H.  J.   Fixott,   médecin  du  port,  Ari- 

chat,    comté   de   Richmond,    N.-E..  61      (72J) 

De  D.  Morin,  directeur  de  la  poste  de 
Saint-Pie  de  Bagot,  comté  de  Ba- 
got,    Québec 61    (7y) 

De  Ernest  Faquin,  directeur  de  la  pos- 
te de  Sainte-Cécile  de  Levrard,  comté 
de    Nicolet,    Québec 61    (7r) 

De  John  R.  McDonald,  agent  des  sau- 
vages à  Heatherton,  comté  d'Anti- 
gonish,   N.-E 61    (7s) 

De   Joseph  Day,   officier   des  douanes   à 

Little-Bras-d'Or,    Cap-Breton,    N--E.61    (70 

De    Duncan    McLeod,     est  mateur     des 

douanes  à  Sherbrooke,  Québec.    ..61    (lu) 

De  Edward  D.  Chiasson,  sous-percep- 
teur des  douanes  à  Lamêque,  comté 
de   Gloucester,    N.-B 61    (7v) 

De  Geo.  F.  Briggs,  officier  des  douanes, 

Jonction-McAdam,   N.-B 61    (Iw) 

De  Wm.   A.   Duan,   gardien  de  phare  à 

Green-Island,    N.-E 61    (7x) 

De   Thos.    Cameron,    douanier   à   Ando- 

ver,    N.-B 61    (Iz) 

De  Jos.  McDonald,  officier  d  s  douanes 

à    Sydney,    Cap-Breton,     N.-E..     ..61    (7z) 

De  Angus  Mc(îillivray,  officier  des 
douanes,  Glace-Bay,  Cap-Breton- 
sud,   N.-E 61    (8a) 

De  Ro:1erick  Bain.  batelier,  New- 
Campbellton,  comté  de  Victoria, 
N.-E 61    (Sb) 

De    W.    A.    Scott,    éclusier    à    Cardinal, 

Ont 61    (8c) 

De  Bert  Johnson,  éclusier  à  Nicholson, 

Ont 61    (Sd) 

De    John   Merrifield,    éclusier,    Burritts- 

Rapids,  Ont 61    (Se) 

De   Neil   Cummings,    éclusier.    Cardinal, 

Ont 61    (8/) 

De  François  Chagnon,  éclusier  à  Saint- 
Jean,  comté  de  Saint-Jean  et  d'Iber- 
ville 61    (8(7) 

De  Neil  McNeil,  gardien  du  pont  de 
rintercolonial,  Grand-Narrows, 
N.-E 61    (Sh) 

De  Archd.  McKenzie,  cantonnier  de  rin- 
tercolonial,   Grand-Narrows,    N.-E..  01    (8i) 

De  John  Fraser,  gardien  du  pont  de 
rintercolonial.  Grand  -  Narrows, 
N.-E 61    (8^) 

De    Demetrius    Crozier,    éclusier,    Mer- 

rickville,   Ont 61    (Sfc) 

De   Patrk.    Cussuck,    éclusier,    Merrick- 

ville.   Ont 61    (8Z), 
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De  Jos.  H.  Webster,  éclusier,  Nichol- 
son, Ont 61    (8m) 

De    Cyrus    O'Neil,    éclusier,    Nicholson, 

Ont 61    (8n) 

De  Michael  Laughtin,  gardien  de  pont, 

Burritts-Rapids,   Ont 61    (8o) 

De     John     McKay,     gardien     de     pont, 

Becketts,   Ont 61    (Sp) 

De   Edwd.     Proctor,    éclusier,    Burritts; 

Rapids,  Ontario 61    (Iq) 

De    Wm.    Morrison,    éclusier,    Butriits- 

Rapids,  Ont 61    (8r) 

De   Adam   Anderson,    gardien   du   pont. 

Cardinal,   Ont 61    (8s) 

De  Jas.  Feehan,  gardien  de  pêches  à 
Tracadie  et  Savage-Harbour, 
l.P.-E 61    (Si) 

De  John  C.  McNeil,   gardien  de  phare, 

Grand-Narrows,  N.-E 61    (Su) 

De  A.  A.  Chisholm,  surveillant  des  pê- 
cheries à  Margaree-Forks,  comté 
d'Inverness,  N.-E 61    (Sv) 

De    Chas.     E.    Aucoin,     percepteur    des 

douanes  à  Chéticamp,  N.-E 61   (Bw) 

De  Chas.  L.  Grass,  directeur  de  la  poste 
à  Baylield,  comté  d'Antigonish, 
N.-E 61    (Sx) 

De  Cyprien  Martin,  du  ministère  des 
Douanes,  Saint-Basile,  comté  de 
Madawaska,    N.-B 61    (Sy) 

De  Angus  A.  Boyd,  directeur  de  la 
poste,  bureau  de  poste  de  Boyd, 
comté  d'Antigonish,   N.-E 61    (8^) 

De  John  B.  Macdonald,  directeur  de  la 
poste  à  Glasburn,  comté  d'Antigo- 
nish, N.-E 61    (9a) 

De  Alex.   G.   Chisholm,   directeur  de  la 

poste  à   Ohio,    N.-E 61    (9&) 

De    John    J.    McLean,    directeur    de    la 

poste,    Cross-Roads,    N.-E 61    (9c) 

De   Dugald   McDonald,    directeur   de   la 

poste,  Doctor's-Brook,  N.-E 61    (9d) 

De    Dan.    A.    Mcinnes,    directeur    de   la 

poste,   Georgeville,   N.-E 61    (9e) 

De  E.   A.  Asher,  maître  de  port,  Camp- 

bellton,   N.-B 61    (9/) 

De    Wm.    Shultz,    gardien    de    la    salle 

d'armes,  Kentville,  N.-E 61    (9g) 

Du  Dr  Freeman  O'Neil,  de  l'hôpital  de 

marine,    Louisbourg,    N.-E 61    (9h) 

De    Léon   N.   Poirier,    gardien  de    quai 

à   Descouse,   N.-E 61    (9i) 

De  Norman  L.  Trefry,  préposé  à  l'en- 
gagement des  matelots,  Trefry, 
N.-E 61    (9/) 

De   Jas.    Amereault,    gardien   de   phare, 

New-Edinburgh,    N.-E 61    (9k) 

De    H.    B.    Manley,    bureau    des    terres 

fédérales,    Saskatoon,    Sask 61    (9Z) 

De  John  Spicer,  premier  adjoint,  agen- 
ce    des    terres   de   Moose-Jaw.  .     ..61    (9m) 

De   Robert   Pragnall,    agent   du   bureau 

des  terres   fédérales,   Swift-Current.61    (9n) 

De    G.    M.    Ullyott,    bureau    des    ter:  es 

fédérales,   Saskatoon 61    (9o) 

Destitutions  dans  la  circonscription 
électorale  de  Saskatoon  jusqu'à 
date,    etc 61    (9p) 

De  J.  N.  Poirier,  percepteur  de  l'accise, 

Victoriaville,  Arthabaska,  Que..    ..61    {9q) 

De    John    G.    Morrison,    inspecteur    des 

pêcheiies,    Englishtown,   N.-E 61    (9r) 

De  Edward  Landry,  gardien  de  phare, 

Petit-de-Grat ,    N.-E 61    (95) 

De  Evariste  Talbot,  bureau  général  des 

marchandises   de  l'Interco'.Oîual.    ..61    (9t) 
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De      rhilip      H.      Kvan,      Intercolonial, 

Mulgrave,    N.-E 61    (9m) 

Des  directeurs  de  la  poste  et  autres 
employés  des  postes  du  Canada,  du 
1er  juillet  1SD6  à  oc-tobre  1911,  et  de 
1911  â  date.  Aussi,  nombre  des  bu- 
reaux de  poste  dans  chaque  province 
jusqu'au    1er   juillet    1896 61      (9u) 

l)u  Dr  Clarince  T.  CampLell,  inspec- 
teur des  postes,    London,   Ont..    ..61    (dw) 

Repente  re  nombre  des  directeurs  de 
la  poj?te  qui  ont  été  démis  dans  Mis- 
sisquoi  depuis  le  mois  d'octobre 
1911 61    (9a:) 

Réponse  concernant  les  changements 
dans  les  bureaux  de  poste  ou  cha:gt,s 
de  directeui  s  de  la  poste  dans  le 
comté  de  Bonaventure,  du  5  décem- 
bre   1912   h   date 61    (By) 

Destitution  de  S.  A.  Johnson,  directeur 

de   la   poste   à  Petite-Rivière,    N.-E.61    (9c) 

De  Murdock  McKenzie,  directeur  de  la 

poste,   Millville,   Boularderie,   N.-E.Ol    (10a) 

De  Jas.  Stewart,  directeur  de  la  poste, 

Middletotn,  N.-E 61    (10&) 

De    Lauchlin    McNeil,    directeur    de    la 

poste,    Nevv-<"rance,    N.-E 61    (10c) 

De  Frank  Dunlop,  directeur  de  la  pos- 
te, Ùroves  Point,   N.-E 61    (lOd) 

De  A.  W.  Salsman,  directeur  de  la 
poste,  Middle  -  Country  -  Harbour. 
N.-E Cl    (10e) 

De  Richd.  Conroy,  directeur  de  la  poste, 

Cross-Roads,    N.-E 61    (10/) 

De    Abner    Carr,     directeur      de     la 
poste,    St-Francis-Harbour,   N.-E.. 61    (10^) 

De    Parker    Sangster.    directeur    de    la 

poste,    Upper-New-Harbour,    N.-E. fil    (10^) 

De  Alex.  Marion,  directeur  de  la  poste, 

Rockland,  Ont 61    (lOi) 

Réponse  supplémentaire  aux  accusa- 
tions de  partisannerie  politique  por- 
tées contre  les  directeurs  de  la  poste 
dans  le  comté  de  Russell 61    (lOi) 

Destitution  de  Matthew  Boutilier,  di- 
recteur de  la  poste  à  Mushaboom, 
N.-E 61    (lOfc) 

Noms  des  directeurs  de  la  poste  desti- 
tués dans  le  convté  de  Joliette,  de 
1896  à  septembre  1911,  etc 61    (101) 

Destitution  de  T.  Doanei  Crowell,  di- 
lecteur  de  la  poste  à  Shag-Harbour, 
N.-E 61    (10J71) 

Destitution  des  directeurs  de  la  poste 
dans  le  comté  de  Vaudreuil,  dates  de 
la   nomination,   etc 61    (lOn) 

De     Mme     Spinney,     directrice    de     la 

poste  à  Ui>i)or-Port-La  Tour,  N.-E.61    (ICo) 

Nombre  des  directeurs  de  la  poste  des- 
titués dans  le  comté  de  Rimouski, 
depus  le   21   septembre   1911,   etc.  61    (lOp) 

Nombre  des  fonctionnaires  publics  des- 
titués dans  le  comté  de  Wright  jus- 
(lU'au    19    décembre   1912,    etc..     ..61    (lOq) 

Destitution  de  John  R.  McLennan, 
concierge  de.s  édifices  publics  à  Inver- 
ness.  N.-E 61    (lOr) 

De  Jas.   Arbuckle,   gardien  des  édifices 

publics,    Pictou,    N.-E 6i    (iQs) 

De  Mary  Dunlop.   télégraphiste  à  Gro- 

ves-Point,    N.-E fil    (lot) 

Du  contiemaitre  des  travaux  publics 
dans  le  comté  de  Gloucester,  N.-B., 
du     21     septembre    1911     .1    date.. 61    (lOu) 

Du  capitaine  Lyons  de  la  drague  Nor- 
thumberland  et  nomination  de  son 
remplaçant Cl    (lOv) 
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De  Jas.  McCartin,   inspecteur  de  béton 

sur   la   Plaza,  cité   dOttawa..     ..61    (lOwj) 
De   Robt.   C.   Morrison,   diiecteur  de  la 

poste  à  St-Peteis,  N.-E 61    (10a;) 

De    Richd.     Dugas,    aide    aux    signaux 

de   tempête  à  Aider-Point,   N.-E..  61    (IC2/) 
Réponse  re  noms  de  tous  les  fonction- 
naires du  ministère  de  la  Marine  et 
des    Pêcheries    du    comté    de    Pictou, 
N.-E.,    qui    ont    été    destitués..     ..61    (10?) 
Destitution  de  Wm   L.   Munro,   gardien 

de  phare  à  Whitehead,   N.-E..    ..61    (lia) 
De   Alex.   R.   McAdam,    oflîicier   des   pê- 
cheries      du       cornté       d'Antigonish, 

N.-E 61    (11&) 

De    Stephen    C.    Richard,     gardien     de 

phare    à    Charlos-Cove,    N.-E..     ..61    (lie) 
Réponse    re    noms,    etc.,    de    toutes    les 
personnes   de    chaque   ministère,    ser- 
vices   intérieur   et   extérieur,    qui   ont 
été   démis   à   compter   du    10   octobre 

1911,    etc. 61    (llrî) 

Réponse  se  rapportant  aux  fonctionnai- 
res du  district  de  Lotbinière  que  le 
gouvernement  actuel  a  destitués.  61  (lie) 
Destitution  de  Mlle  Gertie  Lewis,  direc- 
trice de  la  poste  à  Main-à-Dieu,  Cap- 
Breton-sud,  N.-E 61    (11/) 

De    John    Taylor,     ex-directeur    de    la 

poste  à  Carnduff,   Sastk.,   etc..    ..61    (llflr) 
De  Frederick   Mitchell,   directeur  de  la 

poste    à    Dominion    ,N.-E 61    (117i) 

De    Thos.     J.     Sears,     directeur    de    la 

poste   à   Lochaber,    N -E 61    (lli) 

Destitution  du  directeur  de  la  poste  à 

Alsack,    Saskatchewan 61    (Hj) 

Réponse  re  destitution  ou  nomination 
des  gardiens  des  pêcheries,  etc.,  com- 
té  de   Guysborough,   N.-E 61    (llfc) 

Destitution  de  John  R.  Morrison,  di- 
recteur   de    la    poste    à    Oban,    comté 

de   Richmond.    N.-E. 61    (llï) 

Dr  A.  G.  McDonald,  directeur  de  la 
poste  à  North-East-Margaree, 

N.-E 61    (11m) 

Réponse  re  nombre  des  destitutions  du 
comté  de  Qu'Appelle  par  le  gouverne- 
ment   actuel     jusqu'au     5     décembre 

1912 61    (lin) 

Destitution  de  David   Reid,   officier  des 

pêcheries,   Port-Hilford,   N.-E..     ..61    (llo) 
De    Robert    Musgrave,    directeur    de    la 

poste  à  Sydney-nord,  N.-E 61    (llp) 

De    A.    D.    Archibald,    directeur    de    la 

poste,    Glerielg,    N.-E 61    (11^) 

De    Léon    N.    Poirier,    directeur    de    la 

poste,  Descousse,   N.-E 61    (llr) 

De    Norn:an    r.TcAskill.    directeur    de   la 

poste.   Fiamboise,  N.-E 61    (Ils) 

De  A  .T.  Doucet,  directeur  de  la  pos- 
te   et    percepteur    des    douanes,    Sal- 

mon-River.   N.-E .61    (lit) 

De     Mme     Annie     Gallivan,    directrice 

de  la  poste,   Whitney-Pier,   N.-E.. 61    (11?/) 
De  W.  J.  Paquet,  directeur   Je  la  poste 

à   Souris,   I.P.-E 61    (llv) 

Du  directeur  de  la  poste  à  Sa'nt-Ana- 

clet,  comté  de  Rimouski,  Que..    ..61    (llto) 
De  George  Gunn,  directeur  de  la  poste 
à  French-Village,        Ile  du       Prince- 
Edouard 61    (lia;) 

Réponse  re  nombre  de  destitutions  des 
bureaux    publics    dans    le    comté    de 

Mackenzie,  Sask 61    (lly) 

Réponse  re  W.  J.  Code,  commissaire 
In  re  accusations  au  sujet  desquelles 
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il  a  fait  une  enqutêe,  aussi  son  rap- 
port  61    (11;^) 

Destitution  de  D.  F.  McLean,  surveil- 
lant des  pêcheries,  Port-Hood, 
N.-E (il    (12a) 

De    J    .Scott    Nelson,    directeur    de    la 

poste  à  Louisdale,  N.-E 61    (12&) 

De  Jos.  McMuIlen,  du  bureau  de  poste, 

Bridgeport,  N.-E 61    (12c) 

De   Fredlv.   A.    Martell,    directeur   de   la 

poste    à    L'Ardoise,    N.-E 61    (12d) 

De    John    A.    Macdonald,    directeur    de 

la  poste  à  McArras-Brook,   N.-E..  61    (12e) 

Réponse  re  corresponda.nce,  etc.,  re 
destitutions  de  tous  les  fonctionnai- 
res de  chaque  ministère,  service  in- 
térieur et  service  extérieur,  à  comp- 
ter du  mois  d'octobre  dernier..    ..61    (12/) 

Destitution  de  Edwd.  Doucet,  sous- 
percepteur  des  douanes,  Digby, 
N.-E 61    (125-) 

De    M.    Le    Blanc,    sous-peicepteur    des 

douanes,    Pointe-de-1'Eglise,     N.-E.61    (12fc) 

De     John     C.     Bourinot,     douanier-chef, 

Port-Hawkesbury,  N.-E 61    (12i) 

De  Alex.  E.  Morrison,  Pointe-Tupper, 
N.-E.,  du  service  de  l'Intercolo- 
nial 61    (12  j) 

Réponse  re  documents,  etc.,  reçus  de 
la  Fraternité  canadienne  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  par  les 
ministres  du  Travail  et  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  relativement 
à  la  destitution  des  employés,   etc.61    (12fc) 

Destitution  de  Jas.  Falconer,  de  New- 
castle,  N.-B.,  correspondant  de  la 
Gazette   du   Travail 61    (121) 

De  John  B.  Chisholm,  gardien  de  pha- 
re,   Port-Hastings,    N.-E 61    (12m) 

De  Epiphane  Nadeau,  agent  d'immigra- 
tion    à    Saint-Léonard,  N.-B..    ..61    (12n) 

De  D.  J.  Morrison,  batelier,  service  des 

douanes,   Big-Bras-d'Or,   N.-E..    ..61    (12o) 

De   Rod.   McLeod,    batelier,    service   des 

douanes,  Big-Bras-d'Or,  N.-E..    ..61    (12p) 

De     D.     McLachlin,     directeur     de     la 

poste,  Marble-Mountain,  N.-E..    ..61    (12(2) 

De    Abram    LeBlanc,    directeur    de    la 

poste,   Arichat-ouest,  N.-E 61    (12r) 

De     Charles    R.    Lafford,     Grand-Cove, 

comté  de  Richmond,   N.-E 61    (12s) 

De    W.    S.    Lawrence,    directeur    de    la 

poste,   Margrave-Harbour,   N.-E.   ..61    (I2t) 

De  John  K.   McDonald,  directeur  de  la 

poste   à   Whycocomagh,    N.-E..     ..61    (12w) 

Du  capitaine   P.   J.   Wilcox,   ofRier  des 

douanes   à   Louisbourg,    N.-E..     ..61    (12u) 

De  M.  J.  McKennon,  officier  des  doua- 
nes,   Glace-Bay,    N.-E 61    (12io) 

Du  capitaine  John  Arsenault,  employé 
à  réparer  les  lignes  télégraphiques, 
Aider-Point,    N.-E 61    (12:r) 

De  Mme  John  Arsenault,  télégra- 
phiste,   Aider-Point,    N.-E 61    (12y) 

De  A.  J.  Wilkinson,  Mulgrave,  N.-E. 61    (12^;) 

Réponse  re  accusations  portées  contre 
M.  H.  A.  Bayfield,  le  surintendant 
du  dragage,  Colombie -Britanni- 
que  61    (13a) 

Destitution    de    H.    G.    McKay.    gardien 

de  phare  à  Bird-Island,   N.-E..    ..61    (13&) 

De  Michael  O'Brien,    gardien    de  phare 

à  Bear-Island,  N.-E 61    (l)cl 

De    J.    H.    Leduc,    médecin    du    port    à  1 

Trois-Rivières,   Québec 61    (13fO 

De    Patk.    Shea,    directeur   de   la   poste, 

Tompldnsville,  N.-E Cl    (13e)  | 
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De  Elias  Raw^ding,  directeur  de  la  pos- 
te,  Clementsport,   N.-E 61    (13/) 

De  Chas.  McLean,  directeur  de  la  pos- 
te,   Strathlorne,    N.-E 61    (13y) 

De  Angus  R.  McDonald,  directeur  de 
la  poste  à  Broad  -  Cove  -  Chapel, 
N.-E 61    (137i) 

De  John  McPhail,  directeur  de  la  poste 

à  Scolsville,  N.-E 61    (13i) 

Réponse  au  sujet  de  la  conduite  de  J. 
Morgan,  ex-directeur  de  la  poste  du 
village  de  Ailsa-Craig,   Ontario.  ..61    (13;) 

Destitution  de  Roderick  McLean,  di- 
recteur de  la  poste  à  Kenlock 
N.-E 61    (13fc) 

De  Allan  Gillis,  directeur  de  la  poste 
a  Gillisclale,  South- West-Margaree, 
N.-E 61    (13Ï) 

De  David  Shaw,  directeur  de  la  paste 
à  Marsh-Broad,  North-East-Marga- 
ree,  N.-E 61  (13jn) 

De    Hélène   Joubert,     directrice     de      la 

poste   à    Sayabec,    Que 61    (13m) 

De    D.     A.     Redmond,     directeur   de   la 

poste   à    Brin.ston,    Ont 61    (13o) 

De   Dan     McEachern,     directeur    de    la 

poste    à    McEachern*s-Mills,    N.-E.61    (13p) 

De  Daniel  Dun'op,  directeur  de  la 
poste  à  Greenfield,  comté  de  Carie- 
ton  N.-B 61    (13r) 

De    Alex.     Matheson,     directeur    de    la 

poste,     Boularderie-Centre,    N.-E.. 61    (13s) 

De  Arthur  Talbot,  directeur  de  la  poste, 

Robertville,   Que 61    (130 

De  N.  O.   Lyster,   directeur  de  la  poste 

à    Lloydminster,    Sask Cl    (ISw) 

De  Mme  Maggie  Cameron,  direc- 
trice de  la  poste,  Achosnach,  N.-E.61    (13f) 

De  David  Fraser,  directeur  de  la  poste 

à   North-East-Margaree,   N.-E.     ..61    (Uw) 

De  W.   Stayley  Porter,   directeur  de  la 

poste,  Port-Maitland,  N.-E 61    (13a;) 

De    Alex.    McQueen,     directeur     de     la 

poste,   Kowstoke,   N.-E 61    (13g/) 

Réponse  re  comté  de  Berthier,  nombre 
des  employés  destitués  dans  le — , 
etc.,   depuis  le   21   septembre   1911.61    (13^;) 

Destitution  de  Jesse  L.  Morton,  direc- 
teur de  la  poste  à  Lower-Argyle, 
N.-E 61    (14a) 

De     Mme      M.     C.      Gaudet,    directrice 

de  la  poste  à  Pubnico-ouest,   N.-E. 61    (14&) 

De  John  P.  MacKinnon,  contremaître 
des  cantonniers  sur  l'Intercolonial  à 
Shubenacadie,   N.-E 61    (14c) 

De  Mary  A.  Bohan,  directrice  de  la 
poste  à  Benton,  comté  de  Carleton, 
N.-B 61    (lid) 

De  Edwd.  Laîïerty,  directeur  de  la 
poste  à  Benton,  comté  de  Carleton, 
N.-B 61    (14e) 

De  J:)enis  McGafïïgan,  directeur  de  la 
poste  à  Florenceville,  comté  de  Car- 
leton,   N.-B 61    (14/) 

Réponse  re  documents  au  sujet  des 
changements  faits  ou  demandés  dans 
le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  comté  de  Bonaventure,  du 
5  décembre  1912  à  date 61    (14(7) 

De  J.  A.  McKenzie,  directeur  de  la 
poste  à  Ashlield,  comté  d'Inverness, 
N.-E 61    (147i) 

De  James  Bowles,  directeur  de  la  poste 
à  Ashfield,  comté  d'Inverness. 
N.-E 61    (147t) 

De    James    Bowles.      directeur     de     la 

poste  à  Alder-River,   N.-E 61    (14i) 


3  George  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1918 


De  M.  Edmond  Lacroix,  d  recteur  de 
la  poste,  paroisse  de  Saine-Joseph 
du   JLac,   comté  des   Deux-Monlagnes, 

Québec Gl 

Hépotise  re  gardien  de  phare,  paroisse 
de    Itopentigny,    comté   de  L'Assc^mp- 

tion,   Que  ec 61 

De  B.  C.  Kennock,  ex-préposé  ù,  ren- 
gagement des  matelots  à  Lunenburg. 

N.-E Cl 

De  Ulric  Thibaudeau,  agent  des  pilo- 
tes i\  Québec 61 

Réponse  re  noms  de  tous  les  fonction- 
naires du  ministère  de  la  Marine  et 
des  l'êcheries  dans  le  comté  de  Pic- 
tou,  N.-E,  qui  ont  été  destitués,  et 
nomination  des  lemplaçants.  .  ..61 
Du  capitaine  Freeman  Myeis,  direc- 
teur    de     la    poste    ù,    Cole-Harbour, 

N.-E 61 

liéponse  re  fonctionnaires  publics  qui 
ont  été  déplacés  par  le  gouverne- 
ment actuel  dans  la  division  de 
Saint- Jacques,  de  Montréal,  Qué- 
bec  61 

Réponse  re  tous  les  employés  de  l'Etat 
A.  Edmonton  qui  ont  été  démis  du 
10  octobre  1911  au  21  novembre 
1913,  appointements  payés,  etc.. 61 
Réponse  re  tous  les  fonctionnaires  du 
comté  de  Sunbury  et  Queen  qui  ont 
été  destinés  depuis  septembre  1911  : 
aussi  re  nomination  des  rempla- 
çants  61 

Destitution   de   Levi   Munro,   maître   de 

port,  White-Head.  N.-E 61 

De  Stanford  Langley,  directeur  de  la 
poste         â,         Isaacs-Harbour-North- 

N.-E 61 

De  Hugh  R.  McAdam,  directeur  de  la 
poste    à    Arisaig,    N.-E.,    nomination 

du   remplaçant 61 

De     J.     J.     McNeil,     à     Grants"-Lake, 

.  N.-E.,  etc 61 

De  Alex.  McTnnis,  inspecteur  des  wa- 
gons   de    rintercolonial    à    Mulgrave. 

N.-E.,  etc 61 

De  Archd.  McDonald,  gardien  de  pont 
sur      rintercolonial      à      Grand-Nar- 

rows,    Tona,    N.-E 61 

Réponse  7-e  noms  de  tous  les  fonction- 
naires dtslitués  dans  Shelburne  et 
Qucens,  N.-E..  à  compter  de  décem- 
bre  1896 61 

Détroit  de  Xorthumberland,  rapports  re- 
latifs aux  marées  et  courants  du..    .. 

Différends    in.dustriels 

Digby,  N.-E.,  documents  re  achat  de  ter- 
rain  pour  quai  ù. 

Disttibutonis  automatiques  de  timbres- 
poste,  termes  du  contrat  se  rapportant 

aux — date,    etc 

Dii-ecteur    général    des    Postes     (rapport 

du) 

Directeur  vét-'rinaire  général  (rapport  du) 
Directeur   vétérinaire   général,    correspon- 
dance   re    visite    demandée    à    la    Nou- 

vpre-Eco.«?se 

District  de  la  rivière  La-Paix,  quantité 
de  grains  do  somence  fournis  aux  co- 
lons  du — duiant   les   anr.ées   1912-1913, 

etc 

Diverses   dépenses   imprévues 

Division  des  archives  du  secrétariat  d'E- 
tat, rapport  sur  le  travail  fait  pendant 
l'année  1912 


(14;) 

(14fc) 

(140 
(14w) 

(14n) 
(14o) 

(14p) 
(14g) 

(14r) 
(14s) 

(140 

(14n) 
(14v) 

(Hw) 

(14a;) 

(142/) 

86 
36a 

203d 

224 

24 
1.36 

216 


200 
39 


29b 


Division  des  arpentages  topographiques, 
ministère  de  l'Intérieur,  rapport  de 
la — 1911,    1912 25& 

Division  des  Mines,  ministère  des  Mi- 
nes  (rapport) 2Ga 

Douanes,  ministère  des  : 

Rapport  du  ministère  des — 

Tarif  des  douanes  du  Canada,  chan- 
gements faits  par  décret  de  l'exé- 
cutif, depuis  la  dernière  session  du 
Parlement,    etc 73 

Donaldson,  Arthur,  correspondance  re 
lettres  patentes  de  terres  dans  le  town- 
ship  49,  rang  26,  à  l'ouest  du  2e  miri- 
dien 147 

Donaldson,  Arthur,  re  inscrption  de 
homestead  sur  la  i  N.  J  S.-O.  de  la 
section  S,  township  49,  rang  26,  à 
l'ouest    du   2e   méridien,     Sask 147a 

Dragage  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche  et 
à  Cross-Point,  comté  de  Bonaventure, 
Québec l"5c 

Dragage  de  la  rivière  des  Prairi(is,  tra- 
vaux exécutés,  hommes  employés,  etc.      1S5& 

Dragage   fait   dans   le   port   de    Bathurst, 

N.-B ,   par  la  drague  Ristigouche..    ..      135a 

Dragage,  quantité  de,  fait  par  le  gouvez'- 
nement  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
saison   de    1912,   etc 135d 

Duchemin,  commissaire,  date  de  la  nomi- 
nation de — montant  brut  payé  à,  mon- 
tant   pour    frais    de    voyages,    rétribu- 
tion des  témoins,   etc 175a 

Duchemin,  comm-ssaire,  re  appointe- 
ments de — dépenses  personnelles,  dé- 
penses pour  les  frais  des  témoins  re 
enquêtes  dans  le  comté  d'Antigonish, 
N.-E 175 


Earl  Grey,  steamer  de  l'Etat — enquête 
sur  les  causes  de  l'échouement  du — 
à  Toney-River,  N.-E 95d 

Earl  Grey,  steamer  de  l'Etat,  grève  des 
chauffeurs  et  autres  employés  sur  le — , 
1912-1913 114 

Eastern  Canada  Power  Co.,  re  demande 
d'élever  l'eau  de  la  rivière  près  Co- 
teau,  les  Cèdres,   etc. 180 

Eclairage  à  l'électricité  des  édifices  pu- 
blics, etc.,  à  Ottawa,  re  nom  de  la 
compagnie  ayant  l'entreprise  de  1' — , 
etc 206 

Ecoles  agricoles,  ferme  modèle,  etc.,  à 
New-Carlisle,  Que.  Pétitions,  etc.,  au 
sujet    des 215 

Economie  interne,  rapport  des  commis- 
saires de  r —  pour  l'année  précédente, 
etc 58 

Edifices  publics,  construction  des —  dans 
la  ville  des  Laurentides,  comté  de 
L'Assomption,  Québec 207a 

Edifices  publics,  construction  des —  dans 
la  ville  de  Stellarton,  N.-E.,  1912,  do- 
cuments  concernant — ,   etc 207© 

Edifices  publics,  travaux  et  réparations 
aux —  à,  Sydney-nord.  N.-E.,  1912,  do- 
cuments concernant,  etc 2'17b 

Edmonton,  comté  de — nominations  faites 
par  le  gouvernement  fédéral  dans  le — 
du  10  octotbre  1911  à  date 72< 

Election,  Douzième — générale — rapport  de 
la 18 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


E 

Elections  partielles  pour  la  Chambre  des 

communes    pendant    l'année    1912..     ..        IS; 

Employés  dans  les  différents  ministères  à 
Ottawa  et  les  neuf  provinces  et  territoi- 
res qui  ont  abandonné  leur  emploi  de- 
puis octobre  1911  jusqu'au  10  janvier 
1913    (supplémentaire) 119a 

Enquête  à  Port-Daniel-ouest,  Que.,  sur  la 

conduite  de   Edmund  Dea,   etc 95 

Enseignement  technique  et  inàustriel, 
rapport  de  la  commission  royale  sur 
1' — ,  etc ■ lOld 

Entreprises  de  dragage,  combien  le  mi- 
nistère des  Travaux  publics  en  a  adju- 
gés dans  le  cours  de  lDll-1912 135 

Enumération  du  recensement,  i  apports 
quant  au  délai  dans  le  paiement  des — , 
etc 76 


False  Cove  Flats,  Vancouver,  C.-B.,  loca- 
tion de 

Farmers  Bank,  re  correspondance  concer- 
nant ce  qu'a  fait  le  gouvernement  pour 
venir  en  aide  aux  actionnaires,  dépo- 
sants,  etc 

Farmers  Bank,  rapport  de  sir  Wm.  Mere- 
dith,  commissaire,  au  sujet  de  toutes 
questions    se    rattachant    à    la — ,    etc.  . 

Ferme  expérimentale  à  Sainte-Anne,  no- 
mination de  M.  J.  Bégin  à  titre  de  gé 
rant  de  la 

Fermes  expérimentales,  rapport  du  rirec- 
teur  des 

Fernie,  C.-B.,  re  adjudication  du  contrat 
pour  la  construction  d'une  sar.e  d'exer- 
cices à 

Fernie,  C.-B.,  docum.ents,  etc.,  re  adjudi- 
cation du  contrat  pour,  aussi  copies  de 
toutes    les    soumissions 

Ficelle  pour  les  fins  de  pêche,  droits  paya- 
bles sur  la —  en  vertu  de  l'article  682 
du  tarif  des  douanes 

Florence  Mining  Co.,  cop:e  du  rapport  du 
ministre    de    la    Justice    in    re 

Fourniture  de  houille  du  pays  de  Galles, 
contrat  pour  la — aux  divers  édifices 
publics  de  Montréal 

Fromage,  beurre,  etc.,  rapport  de  la  com- 
mission royale  chargée  de  s'enquérir 
des  méthodes  de  pesage,  de  paiement, 
etc.,  Montréal 

G 


Galerie  nationale  du  Canada,  réponse  re 
acquisitioïi  des  peintures,  et?.,  roms  des 
articles,  etc.,  depuis  1891 

Gardiens  de  phares.  Liste  des —  dépla- 
cés par  le  gouvernement  actuel  dans 
le    comté    des    Deux-Montagnes..     ..61 

Gardien  des  pêcheries  Baker-Lake, 
comté  de  Madawaska,  N.-B.,  réclama- 
tions  du   présent 

Gazette  du  l'ravail,  la —  noms,  profes- 
sions, résidences,  etc.,  des  correspon- 
dants de  la 

Giffin,  Chas.  G.,  Isaac's-Harbour,  N.-E., 
annu'ation  du  contrat  passé  avec —  re 
homarderie 

Grand-Etang,  documents  dans  le  minis- 
tèie  des  Travaux  publics  re  amé- 
liorations   à    Grand-Etang 


15:?o 

72e 
16 

197 

i:}7a 

69 

142 

13  4 
151& 


121 


(71) 


141 


199 


156 


203/j 


G 

Documents  dans  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  re  améliorations  du  port 
à  Québec,  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Ha- 
lifax durant  les  douze  mois  anté- 
rieurs au  31  décembre  1912,  indi- 
quant les  exportations  du  pays  ou  de 

l'étranger 151 

Îrand-Tronc-Pacifique  : 
Documents    concernant    les     conditions 
du  travail  sur  le—  entre  Tète- Jaune- 
Cache  et   Fort-George 106 

Grosse-Ile,  station  de  quarantaine,  nomi- 
nation    d'un    autre    médecin    à 72 

Grosse-Ile,     station   de  quarantaine,      no- 

ininalion  du   médecin   à 72/ 

^^uardian  Life  Insurance  Co.,  re  trans- 
fert de  la —  du  département  à  Ottawa 
au  département  d'assurances  à  Toron- 
to       188 


liarkaway.  bureau  de  poste  de —  au  su- 
sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de 
poste  de —  et  changement  du  service  de 
la   malle 158t 

tlattield.  Chas.  W.,  employé  des  pêche- 
ries sur  la  rivière  Tuskett,  N.-E.,  no- 
mination   de 72& 

lomarderie,  établissement  d'une —  à 
Spry-Bay,    comté    de    Halifax,    N.-E..        66 

tlôpital  de  la  marine  à  Pictou,  N.-E., 
correspondance  re  vente  de  1* —  à  toute 
corporation   ou  personnes,   etc 155 


Icebergs  et  terre — rapport  sur  l'influence 
des  icebergs  et  de  la  terre  sur  la  tempé- 
rature de  la  mer 21c 

Iceton,  Wm.,  de  Purcell's-Cove,  réclama- 
tion de —  pour  remise  d'un  bateau  par 
le  ministère  de  la  Marine 144 

Ile  Cariboo,  comté  de  Pictou.  N.-E.,  do- 
cuments   concernant    la    dépense    à   1' .  .        97 

Ile-du-Prince-Edouard,  —  gouvernement 
de  r — mémoire  re  une  délégation  du— 
demandant  l'augmentation  de  la  sub- 
vention   provinciale 124 

Ile-Verte,  comté  de  Témiscouata,  re  po- 
ser un  feu  sur  le  quai  à  1' 193 

Immigrants  arrivant  au  Canada  pendant 
l'exercice  clos  le  31  mars  1913,  qui  ont 
été  examinés  par  les  médecins  inspec- 
teurs de  l'Etat 160a 

Immigrants, — nombre  des — qui  se  sont 
établis  au  Canada  en  1911-1912  et  d'où 
ils  venaient 160 

Immigration  de  Belgique  et  de  France 
au  Canada,  enquête  à  ce  sujet  par  Oli; 
var  Asselin , .'        91 

immigration,  rapport  de  l'inspecteur  des 
a?,ents.  re  le  placement  d.-s  immigrants, 
aussi  rapport  re  placement  des  immi- 
grants dans  Ontario  et  dans  Québec  au 
cours  des  années  1910  et  1911 46 

Importations  et  exportations  du  Canada 
avec  la  Grande-Bretagne,  les  Etats- 
Unis,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélan- 
de, au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1912,  produits  agricoles,  etc.  .    .  .      152 

Impressions  et  papeterie  publiques 32 

Influence  des  icebergs  et  de  la  terre  sur 

la  température  de  la  mer,  etc 21c 
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Liste  des  docoiments  parlementaires 


A.  1913 


I 

Ingénieur — district — dans     le     comté     de 

Bonaventure,     Québec,     rapport   de   1'..      176 
Inspecteuis   de   homesteads   Brandt,    Bal- 
four.  Ouellette  et  Sipes,  dépenses  des — 
pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1912     21Sb 
Inspecteurs   de   homesteads   Brandt,    Bal- 
four.  Ouellette  et  Sipes,  travaux  clans  la 

région  de  Kégina 218a 

Inspecteur   de   homesteads   Miller,     de    la 

région    de   Moosejaw,     dépenses  de  1' — 

pendant  le   mois   de  juillet   1912,    etc..      218c 

Inspecteurs    de    homesteads    Rathwell    et 

Erratt,      re    travaux      faits    par    les — 

dans    la    région    de    Moosejaw •.      218 

Inspecteurs   de    homesteads    Shields,    Mc- 
Laren,   Erratt    et     Rathviell,     dépenses 
pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1912     218e 
Inspecteurs  de  homesteads  Shields  et  Mc- 
Laren,    travaux   faits  par  les — dans  la 

région  de  Swift-Current 218d 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  rapport 
du    président    de    la     commission     d', 

pour  l'exercice   1912 23 

Instruction  morale  dans  les  écoles  publi- 
ques   canadiennes,    rapport    par    M.    J. 

A.  M.  Aikins 96 

Intercolonal,   chemin   de   fer  : 

Correspondance     re     fourniture     de     la 

fonte  et  achat  de  la  ferraille 83 

Noms  des  employés  sur  les  wagons  ré- 
fectoires de  r —  et  nature  de  l'em- 
ploi         83a 

Au    sujet    d'une    grève    des    employés 

temporaires  sur  1' — ,  à  Halifax,  N.-E.        83 & 
Au  sujet  d'une  enquête  relativement  à 
un  accident  sur  1' — ,   à  Saint-André, 

Que 83c 

Enquête  et  copie  dts  témoignages  en- 
tendus   par    le    surinter.dant    de    1' — 

relativement  à   A.   Lauguay 83d 

Relativement    à    la    construction    dune 

ligne   d'embranchement  de  1' — ,   dans 

le  comté  de  Guysborough,  N.-E.  ...        83e 

Relativement  au   transpoit  du  foin  sur 

r — ,    pour   les   cultivateurs   du   comté 

d'Antigonish,   N.-E 83/ 

Relativement  à  la  fourniture  de  la 
glace  pour  l'usage  de  1' — à  Mulgrave, 

N.-E 83p 

Relativement  aux  documents  en  liasse 
dans  le  ministère  des  Chemins  de  fer 
concernant    le    quai    public    à    Sack- 

ville,  N.-B 83^ 

Relativement     à     la     soumission     pour 
fournitu)e   des   pièces   en   fonte   pour 
r — au  cours  du  p:  ésent  exercice..    ..         83? 
Indiquant   combien    il    a   été   acheté   de 

barils  de  clous  pour  1' — en  1912..    ..         83^ 
Indi(iuant  les  montants  reçus  pour  mar- 
chandises   et    voyajreurs    î;en(lant    12 
mois,    années    1910,    lî^ll,    1912..     ..        83fc 
Re  système  de  service  d'eau  à  la  sta- 
tion de  Do.chester,   N.-B 83? 

Re  cas  de  M.   L.  Tracy,   de  la  division 

mécanique   de   l'Intercolonial,    etc.  ,.      83»^ 
Re  Etat  des  montants  perçus  par    l'In- 
tercolonial    pour     transport     de     foin 
consigné  à  Whidden  et  Fils  à  partir 

d'Amherst 83w 

Rr  Réduction  projetée  des  heures  de 
travail  des  employés  de  l'Intercolo- 
nial à  Moncton,  ou  autres  points  sur 

1' 83o 

Re  correspondance  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Sydney,  N.-E.,  au  sujet 


I 

de  meilleures  installations  sur  la  di- 
vision de  Sydney 83p 

Re  réclamajtion  pour  donfimages-intérêts 
par  Thos.  Hoare  pour  la  mort  de 
son  fils,  tué  à  la  traverse  du  chemin 
de  fer  Intercolonial  à  Stellarton, 
N.-E 83g 

Re  tamponnement  à  Saint-Moïse  en  fé- 
vrier 1913  du  train  de  E.  Smith  avec 
le    train    régulier    n°    99 83r 

Réponse  re  noms,  occupations,  etc.,  de 
tous  les  employés  de  l'Intercolonial 
destitués  dans  le  comté  de  R  mouski 
depuis  le  21  septembre  1911  (voir 
aussi  Destitutions) 83s 

Copie  d'un  rapport  du  Conseil  privé 
en  date  du  5  mai  1913  re  nomina- 
tion de  F.  P.  Gutelius 83t 

Documents  dans  le  ministère  des  Pos- 
tes, re  meilleur  service  de  transport 
des  malles  de  Moncton,  N.-B.,  pour 
l'ouest  vers  Saint-Jean  et  entre 
Monoton  et  Springhill-Junction, 
N.-E.,   et  autres  endroits 83m 

Réponse  re  entreprise  pour  construction 
des  wagons  de  l'Intercolonial,  à 
compter    du    1er   janvier    1913,    etc.  .        83u 

Tous  montants  perçus  par  1' — pour 
transport  du  foin  de  Amherst,  etc., 
à   Anitigonish,    en   janvier,    février   et 

mars   derniers SZw 

Intérieur,  rapport  du  ministère  de  1'..    ..        25 
Invasion   fénienne,   re   pétition   de   Firmin 

Thibault  pour  dédommagement 122 


Japon,  mémoire  du  consul  général  du, 
concernant  la  réglementation  de  l'immi- 
gration  du   Japon   au   Canada 190a 

Japon,  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion  entre   le   Royaume-Uni   et  le..    ,.      190 

Jaugeage    des    cours    d'eau    pour    l'année 

civile   de   1911 — rapport  concernant  le.        25d 

Juges  de  la  cour  de  comté,  re  demande 
d'augmentation  d'appointements  et  mo- 
dification de  la  loi  des  juges,  re  alloca- 
tion de  retraite 173 

Justice,   rapport  du   ministère  de  la..    ..        34 


Kelly,  F.  W.,  M.D.,  nommé  par  le  gou- 
vernement médecin  du  port  à  Bridge- 
water,  N.-E 72h 

Kitsilano,  réserve  des  sauvages — docu- 
ments datés  à  compter  du   1er  janvier 

1912,  relativement  a  la 159cZ 


Lac  Témiscamingue,  construction  d'un 
barrage  au  pied  du — pour  fins  d'em- 
magasinage       120 

Louvigny,  témoignage  entendu  à  l'enquê- 
te relativement  à 83d 

Laurentides,  construction  d'édifices  pu- 
blics à 207a 

Lauzier,  Arsène,  de  Amqui,  Que.,  enquê- 
te au  sujet  d'un  accident  au  cheval 
de 146 

Lebœuf,  Aurèle,  annulation  du  bail  n" 
18778  par  le  ministre  des  Chemins 
de  fer go 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


L 

Lena,  Jean-Baptiste,  et  son  épouse  re 
travaux    faits    aux    édifices    publics    de 

Valleyfield,    Que 

Lettres  patentes  pour  la  1  nord  du  k 
sud-ouest  de  la  section  8,  township  49, 
rang    26,    à   l'ouest    du    2e    méridien,    à 

Arthur  Donaldson 

Lévis,  bassin  de  radoub  à — ,  aussi  port 
de  Québec,  documents,  etc.,  re  cons- 
truction du  bassin  de  radoub  à 

Lévis,    bassin   de    radoub    de— rapport   de 
M.  Chas.   Smith  contre  Sampson  et  al. 
Lieutenants-gouverneurs     des     différentes 
provinces   du   Canadîf,    instructions   en- 
voyées   avec    les    commissions 

Lignes    d'embranchement,    chemin  de  fer 
Intercolonial  : 
Chemin   de   fer   d'Estemere   à   Baddeck 

re    construction    du 

Ligne    de    Vale,     re    demande    que    le 
chemin    soit    acquis    par    l'Intercolo- 

nial 

Reconsitruction    de    la    ligne    d'embran- 
chement   dans    le    comté    de    Guys- 

borough,    N,-E 

Lignes  télégraphiques  en  voie  de  cons- 
truction durant  l'exercice  1911-12,  à 
différents  endroits  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse 

Liqueur,  dépense  re  article  88,  chapitre 
62  des  Statuts  revisés  concernant  la 
quanti  Lé  de  liqueurs  apportées  dans  les 
territoires    du    Nord-Ouest    du    Canada, 

etc 

Liste  des  navires,  publiée  par  le  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour 

l'année  1912 

Loi  à  l'effet  d'aider  à  l'agriculture,  con- 
vention avec  les  différentes  provinces, 
re  dépense  des  subventions  sous  l'auto- 
rité   de  la,    etc 

Loi    concernant    l'arpentage  des  terres 
fédérales,  chap.  21,  7-8  Edouard  VII. 

Décret  de  l'exécutif  re 

Loi     concernant   le    parc  des    montagnes 

Rocheuses,     décrets     de     l'exécutif     se 

rapportant     à  la — (chapitre     60     des 

statuts  revisés) 

Loi  des  requêtes  sur  les  coalitions,  rap- 
port des  procédures  en  vertu  de  la — 

année  terminée  le  30  mars  1912 

Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres 

fléaux 

Loi  des  réserves  forestières  et  des  parcs, 
article    19,    chapitre    10,    1-2    Geo.    V. 
Décrets    de     l'exécutif,    etc.,   re — .  .    . . 
Loi    des     substances     alimentaires    non 
falsifiées  du  Canada,  date  de  la  sanc- 
tion de  la — etc 

Lot  No.  217  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson.  Arpentage  dans  la  paroisse 
de  Saint- Jean,  Winnipeg 

M 

Macdonald,  John — nomination  de — en  qua- 
lité d'inspecteur  du  revenu  de  l'Inté- 
rieur,  provinces   Maritimes 

Magasin    de    la    18e    batterie  d'artillerie 

de  campagne  à  Antigonnish,  N.-E.  .    .  . 

Malles  et  contrats  pour  le  transport   des 

malles  : — 

Contrats  pour  le  transport  de  la  malle 

annulés   dans   le   comté   de   Bonaven- 

ture  depuis  le  1er  octobre  1911..    .. 


136 

147 

2041) 

204a 

143 
82 
83 

109 

83e 

209 

112 
21b 

67î 
52a 

56 

36a 
49 

56o 

70 

201 


72f; 
196 


62 


M 

Routes  de  distribution  rurale  des  pos- 
tes établies  depuis  le  1er  octobre 
1912 62a 

Contrat  pour  le  transport  de  la  malle 
annulation  du — entre  le  directeur  gé- 
néral des  Postes  et  M.   Brennan.  .    .  .        62& 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Sorel  et  Sainte-Victoire,  comté 
de  Richelieu .    .  .        62c 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Heathorton  et  Guysborough, 
N.-E.,   pendant  l'année   1912 62ci 

Distribution  de  la  malle  à  la  campagne 
entre  Salt-Spring  et  West-River  Sta- 
tion         62e 

Distribution  de  la  malle  à  la  campagne 
entre  Merrigonish  Station  et  Arisaig, 
comté  de  Pictou,  N.-E 62/ 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Linwood-Station  et  le  bureau 
de    poste  de  Linwood 62(7 

Correspondance  re  service  de  la  nialle 
par  chemin  de  fer  dans  le  comté  de 
Bonaventure,  du  11  octobre  à  date.  .        62^ 

Contrats  pour  le  transport  des  malles 
entre  St-Andrew  et  Branley,  comté 
d'Antigonish,   N.-E 62i 

Changements   apportés  au   contrat  pour 

le  transport  des  malles  dans  le  comté 
de  Berthier,  depuis  le  21  septembre 
1911,   etc 62; 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
re  adjudication  du — entre  Guysbo- 
rough et  Charles-Cove,  N.-E 62fc 

Noms  des  différents  courriers  sur  chemins 
de  fer  dans  les  divisions  de  Montréal 
et  de  Québec,  etc 621 

Contrat  entre  le  ministère  des  Postes  et 
la  compagnie  dite  Ont.  Equipment 
Co.,  re  achat  de  cadenas  pour  les  sacs 
de  la  malle 62m 

Re  correspondance,  etc.,  entre  le  direc- 
teur général  des  postes  et  le  Dr  Fau- 
cher concernant  des  cadenas  breve- 
tés pour  les  sacs  de  la  malle 62» 

Correspondance  entre  le  directeur  gé- 
néral des  Postes  et  M.  Aimé  Dion, 
Que.,  re  cadenas  brevetés  pour  les 
sacs  de  la  malle G2o 

Documents  en  la  possession  du  ministè- 
re des  Postes  re  transport  des  malles 
entre    Linwood    et  Grosvenor,   comté 

de   Guysboroug,   N.-E G2p 

Noms  des  courriers  de  la  malle  dans  les 

comtés    de  Vaudreuil   et   de   Soulanges, 

montant    de   chaque    contrat,    etc.  ...        62(2 
Nombre    des    bureaux   de  poste    dans   le 

comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  qui  ne  reçoi- 
vent pas  les  malles  chaque  jour.  ...    .  .        62r 

Contrats  re  achat  des  boîtes  de  distri- 
bution des  malles  à  la  campagne  faits 
par  le  ministère  des  postes  depuis 
1908   jusqu'au   1er  janvier   1912,.    ..        C2s 

Noms  des  bureaux  de  poste  et  des  di- 
recteurs de  la  poste  dans  les  comtés 
de    Soulanges   et   de    Vaudreuil..     ..        62t 

Routes  postales,  rurales,  établies  dans 
le  comté  de  Pictou,  N.-E.,  depuis  oc- 
tobre 1911 62u 

Re  achat  de  nouveaux  cadenas  pour  les 
sacs  de  malle  par  le  ministère  des 
Postes,  de  la  Ont.  Equipment  Co., 
etc 62t? 
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3  Gcorffe  V 


Liiîtc  des  docninients  parlementaires 


A.  1913 


M 

Rc  contrat  pour  le  transport  des  mal- 
les entre  le  bureau  de  poste  et  la  sta-^ 
tion    des   Trois-Rivières,   Que.,   depuis^ 

octobre  1911 

ne  contrat    annulé    de    M.    K.     Bougie 
pour  le  transport  des  malles  entre  le 
bureau  de  poste  et  la  station  du    che- 
min de  fer  à.  Bromptonville,   Québec. 
Mandats    du    gouverneur    général,    état  des 
Marché    Champ'.ain,    Que.,    re    acquisition 
du — par   la   commission    du   chemin   de 
fer  Transcontinental  pour  station,  ter- 
minus,  etc 

Marées    et    courants     du    détroit    de    Nor- 
thumberland,   rapport   concernant   les.. 
Marine  et  Pêcheries,  rapport  du  ministè- 
re  (ÎNIarine) 

Marine  et  Pêcheries,  rapport  du  ministè- 
re, Pêcheries 

Murine    royale   canadienne  : — 

Indemnité  aux    marins    appartenant  à 

la 

Service    rural — rapport    va 

Copies  des  plans  dans  les  soumissions  de 
MM.  Cammel  Laird  &  Cie  re  cons- 
truction  des  navires  pour   la  marine 

canadienne 

Soumissions  pour  les  navires  de  guerre 

du     Canada 

Cadets  de  marine,  modification  des  rè- 
glements pour  l'admission  des — co- 
pie du  décret  de  l'exécutif  re 

Martin,  Mlle,  re  présentation  de  certaines 

porcelaines   à  l'Etat,   par — etc 

Mayfloiver,  steamer,  enquête  re  naufrage 

du — en  novembre  1912,   etc 

Medecine-Hat,  Alta,  re  correspondance 
concernant  le   transfert   de  la   "réserve 

de    la    Pointe-Police"  à 

Melanscn,  Jos.,  commis  ù,  Bathurst,  N.-B., 
prétendu   détournement  de   fonds  par — 
Mélasse   importée   au    Canada   des   Antil- 
les,   pendant    l'exercice    terminé     le     31 
mars  1912,  en  vertu  de  la  convention  du 

Commerce,    etc 

Mémoire  du  consul  général  du  Japon  re 
réglementation  de  l'émigration  du  Ja- 
pon au  Canada 

Mémoire  présenté  à  l'Etat  par  la  délé- 
gation  du   gouvernement   de   l'Ile-du- 
Prince-Edouard     re     subvention..     .. 
Meunier,    Chas.,    ex-percepteur    des   doua- 
nes  ù,  Marieville,   Que.,   re   réclamation 

de 

Mexico,  réponse  re  correspondance  avec 
le  minnistère  du  Commerce  re  ferme- 
ture du  bureau  du  commi.s.saire  du 
Commerce  à,  etc 

Milice   et   Défense  : — 

Rapport  du   conseil   de  h\   Milice  année 

finissant  le  31   mars  1912 

Copies  des  ordres  généraux  promulgués 

à,  la  Milice  du  2  au  5  novembre  1911 

Achat    du    et    réparations    subsé':.'uentes 

à  un  wagon  privé  par  lemmistère  de 

la— 

Milice  en  forces  régulières,  date  du  pre- 
mier appel  en  aide  aux  autorités  civi- 
les— ^appels    depuis,   etc 

Milice,  réponse  indiquant  quand  la  force 
régulière  a  été  apppelée  sous  les  armes 
pour  la  première   fois  au  Canada,   etc. 


62ty 


QZx 
43 


170 
86 
21 
22 


48a 
60 

486 
198 
95b 

145 
103 

74 
190a 
124 
157 

111 

35 
68 

163 

127 
127 


M 

Ministère  des  Travaux  publics,  comman- 
de de  marchandises  par  le — depuis  le 
1er  octobre  1911,  à  Montréal,  Halifax, 
Saint-Jean,   N.-B 133 

Moitié  est  de  la  section  27  dans  le  town- 
ship  6,  rang  2,  à  l'ouest  du  3e  méri- 
dien       126 

Moitié  nord  du  ^  sud-ouest  de  la  section 
8,   dans  le  township  49,  rang  26,  à  l'ouest 
du  2e  méridien,  mémoire  re  lettres  pa- 
tentes pour  la 147 

Monk,  l'honorable  M. — lettre  de  démission 
de    r— etc 75 

Moore,  W.  P.,  le  lieutenant-colonel — 20e 
régiment  des  carabiniers  Halton,  re  dé- 
mission du .113 

Mulgrave,  N.-E.  et  Chêticamp,  N.-E.,  ser- 
vice fl  vapeur  entre — pendant  les  an- 
nées    1910-1911,    1911-1912    et    1912    et 

1913 222a 

Murray,   sir  Geo.,  rapport  de — sur  l'orga- 

nisntion   du  service  public   au  Canada.        57a 

Me. 

McKiloeg,  Jas.,  de  la  ville  de  Sarnia,  de- 
mande de — pour  prime  de  l'invasion  fé- 
nienne 128 

McKenzie,  général,  documents,  etc.,  re  dé- 
mission    du   général 75?? 

N. 

Nadeau,  Louis,  nomination  de — en  quali- 
té de  directeur  de  la  poste  à  Sainte- 
Christine,   comté  de   Bagot 72o 

Navires  de  guerre  du  Canada — soumis- 
sions pour  les — etc 60 

Nominations  : — 

Contremaître  général  des  travaux  pu- 
blics du  comté  de  Bonaventure,  de- 
puis le  1er  octobre  1911  jusqu'à  da- 
te, etc ,  .        72; 

Nomination  de  M.  McCloskie  comme  di- 
recteur  de   la   poste   à.  Wakan,    C.-B.  .        72fc 

Nord-ouest    du    30-25-7-2,    documents    s'y 

rapportant 1786 

North-Bay  à  Sturgeon-Falls,  Ont.,  re  cons- 
truction    d'une    voie   publique    de.  .     .  .      178 

Nyanza,  comté  du  Cap-Breton,  N.-E., 
vente  de  terres  que  l'on  prétend  appar- 
tenir aux  sauvages  à. 165 

O. 

Obligations  et  garanties  enregistrées  de- 
puis le  dernier  rapport,  le  28  novembre 
1911 53 

Ontario  et  Québec — étendue  des  territoi- 
res ajoutés  à — par  les  statuts  de  1912.     184 

Ontario,  province  d' — concernant  l'ex- 
tension des  frontières  de  la 101 

Opérations  de  commerce  entre  les  An- 
tilles et  le  Canada 59 

Ordonnances    du      territoire    du     Tukon, 

(année    1912) 51 

Ordonnances  du  territoire  du  Tukon  (an- 
née 1913) 225 

Ottawa — propriétés  achetées  à — par  l'E- 
t-:it  au  nord  de  la  rue  Wellington  et  à 
l'ouest    de  la  rue  Bank 177 

Ouvriers  agricoles  dans  Ontario,  plain- 
tes contre  les  agents  qui  ont  fait  le 
placement  des — durant  i'exerclce  1910- 
1911 47 
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3  Georere  V 


T<i?tc  des  documents  parlementaires 


A.  191^ 


P. 

Pêcheurs  au  moyen  de  filets  traînants,  à 
ia  vapeur,  ne  peuvent  participer  à  la 
prime  de  pêche,     etc 1G2 

Pêcheurs  canadiens,  re  augmentation  ré- 
cente du  prix  demandé  pour  la  corde  de 
manille ISd 

Pêcheurs  des  bateaux  canadiens,  re  soins 

de  médecins  sur  les  bateaux,   etc.  ...        64 

Peintures  à  l'huile — sujets  des — la  pro 
priété  de  la  galerie  nationale  du  Ca- 
nada       121 

Peintures  à  l'huile  et  aquarelles  ac- 
quises par  l'Etat  depuis  1891  pour  la 
galerie  nationale 121 

Pénitencier  de  Portsmouth  re  noms  des 
gardiens  destitués,  à  la  recommanda- 
tion  de  qui   ils  ont  été   réintégrés  dans 

leurs  fonctions,  etc 174 

Pénitenciers  de  Portsmouth,  noms  des 
officiers  de  discipline,  dates  de  leur 
nomination,   etc 174a 

Petit  lac  Manitou,  Sask.,  mémoire  re  cer- 
taine étendue  de  terrain  transféré  à  la 
ville  de  Waterous,  etc 219 

Pilotage  et  son  administration  dans  les 
districts  de  Montréal  et  de  Québec  ; 
aussi  lettre  du  commissaire  Adjutor 
Lachance,  etc 191c 

Piscifacture  de  saumon,  achat  d'un  em- 
placement pour  la — à  Snidlope-Lake, 
de   J.    B.     Nicholson ^8 

Pointe-Krant,  comté  de  Lunenburg,  N.-E. 
re  documents  concernant  la  construc- 
tion du  quai  à 179a 

Police  fédérale,  rapport  du  commissaire 
de  la — re  nombre  d'hommes  employés, 
etc 79 

Pominville,  Dr.,  nomination  du — en 
qualité  de  médecin  au  pénitencier  de 
Saint-Vincent    de   Paul.. 72a 

Pont   interprovincial   projeté   entre   Pîaw- 

kesbury.     Ont.    et    Grenville,    Québec.  .      220 

Port  Daniel  Ouest,  Que.,  enquête  sur  la 
conduite  de  Edwd  Dea,   gardien  de    la 

homarderie    à  cet    endroit 95a 

Port  de  Québec, — correspondance  échan- 
gée par  le  directeur  général  des  pos- 
tes avec  Isidore  Belleau,  re  amélio- 
rations         203i 

Poursuites,  etc.,  contre  Lamb,  Stewart 
Meivin  Hart  et  autres  pour  infraction 
de  la  loi  des  pêcheries,  aussi  accusa- 
tions  contre   Rod.    Martin,   etc 141& 

Privilèges  d'affranchissement  des  matiè- 
res postales,  par  les  provinces  du  Do- 
minion,   pour   statistiques,    etc 217 

Prix  de  gros  au  Canada,  rapport  sur  les 
— par  R.  H.  Coats,  B.A.,  ministère  du 
Travail 183 

Propriétés   achetées  par  le  gouvernement 
au  nord  de  la  rue  Wellington  et  à  l'ouest 
de  la  rue   Bank  dans  la   cité  d'Ottawa 
jusqu'au   31   janvier   1913,    etc 177 

Propositions  de  fournir  des  médicaments 
aux  pêcheurs  sur  embarcations  cana- 
diennes         64 

Provinces  de  l'Est  ;  réponse  re  cause  de 
la  dépopulation  des  campagnes  et  di^ 
coût  élevé  de  la  vie 129 

Q 

Quai  de  Brûlé,  comté  de  Colchester,  N.-E., 
re  dépenses  à  ce  sujet  durant  les  deux 
dernières  années,  etc 179 


Q 

Quai  à  la  Pointe-Rouge,  lot  48,  I.P.-E., 

re  réparations,   contrats,   etc.,  pour  le     203c 
Quai   de   South-Port,    lot   48,   I.P.-E.,   re 

réparations,     contrat    pour    le.,  etc..      203c 

Quart  de  section  nord-ouest,  29-10-18,  O., 
re  documents  se  rapportant  à  la  vente 
du lS7d 

Quart  nord-est  14-75-1.5-5,  documents 
concernant  les  années  1911,  1912,  1913 
jusqu'à  date 187e 

Quart  sud-ouest  2-19-20,  O,  du  2e  méri- 
dien, bomestead  accordé  par  lettres  pa- 
tentes du  3  juin  1892 — documents  con- 
cernant  la   réclamation   de   G.  Y/.  Brov/n      187/ 

Quart    sud-ouest  de  4  9  14,    ouest  du    2e 

méridnien 187c. 

Quart  sud-ouest  de  28-20-21,  ouest  du  2e 
méridien,  N.O.B.H.  aussi  O  i  de  1  S.E., 
32-20-21  ouest  du  2e  méridien,  N.O.- 
B.H., etc 187(7 

Québec  et  Saint-Joseph  de  Lévis  re  em- 
placement le  plus  désirable  pour  la 
construction  du  bassin  de  radoub  à — 
etc 204 

Québec  Light,  Heat  and  Power  Co.  Ltd., 
correspondance,  etc.,  re  émissions  de 
lettres    patentes    à  la — etc 110 

Québec  Railway  Ligh,  Heat  and  Power 
Co.    Ltd.,    lettres   patentes   à    la — .  .     .  .      110 


Rapport  de  M.  G.  A.  M.  Aikins  sur  l'ins- 
truction morale  dans  les  écoles  publi- 
ques canadiennes 96 

Recensement    1911  : — 
Population,     religions,      origines,      etc.  .  B 

Manufactures C 

Réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  corres- 
pondance, documents,  etc.,  re — du  1er 
janvier     1890    au    31    décembre    1891..        71 

Résina,  cité  de — re  contribution  pour  al- 

léjçer  la  misère   des  victimes,    etc..     ..      189 

Réserve  de  la  Pointe-Police,  transfert  de 
la  propriété  connue  comme — à  la  cité 
de   Medicine-Hat 145 

Réserves  des  sauvages  de  la  Colombie- 
Britannique,  commission  nommée 
pour   s'enquérir   des 88 

Réserves  forestières  côté  nord  de  la  Sas- 
katchewan  vis-à-vis  la  cité  de  Prince- 
Albert   re   la   mise   à  part    des 192 

Réserve  sauvage  de  la  rivière  au  Sau- 
mon, N.-E.,  re  école  sauvage  de  la — 
aussi  nomination  de  l'instituteur  à  cette 
école     depuis     le     1er     juin    1912..     ..      159& 

Réserve  sauvage  de  l'Ours-Blanc,  docu- 
ments  re   cession  de  partie   de  la — etc.     159c 

Réserve  sauvage  de  Saint-Pierre,  Man. — 
relativement  au  retard  apporté  dans  l'é- 
mission des  lettres  patentes  pour  ter- 
rains   achetés  de 148 

Revenu  de  l'Intérieur  : — 

(Partie  I)    Accise 12 

(Partie     II)    Poids    et    mesures,    etc.  .        13 
(Partie  III)    Falsification  des  substan- 
ces  alimentaires,    etc 14 

Restigouche,  drague,  verges  cubes  de  ma- 
tières enlevées  par  la — dans  le  port  de 
Bathurst,  N.-B.,  durant  7  mois  de 
l'année   1911,   etc 135a 

Restigouche,    Association  des  Pêcheurs  de 
— pétition    de    1' — au     ministre,    deman- 
dant  le   déplacement    de   M.    M.    Monette, 

etc 205 
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8  George  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


B 

Rivière-Prairie,  dragage  de  la — travaux 
accomplis,      hommes     employés,      etc.  . 

Ri\ière  Ottawa,  montant  d'argent  dé- 
pensé pour  améliorer  le  chenal  de  la — 
entre     Hull    et    le   village   de    Masson.. 

Rivière  Pomkct,  comté  d'Antigonish,  N.- 
E.,   7T  fermeture  du  bureau  de  poste  à 

la 

Rivière  Ristigouche,  pêche  de  l'éperlan 
et  du  saumon,  instructions  concernant 
la  pêche  du 

Rowlings,  Geo  et- James, — documents  re 
r)oursuite  de — en  1910  pour  violation 
des    règlements   des   pêcheries 

Rowlings,  J.  A.  R.,  J.  S.  Wells  et  S.  R. 
Grilfin,  lettres  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics  re  travaux  publics  dans  le 
comté   de   Guysborough.    N.-E 

Routes  postales  navales  établies  au  Ca- 
nada   depuis    le    1er   janvier    1912..     ., 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest,   rapport  de  la 

S 

Saint-Denis,  Albert,  re  émission  du  scrip 
des  métis  à — etc 

Saint-Germain  de  Kamouraska,  docu- 
ments rc  achat  de  bois  pour  la  cons- 
truction   du    quai  à — en    1912 

Saint-Joseph  de  Lévis,  re  emplacement 
convenable  pour  la  construction  du  bas- 
sin de  radoub  à — etc 

Saint-Pierre,  N.-E.,  acquisition  du  expro- 
priation du  terrain  à 

Sainte- Anne  de  la  Pocatière,  ferme  expé- 
rimentale à — nomination  de  M.  J.  Bé- 
gin  à  titre  de  gérant  à 

Sainte-Croix,  comté  de  Lotbiniêre,  Que., 
construction  d'un  quai  à 

Saint-Vincent  de  Paul,  pénitencier,  do- 
cuments re  nomination  du  Dr  Pom- 
minville    à 

Salle  d'exercice  à  Fernie,  C.-B.,  re  adju- 
dication de  l'entreprise  pour  l'érection 
de  la * 

Salle  d'exercices  à  Fernie,  C.-B.,  re  con- 
trat pour  l'érection  de  la — à 

Saumon  sockeyes  de  la  Colombie-Britan- 
nique, prohibition  de  l'exportation 
des — de  cette  province 

Sauvages  de  la  Colombie-Britannique. — 
correspondance,  décrets  de  l'exécutif, 
re  réclamations  des — entre  le  gouver- 
nement de  la  Colombie-Britannique  et 
le    gouvernement    fédéral,   etc 

Sauvages  de  la  Colombie-Britannique — 
réclamations  présentées  au  nom  des — 
etc.— Rapport   de   Jas.    McKenna    sur.. 

Sauvages  Micmacs  de  la  réserve  de  Sain- 
te-Anne— montant   payé   pour   soins   de 

médecin,  etc 

Sauvé,  Li.  A.,  réclamation  de — relative- 
ment à  certains  bâtiments  à  La  Pointe 
des  Cascades,   etc 

Scoles,  C.R.,  New-Carlisle,  Que. — récla- 
mation de — pour  balance  de  la  subven- 
tion votée,   etc 

Scrip  ou  certificat  de  terres,  métis,  etc.. 
papiers  re  émission  du  mandat  n° 
2155,  certificat  n°  672  à  Albert  St-De- 
nis 

Seaforth,  comté  d'Halifax,  N.-E.,  corres- 
pondance rc  soumissions,  contrats,  etc., 
re   construction   du   brise-lames   à.  . 


135b 


137 


158 


141a 

203/1 
62a 
28 

231 

203p 

204 
104 

72e 
20.3  b 

72a 

197a 
197 

92 

159a 

159 

164 

107 

102 

231 


203a 


S 

Secrétaire  d'Etat,  rapport  du 

Service  à  vapeur  accompli  par  le  steamer 
Canada  depuis  le  11  octobre  1911  jus- 
qu'à    date 

Service  à  vapeur,  etc.,  re  subvention  au — 
entre  des  endroits  dans  le  comté  de  Bo- 
naventure.  Que.,  et  Nouveau-Bruns- 
Avick 

Service  à  vapeur  subventionné  entre  les 
ports  canadiens  et  les  Antilles 

Service  à  vai)eur,  etc.,  re  subvention  au 
— entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Bear-Ri- 
ver,    N.-E 

Service    civil  : — 

Etat  des  affaires  se  rattachant  à  la    loi 

d'assurance   du   service  civil 

Etat    des   allocations   de   pension    et   de 

retraite  dans  le  service  civil 

Liste  du  service  civil.   1912 

Rapport  de  sir  George  Murray  sur  l'or- 
ganisation du  service  civil  au  Canada 
Rapport  de  la  Commission  du  service 
civil 

Service  consulaire  britannique,  re  moyens 
d'obtenir  des  renseignements  utiles  au 
commerce   canadien 

Service  de  paquebots  et  de  navires  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  du  fret  en- 
tre le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  et 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Cana- 
da— articles  de  la  convention  pour  ce 
service  avec  contrat  pour  le 

Service  postal  naval  entre  la  station  Me- 
rigonish  comté  de  Pictou,  N.-E.,  et  Ari- 
saig    (Voir  malles   etc.) 

Service  postal  naval,  établissement  du — 
entre  Saltsprings  et  West-River  Station 
(Voir     malles,    etc.) 

Service  public  du  Canada,  organisation 
du  rapport  '"^ — par  sir  George  Mur- 
ray   

Sévigny,  M.,  augmentation  du  traitement 
de,  en  sa  qualité  d'employé  au  bureau 
de    l'immigration    à    Montréal 

Skinners-Cove,  comté  de  Pictou,  N.-E., 
dépense    de 

Stahl,  J.,  inspecteur  adjoint  d'immigration 
sur  le  chemin  de  fer,  rc  suspension  de 
— par  H.  Boulay,  etc 

Statistique  criminelle  pour  l'année  ter- 
minée le  30  septembre  1911 

Statistique   des      messageries 

Statistique  des  télégraphes 

Statistique   des   téléi)l;ones 

Statistique  du  Canada,  officielle  rapport 
de   la    commission    départementale   sur 


la, 


Statistique  officielle  du  Canada,  rapport 
de    la    commission    départementale..     ..( 

Steamer  Canada, — re  enquêtes  sur  le  ser- 
vice accompli  par  le — etc 

Steamer  City  of  Sydney,  enquête  sur  la 
collision  entre  le — et  le  remorqueur 
Douglas  H.   Thomas 

Steffanson,  W.  V.,  correspondance  avec — 
concernant  les  expéditions  dans  le  Nord 

Stelïanson,  W.  V.,  décret  de  l'exécutif  re- 
lativement à — etc 

Sténographes  et  secrétaires,  réponse  re 
nombre,  noms  et  membres  des  Commu- 
nes   pour    lesquels    ils    travaillent..     .. 

Stewai-t,  Sam.,  Hart  Melvin  et  autres, 
poursuites  contre — pour  infraction  à  la 
loi  des     pêcheries 


29 

65 

67a 
67& 

67 

41 

44 
30 

57a 

31 

118 


194 

62/ 

62c 

57a 

132 
100 

171 

17 

20c 

20/ 

2i)j 

77 

r-90 

65 

95e 
161 
161a 

150 

141& 
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Li>:te  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


Subventions  payées  à  chacune  des  quatre 
Ijrovinces  primitives  dn  Dominion  lors 
de  la  confédération,  population  d'après 
laquelle  cette  subvention  était  basée, 
etc 154 

Subventions  payées  au  chemin  de  fer  Qué- 
bec et  Oriental,  et  autres  depuis  octo- 
bre 1911 67c 

Sud-Ouest,  36-16-27,  O,  2,  documents  dans 
le  ministère  de  l'Intérieur  se  rappor- 
tant à 187 

Société  royale  du  Canada,  rapport  des  af- 
faires de  la 50 

Soins  de  médecins,  etc.,  aux  pêcheurs  ca- 
nadiens          64 

Soulanges  et  Vaudreuil,  noms  des  bureaux 
de  poste  et  des  directeurs  de  la  poste 
dans  les  comtés  de 62t 

Soumissions   pour   navires    de   guerre     du 

Canada 60 

South-West-Cove,  comté  de  Lunenburg, 
N.-E.,  obstructions  placées  dans  les 
eaux  de 99 

Spry-Bay,  comté  de  Halifax,  N.-E.,  re  éta- 
blissement d'une  homarderie  à 66 

Spry-Bay,  comté  de  Halifax,  N.-E.,  re  fer- 
meture du  bureau  de  poste,  ou  change- 
ment du  bureau  de  poste  à 78a 


Taché,  C.  E.,  ingénieur  résident  dans  le 
comté  de  Bonaventure,  Que.,  re  rap- 
ports faits  par — sur  les  travaux  pu- 
blics   dans     l'endroit    depuis    1911..     .. 

Tarif  de  préférence  entre  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  l'Australie 

Tarif  des  douanes  du  Canada,  change- 
ments faits  par  décret  de  l'exécutif  de- 
puis la  dernière  session  du  Parlement. 

Tarif  des  douanes  sur  le  ciment,  corres- 
pondance entre  les  compagnies,  corpo- 
rations, etc.,  jusqu'au  11  novembre  1911 

Tarif  des  douanes  sur  le  ciment,  rema- 
niement des  douanes  sur  le  ciment,  et 
toute  la  corresponoànce  avec  les  minis- 
tres  concernant   le — etc 

Tarif  des  droits  sur  bois  importé,  aplani 
sur  une  face  etc.,  re  plaidoyer  concer- 
nant le — devant  la  cour  de  l'échi- 
quier   du  Canada 

Tarif  du  transport  des  marchandises,  dif- 
férent, en  vigueur  sur  les  lignes  du  che- 
min de  fer  à  partir  de  Métapédia,  N.-B. 
copie  du 

Tarif  du  transport  des  marchandises,  dif- 
férent, en  vig-uevn-  sur  les  liscnes  du  cY  ■ 
min  de  fer  à  partir  de  Sunnybrae,  N.-E. 

Taux  d'assurances  entre  les  ports  cana- 
diens de  l'Atlantique  et  les  ports  du 
Royaume-Uni 

Taux  des  câblogrammes,  pétition  au  su- 
jet des — entre  le  ministère  des  Postes 
et  les  bureaux  de  poste  britanniques.  . 

Taxe  per  capita  pendant  l'année  terminée 
le  31  mars  1913  et  pour  chacune  des  12 
années  précédentes,  réponse  re 

Terres  des  écoles,  provinces  de  l'Alberta 
et  de  la  Saskatchewan,  re  vente  des — 
depuis  le  12  octobre  1911 

Terres  des  écoles,  provinces  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  in- 
diquant les  lots  vendus  dans  les — du- 
rant l'année  1912,  prix  etc 


176 
94 

73 

125 

125a 

125& 

105 
105a 

89 

93 
227 
213 


213a 
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T 

Terres  des  écoles,  province  de  la  Saskat- 
chewan, vendues  en  1912,  correspon- 
dance, documents,  etc.,  concernant  les 
— en  la  possession   du  gouvernement..      213^ 

rerres    des    sauvages  : — 

Vente  de  terres  que  l'on  prétend  appar- 
tenir aux  sauvages  à  Nyanza,  N.-E., 
etc 1C5 

Re  terres  vendues  par  la  bande  des  sau- 
vages de  Côté,  aussi  lettres,  etc.,  adres- 
sées au  surintendant  général  des  affai- 
res  des  sauvages 165a 

Terres,  étendue  des  terres  qui  peuvent 
être  occupées  par  préemption,  etc.,  dans 
les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Sas- 
katchewan,   depuis    octobre    1908,    etc..      172 

Terres    fédérales,    comment    on    a  disposé 

des — du    8  avril    1905    à,  1911 52c 

Terres    fédérales    dans    un    rayon    de    40 
milles  de  la  zone  du  chemin  de  fer,  pro-  . 
vince    de    la    Colombie-Britannique,    dé- 
crets de  l'exécutif  re 52b 

Terres, — un  mille  de  longueur  le  long  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer  de  la  Baie 
d'iiudson,  qui  ne  seront  pas  offertes  à 
la  colonisation,  etc 232 

Territoire  du  Keewatin,  système  d'écoles 
établi  dans  la  partie  annexée  au  Mani- 
toba       168 

Thibault,  Firmin — de  Saint-Denis,  comté 
de  Kamouraska,  Que., — re  pétition  pour 
indemnité 122 

Townships  24-25,  r:*;g  27,  à  l'ouest  du 
premier  méridien,  convenance  de  ces 
townships   pour   réserve   forestière,   fins 

de  homesteads,  etc 192a 

Transcontinental,  copie  des  instructions 
primitives  données  aux  ingénieurs  par 
l'ingénieur  en  ciief  de  la  division  de 
l'est  du  Transcontinental,  aussi  division 

de   l'ouest 

Travail  des  femmes,  documents,  re — sta- 
tuts    revisés     de     Sask.,     chapitre     17 

concernant  le 167 

Travail — rapport  du  ministère  du  Travail.        36 
Travaux  publics,  rapport  du  ministère  des.        19 
Trois-Rivières,     Que.,    —   correspondance, 
etc. — re  érection  d'un  édifice  public  à — 
depuis  le  11  octobre  1911,  jusqu'à  date.      207 

U 

Unions  re  commerce,  loi  concernant  les..        54 
United  Shoe  Machinery  Co.,  rapport  de  la 

commission    chargée  de  s'enquérir    des. 

plaintes    contre  la 


Voies  navigables    internationales,  rapport 

de  la  commission  des, — etc I9a 

Volume  du  ccmmerce  entre  Terre-Neuve  et 
les  Antilles,  inclus  dans  l'arrangement 
dé  commerce  avec  le  Canada  pendant 
1909,1910,1911,1912 195a 

Volume  du  commerce,  importation  et  ex- 
portation entre  le  Canada  et  TerreNeu- 
ve,  du  1er  janvier  189 G  au  1er  janvier 
1913 195 
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Liste  des  documents  parl^îmentaires 


A.  1913 


W 

Warburton,  It-col.,  nomination  du — en 
qualité  de  médecin  au  camp  de  Char- 
lottetown 72d 

Weller,  H.  H.,  contrat  entre  le  ministère 
des  chemins  de  fer  et  — re  canal  de  St- 
Pierre 108 


Yukon,     (ordonnances  du),   1912 51 

Yukon,     (ordonnances  du),   1913 226 


18 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  7iumérique,  avec  les  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le  nom  du  sénateur  ou 
du  député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  ou  non. 

VOLTJME  A. 

Cinquième   recensement    du    Canada,    1911.      Etendue    et    population    par    provinces,    districts    et 
sous-arrondissements.     Vol.   1. 

Iniijrimé  pour  la  distribuiion  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  L 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

1,  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Volume  I,  parties  A 
à  J.  Volume  II,  parties  K  à  U.  Volume  ÏII,  parties  V  à,  Y.  Présenté  le  14  janvier  1913,  par 
l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distrihiition  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Présentés  le  26  novembre 
1912,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget   des   sommes   requises   pour   le   service   du   Canada   povir   l'exercice   clos   le    31    mars 

1914.     Présenté  le  3  février  1913,  par  l'honorable  M.  While. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1913.     Présenté  le  10  mars  1913,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le  20  mai  1913,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  3. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées  du  Canada,  à  la  date  du  31  décembre  1911. 
Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  26  novembre  1912. 

lynprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4. 

*7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés,  des  soldes  non  réclamés  et  des  traites  et  lettres 
de  change  impayées  dans  les  banques  chartrées  du  Canada,  pendant  cinq  ans  et  plus, 
avant  le  31  décembre  1911,     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  26  novembre  1912. 

Imprimé  poxir  la  distribution  et  les  doc^iments  parlementaires. 

VOLUME  5. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1912.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du   Canada,  pour  l'année  finissant  le   31   dé- 

cembre 1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  6. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

10.  Rapport    du    ministère    du    Commerce,    pour    l'exercice    clos    le    31    mars    1912.      Partie    I. 

Commerce  du  Canada.     Présenté  le  30  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10".  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  II. 
Commerce  du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (3)  le  Royaume-Uni  et  (4) 
les  Etats-Unis.     Présenté  le  12  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprime  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementa  ires. 

lOi^.  Rapport  du  ministère  du  Comm.erce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  III. 
Commerce  du  Canada  avec  les  pays  étrangers  autres  que  la  France,  l'Allemagne,  le  Royau- 
me-Uni et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  15  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Foster, 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lOc.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  IV. 
Commerce  du  Canada.  Renseignements  divers.  Présenté  le  17  février  1912,  par  l'hono- 
rable M.  Reid Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

IQd.  Rapport  de  la  Commission  des  grains.  Statistiques  des  céréales,  etc.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Foster,  le  3  février  1913. 

Imprime  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10e.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  VI. 
Services  de  paquebots  subventionnés.     Présenté,  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  VII. 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.      Présenté,  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912.      Présenté  le   28 

novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8. 

12.  Rapport,  relevés  et   statistiques   du   Revenu   de  l'Intérieur  du   Canada,   pour  l'exercice   clos 

le  31  mars  1912.      (Accise,  Partie  I).     Présenté  le  25  novembre  1912,  par  l'honorable  M. 
Nantel Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docinaents  parlementaires. 

13.  Rapport   du  ministère   du   Revenu   de   l'Intérieur,   pour  l'exercice  terminé  le    31   mars   1912, 

Partie   11.      Inspection   des   poids   et   mesures,   gaz   et   lumière   électrique.      Présenté   le    25 
novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Rapport,    relevés   et   statistique   du    Revenu   de   l'Intérieur   du   Canada   pour   l'exercice   clos 

le  31  mars  1912.     Partie  III.     Falsification  des  substances  alimentaires.     Présenté  le   25 
novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport   du   ministère   de   l'Agriculture   du   Canada,   pour   l'exercice   clos   le    31    mars    1912. 

l'résenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15a.  Rapport  du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1912.     Présenté,  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  9. 

15&.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire  et  du  commissaire  du  bétail,  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  25  mars  1913. 

Imprimé  pour  la  distrihution  et  les  documents  parlementaires. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales,   pour  l'exercice  clos  le   31 

mars  1912.     Présenté  le  14  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  l'exercice  terminé  le  30  septembre  1911.      (Annexe  du  rapport 

du  ministère  de  l'Agriculture  pour  l'année  1911).     Présentées  par  l'honorable  M.   Borden, 
le  2  juin  1913 Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  de  la  douzième  élection  générale  pour  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  tenue 

les  14  et  21  septembre  1911.     Présenté  par  l'honorable  l'Orateur,  le  27  novembre  1912. 

Imiprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections  partielles  (douzième  parlement)  de  la  Chambre  des  Communes,  durant 
1912.     Présenté  par  l'honorable  l'Orateur,  le  10  mars  1913. 

Imprimé  pour  la  distri"      ion  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  11. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912,     Partie  I. 

Présenté  le   4   décembre   1912,  par  l'honorable  M.   Rogers.     Partie  II.     Emmagasinage   de 
l'eau  de  la  rivière  Ottawa  et  nivellement  géoditique. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  12. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

19»-  Rapport  de  la  Commission  sur  les  voies  navigables  internationales. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  13. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  l'exercice  du  1er  avril   1911  au 

31  mars  1912.     Présenté  le  13  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1912.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Cochrane,  le  15  avril  1913. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20b.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1912.  Présentée 
le  16  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imtnimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  14. 

20c.  Le  septième  rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour 
l'année  expirée  le  31  mars  1912.  Présenté  le  25  novembre  1913,  par  l'honorable  M.  Co- 
chrane  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

ZOd.   Statistique   des  téléphones  du   Canada  pour  l'exercice   clos  le   30  juin   1912.      Présentée   le 
17  février  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Impriynée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1912.  Présentée  le 
12  février  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  15. 

20/.  Statistique  des  télégraphes  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1912.  Présentée 
le  7  février  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  doctiments  parlementaires. 

21.  Quarante-cinquième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'exercice  1911- 

1912.     (Marine).     Présenté  le  16  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21«.  Onzième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le 
31  juin  1912.     Présenté,  le  11  avril  1913,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLÏÏME  16. 

21  &.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une  liste 
des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1912. 
Présentée,  1913. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  docur.ients  parlementaires. 

21o.  Supplément  au  quarante-cinquième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
pour  l'exercice  1911-1912 — division  de  la  Marine — Influence  des  icebergs  et  de  la  terre  sur 
la  température  de  la  mer.     Présenté  le  17  février  1913,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Iw.prinié  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22.  Quarante-cinquième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.      (Pêcheries).    1912. 

Présenté  le  5  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Rrapport  du  Président  de  la  Commission  de  l'Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  17. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912.     Présenté  le   3   dé- 

cembre 1912,  par  l'honorable  M.  Pelletier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912.     Présenté  le   27 

novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documenta  j^arlementaircs. 

VOLUME  19. 

25a.  Rapport  de  l'Astronome  en  chef,  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1911 Imprimé  pour  la  distribution  et  pou,r  les  documents  parlementaires. 

25b.  Rapport  annuel  de  la  division  du  Service  topographique,  ministère  de  l'Intérieur,  1911-1912. 
Présenté  le  6  juin  1913,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  poxir  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

25d-  Rapport  du  levé  hydrographique  (jaugeage  de  certains  cours  d'eau)  pour  l'année  civile 
1911 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  sommaire   de  la  division  de  géologie  du  ministère   des   Mines,   pour  l'année   civile 

1912.     Présenté  le  29  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26a.   Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines   pour  l'année  civile  1911. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  21. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  Sauvages,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912. 

Présenté  le  29  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Impriyné  potir  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,   1912.     Présenté  le   14   janvier 

1913,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imp7-imé  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

VOLUME  22. 

29.  Rapport  du   secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice   clos  le   31   mars   1912.      Présenté 

le  3  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29a.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1912.  Présenté  le  25  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  23. 

29 &.  Rapport  de  la  division  des  Archives  du  ministère  du  secrétaire  d'Etat  pour  l'année  1912. 
Présenté  le  2  juin  1913,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1912.     Présentée  le  3  décembre  1912,  par  l'honorable  M. 

Coderre Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

31.  Quatrième   rapport   annuel   de  la   Commission   du   service   civil   du   Canada   ponr  la   période 

comprise  entre  le  1er  septembre  1911  et  le  31  août  1912.     Présenté  le  24  jai        r  1913,  par 
l'honorable  M.  Coderre..    ..Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  24. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1912.     Présenté  le  24  avril  1913,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  %)our  la  distribution  et  les  dociiments  parlementaires. 

33.  Rapport    des   bibliothécaires   conjoints    du    Parlement,    pour   l'année    1912.      Présenté    le    31 

novembre  19i2,  par  l'Orateur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada    pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1912.     Présenté  le  27  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Doherty. 

Irnprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le  14  janvier 

1913,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport   du   ministère   du   Travail,   pour   l'exercice   clos   le    31    mars    1912.      Présenté   le    28 

novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36a.  Cinquième  rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  1907,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Présenté  le  28  novei-nbre  1912, 
par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

38c.  Rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1912 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  25. 

37.  Huitième  rapport  annuel  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  12  décembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
23 


3  George  V  Lis:te  des  doLUiiieiits  parlementaires  A.  1913 


VOLUME  25— Suite. 

38.  Rapport  du  département  du   Service  naval  pour  l'exercice  clos  le   31  mars   1912.     Présenté 

le  2S  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  jmrlemcnt aires. 

39.  Relevé  des  dépenses  au  compte  des  "Dépenses  diverses  imprévues",  du  1er  avril  au  21  no- 

vembre 1912,  conformément  îl  la  Loi  des  subsides  de  1912.  Présenté  le  25  novembre  1912, 
par  l'honorable  M.  White • Pas  imprime. 

40.  Etat  des  décisions  du  conseil  du  Trésor,  aux  termes  de  l'article  44  de  la  Loi  du  revenu  con- 

solidé et  de  l'audition.     Présenté  le  26  novembre  1912    par  l'honorable  M.  White. 

Pas  imprime. 

41.  Relevé  conforme  à  l'article  17  de  la  Loi  d'assurance  du  Service  civil,  pour  l'année  expirée 

le  31  mars  1912.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  "White.  .Pas  imprimé. 

42.  Rapport  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa,  pour  l'exer- 

cice terminé  le  31  mars  1912.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  White. 

Pas  imprimé. 

43.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement 

pour  l'exercice  1912-1913.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  "White. 

Pas  imprimé. 

44.  Sommaire   de   l'administration   des   fonds   de   pensions   et   de   retraite,   dans  le   service   civil, 

pour  l'année  expirant  le  31  décembre  1912,  indiquant  les  noms,  le  grade,  le  salaire,  la 
durée  de  service,  l'allocation  et  la  cause  de  la  retraite  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa 
pension  ou  à  sa  retraite,  et  spécifiant  si  la  vacance  a  été  remplie  par  avancement,  ou  par 
une  nouvelle  nomination,  ainsi  que  le  salaire  du  nouveau  fonctionnaire.  Présenté  le  26 
novembre  1912    par  l'honorable  M.  White Pas  imprimé. 

45.  Relevé   (en  tant  que  le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)   des  copies  de  tous  les  arrêtés 

du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance  concernant  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  qui  doivent  être  présentés  à  la  Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolu- 
tion passée  le  20  février  1882,  depuis  la  date  de  la  dernière  production  de  documents,  en 
vertu  de  la  dite  résolution.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Pas  imprimé. 

45a.  Relevé  des  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au 
cours  de  l'année  terminée  le  1er  .octobre  1912.  Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  14 
janvier  1913 Pas  i)niirimé. 

45 &.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  27  janvier 
1913  pour  une  copie  de  toutes  les  requêtes  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  à  l'effet  d'être  autorisée  à  émettre  de  nouvelles  actions  du  fonds  capital, 
adressées  au  Gouverneur  en  conseil,  et  de  toute  la  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée 
le  16  avril  1913,  par  l'honorable  M.  Coderre Pas  imprimée. 

46.  Réponse  à  ordre  du  18  mars  1912,  copie  de  tous  rapports  faits  par  les  inspecteurs  des  agents 

chargés  du  placement  des  immigrants,  tant  domestiques  qu'ouvriers  -de  ferme,  dans  On- 
tario et  Québec,  pendant  les  années  1910  et  1911.  Présentée  le  27  novembre  1912,  par 
M.   Sutherland Pas  imprimée. 

47.  Réponse  à  ordre  du  11  mars  1912,  copie  de  tous  télégrammes,  lettres  ou  autres  documents 

en  rapport  avec  des  plaintes  de  quelque  nature  que  ce  soit,  portées  contre  les  agents  à 
commission  chargés  de  trouver  de  l'emploi,  pour  des  ouvriers  de  ferme  dans  l'Ontario, 
ainsi  que  contre  des  personnes  travaillant  pour  le  compte  d'aucune  agence  dans  l'Ontario, 
au  cours  des  années  1910  et  1911.     Présentée  le  27  novembre  1912,  par  M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

48.  Copie  de  l'ordre  en  conseil  1275  du  C.  P.  en  date  du  13  mai  1912:  Indemnité  à  être  payée 

aux  hommes  de  la  Marine  Royale  Canadienne  qui  deviendront  invalides  à  la  suite  de  bles- 
sures ou  de  maladies  contractées  au  cours  des  exercices,  des  instructions  ou  en  faction.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  novembre  1912 Pas  imprimée. 

48«-  Copies  des  plans  annexés  à  la  soumission  de  MM.  Cammel  Laird  et  Cie,  datée  le  29  avril 
1911,  pour  la  construction  de  navires  pour  le  service  de  la  marine  canadienne.  Présentées 
par  l'honorable  M.  Hazen,  le  18  décembre  1912 Pas  imprimées. 

481^.  "  Loi  concernant  le  Service  de  la  Marine  du  Canada  ",  copie  du  décret  du  conseil,  n°  C.P. 
126,  daté  le  20  janvier  1913  :  Modification  des  règlements  pour  l'admission  des  cadets  de 
marine.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  4  février  1913 Pas  imprimée. 

4P.  Règlements  édictés  en  vertu  de  la  loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux.  Présentés 
le  28  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Burrell Pas  imprimés. 

50  Etat  des  affaires  de  la  Société  Royale  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  30  avril  1912. 
Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  29  novembre  1912 Pas  imprimé. 

51,  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  passées  par  le  conseil  du  Yukon  en  1912.     Présentées 

par  l'honorable  M.  Coderre,  le  3  décembre  1912 Pas  imprimées. 
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VOLUME  25—Smte. 

52.  Relevé  des  arrêtés  en  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la   Galette  du  Canada,  entre  le  1er 

août  1911  et  le  30  septembre  1912,  sous  le  régime  de  l'article  77  de  la  L.oi  des  terres  fédé- 
rales, chapitre  20  des-Statuts  du  Canada,  1908.  Présenté  le  5  décembre  1912,  par  l'hono- 
rable M.  Roche Pas  imprimé. 

52a.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux,  chapitre  21,  7-8  Edouard  VIT. 
Présentés  le  5  décembre  1912,  par  l'honorable  M.   Roche Pas  imprimés. 

52&.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  la  Gazette  de  la  ColomMe-Britan- 
nique,  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  sur  le  régime  des  dispositions  du  pa- 
ragraphe id)  de  l'article  38  des  règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration,  la 
disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada,  dans  la  zone  de  40  milles  des 
chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés  le  5  décembre 
1912,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimés. 

52c.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913,  copie  de  tous  les  règlements  décrétés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  touchant  la  disposition  des  terres  fédérales,  entre  le  8  avril  1905  et  le  12 
octobre  1911.     Présentée  le  25  mars  1913,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimée. 

53.  Etat  détaillé  de  toutes  les  obligations  et  de  tous  les  cautionnements  enregistrés  au  départe- 

ment du  secrétaire  d'Etat  du  Canada  depuis  le  dernier  rapport  (28  novembre  1911),  sou- 
mis au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de  l'article  32  du  chapitre  19,  Statuts  Revisés  du 
Canada,  1906.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  4  décembre  1912'..    ..Pas  imprimé. 

54.  Rapport   annuel   concernant   les    Unions   ouvrières,    en   vertu    du   chapitre    125,'   S.R.C.,    1906. 

Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  4  décembre  1912 Pas  imprimé. 

55.  Délibérations  de  la  conférence  Canada-Indes  Occidentales  et  convention  entre  le  Canada  et 

certaines  colonies  dans  l'Inde  Occidentale.  Présentées  par  l'honorable  M.  Foster,  le  4  dé- 
cembre 1912 Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

56.'  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  conformément  aux 
dispositions  de  la  Loi  du  parc  des  Montagnes-Rocheuses,  article  5  du  chapitre  60  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  1906.  Présentés  par  l'honorable  M.  Rogers,  le  4  décembre 
1912 Pas  imprim  es. 

56a.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  conformément 
aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  forestières  fédérales  et  des  parcs,  article  19  du 
du  chapitre  10,  1-2  George  V.     Présentés  par  l'honorable  M.  Roche,  le  5  décem.bre  1912. 

Pas  imprimés. 


VOLUME  26. 

57.  Rapport  de  la  Commission  des  services  publics.     Présenté  par  l'honorable  M.   Borden,  le  9 
décembre  1912.     Parties  I,  II  et  III. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 


VOLUME  27. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

57«.  Rapport  sur  l'organisation  du  service  public  du  Canada  par  sir  George  Murray.    Présenté 
par  l'honorable  M.  Borden,  le  18  décembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

58.  Rapport,  pour  l'année  précédente,  des  commissaires  de  l'Economie   Interne  de  la  Chambre 

des  Communes,   aux  termes  de  la  règle   9.     Présenté  par  l'honorable  l'Orateur,  le   9   dé- 
cembre  1912 Pas  imprimé. 

59.  Listes    des    relations    commerciales    entre   les    Antilles    et   le    Canada,    les    Etats-Unis    et    le 

Royaume-Uni,    compilées    des    livres   bleus    et    statistiques    des    Antilles.      Présentées    pc\r 
l'honorable  M.  Foster,  le  12  décembre  1912.  • 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

59«.   Statistiques  du  Commerce  concernant  les  importations  et  les  exportations  qui  peuvent  être 
en  la  possession  du  gouvernement  re  Antilles  anglaises.      (Sénat) Pas  imprimées. 

60.  Relevé   faisant  connaître   la  correspondance  au   sujet   de   la   demande   de   soumissions   pour 

les  navires  de  guerre  du  Canada,  avec  copie  des  soumissions.      Présenté  par  l'honorable 
M.  Hazen,  le  12  décembre  1912 Pas  imprimé. 
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61.  liéponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  rapports 
et  documents  concernant  le  renvoi  d'ofllce  de  John  R.  McDonald,  de  Heatherton,  comté 
d'Antiponish,  agent  des  sauvages  pour  le  district  comprenant  les  comtés  d'Antigonish  et 
de  Guvsboro,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  4  janvier  1913. — M. 
Chishôlm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61a.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  Dr  C.  P.  Bissett,  médecin 
des  sauvages  à  Salmon-River,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier  1913. 
—^M.Kyte Pas  imprimée. 

61t.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Michael  Murphy,  maître  de 
poste  à  Pointe-Micheau,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présenté  le  4  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61c.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  David  A.  McLeod,  maître 
de  poste  à  Cleveland,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

Gld.  Réponse  à  ordre  du  4  octobre  1912,  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  plaintes,  télégram- 
mes, rapports,  etc.,  en  la  possession  du  département  des  Postes  et  se  rapportant  à  la  des- 
titution de  John  Milward,  maître  de  poste  à  Stormont,  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Pré- 
sentée le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61e.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Kenneth  F.  McAskill, 
maître  de  poste  à  Loch-Lomond,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier  1913. 
— M.  Kyte Pas  imprimée. 

61/.  Réponse  à  adresse  du  25  mars  1912,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  mémorandums  et 
décrets  du  conseil  concernant  la  destitution  de  M.  W.  W.  Hayden,  ci-devant  gardien  de 
quai  à  Digby,  N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax).  .Pas  imprimée. 

Qlg.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées  contre 
W.  B.  Langley,  auxiliaire  à  la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  et  de  toutes  lettres, 
télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa  destitution  et  à  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

Glh.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Fred.  E.  Cox,  mécanicien  à, 
la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport 
de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  iynprimée. 

61i.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées  contre 
Simon  Hodgson,  mécanicien  à  la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  correspondance  concernant  en  quelque  manière  sa  destitution  et  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

61i.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Henry  Henlow,  mécanicien- 
chef  à  la  homarderie  de  Canso,  comté  de  Guysborough,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier 
1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61'".  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  tous  les  documents,  accusations,  correspon- 
dance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  H.  C.  V.  LeVatte,  maître  du 
havre  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de 
l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  ^  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Cummings,  auxiliaire 
à  la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  faite 
par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

61 'n.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  W.  G.  Mathews,  patron  du 
bateau  de  sauvetage  à  Canso,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  .sujet  ;  au.ssi,  état  détaillé  des  dépenses 
résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

61n.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Joseph  Shean,  maître  dé 
havre  à  Nortli-Sydney,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria.     Présentée 

le  14  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée 
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61o.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Michael  J.  Sampson,  gardien 
du  pliare  à  Lower-L* Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61p.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Alexis  Vigneau,  capitaine 
de  cotre  à  Arichat,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61(2.  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  arrêté- du  conseil  et 
autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Emêry 
Thivierge  de  la  position  d'inspecteur  des  pêcheries  pour  les  comtés  de  Prescott  et  Russell. 
Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61î*.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  liste  des  fonctionnaires  publics  du  département  du 
Revenu  de  l'Intérieur,  dans  le  comté  de  Saint-Jean-Iberville,  remerciés  par  l'administra- 
tion actuelle,  depuis  le  1er  mai  1912,  indiquant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes, 
les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  le  nom  des  per- 
sonnes qui  ont  porté  ces  plaintes,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  s'y  rappor- 
tant, et  de  tous  rapports  d'enquêtes,  dans  le  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées. 
Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Demers Pas  ir^iprimée. 

61s.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  plaintes,  pétitions, 
mémoires,  preuve,  rapport  d'enquête  et  autres  documents  en  la  possession  du  département 
du  Revenu  de  l'Intérieur,  concernant  la  révocation  de  Fabien  Buf^eaud,  de  Bonaventure, 
Québec,  sous-inspecteur  des  poids  et  mesures  dans  le  district  de  Québec  et  la  nomination 
de  son  ou  ses  successeurs  avec  leurs  noms,  domiciles,  salaires  et  fonctions  ;  ainsi  que  copie 
de  tous  documents  relatifs  à  A.  B.  Caldwell,  New-Carlisle,  Québec,  sous-inspecteur  con- 
joint de  J.  E'abien  Bugeaud,  et  à  ses  fonctions,  ainsi  que  copie  des  recommandations  faites 
pour  les  dites  nominations.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  i')nprimée. 

61f.  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et 
autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Duncan 
McArthur  de  la  division  des  pensions  viagères,  alors  que  la  dite  division  était  attachée  au 
ministère  du  Commerce.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61w.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1912,  copie  de  tous  documents,  lettres,  requêtes,  rapports, 
recommandations,  et  preuves  se  rapportant  à  l'enquête  faite  par  le  Dr  Shurtliff  au  sujet 
de  la  destitution  de  Charles  O.  Jones,  maître  de  poste  à  Bedford,  comté  de  Missisquoi. 
Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Kay Pas  imprimée. 

61v.  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912,  copie  de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  accusa- 
tions, etc.,  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  l'un  de  ses  départements,  au  sujet  de 
la  destitution  d'Achibald  Barss,  maître  de  poste  à  New-Harbour  (Ouest),  comté  de  Guys- 
boro,  N.-E.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

Gliv.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  documents,  recom- 
mandations et  rapports  concernant  la  destitution  du  docteur  A.  Allaire,  chirurgien  du 
pénitencier  de  Saint- Vincent  de  Paul,  et  aussi  concernant  le  paiement  d'une  gratuité  ou 
allocation  de  retraite  pour  ses  services.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Wilson  (Laval). 

Pas  imprimée. 

Qlx.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  documents,  recom- 
mandations et  rapports  concernant  la  révocation  de  Oscar  Beauchamp,  préfet  du  péniten- 
cier de  Saint- Vincent  de  Paul,  et  aussi  concernant  le  paiement  d'une  gratuité  ou  alloca- 
tion de  retraite  pour  ses  services.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Wilson  (Laval). 

Pas  iynprimée. 

61 2/.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  McDonald,  préposé 
au  fret  et  contrôleur  sur  l'Intercolonial,  à  Sydney-Mines,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport 
de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de 
la  dite  enquête.     Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Mackenzie Pas  imprimée. 

6l2.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents 
,et  rapports  concernant  la  destitution  de  Allan  Kinney,  de  Linwood,  comté  d'Antigonish, 
sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'enquête  tenue  au 
sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

61ao.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents 
et  rapports  concernant  la  destitution  de  William  Landry,  de  Pomket,  comté  d'Antigonish, 
N.-E.,  chef  de  section,  sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant 
à  l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. 
— M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 
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Clfcl'.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,  copie  de  tous  papiers,  documents,  rapports,  corres- 
pondance, etc..  concernant  la  destitution  de  Patrick  Decoste,  employé  sur  le  bac  à  vapeur 
Scotia.  entre  Mulgrave  et  Toint-Tupper,  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  16 
janvier  1913 ^^«s  imprimée. 

61  ce.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Harry  E.  McDonald,  sous- 
ingénieur  au  canal  St.  Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  16  janvier  1913. — 
M.  Kytc Pas  imjjrimée. 

Bldd.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  papiers,  documents,  télé- 
gramrfies  et  accusations  concernant  une  plainte  contre  Neil  Ross,  cantonnier  sur  l'Inter- 
colonial à.  West-River,  comté  de  Pictou,  la  preuve  faite  à  l'enquête,  le  rapport  du  commis- 
saire enquêteur,  et  aussi  copie  de  toutes  lettres,  papiers  et  documents  concernant  la  nomi- 
nation de  son  successeur.     Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Macdonald.    ..Pas  imprimée. 

61  ce.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  James  Armstrong,  de  Heatherton,  cantonnier  sur  la 
ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'enquête  tenue 
au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Chisholm 
(Anli(jomsh) Pas  imprimée. 

61//.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  docu- 
ments concernant  la  destitution  de  Thomas  J.  Gray,  inspecteur  de  wagons  sur  l'Interco- 
lonial à  Westville,  comté  de  Pictou.     Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

Glgo-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes  et  rap- 
ports concernant  la  destitution  de  Colin  Macdonald,  de  James-River-Station,  comté  d'An- 
tigonish,  cantonnier  sur  l'Intercolonial,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le 
16  janvier  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

G\hh.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  T.  Gannon,  réparateur 
et  inspecteur  de  wagons  à  North-Sydney,  N.-E3.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  en- 
quête.    Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61tt.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  Hubert  Mayotte,  de  Tracadie,  comté  d'Antigonish, 
cantonnier  sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'en- 
quête tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61j;  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  John  McDonnell,  de  Afton-Station,  comté  d'Anti- 
gonish, cantonnier  sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à 
l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusation  portées  contre  lui.  Présentée  le  17  janvier  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  ^"fc.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  William  Landry,  de  Pomket,  Antigonish,  cantonnier 
sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'enquête 
tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  17  janvier  1913. — M. 
Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  n.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondances,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  J.  McDougall,  chef  de 
section,  Intercolonial,  Grand-Narrows,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

Q\mm.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Dan  A.  Coffey,  éclusier  au 
canal  Saint-I'eters,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du  rapport 
de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses 
que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la  nomination  de 
son  successeur;  et  aussi,  réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  tous  les  docu- 
ments accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de 
W.  A.  McNeil,  éclusier  au  canal  Saint-Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ; 
aussi,  état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi  copie  de  tous 
papiers  concernant  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  17  janvier  1913. — 
M.  Kytc Pas  imprimée. 

6lMn.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondances, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  P.  Meagher, 
contremaître  sur  le  S. S.  Scotia,  Mulgrave,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve 
faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M  Sinclair. 

Pas  imprimée. 
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Gloo.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  preuve, 
rapports  et  correspondance  entre  le  ministre  des  Postes  ou  quelques-uns  des  officiers  du 
département  et  James  Gibson,  ci-devant  maître  de  poste  de  Alameda,  Saskatchewan, 
concernant  les  instructions  adressées  à  ce  dernier  aux  fins  de  remettre  sa  charge  à  E. 
Cronk.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

Qlvp.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  etc., 
en  rapport  avec  le  renvoi  du  capitaine  C.  E.  Miller  du  75me  régiment.  Présentée  le  17 
janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

Qlqq.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes concernant  la  destituti  5n  de  J.  N.  N.  Poirier,  percepteur  des  droits  d'accise  à 
Victoriaville,  P.Q.  ;  de  l'enquête  faite  par  N.  Garceau  et  par  le  ministre  du  Revenu  de 
l'Intérieur,  et  plus  spécialement  de  deux  affidavits  donnés  par  Ludger  Fréchette  et  Joseph 
Faucher.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  BroxAllard Pas  imprimée. 

Q\rr.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  let- 
tres, télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Abraham  Astephen, 
interprète  du  département  d'Immigration  à  North-Sydney,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie .  .    .  .Pas  imprimée. 

61s4'-  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — ■ 
Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Robert  Dow  de  la  division  d'immigration 
du  ministère  de  l'Intérieur  à  Ottav^a.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

Q\tt.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  etc.,  concernant  la 
destitution  de  John  Ware,  de  la  division  d'immigration  du  département  de  l'Intérieur, 
N.-E.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

Gluu.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondances, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Richard  Hickey, 
agent  d'immigration  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par. H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête. 
Présentée  le  17  janvier  1913. — If.  McKenzie Pas  imprimée. 

Q\vv.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  Dr  J.  W.  McLean, 
médecin-examinateur    du    département   de   l'Immigration    à    North-Sydney,    N.-E.,    dans    la 


division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKen.z 

Pas  imp 


rmn 


Q\ww.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  A.  McRae,  gardien 
de  phare  à  l'ile  Ma,rgaree,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.     Présentée  le  17  janvier. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61a;cc.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Thomas  Brymner', 
gardien  de  phare,  à  Lov/er-L' Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  17  janvier' 
IdU.—M.  Kyte Pas  imiirimée. 

Qlyy-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Dominique  Boudrot,  entrepreneur 
de  la  pose  de  bouées  à  Petit  de  Gi'at,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  17  janvier 
1913. — M.  Kytc Pas  imprimée. 

Q\zz.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frederick  F.  Doucet,  gar- 
dien du  phare  à  l'entrée  du  havre  de  Caraquet,  comté  de  Gloucester,  et  la  nomination  de 
son  successeur.     Présentée  le  17  janvier   1913. — M.   Turgeon Pas  imprimée. 

61  (3a).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégranmies  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  W.  H.  Henlow,  gar- 
dien du  signal  de  tempête,  Liscomb,  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Présentée  le  17  janvier 
1913.— il/.  Sinckar Pas  iraprimée. 

61  (3&).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  David  Fji.lconer,  gardien  du 
phare  à  l'île  Caribou,  comté  de  Pictou.     Présentée  le  17  janvier  1913.— A/.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
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61  (3r).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  M.  Wilson  Lawlor, 
commissaire  du  havre  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (3rO.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégranmies  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  P.  J.  McDonald, 
commissaire  du  havre  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet;  et  aussi,  état  c'étaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKen-jic Pas  impritf.iée. 

61  (3c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  de  tous  les 
gardiens  de  phare  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  ont  été  destitués  depuis  le 
10  octobre  1911,  avec  mention  de  la  date  du  renvoi  de  service.  Présentée  le  17  janvier 
1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (3/).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  des 
destitutions  ordonnées  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  jusqu'à  ce  jour, 
dans  le  comté  de  Bonaventure,  avec  mention  des  noms  des  employés  révoqués,  des  raisons 
de  leur  renvoi,  des  accusations  portées  contre  eux  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance 
en  la  matière,  et  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  qui  ont  été  tenues  ;  de  plus,  liste  des 
nouvelles  nominations  faites  par  le  département,  contenant  les  noms  des  titulaires,  leurs 
résidence,  salaire  et  fonctions,  ainsi  que  copie  des  recommandations  en  leur  faveur.  Pré- 
sentée le  17  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

61  (Sa»).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  H.  L.  Tory,  garde- 
pêche  à  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par 
H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  résultant  de  cette  enquête 
Présentée  el  17  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3/j.).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  plaintes,  péti- 
tions, mémoires,  notes  de  preuve,  rapports  d'enquêtes,  et  autres  documents  en  la  posses- 
sion du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  concernant  le  renvoi  de  John  W.  Davis, 
officier  de  pêcheries,  Guysborough,  N.-E.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M..   Sinclair. 

Pas  imprimée. 

61  (3i).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Marin  Bourque, 
gardien  de  phare  à  Rivière-Bourgeois,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers 
concernant  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (3j).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frederick  Poirier, 
entrepreneur  de  pose  de  bouées,  à  Descouse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  17 
janvier  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (3/0.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes  et 
pétitions  pour  ou  contre  la  destitution  du  Dr  George  Pinault,  médecin  de  la  réserve  des 
sauvages  Micmacs,  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche,  comté  de  Bonaventure,  Québec,  et  de 
tous  documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur  ;  aussi,  état  donnant  les  nom, 
domicile,  salaire  et  fonctions  du  nouveau  titulaire.  Présentée  le  20  janvier  1913. — M. 
Marcil Pas  imprimée. 

61  (3Z).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  etc.,  concernant  la 
destitution  de  Frederick  Veit,  employé  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
dans  le  comté  de  Gaspé.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

61  (3m).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  toute  lettre,  requête,  plainte,  déclara- 
tion ou  autre  document  quelconque  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  et  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  Alfred  Lalonde,  employé  aux  magasins 
des  chantiers  du  gouvernement  à  Saint-Joseph  de  Sorel,  et  à  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Cardin Pas  imprimée. 

61  (3n).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  plaintes  et 
autres  papiers  ou  documents  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  dé- 
partements, concernant  la  destitution  de  James  Webber,  gardien  de  phare  à  Torbay-Point, 
N.-E.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3o).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  enquête, 
rapports,  témoignages,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  ou  à  la  résignation  de  Baptiste 
Desjardins  comme  gardien  du  phare  de  Kamouraska.  Présentée  le  20  janvier  1913. — 
M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 
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61  (37;).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  Ï912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Angus  Smith,  pilote  sur  le 
steamer  Earl  Orey ;  aussi,  copie  de  toute  preuve  faite  lors  de  la  dernière  enquête  tenue 
au  sujet  des  dites  plaintes  et  du  rapport  de  l'enquêteur  à  ce  sujet.  Présentée  le  20  jan- 
vier 1913.— iif.  MacdowaW Pas  imprimée. 

61  (3a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Michel  J.  Sampson, 
gardien  de  la  station  de  signaux  à  Lower-L' Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-K  Présentée 
le  20  janvier  1913. — M.  Kytc Pas  imîjrimée. 

61  (or).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Wm.  Hackett, 
commissaire  du  havre  à  North-Sydhey,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  en- 
quête.    Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (3s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  et  autres  docu- 
ments en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  concernant  la  desti- 
tution de  Hormisdas  Laçasse,  préposé  au  quai  du  gouvernement  à  Wendover,  dans  le 
comté  de  Prescott,  Ont,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  20  janvier  1913. 
— M.  Proulx Pas  imjorimée. 

61  (30-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  preuve  et  corres- 
pondance au  sujet  de  la  destitution  de  Geoffrey  Gorman,  chef  de  la  station  de  sauvetage 
à  Herring-Cove,  comté  de  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

61  (3w).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  du  capitaine  George 
Wetmore,  maître  du  havre  à  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  (mêmes  renseigne- 
ments concernant  la  nomination  de  son  successeur)  et  des  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  Chas.  Lane,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des  dé- 
penses que  cette  enquête  a  entraînées.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Law. 

Pas  iviprimée. 

61  (3-1;).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  Stanley  Henlow, 
gardien  de  phare  à  Liscomb,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  l:)reuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  tenue  à  ce  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette 
enquête.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3w).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  H.  C.  V.  LeVatte, 
gardien  des  pêcheries  à  Louisbourg,  Cap-Breton-sud,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  à  ce  sujet.  Présentée  le  20  janvier 
1913. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (3a;).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  iélégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Elias  M.  Boudrot, 
gardien  de  la  sirène  d'alarme  à  Petit-de-Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ; 
aussi,  état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous 
papiers  concernant  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  20  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (32/).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  B.  Cox,  siirin- 
tendant  de  l'usine  de  réduction,  Canso,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve^aite 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.    Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Kyte.  .Pas  imprimée. 

61  (3s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusai  ions  portées 
contre  Jeffrey  Crespo,  sous-percepteur  de  douane,  à  Havre-au-Boucher,  comté  d'Antigo- 
nish,  N.-E.,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant 
en  quelque  manière  à  sa  destitution,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le 
20  janvier  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (4a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  accusa- 
tions et  correspondance  entre  le  département  des  Douanes  et  toute  autre  personne  au 
sujet  de  la  destitution  de  Thomas  Cameron,  douanier  à  Andover,  N.-B.  ;  aussi,  de  toute 
preuve  et  rapport  sur  preuve  en  la  matière.     Pi'ésentée  le  20  janvier  1913. — M.  Michaud. 

Pas  imprimée. 

61  (4&).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  D.  W.  Pye,  officier 
de  douane,  Liscomb,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  à  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête.  l'ré- 
sentée  le  20  janvier  1913 — M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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61  (4o).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  enquêtes, 
rapports,  correspondance  et  de  tous  documents  se  rapportant  à  la  destitution  de  Lucien 
O.  Thisdale,  employé  de  douane  à  Valleyfield,  Que.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Pupineau Pas  imprimée. 

61  (4rf).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  corres- 
pondance, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Alexander  Macdonald, 
de  Doctor's-Brook,  comté  d'Antigonish,  sous-percepteur  de  douane.  Présentée  le  20  janvier 
1913. — M.  Chisholm  (Antigonishj Pas  imprimée. 

61  (4e).  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Henry  Cann, 
oflicier  de  douane  à  North-Sydney,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-nord  et  Victoria. 
Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  impriniée. 

61  (4/).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents  concernant  la 
destitution  de  Charles  Meunier,  douanier  à  Marieville,  Que.  Présentée  le  20  janvier  1913. 
— M.  Lemieiix.  :^. Pas  imprimée. 

61  (4(7).  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes,  instructions  et  minutes  de  preuve  concernant  toute  enquête  faite, 
et  de  tous  autres  papiers  et  documents  concernant  la  destitution  de  George  H.  Cochrane, 
percepteur  de  douane  au  port  de  Moncton,  N.-B.  ;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  et  autre 
correspondance  entre  l'honorable  ministre  des  Douanes  et  le  député  représentant  le  comté 
de  "Westmoreland,  N.-B.,  et  de  toutes  lettres,  papiers,  télégrammes,  recommandations,  no- 
minations et  autres  papiers  et  documents  touchant  la  nomination  d'un  percepteur  de 
douane  en  remplacement  du  dit  George  H.  Cochrane.  Présentée  le  20  janvier  1913. — 
M.  Einmerson Pas  impi-imée. 

61  (4?0-  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  documents,  re- 
commandations et  rapports  concernant  la.  destitution  de  C.  Michaud,  maître  de  poste  à 
Saint-Germain  de  Kamouraska,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  20  jan- 
vier 1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

61  (4i).  Réponse  à  ordre  du  25  mars  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres 
documents  et  de  toutes  plaintes  ou  accusations  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  M.  Emile  Archambault,  facteur  à  Montréal,  ainsi  que  copie  de  l'enquête 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  à  son  sujet.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Séguin. 

Pas  imprimée. 

61  (4j).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Norman  Morrison, 
maître  de  poste  à  Ferguson's-Lake,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  21  janvier 
1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (4fc).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  J.  McKillopp, 
maître  de  poste  à  McKillopp,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  21  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (4?)-  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers  et  rap- 
ports concernant  l'enquête  tenue  récemment  au  bureau  de  poste  de  Sainte-Agathe,  comté 
de  Terrebonne.     Présentée  le  21  janvier  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

61  (4j)i)-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1911, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Bertie  Boudrot, 
gardien  de  phare,  à  Poulamond,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
•  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  22  janvier  1913. — M.  Kyte..    ..Pas  imprimée. 

Cl  (4m).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres 
documents  et  de  toutes  plaintes  ou  accusations,  demandes  d'enquêtes  se  rapportant  en 
quelque  manière  aux  gardiens  de  phare  de  Repentigny,  P.Q.,  MM.  Léon  Rivest,  J.  B. 
Lachapelle  et  Louis  Dubois,  depuis  le  vingt  et  un  septembre  dernier,  ainsi  que  copie  de 
l'enquête  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  en  la  matière.  Présentée  le  22  janvier  1913. — 
M.Séguin Pas  imprimée. 

61  (4o).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes, 
lettres,  etc.,  concernant  la  destitution  de  L.  P.  Carignan,  garde-forestier  dans  le  comté  de 
Champlain,  Québec.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Maclcan  (Halifax) .  .Pas  imprimée. 

61  (4p).  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  requêtes,  mémoires,  rapports  d'enquête,  etc.,  en  la  possession  du  département 
des  Douanes,  au  sujet  de  la  destitution  des  douaniers  suivants:  James  S.  Harvey,  New- 
Richmond.  Que.,  W.  L.  Kempffer,  Paspébiac,  Que.,  J.  Herbert,  Sweetman,  Port-Daniel, 
Que.,  J.  D.  Leblanc,  Carleton,  Que.,  J.  Nadeau,  Nouvelle,  Que.  Copie  des  recommanda- 
tions en  faveur  de  la  nomination  des  remplaçants,  avec  mention  des  noms  des  nouveaux 
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titulaires,  de  leurs  salaires,  de  leur  résidence  ;  et  copie  des  instructions  émises.     Présentée 

le  24  janvier  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

61    (4q).  Réponse   à  ordre  du  9   décembre   1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 

lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  William  Marsh, 
douanier  à  Petit-Etang,  Sydney-Mines,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  McKenzie -  .    .  .Pas  imprimée. 

61  (4r).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes et  requêtes  pour  et  contre  la  destitution  de  Duncan  McDonald,  douanier,  à  Athelstan, 
comté  de  Huntingdon  ;  aussi,  du  rapport  de  l'enquête  et  de  la  preuve  faite  devant  le  com- 
missaire enquêteur.     Présentée  le  24  janvier  1913 — M.  Rohb Pas  imprimée. 

61  (4s).  Réponse  à  adresse  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  décrets  du  con- 
seil, télégrammes,  lettres,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  de  Lemuel  Bent,  antérieurement 
percepteur  des  douanes  à  Oxford,  N.-E.  Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Macleav 
(Halifax) Pas  iviprimér 

61  (40.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Pascal  Poirier,  per- 
cepteur des  douanes  à  Descouse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  dé- 
taillé des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concer- 
nant la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (4w).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Donald  J.  Hachey, 
percepteur  de  douanes  à  Bathurst,  comté  de  Gloucester,  et  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

61  (4v).  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du 
conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution 
de  John  Maher  de  sa  position  dans  le  département  des  Douanes  à  Montréal.  Présentée 
le  24  janvier  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (4w).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Peter  Fougère, 
douanier  à  Petit-de-Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  les  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la  nomi- 
nation de  son  successeur.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (4a?).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  James  Grantmyre, 
douanier  à  Petit-Bras-d'Or,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria, 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  McKenzie .  . Pas  imprimée. 

61  (42/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Etat  donnant  la  liste  complète  des  employés, 
sur  le  canal  de  Souianges,  qui  ont  été  remerciés  de  leurs  services  depuis  le  21  septembre 
1911  ;  par  qui  chacun  de  ces  employés  a  été  remplacé,  et  pour  quelle  cause  ils  ont  été 
renvoyés.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

61  (4s).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recominandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Andrew  Melville,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  Proulx Pas  imprimée. 

61  (5a).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  docum.ents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  George  Short,  gardien  du  pont  du  canal,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Guthrie Pas  imjjrimée. 

61  (5&).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  N.  Broderick,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.'  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  McMillan Pas  imprimée. 

61  (5c).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Thomas  McLatchie,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Graham Pas  imprimée. 

61  (5(Z).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Elgin  McLaughlin,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Einmerson Pas  imprimée, 
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61  (5e).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Robert  Robertson,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
—M.  Lemiciix Pas  imprimée. 

61  (5/).  Réponse  à  ordre  du  I.j  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  William  L.  Gladstone,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier 
191Z.— M.  rtigslcy Pas  nuprimée. 

61  (5<7)-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Byron  Van  Camp,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  7  janvier  1913. — 
M.  Murphy ^«s  imprimée. 

61  (5/0-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à,  la 
destitution  de  Samuel  English,  gardien  du  pont  du  canal,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

61  (5i).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  documents,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  Edward  F.  Moran,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  Oliver ^ Pas  imprimée. 

61  (5;)-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  docu- 
ments et  rapports  concernant  la  destitution  de  William  Fougère,  de  Frankville,  Anti- 
gonish,  cantonnier  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se 
rapportant  à  l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Chisholtn  (Anligonish) Pas  imprimée. 

61  (ok).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  docu- 
ments et  rapports  concernant  la  destitution  de  John  Melançon,  de  Aften,  Antigonish,  can- 
tonnier sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant 
à  l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  27  janvier 
1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  impriinée. 

61  (50-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Ronald  D.  McDonald, 
gardien  des  pêcheries,  à  Broad-Cove,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  causées  par  cette  enquête.  Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Chisholm 
(Inverness) Pas  imprimée. 

61  (5m).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  McLean, 
gardien  des  pêcheries,  à  Gabarus,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  à  ce  sujet.  Présentée  le  27  janvier 
1913. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (5n).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  R.  Forbes,  surin- 
tendant des  pêcheries  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête. 
Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (5o).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance, 
lettres,  télégrammes,  accusations,  requêtes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Sébas- 
tien Savoie,  surintendant  de  l'établissement  de  l'élevage  du  homard  à  Shippigan,  comté 
de  Gloucester,  N.-B.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Turgeon Pas  impritnée. 

61  (5p).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  G.  Hendsbee, 
peseur,  usine  de  réduction,  Canso,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

61  (5g).  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents, 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  M.' 
Muce,  gardien  de  phare  à  l'île  de  Cheticamp,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ; 
aussi,  état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  29  janvier  1913.— 
M.  Chisholm  (Inverness) Pas  impriniée. 
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61  (5r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télég-rammes,  rap- 
ports, correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à,  la  desti- 
tution du  Dr  J.  D.  R.  Williams,  percepteur  des  droits  de  canaux  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la 
nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  McMillan. 

Pas  imprimée. 

61  (5s).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  W.  Bohan,  douanier  à  Bath, 
comté  de  Carleton,  N.-B.     l'résentée  le  3  février  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

61  (50-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  correspon- 
dance, etc.,  concernant  la  destitution  de  J.  V.  Smith,  sous-percepteur  de  douane  à  Wood's- 
Harbour,  comté  de  Shelburne,  N,-E.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Law .  .Pas  imprimée. 

61  (5w).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Matthias  Meagher,  douanier  à 
Debec,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Carve'J,.  .Pas  imprimée. 

61  (5v).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Y.  Fleming,  officier  de 
douane  à  Debec,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (5w).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  corres- 
pondance, télégrammes,  accusations,  etc.,  et  des  témoignages  entendus  à  l'enquête,  s'il  y  a 
eu  enquête,  en  rapport  avec  la  destitution  de  M.  A.  J.  Gosselin,  douanier  intérimaire,  à 
Saint-Albans,  Vermont  via  le  port  de  Saint-Armand,  comté  de  Missisquoi.  Présentée  le  4 
février  1913. — M.  Kay Pas  imprimée. 

61  (5a;).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télé- 
grammes et  requêtes  pour  et  contre  la  destitution  de  James  W.  Bannon,  douanier  à 
Sainte-Agnès  de  Dundee,  comté  de  Huntingdon  ;  aussi,  du  rapport  de  l'enquête  et  de  la 
preuve,  s'il  y  a,  faite  devant  le  commissaire  enquêteur.  Présentée  le  4  février  1913. — 
M.  Rohb Pas  im.pritnée. 

61  (52/).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  nombre  de  maîtres  de  poste 
destitués  dans  le  comté  de  Pictou  depuis  le  1er  octobre  1911,  les  noms  de  leurs  succes- 
seurs, les  causes  des  destitutions,  et  copie  de  toutes  plaintes  et  correspondance  à  ce  sujet, 
comme  aussi  de  tous  rapports  d'enquêtes  quand  une  enquête  a  été  faite.  Présentée  le  4 
février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprim,ée. 

61  (5s).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du 
conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution 
de  James  Murphy  de  la  position  de  maître  de  poste  à  Tweed,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (6a).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  H.  B.  Easton,  agent  d'immigration  à  Prescott,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (6b).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  B.  Hughes,  agent  d'immigration  à  Prescott,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

61  (6c).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Geo.  Walsh,  agent  d'immigration  à  Prescott,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.Oliver Pas  imprimée. 

61  (6d).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuves,  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Newton  S.  Dow,  agent  d'immigra- 
tion à  McAdam-Junction,  comté  de  York,  N.-B.     Présentée  le  4  février  1913. — M.  Carvell. 

l'as  imjyrimée. 

61  (6e).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Oliver  Hemphill,  agent  d'immi- 
gration à  Debec,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  4  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (6/).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Martin  Johnston, 
douanier  à  Red-Islands,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  6  février  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 
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61  (6f7).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  E.  Phaneuf,  maître  de  poste 
de  Saint-Hughes,  comté  de  Bagot.     Présentée  le  6  février  1913. — M.  Mardi. 

Pas  imprimée. 

61  (C/i).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Murdock  McCut- 
cheon,  maître  de  poste  à  Sonora,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dé- 
penses résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  6  février  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

61  (6i).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Duncan  Gillies,  surinten- 
dant des  pêcheries  à  Baddeck,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  7  février  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (.67).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  corres- 
pondance, requêtes  et  de  tous  documents  et  rapports  concernant  la  destitution  de  Antonio 
Leduc,  maître  de  poste  de  Saint-Timothée,  dans  le  comté  de  Beauharnois  et  la  nomina- 
tion de  son  successeur.     Présentée  le  7  février  1913. — M.  Papineau Pas  imprimée. 

61  (6fc).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Copie  du  rapport  au  conseil,  du  décret  du  conseil  et  de  toute  correspondance  avec  le  gou- 
vernement ou  quelqu'un  de  ses  membres,  et  de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  se 
rapportant  en  quelque  manière  au  renvoi  de  Charles  Arthur  Bowman  de  la  division 
technique  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. — M.  Clark  (Red-Deer) 

Pas  imprimée. 

61  (60-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à,  la  destitution  de  Elnathen  D.  Smith,  gardien 
des  pêcheries,  Shag-Harbour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  Laiv Pas  imprimée. 

61  (6m).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Donald  McAuley, 
gardien  de  phare  à  Plastie,  Baddeck-Bay,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce 
sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6n).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  Fredericks,  gardien  du 
phare  à  East- Jordan,  comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

61  (60).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  Fredericks,  gardien 
du  quai  à  East- Jordan,  comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

61  (6p).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  C.  Morrison,  maître 
du  havre,  à  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (6r/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  Rodrick 
McDonald,  préposé  aux  arrivages  à  Big-Bras-d'Or,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord 
et  Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce 

sujet,    et   état   détaillé   des   dépenses   de   cette    enquête.      Présentée   le    11    février    1913 

M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  James  Maloney' 
officier  de  douane  à  Dingwall,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-È  ' 
de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et  état 
détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (6s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,— Copie  de  toutes  accusations,  correspondances 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Hugh  D.  McEachern' 
officier  de  douane  à  North-Side,  East-Bay,  C.-B.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquêté 
tenue   par  H.    P.   Duchemin,   écr,   à  ce   sujet;   et  aussi,   état   détaillé  des  frais  de   la   dite 

enquête.     Présentée  le  11  février  1913.— JH.  Jl/ciCen^ie ,    ..    .  .Pas  imprimée 
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61  (60-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  preuve, 
rapports  et  correspondance  concernant  la  destitution  de  Thomas  H.  Hall,  sous-percepteur 
de  douane  à  Sheet-Harbour,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (6w).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  A.  McNeil, 
officier  de  douane  à  Grand-Narrows,  N.-E.,  dans  la  division  du  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ; 
aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (6v).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  George  Burchell, 
officier  de  douane  à  Sydney-Mines,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête. 
Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6io).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  rap- 
ports, correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  desti- 
tution de  W.  H.  Saver,  percepteur  de  douanes,  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son 
remplaçant.     Présentée  le  11  février  1913. —  M.  AIcMillan Pas  itnprimée. 

61  (6ic).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  George 
Livingstone,  officier  de  douane  à  Big-Bras-d'Or,  C.-B.,  dans  la  divisioin  de  Cap-Breton- 
Nord  et  Victoria,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr, 
à  ce  sujet;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  11  février  1913. 
— M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6î/).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  rapports  et 
autres  documents  et  papiers  concernant  la  destitution  de  H.  Laçasse,  maître  de  poste  à 
Wendover,  comté  de  Prescott,  Ont.,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  13 
février  1913. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

61  (6s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  et  autres  pa- 
piers concernant  la  destitution  de  Harry  A.  Drigg,  de  l'emploi  de  maître  de  poste  à. 
Grassey-Lake,  Alberta.     Présentée  le  13  février  1913. — M.  Buchanan Pas  itnprimée. 

61  (Ta)-  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912, — 
Copie  de  tous  les  documents,  mémoires,  décrets  du  conseil  et  correspondance,  au  sujet  de 
la  destitution  de  A.  H.  Stratton,  antérieurement  maître  de  poste  à  Peterboro,  Ont.  Pré- 
sentée le  17  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (7b)-  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Henry  Burrill, 
maître  de  poste  à  Yarmouth-Nord,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  (mêmes  renseignements 
concernant  la  nomination  de  son  successeur)  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  à  la  suite 
•  de  l'enquête  tenue  par  Charles  Lane  à  ce  sujet.  Aussi,  état  détaillé  des  frais  occasionnés 
par  cette  enquête.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (7c).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  donnant  la  liste  des  maîtres  de  poste 
remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscription  de  Gloucester,  les  noms  de 
telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles, 
ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les 
cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

61  (Td).  Réponse  à  ordre  du  19  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  du  Dr  Charles  A.  Webster, 
médecin  du  port,  à  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  Mêmes  renseignements  con- 
cernant la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

61  (7e).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  accusations, 
correspondance  entre  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  toutes  personnes 
au  sujet  de  la  destitution  de  Jos.  Lord,  gardien  du  phare  à  la  Pointe-à-la-Mule,  sur  la 
rivière  Richelieu,  dans  la  paroisse  de  Saint-Biaise,  comté  de  Saint- Jean  et  Iberville,  et  de 
tous  les  rapports  touchant  à  la  destitution  du  dit  M.  Lord.  Présentée  le  19  février  1913. — 
M.  Deniers Pas  imprimée. 

61  (7/)-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  lettres, 
télégrammes,  requêtes,  etc.,  se  rapportant  aux  destitutions  de  Henri  Friolet,  gardien  du 
quai  à  Caraquet,  et  de  Richard  South wood,  gardien  de  quai  et  préposé  au  service  des 
signaux  de  tempête,  à  Bathurst,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et  à  la  nomination  de  leurs 
remplaçants.    Présentée  le  l'g  février  1913. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 
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61  (7/7).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Joseph  L.  Robichaud, 
gardien  du  phare  de  Miscou,  comté  de  Gloucester,  et  la  nomination  de  son  successeur  ; 
aussi  toute  correspondance  concernant  l'engagement  de  l'ingénieur  du  système  d'alarme 
de  brume  attaché  à  cette  station,  et  des  certificats  requis  par  le  ministre  de  la  Marine 
établissant  la  compétence  de  cet  ingénieur,  donnant  aussi  les  noms  du  nouveau  gardien  et 
du  nouvel  ingénieur  et  leur  âge.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Turgeon.  .Pas  imprimée. 

61  (T/i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  Pope, 
gardien  de  phare  à  Scatarie,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (7i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  W.  W. 
Lewis,  préposé  à  l'engagement  des  matelots,  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  de  la 
preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  19 
février  1913. — M.  Carroll Pas  imprir.iée. 

61  ("./).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  maîtres 
de  poste  destitués  dans  le  comté  de  Bonaventure  depuis  le  1er  octobre  1911  ;  les  noms  de 
ceux  qui  les  ont  remplacés  ;  les  causes  des  renvois  et  toutes  les  accusations  et  correspon- 
dance à  ce  sujet  ;  et  copie  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  qui  ont  été  tenues  en  la 
matière  ;  aussi,  les  raisons  de  refus  d'enquêtes,  quand  on  n'en  a  pas  faites.  Présentée 
le  19  février  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

61  (7fc).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  George  Hines, 
gardien  de  phare  à  Ingonish-Sud,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria, 
N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et 
état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (70-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Etat  donnant  la  liste  des  gardiens  de  phares 
remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes,  les  noms  de 
telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles, 
ainsi  que  copie  de  toutes  correspondance  et  requêtes  s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes, 
dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées,  ainsi  que  les  noms  de  leurs  succes- 
seui's.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Ethier Pas  imprimée. 

61  (7/n).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Archibald  McDonald, 
douanier  à  Mull-River,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  20  février  1913. — M.  Chis- 
holm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (7n).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  corres- 
pondance concernant  la  destitution  de  Donald  Chi.sholm,  douanier  de  Tracadie,  comté 
d'Antigonish.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) .  .    .  .Pas  imprimée. 

61  (7o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
accusations,  requêtes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Ed.  C.  Humphreys,  Trenton, 
N.-E.,  fonctionnaire  du  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  à  la  nomination  de  son 
remplaçant.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimie. 

61  (72)).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  conce.rnant  la  destitution  de  H.  J.  Fixott,  mé- 
decin du  porta  Arichat,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  21  février  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (7q).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondances,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  relativement  à,  la  démission  de  D.  Morin,  comme  maître 
de  po.ste  de  Saint-Pie  de  Bagot,  comté  de  Bagot.  Présentée  le  21  février  1913. — M.  Mardi 
(Bagot) Pdg  imprimée. 

61  (7r).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers  '  et 
rapports  d'enquête  concernant  la  destitution  d'Ernest  Paquin,  maître  de  poste  à  Sainte- 
Cécile  de  Lévrard,  comté  de  Nicolet.     Présentée  le  21  février  1913. — M.  Lemieiix. 

Pas  iynprimée. 

61  (7s).  Réponse  à  adresse  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  les  plaintes  et  accusations 
portées  contre  John  R.  McDonald,  agent  des  sauvages  à  Heatherton,  comté  d'Antigonish  ; 
— de  la  recommandation  au  conseil  et  du  décret  du  conseil  en  la  matière,  et  de  tous  les 
documents,  lettres,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  sa  destitution 

Présentée  le  25  février  1913.— iW.  C/iis7ioïm  ('Anafifonis/i; Pas  imprimée. 

38 


3  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1913 


VOLUME  27— Suite. 

61  Ht).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Joseph  Day,  officier  de 
douane  au  Petit-Bras-d'Or,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  25  février  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (lu).  Réponse  à  adresse  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  les  accusations  portées  contre 
Duncan  McLeod,  évaluateur  douanier  à  Sherbrooke,  Que.  ;  de  tous  les  renseignements 
obtenus  à  l'égard  de  sa  conduite  en  rapport  avec  des  saisies  de  marchandises  effec- 
tuées par  des  fonctionnaires  douaniers  spéciaux,  et  à  la  suite  d'enquête  ;  de  tous  les 
rapports  d'enquête,  du  décret  du  conseil  révoquant  le  dit  Duncan  McLeod,  et  de  toute  la 
correspondance  échangée  entre  lui  et  le  département  des  Douanes.  Présentée  le  25  février 
1913. — M.  McCrae Pas  imprimée. 

61  (7v).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
témoignages  entendus  et  enquêtes,  rapports  d'enquêtes,  etc.,  touchant  la  destitution 
d'Edouard  D.  Chiasson,  sous-percepteur  des  douanes  à  Lamèque,  comté  de  Gloucester,  et 
la  nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

61  ilw).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Geo.  F.  Briggs,  officier  de  douane 
à  McAdam-Junction,  comté  de  York,  N.-B.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (7a;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier'  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  William  A.  Duan,  gardien 
de  phare  à  Green-Island,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ; — aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  entraînées  par  cette  enquête.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (72/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Thomas  Cameron,  douanier 
à  Andover,  N.-B.  ;  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  T.  C. 
Knowles  à  ce  sujet.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Michaud Pas  imprimée. 

61  (7^;).  Réponse  à,  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Joseph  McDonald,  employé  de  douane  à  Sydney,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  son  renvoi 
et  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (8a).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Angus  McGillivray,  employé  de  douane  à  Glace-Bay,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  son 
renvoi  et  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (8b).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Roderick  Bain, 
chaloupier  à  New-Campbellton,  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la  preuve  faite 
et  des  rapports  sur  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet,  ainsi  qu'un 
état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (8c).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes, 
rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  W.  A.  Scott,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant. 
Présentée  le  27  février  1913. —  M.  McMillan Pas  imprimée. 

61  (8d).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Bert  Johnson,  chef  éclusier  à  Nicholson,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Turgeon Pas  imprimée. 

61  (8e).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  John  Merrifield,  chef  éclusier  à  Burritt's-Rapids,  Ont.,  et  à  la  nomination  de 
son  remplaçant.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Chisholm Pas  imprimée. 

61  (8/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes, 
rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Neil  Cummings,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  rempla- 
çant.    Présentée  le  27  février  1913. — M.  McMillan Pas  imprimée. 
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61  (Sf/).  Réponse  t\  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  accusations 
et  correspondance  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  toutes  personnes, 
au  sujet  de  la  destitution  de  M.  François  Chagnon,  éclusier,  à  Saint-Jean,  comté  de  Saint- 
Jean  et  Iberville,  et  de  tous  les  rapports  touchant  la  destitution  du  dit  M.  Chagnon. 
Présentée  le  27  février  191^— A/.  Deraers Pas  imprimée. 

61  (871).  Réponse  h  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  corresponrance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Neil  McNeil,  gardien 
de  pont.  Intercolonial,  à.  Graiid-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Vic- 
toria.    Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (Si).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Archibald  McKenzie, 
cantonnier,  sur  l'Intercolonial  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria,     l'résentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  iuxprimée. 

61  (8;).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Fraser,  gardien 
de  pont.  Intercolonial,  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (Sfc).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Demetrius  Crozier,  éclusier,  à  Merrickville,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1913. — M.  Proulx ".    .  .Pas  imprimée. 

61  (8Z).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Patrick  Cussuck,  éclusier  à  Merrickville,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Michand Pas  impri)née. 

61  (8m).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  docurnents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  eh  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Joseph  H.  Webster,  éclusier  à  Nicholson,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Pacaud Pas  imprimée. 

61  (8n).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Cyrus  O'Neil,  éclusier  à  Nicholson,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (8o).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Michael  Laughtin,  gardien  de  pont  à  Burritt's-Rapids,  Ont.  Présentée  le 
27  février  1913. — M.  Papineau Pas  imprimée. 

61  (8p).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  John  Mackay,  gardien  du  pont  à  Beckett,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1913. — M.  Lanctôt Pas  imprimée. 

61  (8q).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  document,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Edward  Proctor,  éclusier  à  Burritt's-Rapids,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1^1^.— M.  Neely. Pas  imprimée. 

61  (8r).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  William  Morrison,  éclusier  à  Burritt's-Rapids,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1913. — M.  Cash pas  imprimée. 

61  (&&■)•  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  documents,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  Adam  Henderson,  gardien  de  pont  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de 
son  successeur.     P'résentée  le  27  février  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (80-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes, 
lettres,  accusations,  correspondance,  etc.,  en  rapport  avec  la  destitution  de  James  Feehan, 
garde-pêche  ou  capitaine  de  port  aux  havres  de  Tracadie  et  de  Savage,  I.P.-E.  Présentée 
le  27  février  1913. — M.  Hughes  (King  I.P.-E.) Pas  imprimée. 

61  (8w).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  C.  McNeil, 
gardien  de  phare  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria! 
Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 
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61  (8r).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  A.  A.  Chisholm, 
surintendant  de  pêcheries  à  Margaree-Forks,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  28 
février  1913. — M.  Chisholm  (Invcrncss) Pas  imprimée. 

61  (8uO-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  Charles  E, 
Aucoin,  sous-percepteur  de  douane  à  Cheticamp,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  de  la  preuve  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
frais  de  cette  enquête.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

61  (Sx).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Charles  L.  Gass,  ci-devant  maître  de  poste  à  Bayfield,  comté  d'Antigonish,  de  la 
preuve  (s'il  en  est)  faite  devant  le  commissaire  Duchemin,  du  rapport  de  ce  dernier,  et 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  documents  quelconques  concernant  la  destitution  de  Gass 
et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  2S  février  1913. — M.  Chishohn  (Antigonish): 

Pas  itnpriuiée. 

61  (Sy).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres  et  correspondance  échan- 
gées au  sujet  de  la  destitution  de  Cyprien  Martin,  de  Saint-Basile,  comté  de  Madawaska, 
N.-B.,  entre  le  département  et  le  dit  M.  Martin  comme  agent  douanier.  Présentée  le  28 
février  1913. — M.  Michaud Pas  imprimée. 

61  (8s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Col)ie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Angus  A.  Boyd,  maître  de  postte  à  Boyd,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa 
destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — • 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  John  B.  Macdonald,  maître  de  poste  à  Glassburn,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — • 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9b).. Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Alex.  G.  Chisholm,  maître  de  poste  à  Ohio,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa 
destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chis- 
holm (Inverness) Pas  impriviée. 

61  (9d).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Alex.  G.  Chisholm,  maître  de  poste  à  Cross-Road,  Ohio,  comté  d'Antigonish,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque 
manière  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février 
1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (9d).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Dougald  McDonald,  maître  de  poste  à  Doctor's-Brook,  comté  d'Antigonish,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque 
manière  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février 
1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Dan.  A.  Mcinnes,  maître  de  poste  à  Georgeville,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  lettres,  corres- 
pondance, télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  E.  A.  Asker, 
maître  de  havre  à  Campbellton.     Présentée  le  3  mars  1913. — M.  Reid  (Risligouche). 

Pas  imprimée. 

61  (Sfî»)-  Réponse  à  ordre  du  février  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents  et  ordres 
concernant  la  destitution  de  Fred.  SJiultz,  gardien  de  la  salle  d'armes  à  Kentville,  N.-E., 
et  la  nomination  de  William  Shoop  comme  son  successeur.  Aussi,  relevé  des  articles 
emmagasinés  dans  la  dite  salle  d'armes  en  1910,  1911  et  1912,  respectivement.  Aussi  copie 
de  tous  ordres  et  règlements  concernant  les  devoirs  du  dit  gardien.  Présentée  le  3  mars 
1913. — M.  Macdonald Pas  iniprimée. 

61  idh).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  Dr  Freeman  O'Neil, 
médecin  de  l'hôpital  de  marine  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et 
rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  10  mars  1913. — ■ 
M.  Carroll Pas  imprimée. 
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61  (9i).  Ri'^ponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Léon  N.  Poirier, 
préposé  au  quai  à  Descousse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  10  mars  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (9)).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  corre3pondance, 
accusations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Norman  L.  Trefry, 
contrôleur  du  havre  de  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  Mêmes  renseignements 
concernant  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 
61  (9A;).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  correspon- 
dance, etc.,  concernant  la  destitution  de  James  Amereault,  gardien  de  phare  à  New-Edin- 
burgh,  comté  de  Digby,  N.-E.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (9Z).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  preuve,  rap- 
ports, lettres,  correspondance,  etc.,  concernant  la  destitution  de  H.  B.  Manley,  commis 
dans  le  bureau  des  terres,  à  Saskatoon.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  McCraney. 

Pas  imprimée. 

61  (9>h)-  Réponse  à,  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes, papiers  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Spicer,  aide  de  l'agent 
des  terres  à  Moosejaw.     Présentée  le^lO  mars  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

61  (9n).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, etc.,  en  rapport  avec  la  destitution  de  Robert  Pragnall,  agent  des  terres  fédérales  à 
Swift-Current,  et  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  10  mars  1913. — 
M.  Knoivles Pas  imprimée. 

61  (9o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents  preuve,  rap- 
ports, lettres,  correspondance,  etc.,  concernant  la  destitution  de  G.  M.  Ullyot,  commis  dans 
le  bureau  des  terres,  à  Saskatoon.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  McCraney. 

Pas  imprimée. 

61  (92J).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  détaillé  du  nombre  de  destitutions  d'em- 
plois publics  opérés  par  le  gouvernement  du  jour  jusqu'à  date  dans  la  division  Saskatoon 
donnant  les  noms  des  personnes  révoquées,  le  motif  de  la  révocation,  les  plaintes  portées 
contre  les  dites  personnes,  et  aussi,  copie  de  toute  correspondance  et  de  toute  enquête  à  ce 
sujet.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

61  (9g).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,,  télégrammes, 
plaintes,  preuves,  rapports,  affidavit  et  autres  documents  dans  le  département  du  Revenu 
de  l'Intérieur,  concernant  la  destitution  de  J.  N.  Poirier,  percepteur  de  l'accise  à  Victoria- 
ville,  comté  d'Arthabaska,  et  les  noms  des  témoins  interrogés,  copie  de  la  preuve  et  le 
relevé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  Brouillard. 

Pas  imprimée. 

61  (97-).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  G.  Morrison,  inspec- 
teur de  pêcheries  à  Englishtown,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  18  mars  1913. — 
M.  Kyte < Pas  imprimée. 

61  (9s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  d'Edouard  Landry,  gardien 
de  phare  à  Petit-de-Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ; — aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  entraînées  par  cette  enquête.     Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (90-  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copies  de  tous  documents,  requêtes,  lettres,' 
correspondances,  enquêtes  et  rapports  concernant  la  destitution  d'Evariste  Talbot,  em- 
ployé au  bureau  général  du  fret  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Lapointe 
(Kamouraska) Pas  imprimée. 

61  (9tt).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Chemins 
de  fer  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  Philip  H.  Ryan,  employé 
de  l'Intercolonial  à  Mulgrave,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait  eu  lieu,  les 
noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (9v).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  maîtres  de 
poste  et  d'autres  employés  des  postes  ont  été  respectivement  destitués  entre  le  1er  juillet 
1896  et  le  1er  octobre  1911  ;  et  quel  en  a  été  le  nombre  dans  chaque  province  ;  aussi,  relevé 
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similaire  pour  la  période  écoulée  entre  le  10  octobre  1911  et  ce  jour,  avec  le  nombre  pour 
chaque  province  ;  de  plus,  faisant  connaître  le  nombre  de  bureaux  de  posLe  en  existence 
dans  chaque  province  au  1er  juillet  1896,  et  actuellement,  respectivement.  Présentée  le 
26  mars  1913. — M.  Rainville Pas  imprimée. 

61  (9tt').  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  3  février  1913, — 
Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  lettres,  télégrammes,  accusations,  requêtes  et  docu- 
ments quelconques,  en  la  possession  du  gouvernement,  ou  de  l'un  des  ministères,  ou  de 
l'un  quelconque  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  du  Dr  Clarence  T.  Campbell,  inspecteur  des  postes,  à  London,  Ont.  Présentée 
le  26  mars  1913. — M.Ross Pas  imprimée. 

61  (9a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  nombre  de  maîtres  de  poste 
destitués  dans  le  comté  de  Missisquoi  depuis  le  1er  octobre  1911,  les  noms  de  leurs  succes- 
seurs, la  cause  des  destitutions,  et  copie  de  t-outes  plaintes  et  correspondance  à  ce  sujet, 
ainsi  rue  de  tous  rapports  d'enquête,  quand  des  enquêtes  ont  eu  lieu.  Présentée  le  26 
mars  1913. — M.  Kay Pas  imiirimée. 

61  (92/).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes, 
concernant  tout  changement  dans  les  bureaux  de  poste  ou  dans  le  personnel  des  bureaux 
de  poste,  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  5  décembre  1912,  jusqu'à  date.  Pré- 
sentée le  26  mars  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

61  (9;:;).  Réponse  à  adresse  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  décrets  du 
conseil  et  correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  de  S.  A.  Johnson,  antérieurement 
maître  de  poste  à  Petite-Rivière,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  impr-imée. 

61  (10a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Murdock  McKenzie, 
maître  de  poste  à  Milville,  Boularderie,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (101)).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  documents,  correspondance  et 
télégrammes  concernant  la  destitution  de  James  Stewart,  maître  de  poste  à  Middleton, 
comté  d'Antigonish,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  impri}née. 

61  (10c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes 
et  rapports  concernant  la  destitution  de  Lauchlin  McNeil,  maître  de  poste  à  New-France, 
comté  d'Antigonish,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (lOd).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frank  Dunlop, 
maître  de  poste,  Groves-Point,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par 
H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Pré- 
sentée le  26  mars  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (10e).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  plaintes, 
pétitions  et  autres  documents  concernant  l'enquête  tenue  au  sujet  de  A.  W.  Salsman, 
maître  de  poste  à  Middle-Country-Harbour,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (10/).  Répon.'^e  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Richard  Conroy, 
maître  de  poste  à  Cross-Roads  (Country-Harbour) ,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de 
toute  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  résultant  de  cette  enquête.  Présentée  le  26  marr-  1913. — 
M.Sinclair Pas  i:nr>rimée. 

61  (lOfir).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Abner  Carr,  maître 
de  poste  à  Saint-Francis-Harbour,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

61  (lOTi).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  Parker  Sangster, 
maître  de  poste,  Upper-New-Harbour,  comté  de  Guy.sboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport 
de  l'enquête  tenue  à  ce  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  au.ssi,  état  détaillé  des  frais  de  cette 
enquête.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.Sinclair Pas  iynpriviée. 

61  (lOi).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Alexander  Marion  de  la  position  de  maître 
de  poste  à  Rockland,  Ont.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Murphy Pas  impHmée, 
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61  (lOi).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  par 
chaque  commissaire  nommé  depuis  le  1er  novembre  1911  pour  tenir  une  enquête  sur  les 
accusations  de  partisanncrie  portées  contre  les  maîtres  de  poste  dans  le  comté  de  Russell. 
Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (10/c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  preuve,  rap- 
ports, décisions  et  correspondance  au  sujet  de  la  destitution  de  Matthew  Boutillier,  récem- 
ment maître  de  poste  à  Mushaboom,  comté  de  Halifax,  N.-E;.  Présentée  le  26  mars  1913. 
— M.  Maclciin  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (lOO-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  les  maîtres  de  poste,  dans  le 
comté  de  Joliette,  destitués  de  1896  à  septembre  1911,  leurs  noms,  leurs  paroisses  respec- 
tives, la  date  de  leurs  destitutions,  les  raisons  alléguées  ;  s'il  y  a  eu  enquête  dans  chaque 
cas  ;  sur  la  recommandation  de  qui,  dans  chaque  cas,  ont  été  faites  ces  destitutions  ;  leurs 
successeurs,  dans  chaque  cas,  et  sur  quelles  recommandations  ils  ont  été  nommés.  Pré- 
sentée le  26  mars  1913. — M.  Guilhault ;    .  .Pas  imprimée. 

61  (lOw).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  T.  Doane  Crowell,  maître 
de  poste,  à  Shag-Harbour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  et  à  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (lOn).  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  maîtres 
de  poste  révoqués  dans  le  comté  de  Vaudreuil  ;  la  date  de  leur  nomination  ;  la  cause  de 
leur  renvoi,  et  par  qui  ce  renvoi  a  été  demandé.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Boyer. 

Pas  imprimée. 

61  (lOo).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Mme  Spinney,  maîtresse 
de  poste  à  Upper-Fort-La-Tour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Préîscntée  le  26  mars  1913. — 
M.  Law .  . Pas  imprimée. 

61  (lOp).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  combien  de  maîtres  de  poste 
ont  été  destitués  dans  le  comté  de  Rimouski,  depuis  le  21  septembre  1911,  et  qiiels  sont 
leurs  noms.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) .  .    ..Pas  imprimée. 

61  (IOq).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  détaillé  donnant  le  nombre  de  destitutions 
dans  le  service  public  faites  jusqu'à  date  par  le  gouvernement  actuel  dans  le  comté  de 
Wright,  les  noms  des  employés  destitués,  le  motif  de  la  destitution,  les  plaintes  portées 
contre  les  dits  employés,  et  aussi,  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet  et  de  tous 
rapports  d'enquêtes  quand  il  y  a  eu  enquête.     Présentée  le  27  mars  1913. — M.  Devlin. 

Pas  imprimée. 

61  (lOr).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  concernant  la  destitution  de  John  R.  McLennan, 
concierge  de  l'édifice  public  à  Inverness-Town,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  ;  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  un  état 
détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Chishoîm 
(Inverness) Pas  imprimée. 

61  (10s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres  et  autres  docu- 
ments concernant  la  destitution  de  James  Arbuckle,  gardien  des  édifices  publics  à  Pictou, 
et  la  nomination  de  deux  personnes  pour  le  remplacer.  Présentée  le  28  mars  1913.— 1 
M.  Macdonald ; Pas  imprimée. 

61  (lOO-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mary  Dunlop) 
télégraphiste  à  Groves-Point,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria! 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (lOtt).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Liste  des  contremaîtres  employés  aux  divers 
travaux  publics  dans  le  comté  de  Gloucester  le  21  septembre  1911,  et  qui  ont  été  remerciés 
depuis  par  l'administration  actuelle,  soit  déposée  devant  la  Chambre,  contenant  leurs  noms 
les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copié 
de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  le  cas  où  de  telles 
enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.   Turgeon..    ..Pas  imprimée. 

61  (lOv).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913,— Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  papiers  et 
documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  Lyons,  de  la  drague  Northumberland  et 
la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Macdonald.  ' 

Pas  imprimée. 

61  (lOwj).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, 
— Copie  de  toute  correspondance,  arrêtés  du  conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se 
rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution  de  James  McCartin  de  la  position  d'ins- 
pecteur des  travaux  en  béton  formant  partie  du  contrat  de  construction  de  la  Plaza,  cité 
d'Ottawa.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 
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61  ilOx).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Robert  C.  Morrison, 
maître  de  poste  à  St.  l'eters,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées  ;  aussi,  copie  de  tous  les  documents  relatifs  à  la 
nomination  du  successeur  de  M.  Morrison  ;  aussi,  copie  de  toutes  recommandations,  lettres, 
télégrammes  et  autres  papiers  concernant  la  nomination  du  successeur  de  M.  Morrison. 
Présentée  le  31  mars  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (lOiy).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Richard  Dugas, 
gardien  de  sifflet  de  brume  à  Aider-Point,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (lOs).  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  de  tous  les 
employés  publics  relevant  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  dans  le  comté 
de  Pictou,  et  qui  ont  été  destitués  ;  les  raisons  de  leur  renvoi,  les  témoignages  entendus 
à  toute  enquête  tenue  à  leur  sujet,  les  rapports  des  enquêtes,  les  noms  des  remplaçants  ; — 
et  copie  de  toutes  les  lettres,  plaintes,  accusations  et  recommandations  provenant  de  qui 
que  ce  soit  en  rapport  avec  ces  destitutions,  ou  avec  la  nomination  de  leurs  successeurs. 
Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (lia).  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  William  L.  Munro, 
gardien  de  phare  à  White-Head,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  tenue  à  ce  sujet  par  H.  P.  ï)uchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette 
enquête.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (11&).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  corres- 
pondance, rapports  et  documents  concernant  la  destitution  de  Alexander  R.  McAdam, 
officier  des  pêcheries  dans  le  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  4  avril  1913. — M.  CMsholrn  (Antigonish) Pas  imirrimée. 

61  (lie).  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département  concernant  la  destitution  de  Stephen 
C.  Richard,  gardien  de  phare  à  Charlos-Cove,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait 
lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais 
de  la  dite  enquête.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (lld).  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  7  février  1913, — Etat  indiquant,  pour  chaque 
département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  emplois  et  salaires  de  toutes 
personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service  extérieur,  et  de  toutes  per- 
sonnes ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employés  par  le  gouvernement  dans  quelque 
département,  le  10  octobre  1911, — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie  de  destitution, 
avec  spécification  dans  chaque  cas  du  mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet 
effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné  aux  personnes  renvoyées  ;  aussi,  indiquant  dans 
chaque  cas,  si  une  enquête  a  eu  lieu  ou  non  avant  la  destitution  de  ces  personnes.  Pré- 
sentée le  7  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (lie).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés 
par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscription  de  Lotbinière,  contenant  les  noms  et 
fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées 
contre  elles  ;  aussi,  copie  de  toute  correspondance  s'y  rapportant  et  des  rapports  d'enquête 
dans  le  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Portier. 

Pas  imprimée. 

61  (11/)-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Mlle  Gertie  Lewis,  maîtresse  de  poste  à  Main-à-Dieu,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa 
destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  9  avril  1913. — AI.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (llf/)-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  John  Taylor,  ci-devant  maître 
de  poste  à  Carnduff,  Sask.,  et  de  tous  rapports  d'enquête  à  ce  sujet.  Présentée  le  9  avril 
1913. — M.  Turriff Pas  impri)née. 

61  (ll/i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frederick  Mitchell, 
maître  de  poste  à  Dominion,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

ax  (lli).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes  et 
correspondance  concernant  la  destitution  de  Thomas  J.  Sears,  maître  de  poste  à  Lochaber, 
N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur,  des  minutes  de  la  preuve  faite  devant  le  com- 
missaire Duchemin  et  du  rapport  de  ce  dernier  dans  l'espèce.  Présentée  le  9  avril  1913. — • 
M.  Chisholm  (Antigonish) .Pas  imprimée. 
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61  (11;).  Rf^ponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télé- 
grammes, correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  du  maître  de  poste  d'Alsask, 
Sask.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

61  (llfc).  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  instruc- 
tions et  autre  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou 
en  la  possession  de  quelqu'un  des  officiers  dvi  département  concernant  la  destitution  de 
gardiens  ou  de  surintendants  de  pêcheries  dans  le  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  depuis  le  10 
octobre  1911.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

61  (110-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  les  plaintes  et  accusations 
portées  contre  John  R.  Morrison,  maître  de  poste  à  Oban,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  et 
de  toutes  les  lettres,  la  correspondance  et  les  télégrammes  relatifs  à  sa  révocation  et  à  la 
nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  14  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (ll)n).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  A.  G.  McDonald, 
maître  de  poste,  à  Margaree,  N.-E.,  dans  le  comté  d'Invernéss,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  14  avril  1913. — 
M.  Chishohn  (Inverties s) Pas  imprimée. 

61  (lin).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  donnant  en  détail  le  nombre  de  destitu- 
tions effectuées  jusqu'à  date  par  le  gouvernement  actuel  dans  la  division  électorale  de 
Qu'Appelle,  les  noms  des  fonctionnaires  révoqués,  les  raisons  du  renvoi,  les  plaintes 
portées  contre  eux,  et  aussi,  copie  de  toute  correspondance,  pétitions,  papiers  et  documents 
à  ce  sujet,  et  de  toutes  minutes  de  preuve  et  de  rapports  d'enquête  dans  les  cas  où  des 
enquêtes  ont  été  tenues.     Présentée  le  14  avril  1913 — M.  Thomson  (Qu'Appelle). 

Pas  imprimée. 

61  (llo).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégram- 
mes, plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  David 
Reid,  gardien  de  pêcheries  à  Port-Hilford,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait  eu 
lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais 
de  la  dite  enquête.     Présentée  le  15  avril  1913. — M:  Sinclair. 

61  (llp).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  cor- 
respondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Robert  Musgrave,  maître 
de  poste  à  North-Sydney,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages  en- 
tendus et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  15  avril  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (llq).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspon- 
dances, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  D. 
Archibald,  maître  de  poste  à  Glenelg,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  15  avril  1913. —  M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (11^)-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Léon  N.  Poirier, 
maître  de  poste  à  Descousse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoiognages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (Ils).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Norman  McCaskill, 
maître  de  poste  à  Descousse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  L'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (lit).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents  et  corres- 
pondance concernant  la  destitution  de  A.  T.  Doucet,  maître  de  poste  et  percepteur  de  douane 
à  la  Rivière-au-Saumon,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Maclcan 
(Halifax) pas  imprimée. 

61  (llit).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913,— Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Mme  Annie  Gallinan,  maîtresse  de  poste  à  Whitney-Pier,  Cap-Breton-Sud,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à 
sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 
46 


3  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  191G 


VOLUME  21— Suite. 

61  (llî^).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  William  J.  Paquet, 
maître  de  poste  à  Souris,  I.P.-E.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Hughes  (King,  I.P.-E.). 

Pas  imprimée. 

61  (llif).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondances, 
requêtes  et  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  du  maître  de  poste  de 
Saint-Anaclet,  dans  le  comté  de  Rimouski,  dans  le  cours  de  l'année  1912,  et  la  nomination 
de  son  successeur.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) .  .Pas  imx>rimée. 

61  (lia;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  George  Gunn, 
maître  de  poste  à  French- Village,  I.P.-E.  Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Hughes  (King, 
I.P.-E.) Pas  imprimée. 

61  (11?/).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  les  détails  et  le  nom- 
bre des  renvois  d'office  ordonnés  par  l'administration  actuelle  dans  le  comté  de  Mackenzie, 
ainsi  que  les  noms  des  employés  destitués,  les  raisons  données  pour  leur  renvoi,  les 
plaintes  portées  contre  eux,  et  copie  de  toute  la  correspondance  en  la  matière,  et  de  tous 
les  rapports  d'enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Cash. 

Pas  imprimée. 

61  (lit).  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  des  accusations  examinées  par  le  commis- 
saire-enquêteur W.  J.  Code  ;  copie  des  témoignages  entendus,  et  des  rapports  faits  par  ce 
commissaire.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (12a).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier'  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  F.  McLean, 
surintendant  de  pêcheries  à  Port-Hood,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dé- 
penses de  cette  enquête.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (12&).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrarnmes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  J.  Scott  Nelson, 
maître  de  poste  à  Louisdale,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoiê"nages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (12c).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Joseph  McMulIan, 
maître  de  poste  à  Bridge-port,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et  rapport  de  l'en- 
quête faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée, 

61  (12d).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Frédéric  A.  Martel, 
maître  de  poste  à  L'Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (12e).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  représentations,  déclarations 
et  plaintes  en  fait  d'ingérence  politique  active  concernant  John  A.  Macdonald,  maître  de 
poste  à  McArras-Brook,  comté  d'Antigonish  ;  de  toute  la  correspondance  relative  aux 
accusations  portées  contre  lui,  et  du  rapport  du  commissaire  Duchemin  en  la  matière. 
Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (12/).  Réponse  à  adresse  du  7  décembre  1911, — Copie  de  tous  papiers,  correspondance  et 
décrets  du  conseil  concernant  le  renvoi  d'office  de  fonctionnaires  publics  dans  chacun  des 
départements  du  gouv.ernement  depuis  le  1er  octobre  dernier,  tant  dans  le  service  intérieur 
que  dans  le  service  extérieur.     Présentée  le  18  avril  1913. — M.  Carvell..    ..Pas  imprimée. 

61  (12^).  Réponse  à  adresse  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
preuve,  décrets  du  conseil,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Edward  Doucett,  sous- 
percepteur  des  douanes,  com.tê  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

61  (127i).  Réponse  à  adresse  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
preuve,   décrets   du   conseil,   etc.,   se   rapportant   à  la   destitution   de   M.   LeBlanc,   sous_per- 

cepteur  des  douanes,  Church-Point,  comté  de  Digby,  N.-E.     Présentée  le  21   avril  1913. 

M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (12i).  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  accusations,  corres- 
pondance, télégrammes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  C.  Bourinot, 
premier  commis  des  douanes  à  Port-Hawkesbury,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  et  des  témoi- 
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gnages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  l'espèce  ; 
aussi,  un  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  l'enquête.  Présentée  le  21  avril  1913. — 
M.  Chisholm  (Inverncss) Pas  imprimée. 

61  (12;).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  témoi- 
gnages, correspondance,  lettres  et  télégrammes,  dans  le  département  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux,  depuis  le  21  septembre  1911,  se  rapportant  au  renvoi  d'Alexander  E.  Morrison, 
Point-Tupper,  N.-E.,  du  service  de  l'Intercolonial  ;  et  de  toutes  les  recommandations  en 
faveur  de  la  nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (I2k).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  etc.,  reçus  des  officiers  de  la  Fraternité  Canadienne  des  employés  des  che- 
mins de  fer,  par  le  département  du  Travail  ou  celui  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  entre 
le  1er  janvier  1912  et  le  25  janvier  1913  au  sujet  des  enquêtes  tenues  et  des  destitutions 
d'employés  pour  cause  d'ingérence  politique,  et  des  réponses  aux  documents  reçus.  Pré- 
sentée le  22  avril  1913. — M,  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (127).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  contre 
James  Falconer,  de  Newcastle,  comté  de  Northumberland,  N.-B.,  comme  correspondant  de 
la  Gazette  du  Travail  à  Newcastle,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se 
rapportant  en  quelque  manière  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  22  avril  1913. — M.  Loggie Pas  imprimée. 

61  (12?h).  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  accusations,  corres- 
pondance, télégrammes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  B.  Chisholm, 
gardien  de  phare  à  Port-Hastings,  comté  d'inverness,  N.-E.,  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  l'espèce  ;  aussi,  vm  relevé  des 
dépenses  occasionnées  par  l'enquête.     Présentée  le  24  avril  1913. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (12n).  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
télégrammes,  accusations,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Epiphane  Nadeau,  agent 
d'immigration  à  Saint-Léonard,  comté  de  Victoria,  N.-B.  Présentée  le  25  avril  1913. — 
M.  Michaud Pas  imprimée. 

61  (12o).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  J.  Morrison, 
chaloupier  au  service  de  la  douane  à  Big-Bras-d'Or,  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la 
preuve  faite  et  des  rapports  au  sujet  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  avec  un  état 
détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (12p).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Rod.  McLeod, 
chaloupier  au  service  de  la  douane  à  Big-Bras-d'Or,  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la 
preuve  faite  et  des  rapports  au  sujet  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  avec  un  état 
détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (12ri).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  M.  McLachlin, 
maître  de  poste  à  Marble-Mountain,  dans  le  comté  d'inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  25  avril  1913. — M. 
Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (12r).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Abraham  Leblanc, 
maître  de  poste  à  West-Arichat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (126).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Charles  J.  Lafford, 
maitre  de  poste  à  Grande-Grève,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  entraînées  par  cette  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913.— J»/.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (120-  Répon.se  à  ordre  du  11  décembre  1812, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  cà  la  destitution  de  W.  S.  Lawrence, 
maître  de  poste  à  Margaree-Harbour,  dans  le  comté  d'inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière;  aussi, 
état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  25  avril  1913. — M. 
Chisholm  (Inverness) .- Pas  imprimée. 
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61  (12'u).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  K'^ — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  K.  Macdonald, 
maître  de  poste  à  Whycocomagh,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  de  la 
dépense  causée  par  cette  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.   Chisholyn   (Inverness). 

Pas  imprirtiée. 

61  (12v).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  P.  J. 
Wilcox,  employé  de  douane  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du 
rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  29  avril  1913. — 
M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  {12w).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913. — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  M.  J.  McKennon, 
employé  de  douane  à  Glace-Bay,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Carvell. 

Pas  iinprimée. 

61  (12a?).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  l;i  destitution  du  capitaine  John 
Arsenault,  réparateur  de  ligne  de  télégraphe,  à  Alden-Point,  C.-B.,  de  la  preuve  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin;  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des 
frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

Gl  (122/).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mme  John  Arse- 
nault, télégraphiste  à  Aider-Point,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  2  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (12s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  ou  dans  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  A.  J. 
Wilkinson,  de  Mulgrave,  N.-E.  ;  et  s'il  y  a  eu  enquête,  un  état  donnant  les  noms  de  tous 
les  témoins  interrogés  et  le  détail  des  frais  de  cette  enquête.  Présentée  le  2  mai  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (13a).  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  20  février  1913, — Production  de  tous  documents  et 
correspondance  relativement  à  l'enquête  tenue  par  un  fonctionnaire  du  ministère  des 
Travaux  publics  dans  le  cours  de  l'été  d»  1912,  au  sujet  des  accusations  portées  contre 
M.  H.  A.  Ba.yfield,  surintendant  des  dragues  au  service  du  ministère  des  Travaux  publics 
dans  la  Colombie-Britannique Pas  imprimée. 

61  (13&).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  G.  McKay, 
gardien  de  phare  à  l'Ile-Bird,  Big-Bras-d'Or,  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la  preuve 
faite  et  des  rapports  au  sujet  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  avec  un  état  détaillé 
des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  5  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (13c).  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Copie  de  tous  rapports,  accusations  et  corres- 
pondance en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  se  rapportant  aux 
accusations  d'ingérence  politique  active  portées  contre  Michael  O'Brien,  gardien  de  phare 
à  Bear-Islanu,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ; — des  instructions  données  à  H.  P.  Duchemin, 
commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  en  la  matière  ; — du  rapport  et  de  la  conclusion 
du  commissaire,  ainsi  qu'un  relevé  des  dépenses  causées  par  cette  enquête.  Présentée  le 
7  mai  1913. — M.  Kyte Pas  imprirnée. 

61  (13d).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres,  télégrammes,  rapports,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
J.  H.  Leduc,  médecin  du  port  de  Trois-Rivières,  Que.     Présentée  le  7  mai  1913. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

61  (13e).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Patrick  Shea, 
maître  de  poste  à  Tompkinsville,  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. — 
M.  Sinclair.  .    .  .  , Pas  imprimée. 

61  (13/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  les  plaintes  et  accusations 
portées  contre  Elias  Rawding,  maître  de  poste  à  Clementsport,  comté  d'Annapolis,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  requêtes,  correspondance  et  télégrammes  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  7  mai  1913. — 
M.  Sinclair Pas  impi^imée. 

61  (13r/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Charles  McLean, 
maître  de  poste  à  Strathlorne,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. — M. 
Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 
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61  (IS/î).  Réponse  à,  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Angus  R.  McDonald, 
maître  de  poste  à  Broad-Cove-Chapel,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. 
— M.  ChishoJm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  McPhail, 
maître  de  poste  à  Scotsville,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. — M. 
Chisholni  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télé- 
grammes, accusations,  requêtes,  etc.,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  re^us  par  le  gouverne- 
ment, ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  touchant  la  conduite,  en  tant  que  maître  de  poste, 
de  J.  Morgan,  qui  fut  directeur  de  la  poste  au  village  d'Ailsa-Craig,  et  en  rapport  avec 
une  enquête  au  sujet  de  telle  conduite.     Présentée  le  7  mai  1913. — M.  Ross. 

Pas  imprimée. 

61  (13A:).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Rodk  McLean, 
maître  de  poste  à  Kinloch,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  8  mai  1913. 
— M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (130-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Allen.  Présentée 
le  8  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  David  Shaw, 
maître  de  poste  à  Marsh-Brook,  N.-E.,  Margaree,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (1371).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers  concernant  l'enquête  et 
la  destitution  d'Hélène  Joubert,  maîtresse  de  poste  à  Sayabec,  Québec.  Présentée  le  8 
mai  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

61  (13o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes entre  l'honorable  ministre  des  Postes  ou  le  département  des  Postes  et  toutes 
personne  ou  personnes  concernant  la  destitution  ou  la  demande  de  destitution  de  D.  A. 
Redmond,  ci-devant  maître  de  poste  à  Brinston,  Ont.  Présentée  le  8  mai  1913. — 
M.  Graham Pas  imprimée. 

61  (13p).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Dan.  McEachern,  maître 
de  poste  à  McEachern's-Mills,  Broad-Cove-Chapel,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13g).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Daniel  Dunlop, 
maître  de  poste  à  New-Campbellton,  oOmté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la  preuve 
faite  et  des  rapports  sur  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet,  ainsi  qu'un 
état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête.     Présentée  le  8  mai  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  im,primée, 

61  (13r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Arthur  Armstrong,  maître  de 
poste  à  Greenfield,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (13s).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Alex.  Matheson, 
maître  de  poste  à  Boularderie-Centre,  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria.  Présentée 
le  8  mai  1913. — M..  McKenzie '. Pas  imprimée. 

61  (13t).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Arthur  Talbot  comme 
maître  de  poste  à  Robertsville,  comté  de  Mégantic.     Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Pacaud. 

Pas  imprimée. 

61  (13m).  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  20  février  1913, — Production  de  tous  lettres,  télégram- 
mes, rapports  et  correspondance  se  rattachant  d'une  manière  quelconque  à  la  démission 
de  N.  C.  Lyster,  autrefois  maître  de  poste  à  L.loydminster,  Sask Pas  imprimée. 

61  (13u).  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapport7./ii:  A,  la  destitution  de  Mme  Maggie 
Cameron,  directrice  de  la  poste  à  Achosnach,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  9 
mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée, 
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61  (13iy).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  David  Fraser,  maître 
de  poste  à  N.E.  Margaree,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  9  mai  1913. 
— M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13a:).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télég-rammes,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  et  du  maintien  à  son 
poste  de  M.  Stayley  Porter,  maître  de  poste  à  Port-Maitland,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  ; 
de  tous  les  témoig>nages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  Ciiarles  Lane  en  la 
matière  ;  avec  relevé  en  détail  des  dépenses  entraînées  par  cette  enquête.  Présentée  le 
9  mai  1913. — M.  Law Pas  i^nprimée, 

61  (131/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  concernant  la  destitution  de  Alex.  McQueen, 
maître  de  poste  à  Kewstoke,  comté  d'Inverness,  N.-E.  ;  des  témoignages  entendus  ;  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  un  état  détaillé  des 
dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  9  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (13s).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Etat  indiquant  combien  d'employés  du  départe- 
ment des  Travaux  publics  ont  été  destitués  dans  le  comté  de  Berthier,  depuis  le  21  septem- 
bre 1911,  et  quels  sont  les  noms  des  dits  employés;  s'il  y  a  eu  enquête  dans  chaque  cas; 
sur  la  recommandation  de  qui,  dans  chaque  cas,  ont  été  faites  ces  destitutions  ;  qui  on  a 
nommé  comme  successeurs  à  ces  personnes,  et  sur  quelle  recommandation.  Présentée  le 
12  mai  1913. — M.  Béland Pas  imprimée. 

61  (14a).  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Jesse  L.  Morton, 
maître  de  poste  à  Lower-Argyle,  N._E.,  de  la  preuve  faite,  et  du  rapport  du  commissaire 
enquêteur,  M.  Lane,  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée 
le  20  mai  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (14&).  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mme  M.  C.  Gaudet, 
directrice  de  poste  à  Pubnico-West,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  de  la  preuve  faite,  et  du 
rapport  du  commissaire  enquêteur,  M.  Lane,  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de 
la  dite  enquête.     Présentée  le  20  mai  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (14c).  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  accusa- 
tions, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  P.  McKinnon,  chef 
cantonnier  sur  l'Intercolonial  à,  Shunacadie,  dans  le  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria, 
N.-E.     Présentée  le  20  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (14d).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mary  A.  Bohan,  maîtresse  de 
poste  à  Bath,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprim.ée. 

61  (14e).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Edward  Lafferty,  maître  de  poste 
à  Benton,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (14/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Denis  McGaffîgan,  maître  de 
poste  à  Florenceville,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (14fir).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  et  documents 
concernant  tous  changements  faits  ou  demandés  dans  le  personnel  du  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  5  décembre  1912  jusqu'à 
date.     Présentée  le  27  mai  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

61  (1470-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  A.  McKenzie, 
maître  de  poste  à  Ashfield,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  2  juin  1913. — M.  Chisholm 
(Inverness) Pas  imprimée. 

61  (14i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes  ou 
quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  James  Bowles,  maître  de  poste  à 
Alder-River,  N.-E.,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  enquête,  les  noms  de  tous  les  témoins 
examinés,  copie  de  la  preuve,  et  relevé  des  dépenses  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  2 
juin  1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 
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61  (14j).  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  plaintes, 
rapport,  recommandation,  requête,  certificats  et  tous  autres  documents  se  rapportant  à 
la  démission  de  M.  Edmond  Lacroix,  comme  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph 
du  Lac,  comté  des  Deux-Montagnes,  et  la  nomination  de  Rodrigue  Larocque,  du  même 
lieu,  comme  maître  de  poste.     Présentée  le  2  juin  1913. — M.  Ethier Pas  imprimée. 

61  (14fc).  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents,  rapport 
et  enquête  relativement  aux  gardiens  de  phares  de  la  paroisse  de  Repentigny,  dans  le 
comté  de  L'Assomption.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

61  (14Z).  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  16  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  témoi- 
gnages entendus,  rapports,  etc.,  se  rattachant  à  la  destitution  de  B.  C.  Kanock,  ex-capi- 
taine de  port  à  Lunenburg,  N.-E.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Maclcan  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (14m).  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  correspon- 
dances, requêtes,  télégrammes  concernant  la  destitution  de  Ulric  Thibaudeau,  agent  des 
pilotes  à  Québec  ;  de  tous  documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur,  tels  que 
requêtes,  lettres  de  recommandation,  etc.  ;  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  à  la  suite  de 
l'enquête  tenue  par  le  commissaire  enquêteur  Jolicœur  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
frais  occasionnés  par  cette  enquête.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Delisle.  .Pas  imprimée. 

61  (14n).  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Relevé  faisant  connaître  les 
noms  de  tous  les  employés  publics  relevant  du  département  ù^'  la  Marine  et  des  Pêcheries 
dans  le  comté  de  Pictou,  et  qui  ont  été  destitués;  les  raisons  de  leur  renvoi,  les  témoi- 
gnages entendus  à  toute  enquête  tenue  à  leur  sujet,  les  rapports  des  enquêtes,  les  noms 
des  remplaçants  ; — et  copie  de  toutes  les  lettres,  plaintes,  accusations  et  recommandations 
provenant  de  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  ces  destitutions,  ou  avec  la  nomination  de 
leurs  successeurs.     Présentée  le  4  juin  1913.^ — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (14o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie- de  tous  les  télégrammes,  lettres,  re- 
quêtes, accusations,  preuve,  rapports  et  autres  documents  en  la  possession  du  département 
des  Postes,  ou  de  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  touchant  la  desti- 
tution du  capitaine  Freeman  Myers,  maître  de  poste  à  Cole-Harbor,  comté  de  Guysboro, 
N.-E.,  et,  s'il  y  a  eu  enquête,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins  entendus,  copie  de  la 
preuve,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  4  juin  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (14p).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés 
par  l'administration  actuelle,  dans  la  circonscription  de  Saint-Jacques,  Montréal,  conte- 
nant les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature 
des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toutes  correspondance  s'y  rapportant, 
et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées.  Présentée 
le  4  juin  1913. — M.  Lapointe  (Montréal) Pas  imprimée. 

61  (14q).  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  4  dé- 
cembre 1912, — Etat  faisant  connaître  les  noms  de  tous  les  employés  du  gouvernement 
fédéral  dans  la  circonscription  d'Edmonton  qui  ont  été  destitués  entre  le  10  octobre  et  le 
21  septembre  1912,  le  salaire  payé  à  chacun  lors  de  son  renvoi,  et  aussi  copie  de  toute 
correspondance,  recommandations  au  conseil,  arrêté  du  conseil  et  tous  autres  papiers  ou 
documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  ces  destitutions.  Présentée  le  4  juin  1913. 
— M.  Oliver Pas  imprimée. 

61  (14r).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  les  noms  de  tous  les  fonction- 
naires publics  dans  le  district  de  Sunbury  et  Queen,  qui  ont  été  destitués  ou  remerciés 
depuis  septembre  1911,  les  motifs  de  ces  révocations;  aussi,  copie  de  la  preuve  faite  à 
toute  enquête  tenue  dans  ces  divers  cas  et  des  rapports  d'enquête  ;  aussi,  les  noms  de  ceux 
qui  ont  remplacé  les  fonctionnaires  révoqués,  et  copie  de  toutes  lettres,  accusations  et 
plaintes  au  sujet  des  dites  révocations  et  des  recommandations  relatives  au  remplacement 
des  fonctionnaires  révoqués.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  McLean  (Sunbury). 

Pas .  imprimée. 

61  (14s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la  Marinq 
et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  Levi  Munroe, 
maître  de  havre  à  White-Head,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  oil  une  enquête  aurait  e  ulieu,  les 
noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la*preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Sinclair..    .  : Pas  imprimée. 

61  (14t).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes 
ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  Standford  Langley,  maître  de 
poste  à  Isaac's-Harbour-Nord,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  une  enquête,  les 
noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  5  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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61  (14t6).  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, correspondance,  accusations,  preuve  et  rapports  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Hugh  R.  McAdam,  maître  de  poste  à  Arisaig,  N.-E.,  et  à  la  nomination  du  révérend  Daniel 
L.  Macdonald  pour  le  remplacer.     Présentée  le  5  juin  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  iinp7'imée. 

61  (141;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes 
ou  quelque  autre  département  du  gouvernement,  concernant  la  destitution  projetée  de  J.  J. 
McNeil,  à  Grant's-Lake,  N.-E.  ;  et  aussi,  dans  le  cas  où  une  enquête  a  eu  lieu,  état  donnant 
les  noms  de  tous  les  témoins  interrogés,,  et  le  montant  des  frais  de  cette  enquête.  Pré- 
sentée le  5  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (liw).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  télégrammes,  lettres,  re- 
quêtes, accusations,  preuve,  rapports  et  autres  documents  en  la  possession  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  de  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration 
touchant  la  destitution  d'Alex.  Êlclnnis,  inspecteur  des  wagons  du  chemin  de  fer  Interco- 
lonial à  Mulgrave,  N.-E.,  et,  s'il  y  a  eu  enquête,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins 
entendus,  copie  de  la  preuve,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée 
le  6  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (14a7).  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  a,ccu- 
sations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Archibald  McDonald, 
gardien  du  pont  de  l'Intercolonial  à  Grand-Narrows  ou  Sound,  dans  le  comté  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  McKenzie .    .  .Pas  imprimée. 

61  (14y).  Noms  de  tous  les  fonctionnaires  de  Shelburne  et  Queen,  qui  ont  été  destitués  à 
compter  du  1er  décembre  1896.      (Sénat) Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  nombre  de  contrats  pour  le  trans- 
port des  malles  cancellés  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  1er  octobre  1911,  les 
noms  des  entrepreneurs,  les  prix  à  eux  payés,  et  les  raisons  de  la  cancellation  dans  chaque 
cas  ;  aussi,  copie  de  toutes  enquêtes  et  de  tous  rapports  sur  les  causes  de  ces  cancellations, 
les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs  et  les  prix  à  eux  payés  dans  chaque  cas.  Présentée 
le  14  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

62a.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Etat  indiquant  depuis  le  1er  janvier  1912,  combien 
de  parcours  de  livraison  postale  rurale  ont  été  établis  en  Canada,  dans  chaque  province 
et  chaque  comté  respectivement.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  impriraée. 

62&.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
télégrammes,  accusations,  etc.,  relatifs  à  la  résiliation  du  contrat  pour  le  transport  des 
malles  de  Sa  Majesté  adjugé  le  1er  janvier  1912  par  l'honorable  ministre  des  Postes,  à 
M.  J.  C.  Beeman,  de  Guthrie,  comté  de  Missisquoi  ;  et  des  raisons  alléguées  pour  la  rési- 
liation de  ce  contrat  ;  avec  mention  du  prix  payé  à  M.  Beeman,  du  nom  de  l'entrepreneur 
actuel  et  du  prix  accordé  à  ce  dernier.     Présentée  par  l'honorable  M.  Pelletier. — M.  Kay. 

Pas  imprimée. 

62c.  Réponse  à  ordre  du  11  mars  1912, — Copie  de  toute  lettre,  requête,  mémoire,  soumission  et 
de  tout  autre  document  en  la  possession  du  département  des  Postes  et  se  rapportant  à  la 
demande  des  soumissions  et  à  l'octroi  du  contrat  actuellement  en  force  pour  le  transport 
de  la  malle  entre  Sorel  et  Sainte-Victoire,  dans  le  comté  de  Richelieu.  Présentée  le  20 
janvier  1913. — M.Cardin ■.    .  .Pas  imprimée. 

62d.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
•  soumissions,  cautionnements,  marchés  et  contrats  en  la  possession  du  département  des 
Postes  en  rapport  avec  l'adjudication  du  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre 
Heatherton  et  Guysboro,  en  l'année  1912  ;  aussi,  en  rapport  avec  tt)ut  arrangement  tem- 
poraire arrêté  antérieurement  à  la  date  de  l'adjudication  susdite.  Présentée  le  21  janvier 
1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

62e.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres  et  autres  documents  concer- 
nant l'établissement  gratuit  d'un  service  postal  rural  entre  Saltspring  et  West-River- 
Station,  comté  de  Pictou,  en  1912.     Présentée  le  17  février  1913. — M.  McDonald. 

Pas  imprimée. 

62/.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres  et  autres  documents  concer- 
nant l'établissement  gratuit  d'un  service  postal  rural  entre  Merigonish-Station,  comté  de 

Pictou  et  Arisaig,  dans  le  comté  d' Antigonish,  en  1912.     Présentée  le   17   février   1913. 

M.  McDonald Pas  imprimée. 

62fi'.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance,  des  lettres,  télé- 
grammes et  rapports  au  sujet  du  terme  apporté  au  contrat  de  H.  D.  Decoste  pour  le  trans- 
port de  la  malle  entre  la  station  de  Linwood  et  le  bureau  de  poste  du  même  nom,  et 
l'adjudication  d'un  nouveau  contrat  à  D.  Delorey,  pour  le  même  service  à  partir  du  ler 
janvier  1913.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish).  ,    ..Pas  imprimée. 

53 


3  GiK)rge  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1913 


VOLUME  27— Suite. 

62h.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  rapports,  télégrammes  correspon- 
dance, plaintes  et  recommandations  se  rapportant  au  service  du  transport  des  malles  par 
voie  ferrée  dans  le  comté  de  Konaventurc  du  mois  d'octobre  1911  à  ce  jour,  et  aux  nomi- 
nations et  destitutions  d'employés  attachés  à  ce  service,  avec  mention  de  leurs  noms,  de 
leurs  résidences,  de  leurs  salaires  et  de  leurs  fonctions  ;  aussi  de  tous  les  documents  se 
rapportant  à  l'interruption  du  service  susdit  au  cours  de  la  période  plus  haut  mentionnée  ; 
et  de  tous  les  documents  en  rapport  avec  les  mesures  prises  pour  faire  face  à  une  éven- 
tualité analogue  au  cours  de  l'hiver  pro'-hain.  Présentée  le  25  mars  1913. — M.  Mardi 
(Bonavcnturc) Pas  imprimée. 

62t.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  soumissions  reçues  et  des  contrats 
passés  pour  le  transport  des  malles  entre  St.  Andrews  et  Beauly,  dans  le  comté  d'Anti- 
gonish,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  en  la  possession  du  départe- 
ment des  Postes  renfermant  des  recommandations  ou  des  conseils  au  sujet  de  l'adjudica- 
tion de  ce  contrat  ou  s'y  rapportant  en  quelque  manière.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Chishohn  (Antigonish) :  Pas  imprimée. 

62;-  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Etat  indiquant  quels  changements  ont  été  faits  dans 
les  contrats  pour  le  transport  des  malles,  dans  le  comté  de  Berthier,  depuis  le  21  septembre 
1911;  dans  quelles  paroisses,  à  quelle  date,  et  pour  quelles  raisons;  à  qui  ces  nouveaux 
contrats  ont  été  accordés  ;  s'il  y  a  eu  demande  de  soumissions  dans  chaque  cas.  Présentée 
le  14  avril  1913. — M.  Béland Pas  imprimée. 

62fc.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes,  cau- 
tionnement.s  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes  ou  quel- 
qu'autre  département,  concernant  l'adjudication  du  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Guysboro  et  Charlos-Cove,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  pour  l'année  1912.  Présentée 
le  28  avril  1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

62Ï.  Réponse  à  ordre  du  14  avril  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  divers  courriers 
convoyeurs  sur  chemins  de  fer  employés,  respectivement,  sur  les  divisions  de  Montréal  et 
Québec,  et  la  date  de  nomination  et  le  domicile  de  chacun  d'eux.  Présentée  le  7  mai  1913. 
— M.  Bureau Pas  imprimée. 

62»i.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  du  contrat  accordé  par  le  département  des  Postes 
à  ['Ontario  Equipment  Company  d'Ottawa  concernant  l'achat  de  350,000  cadenas  pour 
sacs  de  malle.     Présentée  le  7  mai  1913. — 31.  Carvell Pas  irapriinée. 

62n.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  etc., 
échangés  entre  l'honorable  ministre  des  Postes  et  le  Dr  Faucher,  de  Québec,  se  rapportant 
à  l'achat  d'un  certain  cadenas  breveté  pour  sacs  de  malle.  Présentée  le  7  mai  1913. — 
M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

62o.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  de  tous  télégrammes, 
etc.,  échangés  entre  l'honorable  ministre  des  Postes  et  M.  Aimé  Dion,  de  Québec,  avocat, 
touchant  l'achat  d'un  certain  cadenas  breveté  pour  sacs  de  malle.  Présentée  le  7  mal 
1913. — M.  Verville Pas  imprimée. 

62p.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  rapports,  cautionnements  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des 
Postes  ou  quelqu'autre  département  concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Linwood,  ou  quelque  point  de  l'Intercolonial  dans  le  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et 
Grosvenor,  comté  de  Guysboro,  N.-E.     Présentée  le  9  mai  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  i^nprimée. 

62'7-  Réponse  à  ordre  du  24  avril  1913, — Etat  faisant  connaître  les  noms  et  prénoms  des  cour- 
riers de  malle  dans  le  comté  de  Vaudreuil  et  Soulanges  ;  entre  quels  endroits  ils  font  le 
service  ;  la  distance  entre  chacun  de  ces  endroits  ;  le  prix  du  contrat  de  chacun  ;  et  quel 
montant  le  gouvernement  payait  pour  le  transport  de  la  malle  en  ces  différents  endroits 
avant  septembre  1911.     Présentée  le  16  mai  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

62r.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  bureaux  de  poste 
dans  le  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  ne  reçoivent  pas  la  malle  tous  les  jours  ;  quels  en  sont 
les  noms,  et  combien  de  fois  par  semaine  ils  reçoivent  le  courrier.  Présentée  le  20  mai 
1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

62a.  Réponse  à,  adresse  à  Son  Excellence  l'Administrateur  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  les 
décrets  du  conseil,  rapports  d'experts  et  contrats,  en  rapport  avec  les  différents  achats  de 
boîtes  destinées  au  service  de  la  livraison  postale  rurale  faits  par  le  département  des 
Postes  depuis  1908  et  jusqu'au  1er  janvier  1912.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

62f.  Réponse  à  ordre  du  12  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  bureaux  de  poste 
et  des  maîtres  de  poste  dans  les  comtés  de  Soulanges  et  de  Vaudreuil.  Présentée  le  21 
mai  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 
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62u.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  pétitions  et 
autres  documents  concernant  l'établissement  de  routes  postales  rurales  dans  le  comté  de 
Pictou  depuis  le  1er  octobre  1911,  avec  un  état  indiquant  toutes  les  routes  demandées,  les 
routes  établies  et  celles  qui  ont  été  refusées,  et  les  raisons  du  refus.  Présentée  le  2  juin 
1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

62v.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  relative  à  l'achat 
par  le  département  des  Postes,  de  VOntario  Equiijm.ent  Company,  Ottawa,  Ont.,  de  nou- 
veaux cadenas  pour  sacs  de  malle.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Carvell.  .  .Pas  imprimée. 

62 w.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres, 
télégrammes,  mémoires,  soumissions,  cautionnement,  en  rapport  avec  le  contrat  pour  le 
transport  de  la  malle  entre  le  bureau  de  poste  et  la  gare  du  C.P.R.,  à  Trois-Rivières  et 
vice  versa,  depuis  le  onzième  jour  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour.  Présentée  le  4  juin 
1913. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

62,x.  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammmes,  plaintes, 
affidavit,  rapports,  recommandations,  pétitions,  certificats,  contrats  et  autres  documents 
concernant  la  cancellation  du  contrat  de  M.  E.  Bougie,  pour  le  transport  des  malles  entre 
le  bureau  de  poste  et  la  gare  du  chemin  de  fer  à  Bromptonville,  P.Q.  Présentée  le  4  juin 
1913. — M.  Bureau Pas  impriviée. 

63.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  tous  les  nouveaux  bureaux 

de  poste  ouverts  dans  le  comté  de  Bonaventure  depuis  octobre  1911  à  ce  jo-.ir  ;  aussi,  copie 
de  toute  la  correspondance  à  ce  sujet  ;  avec  mention  des  noms  de  ces  bureaux,  des  maîtres 
de  poste  qui  en  ont  la  charge,  et  du  site  respectif  de  ces  bureaux;  aussi,  copie  de  toutes 
les  requêtes  en  faveur  de  l'établissement  de  ces  bureaux.  Présentée  le  14  janvier  1913. — 
M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  pétitions,  correspondances,  mémoires, 

recommandations  et  autres  papiers  ovi  documents  en  la  possession  du  département   de  la 
,        Marine  et  des  Pêcheries  concernant  le  projet  de  fournir  gratuitenient  des  remèdes  ou  un 
service  médical  aux  pêcheurs  canadiens.     Présentée  lî  11  janvier  1913.— il/.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

65.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  pétitions,   plaintes, 

mémoires,  rapports  et  enquêtes  concernant  le  service  fait  par  le  steamer  Canada  de  la 
Compagnie  de  navigation  interprovinciale  de  Fraserville,  Québec,  depuis  octobre  1911 
jusqu'à  date  et  de  tous  documents  relatifs  au  présent  contrat  avec  le  département  du 
Commerce  ou  au  renouvellement,  ou  à  la  prolongation  du  dit  contrat.  Présentée  le  14 
janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

66.  Réponse   à   ordre    du    9    décembre    1912, — Copie    de   tous   papiers,    documents,    télégrammes, 

lettres,  etc.,  concernant  l'établissement  d'une  homarderie  à  Spry-Bay,  comté  de  Halifax, 
N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

67.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes,  etc., 

entre  le  département  du  Commerce  et  toutes  compagnies,  personne  ou  personnes  relative- 
ment à  la  continuation  et  au  paiement  d'une  subvention  pour  un  service  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Saint- Jean,  N.-B.,  et  Bear-River,  N.-E..  ■  -ndant  l'année  fiscale  1912,  et  exécutée 
au  cours  de  l'année  fiscale  1911.    Présentée  le  17  j       ,  ier  1913. — 3ï.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

67a.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  mémoires,  lettres, 
télégrammes  et  documents  touchant  une  demande  de  subvention  pour  un  service  par 
bateaux  à  vapeur  entre  Bonaventure,  Que.,  ou  toute  autre  partie  du  comté  de  Bonaventure 
et  Bathurst,  N.-B.,  ou  toute  autre  partie  du  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et  entre  New- 
Richmond,  Que.,  et  Dalhousie,  N.-B.,  et  entre  Carleton  et  Miguasha,  Québec,  et  Dalhousie, 
N.-B.,  ou  Campbellton,  N.-B.,  ou  les  deux  ;  aussi  copie  de  toutes  réponses  à  cette  demande 
d'octobre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

67b.  Réponse   à  adresse   à   Son  Altesse  Royale  le   Gouverneur   général   du    9    décembre    1912, ■ 

Copie  de  toutes  annonces,  soumissions,  contrats,  décrets  du  conseil,  mémoires,  papiers, 
lettres  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  un  service  de  steamers 
subventionnés  entre  des  ports  canadiens  et  des  ports  des  Antilles,  ou  à  tout  projet  d'amé- 
lioration ou  d'extension  d'un  semblable  service  entre  le  1er  novembre  1911  jusqu'à  date. 
Présentée  le  15  janvier  1913 Pas  imprimée. 

67c.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,- — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Chemins  de  fer  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'administration,  et  toute 
personne  au  sujet  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  du  Canada  du  Québec  Oriental 
Railivay,  antérieurement  le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac  Supérieur,  ou  de  V Atlantic 
Québec  and  Western  Railway,  ou  de  ces  deux  voies  ferrées.  Présentée  le  17  janvier  1913! 
— M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 
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67rf.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Chemins  de  fer,  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'administration,  et  toute 
personne  au  sujet  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  du  Canada  du  Qv.ehcc  Oriental 
Kailivuy,  antérieurement  le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac  Supérieur,  ou  de  VAtlantic, 
Québec  und  Western  Ruilway,  ou  de  ses  deux  voies  ferrées.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
—M.  Mardi  (Bonoventure) Pas  imprimée. 

67e.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  du  rapport  adressé  au  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  par  le  parti  d'ingénieurs  du  gouvernement  qui  ont  inspecté  le  chemin  de 
fer  de  Québec  et  Saguenay  en  décembre  1912  et  janvier  1913.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Le  mieux '. Pas  impriimée. 

67/.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  des  rapports  faits  par  qui  que  ce  soit  ou  par 
tout  comptable  au  minùstre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  sur  les  avantages  que  l'Inter- 
colonial  peut  retirer  des  chemins  de  fer  Atlantic,  Québec  and  Western  et  Québec  Oriental 
à  titre  d'embranchements  ou  lignes  auxiliaires.  Présentée  le  27  février  1913. — M.  Marcil 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

Q7g.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912, — 
Copie  de  tous  papiers,  documents,  pétitions,  décrets  du  conseil,  mémoires,  correspondance, 
etc..  entt-e  le  .;:(Hivciiiciv.e'i;t  du  ('an;i(!a  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  le  gouvernement 
de  la  Colombie-Britannique  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  depuis  le  1er  mai  1912,  concer- 
nant l'augmentation  du  subside  en  faveur  de  la  dite  province.  Présentée  le  16  avril  1913. 
— M.  Maclean  (Halifax) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

67/i.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  20  janvier  1913. — Copie 
de  tous  documents  et  mémoires  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  produisant 
des  réclamations  pour  subventions  provinciales  additionnelles,  et  de  toute  correspondance 
et  arrêtés  du  conseil  à  ce  sujet.     Présentée  le  16  avril  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

67i.  Copie  de  la  convention  conclue  avec  les  diverses  provinces  quant  à  l'emploi  des  subsides 
accordés  sous  le  régime  de  la  Loi  d'encouragement  à  l'Agriculture  et  relevé  indiquant  les 
fins  pour  lesquelles  ces  subsides  seront  utilisés.  Présentée  le  6  juin  1913,  par  l'honorable 
M.  Burrell Pas  imprimée. 

68.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  2  novembre  et  le  5  novembre  1911,  inclusivement. 

Présentés  par  l'honorable  M.  Hughes,  le  14  janvier  1913 Pas  imprimés. 

69.  Réponse  à  adresse  à  Son  Excellence  le  Très  honorable   sir  Charles  Fitzpatrick,   C.P.,   etc., 

administrateur,  en  date  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  pétitions,  lettres, 
télégrammes,  décrets  de  l'Exécutif  et  autres  papiers  et  documents  en  la  possession  du 
ministère  des  Douanes  au  sujet  du  droit  à  payer  sur  la  ficelle  servant  aux  fins  de  pêche 
et  particulièrement  relativement  à  l'interprétation  de  l'item  682  du  tarif  des  douanes. 
Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée, 

70.  Réponse  à  ordre  du  30  novembre  1912, —  (1)   Relevé  faisant  connaître  quand  la  loi  actuelle 

concernant  la  falsification  des  substances  alimentaires,  maintenant  connue  sous  le  titre  : 
"Loi  des  falsifications,  S.R.C.,  chap.  133,  a  été  édictée  en  premier  lieu;  (2)  quelles  sont 
les  substances  alimentaires,  breuvages  ou  drogues  pour  lesquels  des  types  de  force  et  de 
pureté  ont  été  déterminés  par  la  loi,  et  à  quelles  dates  ils  sont  devenus  obligatoires;  (3) 
quelles  sont  les  substances  alimentaires,  breuvages  ou  drogues  pour  lesquels  des  types 
de  force  et  de  pureté  ont  été  prépai'és  et  recommandés  de  temps  à  autre  par  l'analyste 
en  chef,  mais  n'ont  pas  été  mis  en  vigueur,  et  pourquoi  ils  ne  l'ont  pas  été  ;  depuis  que 
cette  loi  a  été  mise  en  vigueur;  (4)  combien  de  cas  de  falsification  ont  été  retracés  par 
l'analyste  fédéral,  y  compris  des  cas  où  l'on  a  constaté  que  la  qualité  se  trouvait  au- 
dessous  du  type  requis  par  la  loi  ;  (5)  dans  combien  de  ces  cas  des  poursuites  ont  été 
intentées  en  vertu  de  cette  loi,  ou  du  code  criminel,  et  dans  combien  de  cas  il  y  a  eu  con- 
viction.    Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  McDonnell Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  négociations,  propo- 

sitions écrites  et  autres  papiers  et  documents  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de 
quelqu'un  de  ses  départements,  au  sujet  de  la  réciprocité  commerciale  avec  les  Etats-Unis, 
entre  le  1er  janvier  1890  et  le  31  décembre  1891.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés 

entre  le  député  de  Bellechasse,  le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  ministre  des  Postes  con- 
cernant la  nomination  d'un  médecin  auxiliaire  à  la  station  de  quarantaine  de  la  Grosse-Ile. 
Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Lemieux . Pas  imprimée. 

72a.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  documents,  re- 
commandations et  rapports  concernant  la  nomination  du  Dr  J.  Pomminville  au  poste  de 
chirurgien  du  pénitencier  de  Saint-Vincent  de  Paul,  en  remplacement  du  Dr  A.  Allaire. 
Présentée  le  24  janvier  1913, — M.  Wilson  (Lavalj Pas  imprimée. 
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72&.  Répense  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance et  autres  documents  concernant  la  nomination  de  Cliarles  W.  Hatfield,  gardien  de 
pêcheries  à  la  rivière  Tusket,  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Law Pas  imprimée.  ' 

72c.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  télégrammes, 
lettres,  etc.,  concernant  une  grève  d'employés  temporaires  de  l'Intercolonial  à  Halifax,  en 
août  1912.     Présentée  le  4  février  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

72d.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  ordres,  lettres,  télégrammes  et  autres 
documents  concernant  la  nomination  du  lieutenant-colonel  Warburton  comme  chef  du 
service  médical  au  camp  de  Charlottetown  en  1912,  et  de  toutes  lettres  ou  télégrammes 
concernant  sa  révocation  et  son  remplacement  par  son  subordonné,  le  lieutenant-colonel 
Jenkins.     Présentée  le  13  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

72e.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
rapports,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  de  M.  J.  Bégin  comme 
régisseur  de  la  ferme  expérimentale  de  Sainte-Anne  de  la  Pocatière.  Présentée  le  13 
février  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska)'. Pas  imprimée. 

72/.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  écha^ngée  entre  le 
docteur  Marcotte,  M.  Lavallée,  M.P.,  et  l'honorable  ministre  des  Postes  et  le  ministre  de 
l'Agriculture  concernant  la  nomination  d'un  médecin  de  santé  additionnel  à  la  station  de 
quarantaine  de  la  Grosse-Ile.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Lemieux.  .Pas  iinpriinée. 

72,0-  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  lettres,  re- 
commandations, etc.,  en  rapport  avec  la  nomination  de  John  Macdonald  au  poste  d'inspec- 
teur du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  de  toutes  les  lettres,  dépêches  télégraphiques,  demandes, 
etc.,  reçues  de  toute  autre  personne  se  rapportant  aux  requêtes  d'autres  candidats  au 
même  poste.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

72h.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  requêtes,  télé- 
grammes, recom.rnandations,  etc.,  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  ou  de  quelque  département  de  l'administration  touchant  la  nomination  du  doc- 
teur F  W.  Kelly  au  poste  de  médecin  du  port  à  Bridgev/ater,  N.-E.  Présentée  le  18 
mars  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

72*.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Relevé  montrant  toutes  les  nominations  de  fonctionnaires  fédéraux  dans  le  district  élec- 
toral d'Edmonton,  entre  le  10  octobre  1911  et  le  21  novembre  1912,  ainsi  que  leurs  diffé- 
rents traitements  respectifs  ;  de  plus,  copie  de  toute  la  correspondance,  des  recommanda- 
tions au  conseil,  décrets  du  conseil,  et  de  tous  les  autres  documents  se  rapportant  en  quoi 
que  ce  soit  à  ces  nominations.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Oliver.  .    .  .Pas  imprimée. 

72;.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  recom- 
mandations, rapports,  mémoires,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  d'un  contremaître 
général,  ou  d'autres  employés  permanents  ou  temporaires  relevant  du  département  des 
Travaux  publics  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  octobre  1911  à  ce  jour;  avec  men- 
.  tion  des  noms,  résidences  et  salaires  de  ces  employés.  Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Marcil 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

72k.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  27  février  1913, ^Production  de  tous  papiers,  pétitions,  dé- 
pêches télégraphiques,  lettres  et  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  que 
ce  soit  à  la  nomination  de  M.  McCloskie,  comme  maître  de  poste  à  Wakaw,  Saskatchewan, 

Pas  impriviée. 

73.  Réponse   à   adresse   du    9    décembre    1912, — Etat   faisant   connaître   les   divers   changements 

faits  dans  le  tarif  douanier  du  Canada  par  décret  du  conseil  depuis  la  clôture  de  la  der- 
nière session  du  Parlement.     Présentée  le  14  janvier  1913 Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  donnant  la  quantité  et  la  valeur  des  mélasses 

produites  de  la  canne  à  sucre,  telles  que  désignées  dans  l'item  du  tarif  No  137a,  importées 
en  Canada  durant  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912  de  chacune  des  Antilles  qui  est  partie 
à  la  convention  commerciale  entre  le  Canada  et  les  Antilles.  Présentée  le  14  janvier  1913. 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

75.  Lettre  de  l'honorable  F.  D.  Monk,  M.P.,  à  l'honorable  premier  ministre,  donnant  sa  démis- 

sion comme  ministre  des  Travaux  publics,  et  réponse  du  premier  ministre  en  accusant 
réception.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  14  janvier  1913 Pas  imprimée. 

75a.  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  rapports,  documents  et  autres 
pièces  concernant  la  nomination  du  colonel  Crowe  comme  commandant  du  Collège  mili- 
taire Royal,  ou  sa  démission,  ou  la  prolongation  de  son  temps  de  service  ou  sa  cessation, 
ainsi  que  copie  de  tous  papiers  ou  lettres  échangés  entre  le  ministre  et  le  colonel  Crowe 
concernant  sa  démission  ou  son  refus  de  prolonger  son  temps  de  service.  Présentée  le 
3  juin  1913.— Jlf.  MacdowaZd Pas  imprimée. 
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75b.  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  plaintes  et  autres 
communications  échangées  entre  le  général  McKenzie  et  le  ministre  de  la  Milice  antérieu- 
rement à  la  démission  du  général  McKenzie,  ou  qui  ont  pu  amener  cette  démission, — ainsi 
que  de  toutes  communications  échangées  avec  le  ministère  de  la  Guerre  en  Angleterre, 
et,  en  général,  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  cette  affaire.  Présentée  le  4  juin 
1913. — M.  Macâonuld Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à,  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 

accusations,  rapports,  etc.,  au  sujet  du  retard  apporté  au  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux 
énumérateurs  de  recensement  dans  le  comté  de  Bonaventure,  en  rapport  avec  le  dernier 
recensement,  avec  mention  des  noms,  résidences,  sommes  et  dates  de  paiements.  Pré- 
sentée le  15  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pus  imprimée. 

77.  liapport  de  la  Commission  des  statistiques  officielles  du  Canada.     Présenté  le  15  janvier  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  setilement. 

78.  Réponse  à  ordre  du  18  mars  1912, — Copie  de  toute  correspondance  en  la  possession  du  mi- 

nistre des  Postes  au  sujet  du  changement  du  nom  du  bureau  de  poste  de  Broderick,  dans 
la  province  de  la  Saskatchewan,  en  celui  de  St-Aldwyn,     Présentée  le  15  janvier  1913. — 

Pas  imjJrimée. 

78a.  Réponse  à  ordre  du  30  novembre  1911, — Copie  de  tous  papiers,  télégrammes,  lettres,  etc., 
échangés  entre  le  ministre  des  Postes  et  toute  autre  personne  au  sujet  de  la  fermeture  ou 
du  changement  du  bureau  de  poste  actuel  à  Spry-Bay,  comté  de  Halifax.  Présentée  le 
20  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

79.  Rapport  des  commissaires  de  la  Police  fédérale  pour   1912.      Présenté  par  l'honorable   M. 

Poster,  le  15  janvier  1913 Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  plaintes,  rapports  et 

de  tous  documents  se  rapportant  à  la  résiliation  du  bail  No  18778  consenti  par  l'honorable 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  à  Aurèle  Lebœuf  le  12  décembre  1910.  Présentée 
le  16  janvier  1913. — M.  Papineau Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — Copie 

de  tous  les  décrets  du  conseil  édictés  depuis  le  premier  octobre  A.D.  1911,  se  rapportant  à 
la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  à  tout  membre  de  cette 
commission,  ou  affectant  en  quoi  que  ce  soit  ces  commissaires,  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonc- 
tionnaires de  rintercolonial  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  à  remplir  ou  les  pouvoirs  à 
exercer  par  la  dite  commission,  ou  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres  ou  de  l'un  ou  l'autre 
des  dits  fonctionnaires  ;  aussi  copie  de  toutes  les  recommandations,  lettres,  demandes, 
instructions  ou  autre  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  aux  dits  décrets 
du  conseil,  ou  à  l'administration  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  Présentée  le  17  janvier 
1913. — M.  Emrnerson Pas  imprimée. 

81a.  Réponse  à  adresse  .du  4  décembre  1912, — Copie  d'un  certain  décret  du  conseil  édicté  au 
cours  de  la  présente  année  ordonnant  de  remettre  à  M.  F.  P.  Brady  certains  rapports  anté- 
rieurement adressés  au  conseil  d'administration  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  17  jan- 
vier 1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

82.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  relevés  de  tracé,  soumissions 

et  autres  données  ou  documents  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  ou  tout  autre  département  du  gouvernement  concernant  la  construction  d'une  voie 
ferrée  entre  Estmere,  comté  de  Victoria,  N.-E.,  et  la  ville  de  Baddeck,  dans  le  même  comté. 
Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

83.  Réponse  à  adresse  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  soumissions,  contrats, 

décrets  du  conseil  et  correspondance  au  sujet  de  la  fourniture  de  pièces  et  de  fonte  pour 
le  service  Est  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  depuis  le  1er  mai  1912,  et  de  l'achat  de  fer 
de  rebut  provenant  de  la  même  source.  Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

83a.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  donnant  la  liste  des  employés  des  wagons- 
buffet  sur  l'Intercolonial,  avec  la  désignation  de  leur  emploi  ;  aussi,  la  liste  des  employés 
sur  les  wagons  Pullman  de  l'Intercolonial  avec  la  désignation  de  leur  emploi.  Présentée 
le  17  janvier  1913. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

83^.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes, 
lettres,  etc.,  concernant  une  grève  d'employés  temporaires  de  l'Intercolonial  à  Halifax,  en 
août  1912.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

83c.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  des  témoignages,  plans,  rapport,  corres- 
pondance, etc.,  concernant  l'enquête  qui  a  été  tenue  relativement  à  un  accident  sur  le  che- 
min de  fer  Intercolonial,  à  Saint-André  de  Kamouraska,  le  7  octobre  1912,  causé  par  le 

train  No  33,  étant  l'express  maritime  allant  vers  l'ouest.     Présentée  le  27  janvier  1913. 

M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 
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S3d.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  l'enquête  tenue  au  mois  de  novembre  1912 
par  M.  Macdonald,  surintendant  de  l'Intercolonial  à  Lêvis,  contre  Alfred  Tanguay,  employé 
du  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  Saint-Charles,  comté  de  Bellechasse.  Présentée  le  27 
février  1913. — M.  Latminte  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

83e.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  pétitions, 
rapports  d'ingénieurs,  plans,  études  ou  autres  documents  en  la  possession  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  reçus  depuis  le  1er  janvier  1912,  concernant  la  construc- 
tion d'un  embranchement  de  l'Intercolonial  dans  le  comté  de  Guysboro.  Présentée  le  18 
mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

83/.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toutes  requêtes,  résolutions,  lettres,  télé- 
grammes et  correspondance  en  la  matière  du  transport  (gratis  ou  à  taux  réduit)  du  foin 
sur  l'Intercolonial  pour  les  cultivateurs  du  comté  d'Antigonish,  N.-E., — aussi,  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  fait  au  sujet  du  manque  de  foin  dans  le  dit  comté  et  dans 
d'autres  comtés  de  l'est  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

S3£f-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
soumissions,  acceptations  de  soumissions,  etc.,  en  la  possession  du  département  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux,  ou  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration,  datés 
depuis  le  1er  juillet  1912,  au  sujet  de  la  fourniture  de  la  glace  pour  les  besoins  de  l'Inter- 
colonial à  Mulgrave,  N.-E.     Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

S3h.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  pétitions  et 
autres  documents  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  da,ns  les  bureaux 
de  l'Intercolonial  à  Moncton  concernant  en  quelque  manière  le  quai  public  à  Sackville, 
N.-B.,  et  la  nécessité  qu'il  y  a  d'établir,  dans  l'intérêt  du  trafic  de  l'Intercolonial  et  dans 
les  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  Sackville  et  des  localités  voisines,  une  communi- 
cation par  voie  ferrée  entre  le  dit  quai  et  la  ligne  principale  de  l'Intercolonial  à  la  station 
de  Sackville  ;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  et  autre  correspondance  regues  par  le  président 
ou  le  vice-président  du  bureau  de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  par  quelque 
officier  du  dit  chemin  de  fer  sur  le  même  sujet,  pendant  les  années  1911,  1912  et  1913. 
Présentée  le  19  mars  1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée, 

83i.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  qui  ont  été  les  soumission- 
naires, et  quel  était  le  chiffre  de  chacune  des  soumissions,  pour  la  fourniture  de  pièces 
de  fer  en  fonte  pour  l'Intercolonial,  au  cours  de  la  présente  année.  Présentée  le  28  mars 
1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

S3j.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  barils  de  clous  ont 
été  achetés  en  1912  pour  l'Intercolonial,  et  quels  ont  été  les  prix  payés  en  chaque  cas; 
si  on  a  demandé  des  soumissions  lors  de  chaque  achat  ;  et,  dans  l'affirmative,  qui  ont  été 
été  les  différents  soumissionnaires  et  quels  ont  été  les  chiffres  respectifs  des  soumissions  ; 
à  qui  chacun  des  contrats  a  été  adjugé.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Miirpky. 

Pas  im,prim,ée. 

83fc.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  quelles  ont  été  les  sommes 
perçues  respectivement  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  pour  chacun 
des  douze  mois  des  années  civiles  1910,  1911  et  1912  aux  stations  suivantes:  Montréal, 
Halifax,  Saint-Jean,  Sydney,  Truro,  Moncton,  New-Glasgow  et  Amherst  ;  quelles  ont  été 
respectivement  pour  chacune  des  années  susdites  les  recettes  totales  de  l'Intercolonial, 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Rhodes Pas  imprimée. 

S3l.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  télégrammes, 
représentations,  pétitions  et  rapports  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
ou  dans  les  bureaux  de  l'Intercolonial  à  Moncton,  ou  dans  les  cantons  du  bureau  de  direc- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  dans  les  bureaux  de  l'assistant  du  président  de  la 
commission  de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  se  rapportant  en  quelque  manière 
au  système  employé  pour  fournir  de  l'eau  à  la  station  de  Dorchester,  sur  la  ligne  de 
l'Intercolonial,  ou  au  manque  total  d'eau  pour  boire  ou  autres  usages  à  cette  station, 
ainsi  qu'à  la  demeure  de  l'agent  à  la  dite  station — aussi,  copie  de  toute  correspondance, 
lettres,  pétitions,  recommandations  et  rapports  concernant  la  prétendue  nécessité  de 
commis  supplémentaires  ou  autre  assistance  à  la  dite  station.  Présentée  le  21  avril  1913. 
— M.  Emmerson Pas  imprimée. 

83w.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes, 
rapports  et  autres  papiers  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  dans  les 
bureaux  de  l'Intercolonial  à  Moncton,  concernant  M.  L.  Tracy,  employé  dans  les  ateliers 
de  l'Intercolonial  en  1899  et  1900,  et  de  toutes  lettres  et  correspondance  au  sujet  du  dit 
M.  L.  Tracy  échangées  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  d'alors  et  quelqu'un 
des  officiers  du  dit  chemin  de  fer  au  cours  des  dites  années  ;  aussi,  copie  des  letti-es,  sur  le 
même  sujet,  de  D.  Pottinger,  alors  gérant  général,  feu  James  E.  Price,  alors  surintendant 
général,  et  feu  M.  Jarvis,  alors  surintendant  divisionnaire  du  dit  chemin  de  fer,  pendant 
la  dite  période  de  1899  et  1900.    Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 
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83 Ji  Réponse  k  ordre  du  3  mars  1913,— Relevé  faisant  connaître  toutes  les  sommes  perçues  par 
rintercolonial  pour  transport  de  foin  entre  Amherst  et  d'autres  stations  sur  cette  voie 
ferrée,  dans  le  comté  de  Cumberland,  et  Antigonisli,  N.-E.,  consigné  à  C.  Edgar  Whidden 
ou  C  B  Whidden  and  Son,  au  cours  des  mois  de  janvier  dernier  et  de  février  courant; 
par  qui  le  fret  a  été  pavé  ; — aussi,  copie  de  factures  et  connaissements  du  foin  transporté. 
Présentée  le  21  avril   1913. — M.  Chisholm   (Antigonish) Pets  imprimée. 

83o  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  requêtes,  télé- 
grammes, accusations,  rapports,  etc.,  reçus  depuis  le  premier  jour  d'octobre  1911  par  le 
département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  la  Commission  administrative  des  chemins  de 
du  gouvernement,  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  de  l'Intercolonial  ou  du  chemin  de  fer 
de  l'Ilc-du-1'rince-Edouard,  ou  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux  adminis- 
tratifs ou  de  ces  fonctionnaires,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  une  demande,  ou  à  un 
projet  de  diminution  des  heures  de  travail  pour  les  employés  de  l'Intercolonial  à  Moncton, 
ou  sur  tout  autre  point  de  l'Intercolonial,  ou  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard.     Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Emmerson Pas  imvrimee. 

83p.  Réponse  à  ordre  du  24  février, — Copie  de  toutes  plaintes,  réquisitions,  pétitions  et  corres- 
pondance de  toute  nature  de  la  part  de  la  Chambre  de  Commerce  ou  des  citoyens  de 
Sydney,  N.-E.,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  demandant  de  meilleures  facilités  sur 
l'Intercolonial  dans  la  division  de  Sydney.     Présentée  le  21  avri>  1913. — M.  Carroll. 

Pas  iinprunce. 

83(/.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance, 
etc.,  relativement  à  la  demande  de  dommages  à  la  suite  de  la  mort  du  jeune  fils  de  Thomas 
Hoare,  tué  à  une  traverse  de  l'Intercolonial,  dans  la  ville  de  Stellarton,  au  cours  de  l'été 
de  1912,  et  de  toutes  les  requêtes,  lettres,  etc.,  demandant  l'installation  de  barrières  ou 
autres  moyens  de  protection  à  cette  traverse.     Présentée  le  1er  avril  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  impriincc. 

S3r.  Réponse  à  ordre  du  14  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  dé- 
partement des  Chemins  de  fer  à  Moncton  et  le  même  département  à  Campbellton  au  sujet 
de  la  collision  arrivée  à  Saint-Moïse,  dans  le  cours  de  février  1913,  entre  les  trains  de 
E.  Smith  et  le  train  régulier  No  99,  en  exceptant  l'enquête  tenue  sur  le  sujet.  Présentée 
le  29  avril  1913. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

83s.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Liste  contenant  les  noms,  résidences  et  occupations  de 
tous  les  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial  qui  ont  été  destitués  dans  le  comté  de 
Rimouski  depuis  le  21  septembre  1911.  Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Lapainte 
(Kamouraska) Pas  imprimée. 

83 f-  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé  du  5  mai  1913,  concernant  la  nomination  de 
Frederick  Passmore  Gutelius  comme  gérant  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  7  mai  1913 Pas  imprimée. 

S3u.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  mémoires,  pétitions,  correfpon- 
dance,  rapports  et  autres  documents  dans  le  département  des  Postes  concernant  ou  se 
rapportant  à  l'inauguration  ou  à  l'établissement  d'un  système  en  vue  de  faciliter  le  trans- 
port, entre  autres  choses,  des  journaux  ou  autres  matières  postales  par  l'Intercolonial, 
le  matin,  entre  ^Moncton,  N.-B.,  et  Saint- Jean,  avec  raccordement  avec  la  ligne  ferrée  qui 
dessert  Salisbury  et  le  comté  d'Albert,  N.-B.  ;  aussi,  concernant  l'établissement  d'un  sys- 
tème en  vue  de  faciliter  le  transport  des  journaux  et  autres  matières  postales  tous  les 
soirs  de  la  semaine  par  le  convoi  connu  sous  la  désignation  de  No  84  qui  fait  le  service 
entre  Moncton,  N.-B.,  et  Springhill-Junction,  N.-E.,  ce  qui  permettrait  la  distribution  des 
dites  matières  postales  à  Shediac,  Memramcook,  Dorchester,  Sackville,  Amherst  et  les 
points  intermédiaires  à  l'est  de  Moncton  ;  aussi,  un  état  indiquant  quelles  facilités  de 
transport  de  cette  nature  (s'il  en  est),  soit  au  moyen  de  sacs  fermés  à  clef  ou  autrement, 
ont  été  inaugurées  ou  établies  sur  l'une  ou  l'autre  des  dites  voies  ferrées,  et  donnant  les 
dates  respectives  de  l'établissement  des  dites  facilités  de  transport  des  matières  postales 
en  général  ou  en  ce  qui  concerne  aucun  des  journaux  publiés  à  Moncton  le  matin  ou  le 
soir.     Présentée  le  12  mai  1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

S3v.  Etat  indiquant  si,  depuis  le  1er  janvier  1913,  quelque  contrat  a  été  fait  pour  la  construc- 
tion ou  la  fourniture  de  wagons  de  toute  espèce  quelconque  pour  l'usage  de  l'Intercolonial, 
et  à  qui  le  contrat  a  été  accordé  ;  aussi,  quel  a  été  le  nombre  de  wagons,  l'espèce  ou  classe 
et  le  prix  ;  si  des  soumissions  ont  été  demandées  avant  l'adjudication  du  dit  contrat  ;  et  les 
noms  des  aournissionnaires  et  le  montant  mentionné  dans  chaque  soumission  ;  aussi,  si  des 
soumissions  ont  été  demandées  par  voie  d'annonces  publiques,  ou  privément.  Présenté 
le  21  mai  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimé. 

83tv-  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  sommes  perçues  par  l'In- 
tercolonial pour  transport  de  foin  expédié  d'Amherst  et  autres  stations  sur  l'Intercolonial, 
dans  le  comté  de  Cumberland,  à  Antigonish,  et  autres  stations  dans  le  comté  d'Antigonish, 
au  cours  des  mois  de  janvier,  février  et  mars  dernier;  les  noms  des  expéditeurs  et  dea 
destinataires  ;  la  somme  payée  pour  transport  de  chaque  expédition,  et  par  qui  payée  ; — . 
aussi,  copie  de  tous  les  connaissements  de  ces  expéditions.  Présentée  le  6  juin  1913.— 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée, 

60 


3  George  V  Liste  des  doc-uments  parlementaires  A.  1913 


VOLUME  21— Suite. 

84.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 

— Copie  de  tous  les  documents,  mémoires,  décrets  du  conseil,  lettres  et  correspondance, 
se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  fermeture  du  bureau  canadien  d'immigration  à 
Boston,  E.-U.-A.,  en  1911,  et  à  sa  réouverture  subséquente.  Présentée  le  17  janvier  1913. 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

85.  Copies   de   dépêches   datées   le   11    décembre    1912,    adressées   au   Gouverneur   général    de   la 

Confédération  Australienne,  à  celui  de  l'Union  Sud-Africaine  et  aux  gouverneurs  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  de  Terre-Neuve,  touchant  la  représentation  des  colonies  autonomes 
dans  le  comité  de  la  défense  impériale.     Présentées  par  le  Très  honorable  M,   Borden,  le 

17  janvier  1913 Pas  imprimées. 

86.  Rapports    concernant    les    marées    et    courants    du    détroit    de    Northumberland.       (Sénat). 

Pas  imprimés. 

87.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  3  décembre  1912, — Copie  de  l'ordre  en  conseil  transférant  la 

division  des  Archives  du  département  de  l'Agriculture  au  département  du  Secrétaire  d'Etat. 

Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  3  décembre  1912, — Production  de  toute  la  correspondance  et 

de  tous  documents  relatifs  à  l'institution  d'une  commission  pour  faire  une  enquête  sur  les 
réserves  des  sauvages  dans  la  Colombie-Britannique Pas  imprimée. 

89.  Taux  d'assurances  entre  les  ports  canadiens  sur  l'Atlantique  et  les  ports  du  Royaume-Uni. 

(Sénat) Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

90.  Rapport  de  la  Commission  du  département  de  la  Statistique  Officielle  du  Canada  avec  une 

annexe  contenant  les  pièces  justificatives Imprimé  pour  la  distribution  seulement. 

91.  Copie  du  sixième  rapport  conjoint  du  commissaire  pour  la  démarcation  du  141me  degré  de 

longitude  ouest.     Présentée  par  l'honorable  M.  Roche,  le  21  janvier  1913... Pas  impriinée. 

92.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  pétitions,  mémoire, 

correspondance,  etc.,  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  ou  quelqu'un  de 
ses  membres  ;  avec  les  agents  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  résidant  dans 
la  dite  province  ;  avec  les  propriétaires  des  établissements  de  conserves  de  saumon  dans 
la  dite  province  ;  et  avec  toutes  compagnie,  personne  ou  personnes  concernant  la  défense 
d'exporter  le  saumon  dit  Sock-Eyed  de  la  dite  province  depuis  le  15  octobre  1911.  Pré- 
sentée le  20  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  ordre  du  20  mars  1912, — Copie  de  tous  mémoires  et  correspondance  touchant  les 

taux  pour  les  câblogrammes,  échangés  entre  le  département  des  Postes  canadien  et  le 
ministère  des  Postes  britannique.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  gênérpj  en  date  du  9  décembre  1912, 

— Copie  de  tous  papiers,  documents,  lettres,  etc.,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et 
l'Australie  pendant  les  derniers  douze  mois  concernant  des  arrangements  de  tarif  préfé- 
rentiel entre  les  deux  dits  pays.     Présentée  le  21  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seuleynent. 

95.  Rapport  de  M.   Olivar  Asselin  sur  une  enquête   faite  au   sujet  de  l'immigration  venant   de 

Belgique  et  de  France  en  Canada.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  21  janvier  1913. 
Im,primé  pour  la  distribution  et  les  doctiments  parlementaires. 

95«.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  plaintes,  papiers,  rapports 
et  autres  documents  touchant  l'enquête  tenue  à  Port-Daniel-Ouest,  Que.,  sur  la  conduite 
de  Edmund  Dea,  surveillant  ou  gardien  de  la  homarderie  en  cette  localité.  Présentée  le 
22  janvier  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

95&.  Rapport  de  R.  A.  Pringle,  écuyer,  C.R.,  re  enquête  sur  le  naufrage  du  steamer  Mayfioicer, 
le  12  novembre  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  6  février  1913.  .Pas  imprimé. 

95c.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  du  rapport  de  la  commission  chargée  de  faire 
une  enquête  au  sujet  des  accusations  portées  contre  la  United  Shoe  Machinery  Company; 
du  décret  du  conseil  nommant  la  commission  ;  de  l'accusation  qui  a  donné  lieu  à  ce  décret, 
et  des  mesures,  s'il  en  est,  prises  par  l'administration  à  la  suite  du  rapport  de  la  com- 
mission, soit  par  décret  du  conseil,  soit  autrement.  .  Présentée  le  11  février  1913. — Sir 
Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

95cï.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  témoignages  entendus, 
lettres,  télégrammes  en  rapport  avec  l'enquête  au  sujet  de  l'échouement  du  steamer  de 
l'Etat  Earl  Grey  à  Toney-River,  dans  le  comté  de  Pictou,  au  printemps  de  1912  ;  des  rap- 
ports du  commissaire  enquêteur,  et  toute  la  correspondance,  des  télégrammes  et  documents 
se  rapportant  à  l'enquête,  et  de  toute  décision  départementale  en  la  matière.     Présentée  le 

18  mars  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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95e.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  papiers,  preuve  et  autres  docu- 
ments se  rapportant  à  l'enquête  sur  la  collision  entre  le  steamer  City  of  Sydney  et  le 
remorciueur  Douglas  H.  Thomos  dans  le  port  de  Sydney-Harbour,  le  13  novembre  1912; 
et  aussi,  copie  du  verdict  et  du  rapport  du  commissaire  enquêteur  à  ce  sujet.  Présentée 
le  2  avril  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

96.  Rapport   du   Second   Congrès   international   de   l'éducation   morale,   tenue   à  la   Haye,    22-27 

août  1912,  et,  corrélativement,  sur  l'instruction  morale  dans  les  écoles  publiques  du  Ca- 
nada, etc.,  par  J.  A.  'M.  Aikins,  nommé  par  le  g^ouvernement  canadien  comme  représentant 
à  ce  congrès.     Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  21  janvier  1913. 

Impri)née  pour  la  distritution  seulement. 

97.  Réponse  à  ordre  du   4   décembre   1912, — Copie   des  listes   de  paie, 'lettres,   documents,   télé- 

grammes et  autres  papiers  concernant  les  dépenses  à  l'île  Caribou,  comté  de  Pictou.  Pré- 
sentée le  21  janvier  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,   lettres  et  télégram- 

mes échangés  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelque  officier  de  son 
département  et  J.  A.  Gillies,  C.R.,  Sydney,  concernant  l'acquisition  de  John  B.  Nicholson 
d'un  emplacement  pour  une  homarderie  à  Snidloff-Lake,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  aussi, 
copie  de  tous  comptes,  frais  et  pièces  justificatives  reçues  du  dit  J.  A.  Gillies  pour  services 
rendus,  et  un  état  des  paiements  faits  au  dit  J.  A.  Gillies  en  rapport  avec  cette  transaction. 
Présentée  le  7  février  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  ordre  du   9   décembre   1912, — Copie  de  tous  les   documents,   correspondance,   etc, 

entre  le  département  des  Travaux  publics  et  toute  personne  au  sujet  du  placement  d'obs- 
tacles à  la  navigation  dans  les  eaux  de  South-West-Cove,  comté  de  Lunenburg,  N.-E. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  bordereaux  de  paie, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  en  rapport  avec  les  dépenses  faites  à  Skinner's-Cove,  dans  le 
comté  de  Pictou.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  22  janvier  1912, — Copie 
de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  province 
d'Ontario  au  sujet  de  l'extension  des  limites  de  la  dite  province.  Présentée  le  28  janvier 
1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  rapports  et  docu- 
ments touchant  la  réclamation  produite  par  C.  R.  Scoles,  de  New-Carlisle,  Que.,  pour  le 
paiement  d'un  reliquat  de  subvention  votée  en  faveur  du  chemin  de  fer  Atlantique  au  Lac 
Supérieur,  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Mardi. 

Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes, rapports  et  autres  documents,  concernant  une  prétendue  défalcation  dans  les 
comptes  de  Joseph  P.  Melanson,  clerc  au  bureau  de  douanes  à  Bathurst,  comté  de  Glou- 
cester,  qui  ont  causé  une  enquête  tenue  le  23  octobre  dernier  par  l'inspecteur  provincial 
des  douanes,  avec  le  nom  de  l'accusateur.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1913. — Copie  de  tous  papiers,  lettres  et  télégi  animes  en 
la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  de  tout  autre  département  du 
gouvernement,  entre  le  1er  septembre  1874  et  le  1er  septembre  1879,  concernant  l'acqui- 
sition ou  l'expropriation  de  terrains  à  St.  Peters,  N.-E.,  pour  fins  de  canal,  et  relatifs  à  la 
nomination  d'évaluateurs  pour  décider  de  la  valeur  de  ces  terrrains,  aux  instructions 
données  aux  évaluateurs,  au  rapport  ou  rapports  de  ces  derniers  à  la  superficie  expropriée 
et  au  prix  payé  pour  les  dites  expropriations.  Aussi,  relevé  du  montant  payé  à  chaque 
évaluateur  pour  ses  services.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Kyte.  .    .  .Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  des  différents  tarifs  de  fret  en  opération  sur 
la  ligne  des  chemins  de  fer  de  Métapédia  à  New-Carlisle  et  de  New-Carlisle  à  Gascons  et 
vice  versa,  et  de  toute  demande  de  changement  de  ces  tarifs  ;  et  aussi,  copie  de  toutes 
requêtes,  pétitions,  lettres  ou  autres  documents  se  plaignant  de  ces  tarifs.  Présentée  le 
27  janvier  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

105a.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  des  différents  tarifs  de  transport  de  mar- 
chandises en  force  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Sunny-Brae  à  Ferrona-Junction,  sur 
le  réseau  de  l'Intercolonial,  et  de  toutes  requêtes  reçues  demandant  le  changement  des  dits 
tarifs  ;  aussi,  copie  de  toutes  requêtes,  pétitions,  lettres  et  autres  documents  se  plaignant 
de  ces  tarifs.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  des  instructions  originales,  y  compris  plans, 
devis,  profils,  etc.,  fournis  aux  ingénieurs  de  la  division  est  du  Transcontinental  entre 
Winnipeg  et  Québec  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commi.ssion  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental et  appi-ouvés  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-l'acifique  ;  aussi,  de  toutes  les 
instructions,  y  compris  devis  et  profils,  émises  par  l'ingénieur  en  chef  ou  par  le  président 
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de  la  Commission  du  Transcontinental,  depuis  le  31  octobre  1911,  et  qui,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  modifient,  changent  les  instructions  originales  ci-dessus  mentionnées  ou 
s'en  départissent  ; — aussi,  de  toute  correspondance  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer, 
ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  de  son  département,  et  le  président  de  la  Commission 
du  Transcontinental,  ou  son  ingénieur  en  chef,  au  sujet  des  modifications  apportées  aux 
instructions  originales,  quant  aux  pentes,  courbes  et  ponts  ou  autres  constructions  perma- 
nentes. Aussi,  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Chemins 
de  fer,  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  gouvernement,  et  tout  fonctionnaire  de  la  Com- 
pagnie du  Grand-Tronc-Pacifique  en  rapport  avec  certaines  déviations  des  instructions 
originales  touchant  les  pentes,  les  courbes  ou  les  constructions  permanentes  sur  la  dite 
ligne  entre  Winnipeg  et  Québec  ;  aussi,  de  toute  correspondance  échangée  entre  l'ingénieur 
en  chef  et  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  Grand-Tronc-Pacifique  ou  quelques-uns  du 
personnel  de  son  administration  technique  au  sujet  des  changements  projetés  quant  aux 
pentes,  courbes  ou  construction  permanentes  sur  la  ligne  du  Transcontinental  entre  Win- 
nipeg et  la  cité  de  Québec.     Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Graham.  .    .  .Pas  imprimée. 

106a.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Copie  d'une  lettre,  datée  le  24  septembre  1904,  écrite  par 
l'ingénieur  en  chef  Lumsden,  de  la  Commission  du  Transcontinental,  au  président  Wade 
de  la  même  commission,  dans  laquelle  l'ingénieur  en  chef  recommande  à  ce  dernier  cer- 
taines rampes  sur  le  Transcontinental.     Présentée  le  15  mai  1913. — M.  Graham. 

Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  une 
réclamation  de  L.  A.  Sauvé  à  l'égard  de  certaines  constructions  à  la  Pointe  des  Cascades, 
sur  le  canal  de  Soulanges,  et  de  toute  la  correspondance  en  la  matière.  Présentée  le  30 
janvier  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  du  contrat  passé  entre  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  et  W.  H.  Weller  pour  l'amélioration  du  canal  St.  Peters,  et  de 
toute  correspondance  entre  l'entrepreneur  et  toute  autre  personne,  firm.e  ou  corporation  et 
le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  du  déchargement  des  matériaux  enlevés 
par  l'entrepreneur.     Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

108a.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  C.  D.  Sargent,  I.C,  et  entre  l'ingénieur 
C.  D.  Sargent  et  H.  E.  Stanton,  ingénieur  surintendant  du  canal  St.  Petez's,  ou  entre  W.  H. 
Weller,  entrepreneur  des  travaux  d'amélioration  du  canal  St.  Peters,  et  l'une  ou  l'autre  des 
personnes  susnommées,  au  sujet  de  l'ouvrage  exécuté  par  l'entrepreneur  ca  dehors  de  son 
contrat  et  du  devis  ad  hoc  ; — aussi,  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes  entre 
le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  l'ingénieur  C.  D.  Sargent  et  toute  autre 
personne,  en  la  matière  ; —  aussi  de  tous  les  comptes  et  pièces  justificatives  fournis  au 
gouvernement  concernant  l'ouvrage  précité,  et  des  paiements  faits  par  le  gouvernement  à 
l'entrepreneur,  spécifiant  si  ces  paiements  sont  en  solde  complète  ou  partielle.  Présentée 
le  21  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

108&.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  des  comptes  des  dépenses  personnelles  payées  à 
M.  St.Amour,  surveillant  du  canal  Soulanges,  depuis  que  ce  fonctionnaire  est  entrée  en 
fonction; — aussi,  réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  des  dépenses  personnelles  payées 
par  le  gouvernement  à  M.  St-Amour,  surintendant  du  canal  Soulanges,  depuis  la  date  de 
sa  nomination.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes, pétitions  et  autres  documents  reçus  depuis  le  1er  janvier  1912,  demandant  que  la 
ligne  ferrée,  connue  sous  le  nom  de  Vale-Road,  forme  partie  du  réseau  de  l'Intercolonial. 
Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Macdonald Paa  imprimée. 

110.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  relativement  à  l'émis- 
sion de  lettres  patentes  en  faveur  de  la  Québec  Railioay,  Light,  Heat  and  Power  Company, 
Limited;  aussi,  copie  des  dites  lettres  patentes.    Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  correspondance, 
etc.,  entre  le  département  du  Commerce  et  M.  Donnelly,  ci-devant  commissaire  canadien 
du  commerce  à  Mexico,  concernant  la  fermeture  du  bureau  du  dit  commissaire  à  Mexico. 
Présentée  le  3  février  1913. — 31.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

112.  Rapport  requis  par  l'article  88  du  chapitre  62,  Statuts  Revisés  du  Canada,  décrétant  que 
le  ministre  de  l'Intérieur  soumette  au  Parlement,  chaque  année,  un  rapport  des  liqueurs 
apportées  de  tout  endroit  situé  hors  du  Canada,  dans  les  territoires,  sur  permission  spéciale 
du  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest  donnée  par  écrit.  Présenté  le  3  février 
1913,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimé. 

113.  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  pa- 
piers et  documents  se  rapportant  à  la  démission  du  lieutenant-colonel  F.  Moore,  20me 
régiment,  carabiniers  de  Halton,  et  aussi  copie  de  sa  lettre  de  démission  et  de  la  réponse 
à  cette  lettre.     Présentée  le  6  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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114.  Réponse  ;\  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
etc.,  en  rapport  avec  la  grrève  des  chauffeurs  et  autres  personnes  employés  sur  le  navire 
de  l'Etat  Earl  Grey,  au  cours  des  années  1912  et  1913.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  Macdonahl Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  ordre  du  27  mars  1912, — Copie  de  tous  papiers,  lettres  et  télégrammes  concer- 
nant la  demande  pour  louer  Fa_lse-Cove-P""lats,  Vancouver,  C.-B.,  ou  accordant  un  bail 
pour  cette  propriété.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  et  autres  papiers 
relatifs  à  une  garantie  projetée  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  Saguenay. 
l'résentée  le  11  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

116a.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  pétitions,  mémoires,  lettres 
et  télégrammes  adressés  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres  le  pressant 
d'incorporer  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  les  lignes  du  Québec  et  Oriental  et 
de  l'Atlantique,  Québec  et  Occidental,  et  de  toutes  les  réponses  faites  à  ce  sujet,  l'ré- 
sentée le  20  mai  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

116&.  Réponse  à  adresse  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  décrets  du  conseil  concernant  la 
construction  d'une  ligne  ferrée  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  Grand-Falls,  N.-B.,  ou  de  quelque 
partie  de  cette  ligne  ;  aussi,  copie  de  tous  plans  et  profils  adressés  au  département  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  par  la  Qtiehec  and  St.  Jolin  Railxoay  Company,  et  de  toute 
correspondance  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  quelqu'un  de  ses 
officiers  et  la  dite  compagnie  ou  le  gouvernement  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick 
ou  quelqu'un  de  ses  officiers,  au  sujet  des  courbes,  rampes  ou  spécifications  de  la  ligne 
ferrée  ou  de  partie  de  cette  ligne.     Présentée  le  20  mai  1913. — M.  Carvell.    .  .Pas  im2)ri)née. 

116c.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  mémoires,  requêtes,  lettres, 
etc.,, soumis  à  la  Commission  des  chem.ins  de  fer,  du  1er  janvier  1913  à  ce  jour,  par  qui 
que  ce  soit  au  sujet  de  l'administration  des  chemins  de  fer  Québec  and  Oriental  et  AtUmtic, 
Québec  and  Western,  quant  au  service  du  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  et 
des  messageries,  avec  copie  de  tous  les  ordres  et  décisions  émis  par  cette  commission,  et 
de  la  correspondance  qui  se  rapporte  à  ces  sujets.  PréS'Cntée  le  20  mai  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

117.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Roj'ale  le  Gouverneur  général  en  date  du  5  décembre 
1912, — Etat  faisant  connaître  le  nombre  d'appels  d'ordres  du  Bureau  des  Commissaires 
des  chemins  de  fer  interjetés  devant  le  Gouverneur  en  conseil  pendant  les  douze  mois  qui 
ont  précédé  le  25  novembre  1912,  les  détails  de  chaque  appel  et  la  décision  rendue  par  le 
Gouverneur  en  conseil  dans  chaque  cas.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Graiiam. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulonent. 

118.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  22  janvier  1913, 
— Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  et  de  toute  correspondance  ayant  pour  objet  de  faciliter 
davantage  les  moyens  de  recueillir  des  données  utiles  pour  le  commerce  du  pays  par 
l'intermédiaire  du  service  consulaire  britannique.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  ordre  du  24  janvier  1913, — Liste  de  tous  les  employés  des  différents  départe- 
ments, tant  à  Ottawa  que  dans  les  neuf  provinces  et  territoires  du  Canada  et  autres 
endroits  hors  du  Canada  (service  interne  et  externe)  qui  ont  laissé  leur  emploi,  depuis  le 
1er  octobre  1911  jusqu'au  10  janvier  1912,  inclusivement,  et  indiquant  leur  nom,  prénom, 
âge,  nationalité,  emploi  et  salaire  respectivement  ;  la  date  de  leur  nomination  ;  la  date 
de  leur  départ  ;  leur  salaire  à  l'époque  de  leur  nomination  et  à  l'époque  de  leur  départ  ; 
les  causes  de  leur  départ  ;  s'ils  ont  été  remplacés,  ou  non  ;  les  noms,  prénoms,  âge,  na- 
tionalité, emploi  et  salaire  de  ceux  qui  les  ont  remplacés  ;  dans  les  cas  de  destitutions,  la 
liste  des  personnes  qui  ont  demandé  ces  destitutions  ;  dans  les  cas  de  remplacements, 
la  liste  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  nouveaux  venus.  Présentée  le  1 1  février 
1913. — M.  Wilson  (Laval J Pas  imprimée. 

119«-  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  24  janvier  1912, — Liste  de  tous  les  employés  des 
différents  départements,  tant  à  Ottawa  que  dans  les  neuf  provinces  et  territoires  du 
Canada  et  autres  endroits  hors  du  Canada  (service  interne  et  externe)  qui  ont  quitté 
leur  emploi,  le  1er  octobre  1911  jusqu'au  10  janvier  1912,  inclusivement,  et  indiquant  leurs 
nom,  prénom,  âge,  nationalité,  emploi  et  salaire  respectivement  ;  la  date  de  leur  nomina- 
tion ;  la  date  de  leur  départ  ;  leur  salaire  à  l'époque  de  leur  nomination  et  à  l'époque  de 
leur  départ  ;  les  causes  de  leur  départ  ;  s'ils  ont  été  remplacés  ou  non  ;  les  nom,  prénom, 
âge,  nationalité,  emploi  et  salaire  de  ceux  qui  les  ont  remplacés  ;  dans  les  cas  de  desti- 
tutions, la  liste  des  personnes  qui  ont  demandé  ces  destitutions  ;  dans  le  cas  de  remplace- 
ments,— la  liste  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  nouveaux  venus.  Présentée  le  17 
mars  1913. — M.  Wilson  (LavalJ Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  5  février  1912, 
— Copie  de  toutes  soumissions,  contrats,  rapports  et  mémoires  de  l'ingénieur  du  départe- 
ment des  Travaux  publics  décrets  du  conseil,  correspondance  et  autres  documents  concer- 
nant la  construction  d'un  barrage  au  pied  du  lac  Témiscamingue  pour  la  retenue  des  eaux. 
Présentée  le  12  février  1913. — M.  Pugsley Pas  imprimée. 
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120a.  Réponse  à  ordre  du  4  mars  1912, — Copie  de  tout  contrat,  correspondance  ou  écrits  quel- 
conques échangés  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  ou  des  entrepreneurs  concernant 
la  constrxiction  d'une  écluse  en  1908  ou  1909,  appelée  écluse  du  Lac  Témiscamingue  ou 
bâtie  sur  les  rivières  formant  la  charge  ou  la  décharge  du  dit  lac.  Présentée  le  12 
février  1913. — M.  Boulay Pas  iinprimée. 

121.  Réponse  à  ordre  du  28  mars  1912, — Liste  des  sujets  des  tableaux  et  aquarelles  qui  sont 
devenus  la  propriété  de  la  Galerie  Nationale  du  Canada  depuis  1891,  et  donnant  le  nom  de 
l'auteur  dans  chaque  cas.     Présentée  le  12  février  1913. — M.  Bnrnhain  .  .    ..Pas  iDiprimée. 

122*  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copies  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
rapports,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  demande  de  M.  Firmin  Thibault,  de 
Saint-Denis,  comté  de  Kamouraska,  pour  son  indemnité  pour  avoir  servi  lors  de  l'invasion 
des  féniens.     Présentée  le  13  février  1913. — M.  Lapoinie  (Kamouraska) .  .    ..Pas  imprimée. 

123.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Etat  faisant  connaître  à  quelle  date  ou  à  quelles 
dates  le  gouvernement  a  acheté  le  site  d'un  nouveau  champ  de  tir  dans  le  comté  de 
Carleton,  Ont.  ;  de  qui  ont  été  achetés  les  différents  lopins  de  terre,  et  à  quel  prix  par  acre 
pour  chacun  d'eux  ;  combien  d'acres  de  terre  ont  été  achetés,  et  quelle  est  la  somme  totale 
payée  ;  si  le  gouvernement  y  a  érigé  quelques  bâtisses,  et  quel  en  a  été  le  coût  ;  en  rapport 
avec  cette  acquisition,  quelles  sont  les  sommes  payées,  et  à  qui  payées,  par  le  gouverne- 
ment, à  titre  de  commission,  honoraires,  frais  d'agence  et  frais  légaux  ;  entre  la  date  du 
premier  achat  et  le  23  janvier  1913,  quelle  somme  a  été  dépensée  par  le  gouvernement  en 
rapport  avec  ce  champ  de  tir,  pour  toutes  fins  quelconques  ;  s'il  y  a  encore  quelques  sommes 
payables  et  non  soldées  eh  quoi  que  ce  soit  qui  se  rattache  à  l'achat  de  ce  site  ;  à  qui 
sont-elles  dues,  et  quel  en  est  le  chiffre  ;  à  quelle  distance  de  l'hôtel  des  postes  de  la  cité 
d'Ottavi^a  se  trouve  le  dit  champ  de  tir  ;  s'il  y  a  quelque  ligne  de  tramways  ou  autre  voie 
ferrée  mettant  en  communication  la  cité  d'Ottaw^a  et  ce  champ  de  tir  ;  s'il  n'en  existe  pas, 
quels  moyens  de  transport  on  va  établir  pour  les  tireurs  allant  à  ce  champ  de  tir  ou  en 
revenant.     Présentée  le  13  février  1913. — M.   Wilson  (Laval) Pas  im2Jriinée 

124.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  10  février  1913, 
— Copie  du  mémoire  présenté  au  gouvernement  au  cours  de  la  session  de  1911-12,  par  une 
délégation  du  gouvernement  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  demandant  que  la  subvention 
provinciale  soit  augmentée,  et  dont  copie  a  été  déposée  sur  la  Table  de  la  Chambre  par  le 
ministre  des  Finances  à  la  dernière  session  du  Parlement,  mais  qui  ne  paraît  plus  être 
parmi  les  archives  de  la  Chambre.  Présentée  le  17  février  1913. — M.  Hughes  (King,  I.P.-E.). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

125.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 
— Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  entre  le  gouvernement  du 
Canada  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  depuis  le  1er  novembre  1911  jusqu'à  date,  et  toute 
corporation,  compagnie,  personne  ou  personnes,  se  rapportant  en  quelque  manière  au  tarif 
douanier  sur  le  ciment  ;  aussi  copie  de  toutes  lettres  et  correspondance  échangées  entre 
des  membres  du  gouvernement  du  Canada  pendant  la  même  période  et  se  rapportant  au 
même  sujet.  Aussi,  copie  de  tous  papiers,  documents,  mémoires  et  décrets  du  conseil  tou- 
chant l.a  réduction  du   tarif  douanier   sur  le  ciment   faite  sur  décret   du   conseil   depuis  la 

.    clôture  de  la  dernière   session  du   Parlement.      Présentée  le   17   février   1913. — M.   Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

125a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  20  janvier 
1913, — Copie  de  toutes  les  requêtes  adressées  depuis  le  1er  octobre  1911  au  Gouverneur 
général  en  conseil,  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'exécutif,  demandant  remise  de 
droit,  ou  réajustement  des  droits  sur  le  ciment  ;  de  toutes  les  lettres  adressées  aux  mi- 
nistres individuellement  à  cet  égard,  et  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les  arrêtés 
en  conseil.     Présentée  le  21  février  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

125b.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912,— 
Copie  de  tous  les  documents,  pétitions,  décrets  du  conseil,  lettres  et  télégrammes  en  la 
possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration,  ou  échangés  entre  le 
département  des  Douanes  et  le  département  de  la  Justice,  ou  tout  procureur,  avocat, 
association,  compagnie  ou  particulier,  au  cours  des  douze  derniers  mois,  au  sujet  de  l'impo- 
sition de  droits  tarifaires  sur  le  bois  d'œuvre  raboté  sur  une  seule  face  et  coupé  à  dimen- 
sion ou  concernait  l'interprétation  de  l'item  tarifaire  No  504  ;  ainsi  qu'une  copie  imprimée 
de  toute  cause  d'épreuve,  appel,  factum  ou  plaidoyer,  soumis  à  la  Cour  d'Echiquier  du 
Canada  ou  à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  en  la  matière  d'interprétation  judiciaire  du  dit 
item  No  504.     Présentée  le  4  juin  1913.— ilf.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
gouveinement,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres  et  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  la  i 
est  de  la  section  27,  township  6,  rang  2,  à  l'ouest  du  3me  méridien.  Présentée  le  17  février 
1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Etat  indiquant  depuis  la  confédération,  quand  la 
milice  ou  les  forces  régulières  ont  été  appelées  sous  les  armes  pour  venir  en  aide  au  pou- 
voir civil  ;  combien  de  fois,  quand  et  où  cet  appel  a  eu  lieu  depuis  lors  ;  quelles  sommes 
d'argent  ont  été  payées  par  chaque   corporation  municipale   pour   le  service   accompli   en 
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chaque  cas  ;  quels  sont  les  corps  militaires  qui  ont  été  appelés  sous  les  armes  en 
chaque  instance;  si  c'était  en  chaque  instance  aux  fins  de  réprimer  des  grèves  de  travail- 
leurs, ou  pour  d'autres  fins.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Macdonald.   .  .Pas  imprimée. 

128.  lléponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers,  etc.,  con- 
cernant la  demande  formulée  par  James  McKelvey,  de  Sarnia,  Ontario,  pour  l'obtention 
de  l'octroi  aux  volontaires  qui  ont  fait  du  service  lors  de  l'invasion  fénienne.  Présentée 
le  18  février  1913. — M.  Macdonald Pas  inuirimée. 

129.  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  mémoires, 
rapports,  demandes"  d'enquêtes,  de  nominations  de  commissions  et  autres  documents  relatifs 
à  l'étude  des  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  et  de  la  vie  chère  dans  les  pro- 
vinces de  l'est  de  la  Puissance.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Paquet .  .Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  mémoires  et 
correspondance  au  sujet  de  la  demande  de  la  Banque  Internationale  adressée  au  conseil 
du  Trésor  pour  un  certificat  lui  permettant  de  commencer  des  transactions.  Présentée 
le  18  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

131.  Réi)onse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes, 
rapports,  lettres  et  instructions  concernant  la  pêche  de  l'éperlan  et  du  saumon,  dans  la 
rivière  Ristigouche  et  la  Baie-des-Chaleurs  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date,  et  des 
instructions  adressées  aux  officiers  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  à  ce 
sujet.     Présentée  le  18   février  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à.  ordre  du  29  janvier  1913, — ^^Copie  de  toute  correspondance  et  papiers  concernant 
l'augmentation  du  salaire  de  M.  Sévigny,  employé  du  bureau  d'immigration  à  Montréal. 
Présentée  le  18  février  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  ordre  du  5  février  1913, — Etat  faisant  connaître  toutes  commandes  (s'il  en  est) 
pour  articles  faites  par  le  département  des  Travaux  publics  depuis  le  1er  octobre  1911  à 
Montréal,  Québec,  Saint-Jean  et  Halifax  ;  les  soumissions  demandées  dans  chaque  cas  ; 
les  commandes  pour  articles  faites  sans  soumissions  ;  les  noms  des  firmes,  et  les  mon- 
tants dans  chaque  cas.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  la  correspondance,  et  de  tous  les 
autres  documents  dans  le  département  des  Travaux  publics  se  rattachant  à  l'octroi  d'un 
contrat  pour  livraison  de  charbon  dit  Welsh  coal  aux  divers  édifices  fédéraux  en  la  cité  de 
Montréal.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Etat  indiquant  combien  de  contrats  de  dragage  ont 
été  donnés  pendant  l'année  1911-12  par  le  département  des  Trava-ux  publics,  le  nom  de 
chaque  soumissionnaire  et  le  montant  mentionné  dans  chaque  soumission.  Présentée  le 
19  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

135a.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  de  la  quantité,  par  verges  cubes,  de  dra- 
gage fait  dans  le  havre  de  Bathurst,  par  la  drague  Restigouche  durant  les  mois  de  mai, 
juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre  et  novembre  de  l'année  1911,  et  durant  les  mêmes  mois 
de  l'année  1912.     Présentée  le  19  février  1913. — M.   Turgeon Pas  imjjrimée. 

i35&-  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
recommandations  et  rapports  touchant  le  dragage  de  la  rivière  des  Prairies  ;  ainsi  qu'un 
résumé  faisant  connaître  l'ouvrage  accompli  ;  les  profondeur,  longueur  et  largeur  du 
chenal  creusé,  les  noms  des  personnes  employées  pour  cet  ouvrage,  leur  salaire  et  la 
somme  dépensée  en  rapport  avec  cet  ouvrage  entre  le  1er  octobre  1911  et  le  21  novembre 
1912.     Présentée  le  12  mai  1913. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

135c.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  rapports  d'ingénieurs, 
et  dépenses  détaillées  concernant  le  dragage  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche  et  Cross-Point, 
comté  de  Bonaventure.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

135d.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de 
dragage  a  été  fait  par  les  dragues  du  gouvernement  pour  des  particuliers  ou  des  sociétés 
dans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  au  cours  de  la  saison  de  1912  ;  quels  sont  les  noms  des  per- 
sonnes ou  des  sociétés  pour  lesquelles  ce  dragage  a  été  fait  ;  co.nbien  de  verges  cubes  de 
matériaux  ont  été  enlevées  pour  chaque  personne  ou  firme  ;  de  quelle  nature  était  les 
substances  enlevées,  et  quel  prix,  par  verge,  le  gouvernement  a  exigé  pour  ce  dragage  ; 
qui  a  mesuré  la  quantité  de  substance  enlevée,  et  si  on  s'est  servi  de  la  mesure  de  cha- 
land ;  qui  a  recommandé  ce  dragage  ;  si  on  a  consulté  l'ingénieur  local  ou  tout  autre  ingé- 
nieur quant  au  mesurage  à  adopter,  et  si  l'ingénieur  local,  ou  tout  autre  ingénieur,  a  exercé 
quelque  contrôle  sur  l'ouvrage.     Présentée  le  6  juin  1913. — 31.  Hughes  (King,  I.-P.-E.). 

Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  du  compte  de  Jean-Baptiste  Lena  et  de  son 
épouse  pour  ouvrages  faits  aux  bâtisses  publiques  à  Valleyfield,  Que.,  en  mai  1912,  ainsi 
que  de  toute  correspondance,  rapport  et  de  tout  document  se  rapportant  au  paiement  de 
tout  ou  en  partie  de  ces  comptes.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Papineau. 

Pas  imprimée. 
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137.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  montant  d'argent  dépensé  pour 
améliorer  le  chenal  de  la  rivière  Ottawa  entre  la  cité  de  HuU  et  le  village  de  Masson. 
Présentée  le  19  février  1913. — M.  Devlin Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  documents  concernant  le  transfert 
de  P.  E.  Amiot,  ingénieur  local  du  département  des  Travaux  publics  de  Bonaventure, 
Québec,  au  district  de  Chicoutimi  et  Saguenay,  et  la  nomination  en  son  lieu  et  place  de 
Chas.  E.  Taché,  de  Chicoutimi,  comme  ingénieur  local  ;  aussi,  copie  des  instructions  données 
à  ce  dernier,  et  quels  sont  ses  fonctions,  son  domicile  et  son  salaire.  Présentée  le  19 
février  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  pétitions,  mémoires,  correspondance, 
rapports  et  résolutions  de  conseils  de  comté  ou  autres  conseils  municipaux  du  comté  de 
Bonaventure  en  faveur  de  ou  adverses  à  certains  travaux  publics  dans  le  comté  de  Bona- 
venture, depuis  octobre  1911,  adressés  au  ci-devant  ministre  des  Travaux  publics  ou  autre 
membre  de  l'administration  actuelle,  et  copie  de  toutes  réponses  faites  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  19  février  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

140.  Etat  annuel  des  affaires  de  la  Compagnie  de  Prêt  et  de  Placement  Britannique  Canadienne 
pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1911.     (Sénat) Pas  imprimé. 

141.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  23  janvier  1913, — Copie  de  toutes  réclamations  faites  par  le 
gardien  de  pêche  actuel  au  lac  Baker,  dans  le  comté  de  Madawaska,  N.-B.,  et  d'un  état  des 
sommes  payées  à  cet  employé Pas  imprimée. 

141a.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  6  mars  1912, — Production  de  tous  documents,  contrats, 
correspondance  en  rapport  avec  la  réclamation  de  MM.  Elzéar  Boulanger  et  fils,  Mont- 
magny Pas  imprimée. 

141&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes, 
rapports,  renseignements,  condamnations  et  autres  documents  en  la  possession  du  dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  de  quelqu'un  de  ses  officiers,  concernant  la 
poursuite  intentée  en  1910  contre  George  Rowlings  et  James  Rowlings,  de  Musquodoboit- 
Harbour,  comté  de  Halifax,  pour  violation  des  règlements  de  pêche.  Présentée  le  21  mai 
1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

141c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres, 
télégrammes  et  documents  ou  autres  communications  échangés  avec  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  au  sujet  des  poursuites  intentées  aux 
personnes  suivantes  :  Sam.  Stewart,  Melvin  Hart,  Andrew  McNeil,  Thomas  McNeil, 
Hugh  Malcolm,  Tom  Moffatt,  James  Waddin,  Samuel  Wright  et  Dougald  Higgins,  de 
Westville,  comté  de  Pictou,  pour  infraction  à  la  loi  des  pêcheries  ;  aussi,  copie  de  toutes 
requêtes  ou  lettres  concernant  la  remise  des  amendes  imposées — aussi,  copie  de  tous  pa_ 
piers,  lettres  et  autres  documents  concernant  une  accusation  portée  contre  Rod  Martin, 
de  Westville  susdit,  garde-pêche,  pour  pêche  illégale  et  autres  infractions.  Présentée  le 
21  mai  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  28  janvier  1913, — Copie  du  rapport  du  ministre  de  la 
Justice  in  re  Florence  Mining  Company Pas  imprimée. 

143.  Copie  des  instructions  adressées  aux  lieutenants-gouverneurs  des  diverses  provinces  du 
Canada,  avec  leurs  commissions  et  une  copie  de  ces  commissions. — (Sénat).  .Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents,  télé- 
grammes, rapports  et  opinions  au  sujet  de  la  réclamation  de  William  Iceton,  de  Purcell's- 
Cove,  qui  demande  que  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelque  autre 
département  lui  rende  un  bateau.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  3Iacdonalcl. 

Pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  clate  du  9  décembre  1912, 
— Copie  de  tous  papiers,  télégrammes,  lettres  et  décrets  du  conseil  concernant  le  transfert 
d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de  "  Police  Point  Reserve  "  à  la  corporation  de  la  cité 
de  Medicine-Hat,  Alberta.     Présentée  le  20  février  1913, — M.  Buchanan.  .    .  .Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  l'enquête  faite  par  F.  B.  Atkinson,  Lévis, 
sur  un  accident  arrivé  au  cheval  de  Arsène  Lauzier,  à  Amqui,  comté  de  Rimouski,  le  19 
février  1912.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

147.  Correspondance,  mémoires,  etc.,  se  rapportant  à  la  concession,  datée  le  19  novembre  1912, 
à  un  nommé  Arthur  Donaldson,  de  la  moitié  N.  du  |  S.-O.  de  la  section  8,  township  49, 
rang  26,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentés  par  l'honorable  M.  Roche,  le  20  février 
1913 Pas  imprimés. 

147a.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  docu- 
ments concernant  la  moitié  nord  du  \  S.-O.  de  la  section  8,  township  49,  rang  26,  à  l'ouest 
du  second  méridien,  province  de  Saskatchewan,  et  l'octroi  d'une  inscription  de  homestead 
pour  la  dite  propriété  à  un  nommé  Arthur  Donaldson.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Martin 

(Régina) Pas  iviprimée. 
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148.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  tous  papiers,  rapports  et  autres  documente 
concernant  le  retard  apporté  par  le  département  des  Sauvages  à  l'émission  des  lettres  pa- 
tentes pour  les  terres  achetées  de  la  bande  des  sauvages  de  Saint-Pierre  et  formant  partie 
de  la  réserve  sauvage  de  Saint-Pierre,  Manitoba.     l'résentée  le  25  février  1913. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

149.  Réponse  à  adresse  îl  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  27  janvier  1913, 
— Copie  de  toutes  demandes  adressées  au  gouvernement  par  la  Compagnie  d'aciéries  d'Al- 
goma  pour  la  remise  des  droits  sur  les  rails  importés  par  la  dite  compagnie  à  Fort- 
William  ;  de  toute  correspondance  à  ce  sujet,  de  toute  preuve  recherchée  et  obtenue  par  le 
gouvernement  et  de  celle  fournie  par  la  compagnie  à  l'appui  de  ses  demandes  ;  et  de  tous 
arrêtés  du  conseil  ordonnant  cette  remise  de  droits.  Présentée  le  25  février  1913. — 
Sir  Wiîfrid  Laurier Pas  imprimée. 

150.  Réponse  ù.  ordre  du  24  février  1913, — Liste  des  sténographes  et  secrétaires  de  la  Chambre 
des  Communes,  avec  les  noms  des  députés  pour  lesquels  chacune  ou  chacun  travaille,  l'ré- 
sentée  le  26  février  1913. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

150«.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  écoulé, — Relevé  faisant  connaître  quels  sont  les  noms  et  les 
adresses  des  sténographes  employés  par  la  Chambre  des  Communes  comme  secrétaire  des 
députés.     Présentée  le  1er  avril  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  ordre  du  16  janvier  1913, — Etat  indiquant  combien  de  boisseaux  de  grains,  et 
de  barils  ou  sacs  de  farine  ont  été  expédiés  de  Montréal,  Québec,  Saint-Jean,  N.-B.,  et 
Halifax,  au  cours  des  douze  mois  qui  ont  précédé  le  31  décembre  1912,  et  la  quantité 
respective  de  chacun  de  ces  produits  ;  aussi,  quelle  a  été  la  proportion  de  ces  denrées  de 
production  domestique  ou  de  provenance  étrangère  à  chacun  des  ports  ci-dessus.  Pré- 
sentée le  26  février  1913. — M.  Bennett  (SimcoeJ Pas  iynprimée. 

152.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  la  quantité  et  les  valeurs 
des  importations  et  des  exportations  échangées  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne,  les 
Etats-l^nis,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  mars 
1912,  quant  aux  articles  suivants:  chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons,  porcs,  jambon,  lard 
fumé,  bœuf  frais  et  salé,  grain,  suif,  viande  de  mouton,  viandes  en  conserves,  beurre, 
fromage,  œufs,  volailles  et  pommes.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Sutherland. 

Pas  imjyrimée. 

153.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  26  février  1912, 
— Copie  de  toutes  lettres,  documents  et  correspondance  concernant  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement  pour  venir  en  aide  aux  actionnaires  et  déposants  de  la  Farmers'  Bank, 
du  décret  du  conseil  nommant  Sir  Wm.  Meredith  commissaire,  et  de  toute  correspondance 
se  rapportant  à  ce  sujet.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Macdonald.  .    .  .Pas  imprimée. 

153a.  Rapport  de  l'honorable  Sir  William  Ralph  Me.redith,  chevalier,  commissaire  nommé  aux 
fins  de  diriger  une  enquête  sur  toutes  les  matières  se  rattachant  à  la  Farmers'  Bank  of 
Canada.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  26  février  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 


VOLUME  28. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

153b-  Rapport  de  la  Commission  Royale  autorisée  par  arrêtés  du  conseil  en  date  du  19  juillet 
1912  et  du  5  août  1912,  pour  faire  une  enquête  sur  les  plaintes  au  sujet  des  méthodes 
suivies  pour  peser  le  beurre  et  le  fromage  à  Montréal,  et  aussi  quant  aux  modes  de  paie- 
ment.    Pré'seiJié  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  30  mai  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

154.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  27  janvier  1913, — Etat  indiquant  le  chiffre  de  la  subven- 
tion payée  à  chacune  des  quatre  provinces  du  Canada  qui  ont  formé  partie  de  la  Confé- 
dération à  son  début,  et  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  a  été  basée  cette  subvention  ; 
la  subvention  payable  à  chacune  des  cinq  autres  provinces,  lors  de  leur  entrée  dnns 
l'Union,  et  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  était  basé  cette  subvention  ;  la  somme 
ajoutée  à  la  subvention  do  l'une  ou  de  l'autre  des  provinces  à  titre  d'arrangement  plus 
équitable,  et  les  dates  auxquelles  cet  appoint  a  été  apporté,  respectivement  ;  les  détails  de 
ces  modifications  plus  favorables,  depuis  1867,  et  la  subvention  annuelle  payable  actuelle- 
ment à  chaque  province,  avec  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  elle  est  basée  ;  la  date 
originale,  et  l'allocation  de  compensation,  s'il  en  était,  respectivement,  placée  au  crédit  de 
chaque  province  lors  de  son  entrée  dans  l'Union.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Sinclair. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

155.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  concernant  le  trans- 
fert de  l'hôpital  de  marine  à  Pictou  à  la  ville  de  Pictou  ou  à  toute  autre  corporation  ou 
personne.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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156.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  soumissions,  contrats, 
papiers  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
concernant  la  passation  et  la  cancellation  d'un  contrat  ou  arrangement  entre  le  dit  dépar- 
tement et  Charles  G.  GifRn,  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  pour  l'exécution  de  certains  services 
à  la  homarderie  dans  cette  localité,  et  aussi  concernant  un  arrangement  subséquent  avec 
Philip  McArthur  pour  l'exécution  de  services  similaires.  Présentée  le  27  février  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers  et  correspondance  concernant 
la  réclamation  de  Charles  Meunier,  ci-devant  percepteur  de  douane  à  Marieville,  Québec, 
pour  loyer.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspon- 
dance et  rapports  au  sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de  poste  à  Pomket-River,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  la  résiliation  du, contrat  pour  le  transport  de  la  malle  entre 
Heatherton  et  Pomket-River.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

158".  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
requêtes,  etc.,  reçus,  au  cours  des  derniers  douze  mois,  de  l'honorable  député  de  East-Grey 
et  d'autres  personnes  par  le  département  des  Postes  touchant  la  fermeture  du  bureau  de 
poste  de  Harkaway,  comté  de  Grey,  Ont.  ;  et  les  changements  projetés  dans  le  service 
des  malles.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Lanctôt Pas  imprimée. 

159.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  21  février  1913, — Copie  du  rapport  rendu  au  gouvernement 
par  James  A.  J.  McKenna,  L.L.D.,  commissaire  spécial  nommé  pour  s'enquérir  des  récla- 
mations déposées  au  nom  des  sauvages  de  la  Colombie-Britannique Pas  imprimée. 

159a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  20  janvier  1913, — 
Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  et  les 
autorités  fédérales  concernant  les  droits  et  réclamations  des  sauvages  dans  cette  province, 
et  de  tous  arrêtés  du  conseil  à  ce  sujet.     Présentée  le  14  mal  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

159&-  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  28  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  rapport 
et  recommandations  du  révérend  R.  L.  Macdonald,  agent  des  sauvages  de  la  réserve  de 
Salmon-River,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  au  sujet  de  l'école  sauvage  dans  la  dite  réserve, 
— et  de  toute  correspondance  et  instructions  du  département  des  Affaires  des  Sauvages 
au  dit  agent  sur  le  même  sujet.  Aussi,  copie  de  toutes  plaintes,  accusations  et  rapports 
contre  Mlle  Charlotte  M.  Devereux,  institutrice  de  la  dite  école,  et  de  toute  correspon- 
dance, et  recommandations  concernant  la  nomination  de  Ernest  McNeil  comme  successeur 
de  la  dite  institutrice,  depuis  le  1er  janvier  1912.     Présentée  le  23  mai  1913. — 31.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

159c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1913, — Copie  du  dernier  acte  de  cession  et 
de  tous  papiers,  correspondance  et  autres  documents  concernant  l'abandon  de  la  réserve 
sauvage  de  White-Bear,  et  de  toutes  lettres  et  télégrammes  expédiés  par  des  fonctionnaires 
du  département  ou  autres  au  sujet  de  cet  abandon  ;  aussi,  état  indiquant  en  vertu  de  quelle 
autorité  cette  cession  a  été  faite,  le  nombre  d'acres  compris  dans  la  cession,  et  la  manière 
dont  on  en  a  disposé.     Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Bradhury Pas  impriviée. 

159d-  Réponse  à  ordre  du  30  avril  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  papiers,  mémoires  et  autres 
documents  depuis  le  1er  janvier  1912  concernant  la  réserve  sauvage  Kitsilano,  dans  la  cité 
de  Vancouver.     Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

160.  Immigrants — nombre  d'immigrants  qui  se  sont  établis  au  Canada  en  1911-12  et  l'où  ils 
venaient.     (Sénat) Pas  imprimée. 

160a.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Relevé  faisant  co:i  aître  combien,  parmi  les  immigrants, 
venus  en  Canada,  pendant  l'année  terminée  le  31  mars  1913,  ont  été  examinés  par  les 
médecins  inspecteurs  du  gouvernement  ;  quel  a  été  le  coût  total  de  l'inspection  médicale 
des  immigrants  venus  en  Canada  pendant  cette  période  ;  combien  de  médecins  inspecteurs 
ont  été  employés  pour  cette  fin  pendant  la  même  période,  et  quels  sont  les  noms,  traite- 
ments et  adresses  de  chacun  de  ces  inspecteurs,  y  compris  ceux  qui  demeurent  à  Ottawa. 
Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Schaffner pas  imprimée. 

161.  Correspondance  échangée  avec  M.  V.  Stefansson  au  sujet  de  l'expédition  vers  les  régions 
arctiques.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  3  mars  1913 Pas  imprimée. 

161a-  Copie  de  l'arrêté  du  conseil.  No  C.P.  406,  du  22  février  1913,  au  sujet  de  l'exp  Idition  pro- 
jetée de  M.  V.  Stefansson  clans  le  Nord.  Présentée  par  Thonoiable  M.  Hazen,  le  10  mars 
1^^^ Pas  itnprimée. 

162.  Réponse  à  adresse  du  25  mars  1912,— Copie  de  toutes  lettres,  requêtes,  demandes,  arrêtés 
en  conseil  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  en  ce  qui  concerne  les  changements  apportés  aux  règlements  des  pêcheries,  et 
par  lesquels  il  est  interdit  aux  bateaux  à  vapeur  munis  de  lignes  traînantes  de  participer 
à  l'octroi  de  primes  de  pêche.     Présentée  le  3  mars  1913. — M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée 
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1G3.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers,  comptes  et 
pièces  justificatives  concernant  l'achat  et  les  réparations  subséquentes  d'un  wagon  par- 
ticulier par  le  département  de  la  Milice  et  de  la  Défense  de  la  Canadian  Northern  Jluilway 
Covipany.     Présentée  le  3  mars  1913. —  M.  Lemieux Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  sommes  payées  par  le 
département  des  Affaires  des  Sauvages  pour  soins  médicaux  donnés  aux  sauvages  de  la 
réserve  Micmacs  à  Sainte-Anne  de  Risti;TOUche,  Que.,  en  chacune  des  années  de  la  période 
de  lîtOO  à  1913,  inclusivement,  et  à  qui  ces  sommes  ont  été  payées.  Présentée  le  10  mars 
1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspon- 
dance, télégrammes,  etc.,  relativement  à  la  vente  de  terres  censées  appartenir  aux  sauvages 
Nyanza,  dans  le  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.,  vente  faite  à  un  nommé 
Philip  McDonald,  et  qui  aurait  été  effectuée  vers  l'année  1877.  Présentée  le  17  mars  1913. 
— M.  McKcnzie Pas  imprimée. 

165a.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  le  nombre  d'acres  cédés  par 
les  sauvages  de  la  bande  de  Côté  ;  le  nombre  d'acres  vendus  de  gré  à  gré  ;  le  nom])re 
d'acres  non  encore  vendus  ; — aussi  copie  de  toutes  lettres  de  la  part  de  personnes  qui  ont 
demandé  d'acheter  de-')  terrains  cédés  dans  la  réserve  de  Côté,  ou  de  toute  personne  pour 
et  au  nom  des  acquéreurs,  ainsi  que  des  réponses  à  ces  lettres  ; — aussi  copie  de  tous  rap- 
ports, lettres  ou  mémoires  adressés  au  surintendant  général  des  Affaires  des  sauvages,  et 
provenant  de  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département,  au  sujet  de  la  vente  de 
gré  à  gré  de  ces  terrains  ; — aussi  copie  de  tout  document  contenant  une  autorisation  en 
vertu  de  laquelle  ces  terrains  ont  été  vendus  de  gré  à  gré  ; — aussi,  de  toutes  les  lettres 
adressées  au  département  ou  à  l'un  quelconque  de  ses  fonctionnaires  au  sujet  de  la  vente 
de  ces  terres.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Bradbury Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  rapports  et  autres  documents 

reçus  par  le  ministre  du  Travail  concernant  la  condition  des  travailleurs  Sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  entre  la  cache  de  la  Tête-Jaune  et  Fort-George.  Présentée  le  17  mars 
1913. — M.Oliver Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  3  février  1913, 
— Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  lettres,  etc.,  échangés  entre  le  gouvernement 
fédéral,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  et  le  gouvernement  de  la  province  de  la  Saskatche- 
wan,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  en  rapport  avec  le  chapitre  17,  des  Statuts  de  la  Sas- 
katchewan,  1912,  intitulé  An  Act  to  prevent  the  eynployment  of  Female  Labor  in  certain 
capacities.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  impriviée. 

168.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  la  correspondance,  des  requêtes 
et  autres  documents  reçus  par  le  premier  ministre,  ou  l'un  quelconque  des  autres  membres 
de  l'administration,  depuis  le  1er  avril  1912,  en  rapport  avec  le  régime  scolaire  établi  dans 
cette  partie  du  territoire  de  Keewatin  annexé  à  la  province  du  Manitoba.  Présentée  le 
17  mars  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  Indiquant  le  nombre  d'accidents  aux  portes 
d'écluses  et  ponts  sur  le  canal  Welland  pendant  l'année  expirée  le  25  novembre  1912,  la 
nature  des  accidents,  le  montant  du  dommage  dans  chaque  cas  et  le  montant  recouvré 
des  propriétaires  de  navires  par  le  gouvernement  dans  chaque  cas.  Présentée  le  18  mars 
1913. — M.  Graham Pas  imtirimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  mars  1913, — Copie  de  la  convention  le  6  août 
1910,  entre  la  cité  de  Québec  et  les  Commissaires  du  Transcontinental  pour  l'acquisition 
par  ces  derniers  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  marché  Champlain  pour  les  fins 
d'une  gare  et  d'un  terminus  de  ce  chemin  de  fer  ; — de  toute  la  correspondance  échangée 
entre  la  dite  cité  et  les  commissaires  actuels  du  Transcontinental  et  le  ministre  des 
Chemins  de  fer,  ou  tout  autre  ministre,  au  sujet  de  la  non  exécution  de  la  suisdite  conven- 
tion par  les  commissaires,     l'résentée  le  18  mars  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parletnent aires  seulement. 

171.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913,— Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  etc.,  concer- 
nant la  demande  de  .suspension  par  H.  Boulay,  de  J.  Stahl,  assistant-inspecteur  d'immi- 
gration, sur  les  chemins  de  fer.-    Présentée  le  19  mars  1913.— ilf.  Boulay.  .    .  .Pas  imprimée. 

172.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913,— Etat  indiquant  la  superficie  totale  des  terres  offertes 
pour  préemptions  et  homesteads  achetés  dans  chacune  des  provinces  de  la  Saskatchewan 
et  de  1  Alberta  depuis  la  promulgation  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  1908  ;  le  nombre 
d  acres  de  ces  terres  dont  on  a  disposé  par  voie  de  préemptions  ou  de  homesteads  achetés 
dans  chacune  des  dites  provinces  ;  le  montant  perçu  sur  le  prix  d'achat  des  dites  terres 
dans  chacune  des  dites  provinces  jusqu'au  31  décembre  1912,  et  le  montant  d'intérêt 
perçu  sur  les  sommes  impayées,  dans  chacune  des  dites  provinces  jusqu'au  31  décembre 
1912.     Présentée  le  19  mars  1913.— ilf.  Martin  (Régina) Pas  imprimée 
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173.  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspon- 
dance, mémoires,  etc.,  reçus  par  le  Très  honorable  premier  ministre  et  l'honorable  ministre 
de  la  Justice,  depuis  le  1er  janvier  1912,  en  rapport  avec  une  demande  de  la  part  des  juges 
de  cours  de  comté  d'une  augmentation  d'appointements,  et  d'une  modification  à  apporter  à 
la  Loi  des  juges  en  ce  qui  touche  l'allocation  de  retraite.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  rro7cîx Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  ordre  du  13  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  gardes  dans  le 
pénitencier  de  Portsmouth,  et  quelle  est  l'a  croyance  religieuse  de  chacun  d'eux  ;  si  quel- 
ques-uns des  dits  gardes  ont  été  destitués,  et,  s'il  y  a  eu  destitution,  quand  et  à  la  suite 
de  quelles  accusations  ;  et,  dans  le  cas  de  réinstallation,  à  la  suite  de  quelles  recomman- 
dations.    Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Edwards Pas  imprimée. 

174a.  Réponse  à  ordre  du  13  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  qui  est  le  fonctionnaire 
disciplinaire  en  charge  de  chacun  des  services  suivants  au  pénitencier  de  Portsmouth  ; 
quand  chacun  d'eux  a  été  nommé  au  début  parmi  le  personnel  du  pénitencier  ;  quand  il  a 
été  nommé  au  poste  actuel  ;  à  quelle  croyance  religieuse  appartient  chacun  d'eux  ;  carrière  ; 
ferme;  résidence  et  dépendances  du  préfet;  atelier  de  forge;  bain  et  buanderie;  atelier  du 
taillage  de  pierre  ;  ateliers  du  tailleur  et  du  cordonnier  ;  cassage  de  la  pierre  ;  outillage  du 
service  des  égouts  ;  quartier  des  aliénés  ;  ailes  des  cellules,  bibliothèque,  chapelle  catho- 
lique romaine  et  protestante,  hôpital  ;  rotonde  de  la  boutique  ;  ateliers  du  charpentier,  du 
ferblantier  et  du  peintre,  et  prison  de  réclusion  solitaire.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Edwards Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  états  de  comptes  pour  salaire  ou 
rémunération  aux  commissaires,  taxes  des  témoins  et  toute  autre  dépense,  en  rapport 
avec  les  enquêtes  tenues  par  le  commissaire-enquêteur  Duchemin  à  l'égard  des  personnes 
suivantes  dans  le  comté  d'Antigonish,  savoir  : —  Patrick  M.  Decoste,  matelot,  steamer 
Scotia,  Havre-au-Bouché  ;  William  R.  Fougère,  cantonnier,  Havre-au-Bouché  ;  Allan 
Kinney,  cantonnier,  Havre-au-Bouché  ;  Hubert  Myatte,  cantonnier,  Tracadie  ;  John  Mc- 
Donell,  cantonnier,  Afton-Station  ;  John  W.  Melançon,  cantonnier,  Afton  ;  James  Arms- 
trong,  cantonnier,  Heatherton  ;  Charles  Landry,  cantonnier,  Pomket  ;  Colin  McDonald, 
cantonnier,  James-River  ;  Archd.  Chisholm,  agent  de  station,  Heatherton  ;  Joseph  Benoit, 
agent  de  station,  Pomket  ;  Alex.  R.  McAdam,  garde-pêche,  Malignant-Cove  ;  Alex.  McDo- 
nald, sous-percepteur,  Doctors-Brook  ;  Charles  L.  Gass,  sous-percepteur,  Bayfield  ;  Jeffrey 
M.Crispo,  sous-percepteur,  Bayfield  ;  Hugh  R.  McAdam,  maître  de  poste,  Arisaig  ;  Thomas 
J.  Sears,  maître  de  poste,  Lochaber  ;  Charles  L.  Gass,  maître  de  poste,  Bayfield,  et  Joseph 
P.  Benoit,  maître  de  poste,  Pomket.  Auesi,  état  détaille  des  dépenses  directes  et  indi- 
rectes, en  rapport  avec  les  enquêtes  tenues  par  le  dit  commissaire  Duchemin  sur  les 
accusations  portées  contre  John  J.  McDonald,  maître  de  poste,  McArras-Brook  ;  Archibald 
Stewart,  chef  cantonnier,  Havre-au-Bouché  ;  Ronald  McFarlane,  chef  cantonnier,  Wil- 
liam's-Point  ;  Henry  Williams,  cantonnier,  Marshy-Hope,  et  John  W.  McTnnes,  contre- 
maître des  ponts  de  l'Intercolonial,  Antigonish.  Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

175a.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Relevé  faisant  connaître  la  date  de  la  nomination 
de  H.  P.  Duchemin,  commissaire-enquêteur  pour  la  partie  est  de  la  Nouvelle-Ec^osse,  le 
nombre  de  jours  employés  en  cette  qualité  au  service  du  gouvernement  depuis  sa  nomi- 
nation, la  somme  globale  payée  à  M.  Duchemin  comme  rémunération  de  ses  services,  non 
compris  les  frais  de  voyage  et  autres  dépenses,  et  les  sommes  payées  à  M.  Duchemin,  à 
ce  jour,  pour  frais  de  voyage,  pension,  taxes  des  témoins  et  autres  dépenses  diverses 
respectivement.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  du  rapport  ou  des  rapports  faits  par  C.  E. 
Taché,  ingénieur  résident  du  comté  de  Bonaventure,  Que.,  sur  les  travaux  publics  existants 
ou  demandés,  en  ce  comté  depuis  octobre  1911  à  ce  jour.  Présentée  le  28  mars  1913. — 
M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  ordre  du  6  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  propriétés  qui,  dans  cette 
superficie  de  terrain  qui  s'étend  au  nord  de  la  rue  Wellington  et  à  l'ouest  de  la  rue  Bank, 
dans  la  cité  d'Ottavi^a,  ont  été  achetées  ou  acquises  par  le  gouvernement  ;  de  qui  elles  ont 
été  acquises  ;  quel  a  été  le  prix  payé  ou  convenu  en  chaque  cas  ;  pour  combien  de  ces 
propriétés,  le  prix  de  vente  n'a  pas  encore  été  soldé;  quels  en  sont  les  propriétaires,  et 
quels  sont  les  prix  qui  restent  en  core  en  litige,  en  chaque  cas  ;  quels  sont  les  noms  des 
personnes  qui  ont  été  employées  à  titre  d'agents,  d'évaluateurs,  ou  à  quelque  titre  que  ce 
soit  relativement  à  l'acquisition  de  ces  propriétés  ;  à  quelles  conditions  leurs  services  ont 
été  requis  ;  quelle  somme  a  été  payée  à  chacun  d'eux,  et  quelles  sommes  sont  encore  dues 
à  ces  personnes,  et  quels  en  sont  les  noms  respectifs  ;  si  le  gouvernement  a  employé  des 
personnes  ou  agents  aux  fins  de  percevoir  le  loyer  des  locataires  ou  occupants  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  propriétés  ;  et,  en  ce  cas,  quels  sont  les  noms  de  ces  percepterus,  quelle 
sera  la  durée  de  leur  emploi,  et  quelles  sommes  leur  ont  été  payées  à  titre  de  salaire, 
d'honoraires  ou  de  commissions;  quelle  a  été,  jusqu'au  31  janvier  1913,  la  somme  totale 
payée  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  l'achat  ou  acquisition  de  ces  propriétés.  Pré- 
sentée le  28  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 
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178.  Réponse  i\  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  M.  Morel,  M.P.P.,  député  de  Nipissing-Est,  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à,  la  construction  d'un  chemin,  ou  grande  route,  allant  de  North-Bay 
à  Sturgeon-Falls.  Ont.,  et  de  toutes  requêtes,  correspondance,  rapports  d'arpenteurs  et 
d'ingénieurs,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  avec  la  construction  de  cette  grande  route, 
l'résentée  le  28  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

179.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  bordereaux  de  paie, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  en  rapport  avec  les  dépenses  faites  au  quai  de  Brûlé,  dans  le 
comté  de  Colchester,  au  cours  des  deux  dernières  années.  Présentée  le  28  mars  1^13. — 
M.  MacdoHdld Pas  imprimée. 

179a.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  soumissions  et 
correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  construction  d'un  quai  à  Krant- 
Point,  comté  de  Lunenburg,  N._E.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Macîcan  (Halifax). 

Pas  imprimée: 

180.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  etc., 
touchant  la  demande  faite  par  VEastcrn  Canada  Power  Conhpany  à  l'effet  d'élever,  jusqu'à 
celui  de  l'eau  du  lac  Saint-François,  le  niveau  du  fleuve  Saint-Laurent  dans  les  environs 
des  rapides  du  Coteau,  des  Cèdres,  de  la  Roche-Fendue  et  des  Cascades.  Présentée  le 
28  mars  1913. — M.  Lemienx        Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes adressés  au  ministre  des  Travaux  publics  depuis  le  jour  où  il  a  prêté  serment 
d'office,  le  10  octobre  1911,  jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année,  au  sujet  de  travaux 
publics  en  voie  de  construction  dans  le  comté  de  Gloucester,  que  l'on  dit  avoir  été  commu- 
niqués au  candidat  conservateur  dans  le  dit  comté  lors  de  l'élection  du  21  septembre  1911. 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

182.  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  soldats  du  régi- 
ment R.C.  il  y  a  eu  à  Aldershot  au  cours  de  l'été  de  1912,  avant  la  tenue  du  camp  militaire 
régulier  ;  à  quelle  date  ils  se  sont  rendus  au  camp  ;  quel  a  été  leur  nombre  au  camp  tenu 
alors  ;  si  on  a  demandé  des  soumissions  pour  la  fourniture  des  articles  de  sustentation  ; 
combien  et  de  quelles  personnes  des  soumissions  ont  été  reçues  ;  si  des  contrats  ont  été 
adjugés  à  quelques-uns  des  soumissionnaires;  et  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  ce  qu'on  a  fait 
des  soumissions  reçues  ;  comment  et  de  qui  s'est-on  procuré  l'approvisionnement  requis 
pour  ces  militaires  ;  quel  prix  par  livre  respectivement,  a  été  payé  pour  la  viande,  le 
sucre,  le  beurre,  le  thé,  le  café,  le  lard  fnmé  et  le  pain,  et  quel  prix  par  boisseau  pour  les 
végétaux  ;  quel  a  été,  pendant  la  période  précitée,  le  coût  par  ration  pour  l'approvisionne- 
ment fourni  aux  militaires  du  régiment  R.C.  au  camp  d'Aldershot  ;  quel  a  été  le  coût  par 
ration  pour  l'approvisionnement  par  contrat  de  la  milice  régulière  au  camp  militaire  annuel 
à  l'automne  de  1912.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

183.  Rapport  des  prix  du  commerce  de  gros  en  Canada,  1912,  par  R.  H.  Coats,  B.A.,  F. S. S., 
rédacteur  de  la  Gazette  du  Travail.     Présenté  par  llionorable  M.  Crothers,  le  28  mars  1913. 

Pas  imprimé. 

184.  Etendue  des  territoires  ajoutés  à  l'Ontario  et  le  Québec  par  les  Statuts  de  1912.     (Sénat). 

Pas  imprimé. 

185.  Relativement  à  l'augmentation  récente  des  prix  demandés  aux  pêcheurs  canadiens  pour 
la  ficelle  de  Manille.     (Sénat) Pas  imprimé. 

186.  Rapport  de  la  Commission  de  pilotage  de  Québec.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le 
28  mars  1913 Pas  imprimé. 

187.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1913,— Copie  de  tous  mémoires,  lettres,  papiers,  télégram- 
mes et  autres  documents  dans  le  département  de  l'Intérieur  concernant  le  \  S.-O.,  de  la 
section  36,  township  16,  rang  27,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentée  le  31  mars  1913. — 
M.  Knowles Pas  imprimée. 

187a.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes  ou  autres 
papiers  concernant  le  \  S.-O.  de  4-9-14,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentée  le  10  avril 
191Z.— M.  Bradbury Pas  imi)rimée. 

187&.  Réponse  à  ordre  du  26  mars  1913,— Copie  de  tous  papiers,  lettres,  mémoires  et  autres 
documents  concernant  la  partie  N.-O.  de  30-25.7-2.     Présentée  le  25  avril  1913.— iJ/.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

187c.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913,— Copie  de  toute  la  correspondance  et  des  autres  docu- 
ments se  rapportant  à  l'aliénation  des  terres  suivantes,  et  à  la  réclamation  de  James  W 
Brown  au  sujet  de  ces  terres  : — 

Partie  du  i  S.-E.  de  la  section  21-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie 
cinq  centièmes  d'acre.  ' 

Partie  du  i  N.-E.  de  la  section  21-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie 
cent  seize  centièmes  d'acre. 
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Partie  du  |  S.-E.  de  la  section  22-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
80  acres. 

Partie  du  l  S.-E.  de  la  section  32-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
soizante-douze  (luarante.deux  centièmes  d'acre. 

Tout  le  l  S.-E.  de  la  section  28-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Tout  le  i  N.-E.  de  la  section  32-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Partie  du  l  S._E.  de  la  section  32-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
80  acres. 

Tout  le  l  N.-O.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Tout  le  l  S.-E.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Partie  du  l  N.-E.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
123  quatre-vingt-cinq  centièmes  d'acre. 

Tout  le  l  S.-O.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Aussi,  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  l'aliénation  de  tout  le  l  N.-O.  de  la  sec- 
tion 22-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien,  et  à  une  partie  du  i  S.-O.  de  la  section  22- 
20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien,  et  de  toute  la  correspondance  et  des  documents  ;iu 
sujet  des  droits  sur  ces  terres  réclamés  par  Alexander  Hurst  Brown.  Présentée  le  30 
avril  1913. — M.  Bradhury Pas  imprimée. 

lS7d.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  etc., 
se  rapportant  à  la  vente  du  l  N.-O.  de  la  section  29-10-18  ouest.  Présentée  le  13  mai  1913. 
M.  Turriff Pas  imprimée. 

187e.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  mémoires,  etc.,  se 
rapportant  au  \  N.-E.  de  14-75-15-5,  quant  aux  années  1911,  1912  et  1913  à  ce  jour. 
Présentée  le  13  mai  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

187/.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  requêtes, 
etc.,  se  rapportant  à  S.-O.  de  2-19-20,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  homestead  breveté  le  3 
juin  1892  ; — J  S.  du  N.-E.  de  20-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres  des  métis  du 
N.-O.,  brevetée  le  11  octobre  1904,  en  faveur  du  cessionnaire  d'Edouard  Boucher; — au  \ 
S._E.  de  22-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  breveté  le  22  septembre  1900,  en  faveur  du 
cessionnaire  de  Louis  McGillies  ; — au  \  S.-E.  de  28-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres 
des  métis  du  N.-O.,  breveté  le  26  août  1901,  en  faveur  du  cessionnaire  de  J.  Bte  Fagaut, 
le  jeune;  et  à  la  i  E.  du  \  S.-E.  de  32-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres  des  métis 
du  N.-O.-,  breveté  le  11  septembre  1901,  en  faveur  du  cessionnaire  de  Jos.  Alexander; — et 
de  tous  les  documents  en  rapport  avec  toute  réclamation  de  la  part  de  G.  W.  Brown,  ou 
autres  personnes  au  sujet  de  ces  terres.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Bradhury. 

Pas  imprimée. 

187fi'-  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  requêtes, 
etc.,  au  sujet  du  l  S.-O.,  de  28-20-21  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres  des  métis  du  N.-O., 
pour  lequel  des  lettres  patentes  ont  été  émises  le  1er  mars  1909,  en  faveur  du  cessionnaire 
de  Norbert  Bellehumeur  ;  et  quant  à  la  i  O.  du  4  S.-E.  de  32-30-21,  à  l'ouest  du  2me  mé_ 
ridien,  terres  des  métis  du  N.-O.,  pour  laquelle  des  lettres  patentes  ont  été  émises  le  1er 
mars  1909  en  faveur  du  cessionnaire  de  Norbert  Belleliumeur  ; — et  de  tous  les  documents 
se  rapportant  à  toute  réclamation  de  la  part  de  Norman  McKenzie  ou  autres  personnes 
contre  le  gouvernement  en  rapport  avec  ces  terres.  Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Bradhiny. 

Pas  imprimée. 

188.  Réponse  à  ordre  du  10  ma,rs  1913, — Copie  de  toute  correspondance  ou  communications  de 
quelque  nature  que  ce  soit  échangées  entre  le  département  des  Assurances  à  Ottawa,  et 
celui  de  Toronto  depuis  juin  1907,  au  sujet  du  transfert  de  la  Canadian  Guardian  Life 
Insurance  Company  de  la  juridiction  du  département  des  Assurances  d'Ottawa  à  celle  du 
département  des  Assurances  à  Toronto  ;  de  toute  la  correspondance,  s'il  y  a,  entre  le  dé- 
partement des  Assurances  d'Ottawa  et  le  Saturday  Night,  de  Toronto,  au  sujet  des  affaires 
de  la  Canadian  Guardian  Life  Ins\irancc  Company  ou  de  V International  Insurance  Com- 
pany, Limited  ;  aussi  de  toute  la  correspondance  et  des  autres  communications  échangées 
entre  le  département  des  Assurances  d'OttaAva  et  le  gouvernement  de  la  province  de 
l'Alberta  au  sujet  des  affaires  de  la  Canadian  Guardian  Life  Insurance  Company  ou  de 
V International  Insurance  Company,  Limited.     Présentée  le  31  mars  1913. — M.  German. 

Pas  imprimée. 

190.  Copie  de  la  correspondance  concernant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le 
Royaume-Uni  et  le  Japon.     Présentée  par  rhonoral)le  M.  Borden,  le  1er  avril  1913.. 

Imprimée  2)onr  les  documents  parlementaires  seulement. 

190a.  Lettre  du  consul  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada.  Le  soussigné,  consul  gé- 
néral de  Sa  Majesté  Impériale  à  Ottawa,  dûment  autorisé  par  son  gouvernement,  a 
l'honneur  de  déclarer  que  le  gouverneraient  impérial  joponais  est  bien  décidé  à  maintenir 
avec  même  efficacité  les  restrictions  et  le  contrôle  qu'il  a  exercés  depuis  1908  au  sujet  de 
la  réglementation  de  l'émigration  japonaise  au  Canada.  Le  11  avril  1913.  Présentée  par 
le  Très  honorable  M.  Borden,  le  11  avril  1913 Pas  imprimée 
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191.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  concernant  la  nomination  d'une  commission  aux  fins  de  faire 
une  enquête  sur  les  représentations  de  la  Colombie-Britannique  pour  traitement  de  faveur. 
Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  1er  avril  1913. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

191a.  Mémoire  au  sujet  des  représentations  de  la  Colombie-Britannique  pour  traitement  spécial. 
Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  1er  avril  1913. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

191  b.  Copie  des  arrêtés  du  conseil,  etc.,  concernant  la  nomination  de  commissaires  chargés  de 
régler  toutes  matières  se  rapportant  aux  terres  des  sauvages  et  aux  affaires  des  sauvages 
en  général,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés  par  le  Très  honorable 
M.  Borden,  le  17  avril  1913 Pas  imprimés. 

191c.  Rapport  de  la  Commission  royale  chargée  de  s'enquérir  et  de  faire  rapport  sur  la  Loi 
concernant  le  Pilotage  et  son  administration  dans  les  districts  de  pilotage  de  Montréal  et 
de  Québec,  et  de  s'assurer  des  modifications,  s'il  en  est,  qu'il  serait  judicieux  d'y  apporter  ; 
— aussi,  une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  M.  Adjutor 
Lachance,  l'un  des  commissaires.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  18  avril  1913. 

Pas  imprimé. 

19 Id.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  l'enseignement  industriel  et  technique,  Parties  I, 
II,  III  et  IV.     Présenté  par  l'honorable  M.  Crothers,  le  4  juin  1913. 

Imprimé  liour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

192.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  mémoires,  lettres  se 
rapportant  au  choix  d'une  certaine  étendue  de  terre  pour  les  fins  d'une  réserve  forestière 
sur  le  côté  nord  de  la  rivière  Saskatchewan,  vis-à-vis  la  cité  de  Prince-Albert.  Présentée 
le  2  avril  1913. — M.  Oliver.  .    . Pas  imprimée. 

192a.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  rapports,  mémoires, 
lettres,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  en  la  possession  du  département  de  l'Intérieur,  se 
rapportant  à  la  convenance,  pour  des  fins  de  réserve  forestière  ou  de  homesteads,  de  tous 
les-  townships  ou  d'une  partie  quelconque  des  townships  24  et  25,  rang  27,  à  l'ouest  du 
premier  méridien,  lesquels  forment  actuellement  partie  de  la  réserve  forestière  de  Riding- 
Mountain.     Présentée  le  11  avril  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  toutes  correspondances  échangées  entre  le 
département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  le  député  de  Témiscouata,  et  toutes  autres 
personnes  concernant  le  placement  d'une  lumière  ou  de  feux  d'alignement  sur  le  quai  de 
rile-Verte,  dans  le  comté  de  Témiscouata.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Paquet. 

Pas  imprimée. 

194.  Copie  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvée  par  Son  Excellence  l'Adminis- 
trateur le  5  avril  1913,  au  sujet  d'un  contrat  pour  service  de  transport  des  malles,  des 
voyageurs  et  des  marchandises  par  steamers  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  et 
vice  versa,  et  des  articles  de  la  convention  intervenue  à  ce  sujet.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Pelletier,  le  7  avril  1913 Pas  imprimé. 

195.  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  quel  a  été  le  volume  total 
du  commerce  (importation  et  exportation  respectivement)  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve 
chaque  année,  pendant  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  1896  et  le  1er  janvier  1913, 
et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année. 

2,  Quel  a  été  le  volume  total  du  commerce  (im.portation  et  exportation,  respectivement) 
entre  Terre-Neuve  et  les  Antilles  comprises  dans  la  convention  commerciale  entre  le 
Canada  et  les  Antilles  en  date  du  9  avril  1912  pendant  les  années  1909,  1910,  1911  et 
1912,  et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année.  Présentée  le  10  avril 
1913. — M.  McKcnzie Pas  imprimée. 

195a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  10  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  quel  a  été 
le  volume  total  du  commerce  (importation  et  exportation,  respectivement)  entre  le  Canada 
et  Terre-Neuve  chaque  année,  pendant  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  1896  et 
le  1er  janvier  1913,  et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année. 
2.  Quel  a  été  le  volume  total  du  commerce  (importation  et  exportation,  respectivement) 
entre  Terre-Neuve  et  les  Antilles  comprises  dans  la  convention  commerciale  entre  le 
Canada  et  les  Antilles  en  date  du  9  avril  1912  pendant  les  années  1909,  1910,  1911  et  1912, 
et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année.  Présentée  le  21  avril  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imi^rimée. 

196.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,— Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  corres- 
pondance se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'achat  ou  location  de  la  propriété  à  Anti- 
gonish  servant  actuellement  de  hangar  ou  de  magasin  pour  l'équipement  de  la  18me 
batterie  de  campagne.     Présentée  le  14  avril  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 
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197.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  de  toutes  les  soumissions  demandées  pour  la 
construction  d'une  salle  d'exercices  militaires  à  Fernie,  C.-B., — de  toute  la  correspondance 
se  rattachant  à  l'adjudication  du  contrat, — et  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les 
documents  se  rapportant  aux  dits  contrat  et  soumissions.  Présentée  le  14  avril  1913. — 
Sir  Wilfricl  Laurier Pas  imprimée. 

197a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1913, — Copie  de  toutes  les 
soumissions  demandées  pour  la  construction  d'une  salle  d'exercices  militaires  à  Fernie, 
C.-B., — de  toute  la  correspondance  se  rattachant  à  l'adjudication  du  contrat, — et  de  toute 
la  correspondance  et  de  tous  les  documents  se  rapportant  aux  dits  contrat  et  soumissions. 
Présentée  le  6  juin  1913.— Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les 
documents  échangés  entre  le  gouvernement  du  Canada,  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonction- 
naires de  l'Etat,  et  Mlle  Mastin,  d'Angleterre,  au  sujet  de  la  présentation  au  gouvernement 
par  la  dite  Mlle  Mastin,  de  certains  articles  en  porcelaiane  et  d'autres  curiosités  en  mé- 
moire de  la  défaite  par  le  vote  populaire  de  la  convention  de  réciprocité  avec  les  Etats- 
Unis.     Présentée  le  14  avril  1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Etat  faisant  connaître  le  nom,  la  profession  ou  occu- 
pation, le  domicile,  la  date  de  nomination  et  le  salaire  de  chacun  des  correspondants  de  la 
Gazette  du  Travail,  ainsi  que  les  changements  faits  dans  le  personnel  pendant  l'année  1912. 
Présentée  le  22  avril  1913. — M.  Verville Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  ordre  du  26  mars  1913, — Etat  indiquant  quelle  quantité  de  grain  de  semence  a 
été  fournie  aux  colons  de  la  Rivière-à-la-Paix  en  1912  ;  quelle  quantité  est  réservée  pour 
eux  en  1913;  qui  a  distribué  le  grain  de  semence  fourni  en  1912;  qui  est  autorisé  à  faire 
cette  distribution  en  1913  ;  à  quelles  conditions  ce  grain  a  été  fourni  en  1912  et  à  quelles 
conditions  sera  fourni  ce  grain  en  1913  ;  si  des  provisions  ont  été  fournies  en  1912  ;  à 
quelles  conditions  l'ont-elles  été,  et  qui  en  a  fait  la  distribution;  s'il  en  est  fourni  en  1913, 
à  quelles  conditions  le  seront-elles  et  qui  en  fera  la  distribution.  Présentée  le  25  avril 
1913. — M.Oliver Pas  imprimée. 

201.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  documents  dans  le  département  de  l'Inté- 
rieur antérieurs  à  l'émission  par  la  Couronne  des  lettres  patentes  concernant  le  lot  217 
de  la  réserve  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  dans  la  paroisse  de  Saint.Jean,  Win- 
nipeg.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  réclama- 
tions et  rapports  touchant  les  demandes  d'indemnités  produites  par  les  propriétaires  de 
chevaux  attachés  à  la  lOme  batterie  de  campagne  au  camp  de  Petewawa,  au  cours  de 
l'été  de  1912,  à  cause  de  dommages  subis  ou  de  maladies  contractées  pendant  la  période 
de  service  ; — aussi,  liste  de  toutes  les  réclamations  soldées,  de  chaque  somme  payée,  et  des 
personnes  qui  ont  reçu  des  Indemnités.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  listes  de  paie, 
comptes,  reçus  et  correspondance  concernant  toutes  dépenses  faites  en  1912  pour  le  brise- 
lames  de  la  Petite-Rivière,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  29  avril  1913. — • 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

203a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre 
1912, — Copie  de  toutes  annonces,  soumissions,  contrats,  décrets  du  conseil,  lettres,  corres- 
pondance, etc.,  concernant  la  construction  d'un  quai  ou  brise-lames  à  Seaforth,  comté  de 
Halifax,  N.-E.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

203&.  Réponse  à  ordre  du  20  mars  1912, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
requêtes,  rapports,  etc.,  etc.,  adressés  au  département  des  Travaux  publics  depuis  le  21 
septembre  dernier  au  sujet  du  quai  actuellement  en  construction  à  Sainte-Croix,  dans  le 
comté  de  Lotbinière,  province  de  Québec.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Portier. 

Pas  impritnée. 

203c.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  si  les  réparations  du  quai  de 
Red-Point,  lot  48,  I.-P.-E.,  ont  été  complétées;  si  les  travaux  ont  été  exécutés  par  voie 
de  soumissions  ou  à  la  journée  ;  et,  si  c'est  par  voie  de  soumissions,  avec  qui  le  contrat 
a  été  passé  ;  si  les  travaux  ont  été  faits  à  la  journée,  combien  de  surintendants,  inspec- 
teurs ou  surveillants  ont  été  employés  ;  quels  sont  leurs  noms,  pendant  combien  de  jours 
chacun  a  travaillé,  et  quels  gages,  par  jour,  ont  été  payés  à  chacun  ;  qui  a  fourni  les  maté- 
riaux ;  quelle  quantité  de  chaque  espèce  ou  classe  de  matériaux  a  été  employée,  et  quel- 
prix  a  été  payé  pour  chaque  espèce  ou  classe  ;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  maté- 
riaux et  comme  gages,  respectivement  ;  et  quel  a  été  le  coût  total  des  travaux.  Présentée 
le  2  mai  1913. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.).  .    .  .  ..^ Pas  imprimée. 

203c2.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  t<5\is  documents,  papiers,  correspondance, 
représentations,  etc.,  concernant  l'achat  d'un  terrain  à  Digby,  N.-E.,  pour  y  ériger  un  quai 
public.     Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée, 
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203e.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1013, — Relevé  faisant  connaître  si  les  réparations  du  quai  de 
Red-Point,  lot  48,  I.-P.-E.,  ont  été  complétées;  si  les  travaux  ont  été  exécutés  par  voie  de 
soumissions  ou  à  la  journée  ;  et,  si  c'est  par  voie  de  soumissions,  avec  qui  le  contrat  a  été 
passé  ;  si  les  travaux  ont  été  faits  à  la  journée,  combien  de  surintendants,  inspecteurs  ou 
surveillants  ont  été  employés  ;  quels  sont  leurs  noms,  pendant  combien  de  jours  chacun  a 
été  employé,  et  quels  gages,  par  jour,  ont  été  payés  à  chacun  ;  combien  d'ouvriers  ont  été 
employés,  quels  sont  leurs  noms,  pendant  combien  de  jours  chacun  a  travaillé,  et  quels 
gages,  par  jour,  ont  été  payés  à  chacun  ;  qui  a  fourni  les  matériaux  ;  quelle  quantité  de 
chaque  espèce  ou  classe  de  matériaux  a  été  employée,  et  quel  prix  a  été  payé  pour  chaque 
espèce  ou  classe  ;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  matériaux  et  comme  gages,  respec- 
tivement ;  et  quel  a  été  le  coût  total  des  travaux.  Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Hughes 
(King,  I.-P.-E. J Pas  imprimée. 

203/.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  comptes,  correspondance,  télé- 
grammes, plaintes  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  des  Travaux 
publics,  concernant  les  dépenses  faites  pour  amélioration  du  havre  à  Grand-Etang,  en 
1911-1912.     Présentée  le  13  mai  1913, — M.  Chisholm   (Inverness) Pas  imprimée. 

2>03<)-  Réponse  â  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres, 
correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat,  par  le  département  des  Travaux  publics, 
d  une  certaine  quantité  de  bois  pour  la  construction  d'un  quai  à  Saint-Germain  de  Kamou- 
raska,  le  dit  achat  ayant  été  fait  de  Murray  Castonguay  dans  le  cours  de  l'année  1912. 
Présentée  le  26  mai  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

2037i.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres  écrites  au  ministre  des 
Travaux  publics  ou  à  quelqu'un  de  ses  officiers,  ou  à  quelque  membre  du  gouvernement, 
depuis  le  10  octobre  1911,  par  G.  A.  R.  Rowlings,  John  S.  Wells  et  S.  R.  Griffin  au  sujet 
de  la  construction  de  travaux  publics  dans  le  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  aussi  copie 
de  toutes  réponses  à  ces  lettres.     Présentée  le  29  mai  1913. — M.  Sinclair.  .    .  .Pas  imprimée 

203t.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Postes  et  M.  Isidore  Belleau,  de  Québec,  touchant  les  améliorations  projetées 
dans  le  havre  de  Québec.     Présentée  le  2  juin  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

Z03j.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  listes  de  paie, 
reçus,  comptes,  correspondance,  etc.,  concernant  les  réparations  faites  au  brise-lames  à. 
Petite-Rivière,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.,  en  1912.  Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  ordre  du  4  mars  1912. — 1.  Copie  des  rapports  d'ingénieurs  faits  de  1874  à  1900 
relativement  au  site  le  plus  avantageux  dans  le  havre  de  Québec  pour  la  construction  d'un 
bassin  de  radoub. 

2.  Copie  de  toute  correspondance  échangée  au  sujet  du  choix  du  site  pour  le  bassin  de 
radoub  actuellement  existant  à  Saint-Joseph  de  Lévis  lors  de  sa  construction. 

3.  Copie  des  rapports  d'ingénieurs,  plans  et  cartes,  relevés,  etc.,  relativement  à  la 
construction  d'une  nouvelle  cale-sèche  dans  le  port  de  Québec  depuis  1900. 

4.  Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  les  différentes  compagnies  et  le 
gouvernement,  relativement  à  la  construction  d'une  nouvelle  cale-sèche  dans  le  port  de 
Québec,  depuis  1909. 

5.  Production  de  tous  les  documents  soumis  par  les  différentes  compagnies  qui  ont 
demandé  l'octroi  du  gouvernement  prévu  par  la  "  Loi  des  subventions  aux  bassins  de 
radoub".     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Béland Pas  imprimée. 

204a.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  7  mars  1913, — Copie  du  rapport  de  M.  Charles  Smith  dans 
l'enquête  qu'il  a  tenue  au  Bassin  de  radoub  de  Lévis,  contre  Samson  et  al.  .Pas  impritnée. 

204&-  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  19  mars  1913, — 
Copie  de  tous  décrets  du  conseil,  de  tous  plans  et  devis,  de  toute  correspondance,  papiers 
ou  enquêtes  concernant  la  construction  d'une  cale-sèche  à  Québec  ou  Lévis  ou  dans  le 
havre  de  Québec.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Lachance Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  la  pétition  adressée  par  l'Association  des 
pêcheurs  de  Ristigouche  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  demandant  le  dépla- 
cement de  M.  M.  Mow^at,  gardien-chef  de  l'Association  riveraine  de  Ristigouche,  comme 
garde-pêche  fédéral,  et  de  la  réponse  à  cette  pétition.  Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Marcil 
(BonavcntureJ Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  ordre  du  13  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  qui  a  le  contrat  pour 
l'éclairage  électrique  des  édifices  et  des  terrasses  du  gouvernement  à  Ottavi^a  ;  quand  et 
pour  combien  de  temps  le  contrat  a  été  accordé  ;  sur  quel  délai  d'avis  le  contrat  peut-être 
résilié  ;  à  quel  prix  par  kilo-watt  ;  combien  d'édifices  sont  ainsi  éclairés,  et  quel  en  est  le 
coût  pour  chacun  d'eux  par  année  ;  si  le  prix  du  contrat  est  basé  sur  un  taux  couvrant 
à  la  fois  l'énergie  et  l'éclairage  électrique  ;  quel  est  le  taux  pour  la  fourniture  du  courant 
destiné  à  la  production  de  la  force  électrique  ;  si  le  remplacement  des  ampoules  est  gratuit, 
et  s'il  ne  l'est  pas,  quel  est  le  prix  payé  pour  les  ampoules  Carbon  et  Tungstène  respecti- 
vement ainsi  renouvelées  ;  si  les  ampoules  électriques  portent  une  marque  spéciale  destinée 
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à  faire  connaître  qu'elles  appartiennent  au  services  des  édifices  du  gouvernement  ;  pour 
combien  de  renouvellements  d'ampoules  on  a  payé  au  cours  du  dernier  exercice  financier, 
et  où  ces  renouvellements  ont  été  requis  ;  combien  d'ampoules  Carbon  et  Tungstène  respec- 
tivement sont  utilisées  dans  ces  différents  édifices,  et  quel  en  est  le  pouvoir  d'éclairage, 
soit  en  bougies,  soit  en  watts.     Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Wilson  (Wentworth). 

Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres, 
télégrammes,  requêtes,  mémoires,  rapports,  soumissions,  dépôts,  recommandations,  etc., 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  se  rapportant  à  la  construction  d'un  édifice  public  fédéral  en 
la  cité  de  Trois-Rivières,  depuis  le  onzième  jour  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour.  Présentée 
le  2  mai  1913. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

207a.  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents,  relativement 
à  la  construction  d'un  édifice  public  dans  la  ville  des  Laurentides,  comté  de  L'Assomption. 
Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Séguin. Pas  imprimée. 

207&.  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes, 
contrats,  soumissions  et  rapports  de  l'inspecteur  du  gouvernement  au  sujet  des  travaux  et 
réparations  de  l'édifice  public  à  North-Sydney  en  1912,  et  plus  spécialement  copie  du  rap- 
port de  l'inspecteur  au  sujet  des  dommages  causés  par  le  feu  pendant  la  construction  des 
dits  travaux  et  réparations.  Aussi,  copie  des  soumissions  de  Henry  Lovell  pour  les  dits 
travaux.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  McKenzie .Pas  imprimée. 

2,01  c.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  documents  et 
plans  concernant  l'acquisition  d'un  terrain  pour  y  ériger  un  édifice  public  à  Stellarton, 
N.-E.,  en  1912.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Liste  des  noms  des  bâtisses  occupées  par  le  gouver- 
nement comme  bureaux  publics  qui  sont  sous  loyers,  en  exceptant  les  blocs  :  centre,  est, 
ouest  et  Langevin  ;  les  noms  des  rues  où  sont  situés  ces  bureaux,  et  le  numéro  de  chacun 
de  ces  bureaux,  avec  les  noms  des  départements  qui  les  occupent.  Présentée  le  2  mai  1913. 
— M.  Boulay Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  comptes,  correspondance,  télé- 
grammes, plaintes  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  des  Travaux 
publics,  concernant  la  construction  de  lignes  de  télégraphe,  en  1911-12,  de  South-West_ 
Margaree  à  Scottsville, — de  Scottsville  à  North-Lake-Ainslee, — de  Scottsville  à  South- 
Lake-Ainslee  et  Whycocomagh, — de  Little-Narrows  à  Whycocomagh, — de  Rossville  à  Big- 
Interval, — et  de  Rossville  à  la  ligne  frontière  du  comté  de  Victoria,  toutes  dans  le  comté 
d'Inverness.     Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  ifnpri^née. 

210.  Correspondance  relativement  aux  étendues  de  terrains  réservées  pour  le  traitement  de  la 
gale  dans  la  Colombie-Britannique. — (Sénat) Pas  imprimée. 

^11.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  28  mars  1913, — Copie  du  rapport  annuel  fait,  le  30  juin  1912, 
par  la  Central  Railway  Company  of  Canada  au  département  des  Chemins  de  fer. — (Sénat). 

Pas  imprimée, 

212.  Réponse  à  adresse  du  10  février  1913, — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  officiels  de  toute  nature  dans  le  département  des  Douanes 
concernant  la  saisie  de  vingt  chevaux  de  John  Gobel,  pour  entrée  en  contrebande  des 
Etats-Unis  sur  la  frontière  près  de  Coutts  ou  Writing-on-Stone,  entre  le  20  et  le  28  février 
1911.     Présentée  le  5  mai  1913. — M.  MacNutt Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  adresse  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  lettres,  télé- 
grammes et  documents  oflSciels  de  quelque  nature  que  ce  soit  en  la  possession  du  départe- 
ment de  l'Intérieur,  en  rapport  avec  les  ventes  de  terres  des  écoles  dans  les  provinces  de 
l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan,  effectuées  depuis  le  12  octobre  1911,  Présentée  le  7 
mai  1913. — M.  McCraney Pas  imprimé '3. 

213a.  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Etat  indiquant,  par  |  de  section  ou  par  fraction  de  i 
de  section,  toutes  les  terres  des  écoles  vendues  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et 
l'Alberta  en  1912  ;  le  prix  par  acre  auquel  a  été  vendu  chaque  parcelle  séparée;  le  nom  et 
le  domicile  de  chaque  acquéreur  ;  aussi,  donnant  la  liste  de  toutes  les  ventes  de  terres  des 
écoles,  pendant  la  dite  période,  qui  ont  été  cancellées  depuis  lors,  le  prix  d'achat  de  chaque 
parcelle  des  dites  terres  dont  la  vente  a  été  cancellêe,  et  les  noms  et  domiciles  des  acqué- 
reurs de  chaque  parcelle  des  dites  terres  dont  la  vente  a  été  subséquemment  cancellêe. 
Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

213&.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Etat  faisant  connaître  toutes  les  terres  des  écoles 
vendues  dans  la  province  de  Saskatchewan  en  1912,  indiquant  chaque  lot  vendu  et  donnant 
le  nom  et  le  domicile  de  chaque  acquéreur,  la  date  et  le  lieu  de  la  vente,  le  nom  de  l'en, 
canteur  à  chaque  vente,  et  toutes  cessions  de  contrats  d'achats  dont  le  gouvernement  a 
été  notifié.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral 
ou  quelqu'un  de  ses  membres,  et  le  couvernement  de  la  province  de  Saskatchewan  ou 
quelqu'un  de  ses  membres,  au  sujet  de  la  vente  des  terres  des  écoles  dans  la  dite  province. 
Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Martin  (Régina) Pos  imprimée 
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214.  Réponse  A.  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  toutes  pétitions,  affidavit,  devis,  plans,  dessins, 
réclamations,  certificats,  papiers  et  droits  d'auteur,  dans  la  division  des  brevets  du  dépar- 
tement de  l'Agriculture,  concernant  le  brevet  portant  le  numéro  142823.  Présentée  le  7 
ma,i  IdU.— M.  Carvell Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  mémoires,  requêtes,  lettres  adressées  au 
ministre  de  l'Aprriculture,  ou  envoyées  par  lui  en  son  nom,  au  sujet  de  l'établissement  d'une 
école  d'agriculture,  ferme  modèle  ou  station  agronomique  à  New-Carlisle,  Que.  Fréoentne 
le  9  mai  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  télégrammes,  correspondance,  relevés, 
etc.,  échangés  entre  le  département  de  l'Agriculture  et  toutes  autres  personne  ou  personnes 
demandant,  tout  dernièrement,  que  le  directeur  vétérinaire  général  du  Canada  se  ronde 
dans  la  Nouvelle-Ecosse.     l'résentée  le  9  mai  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  29  avril  1913, — Rapport  indiquant  jusqu'à  quel  point  le 
privilège  de  franchise  est  exercé  par  les  différentes  provinces  du  Canada  dans  le  recueille- 
ment des  statistiques Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  notes  de  calepin,  etc., 
touchant  et  montrant  l'ouvrage  accompli  au  cours  des  mois  de  juin  et  juillet  1912,  par  les 
inspecteurs  de  homesteads  Rathwell  et  Erratt,  en  rapport  avec  l'agence  des  terres  de 
Moosejaw.     Présentée  le  16  mais  1913. — M.  Knowles. Pas  imprimée. 

218a.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  rapports, 
notes  de  calepin  et  autres  documents  concernant  et  démontrant  les  travaux  exécutés  en 
juin  et  juillet  1912,  par  les  inspecteurs  de  homesteads  Brandt,  Balfour,  Ouellette  et  Sipes, 
dans  l'agence  des  terres  de  Régina.     Présentée  le  16  mai  1913. — M.  Martin  (Régina). 

Pas  imprimée. 

218Î'-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  les  dépenses  des  inspecteurs  de 
homesteads  Brandt,  Balfour,  Ouellette  et  Sipes,  en  juin  et  juillet  1912.  Présentée  le  16 
mai  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

218c.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  les  dépenses  de  l'inspecteur  des 
homesteads  Miller,  de  l'agence  des  terres  de  Moosejaw,  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet 
1912,  et  copie  de  tous  rapports,  procédures,  notes  de  calepin  et  autres  documents  indi- 
quant les  travaux  accomplis  durant  la  dite  période  par  le  dit  inspecteur  de  homesteads. 
Présentée  le  16  mai  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

218d.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
rapports,  notes  de  calepin,  etc.,  touchant  et  montrant  l'ouvrage  accompli,  au  cours  des 
mois  de  juin  et  de  juillet  1912,  par  les  inspecteurs  de  homesteads  Shields  et  McLaren,  en 
rapport  avec  l'agence  des  terres  de  Swift-Current.     Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Knowles. 

Pas  imprimée. 

218e-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Relevé  des  dépenses  des  inspecteurs  de  homesteads 
Shields,  McLaren,  Erratt  et  Rathwell,  au  cours  des  mois  de  juin  et  juillet  1912.  Pré- 
sentée le  26  mai  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  ordre  du  26  mars  1913, — Copie  de  tous  papiers,  mémoires  et  instructions  con- 
cernant une  certaine  étendue  de  terrain  sur  la  rive  du  Petit-Lac-Manitou,  Saskatchewan, 
récemment  transféré  à  la  ville  de  Waterous  pour  en  faire  un  parc.  Présentée  le  16  mai 
1913. — M.Oliver Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  et  documents  en  la 
possession  du  département  des  Travaux  publics  concernant  le  pont  interprovincial  projeté 
entre  Hawkesbury,  Ontario,  et  Grenville,  Québec.     Présentée  le  26  mai   1913. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913,^:— Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  preuve  et  rap- 
ports au  sujet  de  l'enquête  tenue  à  Aldershot  en  septembre  1912  sur  les  prétendus  larcins 
commis  dans  le  camp  de  la  milice.     Présentée  le  26  mai  1913. — M.  Kyte.    ..Pas  imprimée. 

221a.  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  tous  avis,  soumissions,  contrats  et  corres- 
pondance au  sujet  de  la  fourniture  de  la  glace  pour  le  camp  d'Aldershot,  N.-E.,  en  1913, 
et  copie  de  toute  correspondance  concernant  les  origines  de  cette  fourniture  de  glace. 
Présentée  le  26  mai  1913.— M.  il 2/^e Pas  iminimée. 

222.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913,— Copie  de  toutes  lettres,  propositions,  soumissions, 
mémoires,  papiers  et  documents  dans  le  département  du  Commerce  ou  dans  tout  autre 
département,  depuis  le  1er  décembre  1912,  concernant  un  service  par  steamer  entre  le 
Canada  et  les  Antilles.     Présentée  le  27  mai  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 
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222a.  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  requêtes, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  entre  les  mains  du  département  du  Commerce,  ou  de  l'un  quel- 
con(iue  des  départements  de  l'administration,  se  rapportant  au  service  de  bateaux  à  vapeur 
entre  Mulgrave,  comté  de  Guysborough,  et  Cheticamp,  comté  d'Inverness,  au  cours  des 
exercices  financiers  1910-11,  1911-12  et  1912.13,  et  à  celui  qui  sera  maintenu  pour  l'année 
1913-14.     Présentée  le  27  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

223.  Réponse  A.  un  ordre  du  Sénat  demandant  au  greffier  de  la  Chambre  de  lui  fournir  un  état 
du  nomb:0  des  bills  passés  par  la  Chambre  des  Communes  depuis  la  Confédération  et  qui 
ont  été  :-^l.  Modifiés  par  le  Sénat.  2.  Rejetés  par  le  Sénat.  3.  Modifiés  par  le  Sénat  et 
acceptés  par  les  Communes. — (Sénat) Pas  imprimée. 

224.  Réponse  à  ordre  du  14  mai  1913, — Etat  faisant  connaître  si  un  contrat  a  été  passé  par  le 
département  des  Postes,  en  1911,  pour  le  droit  d'utiliser  des  machines  à  vente  automatique 
de  timbres-poste,  les  conditions  et  la  date  de  ce  contrat,  et  par  qui  il  a  été  signé.  Pré- 
sentée le  2  juin  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

225.  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  passées  par  le  conseil  du  Yukon  en  l'année  1913. 
Présentées  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  2  juin  1913 Pas  imprimées. 

226.  Noms  des  juges  des  cours  Supérieures  et  de  Circuit  dans  la  province  de  Québec,  la  date  de 
la  nomination,  etc. — (Sériât) Pas  imprimés. 

227.  Réponse  à  ordre  du  19  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  la  taxe  pe?'  capita  pour  l'année 
expirée  le  31  mars  1913,  et  pour  chacune  des  douze  années  antérieures.  Présentée  le  3 
juin  1913.- — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  ordre  du  29  mal  1913, — Relevé  faisant  connaître  si  le  conseil  du  Trésor  a  émis 
ua  certificat  autorisant  le  transfert  de  l'actif  et  du  passif  de  la  banque  Internationale  du 
Canada  à  la  Home  Bank,  et  les  conditions  de  ce  transfert  ;— aussi,  copie  de  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  à  cette  question.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  impriynce. 

229.  Rapport  des  délégués  canadiens  à  la  Conférence  internationale  tenue  à  New-York  pour 
s'occuper  de  la  Commémoration  du  premier  siècle  de  paix  entre  les  Etats-Unis  et  l'empire 
britannique.     Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  5  juin  1913 Pas  imprimé. 

230.  Réponse  à  un  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  10  mars  1913, — 
Copie  de  toute  correspondance,  mémoires,  arrêtés  du  conseil,  ordres  administratifs  et  rap- 
ports de  gardiens  de  pêcheries  et  autres  officiers,  au  cours  des  derniers  deux  ans  concer- 
nant les  permis  pour  se  servir  de  nasses  dans  les  eaux  des  comtés  de  Charlotte  et  de 
Saint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick.  Présentée  le  6  juin  1913. — 
M.  Pugsley Pas  imprimée. 

231.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les  documents  se 
rapportant  à  l'octroi  de  scrip  de  métis,  mandat  No  2155,  certificat  No  672,  en  faveur 
d'Albert  St.  Denis,  et  faisant  connaître  ce  qui  est  advenu  de  ce  scrip.  Présentée  le  6  juin 
1913. — M.Oliver Pas  imprimée. 

232.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  3  février  1913, — 
Copie  de^  tous  papiers,  réservant  une  lisière  de  terre  d'un  mille  de  largeur  le  long  de  la 
ligne  du 'chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  y  compris  l'arrêté  du  conseil  et  tous  les  plans 
et  la  correspondance  à  ce  sujet,  avant  et  après  le  retrait  de  ces  terrains.  Présentée  le 
6  juin  1913. — M.  Graham ,.  .Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  7  mars  1.913, — Copie  de  tous  documents,  lettres, 
pétitions,  contrats  et  autres  se  rattachant  de  quelque  façon  à  l'achat  de  terrains  à  Le  Pas 
pour  le  terminus  du  chemin  de  la  Baie-d'Hudson. — (Sénat) Pas  impriinée. 
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RAPPORT  DE   LA   COMMISSION   ROYALE  Sl'R  LE  BEURRE  ET  LE  FROMAGE 


A  l'honorable  Martin  Burrell^ 

Ministre  de  l'Agriculture, 
Ottawa,  Ont. 

Les  soussignés  ayant  été,  en  vertu  de  commissions  royales,  datées  respectivement 
du  19  juillet  1912  et  du  5  août  1912,  nommés  commissaires  pour  s'enquérir  des  plaintes 
reçues  par  le  ministère  de  l'Agriculture  de  la  part  des  producteurs  et  des  vendeurs  de 
beurre  et  de  fromage  dans  l'est  de  l'Ontario  et  la  partie  ouest  de  la  province  de  Qué- 
bec, quant  à  la  prétendue  injustice  du  mode  de  pesage  du  beurre  et  du  fromage  à 
Montréal,  et  aussi  pour  s'enquérir  des  plaintes  formulées  par  des  agriculteurs  éminents, 
tel  que  démontré  par  les  documents  produits  au  ministère  de  l'Agriculture,  quant  au 
mode  actuel  de  paiement  pour  le  beurre  et  le  fromage  à  Montréal,  ont  l'honneur  de  vous 
transmettre,  pour  l'information  de  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  leur  pré- 
sent rapport  sur  le  résultat  de  ces  enquêtes,  sur  les  conclusions  auxquelles  ils  en  sont 
arrivés,  et  sur  leurs  recommandations  à  ce  sujet,  avec  une  copie  de  la  preuve  recueillie 
au  cours  de  ces  enquêtes,  le  tout  tel  que  requis  aux  termes  de  la  dite  Commission. 

HISTORIQUE  ET  PLAINTES. 

En  traitant  les  affaires  ci-dessus  vos  Commissaires  ont  jugé  opportun  de  constater 
d'abord  quelle  était  la  nature  exacte  des  plaintes  portées  par  les  producteurs  et  les 
vendeurs  au  sujet  du  pesage  du  fromage  et  du  mode  de  paiement,  et  dans  ce  but,  ils 
ont  obtenu  l'accès  aux  volumineuses  liasses  produites  au  ministère,  et  ils  ont  constaté 
que  la  question  de  l'insuflâsance  du  poids  avait  occupé  l'attention  du  ministère  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  la  question  du  paiement,  depuis  deux  ans  seulement. 

Dans  le  présent  rapport,  il  serait  impossible  d'entrer  danS'  des  détails  très  cir- 
constanciés, quant  aux  plaintes  trouvées  inscrites  au  bureau  de  M.  J.  A.  Ruddick, 
commissaire  de  l'industrie  laitière  et  de  l'entreposage  frigorifique,  et  vos  commissai- 
res considèrent  que  pour  les  fins  actuelles,  il  sufiîra  de  déclarer  que  les  plaintes  portées 
par  les  producteurs  et  les  vendeurs  quant  à  l'insuffisance  du  poids  sont  nombreuses,  et 
que  les  plaintes  portées  par  les  acheteurs,  principalement  les  acheteurs  de  fromage  en 
Angleterre,  sont  nombreuses  aussi.  Si  nous  en  jugeons  par  les  liasses,  le  commissaire 
de  l'industrie  laitière  et  de  l'entreposage  frigorifique  a  certainement  été  tenu  très  oo 
cupé  depuis  quelques  années,  à  s'efforcer  de  prévenir  de  grossières  irrégularités  de  pe- 
sage dont  se  plaignait  le  commerce  dans  la  Grande-Bretagne,  et  nous  constatons  qu'à 
maintes  reprises,  dans  ses  efforts  pour  suppléer  à  ces  irrégularités  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  laitière  en  Canada,  il  a  fait  visiter  par  des  inspecteurs  spéciaux  les  fabriques 
dont  on  se  plaignait,  et  nous  regrettons  d'avoir  à  dire  que  ces  inspecteurs  ont  constaté 
que,  nonobstant  le  fait  que  les  balances  dans  bon  nombre  de  fabriques  étaient  en  excel- 
lent état,  dans  nombre  de  cas  le  poids  réel  du  fromage  avait  été  majoré  de  dix  livres. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  cependant,  les  inspecteurs  ont  constaté  que  les 
balances  aux  fabriques  manquaient  absolument  de  précision.  Malgré  les  efforts  per- 
sistants de  M.  Ruddick  pour  que  tout  le  fromage  fut  pesé  avec  précision  et  avec  soin, 
afin  de  mettre  fin  aux  plaintes  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  nous  regrettons  de 
constater  que  ces  irrégularités  se  sont  perpétuées  jusqu'au  moment  actuel. 
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Nous  avons  aussi  trouvé  certains  mémoires  des  associations  de  cultivateurs,  qui  sont 
sans  doute  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  rapports  du  comité  de  l'honorable  Conseil 
privé  autorisant  cette  enquête. 

L'un  des  mémoires  est  adressé  à  l'honorable  sir  Richard  Cartwright,  G.C.M.G.  et 
est  signé  par  W.  A.  Mullin,  secrétaire  du  comité,  le  comité  ayant  ét-é,  tel  que  déclaré 
dans  le  dit  mémoire,  nommé  par  une  forte  délégation  des  laitiers  de  toutes  les  parties  de 
l'Ontario  oriental  et  du  Québec  occidental  qui  s'est  réunie  à  l'Hôtel  de  Ville,  à  Ot- 
tawa, pour  discuter  certains  griefs  relatifs  au  mode  actuel  de  paiement  pour  le  fromage 
et  le  beurre,  et  qui  a  demandé  que  le  gouvernement  accorde  aux  fabricants  de  beurre 
et  de  fromage  la  même  protection  qui  a  été  accordée  aux  producteurs  de  blé  dans  la 
province  du  Manitoba.    Copie  de  ce  mémoire  est  annexée  au  présent  rapport. 

Un  autre  mémoire  conservé  aux  archives  du  ministère  est  signé  par  C.  F.  Rath, 
président  du  comité  nommé  par  une  délégation  de  cultivateurs  de  l'Ontario  oriental  et 
du  Québec  occidental  qui  s'est  réunie  à  l'Hôtel  de  Ville,  à  Ottawa,  le  mercredi,  18 
janvier  1911,  pour  y  discuter  des  griefs  relatifs  au  système  actuel  du  pesage  du  fromage 
à  Montréal.  Ce  mémoire  traite  assez  longuement  les  questions  discutées;  il  soutient 
qu'une  injustice  est  commise  au  détriment  des  producteurs  dans  le  mode  de  pesage  du 
fromage  et  demande  au  gouvernement  de  nommer  un  peseur  officiel.  Copie  de  ce  mé- 
moire est  également  annexée  au  présent  rapport. 

Nous  avons  aussi  étudié  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  communes 
relativement  à  ce  grief,  à  partir  de  1905  jusqu'au  21  mars  1912,  alors  que  la  question 
a  été  très  clairement  soumise  au  Parlement  par  l'honorable  député  de  Frontenac. 

Les  déclarations  faites  par  les  divers  députés  et  par  l'honorable  ministre  de  l'Agri- 
culture lors  du  débat  du  21  mars  1912,  nous  ont  servi  de  guides  dans  nos  efforts  pour 
résoudre  les  difficultés  en  cours  de  discussion. 

An  cours  de  ce  débat,  l'honorable  ministre  de  l'Agriculture  a  dit  entre  autres 
choses  :  ^'  Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  qu'il  nous  faut  travailler  avec  la  plus  grande 
largeur  de  vues  pour  développer  convenablement  l'industrie  laitière  en  Canada,  sur  la 
base  la  plus  solide  possible,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'exportation  de  ses  produits  ". 
Il  ajoute  :  "  En  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  l'industrie  laitière,  le  gouvernement  est 
très  désireux  de  favoriser  son  développement  par  tous  les  moyens  légitimes,  parce  que 
nous  reconnaissons  que  l'industrie  laitière  est  d'une  importance  énorme  pour  toute  la 
base  industrielle  de  ce  pays  ".  Il  dit  encore  :  "  Le  gouvernement  devrait  faire  tout 
ce  qu'il  peut  faire  pour  venir  en  aide  à  cette  grande  industrie,  et  il  le  fera  ".  Il  dit 
ailleurs  :  "  Si  l'on  peut  produire  une  preuve  suffisante  pour  justifier  l'intervention  du 
gouvernement,  je  puis  promettre  que  cela  ne  finira  pas  par  un  simple  rapport,  mais  que 
plus  tard  le  gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  ".  Vos  commissaires  ont 
aussi  lu  avec  intérêt  la  correspondance  échangée  entre  l'ancien  ministre  de  l'Agricul- 
ture, l'honorable  Sidney  Fisher,  et  la  chambre  de  commerce  de  Montréal,  au  sujet  de 
la  modification  des  règlements. 

Nous  avons  également  pris  connaissance  du  rapport  de  W.  G.  Parmelee,  nommé,  en 
vertu  d'une  Commission  Royale  portant  la  date  du  7  décembre  1901,  commissaire  chargé 
de  s'enquérir  et  de  faire  rapport  au  sujet  des  plaintes  et  des  difficultés  relatives  au  pe- 
sage du  beurre  et  du  fromage. 

Le  rapport  de  M.  Parmelee  porte  la  date  du  22  octobre  1903,  et  nous  approuvons 
quelques-unes  de  ses  constatations. 

Vos  commissaires  ont  également  pris  connaissance  du  rapport  du  commissaire  de 
l'industrie  laitière  et  de  l'entreposage  frigorifique  pour  l'exercice  financier  clos  le  31 
mars  1912,  aussi,  des  règles  et  règlements,  etc.,  du  Home  and  Foreign  Produce  Ex- 
change, de  la  Bristol  Treize  Association,  de  la  Liverpool  Provision  Trade  Association^, 
et  des  règles  et  règlements  des  diverses  associations  de  fromagers  dans  toute  la  partie 
est  de  la  province  d'Ontario  et  la  partie  ouest  de  la  province  de  Québec. 

Nous  avons  aussi  soigneusement  étudié  les  lois  de  la  province  quant  à  l'industrie 
laitière,  les  lois  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Australie  et  toute  la  législation  de  l'em- 
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pire  au  sujet  de  cette  industrie,  et  dans  le  cours  de  notre  rapport  il  nous  faudra  peut- 
être  renvoyer  à  la  Loi  de  l'Industrie  Laitière  de  la  Nouvelle-Zélande,  à  certaines  lois 
de  la  province  d'Ontario  et  de  Québec,  plus  particulièrement  aux  lois  concernant  le 
marché  du  beurre  et  du  fromage. 

Vos  commissaires  reconnaissent  toute  rimj)ortance  de  l'industrie  laitière  au 
Canada,  et  l'absolue  nécessité  de  l'entière  confiance  entre  l'acheteur  et  le  vendeur. 

Le  commerce  du  fromage  à  Montréal  consiste  entièrement  en  exportation,'  l'Angle- 
terre est  le  principal  marché.  Le  fromage  canadien  y  rencontre  une  grande  compéti- 
tion de  la  part  des  autres  pays,  principalement  de  la  Nouvelle-Zélande;  et  par  consé- 
quent le  suocès,  et  même  l'existence  de  ce  commerce  dépendra  non  seulement  de  la 
qualité  et  du  prix  du  produit  que  nous  mettrons  en  concurrence  avec  les  produits  des 
autres  pays,  mais  aussi  de  la  pesanteur,  et  à  ce  sujet  nous  avons  étudié  soigneusement 
les  lois  de  la  Nouvelle-Zélande  quant  à  la  contraction,  etc. 

Après  avoir  soigneusement  considéré  les  plaintes  produites  au  ministère  à  ce  sujet, 
il  nous  semble  clair  qu'il  n'y  a  que  deux  points  importans  à  examiner  : — 

l.Les  plaintes  portées  au  département  par  les  producteurs  et  les  vendeurs 
du  beurre  et  du  fromage  vendu  dans  la  ville  de  Montréal,  poids  et  qualité  garan- 
tie, quant  à  l'injustice  faite  au  producteur  par  le  peseur,  et  aux  règlements  et 
méthodes  employés  dans  le  pesage. 

2.  Plaintes  des  premiers  produits  au  ministère  de  l'Agriculture,  et  les  résolu- 
tions se  plaignant  du  système  de  paiement  à  Montréal. 

ENQUETE. 

Vos  commissaires,  après  avoir  dûment  considéré  les  plaintes  produites,  jugèrent 
qu'ils  pourraient  entendre  les  témoignages  des  parties  intéressées  quant  à  ces  plaints.  Ils 
tinrent  des  séances  à  Montréal,  à  Kingston,  à  Cornwall,  à  Brockville  et  à  Ottawa. 
Les  premières  séances  furent  à  Montréal,  le  29ième  jour  de  juillet  et  le  Tième  jour 
d'août  1912.  On  tint  une  séance  à  Kingston  le  5ième  jour  de  septembre  1912,  à 
Cornwall  le  13ième  jour  de  septembre  1912,  à  Brockville  le  17ième  jour  d'octobre  1912, 
et  à  Ottawa  le  1er  novembre  1912.  La  dernière  séance  à  laquelle  on  entendit  des 
témoignages  fut  tenue  à  Montréal  les  2ème,  3ème  et  4ème  jours  de  janvier  1913. 
Vos  commissaires  ont  depuis,  à  diverses  reprises,  étudié  les  témoignages  rendus,  etc. 

On  annonça  toutes  les  assemblées  dans  un  journal  publié  dans  la  localité  où 
l'assemblée  devait  avoir  lieu,  dans  le  Ottawa  Valley  Journal  et  dans  le  Central  Canada 
Citizen. 

On  envoya  des  avis  d'assemblée  aux  divers  syndicats  de  fromageries,  aux  cham- 
bres de  commerce,  etc.  On  eut  bonne  assistance  à  certaines  assemblées,  mais  à  d'autres 
on  aurait  désiré  mieux.  On  entendit  au  eours  des  diverses  séances  les  témoignages 
de  plus  de  cinquante  personnes. 

Vos  commissaires,  à  la  demande  de  la  Dairymen's  Association  of  Eastern  Ontario^ 
se  rendirent  à  une  assemblée  de  cette  association  tenue  dans  la  ville  de  Kingston  dans 
le  comté  de  Frontenac,  au  mois  de  janvier  1913,  et  eurent  l'avantage  d'entendre  les 
opinions  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  question  sur  laquelle  nous  faisons  enquête. 

On  demanda  et  on  obtint  d'autres  renseignements  par  écrit  et  oralement,  ils  sont 
inclus  dans  le  rapport  que  nous  vous  présentons. 

Les  commissaires  avaient  l'intention  de  tenir  d'autres  séances  dans  l'est  d'Ontario 
et  dans  l'ouest  de  Québec,  mais  après  s'être  entendus  avec  les  associations  de  ces  dis- 
tricts, on  décida  qu'il  serait  mieux  d'inviter  à  nos  séances  tenues  à  Montréal  les  2,  3 
et  4  janvier  1913,  les  principaux  laitiers  de  ces  districts.  Un  grand  nombre  furent 
assez  obligeants  pour  se  rendre  à  notre  invitation  et  nous  donner  leur  avis  sur  la 
question. 
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John  McLeod  et  ses  assistants  font  le  pesage  du  beurre  et  du  fromage  à  Mont- 
réal, il  est  sous  tous  les  rapports  un  peseur  officiel,  ayant  été  nommé  par  l'associiiion 
des  marchands  de  beurre  et  de  fromage  de  Montréal. 

En  vertu  de  cette  loi,  la  chambre  de  commerce  de  Montréal,  conjointement  avec 
les  autres  chambres  de  commerce,  peut  nommer  un  peseur  officiel  et  établir  des  sta- 
tuts et  règlements  qu'ils  jugeront  à  propos.  Ces  statuts  et  règlements  régissent  le 
pesage  du  beurre  et  du  fromage. 

Puis,  en  vertu  de  l'article  8  de  cette  loi,  chaque  peseur,  jaugeur  ou  mesurïue 
nommé  sous  l'empire  de  cette  loi  nommera  un  ou  plusieurs  assistants  selon  que  le 
bureau  de  la  chambre  de  commerce  le  lui  commandera,  et  il  sera  responsable  des 
actions  de  ses  assistants,  et  toute  action  faite  par  un  aide  peseur,  un  aide  mesureur 
ou  un  aide  jaugeur  sera  considérée  comme  faite  par  le  peseur,  le  mesureur  ou  le  jau- 
geur qui  l'aura  nommé. 

En  autant  que  nous  pouvons  le  constater,  Duncan  Cameron  était  le  peseur  officiel 
nommé  par  le  bureau  de  la  chambre  de  commerce,  et  il  avait  plusieurs  assistants. 

M.  McLeod  semble  avoir  été  nommé  sous-peseur  pour  Montréal  en  18Y8,  et  avoir 
été  assermenté  en  qualité  d'assistant  de  M.  Muirhead,  le  prédécesseur  de  M.  Cameron, 
en  1878.     Depuis  la  mort  de  M.  Muirhead,  il  agit  en  qualité  de  peseur  indépendant. 

De  fait,  l'association  des  producteurs  de  Montréal  a  reconnu  et  reconnaît  M. 
McLeod  en  qualité  de  peseur  officiel  tout  aussi  autorisé  que  M.  Cameron,  et  la  plus 
grande  partie  du  beurre  et  du  fromage  est  pesée  par  M.  McLeod  et  ses  assistants. 

La  chambre  de  commerce  adopta  le  10  juillet  1901  les  règlements  qui  suivent  pour 
le  pesage  du  beurre  et  du  fromage  : — 

1.  Que  le  pesage  ne  soit  fait  que  sur  une  balance  à  fléau,  et  que  cette  balance 
soit  soumise  à  l'examen  des  fonctionnaires  du  gouvernement  aussi  souvent  que  le 
requière  la  loi. 

2.  Qu'en  prenant  la  moyenne  ou  en  pesant  le  fromage  on  ajoute  an  quart  de 
livre  par  boîte  pour  donner  un  bon  poids  et  compenser  pour  la  graisse,  le  coton  à 
fromage,  etc.  Les  certificats  doivent  indiquer  la  pesenteur  actuelle,  mais  nul  gain 
couvrira  les  pertes  dans  la  moyenne;  le  règlement  3  gouvernera  les  gains  de  2 
livres  et  plus. 

j  3.  Toute  différence  de  deux  livres  ou  plus  dans  la  pesanteur  actuelle  du  beurre 

et  du  fromage  et  dans  la  pesanteur  indiquée  sur  les  boîtes,  ne  comptera  pas  dans 
la  moyenne,  mais  toutes  ces  boîtes  seront  mises  de  côté,  marquées  de  nouveau  et 
ces  changements  inscrits  sur  le  certificat.  Ce  règlement  ne  s'appliquera  pas  s'il  y 
a  un  pain  régulier  ou  uniforme  de  deux  livres  ou  plus,  dans  ce  cas  on  donnera 
un  certificat  en  conséquence  sans  repeser  le  tout,  à  moins  qu'une  des  deux  parties 
intéressées  le  demande. 

4.  Il  faudra  prendre  la  pesanteur  nette  du  beurre;  c'st-à-dire  qu'avant  de 
peser  il  faudra  enlever  toute  la  saumure,  le  linge,  le  papier  et  la  boîte,  etc.,  et 
on  considérera  comme  bonne  pesanteur  quand  le  fléau  de  la  balance  sera  en  haut. 

5.  On  ne  pèsera  pas  moins  de  cinq  boîtes  de  beurre  et  pas  plus  de  10  pour 
cent  de  chaque  lot  particulier,  sauf  dans  les  cas  où  il  y  aura  de  trop  grandes 
différences  dans  les  pesanteurs  indiquées  comme  le  dit  le  règlement  3,  dans  ce 
cas  le  tout  peut  être  repesé  à  la  demande  d'une  des  parties  intéressées,  mais  au 
frais  de  la  partie  qui  en  fait  la  demande. 

6.  Le  taux  du  pesage  du  fromage  sera  de  deux  cents  par  boîte,  du  beurre  de 
cinq- cents  par  boîte,  ce  qui  comprendra  l'enlevage  et  la  remise  en  place  des  toiles, 
etc. 

L'article  10  de  la  loi  donne  le  pouvoir  de  promulguer  toutes  les  lois  et  tous  les 
règlements  qui  seront  nécessaires  à  la  mise  en  vigueur  des  prescriptions  de  cette  loi. 

Au  sujet  de  cette  enquête,  un  des  premiers  devoirs  que  vos  commissaires  ont  senti 
le  besoin  de  remplir,  fut  de  faire  l'examen  de  la  méthode  adaptée  par  M.  McLeod  pour 
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le  pesage  du  fromage  à  Montréal.  Vos  commissaires  consacrèrent  une  somme  de  temps 
considérable  à  visiter  les  divers  entrepôts  de  la  ville  de  Montréal,  et  à  surveiller  non 
seulement  la  méthode,  mais  l'exactitude  du  pesage  fait  par  M.  McLeod;  en  plus  d'un 
cas  vos  commissaires  firent  peser  de  nouveau  le  fromage,  et  chaque  fois  ce  fut  pour 
constater  que  M.  McLeod  et  ses  assistants  y  avaient  apporté  la  plus  grande  précision 
possible. 

A  la  suite  d'un  examen  qu'ils  firent  en  personnes  dans  les  divers  entrepôts  de  la 
ville  de  Montréal,  vos  commissaires  découvrirent  que  le  fromage  venant  de  certaines 
sections  tant  de  la  province  d'Ontario  que  de  la  province  de  Québec  était  beaucoup  au- 
dessous  du  poids  marqué  et  encore  vert;  on  y  avait  des  preuves  nombreuses  d'une  gran- 
de négligence  dans  le  pesage  . 

Par  contre,  alors  qu'il  s'agissait  d'autres  sections  des  provinces  d'Ontario  et  de 
Québec,  où  on  avait  donné  au  fromage  le  temps  de  se  faire, — en  tout  cas  où  on  l'avait 
gardé  de  dix  à  quinze  jours  au  moins, — la  constatation  fut  qu'il  existait  bien  peu  de 
différence  entre  le  poids  marqué  sur  les  boîtes  et  le  poids  donné  par  M.  McLeod. 

Vos  commissaires  se  rendant  compte  qu'il  leur  serait  impossible  d'aller  en  corps 
faire  une  enquête  complète  et  une  inspection  des  diverses  fromageries  comme  ils 
l'auraient  souhaité,  nommèrent,  le  31  juillet  1912,  M.  J.  N.  Lemieux  peseur  officiel  de 
la  Commission,  lui  donnant  plein  pouvoir  de  se  présenter  à  toute  fromagerie  et  à  tout 
endroit  où  l'on  fait  le  pesage  du  fromage  et  du  beurre,  afin  de  bien  examiner  les  métho- 
des dont  on  se  sert  pour  ce  pesage  du  fromage  et  du  beurre,  tant  dans  les  fromageries 
que  dans  la  ville  de  Montréal,  et  vos  commissaires  lui  donnèrent  des  instructions  par- 
ticulières pour  qu'il  étudiât  à  fond  les  questions  suivantes  et  fût  en  état  d'y  répondre  : — 

(a)  Les  balances  employées  par  M.  McLeod  sont-elles  bien  ajustées  et  don- 
nent-elles le  poids  exact? 

(h)  M.  McLeod  et  ses  assistants  font-ils  ou  ne  font-ils  pas  un  pesage  absolu- 
ment correct  du  fromage  et  du  beurre? 

(c)  M.  McLeod  fait-il  surveiller  et  certifier  la  précision  de  ses  balances  par 
l'inspecteur  officiel  des  balances? 

2.  Pour  qu'il  se  rende  compte  et  fasse  rapport  de  toutes  les  plaintes  faites  au 
sujet  du  poids  accordé  au  fromage  et  au  beurre  à  son  arrivée  à  Montréal,  la  dimi- 
nution prétendue  du  volume  paraissant  trop  forte  et  la  moyenne  des  pertes  trop 
élevée  ; 

3.  Pour  qu'il  juge  si  les  marchands  exercent  quelque  influence  sur  le  pesage  fait 
par  M.  McLeod,  si  ce  pesage  est  fait  comme  il  convient  et  soigneusement  et  si  les 
fermiers  qui  expédient  leur  fromage  et  leur  beurre  à  Montréal  sont  traités  d'une 
façon  honnête  et  juste  sous  le  rapport  du  pesage; 

4.  Pour  bien  voir  si  parmi  les  quantités  de  fromage  et  de  beurre  qui  arrivent 
à  Montréal,  il  en  est  qui  indiquent  des  gains  ou  qui  pèsent  plus  que  les  poids 
marqués  sur  les  boîtes  ; 

5.  Pour  que,  son  enquête  démontrant  que  le  fromage  et  le  beurre  ne  sont  pas 
pesés  comme  il  faut  et  que  les  marchands  exercent  une  pression  indue,  il  cherche 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'organiser  un  système  plus  équitable  et  plus  précis  de 
pesage; 

6.  Pour  qu'il  examine  à  fond  la  pratique  du  pesage  et  les  conditions  dans  les- 
quelles se  donnent  les  certificats  de  pesage, — se  rendant  compte  si  les  marchands 
peuvent  obtenir  des  certificats  en  blanc  du  peseur  public,  M.  McLeod,  ou  s'il  nV 
a  bien  que  le  bureau  qui  émette  des  certificats; 

7.  Si  les  fermiers,  enfin,  souffrent  de  quelque  injustice  avec  le  système  actuel  de 
pesage  du  fromage  et  du  beurre  à  Montréal,  et  avec  la  façon  qu'on  a  de  faire  émet- 
tre les  certificats  de  poids  par  le  peseur  public. 
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Afin  d'aider  M.  Lemieux  dans  cette  enquête,  la  Commission  l'autorisa  à  acheter  un 
assortiment  de  balances  s'il  le  jugeait  nécessaire. 

M.  Lemieux  nous  communiqua  son  rapport  le  28  décembre,  et  vous  le  trouverez 
joint  au  présent  rapport;  c'est  pourquoi  nous  nous  contenterons  de  n'en  faire  que  de 
courts  extraits  . 

Dans  son  enquêtes  aux  fromageries  et  à  Montréal,  M.  Lemieux  eut  l'assistance  de 
M.  McDonell,  un  de  vos  commissaires.  Ainsi  que  le  démontre  le  rapport  de  M.  Lemieux, 
les  balances  employées  par  M.  McLeod  et  ses  assistants  pèsent  le  fromage  et  le  beurre 
avec  précision. 

M.  Lemieux  a  découvert  que  là  où  les  prétendues  diminutions  de  poids  se  produi- 
saient, elles  étaient  dues  à  l'une  des  quatre  causes  suivantes: — 

Première. — Emploi  de  balances  mal  ajustées,  rouillées  et  mal  entretenues. 

Deuxième. — Négligence  dans  le  pesage. 

Troisième. — Malhonnêteté  dans  le  pesage  ou  de  faux  poids  marqués  sur  les 
boîtes. 

Quatrième. — Pesage  du  fromage  vert. 

Quant  à  la  première  de  ces  causes,  l'emploi  de  balances  mal  ajustées,  vieilles  et 
rouillées,  M.  Lemieux  et  M.  McDonell  trouvèrent  quatre-vingt-dix  pour  cent  des  ba- 
lances, dans  les  fromageries  qu'ils  ont  visitées,  en  mauvais  ordre.  Dans  certaines  fro- 
mageries où  l'on  fit  l'essai  des  balances,  on  découvrit  qu'il  était  impossible  de  s'y  fier,  et 
la  conséquence  était  une  diminution  considérable  du  poids  marqué  dans  le  pesage  à 
Montréal. 

En  second  lieu,  M.  Lemieux  découvrit  plusieurs  cas  d'une  extrême  négligence  dans 
le  pesage,  et  dans  d'autres  cas  la  malhonnêteté  était  évidente  ;  il  n'est  pas  arrivé  peu  sou- 
vent qu'on  a  expédié  à  Montréal  du  fromage  émergeant  pour  ainsi»  dire  de  la  boîte. 

Dans  son  rapport,  M.  Lemieux  cite  un  nombre  de  fromageries  où  il  découvrit  qu'on 
expédiait  du  fromage  vert.  Dans  une  fromagerie  entre  autres,  qui  avait  donné  lieu  à 
de  grosses  différences  dans  les  poids,  il  lui  fut  impossible  de  trouver  aucun  fromage. 
On  l'avait  tout  expédié,  et  le  fromagier  expliqua  qu'il  était  aussi  satisfait  qu'on  fît 
une  diminution  dans  le  poids  de  ses  envois  et  qu'il  pût  expédier  son  fromage  encore 
vert,  que  d'avoir  ses  poids  déclarés  exacts  et  qu'il  eût  à  attendre  que  le  fromage  fût  bien 
fait  avant  de  l'expédier, 

M.  Lemieux  raconte  aussi  que  le  25  octobre  il  se  rendit  à  une  fromagerie,  et  qu'il 
y  pesa  cinq  fromages  qui  avaient  déjà  été  pesés  par  le  fromagier,  pour  constater  que  le 
poids  marqué  était  exact.  Il  prit  alors  deux  autres  fromages  gisant  près  du  poêle  dans 
la  chambre  de  maturation  et  il  découvrit  que  le  premier  avait  perdu  une  livre  sur  le 
poids  marqué.  Allant  s'enquérir  des  circonstances  auprès  du  fromagier,  celui-ci  lui 
avoua  qu'il  n'avait  allumé  son  poêle  que  le  jour  précédent,  alors  qu'il  avait  pesé  tous 
ses  fromages  le  22.  Ces  fromages  furent  expédiés  à  Montréal  le  26  et  y  arrivèrent  le 
31  ;  le  peseur  public  constata  qu'ils  avaient  perdu  en  moyenne  de  quatre  à  cinq  livres 
chacun. 

Dans  des  cas  semblables,  quand  le  fromage  est  pesé  dix  jours  avant  d'arriver  au  lieu 
de  sa  destination,  M.  Lemieux  est  d'avis  qu'on  ne  devrait  pas  s'attendre  à  ce  qu'il 
garde  son  poids.  Ces  cas  sont  nombreux  an  dire  de  M.  Lemieux,  qui  donne  un  compte 
rendu  détaillé  des  expériences  qu'il  a  faites  aux  fromageries  qu'il  a  visitées,  lequel  se 
trouve  dans  le  rapport  annexé. 

Quant  au  pesage  malhonnête  et  aux  faux  poids  marqués  sur  les  boîtes,  nous  re- 
grettons d'avoir  à  dire  que  M.  Lemieux  découvrit  plusieurs  lots  de  fromage  pesant  trois, 
cinq  et  même  dix  livres  de  moins  que  les  poids  indiqués  sur  les  boîtes,  et  il  était  par 
trop  évident  que  ces  chiffres  avaient  été  marqués  de  mauvaise  foi.     Dans  un  cas  entre 
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autre,  il  découvrit  un  lot  de  vingt-cinq  boîtes  que  l'on  prétendait  contenir  cinquante- 
neuf  livres  de  plus  qu'il  n'y  en  avait  en  vérité.  Voici  comment  on  avait  réparti  ces 
livres  :  neuf  des  boîtes  étaient  marquées  à  cinq  livres  de  plus  que  leur  poids  véritable, 
une  boîte  à  quatre  livres  de  plus,  dix  boîtes  à  une  livre  de  plus,  et  le  restant  des  boîlea 
portaient  leur  poids  véritable. 

Afin  de  répondre  à  la  question  (c)  qu'on  lui  avait  soumise,  M.  Lemieux  poursuivit 
une  enquête  pour  constater  que  les  balances  de  M.  McLeod  étaient  tenues  en  bon  état, 
et  qu'elles  étaient  examinées  par  l'inspecteur  des  balances  et  des  mesures  à  Montréal. 
Son  rapport  contient  les  certificats  de  l'inspecteur  officiel  des  poids  et  mesures  pour 
l'année  1912. 

Au  cours  de  notre  enquête,  nous  avons  reçu  nombre  de  plaintes  au  sujet  de  l'in- 
suffisance de  poids  du  fromage;  ces  plaintes  ont  fait  l'objet  d'une  enquête  sérieuse 
dont  le  rapport  détaillé  se  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Lemieux  attaché  à  ce  mémoire. 

Vos  commissaires  ont  constaté  hors  de  tout  doute  que  au  moment  précis  où  l'on 
enlève  le  fromage  de  la  presse  où  on  le  moule,  ce  dernier  commence  à  perdre  de  son 
poids  par  l'effet  de  l'évaporation ;  qu'il  exislo  plusieurs  agents  dont  l'activa  eontribne 
à  en  diminuer  le  volume;  l'espèce  du  fromage,  son  volume,  les  conditions  climatéri- 
ques  (température  humide  de  l'atmosphère),  l'état  des  boîtes  qui  reçoivent  le  fro- 
mage, etc. 

Que,  en  moyenne,  les  fromages  perdront  une  livre  la  première  semaine,  une  livre 
au  cours  de  trois  autres  semaines,  et  tout  près  d'une  livre  dans  le  mois  suivant,  et  ce 
dans  des  conditions  ordinaires  d'emmagasinage  ou  de  transport. 

Que  dans  le  cas  d'expédition  de  fromage  vert,  l'insuffisance  du  poids  se  montre 
d'une  façon  plus  sensible  que  dans  le  cas  où  le  fromage  n'a  été  expédié  que  dix  ou 
quatorze  jours  après  son  achèvement. 

Ceci  acquis,  vos  commissaires  ont  prié  M.  Lemieux  de  se  livrer  à  de  nombreuses 
épreuves  à  l'effet  de  déterminer /d'une  façon  stricte  la  diminution  du  fromage  à  comp- 
ter du  jour  où  on  l'a  retiré  de  la  manufacture  pour  l'expédier,  jusqu'au  moment  de 
son  arrivée  à  Montréal;  on  l'a  également  prié  d'indiquer  la  diminution  'du  fromage 
après  l'avoir  soumis  à  des  températures  différentes  pendant  quelques  jours  dans  un 
établissement  frigorifique;  le  résultat  de  ces  épreuves  et 'de  cette  enquête  apparaîjt 
dans  son  rapport. 

Toutes  les  épreuves  dirigées  par  M.  Lemieux  indiquent  une  diminution  du  fro- 
mage, quelle  que  soit  la  température  à  laquelle  on  le  soumette,  et  que  s'il  arrive  qu'on 
l'expédie,  à  l'état  frais,  de  la  manufacture,  la  diminution  est  plus  sensible,  '  même  s'il 
est  tenu  à  une  température  très  basse,  qu'après  maturation  complète. 

Vos  commissaires  ont  acquis  la  certitude  qu'il  existait  un  courant  d'opinion  chez 
certains  expéditeurs  de  beurre  et  de  fromage,  que  la  pesée  ne  se  pratique  pas  de  façon 
uniforme  chez  les  marchands  de  Montréal,  soit  que  ces  derniers  achètent  ou  vendent 
pour  des  fins  d'exportation  sur  les  marchés  anglais;  et  que  les  marchands  retirent  un 
certain  profit  de  la  diminution  de  ces  produits, 'quand  il  se  trouve  que  la  moyenne  du 
fromage  et  du  beurre  est  établie  sous  l'autorité  de  M.  McLeod. 

Ce  courant  d'opinion  est  sans  fondement,  en  ce  que  le  fromage  et  le  beurre 
ayant  été  expédiés  cinq  jours  après  leur  arrivée  à  Montréal,  la  première  moyenne 
établie  par  M.  McLeod  sert  à  l'expédition  du  beurre  et  du  fromage;  mais  s'il  arrive 
que  ces  produits  demeurent  cinq  jours  dans  un  entrepôt  quelconque  de  Montréal 
après  une  première  pesée,  ils  doivent  être  soumis  à  un  autre  examen  sous  l'autorité  du 
peseur  public,  en  suivant  les  mêmes  procédés  qu'en  premier  lieu. 

Les  tableaux  qui  accompagnent  le  rapport  de  M.  Lemieux  confirment  les  conclu- 
sions de  M.  W.  G.  Parmelee,  à  savoir  que  plus  le  lieu  de  destination  du  fromage  est 
éloigné,  meilleures  sont  les'  conditions  de 'poids  à  Montréal. 

M.  Lemieux  a  également  été  prié  de  voir  le  fond  de  cette  question,  ou  plutôt  de 
cette  insinuation  à  l'effet  que  les  marchands  ont  par  devers  eux  des  blancs-seings  de 
certificats  dont  ils  font  accompagner  leurs  envois,  et  il  a  trouvé  que  ces  insinuations 
manquaient  absolument  de  fondement.  ' 
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Vos  commissaires  ont  reçu  de  M,  Lemieux  un  rapport  verbal  apériodique  qui  leur 
a  permis  d'acquérir  la  conviction  que  les  deux  raisons  principales  de  l'insuffisance  du 
poids  se  trouvaient  être  dans  l'expédition  de  fromage  frais  de  même  que  dans  la 
défectuosité  des  balances'  en  usage  dans  bon  nombre  de  ces  fromageries. 

Vos  commissaires  se  sont  alors  mis  à  l'étude  de  la  Loi  des  Poids  et  Mesures,  et  ont 
constaté  qu'il  fut  un  temps  où  l'inspection  des  manufactures  de  fromage  se  faisait 
annuellement,  mais  que  ce  règlement  fut  amendé  en  1899,  et  que,  aujourd'hui,  les 
balances  de  fromageries  ne  sont  sujettes  à  vérification  que  tou^  les  deux  ans. 

Les  déclarations  de  M.  Fuller  et  d'autres  personnes  engagées  dans  cette  affaire 
ont  laissé  à  entendre  que  l'inspection  des  balances  devrait  se  faire  au  moins  une  fois 
par  année,  et  qu'il  vaudrait  encore  mieux  qu'un  fonctionnaire  spécial  visitât  les  manu- 
factures en  dehors  de  toute  date  convenue,  au  cours  de  la  saison,  afin  de  s'assurer  que 
les  balances  sont  tenues  dans  un  état  convenable. 

Au  cours  de  l'enquête  tenue  à  Montréal  en  janvier  1913,  vos  commissaires  ont  eu 
la  bonne  fortune  de  recueillir  le  témoignage  de  M.  Henry  J.  Fuller,  président  de  la 
Compagnie  Fairbanks-Morse,  et  de  recevoir  de  lui  une  démonstration  des  diverses 
fabrications  de  balances. 

Pour  les  fins  de  cette  démonstration,  les  balances  furent  indiquées  par  les  lettres 
"  A  ",  "  B  "  et  "  C  ".  Toutes  avaient  subi  l'inspection  du  gouvernement.  La  balance 
"  C  "  était  une  balance  à  bon  marché,  un  peu  au-dessous  de  dix  piastres,  et  générale- 
ment employée  par  les  laitiers. 

On  nous  prouva  hors  de  tout  doute  que  la  balance  "  C  "  constituait  un  article 
d'une  qualité  très  inférieure,  et,  au  cours  des  diverses  épreuves,  on  trouva  que  si  le 
fromage  n'était  pas  placé  en  plein  milieu  du  plateau  de  la  balance,  il  se  produisait  une 
différence  de  pesée  de  une  à  trois  livres;  sur  quoi  M.  Fuller  déclara  que,  pour  lui, 
tant  qu'une  balance  de  la  valeur  de  la  balance  "  0  "  serait  en  usage  dans  le  pays,  il 
se  produirait  des  erreurs  de  poids,  cette  balance  se  trouvant  être  absolument  fausse. 

Vos  commissaires  font  respectueusement  remarquer  que  le  département  du  Kevenu 
de  l'Intérieur  devrait  prendre  en  sérieuse  considération  le  témoignage  du  président  de 
la  Canadian  Fairhcmlcs  Scale  Company,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  amen- 
der la  Loi  et  les  Eèglements  des  Poids  et  Mesures,  afin  d'empêcher  qu'une  balance  de 
la  valeur  de  la  balance  "  C  "  ne  soit  mise  en  vente  au  Canada,  et  que  toutes  les  balan- 
ces exposées  à  la  poussière  et  à  l'huile  et  qui  en  souffrent  dans  leurs  parties  vives,  ou 
encore  au  sel  qui  les  rouille,  soient  fréquemment  examinées. 

Que  tous  les  inspecteurs  de  poids  et  mesures  devraient  posséder  toutes  les  quali- 
fications que  requiert  leur  emploi,  et  ne  devraient  pas  entrer  en  fonction  avant  qu'ils 
ne  connaissent  parfaitement  la  construction  des  balances  de  même  que  les  lois  et 
règlements  de  leur  emploi;  et  nous  conseillerions  respectueusement  que  les  nouveaux 
assistants,  avant  que  d'entrer  en  fonctions,  soient  admis  dans  une  manufacture  où 
ils  seraient  en  mesure  d'apprendre  la  fabrication  et  le  truquage  des  balances,  de  même 
que  les  qualités  propres  à  chacune  et  le  matériel  de  leur  fabrication;  ils  y  appren- 
draient aussi  à  juger  de  la  proportion  de  la  force  de  résistance  des  diverses  parties 
des  balances  avec  l'emploi  qu'on  en  veut  faire. 

Vos  commissaires  ont  été  à  même  de  constater  que  la  balance  "  C  "  marquée  de 
l'étampe  du  gouvernement,  n'était  pas  construite  de  façon  à  remplir  l'objet  auquel 
elle  est  destinée. 

Vos  commissaires  ont  été  tellement  frappés  de  la  démonstration  de  M.  Fuller  au 
sujet  des  balances  ainsi  que  de  leur  mise  en  opération,  qu'ils  ont  vu  avec  infiniment 
de  plaisir  la  proposition  de  l'honorable  député  de  Frontenac  et  du  vice-président  de  l'as- 
sociation des  laitiers  de  l'est  d'Ontario  à  l'effet  de  requérir  la  présence  de  M.  Fuller  à 
l'assemblée  annuelle,  à  Kingston,  de  l'association  des  laitiers  de  l'est  de  l'Ontario, 
et  de  lui  permettre  de  faire  devant  cette  dernière  les  démonstrations  qu'il  fit  devant 
la  Commission. 

M.  Fuller  ne  put  assister  en  personne  à  la  convention,  mais  il  se  fit  représenter 
par  l'un  des  employés  de  la  compagnie,  et  nous  comptons  que  la  démonstration  a  con- 
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titue  une  leçon  de  choses  pour  les  membres  de  l'association  des  laitiers,  et  qu'elle  aura 
pour  effet  d'encourager  les  manufacturiers  de  fromage  à  se  servir  de  bonnes  balances. 
Les  patrons  de  fromageries  devraient  l'exiger  avec  énergie. 

Vos  commissaires  ont  été  bien  aise  de  constater,  à  la  suite  du  témoignage  de  M. 
G.  A.  Gillespie,  président  de  l'association  des  laitiers  de  l'est  d'Ontario,  que,  dans  le 
district  de  Peterborough,  l'inspecteur  des  balances  possédait  une  grande  compétence 
et  qu'il  avait  condamné  les  balances  à  bon  marché,  avec  le  résultat  que  dans  ce  dis- 
trict et  suivant  les  déclarations  de  M.  Gillespie,  il  ne  se  trouve  pas  une  seule  fromage- 
rie où  l'on  voie  une  balance  à  bon  marché,  mais  que  toutes,  au  contraire,  se  servent 
de  balances  de  première  qualité  et  que  nulle  plainte  au  sujet  du  poids  ne  se  fait 
entendre  à  l'endroit  de  ce  district. 

Vos  commissaires  ont  accepté  l'invitation  de  l'association  des  laitiers  de  l'est 
d'Ontario  qui  les  avait  priés  de  bien  vouloir  assister  à  son  assemblée  annuelle,  à 
Kingston,  en  janvier  1913.  On  y  étudia  avec  beaucoup  de  soin  les  sujets  soumis  aux 
délibérations  de  l'assemblée,  et  vos  commissaires  endossent  volontiers,  en  les  insérant 
dans  leur  rapport,  certaines  résolutions  adoptées  à  cette  assemblée. 

"  Que  les  remercîments  de  cette  associations  sont  par  les  présentes  offerts  à  E.  A. 
Pringle,  O.K.,  A.  Hodgson  et  S.  J.  McDonnell,  en  tant  que  membres  de  la  Commission 
royale  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  les  conditions  qui  dominent  relativement  au 
paiement,  pesage,  etc.,  du  fromage  à  Montréal  pour  les  renseignements  précieux  et  pra- 
tiques qu'ils  ont  fournis  à  cette  convention,  renseignements  acquis  à  la  suite  des  ob- 
servations qu'ils  ont  faites  pendant  l'enquête  à  cet  effet." 

"  Proposé  par  T.  H.  Thompson,  secondé  par  Welsey  Willows,  que  de  l'avis  de  cette 
association  toutes  les  balances  aux  fabriques  de  fromage  devraient  être  éprouvées  au 
moins  une  fois  par  année  et  que  les  frais  supplémentaires  de  cette  épreuve,  soient  à  la 
charge  du  gouvernement." 

"  Proposé  par  J.  A.  D'argavel,  secondé  par  J.  N .  Stone,  que  cette  association  est 
d'avis  que,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  du  fromage  -dans  le  Dominion  du  Canada,  on 
devrait  adopter  une  loi  défendant  l'expédition,  de  l'endroit  de  production,  de  fromage 
âgé  de  moins  de  dix  jours." 

"  Proposé  par  T.  A.  Thompson,  secondé  par  J.  N.  Stone,  que  de  l'avis  de  cette  as- 
sociation, le  mode  actuel  de  paiement  pour  le  fromage  est  satisfaisant,  car  la  garantie 
exigée  des  acheteurs  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  producteurs,  étant  donné  que 
les  frais  de  se  procurer  cette  garantie  retomberont  en  définitive  sur  le  producteur,  et 
que  chacun  et  tous  les  comptoirs  de  fromages  sont  libres  de  se  protéger  amplement, 
comme  le  font  actuellement  plusieurs  comptoirs." 

"  Proposé  par  J.  A.  Campbell,  secondé  par  Geo.  McLean,  que  de  l'avis  de  cette  as- 
sociation, la  nomination  par  le  gouvernement,  d'un  officier  compétent  à  Montréal  pour 
coopérer  avec  les  ministères  d'agriculture  d'Ontario  et  de  Québec,  à  l'avancement  de 
l'industrie  laitière,  est  opportune." 

Et  les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  par  les  directeurs: — 

"  Proposé  par  M.  Glendinneng,  secondé  par  M.  K.  G.  Leggatt,  que  cette  association 
recommande  à  la  Commission  royale  de  demander  au  gouvernement  fédéral  de  nom- 
mer un  arbitre  officiel,  stationné  à  Montréal,  qui  aura  la  compétence  voulue  et  sera 
investi  du  pouvoir  nécessaire  pour  statuer  à  la  fois  sur  la  qualité  et  les  pesanteurs  des 
produits  de  l'industrie  laitière." 

"  Proposé  par  M.  J.  A.  Campbell,  secondé  par  M.  McLean,  que  cette  association 
recommande  que  la  Commission  royale  demande  au  gouvernement  fédéral  de  passer 
une  loi  à  l'effet  de  rendre  un  délit  passible  de  condamnation,  la  vente  du  fromage  en 
dedans  de  dix  jours  de  sa  fabrication.'^ 
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A  l'assemblée  tenue  dans  la  cité  de  Montréal,  en  janvier  1913,  le  président  du 
Board  of  Trade  a  soumis  une  lettre  de  l'association  des  marchands  de  provisions  de 
Montréal,  en  date  du  3  janvier  1913,  au  président  et  aux  membres  de  la  commission 
sur  le  pesage  du  beurre  et  du  fromage. 

"  Messieurs, — En  sus  de  tout  témoignage  que  pourront  soumettre  en  particulier 
les  membres  de  cette  association,  j'ai  l'honneur  de  soumettre,  officiellement  au  nom  de 
cette  association,  la  déclaration  suivante  à  votre  considération: — 

"  1.  Que  dans  la  considération  du  système  qui  devrait  réglementer  le  pesage  du 
fromage,  il  est  important  de  se  rappeler  que  le  commerce  du  fromage,  en  autant  qu'il 
s'agit  de  Montréal,  est  tout  à  fait  un  commerce  d'exportation,  le  principal  marché  étant 
la  Grande-Bretagne,  et  que  sur  ce  marché,  le  fromage  canadien  soutient  une  concur- 
rence très  vive  de  la  part  d'autres  pays,  notamment  de  la  Nouvelle-Zélande;  par  con- 
séquent le  succès,  et  à  vrai  dire  l'existence  du  commerce,  dépend  sur  l'état  où  le  Ca- 
nada sera  en  état  de  faire  face  à  cette  opposition,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
la  qualité  et  du  prix,  mais  aussi  sous  le  rapport  de  la  bonne  pesée,  qui  est  un  facteur  im- 
portant pour  déterminer  si  les  marchandises  d'un  pays  est  préférable  à  celle  de  tous 
les  autres. 

"  2.  Que  les  exportateurs  canadiens,  sous  le  système  de  pesage  qui  a  été  en  vigueur 
depuis  des  années  dans  le  passé,  ont  continuellement  souffert  de  réclamations  pour  pe- 
sées insuffisantes,  plus  particulièrement  sur  le  fromage  qui  est  pesé  d'après  les  règle- 
ments en  vigueur  à  Montréal  ;  le  fait  que  le  fromage  est  exposé  à  diminuer  de  poids  est 
trop  bien  connu  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  avoir  la  preuve;  en  effet,  ces  réclama- 
tions ont  été  plus  fréquentes  au  cours  de  l'an  dernier  ou  des  deux  dernières  années  que 
d'habitude,  ce  qui  est  dû  à  ce  que  les  fabriques  expédient  le  fromage  tellement  vert, 
montrant  par  là  que  la  situation  au  lieu  de  s'améliorer  va  s'aggravant  de  plus  en  plus, 
et  le  prestige  qu'acquerront  les  expéditeurs  de  fromage  de  la  Nouvelle-Zélande  sur  le 
marché  anglais  a  déjà  fait  une  différence  sensible  dans  l'achat  du  fromage  canadien 
pour  l'entreposage  d'hiver. 

''  3.  Que  les  copies  imprimées  ci-incluses  (marquées  "  A  "  et  "  B  ")  des  conventions 
par  contrat  pour  l'achat  du  fromage  indiquent  l'usage,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  au 
sujet  du  rabais  à  l'acheteur  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  pesanteurs  officielles  du 
gouvernement  pour  la  perte  de  poids  et  au  sujet  des  restrictions  établies  quant  au  mi- 
nimum d'âge  du  fromage  avant  l'expédition;  dans  la  convention  "A"  il  est  stipulé 
(article  8)  que  tout  fromage  devra  avoir  un  minimum  d'âge  de  trois  semaines,  et  dans 
la  convention  "  B  "  que  tout  fromage  sera  assez  avancé  en  maturité  pour  cette  période 
lorsqu'il  aura  été  fabriqué  quatorze  jours  avant  l'empaquetage. 

"  4.  Que  le  rabais  de  deux  et  demi  pour  cent  dans  la  pesanteur  pour  perte  de  poids, 
connue  cela  se  pratique  dans  la  Nouvelle-Zélande,  en  même  temps  que  l'expédition  sou- 
tenue du  fromage  vert  du  Canada,  et  la  perte  excessive  de  poids  qui  en  découle,  pour 
laquelle  on  n'accorde  aucun  rabais,  nuisent  tellement  au  commerce  canadien  qu'une 
modification  des  règlements  de  pesage  à  Montréal  semblent,  à  cette  association,  s'impo- 
ser de  tout  nécessité  si  le  Canada  doit  conserver  sur  le  marché  anglais  le  rang  qu'il  a 
acquis  à  tant  de  peine. 

"  5.  Qu'en  vue  de  ce  qui  précède,  cette  association  suggère  que  dans  votre  rapport 
au  gouvernement,  vous  recommandiez  la  modification  des  règlements  pour  le  pesage  du 
fromage  à  Montréal  de  façon  à  ce  qu'une  demi-livre  par  boîte,  sur  balance,  soit  dé- 
duite afin  de  répondre  aux  conditions  nouvelles  du  commerce  d'exportation. 

"  6.  Que,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  question  du  paiement,  nous  ferions  remarquer 
que  toute  restriction  supplémentaire  en  rapport  avec  le  commerce  du  beurre  et  du  fro- 
mage aura  indubitablement  une  répercussion  sur  les  cultivateurs  ou  producteurs  de  ces 
denrées,  sans  compter  qu'elle  sera  préjudiciable  au  commerce  en  général. 

"  7.  Que  les  membres  de  cette  association  accueilleraient  d'un  bon  œil  la  nomina- 
tion d'un  arbitre  officiel  qui,  s'appuyant  sur  l'autorité  du  gouvernement,  agirait  comme 
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tel  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  tant  en  ce  qui  concerne  la  qualité  que  la  pesanteur 
des  marchandises. 

"  8.  Que,  étant  donné  que  des  règlements  relatifs  au  pesage  à  Montréal,  celui  qui 
défend  la  compensation  des  gains  contre  les  pertes  en  établissant  une  moyenne  n'a  été 
décrété  que  dans  le  seul  but  d'assurer  l'exactitude  du  pesage  aux  fabriques  et  qu'il  a 
rarement,  sinon  jamais,  été  mis  en  usage,  nous  suggérerions  que  vous  recommandiez 
son  abrogation,  surtout  parce  que  certain  nombre  de  vendeurs  sont  portés  à  y  voir  une 
injustice  en  dépit  du  fait  que  les  vendeurs  n'ont  qu'à  peser  leur  fromage  correctement 
pour  en  éviter  l'application. 

"  Je  suis,  messieurs, 

"  Votre  dévoué, 

"  J.  A.  GUN¥, 

''Président 

Vos  commissaires  ont  constaté  que  la  seule  plainte  qui  ait  été  formulée  au  sujet  des 
règlements  adoptés  par  le  conseil  du  Board  of  Trade,  lesquels  sont  en  vigueur,  se  rap- 
portait à  la  fin  du  règlement  2',  c'est-à-dire,  qu'aucuns  gains  sont  à  opposer  aux  pertes 
dans  la  moyenne.  Cela  semble  une  question  qui  depuis  longteoups  fait  le  sujet  de  beau- 
coup de  discussion.  L'ancien  ministre  d'Agriculture  a  discuté  la  chose  avec  le  Board 
of  Trade  et  dans  son  rapport,  M.  Parmelee,  fait  allusion  à  ce  règlement. 

Nous  voyons  qu'en  mars  1912,  le  secrétaire  de  l'association  du  beurre  et  du  fro- 
mage, adressait  au  secrétaire  du  Board  of  Trade  de  Montréal  une  lettre,  laquelle  est 
jointe  à  ce  rapport,  et  que  dans  cette  lettre,  il  est  dit  que  les  mots  "  mais  on  n'opposera 
pas  de  gains  aux  pertes  dans  la  moyenne  "  soient  retranchés. 

Une  copie  de  cette  lettre  a  été  adressée  au  sous-ministre  du  Commerce,  par  le 
secrétaire  du  Board  of  Trade,  le  11  mars  1913;  vos  commissaires  estiment  donc  qu'avec 
ces  lettres,  ainsi  que  celle  du  3  janvier  1913,  adressées  au  président  et  aux  membres 
de  la  Commission,  et  recommandant  l'élimination  de  cette  partie  du  règlement  n°  2, 
le  débat  est  pratiquement'  clos.  Toutefois,  vos  commissaires  n'ont  trouvé  aucune 
preuve  indiquant  que  ce  règlement  aurait  été  la  cause  de  pesées  insuffisantes. 

Vos  commissaires  ont  joint  au  dossier  de  cette  affaire  une  copie  de  l'accord  de 
vente  adopté  par  le  comité  de  la  South  Island  Dairy  Association  of  Niew  Zealand, 
Limited,  en  date  du  29  mars  1912,  et  aussi  l'accord  de  vente  de  la  National  Dairy 
Association.  Notre  but 'est  d'indiquer  quel  est  le  règlement  adopté  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  au  sujet  de  la  diminution  du  poids. 

Si  nous  lisons  la  clause  4  de  l'accord  de  vente  de 'la  South  Island  Dairy  Associa- 
tion, nous  y  verrons  qu'on  alloue  une  déperdition  de  deux  et  demi  pour  cent  de  la 
pesée  exacte  au  moment  'de  l'expédition  ;  il  en  est  de  même  de  l'accord  de  vente  de  la 
National  Dairy  Association. 

Maintenant,  quant  à  la  deuxième  question  soumise  à  vos  commissaires,  c'est-à- 
dire  au  sujet  des  plaintes  'des  cultivateurs,  dont  l'énumération  est  contenue  dans  le 
mémorial  qui  se  trouve  au  ministère  de  l' Agriculture,  et  au  sujet  des  résolutions  qu'on 
a  adoptées  relativement  au  mode  actuel  de  paiement,  à  Montréal. 

Vos  commissaires  ont  remis  cette  question  à  l'ordre  du  jour,  à  chacune  de  leurs 
assemblées,  mais  on  n'a  donné 'qu'un  petit  nombre  ou  point  de  raisons  en  faveur  d'un 
changement  de  la  loi  actuelle.  De  fait,  les  cultivateurs  ont  paru  être  généralement 
de  l'avis  que,  si  l'on  édictait  une  loi  obligeant  les  commerçants  de  Montréal  à 'fournir 
des  cautionnements,  plusieurs  de  ceux-ci,  parmi  les  moins  importants,  devraient  se 
retirer  du  commerce,  ce  qui  diminuerait  d'autant  la  concurrence  pour  le  fromage  et 
le  beurre,  et  il  pourrait  ^y  avoir  quelque  danger  que  le  commerce  entier  tombât  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  des  principaux  commerçants  de  Montréal,  et  que,  de  plus, 
ce  serait  une  dépense  supplémentaire  qui  retomberait  sur  les  producteurs. 

M.  E.  B.  Faith,  rédacteur  du  Ottaiva  Valley  Journal,  a  comparu  devant  notre 
Commission,  à  une  assemblée  tenue  à  Ottawa,  et  il  a  aussi  fourni  à  vos  commissaires 
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lin  mémoire  demandant  l'adoption  d'une  loi  relative  à  l'industrie  du  b^irre  et  dti  fro- 
mage, ressemblant  à  la  loi  des  grains  du  Canada  de  1912.  Ce  mémoire  a  reçu  toute 
considération  d^e  vos  commissaires,  qui  l'ont  annexé  au  présent  rapport. 

Vos  commissaires  ont  jugé  à  propos  d'attirer  l'attention  de  la  Dairymens  Associa- 
tion of  Eastem  Ontario  sur  les  suggestions  faites  par  M.  Faith,  et,  après  avoir  discuté 
la  question  sous  toutes  ses  faces,  les  membres  de  l'association  se  sont  déclarés  opposés 
au  système  de  cautionnement. 

L'association  a  estimé  que  cela  pourrait  causer  du  dommage  au  producteur,  -car 
les  frais  que  ces  cautionnements  entraîneraient  retomberaient  en  fin  de  compte  sur  le 
producteur;  et  qu'il  était  loisible  à  chacun  des  syndicats  de  producteurs  de  fromage 
de  se  protéger  amplement,  comme  le  font  déjà  plusieurs  de  ces  syndicats.  Vos  com- 
missaires partagent  les  vues  de  la  Dairymens  Association  of  EaMern  Ontario  sur  ce 
point,  telles  qu'elles  sont  exprimées  d'ans  la  résolution  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

Vos  commissaires  constatent  que  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et,  de 
fait,  dans  toutes  les  provinces,  on  a  pourvu  à  l'établissement  de  comptoirs  d'échange 
pour  le  beurre  et  le  fromage.  Dans  l'Ontario  et  dans  la  province  de  Québec,  ces  comp- 
toirs existent  déjà,  comme  nous  avons  pu  nous  en  assurer  dans  les  districts  où  l'indus- 
trie laitière  a  une  certaine  importance,  et,  en  vertu  de  l'autorité  conférée  à' ces  comp- 
toirs, ils  ont  le  pouvoir  d'adopter  des  règlements  quant  à  la  manière  de  conduire  les 
achats  et  les  ventes  de  beurre  et  de  fromage  à  ces  comptoirs,  quant  à  l'inspection,  le 
pesage  et  l'envoi  du  beurre  et  du  fromage,  et  quant  au  temps  et  à  la  mode  de  paeiment 
pour  le  beurre  et  le  fromage  '  vendus  ou  achetés  aux  comptoirs. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  loi  de  l'Ontario  relativement  aux  comptoirs  d'échange 
pour  le  beurre  et  le  fromage,  ainsi  qu'à  la  loi  de  'la  province  de  Québec  sur  le  même 
sujet,  nous  y  verrons  qu'on  y  a  amplement  pourvu  à  la  protection  du  producteur; 
que  ce  dernier  peut  se  protéger,  pour  ce  qui  regard'e  les  paiements,  sans  encourir  de 
dépense.  Vos  commissaires  constatent  que,  de  fait,  plusieurs  de  vos  associations  ont 
déjà  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  paiements  soient  absolument  garantis, 
sans  occasionner  de  dépense  au  producteur. 

On  a  attiré  l'attention  de  vos  commissaires  sur  ce  qu'on  appelle  le  "  Cole  Com- 
mission Bill",  ou  projet  de  loi  Cole,  relativement  au  commerce  à  commission.  Ce 
projet  de  loi  a  été  adopté  par  la  législature  de  l'Etat  de  New- York,  un  petit  nombre 
de  votes  seulement  furent  donnés  contre,  et  le  Bill  est  maintenant  devant  le  Sénat. 
Ce  projet  de  loi  vise  exclusivement  les  produits  consignés  aux  marchands  à  commis- 
sion pour  être  vendus,  et  n'a  rien  à  faire  avec  les  achats  faits  par  des  particuliers. 

Pour  l'information  de  ceux  que  cela  pourrait  intéresser,  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  joindre  au  présent  rapport  une  copie  de  ce  Bill,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la 
législature  de  l'Etat  de  New-York,  mais  qui  n'a  pas  encore  force  de  loi,  car  il  n'a  pas 
encore  reçu  la  sanction  du  Sénat. 

Vos  commissaires  recommandent  aussi  qu'on  apporte  le  plus  grand  soin  à  étudier 
la  question  d'amender  la  loi  des  poids  et  mesures,  et  les  règlements  et  instructions 
pour  la  gouverne  des  inspecteurs  et  de  leurs  assistants,  à  la  lumière  du  témoignage 
rendu  par  M.  Fuller  et  autres  ;  qu'on  fasse  les  réformes  nécessaires  au  sujet  de  l'ins- 
pecteur annuelle  des  balances;  et  qu'on  s'efforce  de  faire  disparaître  du  commerce, 
si  possible,  la  balance  à  bon  marché  et  inexacte  qui,  à  notre  connaissance,  a  occasionné 
tant  de  difficulté,  résultat  de  pesées  insuffisantes. 

Vos  commissaires  recommandent  donc  que,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  du  fro- 
mage au  Canada,  des  lois  soient  adoptées,  défendant  d'expédier,  de  l'endroit  où  il  a 
été  produit,  du  fromage  qui  n'a  pas  au  moins  dix  jours. 

Vos  commissaires  attirent  votre  attention  sur  les  règlements  très  sévères  qui 
existent  dans  la  Nouvelle-Zélande,  prohibant  la  mise  en  boi{te  du  fromage  avant  qu'il 
ait  quatorze  jours.  C'est  peut-être  là  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  fromage  de 
la  Nouvelle-Zélande  réussit  à  faire  concurrence  à  notre  fromage  canadien  sur  le  mar- 
ché du  pays.  \ 
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Vos  commissaires  sont  convaincus  que  la  grande  majorité  des  cultivateurs  de  ce 
pays  désirent  voir  l'industrie  du  fromage  assise  sur  la  meilleure  base  possible,  et  qu'ils 
sont  opposés  à  l'emploi  par  les  fabricants  de  la  balance  à  bon  marché  et  inexacte  dont 
on  se  sert  dans  plusieurs  fromageries  de  l'Ontario  et  du  Québec. 

Vos  commissaires  attirent  votre  attention  sur  les  plaintes  que  votre  Commission 
a  reçues  du  Home  and  Foreign  Produce  Exchange  (Comptoir  d'échange  des  produits 
anglais  et  étrangers),  de  Londres,  Angleterre,  et  d'un  grand  nombre  d'acheteurs 
anglais,  lesquelles  plaintes  sont  contenues  dans  des  lettres  et  des  résolutions  faisant 
partie  du  dossier  de  la  présente  enquête. 

Nous  croyons  qu'il  est  expédient  de  vous  faire  remarquer  une  ou  deux  déclara- 
tions contenues  dans  une  lettre,  en  date  du  10  octobre  1912,  que  nous  avons  reçue  du 
secrétaire  de  la  Home  and  Foreign  Produce  Exchange,  de  Londres,  Angleterre.  Voici 
ce  qu'il  y  est  dit  :  "  Eu  égard  à  la  position  que  le  fromage  de  la  Nouvelle-Zélande 
s'est  acquise  sur  le  marché  de  Londres,  cette  question  de  la  perte  de  poids  du  produit 
canadien  est  de  la  plus  haute  importance  pour  les  cultivateurs  canadiens,  et  pour 
l'avenir  du  commerce  canadien.  Il  y  a  toujours  eu  beaucoup  d'irrigularité  dans  le 
poids  du  fromage  canadien,  et  l'on  peut  dire  sans  exagération  qu'il  est  exceptionnel 
de  trouver,  lorsque  le  rendement  d'une  fromagerie  canadienne  arrive  ici,  que  le  poids 
y  est."  Dans  cette  lettre  était  inclus  un  état  détaillé  des  pertes  constatées  dans  le 
poids  du  fromage  canadien  en  1911  et  en  1912.  Cet  état  est  joint  à  cette  lettre,  et 
fait  partie  du  présent  rapport. 

Un  peu  plus  loin,  dans  la  même  lettre,  on  lit  :  "  Les  envois  canadiens  supportent 
très  mal  la  comparaison  avec  ceux  de  la  Nouvelle-Zélande,  sous  le  rapport  du  poids. 
La  diminution  de  deux  et  demi  pour  cent  qu'on  accorde  sur  le  fromage  venant  de  la 
Nouvelle-Zélande  suffit  juste  à  couvrir  la  déperdition  de  poids  que  subit  le  fromage 
pendant  la  traversée.  Il  en  résulte  une  différence  considérable,  dans  les  conditions 
actuelles,  en  faveur  du  fromage  de  la  Nouvelle-Zélande." 

Vos  commissaires  sont  convaincus,  d'après  les  preuves  qu'on  a  amoncelées  devant 
eux,  que  la  condition  dans  laquelle  le  fromage  canadien  arrive  en  Angleterre  est  loin 
d'être  satisfaisante,  et  qu'il  en  résulte  une  tendance  à  pousser  les  commerçants  anglais 
à  acheter  le  fromage  de  la  Nouvelle-Zélande.  Il  est  temps  que  nos  cultivateurs  son- 
gent que  la  Nouvelle-Zélande  fait  des  progrès  remarquables  dans  l'industrie  laitière 
et  qu'elle  occupe  une  position  avantageuse  suri  le  marché  anglais;  il  faut,  par  consé- 
quent, que  le  fromage  canadien  destiné  au  marché  anglais  égale,  en  poids  et  en  qua- 
lité, le  fromage  qui  vient  des  autres  pays. 

Alors  que  vos  commissaires  ne  se  croient  pas  justifiables  de  recommander  l'adop- 
tion  de  mesures  semblables  à  celles  qui  sont  en  force  dans  la  Nouvelle-Zélande  pour  un 
peseur  et  un  classificateur  officiel,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  reconnaître  que  c'est  à 
ces  mesui'es  que  le  beurre  de  la  Nouvlle-Zélande  doit  d'être  reçu  avec  autant  de  faveur 
sur  le  marché  anglais 

Le  président  de  l'association  des  marchands  de  denrées  de  Montréal  a  insisté  for- 
tement devant  la  Commission  sur  le  fait  que  les  exportateurs  canadiens  ont  beaucoup 
souffert  sous  le  système  de  pesage  en  cours  depuis  quelques  années,  de  réclamations 
continuelles  contre  les  poids,  surtout  pour  les  fromages  pesés  sous  les  règles  suivies  à 
Montréal,  et  que  la  marge  de  deux  et  demi  peur  cent  pour  perte  par  dessiccation,  qui 
est  l'habitude  dans  la  Nouvelle-Zélande,  comparée  avec  l'habitude  d'expédier  du  fro- 
mage vert  de  Montréal,  le  séchage  excessif  qui  s'en  suit  milite  fortement  contre  le 
commerce  du  Canada.  Il  semble  que  le  besoin  d'un  changement  dans  les  lois  du  pe- 
sage à  Montréal  soit  une  chose  impérieuse  si  le  Canada  veut  garder  la  position  qu'il  a 
si  chèrement  conquise  sur  le  marché  anglais  et  pour  cette  raison  le  président  a  prié  cette 
commission  de  reconomander  que  les  lois  du  pesage  du  fromage  à  Montréal  soient  chan- 
gées, et  qu'une  marge  d'une  demi-livre  par  boîte  soit  laissée  afin  de  garantir  un  bon 
poids  et  de  faire  face  aux  conditions  nouvelles  auxquelles  le  commerce  d'exportation 
doit  se  conformer. 
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L'amendement  demandé  par  le  président  de  l'association  des  marchands  de  denrées 
de  Montréal  a  étudié  avec  une  grande  attention  par  les  membres  de  votre  Commis-^ 
sion.  Nous  avons  aussi  pris  en  considération  que  les  règlements  du  Board  of  Trade 
de  Montréal  sont  plus  libéraux  pour  les  fermiers  que  les  règ'lements  des  différentes  as- 
sociations des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et  s'il  est  vrai  que  les  marchands  de 
denrées  de  Montréal  ont  souffert  quelque  préjudice,  et  qu'ils  souffrent  encore  de  quel- 
ques rognures  dans  la  pesée,  la  chose  est  due  largement  à  ce  qu'ils  achètent  du  fromage 
vert  et  la  faute  n'est  pas  exclusivement  celle  du  fermier. 

Dans  l'apinion  de  vos  commissaires,  l'acheteur  autant  que  le  vendeur  est  respon- 
sable pour  les  expéditions  de  fromage  vert  et  tout  en  concédant  que  la  cause  des  mar- 
chands de  denrées  de  Montréal  est  juste  à  plus  d'un  point  de  vue,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  recommander  des  changements  aux  règles  actuelles,  mais  vos  commissaires 
croient  qu'il  y  aurait  une  grande  amélioration  dans  le  marché  au  fromage  au  Canada  et 
une  grande  restriction  dans  l'exportation  du  fromage  vert  si  on  imposait  une  fortft 
amende  sous  forme  de  marge  dans  la  pesée  pour  couvrir  le  séchage  de  tout  fromage  ex- 
pédié en  dedans  de  dix  jours  après  sa  fabrication. 

Vos  commissaires  regrettent  de  constater  par  le  rapport  de  M.  J.  N.  Lemieux  et 
quelques  autres  plaintes,  qu'il  y  a  eu  des  cas  de  malhonnêteté  dans  le  marquage  de  la 
pesée. 

Vos  commissaires  sont  d'opinion  que  si  un  officier  tel  que  recommandé  par  eux 
était  nommé,  il  serait  en  état  de  découvrir  toute  fausse  marque  de  la  pesée  et  pourrait 
en  aviser  les  officiers  provinciaux  afin  qu'action  soit  prise  sous  le  code  criminel,  ou  sous 
la  loi  des  poids  et  mesures,  car  vos  commissaires  croient  que  le  code  criminel  et  la  loi 
des  poids  et  mesures  voient  amplement  au  châtiment  de  toute  personne  trouvée  cou- 
pable d'avoir  marqué  de  faux  poids. 

Vos  commissaires  désirent  faire  une  mention  spéciale  de  leur  haute  appréciation  de 
la  courtoisie  que  leur  ont  montrée  le  Board  of  Trade  et  les  membres  de  l'association 
des  marchanda  de  denrées  de  Montréal,  aussi  bien  que  les  membres  des  différentes  bour- 
ses de  fromage  et  autres  organisations  par  tout  le  pays  avec  lesquelles  ils  sont  venus 
en  contact. 

Ils  ont  également  une  haute  appréciation  du  concours  que  leur  ont  donné  MM. 
\V.  J.  Edwards,  M.P.,  J.  A.  Euddick,  commissaire  de  l'industrie  laitière  et  des  entre- 
pôts frigorifiques,  Henry  J.  Fuller,  président  de  la  Canadian  Fairhanhs  Scale  Company 
et  le  magnifique  travail  de  M.  J.  N.  Lemieux,  annexé  à  ce  rapport. 

Vos  commissaires  rksument  leurs  conclusions  à  ce  qui  suit: — 

(1)  Que  dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  M.  McLeod  et  ses  assistants  font  bien 
la  pesée  du  fromage  et  les  balances  employées  par  eux 'sont  en  bon  état,  absolument 
correctes  et  fréquemment  examinées  par  un  examinateur  officiel. 

(2)  Que  les  principales  causes  de  l'insuffisance  des  poids  sont: — 

(a)  L'usage  de  balances  à  bon  marché  ou  mal  rectifiées  dans  les  fabriques. 

(h)  Le  manque  de  soin  dans  la  ï>esée  à  la  fabrique. 

(c)  La  malhonnêteté  et  les  fausses  marques  sur  les  boîtes  à  la  fabrique. 

(d)  La  pesée  faite  à  la  fabrique  quand  le  fromage  est  encore  trop  vert. 

3  Tous  les  certificats  de  pesée  sont  donnés  par  M.  McLeod  ou  ses  employés  et  il 
est  impossible  aux  marchands  d'obtenir  des  certificats  qui  ne  sont  pas  remplis. 

(4)  Les  pesées  des  fabriques  éloignées  de  Montréal  sont  plus  précises  que  celles 
qui  viennent  du  voisinage  immédiat. 

(5)  La  réputation  du  fromage  canadien  sur  le  marché  anglais  est  sérieusement 
menacée  par  les  expéditions  de  fromage  vert. 

(6)  Une  certaine  classe  de  balances  a  été  mise  sur  le  marché  canadien  et  porte  le 
timbre  du  gouvernement  mais  n'est  pas  bonne  pour  la  pesée  du  fromage. 

(7)  Aucune  plainte  n'a  été  reçue  sur  la  pesée  du  beurre. 
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(8)  La  seule  plainte  que  les  commissaires  aient  reçue  sur  les  règlements,  est  au 
sujet  de  cette  partie  de  la  règle  2  qui  dit  qu'il  ne  faut  en  rien  chercher  une  compen- 
sation ou  un  profit  pour  balancer  les  pertes  sur  la  moyenne  du  poids  et  l'association 
des  marchands  de  denrées  de  Montréal  a  consenti  à  éliminer  cette  clause. 

KECOM'MANDATIONS. 

Vos  commissaires  recommandent  respectueusement  que  vous  étudiiez  l'opportunité 
d'amender  la  loi  du  pesage,  du  mesurage  de  certains  articles  de  consommation  générale 
telle  qu'adoptée  le  18  mars  1865,  de  manière  à  avoir  des  peseurs  spéciaux  pour  certaines 
spécialités. 

Vos  commissaires  recommandent  la  nomination  d'un  officier  compétent  sous  la 
direction  du  commissaire  de  l'industrie  laitière  et  des  entrepôts  frigorifiques  de  Mont- 
réal, dont  le  devoir  serait  de  trouver  les  raisons  pour  lesquelles  il  y  a  des  manquements 
dans  le  poids  du  fromage,  de  prendre  promptement  action  pour  faire  repeser  ce  fro- 
mage; vos  commissaires  recommandent  que  cet  officier  ait  tout  les  jours  accès  aux  cer- 
tificats donnés  par  M.  McLeod,  et  quand  les  pesées  montrent  de  trop  grandes  différen- 
ces, il  pèse  immédiatement  le  fromage  et  le  résultat  de  ce  repesage  soit  considéré  com- 
me le  poids  officiel  et  final. 

Un  tel  officier  devrait  être  compétent  pour  juger  de  la  qualité  du  fromage  et  sur 
les  instructions  du  commissaire  il  devrait  faire  une  inspection  quant  à  la  qualité,  non 
dans  le  but  d'agir  comme  arbitre  entre  contentieux,  mais  dans  le  but  de  découvrir' le 
fromage  défectueux,  et  coopérer  avec  les  autorités  provinciales  de  Québec  et  Ontario 
en  dénonçant  ces  défectuosités  aux  autorités. 

Cet  officier  devrait  aussi  avoir  une  balance  bien  éprouvée  et  être  en  état  devant 
des  pesées  très  défectueuses,  de  se  rendre  à  la  fabrique  et  de  rechercher  les  raisons  de 
ces  défectuosités  de  la  pesée  et  si  nécessaire,  d'éprouver  les  balances  de  la  fabrique.  Il 
devrait  aussi  avoir  l'œil  ouvert  à  toute  fausse  marque  de  pesée,  et  notifier  les  autorités 
chaque  fois  qu'il  en  découvrirait  afin  que  les  coupables  soient  punis. 

Vos  commissaires  recommandent  de  plus  que  la  loi  des  poids  et  mesures  soit  amen- 
dée de  façon  à  ce  que  toutes  les  balances  des  fabriques  de  fromage  soient  inspectées 
au  moins  une  fois  l'an. 

La  commission  recommande  en  outre  que,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  fromagère 
au  Canada,  il  soit  passée  une  loi  qui  défende  l'expédition  du  fromage  fabriqué  depuis 
moins  de  dix  jours. 

Relativement  au  mode  de  paiement  actuel  du  fromage  il  paraît  évident  que  les 
laitiers  du  Canada  ne  désirent  point  de  changement.  Cela  est  clairement  démontré  par 
la  résolution  adoptée  à  l'assemblée  de  l'association  des  laitiers  de  l'est  d'Ontario. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


(Signé)  E.  A.  PRINGLE, 

Président. 

A.  J.  HODGSON, 

Commissaire. 

S.  J.  MACDONELL, 

Commissaire. 
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RÉPONSE 


(154) 


A  UN  ORDRE  DE  LA  Chambre  DES  COMMUNES,  en  date  du  27  janvier  1913  pour  un  état 
indiquant  le  chiffre  de  la  subvention  payée  à  chacune  des  quatre  provinces  du 
Canada  qui  ont  formé  partie  de  la  Confédération  à  son  début,  et  le  chiffre  de  la 
population  sur  lequel  a  été  basée  cette  subvention;  la  subvention  payable  à  cha- 
cune des  cinq  autres  provinces,  lors  de  leur  entrée  dans  l'Union,  et  le  chiffre  de 
la  population  sur  lequel  était  basé  cette  subvention;  la  somme  ajoutée  à  la  sub- 
vention de  l'une  ou-  de  l'autre  des  provinces  à  titre  d'arrangement  plus  équitable, 
et  les  dates  auxquelles  cet  appoint  a  été  apporté,  respectivement;  les  détails  de 
ces  modifications  plus  favorables,  depuis  1867,  et  la  subvention  annuelle  payable 
actuellement  à  chaque  province,  avec  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  elle  est 
basée;  la  date  originale,  et  l'allocation  de  compensation,  s'il  en  était,  respective- 
ment, placée  au  crédit  de  chaque  province  lors  de  son  entrée  dans  l'Union. 

LOUIS  CODEREE, 

Secrétaire  d'Etat. 


1.  Montant  des  subventions  payées  à  chacune  des  quatre  premières  provinces. 

Oniano.— $1,196,872.80;   population,    1,396,091;    recensement    de    1861. 

g  i^é&ec— $959,252.80;  population;  1,111,566;   recensement  de  1861. 

Entre  1867  et  1873,  sous  le  régime  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867,  article  112,  l'on  a  déduit  des  subventions  susmentionnées  l'intérêt  sur  le  surplus 
de  la  dette  (le  capital  de  ce  surplus  de  dette  se  montait,  lors  du  décret  de  la  Loi  de 
secours,  1873,  à  $10,506,988.84)  et  le  rembouirsement  de  ces  déductions  constituait  la 
base  de  l'augmentation  des  subventions  sous  47  V.,  c.  4,  1884.  ^ 

iVowi^0//e-ii'cosse.— $324,685.60;  population,  330,857,  recensement  de  1861,  $82,698; 
allocation  spéciale  pour  10  ans.     $42,185.21;  intérêt  sur  allocation  de  dette. 

La  province  reçut  comme  crédit  d'allocation  de  dette  $8,000,000  sous  le  régime 
de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  art.  114,  et  en  outre  u-ne  somme 
de  $1,186,756  sous  le  régime  de  l'Acte  de  1869  et  une  autre  somme  en  outre  de  $199,490 
sous  le  régime  des  Actes  de  1873  et  1874.  Ces  sommes  furent  affectées  à  la  compen- 
sation de  la  dette  provinciale  et  sont  maintenant  réduites  à  une  somme  capitale  de 
$262,560.41,  produisant  un  intérêt  de  $13,128.02,  et  cette  dernière  somme  fait  partie 
de  la  subvention  maintenant  payée. 
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Nouveau-Brunswick. — $251,637.60;  population,  252,047,  recensement  de  1861; 
allocation  spéciale  pour  dix  ans,  $63,000. 

Cette  province  reçut  comme  crédit  d'allocation  de  dette  pour  $7,000,000  sous  le 
régime  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  art.  115.  Cette  somme 
fut  presque  entièrement  absorbée  par  le  paiement  de  dettes  existantes,  et  pratique- 
ment aucun  paiement  d'intérêt  ne  fut  effectué  par  voie  de  subvention  dans  les  pre- 
mières années. 

2.  Subvention  payée  à  chacune  des  autres  provinces  à  leur  entrée  dans  l'Union. 

il/a7ii^oZ>a.— $43,600  ;  population  17,000,  approximativement  1870.  $23,604.50;  5 
pour  100  sur  allocation  de  dette  $472,090. 

Cette  province  n'ayant  pas  de  dette  reçut  ce  montant  d'intérêt  sur  la  somme  capi- 
tale de  $472,090,  sous  le  régime  de  l'Acte  de  l'Union  de  1870,  et  ^ussi  l'intérêt  sur  la 
somme  capitale  supplémentaire  de  $79,357  sous  le  régime  de  l'Acte  de  1873,  en  variant 
et  en  diminuant  les  montants  de  temps  à  autre  à  mesure  que  l'on  appliquait  le  capi- 
tal au  paiement  des  obligations  de  la  province  jusqu'à  ce  que,  en  1889,  le  capital  de 
ces  deux  sommes  fut  réduit  à  $87,755.90,  ce  qui  produisait  un  intérêt  annuel  de 
$4,387.80,  et  cette  dernière  somme  constitue  une  augmentation  permanente  de  la 
subvention  annuelle  maintenant  payée  et  en  fait  partie. 

Colombie-Britannique. — $183,000;  population  60,000  approximativement,  en  1871. 
$24,995.67;  5  pour  100  sur  $499,913.52  d'allocation  de  dette. 

Cette  province  reçut  une  allocation  de  dette  de  $1,666,200  sous  le  régime  de  l'Acte 
de  1871,  et  une  somme  supplémentaire  de  $280,084  sous  le  régime  de  l'Acte  de  1873. 
Ces  sommes  furent  appliquées  sur  les  dettes  de  la  province  et  les  différentes  sommes 
d'intérêt  payées  sur  le  reliquat  furent  enfin  réduites  à  5  pour  100  sur  le  capital  de 
$499,913.52,  et  l'intérêt  sur  cette  somme  constitue  une  augmentation  permanente  de 
la  subvention  annuelle  maintenant  payée  et  en  fait  partie. 

Ile-du-Prince-Edouard. — $150,216.80;  population,  94,021,  recensement  de  1871, 
$130,624.59,  intérêt  sur  allocation  de  dette. 

Cette  province  reçut  à  titre  d'allocation  de  dette,  un  crédit  de  4,701,050  sous  l'au- 
torité du  décret  du  Conseil  impérial  du  26  juin  1873,  qui  fut  appliqué  à  la  réduction 
de  la  dette  de  la  province  et  laquelle  somme,  ainsi  que  celle  de  $182,973.78,  accordée 
sous  le  régime  de  l'Acte  de  1884,  fut  enfin  réduite  à  un  principal  de  $775,991.83,  pro 
duisant  tin  intérêt  de  $38,789.58;  mais  cette  dernière  somme  est  balancée  par  celle  de 
$39,120.10,  qui  constitue  l'intérêt  sur  $782,402.33,  balance  du  compte  des  terres,  ce 
qui  donne  une  réduction  réelle  de  $330.52  sur  les  sommes  qui  forment  partie  des  sub- 
ventions annuelles  qui  se  paient  actuellement. 

Saskatchewan — $1,030,375  ;  population  250,000,  approximativement  en  1905.  $93,- 
750;  supplément  pour  cinq  ans. 

A Zfeer^a.— $1,030,375;  population  250,000,  approximativement  en  1905.  $93,750; 
supplément  pour  cinq  ans. 

3.  Sommes  ajoutées  aux  subventions  de  toute  province  à  titre  d'arrangement  plus 
équitable. 
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Ontario — 

$142,414  48  47  V.,  c.  4,  1884. 
789,484  90  Loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1907. 
267,657  30  Kecensement  1911. 


$1,199,556  48 

50  40  Moins  pour  révision  après  recensement  de  1911. 


$1,199,506  08  Total. 


Québec — 

$127,460  68  47  V.,  c.  4,  1884. 
599,865  60  Loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1907. 
285,125  00  Recensement  1911. 


$1,012,451  88 

2,074  40  Moins  pour  révision  après  recensement  de  1911. 


[,010,377  48  Total. 


Nouvelle-Ecosse — 

$  82,698  00  32   V.,   c.   2,   1869.     Allocation   temporaire  pendant   10   ans   à 
compter  du  1er  juillet  1867. 
45,554  40  Recensement  de  1871. 
13,128  02  36  V.,  c.  30,  1873. 
9,760  00  Recensement   de   1881.      . 
39,668  44  47  V.,  c.  4,  1884. 
177,659  20  Loi   de  l'Amérique   Britannique   du   Nord,   1907. 
26,212  00  Recensement  de  1911. 


$311,982  06 

80  Moins  pour  révision  après  recensement  de  1911. 


$311,981  26  Total. 


Nouveau-Brunswich — 

$  26,837  60  Recensement  de  1871. 
150,000  00  36  V.,  c.  41,  s.  1,  1873. 
28,511  30  Recensement  de  1881. 
26,464  96  47  V.,  c.  4,  1884. 
24  00  Recensement  de  1891. 
137,885  60  Loi  de  l'Amérique  Britannique  du   Nord,  1907. 
16,614  40  Recensement  de  1911. 


$386,337  76 

80  A  ajouter  pour  révision  après  recensement  de  1911. 


$386,338  56  Total. 
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Manitoba — 

$  26,746  96  Allocation  temporaire  du  1er  juillet  1875  au  31  décembre  1881. 
15,653  04  Allocation  temporaire  du  1er  juillet  1879  au  31  décembre  1881. 


4,387  80  33  V..  c.  3,  1870. 
171,400  00  45  V.,  c.  5,  1882. 
5,541  25  47  V.,  c.  4,  1884. 
210,666  69  48-49  V.,  c.  50,  1885. 
2,004  80  Kecensement  de  1891. 
29,995  20  Population  approximative,  1894. 
2,740  00  Eecensement   de   1896. 
13,351  32  61  V.,  c.  4,  1898. 
49,428  80  Recensement  de  1901. 
75,831  20  Population  approximative,  1904. 
12,550  40  Recensement  de  1906. 
130,000  00  Loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1907. 
86,749  60  Population   approximative,   1909. 
4,604  80  Moins  pour  révision  après  recensement  de  1911. 


$790,042  26 
617,114  88  2  Geo.  5,  c.  42,  1912. 


,407,157  14  Total. 


Coloinhie-Britannique — 

$    4,155  39  47  V.,  c.  4,  1884. 
30,538  40  Recensement  de  1891. 
64,387  20  Recensement  de  1901. 
215,000  00  Loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1907. 
191,704  00  Recensement  de  1911. 


$505,784  99 

9,345  40  A  ajouter  pour  revision  après  recensement  de  1911. 


$515,139  39  Total. 


Ile-du-Prince-Edouard — 

$  11,925  60  Recensement  de  1881. 
20,000  00  50-51  V.,  c.  8,  1887. 

120  00  Recensement  de  1891. 
30,000  00  1  Ed.  7,  c.  3,  1901. 
70,000  00  1  Ed.  7,  c.  3,  1907. 
100,000  00  2  Geo.  5,  c.  42,  1912. 


$232,045  60 

330  52  Moins  pour  reliquat  d'intérêt  sur  le  compte  des  terres. 


231,715  08  Total. 
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SasJàatchewan — 

$     6,210  40  Eecensement  de  1906. 
130,000  00  Loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1907. 

63,389  00  Eecensement  approximaitf,  1909. 
318,214  00  Eecensement  de  1911. 


$517,813  00 

3,632  00  A  ajouter  pour  révision  du  recensement  de  1911. 


$521,445  00  Total. 


Alberta — 

$130,000  00  Loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
12,693  00  Eecensement   approximatif,   1909. 
87,653  60  Eecensement  de  1911. 


$230,347  20 

616  80  Moins  pour  revision  du  recensement  de  1911. 


$299,730  40  Total. 


4.  Détails  de  chaque  révision  de  subventions  depuis  1867. 
Réponse  au  n°  3. 

5.  Subventions  actuelles. 

Population.  Recensement. 

Ontario $2,396,378  88  2,523,274  1911 

Québec 1,969,630  28  2,002,712  1911 

Nouvelle-Ecosse 636,666  86  492,338  1911 

Nouveau-Brunswick 637,976  16  351,889  1911 

Manitoba 1,450,757  14  461,630  1911 

Colombie-Britannique 723,135  06  392,480  1911 

Ile-du -Prince-Edouard 381,931  88  109,078  1891 

Saskatchewan 1,548,188  00  492,432  1911 

Alberta , 1,260,722  20  374,663  1911 

6. — Allocation  de  la  dette  primitive  créditée  à  chaque  province. 

Ontario  et  Québec,  conjointement.  .  .     $62,500,000  Loi  de  l'A.B.  du  N.,  1867. 

Nouvelle-Ecosse. 8.000,000  " 

Nouveau-Brunswick 7,000,000  " 

Manitoba 472,090  33  V.,  c.  3,  1870. 

Colombie-Britannique 1,666,200  Décret  de  l'exécutif, 

Windsor,  16  mni  1871. 
Ile-du-Prince-Edouard 4,701,050  Décret  de  l'exécutif, 

Windsor,  26  juin  1873. 

Alberta 8,107,500  4-5  Ed.  7,  c.  3,  1905. 

Saskatchewan 8,107,500  4-5  Ed.  7,  c.  42,  1905. 

T.  C.  BOVILLE, 

Sous -ministre  des  Finances. 
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RÉPONSE 


(170) 


I 


A  un  ORDRE  DE  LA  CnAMBRE  DES  Co]MxMUNES,  eii  date  du  3  mars  1913  pour  une  copie  de 
la  convention  consentie  le  6  août  1910,  entre  la  cité  de  Québec  et  les  Commissaires 
du  Transcontinental  pour  l'acquisition  par  ces  derniers  de  la  propriété  connue  sous 
le  nom  de  marché  Champlain  pour  les  fins  d'une  gare  et  d'un  terminus  de  ce  che- 
min de  fer; — de  toute  la  correspondance  échangée  entre  la  dite  cité  et  les  commis- 
saires actuels  du  Transcontinental  et  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  ou  tout  autre 
ministre,  au  sujet  de  la  non  exécution  de  la  susdite  convention  par  les  commissaires. 

LOUIS  CODERRE, 

Secrétaire  d'Etat. 

Liasses  N°  5875-77  R. 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

REPONSE  N°  138—1912-1913. 

Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  mars  1913  deman- 
dant une  copie  du  contrat  passé  le  6e  jour  d'août  1910  entre  la  cité  de  Québec  et  les 
Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  l'acquisition  par  ces  derniers 
de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  marché  Champlain  pour  les  fins  d'une  gare  et 
d'un  terminus  de  ce  chemin  de  fer; — de  toute  la  correspondance  échangée  entre  la  dite 
cité  et  les  commissaires  actuels  du  Transcontinental  et  le  ministre  des  Chemins  de  fer, 
ou  tout  autre  ministre,  au  sujet  de  la  non  exécution  du  dit  contrat  par  les  Commissaires. 

Les  Commissaires  du  chemin  de  fer 

Transcontinental, 

Ottawa,  11  mars  1913. 
Monsieur  J.  W.  Pugsley, 
Secrétaire  adjoint, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa. 

Cher  monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  8  courant  au  sujet  de  la  réponse 
n°  138,  1912-13,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  cette  réponse  en  triplicata. 

Votre  obéissant  serviteur, 

P.  E.  RYAN,  secrétaire. 
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KEPONSE  N°  138,  1912-13. 

A  l'ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  mars  1918. 

1.  Copie  d'un  contrat  passé  le  26e  jour  d'août  1910  entre  la  cité  de  Québec  et  les 
Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  relativement  au  marché  Champlain. 

2.  Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  la  cité  de  Québec  et  les  Com- 
missaires actuels  de  ce  chemin  de  fer  relativement  à  la  non  exécution  de  ce  contrat  par 
les  Commissaires. 


Bureau  du  greffier  de  la  cité, 

Québec,  1er  juin  1912. 
M.  le  Major  Léonard, 

Président  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental, 

Ottawa. 

Monsieur  le  Président, — Je  suis  chargé  par  le  maire  de  la  cité  de  Québec  de  vous 
envoyer  la  copie  d'une  résolution  adoptée  unanimement  par  le  conseil  de  ville  "à  l'assem- 
blée qui  a  eu  lieu  le  31e  jour  de  mai  1912,  et  de  la  soumettre  à  votre  bienveillante 
considération. 

Veuillez  me  croire,  cher  monsieur. 

Votre  dévoué. 


H.  J.  J.  B.  CHOUINARD, 

Greffier  de  la  cité,  par  A.G. 


Hôtel  de  Ville, 

Bureau  de  greffier  de  la  cité, 

Québec,  1er  juin  1912. 

A  une  réunion  du  conseil  municipal  de  la  cité  de  Québec  tenue  le  31e  jour  de  mai 
1912,  il  a  été 

RÉSOLU  que,  dans  l'intérêt  des  contribuables,  ce  conseil  prend  la  liberté  d'attirer 
l'attention  du  président  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  sur  le 
fait  que  la  cité  de  Québec  a  vendu,  il  y  a  deux  ans,  pour  une  somme  nominale,  à  la 
Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  l'emplacement  du  marché  Champlain, 
à  raison  des  importants  travaux  que  l'on  devait  y  exécuter  immédiatement,  au  prix  de 
plusieurs  millions  de  dollars.  Le  contrat  passé  à  cet  effet  n'a  pas  encore  été  mis  à 
exécution  et  il  ferait  le  plus  grand  plaisir  à  ce  Conseil  d'apprendre  quelles  sont  les  in- 
tentions de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  relativement  à  l'accom- 
plissement des  travaux  qu'on  y  devait  faire.  ■• 

Attestée, 

Vraie  copie, 

(Signé)  H.  J.  J.  CHOUIISrARD, 

Greffier  de  la  cité. 
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Ottawa,  3  juin  1912. 
M.  H.  J.  J.  Chouinard, 
Greffier  de  la  cité, 

Québec,  P.Q. 

Cher  monsieur, — J'ai  riioniieur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  1er  courant, 
contenant  la  copie  d'une  résolution  adoptée  par  le  conseil  de  la  cité  de  Québec,  le  31 
du  mois  dernier,  relativement  à  la  propriété  du  marché  Champlain  que  cette  Commis- 
sion a  achetée,  et  de  vous  dire  en  réponse  que  la  question  sera  dûment  étudiée. 

Fidèlement  à  vous, 

(Signé)        K.  W.  LEONARD. 


(Texte). 

L'AN  MIL  NEUF  CENT  DIX,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  d'août. 

DEVANT  CHARLES  EDMOND  TASCHEREAU,  Notaire  Public  pour  la  Province 
de  Québec,  résidant  et  pratiquant  à  Québec. 

ONT  COMPARU:— 

LA  CITE  DE  QUEBEC,  ici  représentée  par  Son  Honneur  Napoléon  Drouin,  en 
sa  qualité  de  Maire  de  la  dite  Cité  et  autorisé  à  l'effet  des  présentes  par  et  en  vertu  d'une 
résolution  passée  par  le  Conseil  Municipal  de  la  dite  Cité  de  Québec,  à  une  séance  du 
dit  Conseil  en  date  du  quatorze  juin  mil  neuf  cent  dix?,  et  dont  copie  certifiée  est  an- 
nexée à  la  minute  des  présentes.  Partie  d'une  part. 

CI-APRES  NOMMEE  LA  VEINDERESSE. 

ET  LA   COMMISSION   DU   CHEMIN  DE   FER   TRANSCONTINENTAL, 

corps  politique  et  constitué  en  corporation  en  vertu  de  la  loi  du  Parlement  du  Canada, 
3  Edouard  VU,  Chapitre  71,  la  dite  Commission  agissant  ici  par  le  Ministère  de  son 
Président  l'Honorable  Simon  Napoléon  Parent,  de  la  cité  d'Ottawa,  Avocat  et  Conseil 
du  Roi  ;  les  dits  commissaires  autorisés  à  l'effet  des  présentes  par  un  arrêté  en  conseil 
du  Gouvernement  du  Canada,  en  date  du  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'août  courant 
et  dont  copies  certifiées  sont  aussi  annexées  à  la  minute  des  présentes,  Parties  d'autre 
part. 

Ci-après  Nommé  L'ACQUEREUR. 

LESQUELLES  parties  nous  ont  déclaré  ce  qui  suit: — 

Attendu  que  par  l'acte  du  ci-devant  Parlement  du  Canada,  16  Victoria,  Chapitre 
234,  du  14  Juin  1858,  Sa  Majesté  a  cédé  à  la  dite  Cité  de  Québec  un  terrain  situé  dans 
la  dite  Cité,  alors  connu  et  désigné  sous  le  nom  de  Havre  du  Cul  de  Sac,  et  maintenant 
connu  et  désigné  par  le  numéro  deux  mille  trois  cent  (2300)  au  cadastre  officiel  pour 
le  Quartier  Champlain  de  la  dite  Cité  de  Québec. 

Attendu  que  pour  se  conformer  aux  conditions  imposées  à  la  dite  Cité  de  Québec, 
par  cette  loi  16  Victoria,  Chapitre  234,  la  dite  Cité  a  converti  le  dit  Havre  du  Cul  de 
Sac  en  une  terre  ferme  et  a  construit  des  quais  et  débarcadères  en  front  d'icelui,  pour 
y  faciliter  l'accès  et  l'amarrage  des  navires,  au  désir  de  la  dite  loi,  et  que  depuis  plus 
de  cinquante  ans  elle  y  a  construit  et  maintenu  un  marché  public,  avec  halle  de  marché, 
le  tout  connu  comme  étant  le  marché  Champlain. 
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Attendu  que  par  la  loi  du  Parlement  du  Canada,  3  Edouard  VII,  Chapitre  71,  Sa 
Majesté  a  décidé  de  construire  pour  l'Etat,  un  Chemin  de  fer  depuis  la  Cité  de  Moncton, 
dans  la  Province  du  Nouveau-Brunswick,  jusqu'à  Winnipejï,  dans  la  Province  du  Mani- 
toba,  on  traversant  le  fle  ive  St-Laurent  sur  un  pont  maintenant  en  voie  de  construction 
entre  les  Paroisses  de  St-Komuald  et  St-Eélix  du  Cap-Rouge  près  de  la  Cité  de  Québec, 

Attendu  que  pour  l'utilité  et  l'efficacité  de  l'exploitation  du  dit  Chemin  de  fer,  la 
commission  se  propose  de  construire  un  embranchement  ou  des  embranchements  du 
dit  chemin  de  fer  depuis  le  dit  pont  en  construction  sur  le  Fleuve  St-Laurent,  ou  à 
partir  d'autres  points  pour  aboutir  au  Havre  et  dans  la  Cité  de  Québec,  pour  l'expédi- 
tion ou  la  réception  par  mer,  du  trafic  général  du  dit  chemin  de  fer  et  d'autres  Chemins 
de  Fer,  et  que  pour  cet  objet,  des  voies  du  dit  chemin  de  fer  devront  être  construites 
le  long-  du  Fleuve  St-Laurent,  dans  le  dit  Quartier  Champlain,  pour -y  faire  usage  des 
-quais,  docks,  bâtisses,  ascenseurs  et  autres  accessoires  déjà  construits  ou  qui  devront 
y  être  construits. 

Attendu  que  pour  les  fins  ci  dessus  mentionnées,  la  commission  va  construire  dans 
le  dit  Quartier  Champlain  une  gare,  des  stations,  hangars  et  entreôts  pour  marchan- 
dises, usines,  ateliers  et  autres  bâtisses,  et  acquérir  pour  cet  objet  les  terrains  et  droits 
de  voie  nécessaires  pour  le  chemin  et  la  construction  des  dites  bâtisses. 

Attendu  que  pour  déterminer  l'indemnité  à  être  accordée  à  la  Cité  de  Québec  pour 
l'acquisition  du  dit  lot  de  terre,  les  parties  sont  convenues  de  ne  pas  recourir  à  un  arbi- 
trage, et  ont  consenti  à  la  cession  et  vente  du  dit  lot  de  terre  et  des  quais  et  bâtisses 
dessus  construits  aux  conditions  ci-après  mentionnées. 

En  conséquence,  la  dite  Cité  de  Québec  cède,  cède  et  vend  à  l'acquéreur  le  dit  lot  de 
terre  maintenant  connu  et  désigné  sous  le  numéro  deux  mille  trois  cent  (2300)  des  plan 
et  livres  de  renvoi  officiels  du  cadastre  pour  le  Quartier  Champlain,  de  la  Cité  de  Qué- 
bec, avec  bâtisses  dessus  construites,  et  bornées  comme  suit  : — Au  nord  par  la  rue  Mar- 
ché Champlain,  au  sud  par  le  lot  numéro  deux  mille  trois  cent  un,  à  l'est  par  le  Fleuve 
St-Laurent,  et  à  l'ouest  par  la  Rue  Cul  de  Sac,  mesurant  quatre  cent  vingt-sept  pieds 
sur  la  Rue  Marché  Champlain,  trois  cent  dix  sept  pieds  et  six  pouces  sur  la  ligne  le 
divisant  du  lot  cadastral  deux  mille  trois  cent  un,  quatre  cent  soixante  pieds  sur  le 
Fleuve  St-Laurent,  et  trois  cent  trente-neuf  pieds  sur  la  Rue  Cul  de  Sac,  sans  garantie 
de  mesures  précises  et  sans  réserve  de  la  part  de  la  Venderesse,  et  avec  les  droits  que  la 
Venderesse  peut  avoir  sur  le  Fleuve  St-Laurent  et  ses  grèves  en  front  de  l'immeuble 
ci-dessus  décrit,  et  tel  que  compris  entre  les  lettres,  A.B.C.P.E.F.G.H.I.J.  &  K  sur  le 
plan  ci-annexé  et  signé  des  parties  et  du  dit  Notaire,  aux  conditions  suivantes,  savoir  : — 

1°  L'acquéreur  prendra  possession  du  dit  lot  de  terre  et  des  bâtisses  dessus  érigées 
au  premier  novembre  prochain,  à  l'exception  de  la  bâtisse  actuellement  occupée  par 
et  api)artenant  à  Joseph  Simard  et  Joseph  Napoléon  Beaumont  sur  le  quai  du  dit  Mar- 
ché Champlain,  laquelle  bâtisse  les  dits  Simard  et  Beaumojiit  devront  enlever  le  ou 
avant  le  trente  avril  mil  neuf  cent  douze,  conformément  au  bail  passé  entre  eux  et  la 
dite  Cité,  devant  le  Notaire  Joseph  Allaire,  le  trente  janvier  mil  neuf  cent  six. 

2°  La  dite  Cité  aura  cependant,  jusqu'au  premier  novembre  mil  neuf  cent  douze, 
gratuitement,  l'usage  et  la  jouissance  des  quais  et  de  la  partie  du  marché  dont  la  com- 
mission n'aura  pas  besoin  et  qui  ne  nuira  pas  à  la  construction  de  la  station  ou  gare, 
ainsi  que  des  débarcadères,  pontons  et  accessoires  érigés  sur  le  dit  lot  de  terre  avec  pas- 
sage et  accès  à  iceux,  pour  y  faire  accoster  et  amarrer  les  navires,  et  pour  les  fins  de 
commerce  maritiAie  et  elle  continuera,  pendant  le  dit  espace  de  temps  à  y  percevoir 
pour  son  profit,  les  droits  de  quayage  comme  elle  fait  actuellement,  et  à  la  charge  pour 
elle  d'y  faire  les  réparations  qui  pourraient  y  devenir  nécessaires,  le  tout  à  ses  risques 
et  périls. 

3°  La  dite  commission  s'engage  à  dépenser  une  somme  d'au  moins  deux  millions  de 
dollars  pour  y  construire  sur  le  dit  terrain  et  le  terrain  dans  le  voisinage,  une  gare  ou 
station,  des  hangars,  entrepôts,  ateliers,  usines,  la  dite  somme  ne  comprenant  pas  le 
coût  d'achat  ou  d'expropriation  des  terrains  à  être  acquis  pour  le  droit  de  voie  des  lignes 
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du  dit  chemin  de  fer,  usines,  entrepôts,  etc.  Ces  ateliers  et  usines  seront  les  plus  con- 
sidérables du  Chemin  de  Fer  Transcontinental  dans  la  Province  de  Québec. 

4°  Dès  après  la  prise  de  possession  du  dit  lot  de  terre,  la  commission  y  commencera 
les  travaux  pour  lesquels  le  dit  terrain  est  acquis,  et  continuera  avec  diligence  les  dits 
travaux  et  la  construction  des  bâtisses  qu'elle  s'engage  présentement  à  y  construire. 

5°  Si  cependant  la  dite  Commission  ne  peut  se  procurer  dans  les  limites  de  la  Cité 
un  terrain  convenable  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  ateliers  et  usines,  il  est 
convenu  que  les  dits  ateliers  et  usines,  pourront  être  construits,  maintenus  et  exploités 
dans  un  endroit  en  dehors  des  limites  de  la  Cité  pourvu  que  cet  endroit  soit  aussi  rap- 
proché que  possible  des  dites  limites,  mais  ne  dépassant  pas  la  banlieue. 

6°  Pour  la  construction  des  diverses  bâtisses  ci-haut  mentionnées,  et  pour  le  place- 
ment des  voies  du  dit  chemin  de  fer,  s'il  arrive  que  la  Commission  ait  besoin  d'employer 
le  terrain  de  quelque  rue  ou  partie  de  rue  débouchant  à  ce  terrain,  ou  le  circonscri- 
vant, maintenant  en  existence  dans  le  voisinage  de  ses  travaux  dans  la 
Cité  elle  fournira  le  terrain  nécessaire  pour  ouvrir  et  construire  de  nou- 
velles rues  ou  parties  de  rues  pour  remplacer  en  autant  que  besoin  sera,  les  rues  ou 
parties  de  rues  à  être  prises  par  la  Commission,  le  tout  sujet  à  l'approbation  et  au  con- 
trôle de  l'Ingénieur  de  la  Cité,  la  dite  commission  s'engageant  à  ce  que  la  circulation 
publique  ne  soit  pas  interrompue  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  rues  soient  ouvertes. 

7°  Les  dites  nouvelles  rues  ou  parties  de  rues  seront  alors  faites  et  construites  avec 
diligence  et  maintenues  à  l'avenir  par  la  Commission  à  ses  frais. 

8°  La  Cité  aura  le  droit  de  faire  tels  règlements  qu'elle  jugera  convenables  à  l'effet 
de  mettre  les  dites  rues  sou:s  l'empire  de  ses  règlements  municipaux  relativement  à  la 
police,  à  la  circulation  et  au  maintien  du  bon  ordre. 

9°  Il  est  convenu  entre  les  parties  que  l'acquéreur  tiendra  la  Cité  de  Québec  in- 
demne de  tous  dommages  qui  pourront  résulter  et  être  réclamés  de  la  Cité  par  les  pro- 
priétaires riverains  des  dites  rues  ou  parties  de  rues  abolies,  à  raison  de  la  dite  abolition 
et  fermeture  des  dites  rues  ou  parties  de  rues. 

10°  Comme  complément  de  l'indemnité  en  faveur  de  la  dite  Cité  à  raison  des  di- 
verses conditions  et  considérations  ci-dessus  énumérées,  l'acquéreur  paie  présentement 
à  la  dite  Cité  de  Québec,  une  somme  de  cent  mille  dollars  dont  quittance  est  donnée 
par  les  présentes. 

FAIT  ET  PASSE  A  QUEBEC,  les  jour  et  an  susdits,  sous  le  numéro  cinq  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  des  minutes  du  dit  C.  E.  Taschereau.    - 

EN  FOI  DE  QUOI,  les  parties  ont  signé  avec  le  dit  Notaire,  après  lecture  faite. 

"  Signé  "  "  S.  N.  PAEENT." 
"  NAP.  DEOUIN." 
"C.  E.  TASCHEREAU,  N.P.'^ 

Vr»>\e  c^pie  dr  la  rxiinute  demeurée  de  record  en  mon  étude. 

(Signé)  C.  E.  TASCHEREAU, 
(Signé)  C.  N.  TASCHEREAU, 
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REPONSE 

(190) 


7  février  1913. 


Copie  de  la  correspondance  touchant  le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 

le   Royaume-Uni   et  1^   Japon. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  gouvernement  désire  sou- 
mettre au  Parlement  du  Canada  un  projet  de  loi  par  lequel  le  Canada  adhérera  au 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  le  Japon  et  le  Royaume-Uni  signé  à 
Londres  le  3  avril  1911. 

2.  L'adhérence  du  Canada  se  ferait  selon  les  conditions  et  la  clause  exposée  dans 
le  projet  de  loi  ci-inclus  qui  est  soumis  à  la  considération  du  gouvernement  impérial 
japonais. 

3.  La  clause  qui  dit  que  le  traité  ne  sera  pas  supposé  rappeler  ou  affecter  aucun 
des  articles  de  la  loi  d'immigration  est  conforme  au  langage  qui  a  été  approuvé  par 
le  gouvernement  impérial  japonais  au  sujet  du  récent  traité  négocié  avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

4.  Le  gouvernement  impérial  japonais  sait  sans  doute,  comme  cela  est,  que  la 
loi  d'immigration  s'applique  à  l'immigration  des  étrangers  au  Canada,  de  tous  les 
pays,  l'Empire  britannique  y  compris  et  qu'elle  ne  fait  de  distinction  en  faveur  d'aucun 
pays.  En  conséquence,  en  ne  croit  pas  que  votre  gouvernement  puisse  avoir  quelque 
objection  à  l'entrée  dans  le  projet  de  loi  ci-inclus,  de  la  clause  sur  laquelle  vous  êtes 
déjà  venu  d'accord  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

J'ai   l'honneur  d'être,   monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)        R.  L.  BORDEN. 
L'honorable  T.  Nakamura, 

Consul  général  du  Japon, 

385,   avenue  Laurier-Est, 

Ottawa,  Ont 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, décrète  ce  qui  suit: — 

1.  Le  traité  du  3  avril  1911,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  et  Sa  Majesté  l'empereur 
du  Japon,  exposé  dans  les  cédules  de  cette  loi,  est  par  les  présentes  sanctionné  et 
déclaré  avoir  force  de  loi  en  Canada  :    Pourvu  que  : 

{a)  Rien  dans  le  dit  traité  ou  dans  cet  acte  ne  sera  supposé  rappeler  ou  affecter 
aucun  des  articles  de  la  loi  d'immigration. 

{h)  L'article  VIII  du  dit  traité  ne  sera  pas  supposé  s'appliquer  au  Canada. 
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(^;XSULAT    niPÉRÎAL    GÉNÉRAL    DU    JaPON, 

Ottawa,  1er  mars  1913. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  note  datée  du  7  écoulé 
disant  que  votre  gouvernement  a  l'intention  <ie  soumettre  au  Parlement  du  Canada 
un  projet  de  loi  par  lequel  le  Canada  adhérera  au  Traité  de  Commerce  et  de  Navi- 
gation entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne,  signé  à  Londres  le  3  avril  1911  et  con- 
tenant, pour  l'étude  par  le  gouvernement  impérial,  un  projet  de  la  loi,  donnant  les 
conditions  et  la  clause  dont  dépendra  l'adhérence  du  Canada. 

Ayant  fait  immédiatement  rapport  à  mon  gouvernement,  je  viens  de  recevoir 
une  réponse  disant  que  le  gouvernement  impérial  n'offre  aucune  objection  à  la  loi 
projetée  et  il  est  assuré  que  la  Loi  d'immigration  du  Canada  de  1910  étant  applicable, 
comme  le  dit  votre  note,  à  l'inimigration  des  étrangers  au  Canada,  de  tous  les  pays, 
y  compris  l'Empire  britannique  lui-même,  on  ne  saurait  faire  de  distinction  contre 
les  sujets  japonais  sous  ce  rapport. 

J^ai   l'honneur  d'être,   monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         T.  NAJ^AMURA. 
Le  Très  honorable  R.  L.  Borden, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa. 


Ottawa,  Ont.,  5  mars  1913. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  note  du  1er  courant,  au 
sujet  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon 
signé  à  Londres  le  3  avril  1911,  dans  laquelle  vous  me  communiquez  la  réponse  du 
gouvernement  impérial  du  Japon  disant  qu'il  n'a  aucune  objection  à  la  loi  projetée 
et  qu'il  a  l'assurance  que  la  Loi  d'immigration  du  Canada  de  1910  étant  applicable 
à  l'immigration  des  étrangers  au  Canada  de  tous  les  pays,  y  compris  l'Empire  britan- 
nique lui-même,  aucune  distinction  ne  saurait  être  faite  contre  les  sujets  japonais 
à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  gouvernement  du  Canada  a  reçu  cette 
réponse  avec  la  plus  grande  satisfaction  et  que  la  loi  projetée  sera  présentée  aussitôt 
que  les  affaires  pendantes  actu-ellement  devant  le  parlement  le  permettront. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         R.  L.  BORDEN. 
A  l'honorable  T.  Nakamura, 

Consul  général  du  Japon, 

385,  avenue  Laurier-Est, 

Ottawa,  Ont. 
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REPONSE 

(191) 

Copie  de  l'arrêté  du  conseil  au  sujet  de  la  nomination  d'une  commission  chargée  de 
faire  enquête  dans  les  réclamations  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique 
pour  un  traitement  exceptionnel. 

Le  Très  Honorable  Premier  Ministre  soumet,  par  arrêté  du  conseil  daté  du  1er 
février  1913,  qu'il  est  pourvu  que  le  gouvernement  du  Canada  se  joigne  au  gouver- 
nement de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  pour  constituer  une  commission 
de  trois  personnes,  une  devant  être  nommée  par  le  gouvernement  du  Canada,  la 
seconde  par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  et  la  troisième  devant  être 
choisie  par  les  deux  commissaires,  ou,  à  défaut  de  ce  choix  par  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  Colonies  ;  afin  d'agir  comme  tribunal  pour  considérer  les  demandes  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique  pour  avoir  un  traitement  exceptionnel;  à  cause  de 
conditions  physiques  permanentes  et  autrement,  et  pour  faire  rapport  sur  ces  demandes. 

En  conséquence  des  articles  du  dit  arrêté  du  conseil,  le  premier  ministre  recom- 
mande la  nomination  comme  commissaires  des  messieurs  suivants,  sous  le  régime 
des  clauses  de  la  première  partie  de  la  Loi  des  Enquêtes,  Statuts  revisés  du  Canada 
de  1900,  pour  faire  enquête  sur  les  demandes  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique pour  avoir  un  traitement  exceptionnel,  comme  exposé  ci-dessus: 

De  la  part  du  gouvernement  du  Canada,  Zebulon  Aytoun  Lash,  de  la  ville  de 

Toronto,  écuyer,  conseil  de  Sa  Majesté  et  versé  en  droit; 

De  la  part  du  gouvernement  de  là  province  de  la  Colombie-Britannique,  Ernest 
Victor  Bodwell,  de  la  ville  de  Victoria,  écuyer,  conseil  de  Sa  Majesté,  et  versé  en 
droit,  et  le  troisième  commissaire  devant  être  nommé  par  arrangement  des  deux  com- 
missaires nommés  par  les  présentes  ou,  à  défaut  d'arrangement,  par  le  Très  hono- 
rable secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 

Les  présentes  soumises  au  comité  pour  son  approbation. 

KODOLPHE  BOUDEEATT, 

Greffier  du  Conseil  d'Etat. 
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RÉPONSE 


(191a) 


Sur  un  rapport  du  très  honorable  premier  ministre,  disant  que  le  6ème  jour 
d'octobre  1911,  le  premier  ministre  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  a  référé 
à  la  correspondance  déjà  échangée  au  sujet  de  l'établissement  d'un  tribunal  compé- 
tent, chargé  d'étudier  la  question  et  de  faire  rapport  sur  la  demande,  faite  par  cette 
province,  d'un  traitement  de  faveur,  en  raison  de  conditions  physiques  permanentes  et 
pour  autres  causes. 

Le  premier  ministre  remarque  que  le  22  janvier  1912  on  a  adressé  au  premier 
ministre  de  la  province  une  dépêche  officielle,  ainsi  conçue: — 

"  En  réponse  à  votre  mémoire  du  6  novembre  1911,  relativement  à  la  demande, 
faite  par  la  Colombie-Britannique,  d'un  traitement  de  faveur,  en  raison  de  con- 
ditions physiques  permanentes  et  pour  autres  causes,  nous  sommes  prêts  à  nom- 
mer une  commission  dans  le  but  de  déterminer  la  valeur  des  raisons  alléguées  par 
votre  province  à  l'appui  de  sa  demande.  Le  gouvernement  fédéral  nommera  un 
commissaire,  votre  gouvernement  en  nommera  un  autre,  et  ces  deux  commissaires 
s'entendront  pour  choisir  le  troisième;  ou,  à  défaut  d'un  tel  choix,  ce  dernier  com- 
missaire sera  nommé  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies." 
Le  premier  ministre  remarque  de  plus  qu'après  discussion  avec  le  premier  ministre 
de  la  Colombie-Britannique  on  est  arrivé  à  la  conclusion  qu'il  est  désirable  de  nom- 
mer la  commission  proposée,  sans  plus  de  retard. 

Le  premier  ministre  recommande  donc  que  le  gouvernement  du  Canada  s'entende 
avec  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  pour  constituer  une  commission  de 
trois  personnes,  dont  une  sera  nommée  par  le  gouvernement  du  Canada,  une  autre  par 
le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  et  la  troisième  sera  choisie  par  les  deux 
commissaires,  ou,  à  défaut  d'un  tel  choix,  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 
Le  premier  ministre  recommande  de  plus  que  les  dits  commissaires  soient  nommés 
conformément  aux  dispositions  de  la  première  partie  de  la  Loi  des  Enquêtes,  S.  R. 
1906,  chap.  104,  dans  le  but  de  faire  enquête  et  rapport  sur  les  raisons  alléguées  par  la 
Colombie-Britannique  pour  demander  un  traitement  de  faveur,  en  raison  de  conditions 
physiques  permanentes  et  pour  autres  causes.  Les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  cette 
demande  sont  énumérées  dans  un  mémoire  ci-joint,  lequel  mémoire  a  été  soumis  par 
le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  le  lOème  jour  d'octobre  1906. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 


MEMOIRE   CONCERNANT  LES  DROITS   QUE   LA   COLOMBIE-BRITANNiaUE 
PRÉTEND  AVOIR  A  UNE  CONSIDERATION  SPECIALE. 

Parlant  pour  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  je  donne  mon  adhé- 
sion au  principe  général  que  les  provinces  ont  droit  à  des  augmentations  de  subsides, 
et  j'appuie  donc  la  résolution  qu'on  a  soumise,  à  l'effet  de  réaffirmer  les  résolutions  de 
la  conférence  de  Québec,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  préroga- 
tives des  autres  provinces,  et  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  que  n'importe 
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quelle  province  pourrait  faire  valoir  dans  le  but  d'obtenir  la  reconnaissance  addition- 
nelle de  certains  privilèg"es  relativement  aux  matières  qui  font  le  sujet  de  ces  résolui- 
tions. 

Le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  ne  peut,  toutefois,  les  accepter 
comme  un  règlement  final  et  entier  de  ses  réclamations.  Dans  le  cas  de  la  Colombie- 
Britannique,  il  y  a  des  considérations  spéciales  qui  entraînent  la  reconnaissance  à 
cette  province  de  certains  droits  additionnels.  Ces  considérations  sont  énumérées  dans 
le  mémorial  présenté  au  gouvernement  du  Dominion  l'année  dernière,  et  dont  copie 
est  soumise  avec  le  présent  mémoire.*  La  législature  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique  a  adopté  à  l'unanimité  une  résolution  réaffirmant  la  position  prise  par  le 
gouvernement  provincial.  Si  les  résolutions  de  la  conférence  de  Québec  étaient  mises 
à  exécution,  il  er  résulterait  une  augmentation  relative  des  subsides  déjà  reçus  par 
la  Colombie-Britr.i:  lique,  mais  elle  se  trouverait  encore  dans  une  situation  qui  ne 
serait  pas  meilleure,  si  elle  n'était  pas  pire.   Ceci  est  évident,  pour  deux  raisons: — 

1.  Par  suite  des  contributions  excessives  faites  par  la  Colombie-Britannique  au 
trésor  fédéral,  comparées  aux  autres  provinces,  la  province  se  trouverait  à  payer  une 
proportion  indue  du  montant  de  l'augmentation  des  subsides  à  toutes  les  provinces. 
On  trouvera  un  cas  parallèle,  à  l'appui  de  ceci,  dans  le  montant  alloué,  lorsque  la  con- 
fédération eut  lieu,  à  certaines  provinces,  à  cause  de  la  dette  plus  élevée  des  autres 
provinces,  dette  que  la  population  de  toutes  les  provinces  réunies  devait  acquitter. 
Notre  situation  actuelle  est  absolument  semblable  à  celle  qui  aurait  été  faite  à  ces 
provinces  si  on  ne  leur  avait  pas  alloué  ce  montant. 

2.  L'augmentation  de  subsides  proposée  étant  en  grande  mesure  basée  sur  la  popu- 
lation, on  ne  tient  pas  compte  des  conditions  physiques  spéciale^^  qui  rendent  plu» 
élevé  le  coût  de  l'administration  gouvernementale  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  d'une  façon  disproportionnée. 

Brièvement,  comme  il  est  dit  dans  le  mémorial  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique,  dont  il  a  déjà  été  question.  "  Les  raisons  que  les  autres  provinces  font 
valoir  pour  obtenir  des  augmentations  de  subsides  sont  d'une  nature  analogue  à  quel- 
ques-unes des  raisons  invoquées  par  la  Colombie-Britannique,  avec  cette  distinction 
importante,  que  ces  raisons  sont  basées  sur  des  fondements  beaucoup  plus  solides  dans 
le  cas  de  cette  province  ". 

Un  bref  exposé  des  arguments  de  notre  cause  est  soumis  ci-après  : — 

Pour  bien  connaître  la  cause  dont  il  s'agit,  il  est  nécessaire  de  considérer  les  con- 
ditions qui  existaient  au  moment  de  l'entrée  de  la  Colombie-Britannique  dans  la  con- 
fédération, et  de  savoir  quelle  était  l'attitude  des  esprits  quand  furent  réglées  les  con- 
ditions de  l'entente  survenue  entre  la  province  et  le  Dominion.  L'opinion  publique, 
telle  qu'elle  était  représentée  au  parlement  à  cette  époque,  n'était  pas  favorable  à 
l'octroi  de  conditions  plus  avantageuses.  Une  grande  partie  du  Canada  était  entière- 
ment opposée  à  l'union  avec  la  Colombie-Britannique  à  des  conditions  rendant  obliga- 
toire la  construction  d'un  chemin  de  fer  transcontinental.  Ce  ne  fut  que  par  des  rai- 
sons d'ordre  national,  en  vue  d'obtenir  un  grand  bien  public — pour  parfaire  la  confé- 
dération— qu'on  justifia  l'adoption  de  ces  conditions.  On  s'accordait  presque  partout 
à  admettre  que  la  Colombie-Britannique,  dépourvue  comme  elle  l'était  des  avantages 
naturels  et  géographiques  des  autres  provinces,  serait  une*  charge  pour  la  confédéra- 
tion, et  l'on  déclarait  avec  force  que  la  construction  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien— le  prix  demandé  par  la  Colombie-Britannique — était  un  sacrifice  trop  grand  do 
la  part  du  Dominion;  que  le  chemin  de  fer,  une  fois  construit,  ne  rapporterait  aucun 
profit.  Par  conséquent,  les  conditions  financières  accordées  à  la  Colombie-Britannique 
furent  les  moins  avantageuses  possibles. 

On  maintint,  après  cela,  une  attitude  semblable  envers  la  Colombie-Britannique 
jusqu'en  1884,  alors  que  fut  adoptée  la  Loi  de  règlement,  par  laquelle  furent  finalement 

*  VoIt  annexe,  pages  15  à  39. 
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réglées  les  différences  existant  entre  les  provinces  et  le  Dominion.  Aux  termes  de  la 
Loi  de  règlement,  la  province,  fatiguée  des  retards  et  ennuyée  des  négociations  veines, 
consentit  au  transfert  de  3,500,000  acres  des  meilleures  terres  du  district  de  la  rivière 
La-Paix  pour  dédommager  le  Dominion  de  déboursés  s'élevant  eu  tout  à  environ 
$1,100,000.  On  céda  ces  terres,  valant  actuellement,  au  bas  mot,  $17,500,000,  afin 
d'obtenir  un  chemin  de  fer  entre  Esquimalt  et  Nanaïmo  coûtant  moins  de  $30,000,000, 
et  que  le  gouvernement  du  Dominion,  en  vertu  de  Farrangement  Carnarvon,  s'était 
engagé  à  construire  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  la  province.  On  ne  prévoyait  pas  alors 
la  valeur  d'une  telle  concession.  Le  traité  de  1871,  tel  que  revisé  en  1884,  a  été  fait 
alors  qu'on  se  méprenait  sur  les  possibilités  de  la  Colombie-Britannique  et  sur  le  déve- 
loppement que  devait  prendre  cette  province  par  la  construction  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

Le  cours  des  événements  depuis  a  démontré  que  la  Colombie-Britannique  non 
seulement  n'a  pas  été  une  charge  pour  la  confédération,  mais  qu'elle  a  contribué  au 
trésor  fédéral,  en  35  ans,  près  de  $19,000,000  de  plus  qu'elle  n'en  a  reçu;  que  le  che- 
min de  fer  Canadien-Pacifique  a  contribué  plus  que  tout  autre  facteur  à  la  prospérité 
du  Canada,  et  que  l'Est  du  Canada  en  a  bénéficié  beaucoup  plus  que  la  Colombie-Bri- 
tannique; et  que  la  Loi  de  règlement  a  donné  au  Dominion  un  actif  réalisable  près  de 
vingt  fois  plus  considérable  que  le  montant  déboursé. 

Le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  soumet  qu'il  est  indiscutable  que 
les  conditions  premières  et  les  conditions  modifiées  de  l'union  ayant  été  basées  sur  des 
suppositions  sans  fondements,  et  attendu  que  tout  l'opposé  de  ce  qu'on  attendait  s'est 
produit,  il  incombe  au  Dominion,  moralement  et  constitutionnellement,  en  raison  des 
développements  survenus,  de  remplacer  maintenant  par  des  conditions  plus  avanta- 
geuses les  conditions  faites  alors  forcément  dans  l'attente  de  ce  qui  n'est  pas  arrivé. 

•Cette  prétention  est  en  tout  point  conforme  à  la  promesse  contenue  dans  la  réso- 
lution adoptée  à  la  conférence  de  Québec  en  1902,  à  l'effet  que,  lors  de  l'adoption  de 
la  Loi  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  '^  il  était  impossible  de  prévoir  le  dévelop- 
pement futur  du  Dominion  ",  et  de  pourvoir  d'une  manière  fixe,  qu'il  ne  serait  jamais 
nécessaire  de  changer,  aux  besoins  des  divers  gouvernements  locaux;  mais  que,  pour 
la  Colombie-Britannique,  les  conditions  dans  lesquelles  elle  se  trouve  sont  si  singulières 
et  si  exceptionnelles  qu'elles  réclament  une  considération  exceptionnelle  dans  la  révi- 
sion des  conditions  financières  maintenant  jugées  nécessaires. 

Dans  le  mémorial  présenté  par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  aux 
autorités  fédérales,  et  dans  divers  lettres  et  mémoires,  on  a  passé  en  revue  le  côté  his- 
torique de  la  question,  et  donné  in  extenso  les  raisons  qui  militent  en  faveur  d'une 
considération  spéciale.  En  plus  de  ce  qui  précède,  on  a  fait  remarquer  qu'il  existe 
certaines  conditions  et  certains  empêchements  naturels  ou  physiques,  d'une  nature 
permanente,  qui  accentuent  davantage  la  situation  de  la  Colombie-Britannique  par 
rapport  aux  autres  provinces,  et  qui  augmentent  d'une  façon  anormale  le  coût  de 
l'administration  publique  dans  cette  province,  comparé  à  la  moyenne  des  conditions 
qu'on  trouve  dans  le  reste  du  Dominion,  d'où  résultent  aussi  dés  désavantages  au 
point  de  vue  commercial,  industriel  et  politique.     Ce  sont: — 

1.  Le  coût  de  l'administration,  par  suite  de  la  nature  physique  ou  géogra- 
phique du  pays. 

2.  La  distance  à  laquelle  se  trouve  cette  province  des  centres  commerciaux, 
industriels  et  administratifs  de  l'Est  du  Canada. 

3.  Le  caractère  non  industriel  de  la  province,  comparé  à  l'Est  du  Canada, 
d'où  résulte  un  pourcentage  élevé  de  marchandises  importées  et  consommées, 
augmentant  les  contributions  au  trésor  fédéral,  sous  formes  de  taxes,  dans  la  pro- 
portion de  trois  à  lun. 

4.  Les  désavantages  dont  souffre  cette  province  par  rapport  à  un  marché  pour 
ses  produits  spéciaux. 

\ 
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Pour  ce  qui  est  du  coût  de  l'administration,  il  a  été  démontré,  et  les  tableaux 
statistiques  officiels  qu'on  peut  consulter  dans  toutes  les  provinces  en  sont  la  preuve, 
que  les  conditions  physiques  mentionnées  plus  haut  affectent  sérieusement  le  coût  du 
gouvernement  sous  tous  les  rapports. 

Le  tableau  suivant,  qui  couvre  une  période  de  trente  années,  pour  toutes  les  pro- 
vinces, sera  un  exemple  suffisant  de  ce  que  j'avance  : — 


Provinces. 

Moyenne  de  la 

population 

pendant 

30  ans. 

Total  des 
déboursés  pen- 
dant 30  ans. 

Moyenne 

par  tête 

par  année. 

Coloitibie-Britannique 

90,634 
123,901 
104,062 

1,421,994 
314,802 

1,961,260 
434,585 

$ 

32,243,068 

16,025,974 

9,179,906 

104,027,881 

20,381,060 

105,798,513 

21,525,863 

11  86 

4  31 

Ile-du-Prince-Edouard 

Québec 

Nouveau-Brunswick     

2  94 
2  44 
2  16 

Ontario  

1  79 

Nouvelle- Ecosse     

1  65 

4,451,138 

309,182,254 

2  32 

La  Colombie-Britannique  possède,  en  chiffres  ronds,  un  territoire  de  900  milles 
de  longueur  sur  500  milles  de  largeur,  et  qui  comprend  une  superficie  de  381,000 
milles  carrés,  d'une  nature  extrêmement  montagneuse,  et  dont  la  population,  peu  nom- 
breuse, habite  les  vallées  éloignées  les  unes  des  autres.  Ceci  entraîne  des  dépenses 
d'administration  beaucoup  plus  considérables  que  dans  les  provinces  où  la  population 
est  plus  compacte  et  où  les  conditions  géographiques  ne  présentent  pas  les  mêmes 
difficultés  que  dans  la  Colombie-Britannique. 

2.  La  situation  géographique  de  cette  province,  tout  en  étant  très  importante  en 
un  sens,  est  très  désavantageuse  par  rapport  au  [Dominion  considéré  dans  son  entier. 
Nous  vendons  très  peu  à  l'Est  du  Canada,  à  cause  de  la  nature  de  nos  produits,  et 
nous  achetons  beaucoup  dans  l'Est,  pour  la  même  raison.  Le  commerce  interprovin- 
cial a  été  l'objet  matériel  de  la  confédération.  C'est  pourquoi  la  province,  ayant 
quatre  pour  cent  de  la  population,  paie  huit  pour  cent  du  prix  de  la  confédération,  et 
reçoit  en  retour  un  pour  cent  du  commerce  (voir  le  tableau  à  la  page  8  du  mémorial 
préparé  par  M.  George  Johnston,  statisticien  du  Dominion,  aujourd'hui  décédé.) 

3.  Le  caractère  non  industriel  de  la  province  explique  les  contributions  énormes 
qu'elles  a  faites  au  trésor  fédéral,  en  proportion  du  montant  qu'elle  en  a  reçu  en  retour. 
On  trouvera  un  état  détaillé  des  sommes  ainsi  versées  et  reçues  dans  le  mémorial  dont 
nous  avons  parlé;  cet  état  a  été  mis  à  jour,  et  accuse  un  excédent  des  contributions 
sur  les  sommes  reçues  de  près  de  $19,000,000.  Nous  ne  présentons  pas  ce  chiffre 
comme  étant  la  solution  mathémathique  exacte  des  relations  financières,  mais  il  est 
assez  exact  et  représente  approxmativement  la  condition  réelle  des  affaires  quant  aux 
sommes  payées  et  reçues.  Il  y  a  ceci  de  plus  à  considérer,  c'est  que  la  population, 
dont  bénéficie  directement  le  Dominion,  le  fait  bénéficier  dans  une  proportion  trois 
fois  plus  forte  quand  il  s'agit  de  la  Colombie-Britannique,  comparée  à  la  moyenne  de 
la  population  des  autres  parties  du  Canada. 

4.  La  situation  géographique  du  Dominion  présente  aussi  des  inconvénients  par 
rapport  aux  produits  que  la  Colombie-Brtannique  a  à  vendre.  Ceci  est  vrai,  surtout 
des  exportations  de  bois,  de  poisson,  de  minéraux,  et  de  beaucoup  d'autres  objets  qu'on 
espère  produire  à  l'avenir,  tels  que  le  fer  et  le  papier.  La  Colombie-Britannique  vend 
surtout  ses  produits  sur  les  marchés  étrangers,  en  concurrence  avec  tous  les  pays  du 
monde.  Elle  ne  peut  vendre  dans  l'Est  du  Canada  et  faire  la  concurrence  aux  fabri- 
cants de  l'Est,  à  cause  de  la  distance.  Elle  se  trouve  dans  une  position  désavanta- 
geuse pour  acheter  comme  pour  vendre. 


RECLAMATIONS  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE  5 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  191a 

Sa  situation  géographique  a  de  plus  pour  effet  d'augmenter  le  coût  des  articles 
nécessaires  à  la  consommation,  à  cause  du  tarif  élevé  pour  le  transport  des  marchan- 
dises venant  d'un  centre  de  production  du  Canada  ou  d'ailleurs. 

Outre  les  désavantages  naturels  dont  la  province  a  souffert,  il  n'est  que  juste  de 
citer  les  désavantages  politiques  résultant  d'une  représentation  limitée  au  Parlement, 
et  la  grande  distance  qui  nous  sépare  du  siège  du  gouvernement.  Sans  blâmer  une 
administration  plus  qu'une  autre  à  Ottawa,  la  province,  en  raison  de  ces  désavantages, 
n'a  pas  dans  le  passé  reçu  la  même  considération  de  ses  divers  besoins  que  celle  dont 
jouissent  les  gens  de  l'Est  du  Canada,  qui  sont  représentés  par  un  plus  grand  nombre 
de  députés  et  qui  peuvent  facilement  se  rendre  à  la  capitale. 

Si  nous  comparons  les  conditions  consenties  à  la  Colombie-Britannique  et  aux 
nouvelles  provinces  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  nous  verrons  qu'effectivement, 
lorsque  ces  provinces  recevront  le  total  des  sommes  qu'on  leur  a  allouées  et  auxquelles 
elles  auront  finalement  droit,  le  montant  annuel  qu'elles  recevront  sera,  en  chiffres 
ronds,  de  $2,250,000,  tandis  que  la  somme  totale  que  la  Colombie-Britannique  pourra 
atteindre  est  à  peine  de  $500,000.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  nouvelles  provinces 
ont  reçu  trop,  mais  que  la  Colombie-Britannique  n'a  pas  reçu  assez.  L'Alberta  et  la 
Saskatchewan  renferment  de  grandes  superficies  de  terres  arables,  compactes,  qui  ne 
présentent  pas  de  difficultés  physiques  ni  d'obstacles  au  développement.  Bien  qu'il 
soit  vrai,  dans  leur  cas  les  terres  et  les  minéraux  appartenaient  au  Dominion,  si 
nous  prenons  la  Colombie-Britannique,  possédant  en  propre  son  domaine  public,  la 
moyenne  de  ses  recettes,  pendant  les  dernières  trente  années,  provenant  de  ses  res- 
sources naturelles,  n'a  été  que  de  $235,000  par  année,  de  laquelle  somme  il  convient  de 
déduire  le  coût  de  l'administration  qui  se  chiffre,  à  l'heure  actuelle,  dans  les  $100,000 
par  année.  Nous  soumettons  de  plus  que  le  fait  d'établir  une  nouvelle  échelle  des 
subsides  tous  les  deux  ans  et  demi,  d'après  l'augmentation  de  la  population  telle  qu'elle 
est  révélée  par  les  recensements,  constitue,  à  notre  avis,  un  autre  avantage  important 
que  ces  nouvelles  provinces  ont  sur  la  Colombie-Britannique.  Elles  bénéficient  pres- 
qu' immédiatement,  sous  forme  d'augmentations  de  subsides,  de  l'augmentation  de  leur 
population;  tandis  que  la  Colombie-Britannique,  où  l'augmentation  de  la  population 
est  aussi  très  rapide,  doit  attendre  dix  ans  avant  de  bénéficier  de  la  nouvelle  échelle 
des  subsides.  Il  n'y  a  donc  qu'une  conclusion  à  tirer  des  deux  faits  qui  s'imposent, 
comparaison  faite  des  conditions  de  part  et  d'autre  :  ou  les  nouvelles  provinces  ont  été 
dotées  trop  généreusement  par  le  Dominion — ce  que  nous  ne  prétendons  pas —  ou  la 
Colombie-Britannique  n'a  reçu  qu'une  considération  très  inadéquate  de  ses  besoins. 

Le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  vu  toutes  les  raisons  qui  ont  été 
alléguées  à  l'appui  de  sa  demande,  réaffirme  la  position  qu'il  a  prise,  savoir,  qu'il  est 
désirable  de  faire  faire  une  enquête  complète,  par  lun  tribunal  compétent,  afin  de  déter- 
miner la  valeur  des  arguments  que  la  province  a  fait  valoir.  Nous  demandons  donc 
qu'une  commission  soit  nommée,  composée  de  trois  personnes  de  réputation  éminente, 
une  de  ces  personnes  devant  être  nommée  par  le  gouvernement  du  Dominion  du  Ca- 
nada, une  autre  par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  et  la  troisième  par 
l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies.  Nous  demandons  au  gouvernement  du 
Dominion  de  bien  vouloir  donner  une  réponse  définie  et  finale  d'ici  à  trois  mois  de  la 
présente  date. 

KICHAED  McBEIDE, 

Premier  miniairA 
Ottawa,  le  9  octobre  1906. 
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RAPPORT  CONTENANT  l'oPINION  ET  LES  RECOMMANDATIONS 
DES    COMMISSAIRES. 

RAPPORT  INTÉRIMAIRE  PRESENTE  LE  28  MARS   I9II. 

Partie  IL 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  SUR  : 

Instruction  élémentaire  par  rapport  à  l'enseignement  industriel  et  technique 
Instruction  secondaire  et  supérieure  par  rapport  à  l'enseignement  industriel  et 

technique. 
Travaux  manuels,   étude   de  la  nature,   jardinage   scolaire,   science  ménagère, 

enseignement  spécialisé,  entraînement  industriel  et  instruction  technique. 
Enseignement  industriel  et  technique  par  rapport  aux  problèmes  nationaux. 
Enseignement  industriel  et  technique  par  rapport  aux  besoins,  aux  devoirs  et 

aux  droits  des  individus. 
Organisation   et  administration  de   l'enseignement  industriel   et  technique  au 

Canada. 
Un  programme  de  développement  du  pays  a\'ec  recommandations  au  sujet  des 

dispositions  à  prendre, — 

(i)   Pour  ceux  qui  doivent  continuer  d'aller  à  l'école    dans  les  villes; 

(2)  Pour  ceux  qui  ont  commencé  à  travailler; 

(3)  Pour  les  campagnes. 

Enseignement  industriel  et  technique  par  rapport  aux  apprentis,  aux  contre- 
maîtres et  aux  patrons. 
Instruction  des  populations  rurales. 
Ecoles  ménagères. 
Recherches  industrielles. 
Le  choix  des  carrières. 

L'usage  plus  grand  des  maisons  d'enseignement. 

L'assistance  obligatoire  aux  écoles  de   perfectionnement  après   l'âge   de   qua- 
torze   ans. 
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Partie  III. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  SUR  : 

L'enquête  en  Angleterre. 

"  en  Ecosse. 

"  en  Irlande. 

"  au  Danemark. 

**  en  France. 

"  en  Allemagne. 

"  en  Suisse. 

*^  aux  Etats-Unis. 

Groupes  d'écoles  de  quatre  différentes  sortes,  savoir  : — 

Ecoles  techniques  pour  les  mineurs  ;  écoles  pour  les  pêcheurs  ;  écoles  de 
navigation  ;  et  écoles  pour  le  tannage  et  les  industries  des  cuirs. 

Partie  IV. 

RAPPORT    DE    LA   COMMISSION   SUR  : 

L'enquête  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

*^  à  rile-du-Prince-Edouard. 

"  au  Nouveau-Bnmswick. 

"  dans  Québec. 

*'  dans  l'Ontario. 

"  au  Manitoba. 

"  dans  la  Saskatchewan. 

"  dans  l'Alberta. 

"  dans  la  Colombie-Britannique. 
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CANADA. 

George  F,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  Etats  britanniques  par  delà  les  mers,  Défenseur  de  la  Foi, 
Empereur  de  Vlnde. 

A   tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'elles  peuvent  de  quelque  façon 
concerner, 

Salut. 

Attendu  que  par  un  décret  de  notre  Gouverneur  général  en  Conseil,  daté 
du  premier  jour  de  juin  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  dix  (dont 
une  copie  est  ci-annexée),  il  est  pourvu  à  ce  qu'une  enquête  soit  faite  par  nos 
commissaires  ci-après  dénommés,  sur  les  établissements  actuels  où  l'on  donne 
l'enseignement  industriel  et  une  instruction  technique  et  ceux  qu'il  faudrait 
établir  pour  cela,  ainsi  que  sur  les  systèmes  et  méthodes  d'instruction  technique 
dans  les  autres  pays; 

Sachez  que  sur  l'avis  de  notre  Conseil  privé  du  Canada  nous  désignons, 
constituons  et  nommons  par  les  présentes  M.  James  W.  Robertson,  CM. G., 
LL.D.,  de  la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec;  l'honorable  John 
Neville  Armstrong,  de  Sydney-Nord,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
avocat,  le  révérend  George  Bryce,  M.A.,  D.D.,  LL.D.,  F.R.S.C.,  de  la  cité  de 
Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  ministre  de  l'Evangile;  M.  Gaspard 
DE  Serres,  de  la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec;  M.  Gilbert 
MuRRAY,  B.A.,  de  la  cité  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario;  M.  David 
Forsyth,  B.  A.,  de  Berlin,  dans  la  dite  province  d'Ontario,  et  M.  James  Simpson, 
de  la  dite  cité  de  Toronto,  lesquels  seront  nos  commissaires  pour  diriger  cette  en- 
quête. Les  dits  James  W.  Robertson,  l'honorable  John  Neville  Armstrong, 
George  Boyce,  Gaspard  de  Serres,  Gilbert  M.  Murray,  David  Forsyth  et  James 
Simpson,  auront,  tiendront,  exerceront  et  jouiront  de  la  possession  du  dit  emploi, 
place  et  charge,  ainsi  que  des  droits,  pouvoirs,  privilèges  et  émoluments  s'y 
rattachant  et  y  appartenant  de  droit  ou  par  la  loi,  durant  bon  plaisir. 

Et  nous  désignons,  constituons  et  nommons  le  dit  James  W.  Robertson, 
président,  et  Thomas  Bengough,  C.S.R.,  de  la  dite  cité  de  Toronto,  secrétaire 
et  rapporteur  de  la  dite  commission. 

Et  nous  conférons  par  les  présentes  à  nos  dits  commissaires,  sous  l'autorité 
de  la  Loi  des  Enquêtes,  Partie  I  du  chapitre  104  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
1906,  le  pouvoir  de  faire  comparaître  tous  témoins  et  d'exiger  d'eux  qu'ils  rendent 
témoignage  sous  serment  ou  par  affirmation  solennelle,  si  ce  sont  des  personnes 
qui  ont  droit  d'affirmer  dans  les  matières  civiles,  et  oralement  ou  par  écrit,  et 
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qu'ils  produisent  les  documents  et  choses  selon  que  nos  dits  commissaires  le 
jugeront  nécessaire  povn-  la  pleine  investigation  des  questions  qu'ils  sont  par 
les  présentes  appelés  à  examiner.  Et  nous  joignons  et  ordonnons  à  nos  dits 
commissaires  de  faire  un  rapport  à  notre  ministre  du  Travail  des  résultats  de 
leur  investigation,  ainsi  que  des  témoignages  entendus  par  eux,  et  d'exprimer 
toute  opinion  qu'ils  pourront  juger  à  propos  à  ce  sujet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  émettre  nos  présentes  lettres  patentes, 
et  à  icelles  fait  apposer  le  grand  sceau  du  Canada.  TÉMOIN,  notre  fidèle  et 
bien-aimé  l'honorable  Désiré  Girouard,  le  juge  le  plus  ancien  de  notre  cour 
suprême  du  Canada,  et  administrateur  du  gouvernement  de  notre  Dominion 
du  Canada. 

A  notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  notre  cité  d'Ottawa,  ce  vingt-deuxième 
jour  de  juin,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  dix,  et  de  notre 
règne  la  première. 

Par  ordre, 

(Signé)       THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat, 

(Sceau) 
(Signé)     Girouard, 

Administrateur. 

(Signé)     A.  Power, 

Faisant  fonction  de  sous-ministre  de  la  Justice,  Canada, 
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Copie  attestée  d'un  rapport  du  Comité  dît  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  ler  juin  içio. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1 910  du  ministre  du  Travail,  exposant  que 
l'efficacité  du  travail  industriel  est  de  toute  importance  pour  le  développement 
du  Canada  et  l'avancement  du  commerce  indigène  et  étranger  fait  en  concurrence 
avec  les  autres  nations,  et  que  le  meilleur  moyen  d'augmenter  cette  efficacité 
c'est  d'adopter  au  Canada  les  systèmes  et  les  méthodes  les  plus  perfectionnés 
d'enseignement  industriel  et  technique; 

Le  ministre  expose  de  plus  que  les  Premiers  des  différentes  provinces  du 
Canada  ont  approuvé  au  nom  des  gouvernements  de  leurs  provinces  respectives 
la  nomination  par  les  autorités  fédérales  d'une  commission  royale  sur  l'enseigne- 
ment industriel  et  technique; 

Le  ministre  recommande  qu'autorisation  soit  accordée  de  nommer  une  com- 
mission royale  pour  s'enquérir  de  l'état  des  établissements  actuels  où  l'on  donne 
l'enseignement  industriel  et  une  instruction  technique,  et  quels  autres  établisse- 
ments il  faudrait  pour  cela,  ainsi  que  des  systèmes  et  méthodes  d'instruction 
technique  en  usage  dans  les  autres  pays  ;  cette  commission  devant  être  nommée 
conformément  au  crédit  n°  477  du  budget  supplémentaire  pour  l'exercice  se 
terminant  le  31  mars  1910,  et  se  composer  des  messieurs  suivants,  savoir: 

M.  James  W.  Robertson,  CM. G.,  LL.D.,  de  Montréal,  Québec,  président. 

L'honorable  John  N.  Armstrong,  de  Sydney-Nord,  N.-E. 

M.  George  Bryce,  LL.D.,  F.R.S.C.,  de  Winnipeg,  Man. 

M.  Gaspard  De  Serres,  de  Montréal,  Que. 

M.  Gilbert  M.  Murray,  B.A.,  de  Toronto,  Ont. 

M.  David  Forsyth,  M. A.,  de  Berlin,  Ont. 

M.  James  Simpson,  de  Toronto,  Ont. 
Le  ministre  recommande  de  plus  que  les  dits  commissaires  reçoivent 
instruction  et  vsoient  autorisés  à  poursuivre  leurs  investigations  dans  toutes  loca- 
lités soit  au  Canada,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  France,  en  Allemagne,  ou  ailleurs  sur  le  conti- 
nent d'Europe,  subordonnément  à  l'approbation  du  ministre,  qu'ils  pourront 
le  juger  à  propos  ;  aussi  que  le  but  de  la  Commission  soit  de  recueillir  des  ren- 
seignements qui  seront  ensuite  soigneusement  compilés,  et  qu'elle  fasse  toutes 
les  recommandations  qui  lui  paraîtront  opportunes  et  les  publie  dans  un  rapport 
mis  à  la  disposition  des  provinces  et  distribué  au  public  en  général. 

Le  ministre  recommande  encore  que  les  commissaires  soient  nommés  sous 
l'empire  des  dispositions  du  statut  concernant  les  enquêtes  en  matières  publiques, 
et  qu'ils  fassent  un  rappport  des  résultats  de  leurs  investigations  et  de  leurs  recom- 
mandations au  ministre  du  Travail 

Le  ministre  recommande  de  plus  que  M.  Thomas  Bengough,  de  Toronto, 
soit  nommé  le  secrétaire  et  rapporteur  de  la  dite  Commission.  Le  comité  soumet 
le   tout   à  l'approbation  du   Conseil. 

(Signé)     F.  K.  BENNETTS, 

Greffier  adjoint  du  Conseil  Privé. 
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LETTRES  DES  PREMIERS  DES  PROVINCES. 

COPIES   DES   LETTRES  ECHANGEES   ENTRE  l'HONORABLE   MINISTRE  DU  TRAVAIL  ET 
LES   PREMIERS   DES   DIFFERENTES   PROVINCES   DU   DOMINION. 

Dîi   Minisire  du   Travail  aux  Premiers  des  différentes  provinces. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Ottawa,  13  décembre  1909. 

Cher  monsieur, — Le  gouvernement  fédéral  est  à  étudier  s'il  ne  serait  pas 
à  propos  de  nommer  une  commission  royale  pour  s'enquérir  quels  sont  au  Cana- 
da les  établissements  où  l'on  donne  un  enseignement  industriel  et  technique  et 
ceux  dont  on  a  besoin  pour  cette  fin,  ainsi  que  des  systèmes  et  méthodes  d'ins- 
truction technique  en  usage  dans  d'autres  pays,  particulièrement  dans  la  Grande- 
Bretagne,  en  France,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  C'est  l'intention  de  limi- 
ter les  fins  de  cette  commission  à  celle  de  recueillir  des  renseignements,  qu'elle 
publiera  ensuite  dans  un  rapport  convenable  qui  vsera  mis  à  la  disposition  des 
provinces  et  pourra  être  distribué  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  est  d'avis  qu'une  commission  de  cette  nature  pourrait 
rendre  de  précieux  services  au  Canada  tout  entier,  puisqu'elle  serait  en  état  de 
faire  une  enquête  plus  ample  et  plus  étendue  qu'il  ne  serait  peut-être  trouvé 
désirable  ou  possible  dans  le  cas  des  différentes  provinces;  d'autre  part,  faite  par 
les  provinces,  cette  enquête  nécessiterait  inévitablement  double  travail  et  double 
frais.  Cependant,  pour  que  le  travail  de  cette  commission  soit  d'une  utilité  natio- 
nale, il  nous  faut  le  cordial  appui  des  gouvernements  des  diflérentes  provinces 
du  Dominion,  et  je  vous  écris  pour  vous  demander  si  votre  gouvernement  approu- 
ve'"a  la  nomination  par  les  autorités  fédérales  d'une  commission  de  cette  nature 
et  dont  le  but  sera  celui  suggéré,  m'informant  particulièrement,  attendu  que 
l'on  a  exprimé  quelque  doute  à  ce  sujet,  si  l'on  s'opposera  à  la  chose  pour  raison 
de   juridiction. 

Fidèlement    à    vous, 

(Signé)         W.  L.  MACKENZIE  KING. 


Nouveau-Brunswick,  Cabinet  du  Premier, 
Saint-Jean,  N-.B.,  16  décembre  1909. 

L'honorable  W.  Mackenzie  King, 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du 
13  courant,  m'informant  que  le  gouvernement  fédéral  est  à  étudier  s'il  ne  serait 
pas  à  propos  de  nommer  une  commission  royale   pour  s'enquérir  quels  sont  au 
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Canada  les  établissements  où  l'on  donne  lui  enseignement  industriel  et  technique 
et  ceux  dont  on  a  besoin  pour  cette  fin,  ainsi  que  des  systèmes  et  méthodes  d'ins- 
truction technique  en  usage  dans  d'autres  pays,  particulièrement  dans  la  Grande- 
Bretagne,  en  France,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  du  gouvernement  qu'une  commission  de  cette 
nature  pourrait  rendre  de  précieux  services  aux  Canada  tout  entier,  et  je  n'hé- 
site pas  à  dire  que  mon  gouvernement  approuverait  la  nomination  par  les  auto- 
rités fédérales  d'une  commission  de  cette  nature  dont  le  but  serait  celui  suggéré, 
et  qu'il  ne  serait  fait  aucune  objection  pour  la  raison  de  juridiction. 

A   vous   très   sincèrement, 

(Signé)         J.  D.  HAZEN. 


Cabinet  du  Premier  ministre  et  du  Président  du  Conseil,  Ontario. 

Toronto,  i6  décembre  1909. 

L'honorable  W.  Mackenzie  King, 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  13  courant. 

Si  je  comprends  bien,  l'objet  de  la  commission  projetée  est  de  s'enquérir 
quels  sont  les  établissements  actuels  au  Canada  où  se  donne  un  enseignement 
technique  et  ceux  qu'il  faudrait  avoir  pour  cette  fin,  ainsi  que  des  systèmes  et 
méthodes  d'instruction  techniques  en  usage  dans  les  autres  pays,  c'est-à-dire 
d'obtenir  seulement  des  renseignements  à  ce  sujet.  La  chose  étant  ainsi,  je 
ne  vois  pas  d'objections  à  ce  que  cette  commission  soit  nommée,  et  je  ne  m'y 
opposerai  pas  de  la  part  de  la  province  d'Ontario. 

Très  sincèrement  à  vous, 

(Signé)  J.  P.  WHITNEY. 


Province  du  Manitoba,  Cabinet  du  Ministre. 

WiNNiPEG,  16  décembre  1909. 

L'honorable  W.  Mackenzie  King, 

Ministre  du  Travail,  '  *' 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  dé- 
cembre relativement  à  l'opportunité  de  nommer  une  commission  royale  pour 
s'enquérir  de  l'enseignement  industriel  et  technique  au  Canada. 

Sachant  que  l'éducation  est  une  question  qui  tombe  entièrement  sous  la  juri- 
diction des  provinces,  d'après  la  constitution,  je  considère  qu'il  est  assez  difficile 
de  vous  conseiller  comme  vous  le  demandez. 
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La  question  est  cependant  importante,  et  comme  l'industrie  a  fait  de  grands 
progrès  au  Canada,  il  y  a  nécessité,  je  crois,  de  s'occuper  davantage  de  l'éducation 
technique  qu'on  ne  l'a  fait  par  le  passé. 

Il  me  fera  certainement  plaisir  de  voir  qu'on  s'intéresse  davantage  à  cette 
question,  et  que  nos  jeunes  gens,  ayant  acquis  plus  d'aptitudes,  pourront 
saisir  les  occasions  qui  se  présentent  dans  les  carrières  industrielles,  et  occuper 
les  positions  responsables  et  importantes  réservées  à  ceux  qui  ont  une  éducation 
technique  de  premier  ordre. 

J'ai     l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre    obéissant    serviteur, 

(Signé)  R.  P.  ROBLIN, 

Premier. 


Ile-i)u-Prixce-Edouard,  Cabinet  du  Premier. 

Charlottetown,  i8  décembre  1909. 
L'honorable  W.  Mackenzie  King, 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur,^ — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13 
courant,  dans  laquelle  vous  demandez  s'il  ne  serait  pas  opportun  que  le  gouver- 
nement fédéral  nomme  une  commission  royale  pour  s'enquérir  quels  sont  les 
établissements  actuels  au  Canada  où  se  donne  l'enseignement  industriel  et 
technique  et  ceux  qu'il  faudrait  avoir  pour  cette  fin,  ainsi  que  des  systèmes  et 
méthodes  d'instruction  techniques  en  usage  dans  d'autres  pays,  etc,.  et  que  le 
gouvernement  de  cette  province  approuve  la  chose  et  dise  si  l'on  s'opposera  ou 
non  au  travail  de  cette  commission  pour  des  raisons  de  juridiction. 

Je  dois  vous  dire,  en  réponse,  que  notre  gouvernement  approuve  votre 
projet,  et  je  désire  vous  assurer  qu'on  n'invoquera  pas  la  raison  de  juridiction. 
Nous  croyons  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier  que  l'on  nomme  cette 
commission,  et  que  l'on  obtienne  tous  les  renseignements  possibles  sur  une 
matière  d'aussi  grande  importance. 

Fidèlement    à    vous, 

(Signé)    F.    L.    HASZARD. 


Conseil  exécutif,    Saskatoon, 

Rkgina,   21    décembre    1909. 
L'honorable  W.  MaCKENZiE  King, 
Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 
Cher  monsieur  King, — J'ai  dûment  reçu  votre  lettre  du  13  décembre 
au  sujet  de  l'instruction  technique  et  du  projet  que  votre  gouvernement  est  à 
étudier  de  faire  faire  une  enquête  à  ce  sujet  par  une  commission  royale,  et  dans 
laquelle  vous  demandez  si  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  approuve  le 
projet  et  s'il  n'invoquera  pas  la  raison  de  juridiction  pour  s'y  opposer. 
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Je  vous  déclare  avec  plaisir  que  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  ne  s'op- 
posera aucunement  à  l'enquête  projetée  par  le  gouvernement  fédéral  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  au  contraire,  mon  gouvernement  croit  que  le  gouvernement 
fédéral  est  celui  qui  a  l'autorité  voulue  pour  faire  cette  enquête  en  la  manière 
projetée;  que  le  gouvernement  central  peut  mieux  que  les  gouvernements  des 
différentes  provinces  conduire  cette  enquête  avec  efficacité  et  économie.  Comme 
de  plus  l'enseignement  industriel  et  technique  se  trouve  entièrement  lié  à  la 
question  du  commerce,  l'on  doit  envisager  ces  branches  de  l'éducation  au  point 
de  vue  matériel  plutôt  qu'au  point  de  vue  des  provinces. 

Croyez-moi    bien, 

Très  sincèrement  à  vous, 

(Signé)  WALTER  SCOTT. 


PrExMier  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
Halifax,   N.-E.,  23  décembre   1909. 

L'honorable  W.  Mackenzie  King, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13 
courant,  dans  laquelle  vous  me  parlez  de  l'à-propos  de  nommer  une  commission 
royale  qui  sera  chargée  de  s'enquérir  des  besoins  d'une  éducation  technique. 

Je  serai  enchanté  que  votre  gouvernement  nomme  une  commission  de  cette 
nature;  en  réalité,  j'ai  depuis  longtemps  demandé  que  l'on  fasse  la  chose,  et 
vous  pouvez  être  assuré  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  approuvera 
chaleureusement  le  projet,  s'il  est  adopté. 

Bien  à  vous, 

(Signé)  G.  H.  MURRAY, 


Cabinet  du  Premier  de  L'alberta, 

Edmonton,  Alt  a.,  28  décembre  1909. 

L'honorable  Wm  Mackenzie  King, 
Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur, — L'honorable  premier  Rutherford  m'enjoint  d'accuser 
réception  de  votre  lettre  du  13,  dans  laquelle  vous  lui  demandez  s'il  croirait  à 
propos  que  le  gouvernement  fédéral  nomme  une  commission  royale  pour  s'en- 
quérir quels  sont  les  établissements  actuels  au  Canada  où  se  donne  un  enseigne- 
ment industriel  et  technique  et  ceux  qu'il  faudrait  pour  cette  fin. 

Le  premier  me  charge  de  vous  dire  que  son  gouvernement  endosse  et 
approuve  de  tout  cœur  le  projet  en  question. 

Fidèlement  à  vous, 

(Signé)     M.  J.  MACLEOD. 
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(Texte.) 

Cabinet  du  Premier  Ministre,  Province  de  Québec, 

Québec,  30  décembre  19 10. 
L'honorable  M.  W.  L.  Mackenzie  King, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa. 

Monsieur  le  Ministre, — J'ai  soumis  à  mes  collègues  du  Conseil  exécutif 
la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  le  treize  de  ce  mois  pour  demander 
si  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  approuverait  la  nomination,  par 
les  autorités  fédérales,  d'une  commission  chargée  de  faire  enquête  sur  l'ensei- 
gnement technique  en  ce  pays. 

Nous  sommes  d'opinion,  mes  collègues  et  moi,  que  tout  ce  qui  touche  à 
l'instruction  publique,  qu'il  s'agisse  d'enseignement  spécial  ou  d'enseignement 
général,  est  du  ressort  exclusif  des  provinces,  et  je  tiens  à  vous  l'écrire  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  de  malentendu  à  ce  sujet.  D'autre  part,  comme  vous  me  donnez 
l'assurance  que  les  autorités  fédérales,  en  instituant  une  commission  d'enquête, 
n'auraient  tout  simplement  en  vue  que  de  prêter  leur  concours  aux  gouverne- 
ments provinciaux  en  faisant  recueillir  des  renseignements  qu'elles  mettraient 
ensuite  à  la  disposition  de  ces  derniers,  nous  ne  voyons  pas  d'objection  à  la 
nomination  d'une  telle  commission. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'expression  de  mes  sentiments  bien 
distingués. 

Le  premier  ministre, 

(Signé)       LOMER  GOUIN. 


Greffier  du  Conseil  exécutif. 

Gouvernement  de  la  Province  de  la   Colombie-Britannique, 

Cabinet  du  Premier  Ministre. 

Victoria,  15  janvier  1910. 
L'honorable  W.  Mackenzie  King, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 
Cher  Monsieur, — J'ai    l'honneur    de    vous    confirmer    mon    télégramme 
du  10  janvier,  qui  se  lisait  ainsi: 

A  raison  de  l'absence  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  que  je  désirais 
consulter,  je  regrette  qu'il  m'ait  été  impossible  de  répondre  plus  tôt  à  votre 
lettre  concernant  l'enseignement  technique.  Le  ministre  est  maintenant  de 
retour  et  il  vous  sera  envoyé  une  réponse  sous  peu. 

Ayant  eu  depuis  l'occasion  de  m'entretenir  de  cette  question  avec  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  je  dois  vous  déclarer  que  mon  gouvernement  approuve 
la  nomination  par  le  gouvernement  fédéral  d'une  commission  pour  s'enquérir 
du  sujet  de  l'enseignement  industriel  et  technique. 
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Le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  n'a  pas  l'intention  de  s'opposer 
à  votre  projet  pour  des  raisons  de  juridiction.  Je  puis  ajouter  même  qu'il  fera 
volontiers  tout  ce  qui  lui  sera  possible  pour  atteindre  l'objet  en  vue. 

Bien  sincèrement  à  vous, 

(Signé);; RICHARD  McBRIDE. 
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RAPPORT   DES   COMMISSAIRES. 

A  l'honorable  T.  W.  Crothers,  C.R.,  M. P., 

Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — Ayant  été  nommés  commissaires  pour  faire  une  enquête  sur 
les  établissements  actuels  au  Canada  où  se  donne  l'enseignement  industriel 
et  technique,  et  ceux  qu'il  faudrait  pour  cette  fin,  ainsi  que  sur  les  systèmes 
et  les  méthodes  d'enseignement  technique  en  usage  dans  les  autres  pays,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant: 

Le  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  qui  pourvoit  à  l'enquête,  recommande 
que  les  «commissaires  reçoivent  instruction  et  soient  autorisés  à  poursuivre 
«leurs  recherches  dans  toutes  localités  soit  au  Canada,  dans  le  Royaume-Uni 
«de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  France, 
«en  Allemagne,  ou  ailleurs  sur  le  continent  d'Europe,  subordonnément  à  l'appro- 
«bation  du  ministre,  qu'ils  pourraient  le  juger  à  propos;  aussi  que  le  but  de  la 
«Commission  soit  de  recueillir  des  renseignements,  qui  seront  ensuite  soigneuse- 
«ment  compilés,  et  qu'elle  fasse  toutes  les  recommandations  qui  lui  paraîtront 
«opportunes,  et  les  publie  dans  un  rapport  mis  à  la  disposition  des  provinces 
«et  distribué  au  public  en  général  )). 

Le  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  expose  aussi  «que  l'efïicacité  du  tra- 
«vail  industriel  est  de  toute  importance  pour  le  développement  du  Canada  et 
«l'avancement  du  commerce  indigène  et  étranger  fait  en  concurrence  avec  les 
«autres  nations,  et  que  le  meilleur  moyen  d'augmenter  cette  efficacité  c'est 
«d'adopter  au  Canada  les  méthodes  et  les  systèmes  les  plus  perfectionnés  d'ensei- 
«gnement  industriel  et  technique». 

Nous  croyons  devoir  exposer  clairement  la  conception  que  nous  nous 
sommes  faite  des  obligations  que  nous  imposait  le  décret  créant  la  Commission 
royale. 

I.  Nous  devons  recueillir  des  renseignements,  par  une  enquête  sur  les 
besoins  et  l'état  actuel  du  Canada  sous  le  rapport  de  l'entraînement  industriel 
et  de  l'instruction  technique; 

IL  Etudier  les  systèmes  et  le's  méthodes  d'enseignement  technique  en  usage 
dans  les  autres  pays; 

m.  Compiler  avec  soin  les  renseignements  trouvés; 

IV.  Exprimer  notre  avis  sur  les  résultats  de  nos  enquêtes  et  recherches; 

V.  Faire  les  suggestions  qui  nous  paraîtraient  opportunes; 

VI.  Faire  rapport  sur  ces  question  au  ministre  du  Travail;  tout  cela  en 
vue  de  faire  prévaloir  l'efficacité  industrielle  pour  le  progrès  du  Canada  et  pour 
le  développement  du  commerce  indigène  et  étranger  en  concurrence  avec  les 
autres  pays. 

En  poursuivant  notre  enquête  au  Canada,  nous  avons  eu  l'avantage  d'ac- 
complir notre  travail  avec  l'entier  concours  et  la  coopération  des  gouvernements 
provinciaux. 
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Les  ouvriers  et  l'industrie. 

Les  enquêtes  comportaient  une  étude  des  besoins  des  travailleurs  concernant: 

1 .  Les  industries  manufacturières  et  autres,  comme  celles  de  la  construction  ; 
des  chaussures  ;  des  voitures;  des  produits  chimiques  ;  des  vêtements  ;  des 
appareils  électriques  ;  des  denrées  ;  des  meubles  ;  des  cuirs  et  du  caoutchouc  ; 
des  métaux,  y  compris  le  travail  des  lamineries,  des  fonderies,  et  des  fabriques 
de  machines  ;  l'imprimerie  et  la  publication  ;  la  fabrication  des  tissus  et  des 
vêtements  ;  l'industrie  du  bois  et  des  ustensiles  en  bois  ;  et  divers  autres 
métiers. 

2.  L'agriculture,  l'élevage,  l'industrie  laitière,  la  culture  des  fruits  ;  les 
pêcheries,  les  mines,  y  compris  les  carrières  ;  la  sylviculture. 

3-  Le  commerce  et  le  transport. 

4'.  Les  industries  domestiques  et  l'art  ménager,  y  compris  l'assainissement 
des  habitations,  le. service  domestique  et  le  soin  des  enfants. 

Nous  avons  obtenu  beaucoup  de  renseignements  concernant  l'état  génétal 
de  l'industrie  et  du  travail  au  Canada  relativement  (a)  à  l'augmentation  des 
affaires  ;  (b)  aux  endroits  où  les  produits  sont  écoulés  ;  (c)  aux  lieux  de  prove- 
nance de  la  matière  première  ;  (d)  au  recrutement  des  ouvriers,  experts  ou  non, 
et  des  apprentis  ;  (e)  au  travail  des  enfants. 

Plusieurs  témoins,  dont  quelques-uns  occupent  des  positions  élevées  et 
importantes  dans  le  monde  industriel,  commercial  et  agricole,  nous  ont  donné 
des  renseignements  précieux  au  sujet  de  leur  instruction  et  de  leur  entraînement 
personnels.  Ils  ont  exprimé  librement  leurs  vues  sur  l'opportunité  de  l'enseigne- 
ment technique,  disant  où  et  comment  leur  formation  avait  différé  avec  profit 
pour  eux-mêmes  et  avec  avantage  pour  les  industries  et  le  bien  commun. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  ouvriers  gagnent  leur  salaire  et  vivent 
comme  citoyens  sont  d'importants  facteurs  de  l'efficacité  industrielle,  qui,  dans 
une  large  mesure,  dépend  de  la  façon  dont  les  travailleurs  passent  leurs  heures 
de  loisirs.  L'efficacité  dépend  aussi  des  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles 
les  ouvriers  travaillent  et  vivent.  Si  ces  conditions  sont  défavorables,  elles 
diminuent  leur  vitalité  physique,  les  rendent  moins  vigoureux  comme  travailleurs, 
moins  satisfaits  comme  citoyens,  et  moins  utiles  comme  membres  de  la  race. 

L'outillage  actuel. 

L'enquête  sur  l'outillage  actuel  du  Dominion  au  point  de  vue  de  l'entraî- 
nement industriel  et  de  l'instruction  technique  avait  pour  objet  de  vérifier  les 
faits  concernant  : — 

1.  Les   universités   et    les   collèges  ; 

2.  Les  écoles  techniques  ; 

3.  Les  écoles  des  arts  et  métiers  ; 

4.  L'agriculture  et  la  colonisation  ; 

5.  Les  écoles  normales  et  la  formation  des  instituteurs  ; 

6.  Les  écoles  supérieures,  académies  et  collèges,  (a)  science  élémentaire, 
(b)  science  agricole,  (c)  travaux  manuels,  (d)  science  managère. 
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7.  Les  écoles  élémentaires,  (a)  travail  manuel  ;  (6)  science  managère  ; 
(c)  science  agricole,  y  compris  la  culture  des  jardins  scolaires  et  l'étude  de  la 
nature. 

8.  Les  écoles  du  soir  (a)  élémentaires  ;  (b)  techniques. 

9.  Les  cours   par   correspondance. 

10.  Les  écoles  d'apprentissage. 

11.  L'organisation  des  jeux  et  les  terrains  de  jeux. 

12.  La  culture  physique  et  les  exercices  militaires. 

Une  attention  spéciale  a  été  donnée  à  la  nécessité  de  la  recherche  industrielle 
et  aux  moyens  actuellement  disponibles  pour  la  faire. 

Un  rapport  provisoire,  contenant  un  aperçu  de  notre  travail  au  Canada,  a 
été  déposé  le  28  mars  191 1.     Une  copie  en  est  annexée  à  ce  rapport-ci. 

Les  renseignements  pris  dans  cette  partie  du  domaine  à  parcourir  ont  été 
d'une  grande  aide  pour  préparer  le  travail  que  nous  avions  à  accomplir  dans 
les  autres   pays. 

Le  rapport  complet  de  notre  enquête  sur  les  besoins  et  sur  l'outillage  actuel 
du  Dominion  est  ici  soumis  comme  IVe  partie  de  ce  rapport. 

Accueil  cordial  dans  les  autres  pays. 

Après  avoir  terminé  son  enquête  au  Canada,  la  Commission  s'est  rendue  en 
Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande,  au  Danemark,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Suisse  et  aux  Etats-Unis,  pour  s'enquérir  sur  les  systèmes  et  les  méthodes  d'ins- 
truction technique  en  usage  dans  ces  pays. 

Dans  le  Royaume-Uni,  le  très  honorable  Walter  Runciman,  président  du 
Bureau  d'Education,  lord  Pentland,  secrétaire  d'Etat  pour  l'Ecosse,  et  l'honora- 
ble Thomas  Russell,  vice-président  du  département  de  l'Agriculture  et  de  l'Ins- 
truction technique  pour  l'Irlande,  nous  ont  rencontrés  pour  nous  souhaiter 
officiellement  la  bienvenue  et  nous  ont  offert  l'aide  des  officiers  supérieure  de 
leurs  départements.  La  Commission  doit  beaucoup  de  reconnaissance  à  ces 
officiers  pour  leurs  renseignements  sur  les  endroits  à  visiter  et  les  moyens  à 
prendre  pour  voir  et  apprendre  ce  qui  devait  faire  l'objet  de  notre  enquête. 

Parmi  les  autres  personnes  qui  nous  ont  rendu  les  services  les  plus  amicaux 
et  les  plus  appréciables,  dans  le  Royaume-Uni,  il  nous  faut  mentionner  sir 
Robert  Morant,  secrétaire  du  Bureau  d'Education,  et  plusieurs  officiers  du 
département,  surtout  le  Dr  Frank  Heath  et  M.  A.  E.  Twentyman,  bibliothé- 
caire. Sir  John  Struthers,  chef  du  département  de  l'Education  en  Ecosse,  a 
accordé  aux  commissaires  la  faveur  d'une  entrevue  sur  le  progrès  des  efforts  faits 
en  Ecosse  sous  le  rapport  de  l'instruction  industrielle  et  technique.  M.  Robert 
Blair,  premier  officier  de  l'instruction  publique  dans  le  conseil  de  comté  de 
Londres,  a  donné  à  la  Commission  des  informations  aussi  nombreuses  qu'impor- 
tantes. Il  a  vu  à  ce  que  les  commissaires  soient  accompagnés  pendant  leur 
visite  aux  écoles  techniques  de  Londres  par  des  inspecteurs  bien  versés  dans  les 
questions  en  jeu.  M.  T.  P.  Gill,  secrétaire  du  département  de  l'Agriculture  et  de 
l'Instruction  technique  pour  l'Irlande,  et  d'autres  officiers  du  département,  ont 
accompagné  les  commissaires  dans  leurs  voyages  en  Irlande. 
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Grâce  à  une  aimable  démarche  de  lord  Strathcona,  le  très  honorable  Lewis 
Harcourt,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  nous  a  reçus  et  nous  a  obtenu 
du  Bureau  des  Affaires  Etrangères  des  lettres  aux  ambassadeurs  et  autres 
représentants  du  gouvernement  anglais  dans  les  pays  continentaux  de  l'Europe. 
Par  leur  entremise,  nous  avons  obtenu  des  directeurs  de  l'Instruction  pubHque 
dans  les  pays  européens  la  permission  de  visiter  les  écoles  et  les  autres  institu- 
tions. Les  représentants  de  l'Angleterre  dans  les  pays  étrangers  ne  se  sont 
pas  contentés  de  nous  présenter  suivant  les  formalités  officielles  et  routinières; 
ils  nous  ont  consacré  une  attention  personnelle  pour  nous  aider  à  rencontrer 
les  hommes  et  à  visiter  les  institutions  qu'il  nous  fallait  voir  pour  apprendre 
ce  que  nous  désirions  connaître. 

Lorsque  la  Commission  est  revenue  aux  Etats-Unis,  elle  a  été  reçue  à 
Washington  par  l'honorable  James  Wilson,  le  vétéran  du  secrétariat  de 
l'Agriculture,  sous  l'administration  duquel  le  champ  d'action  du  gouvernement 
américain  a  été  considérablement  étendu  pour  le  bien  de  l'agriculture. 

La  Commission  a  été  très  heureuse  des  conditions  dans  lesquelles  elle  a  pu 
poursuivre  ses  recherches.  Nous  avons  été  reçus  dans  tous  les  pays  et  dans 
tous  les  endroits  avec  la  plus  grande  cordialité  par  les  chefs  de  départements, 
les  membres  des  diverses  administrations  de  l'instruction  publique,  les  princi- 
paux des  institutions  enseignantes,  et  les  professeurs,  qui  ont  été  franchement 
comnmnicatifs.  Nous  n'étions  pas  regardés  comme  des  voyageurs  importuns 
dont  on  cherche  à  se  débarrasser  le  plus  tôt  possible.  Quand  la  permission 
officielle  était  obtenue  de  visiter  une  école  ou  une  autre  institution,  la  difficulté 
n'était  pas  de  réussir  à  être  admis,  mais  bien  de  nous  en  aller  au  temps  où  notre 
programme  nous  obligeait  de  partir.  Il  y  avait  tant  à  voir  et  le  directeur  ou 
le  professeur  avait  tant  de  choses  à  montrer  et  à  dire  que  les  heures  et  les  jours 
passaient  beaucoup  trop  vite. 

Accroissement  de  l'intérêt  à  l'instruction. 

Nous  sommes  forcés  de  rendre  hommage  à  la  supériorité  des  personnes 
qui  dans  les  divers  pays  ont  charge  de  l'organisation  et  de  l'administration  de 
l'instruction  publique,  et  à  la  qualité  des  directeurs  et  autres  professeurs  qui 
distribuent  l'enseignement.  Une  courtoisie,  im  enthousiasme  et  un  savoir- 
faire  de  tout  premier  ordre  se  faisaient  continuellement  remarquer.  Chez  eux 
la  profession  de  l'enseignement  est  de  plus  en  plus  regardée  comme  une  charge 
pleine  d'honneur  et  d'importance  sociale. 

On  pouvait  voir  partout  de  nouveaux  édifices  et  de  l'outillage  neuf  pour 
l'instruction  technique.  Le  réveil  de  l'intérêt  dans  ce  domaine  de  l'activité 
éducationnelle  en  Angleterre  a  créé  beaucoup  de  rivalité  entre  les  différentes 
villes.  C'est  à  qui  posséderait  les  plus  belles  institutions  pour  la  jeunesse. 
Et  l'attention  ne  se  dirige  pas  seulement  sur  l'outillage  matériel;  les  efforts  se 
coordonnent  en  vue  du  progrès  des  écoliers  et  des  écolières,  surtout  entre  les 
âges  de  14  à  18  ans. 

Dans  les  pays  que  nous  avons  visités,  les  classes  de  perfectionnement,  les 
classes  techniques  et  les  écoles  des  arts  sont  devenues  les  traits  particulièrement 
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caractéristiques  du  travail  éducationnel  en  faveur  de  la  grande  partie  des  enfants 
dont  l'assistance  à  l'école  ordinaire  finit  avec  leur  14e  année.  Par  exemple, 
dans  la  ville  de  Halifax,  Angleterre,  60  pour  100  des  garçons  et  fillettes  qui 
quittent  les  écoles  élémentaires  du  jour,  continuent  leurs  études  aux  écoles  spécia- 
les du  soir  et  aux  cours  techniques  du  jour.  Plusieurs  autres  villes  en  Angleterre 
et  en  Ecosse  obtiennent  une  assistance  presque  égale  à  celle  qui  s'obtient  à 
Halifax.  Dans  la  ville  de  Manchester,  on  prétend  que  3.9  pour  100  de  la  popu- 
lation totale  de  la  ville  assiste  à  une  sorte  quelconque  d'école  de  perfectionne- 
menr  ou  d'école  spécialisée,  entre  14  et  18  ans. 

Dans  les  quatre  cinquièmes  des  Etats  de  l'Allemagne,  soit  pour 'l'Etat 
entier  soit  pour  les  seules  villes  de  plus  de  10,000  de  population,  l'assistance  à 
une  école  quelconque  de  perfectionnement  est  obligatoire  entre  14  et  17  ans. 

En  comparant  une  ville  allemande  avec  une  ville  de  l'Angleterre  et  du 
Canada,  on  est  surpris  de  remarquer  l'absence,  dans  les  rues,  le  soir,  des  jeunes 
gens  des  deux  sexes  flânant  aux  coins  des  rues  ou  errant  à  l'aventure  sur  les 
trottoirs. 

Les  écoles  spécialisées  pour  toutes  les  sortes  d'ouvriers  entre  les  âges  de 
14  à  17  ans  ont  évidemment  donné  au  peuple  en  général  du  goût  et  de  la  satis- 
faction à  assister  aux  classes  lorsque  le  temps  d'aller  à  l'école  élémentaire  ordinaire 
est  passé.  On  nous  a  dit  que  quand  l'assistance  obligatoire  était  requise  par 
décision  gouvernementale,  il  y  avait  d'abord  beaucoup  d'hostilité  de  la  part 
de  quelques  employeurs  et  de  la  part  des  jeunes  gens  eux-mêmes.  Quand 
ces  écoles  ont  fonctionné  deux  ans,  le  plus  gros  de  l'opposition  disparaît.  Main- 
tenant, la  participation  forcée  à  une  étude  quelconque  pendant  l'adolescence 
est  regardée  comme  faisant  partie  de  la  civilisation  d'un    pays. 

Par  exemple:  En  visitant  une  classe  d'apprentissage  dans  une  des  écoles 
de  perfectionnement  de  la  Suisse,  nous  avons  demandé  aux  jeunes  gens  qui  y 
assistaient  depuis  deux  ans  sous  le  régime  de  l'obligation,  de  voter  sur  la  question 
de  savoir  s'ils  assisteraient  sans  y  être  obligés.  Sur  une  classe  de  31,  trente  ont 
déclaré  par  leur  vote  qu'ils  assisteraient  de  bonne  volonté,  et  un  seul  ne  voulut 
pas  voter.  C'était  l'opinion  du  professeur  que  plus  d'un  tiers  de  ceux  qui  fai- 
v^aient  partie  de  cette  classe  auraient  commencé  à  assister  à  l'école  de  perfec- 
tionnement sans  avoir  besoin  d'un  règlement  compulsoire. 

Les  plus  avancés  moins  satisfaits. 

Malgré  les  preuves  multiples  du  progrès  accompli  dans  ce  nouveau  domaine 
de  l'activité  éducationnelle  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  on  entend 
rarement  la  population  se  féliciter  de  ce  qu'elle  a  fait.  Le  refrain  qui  revient 
dans  presque  tous  les  commentaires  faits  par  un  anglais  à  propos  de  l'instruction 
en  Angleterre,  c'est  une  jérémiade  sur  son  état  arriéré  comparativement  à  l'ins- 
truction en  Allemagne.  La  Commission  n'a  pas  pu  partager  complètement 
ce  sentiment  après  avoir  visité  l'Allemagne  et  les  autres  pays  de  l'Europe. 

Tout  comme  en  Angleterre,  il  n'y  avait  en  Allemagne  aucun  signe  de  fierté 
ourde  satisfaction.  Les  hommes  expérimentés  ont  expliqué  à  la  Commission 
le  but  des  différents  systèmes  et  des  différentes  méthodes  en  vogue,  indiquant 
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ce  qu'ils  regardaient  comme  les  faiblesses  et  les  erreurs  des  efforts  accomplis,  et 
exposant  longuement  leurs  espérances  et  leurs  désirs  pour  l'avenir.  Peut-être 
en  Allemagne  plus  que  dans  tout  autre  pays,  avons  nous  pu  apprécier  l'esprit 
visiblement  solidaire  qui  caractérise  le  sentiment  de  citoyenneté,  et  ce  fait  que 
l'instruction  n'est  pas  considérée  comme  un  moyen  pour  l'individu  de  dépasser 
les  autres.  L'instruction  nous  a  paru  être  regardée  comme  un  grand  service  na- 
tional par  lequel  tous  les  individus  sont  préparés  à  accomplir  avec  habileté  leurs 
fonctions  respectives  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Les  capacités  personnelles  et 
le  bien-être  des  membres  de  la  communauté  sont  recherchés  pour  l'amour  de 
l'Etat. 

Entretien  avec  les  directeurs  de  l'enseignement. 

Dans  tous  les  pays  que  la  Commission  a  visités,  les  hommes  et  les  femmes 
reconnus  comme  les  champions  de  la  cause  de  l'instruction  publique,  ont  discuté 
avec  nous  franchement  et  pleinement  non  seulement  les  systèmes  et  les  méthodes 
actuellement  en  honneur  dans  leurs  pays,  mais  aussi  les  problèmes  auxquels  ont 
à  faire  face  les  autorités  centrales  et  locales,  de  même  que  les  projets  et  les  efforts 
qui  S2  font  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  situation.  Une  partie  du 
rapport  sera  d'un  intérêt  exceptionnel.  C'est  celle  qui  renferme  les  renseigne- 
ments obtenus  et  consignés  sous  la  rubrique  "Renseignements  obtenus  en  con- 
versant avec  ces  hommes  et  ces  femmes".  Ils  avaient  les  connaissances  et 
l'habileté  voulues  pour  exprimer  des  opinions  claires,  qui  avaient  été  mûries 
par  suite  de  leurs  efforts  pour  s'adapter  aux  circonstances  et  pour  accomplir 
les  devoirs  inhérents  à  leur  tâche  dans  les  différents  pays  où  ils  travaillent. 

Compilation  des  renseignements. 

En  compilant  les  renseignem-ents  obtenus  dans  les  autres  pays,  nous  nous 
sommes  guidés,  dans  une  grande  mesure,  sur  ce  que  nous  avions  appris  con- 
cernant les  besoins  des  ouvriers  canadiens,  les  occupations  et  les  industries 
canadiennes. 

Nous  nous  sommes  appliqués,  (i)  à  disposer  les  renseignements  provenant 
d'un  pays  de  façon  à  montrer  le  rapport  de  l'entraînement  industriel  et  de 
l'instruction  technique  avec  le  système  général  ou  les  systèmes  d'éducation  de 
ce  pays,  et  (2)  nous  avons  fait  rapport  avec  beaucoup  d'ampleur  de  détails  sur 
les  systèmes  et  les  méthodes,  les  institutions,  les  cours  et  les  classes  qui  semblent 
les  plus  propres  à  fournir  des  renseignements  utilisables  au  Canada. 

Les  résultats  de  cette  partie  de  notre  enquête  sont  consignés  dans  la  II le 
partie  de  notre  rapport. 

Les  faits  et  les  raisonnements  sur  lesquels  sont  basées  les  opinions  et  les 
suggestiofis  des  commissaires  sont  exposés  au  long  dans  les  parties  II,  III  et  IV 
du  rapport. 

Les  sujets  traités  dans  les  divers  chapitres  de  la  Ile  partie  sont  les  sui- 
v^ants: — 

I.   Instruction  élémentaire  par  rapport  à  l'enseignement  industriel  et 
technique. 
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II.  Instruction  secondaire  et  supérieure  par  rapport  à  l'enseignement 
industriel  et  technique. 

III.  Travaux  manuels,  étude  de  la  nature,  jardinage  scolaire,  science 

ménagère,    enseignement    spécialisé,    entraînement    industriel 
et  instruction  technique. 

IV.  Enseignement  industriel  et  technique  par  rapport  aux  problèmes 

nationaux. 
V.  Enseignement  industriel  et  technique  par  rapport  aux  besoins,  aux 
devoirs  et  aux  droits  des  individus. 
VI.  Organisation    et    administration    de    l'enseignement    industriel    et 
technique,    au    Canada. 
Section  (r)  La  pratique  dans  divers  pays. 

"  (2)  La  corrélation  des  cours  d'étude  et  des  emplois. 
"  (3)  L'influence  des  livres  de  classe  et  des  examens. 
"        (4)  Méthodes  d'enseignement. 

"        (5)  Qualification    et   entraînement   des    professeurs    indus- 
triels  et   techniques. 
"        (6)  Scolarité  et  contributions. 

"        (7)  Cours  par  correspondance  et  instructeurs  ambulants. 
"        (8)  Quelques   recommandations    concernant    l'organisation 
pour  le  Canada. 
VIL  .Un  programme  de  développement  du  pays,  avec  recommandations 
au  sujet  des  dispositions  à  prendre, — 
(i)   Pour  ceux  qui  doivent  continuer  d'aller  à  l'école  dans  les  villes; 

(2)  Pour  ceux  qui  ont  commencé  à  travailler; 

(3)  Pour  les  campagnes. 

VIII.  Enseignement  industriel  et  technique  par  rapport  aux  apprentis, 
aux  contremaîtres  et  aux  patrons. 
IX.   Instruction  des  populations  rurales. 
'  X.  Ecoles  ménagères. 
XL  Recherche  industrielle. 
XI I.  Le  choix  des  carrières. 

XIII.  L'usage  plus  grand  des  maisons  d'enseignement. 

XIV.  L'assistance  obligatoire  aux  écoles  de  perfectionnement  après  l'âge 

de  quatorze  ans. 
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Ire  PARTIE. 

Xoiis  croyons  qu'il  est  opportun  et  utile  de  reproduire  ici  les  opinions 
principales  que  la  Commission  a  jugé  à  propos  d'émettre,  et  ses  recommanda- 
tions ;  ce  que  nous  fesons  en  réunissant  certains  extraits  des  chapitres  ci-dessus 
mentionnés  de  la  2ème  Partie  et  du  chapitre  IX  de  la3ème  Partie. 


EXTRAITS   DU   CHAPITRE   1er  DE   LA   2ème   PARTIE. 

INSTRUCTION     ÉLÉMENTAIRE     EN     RAPPORT     AVEC     L'ENSEI- 
GNEMENT INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE. 

Dans  plusieurs  des  endroits  visités  le  comité  local,  ou  autre  corps  en  tenant 
la  place,  auquel  la  Commission  fut  redevable  des  occasions  qu'elle  eut  de  s^ 
rendre  compte  du  travail  accompli  en  matière  d'enseignement  industriel  et 
technique,  conduisit  d'abord  la  Commission  à  une  école  élémentaire,  pour  lui 
montrer  la  nature  des  exercices  manuels  qu'on  y  faisait  faire.  Ce  fut  le  cas 
d'une  façon  plus  générale  en  Europe  qu'au  Canada.  Cette  expérience  fit  naître 
la  conviction  qu'un  rapport  sur  l'enseignement  industriel  et  technique  ne  saurait 
donner  une  juste  idée  de  ce  qui  se  fait  actuellement  sans  dire  au  moins  quelque 
mots  concernant  cette  partie  de  l'instruction  élémentaire  qui  précède 
le  choix  d'une  carrière  et  que  l'on  peut  appeler  préparatoire  au  métier. 

Quelques  conclusions. 

D'après  les  témoignages  recueillis,  il  semble  qu'il  serait  fortement  à  désirer, 
dans  le  but  d'assurer  plus  d'aptitudes  pour  la  condition  future: 

(i)  Que  tous  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  reçussent  les  bienfaits 
d'une  instruction  générale  élémentaire  au  moins  égale  à  celle  que  peut  donner 
le  programme  établi  par  les  autorités  scolaires  de  l'endroit  ou  de  la  province 
où  ils  vivent; 

(2)  Que  les  expériences  de  l'école  devraient  tendre  plus  directement  à 
inculquer  et  à  conserver  le  goût  du  travail  de  production,  de  construction  et  de 
conservation  ; 

(3)  Que,  passé  l'âge  de  12  ans,  pour  les  enfants  dont  les  parents  désirent 
qu'ils  embrassent  des  professions  manuelles  ou  le  prévoient,  les  sujets  des  cours, 
les  méthodes  d'enseignement  et  l'expérience  résultant  du  travail  entrepris  à 
l'école,  devraient  avoir  des  relations  aussi  intimes  que  les  circonstances  le  per- 
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mettent  avec  les  états  de  production,  de  construction  et  de  conservation  que  les 
enfants  exerceront  après  leur  sortie  de  l'école. 

La  Commission,  de  plus,  exprime  l'opinion, — 

(4)  Que  des  avantages  résulteraient  de  cet  enseignement  préparatoire: 
(a)  en  éveillant  de  l'intérêt  pour  les  professions  manuelles;  (b)  en  aidant  les 
élèves  eux-mêmes,  ainsi  que  les  maîtres  et  les  parents,  au  moyen  des  expériences 
faites  à  l'école,  à  découvrir  le^  inclinations  de  chacun,  ses  capacités  et  ses  apti- 
tudes; et  (c)  du  fait  que  le  goût  et  la  préférence  ainsi  développés  porteraient 
les  enfants  à  choisir  des  professions  demandant  une  certaine  adresse  et  pour 
lesquelles  ils  auraient  des  aptitudes; 

(5)  Qu'un  autre  avantage  en  découlerait,  car  l'intérêt  éveillé  che?  les 
enfants  par  ce  genre  d'instruction  les  disposerait  à  désirer  d'acquérir  de  plus 
grandes  connaissances  après  avoir  commencé  à  travailler,  et  les  ferait 
se  tenir  au  courant,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  des  efforts  qui  se  font 
pour  répandre  l'enseignement  dont  ils  ont  besoin; 

(6)  Que  le  temps  et  l'attention  donnés  au  travail  manuel  préparatoire  ne 
diminue  ni  ne  retarde  nullement  le  progrès  dans  les  autres  matières  d'instruction 
générale,  qui  s'adressent  plutôt  à  l'intelligence  de  l'élève. 

Considérations  importantes. 

Le  genre  et  le  degré  d'enseignement  industriel  et  technique  convenant  à 
chacun  et  dont  il  pourra  retirer  des  avantages  dépendent  en  grande  mesure  de 
l'instruction  générale  préalablement  reçue.  Par  instruction  générale  nous  enten- 
dons ici  les  leçons  ordinaires  données  sur  la  lecture,  l'écriture,  le  dessin  et 
l'arithmétique,  lesquelles,  jointes  à  l'expérience  acquise  au  contact  des  autres, 
au  travail,  au  jeu,  dans  les  relations  sociales  et  les  rapports  quotidiens,  ont 
développé  les  facultés  mentales  et  physiques,  et  constituent  la  somme  de  connais- 
sances que  chaque  individu  possède. 

Ceux  qui  ont  déjà  cette  instruction  générale  élémentaire  prépareront  le 
mieux  leur  succès  dans  la  profession  qu'ils  exerceront  plus  tard,  en  ayant  toujours 
présentes  à  l'esprit  les  propositions  suivantes: 

L  II  est  important  que  la  santé  soit  protégée  et  préservée. 

IL  II  est  important  de  favoriser  l'harmonieux  développement  des  facultés 
du  corps,  de  l'esprit  et  du  cœur. 

m.  Il  est  important  que  les  sens  soient  exercés,  car  ce  sont  les  avenues 
des  impressions,  par  lesquelles  les  connaissances  nous  arrivent  en  premier  lieu. 

IV.  Il  est  important  de  développer  le  pouvoir  et  le  désir  de  travailler  et  de 
se  délasser  avec  jouissance,  avec  intelligence,  avec  adresse  et  avec  énergie. 

V.  Il  est  important  de  prendre  de  bonnes  habitudes,  particulièrement 
des  habitudes  d'obéissance,  de  politesse,  de  diligence  et  d'application. 

VI.  Il  est  important  de  poursuivre  un  idéal  élevé,  et  que  la  conduite  et  le 
caractère  soient  maintenus  à  un  niveau  convenable. 

Les  écoles  du  Canada  font  beaucoup  pour  arriver  à  ces  fins;  mais,  pour  que 
leurs  élèves  soient  prêts  à  profiter,  dans  la  plus  grande  mesure  possible,  de 
l'enseignement  industriel  et  technique,  les  témoignages  recueillis  par  la  Commis- 
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sion  nous  obligent  à  soumettre  les  recommandations  suivantes,  au  sujet  de 
l'instruction  générale  élémentaire,  en  vue  de  l'améliorer,  de  la  répandre  davantage, 
de  l'accroître  et  de  l'enrichir. 

II  devrait  être  pourvu  aux  desiderata  suivants: 

1 .  Exercice  des  sens  et  des  muscles. 

2.  Plus  et  de  meilleur  dessin. 
3-  Plus  de  culture  physique. 

4.  Sciences  naturelles  et  expérimentales. 

5.  Travail  de  préparation  au  métier. 

6.  Plus  et  de  meilleur  chant. 

7.  Délassement  et  jeux  organisés  et  surveillés. 

DÉCHARGE    DU    PROGRAMME. 

Ce  que  nous  suggérons,  il  faut  vse  le  rappeler,  n'exige  l'introduction  d'aucun 
nouveau  sujet  dans  le  cours  d'étude.  Il  est  d'une  nécessité  évidente  de  débar- 
rasser le  programme  de  l'encombrement  causé  par  le  grand  nombre  de  sujets 
traités  séparément.  Le  travail  de  la  journée  scolaire  devrait  être  graduelle- 
ment réparti  de  façon  à  consacrer  de  moins  en  moins  de  temps  à  telle  ou  telle 
matière  à  l'exclusion  des  autres.  Il  faudrait  tâcher  de  grouper  davantage  les 
sujets  d'après  les  métiers,  les  projets  et  les  intérêts,  chacun  desquels  deviendrait 
le  centre  d'une  étude  coordonnée  des  diverses  matières,  comme  la  lecture,  la 
composition,  le  calcul,  l'écriture  et  le  dessin. 

Nous  faisons  rapport  sur  les  branches  de  l'enseignement  que  nous  recomman- 
dons ici,  d'après  ce  que  nous  avons  observé  dans  les  écoles  d'autres  pays.  Le 
travail  manuel  est  donné  comme  un  exemple  de  l'influence  de  toutes  les  autres 
branches. 

Travail  manuel. 

On  admet  généralement  de  nos  jours  que  les  exercices  manuels  devraient 
avoir  leur  place  marquée  dans  les  cours  d'études,  depuis  le  Jardin  de  l'Enfance 
jusqu'à  la  onzième  ou  la  douzième  année,  dans  le  but  de  développer  les  facultés 
et  de  faire  connaître  les  aptitudes  des  élèves.  Passé  cet  âge,  le  ''Travail  Manuel" 
(nous  employons  ce  terme  dans  toutes  les  acceptions)  pourrait  servir  d'une  fa- 
çon plus  définie  à  découvrir  les  aptitudes  et  les  goûts,  à  développer  l'adresse, 
et  à  préparer  pour  un  emploi  quelconque. 

La  proportion  du  temps  consacré  à  des  exercices  dans  lesquels  entre  quelque 
activité  manuelle  varie  beaucoup.  Il  serait  impossible  d'adopter  avec  avantage 
une  règle  unique  dans  toutes  les  écoles  et  pour  toutes  les  classes  d'élèves.  L'usage  le 
plus  répandu  est  de  donner  pas  moins  d'un  quart  du  temps,  à  l'école,  depuis  le 
Jardin  de  l'Enfance  jusqu'à  l'âge  de  12  ans,  au  travail  manuel  sous  quelque  forme, 
en  corrélation  avec  les  autres  sujets  d'étude. 

Les  arguments  qu'on  a  employés  en  faveur  des  exercices  manuels  ressem- 
blent quelque  peu  à  ceux  que  l'on  avance  en  faveur  de  l'enseignement  industriel. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  on  demande  une  reconnaissance  plus  complète 
du  motif  qui  fait  agir,  parce  que  cela  intéresse  l'élève  au  travail  fait  à  l'école. 
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■On  demande  aussi  une  adaptation  du  cours  d'étude  plus  conforme  aux  besoins 
de  la  grande  majorité  des  élèves,  dans  l'espoir  d'arriver  par  là  à  réduire  le  nombre 
de  ceux  qui  quittent  l'école  avant  d'avoir  terminé  les  cours  élémentaires,  et 
d'amener  le  développement  des  aptitudes  pour  la  vie  industrielle. 

Les  exercices  manuels,  ou  exercices  de  la  main  et  de  l'œil,  ont  une  valeur 
particulière  dans  la  fonction  biologique  de  l'enseignement.  Ces  exercices  servent 
à  développer  les  organes  des  sens,  et  préparent  les  facultés  à  faire  face,  avec 
intelligence  et  discernement,  aux  choses  et  aux  forces  du  monde  extérieur. 
Quant  à  dire  si  la  puissance  cérébrale  en  est  accrue,  c'est  là  une  question  dont 
la  preuve  nous  échappe  ;  mais  l'expérience  a  clairement  démontré  que  cela  contri- 
bue au  bonheur  de  l'élève,  lui  fait  retenir  les  connaissances  acquises,  qui  seront 
à  sa  disposition  quand  il  en  aura  besoin,  et  accélère  son  progrès  dans  les  autres 
matières  enseignées  à   l 'écoles. 

Autres  conclusions. 

La   Commission   est  d'avis    : — 

(i)  Que  l'enseignement  devrait  tenir  compte  du  développement  des  facultés 
physiques,  intellectuelles  et  morales  concurremment  ;  et  qu'il  devrait  tenir 
compte  de  la  préparation  de  l'élève  pour  l'état  de  vie  auquel  il  se  destine  plus 
tard,  comme  individu,  comme  travailleur  salarié,  comme  citoyen,  comme  mem- 
bre de  la  race. 

(2)  Qu'un  enseignement  devrait  être  donné  qui  répondrait  aux  besoins 
nouveaux  résultant  des  changements  survenus  dans  la  nature  des  professions 
et  les  méthodes  en  usage,  la  manière  de  vivre  et  l'organisation  de  la  société  ; 

(3)  Que  les  institutions  déjà  existantes,  autant  qu'il  est  nécessaire,  devraient 
être  modifiées  ou  changées,  et  qu'il  faudrait  ajouter  aux  cours  d'études  qui  s'y 
donnent  et  aux  genres  de  travaux  qui  s'y  font  actuellement  ; 

(4)  Que  la  préparation  des  institutions  pour  le  ou  les  nouveaux  genres 
d'enseignement  est  de  première  nécessité  et  un  devoir,  afin  qu'ils  soient  quali- 
fiés pour  réussir  dans  ce  travail  nouveau  ; 

(5)  Qi-i'en  améliorant,  en  répandant  davantage,  en  agrandissant  et  en  enri- 
chissant le  s3'Stème  d'enseignement  comme  il  a  été  indiqué,  les  expériences  de 
l'école  deviendraient  une  préparation  raisonnable  pour  commencer  la  vie  de 
travail  et  entreprendre  un  cours  d'enseignement  industriel  et  technique  ;  et 
que,  sans  cette  préparation,  aucun  système  d'enseignement  industriel  et  tech- 
nique ne  saurait,  dans  une  mesure  considérable,  réussir  d'une  façon  permanente. 

Quelques  recommandations. 

La  Commission  est  d'avis  que  l'enseignement  du  dessin,  des  exercices 
manuels,  des  sciences  naturelles  et  expérimentales,  et  d'un  travail  préparatoire 
comprenant  la  science  domestique  ou  de  ménage,  est  d'une  grande  importance 
et  d'une  grande  valeur,  et  que  cet  enseignement  devrait  se  donner  généralement. 

Considérant  ce  que  coûtera  l'enseignement  de  ces  diverses  branches  dans 
les  écoles  élémentaires,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  instituteurs  les  ayant  eux- 
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mêmes  apprises  à  l'école,  et  nous  rappelant  qu'on  n'avait  pas  songé  à  un  tel 
travail  scolaire  comme  étant  du  domaine  de  l'instruction  publique,  lors  du 
pacte  de  la  Confédération,  quand  les  provinces  acceptèrent  la  responsabilité 
de  légiférer  pour  le  maintien  et  le  contrôle  de  l'instruction  dans  les  limites  de 
leurs  frontières,  la  Commission  recommande  la  création  d'un  fonds  destiné  à 
subventionner  les  gouvernements  provinciaux  pendant  une  période  de  dix 
années. 

La  Commission  suggère  qu'il  soit  versé  à  ce  fonds  pas  moins  de  $350,000 
par  an,  pendant  dix  ans,  sous  forme  d'un  octroi  parlementaire  du  Dominion; 
et  que  cette  somme  soit  divisée  en  neuf  parts,  proportionnellement  à  la  popu- 
lation de  chacune  des  neuf  provinces,  telle  que  donnée  par  le  dernier  recense- 
ment, chaque  province  devant  recevoir  la  part  qui  lui  revient  en  proportion 
de  sa  population. 

La  Commission  suggère  de  plus  qu'il  soit  payé  à  chaque  province,  à  même 
le  dit  fonds  (si  et  quand  le  miontant  à  son  crédit  dans  le  dit  fonds  est  suffisant 
pour  cela)  une  somme  ne  dépassant  pas  75  pour  100  du  montant  payé  par  cette 
province  au  cours  du  dernier  exercice  pour  le  support  et  l'avancement 
du  dessin,  des  exercices  manuels,  des  sciences  naturelles  et  expérimentales,  et 
du  travail  préparatoire  à  la  carrière,  y  compris  la  science  domestique  ou  ména- 
gère, mais  non  compris  les  sommes  votées  pour  la  construction  d'édifices. 

Il  semblerait  à  la  Commission  qu'un  certificat  du  principal  officier  de 
l'instruction  d'une  province,  donnant  le  détail  des  endroits  du  travail  accompli, 
et  des  sommes  payées  par  la  province  pour  l'encouragement  des  matières  en 
question,  devrait  être  regardé  comme  une  preuve  satisfaisante  pour  déterminer 
le  montant  auquel  cette  province  a  droit. 

Toute  partie  du  fonds  accordé  à  une  province  qui  n'aura  pas  été  payé  ou 
gagné  à  la  fin  d'aucun  exercice  devra  être  reportée  et  demeurer  au  fonds  de 
la  dite  province  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  gagnée. 
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EXTRAIT   DU   CHAPITRE   II   DE   LA  2ème   PARTIE. 

INSTRUCTION   SECONDAIRE   ET    SUPÉRIEURE    PAR    RAPPORT    À 
L'ENSEIGNEMENT    INDUSTRIEL   ET   TECHNIQUE. 

Ecoles  secondaires. 

Une  critique  souvent  dirigée  contre  l'enseignement  secondaire  au  Canada, 
c'est  que  la  tendance  de  l'école  secondaire  a  été  d'inspirer  à  la  jeunesse  le  dégoût 
du  travail  manuel,  et  qu'elle  a  diminué  les  inclinations  vers  des  travaux  manuels 
demandant  de  l'adresse,  en  ne  fournissant  pas  les  occasions  de  développer  ces 
aptitudes.  On  lui  reproche  aussi  d'avoir  été  organisée  et  conduite  surtout  en 
vue  de  préparer  les  élèves  pour  les  collèges  et  les  professions  instruites,  et  qu'elle 
ne  prépare  pas  suffisamment  au  travail  qui  les  attend  dans  la  vie  ceux  qui  sont 
obligés  de  quitter  l'école  vers  l'âge  de  i6  à  i8  ans. 

Une  autre  critique  qu'on  a  formulée,  c'est  que  le  genre  d'instruction  donné 
dans  les  écoles  secondaires  au  Canada  n'a  pas  été  de  nature  à  offrir  beaucoup 
d'avantages  aux  nombreux  garçons  et  filles  qui,  plutôt  lents  dans  les  sujets 
purement  théoriques  et  appris  dans  les  livres,  n'éprouvent  que  peu  d'intérêt 
et  n'ont  qu'un  talent  médiocre  pour  ces  matières,  mais  qui  montrent  plus 
d'intelligence  et  d'aptitudes  pour  des  travaux  de  production  et  de  construction. 
L'expérience  a  démontré  que  plusieurs  qui  sont  négligents,  manquent  d'intérêt 
et  ne  réussissent  guère  dans  les  matières  apprises  dans  les  livres  et  purement 
théoriques,  deviennent  attentifs,  diligents,  s'intéressent  et  réussissent  dès  qu'ils 
sont  mis  en  présence  d'un  travail  de  construction  et  d'expression  demandant 
de  la  dextérité,  une  observation  attentive,  l'exercice  du  jugement,  de  l'initia- 
tive, et  la  coopération  de  leurs  compagnons. 

L'enseignement  secondaire  au  Canada  a  été  jusqu'ici,  presque  sans  excep- 
tion, d'un  genre  tel  qu'il  réclamait  tout  le  temps  de  ceux  qui  le  recevaient. 
En  d'autres  pays  l'instruction  secondaire,  ou  supplémentaire,  se  donne  tandis 
que  la  jeunesse  se  livre  à  un  travail  payant,  qu'elle  occupe  un  emploi  ou  apprend 
un  métier  qui  lui  servira  dans  l'âge  mûr.  Ainsi,  dans  les  écoles  industrielles 
coopératives  des  Etats-Unis,  les  jeunes  gens  de  15  ans  et  plus  vont,  alternati- 
vement, une  semaine  à  l'école  modèle  {high  school)  et  une  semaine  à  l'usine  où 
ils  travaillent.  Dans  les  écoles  de  perfectionnement,  en  Allemagne,  les  jeunes  gens 
qui  travaillent  à  salaire  vont  à  l'école  de  quatre  à  dix  heures  par  semaine.  Dans 
plusieurs  Etats  de  l'Allemagne  la  présence  à  l'école  doit  cesser  avant  sept  heures 
du  soir.  Souvent  les  patrons  s'arrangent  pour  que  les  jeunes  travailleurs  soient 
libres  et  puissent  aller  à  l'école  le  matin,  ou  pendant  l'avant-midi,  alors  qu'ils 
sont  reposés  et  le  plus  en  état  de  profiter  des  occasions  de  s'instruire  qui  leur 
sont  offertes. 
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Enseignement  industriel  et  technique  dans  les  cours 

collégiaux. 

La  Commission  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  faire  une  étude  com- 
plète de  l'enseignement  technique  dans  les  cours  universitaires  et  collégiaux. 
Sous  ce  rapport,  elle  dirigea  ses  recherches  presque  entièrement  vers  l'étude 
des  effets  de  l'enseignement  technique  le  plus  avancé  sur  le  progrès  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Un  examen  approfondi  de  l'organisation  des  institutions  et 
des  cours  d'études  ne  fut  pas  entrepris.  En  France,  en  Allemagne,  en  Suisse 
et  aux  Etats-Unis,  la  puissance  et  l'influence  de  l'enseignement  technique  sous 
ses  formes  les  plus  élevées  parut  être  plus  considérable  que  dans  le  Royaume- 
Uni  et  au  Canada.  En  Angleterre,  l'avis  qu'on  entendit  le  plus  souvent 
exprimer — et  on  y  insista  fortement — c'est  que  dorénavant  les  industries  de\Tont 
trouver  le  moyen  de  se  procurer  les  services  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes 
possédant  à  un  haut  degré  des  connaissances  scientifiques  et  ayant  reçu  un 
enseignement  technique  complet;  sinon,  les  fabricants  et  les  négociants  de  ce 
pa^'s  seront  incapables  de  maintenir  leurs  positions  en  face  de  la  concurrence 
étrangère. 

Les  facultés  de  sciences  appliquées  des  collèges  et  des  universités  du 
Canada  ont  la  réputation  de  préparer  les  ingénieurs  pour  le  travail  de  leur 
profession  d'une  manière  complète  et  satisfaisante.  D'après  ce  qui  se  dit  à 
l'étranger,  on  semble  y  être  généralement  d'avis  qu'il  conviendrait  d'exiger 
des  étudiants  des  collèges  techniques,  avant  de  leur  décerner  leurs  diplômes, 
qu'ils  aient  eu  une  certaine  expérience  des  matériaux,  des  outils,  des  machines 
et  des  produits  de  leurs  professions.  Par  ce  moyen  ils  comprendront  claire- 
ment les  principes  qu'on  leur  aura  enseignés,  et  ils  auront  une  connaissance, 
conforme  à  la  réalité,  des  conditions  de  production  et  de  construction  qui  régnent 
dans  les  usines  et  les  manufactures.  Il  n'est  pas  important  qu'ils  aient  assez 
de  pratique  pour  acquérir  une  grande  adresse  ni  une  grande  célérité  comme 
travailleurs  manuels. 

Quelques  conclusions. 

La  Commission  est  d'avis  que: 

(i)  Il  devrait  être  pourvu  à  un  enseignement  secondaire  préparatoire  à  la 
carrière,  pour  les  personnes  qui  se  destinent  à  des  professions  manuelles  et  In- 
dustrielles, à  des  professions  de  production  teUes  que  l'agriculture,  à  des  pro- 
fessions de  conservation  telles  que  le  soin  d'un  ménage,  et  à  des  professions 
dans  le  commerce  et  les  affaires. 

(2)  Ces  personnes  devraient  avoir  des  occasions  d'acquérir  une  instruction 
secondaire  qui  leur  serait  en  tout  point  aussi  avantageuse  dans  leur  état  que 
l'instruction  secondaire  à  laquelle  le  système  scolaire  général  pourvoit  a  été 
avantageuse  à  ceux  qui  entrent  dans  les  professions  libérales  ou  autres,  et  à  la 
classe  riche  et  jouissant  de  loisirs. 

(3)  L'enseignement  secondaire,  pour  ceux  qui  travaillent  déjà,  devrait  être 
donné  dans  des  classes  de  jour  ou  du  soir,  en  rapport  intime  avec  leur  emploi 
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tandis  qu'ils  sont  encore  à  apprendre,  comme  apprentis  ou  autrement,  et  aussi 
quand  ils  sont  devenus  ouvriers  habiles,  ou  compagnons,  et  qu'ils  sont  arrivés 
à  remplir  des  positions  de  contremaîtres,  de  surintendants  ou  de  gérants. 

(4)  L'enseignement  technique  pour  la  préparation  des  ingénieurs  techniques, 
et  autres  personnes  se  destinant  à  des  professions  analogue?,  serait  amélioré 
en  ajoutant  au  programme  dans  le  sens  indiqué  par  la  coutume  suivi(  en  Alle- 
magne et  à  l'université  de  Cincinnati.  Ceci  regarde  particulièrement  l'ensei- 
gnement à  donner  aux  hommes  susceptibles  de  devenir  principaux  et  instituteurs 
dans  les  écoles  techniques  moyennes  et  les  hautes  écoles  techniques  du  Canada. 
La  Commission  recommande  ce  sujet  à  la  considération  des  autorités  des  collèges 
techniques,  croyant  qu'elles  ont  qualité  pour  rendre  une  décision  finale  à  cet 
égard. 

Les  universités  et  les  collèges  donnent  de  plus  en  plus  de  cours  techniques, 
parce  que  le  nombre  des  étudiants  qui  réclament  ces  cours  va  sans  cesse  gran- 
dissant. La  rapidité  avec  laquelle  le  pays  grandit  et  se  développe,  les  appHca- 
tions  nouvelles  de  la  science  et  des  méthodes  scientifiques  à  toutes  les  formes 
de  production,  de  construction,  de  conservation  et  d'administration,  exigeront 
un  nombre  encore  plus  considérable  d'élèves  gradués.  Par  conséquent,  les 
universités  et  les  collèges  auront  certainement  besoin  d'une  plus  forte  aide 
pécuniaire.  La  Commission  est  d'avis  que  cette  aide  devrait  venir  de  source 
autre  que  le  revenu  provenant  des  étudiants.  Il  ne  faudrait  pas  que  le  coût 
de  l'enseignement  fût  assez  élevé  pour  exclure  des  collèges  et  des  universités 
la  jeunesse  ayant  les  dispositions  convenables  et  qui  rechercherait  l'instruction 
technique  la  plus  avancée. 


EXTRAITS  DU   CHAPITRE   IV  DE  LA   Ilème  PARTIE. 

ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  EDUCATION  TECHNIQUE   PAR 
RAPPORT   AUX    PROBLÈMES    NATIONAUX. 

L'héritage  national. 

Les  peuples  autonomes  grandissent  constamment  quand  les  anime  quelque 
effort  dominant  en  vue  de  conserver  leurs  idéals  par  un  perfectionnement  in- 
cessant. Faire  la  renommée  du  Canada  est  affaire  d'intérêt;  il  importe  bien 
davantage  d'en  former  le  caractère.  Il  faut  faire  grand  cas  de  la  place  d'honneur 
qu'il  doit  occuper  au  milieu  des  autres  nations,  de  son  influence  et  de  son  rôle 
éventuel;  mais  le  souci  de  lui  choisir  et  de  lui  appliquer  une  formation  et  une 
éducation  qui  rencontrent  les  aptitudes  propres  et  les  tendances  de 
sa  jeune  population  pour  la  tâche  à  accomplir  et  la  lutte  à  livrer  pour  le  droit 
à  l'existence,  doit  primer  tous  les  autres. 

Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  les  Canadiens  commencèrent  à  se  sentir  une 
nation,  unie  dans  son  œuvre  agiicole,  industrielle,  commerciale  et  professionnelle, 
ainsi  que  dans  son  souci  de  développer  ses  ressources  minières  et  ses  pêcheries, 
et  apte,  enfin,  à  se  mettre  chez  elle. 
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L'histoire  ne  nous  montre  aucun  exemple  d'une  population  de  sept 
millions  d'individus  se  trouvant  libres  possesseurs  d'un  tel  héritage.  Si 
l'étendue  de  l'Europe  est  de  onze,  celle  du  Canada  est  de  douze,  dont  une  grande 
partie  est  propre  à  l'établissement  du  foyer  confortable  d'un  peuple  robuste. 
Où  peut-on  trouver  ailleurs  un  pays  plus  avantageux  à  l'établissement 
d'un  peuple  mû  comme  le  nôtre  par  le  désir  enraciné  de  se  frayer  un  chemin 
par  la  force  d'un  travail  intelligent,  par  la  justice  et  la  bonne  volonté,  et  d'en- 
traîner avec  lui  tous  les  nouveaux-venus. 

Les  qualités  originelles  constituent  le  meilleur  héritage  du  Canada.  Les 
pères  de  la  génération  actuelle  avaient  le  culte  inné  de  la  liberté,  l'amour  de  la 
justice  et  le  respect  des  travaux  de  l'intelligence.  Le  courage,  la  lutte,  la  pa- 
tience et  les  sacrifices  leur  avaient  façonné  cette  mentalité.  Il  reste  à  l'éduca- 
tion de  faire  valoir  ce  legs. 

Activités  en  quête  de  qualités  constructives  et  conquérantes. 

Le  rôle  de  l'activité  est  de  conserver  ce  que  l'humanité  a  parachevé.  Le 
Canada  trouve  son  bonheur  dans  une  activité  qui  grandit  son  génie.  Un  pays 
neuf  demande  des  aptitudes  à  construire  et  à  conquérir  aussi  bien  que  des  facultés 
sédentaires,  réfléchies  et  traditionalistes. 

Pendant  que  les  grandes  cités  ont  profité  prodigieusement  et  sans  conteste 
du  développement  industriel  du  Canada,  les  villes  de  moindre  importance  sont 
allées  de  l'avant  et  ont  rivalisé  de  zèle.  Ces  dernières  surtout  ont  tiré  parti 
de  la  population  rurale  qui  les  entoure,  et  dont  le  surplus  de  main-d'œuvre  et  les 
relations  d'affaires  et  de  société  ont  identifié  les  intérêts  avec  le  progrès  industriel 
des  petites  villes. 

Nécessité    d'une    formation    plus    complète. 

On  reconnaît  partout  le  besoin  d'une  formation  et  d'une  éducation  appro- 
priées aux  circonstances,  afin  de  préparer  la  jeunesse  aux  travaux  de  l'industrie 
et  à  ses  exigences. 

Se  créer  un  foyer  est  d'une  importance  autrement  grande  que  de  construire 
des  édifices,  voir  à  l'ameublement,  à  la  nourriture,  à  l'habillement  et  aux  autres 
choses.  C'est  élever  un  temple  dont  la  main  n'est  pas  la  créatrice,  et  qui  doit 
servir  de  retraite  pour  y  travailler  au  profit  d'une  meilleure  humanité. 

Eduquer  et  former  la  jeunesse  est  une  œuvre  autrement  sérieuse  que  celle 
de  l'initier  aux  arts  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul,  tous  trois  outils 
obéissants  et  utiles  à  la  disposition  de  l'intelligence.  Jusqu'aujourd'hui,  les 
meilleures  années  de  la  fréquentation  de  l'école  ont  été  consacrées  à  cette  der- 
nière tâche;  mais  on  peut  d'ores  et  déjà  voir  luire  au  Canada  l'aurore  de  meil- 
leurs jours,  où  l'enfant  acquerra  ces  arts  volontiers  et  même  avec  agrément  au 
moyen  d'un  procédé  éducationnel  récréatif,  au  lieu  d'y  arriver  par  contrainte, 
ennuis  et  déboires  comme  à  des  matières  d'étude  isolées. 

C'est  alors  que  les  professeurs  pourront  consacrer  une  plus  grande  partie 
de  leur  temps  et  de  leurs  efforts  à  soigner  la  santé,  les  habitudes,  le  tempérament 
de  leurs  élèves,  tout  en  surveillant  et  en  dirigeant  leur  développement  physique, 
intellectuel  et  moral. 
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Le  Canada  en  retard. 

Jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée,  le  Canada  se  contentait  d'être  le 
spectateur  attentif  et  critique  des  tâtonnements  de  l'amélioration  industrielle. 
Les  cours  d'études  ne  pourvoyaient  pas  à  la  formation  technique  et  à  l'habileté 
de  la  main-d'œuvre  industrielle  chez  les  jeunes;  ils  ne  conféraient  pas  à  ces 
derniers  une  compréhension  suffisante  des  principes  e;  des  sciences,  qui  font 
la  base  de  tout  commerce  et  de  toute  industrie.  Quand  le  besoin  se  fit  sentir 
d'un  approvisionnement  considérable  et  varié  de  marchandises  manufacturées; 
quand  les  villes  et  les  cités  se  mirent  à  progresser  par  bonds  et  par  sauts,  l'on 
découvrit  qu'on  avait  négligé  toute  organisation  pratique  de  moyens  quelconques 
aptes  à  préparer  les  centaines  de  mille  jeunes  hommes  à  se  mettre  à  la  tête  des 
artisans  consommés,  des  fermiers  et  des  administrateurs  ménagers  les  plus 
réputés  du  monde.  Le  pays  s'enrichissant  constamment,  on  ne  regardait  pas 
au  coût  d'acquisition;  en  même  temps,  les  méthodes  éducationnelles  se  faisaient 
livresques  à  l'extrême;  bien  plus,  elles  se  développaient  en  systèmes  scolastiques 
presque  totalement  dépourvus  de  tout  point  de  contact  avec  la  vie  industrielle, 
agricole  et  administrative,  ou  ce  qui  pouvait  s'y  rattacher.  Les  écoliers,  garçons 
et  filles,  s'épuisaient  dans  des  études  livresques  sans  fin,  tandis  qu'on  négli- 
geait dans  la  presque  totalité  des  écoles  à  leur  fournir  des  instruments,  des 
outils,  ou  à  leur  faire  suivre  un  entraînement  manuel  et  méthodique  tel  que 
l'étude  de  la  nature,  l'entretien  de  jardins  d'école  et  autres  sujets  concernant 
l'administration  ménagère,  toutes  choses  qu'on  appelait,  dans  le  temps,  des 
«futilités».  On  fermait  l'oreille  aux  sollicitations  de  l'instinct  et  des  aptitudes 
naturelles  suscitées  par  la  poussée  des  sources  profondes  de  l'humanité,  de 
sorte  que  les  élèves  se  hâtaient  pour  la  plupart  de  déserter  l'école  au  plus  tôt. 

La  voie  du  progrès  national. 

Il  importe  de  provoquer  la  marche  en  avant  par  des  méthodes  telles  que 
les  suivantes:  d'abord,  celles  qui  procurent  aux  élèves  la  joie  du  travail  indé- 
pendamment des  récompenses  ou  du  salaire.  En  second  lieu  celles  qui  font  aimer 
le  travail  en  lui-même  et  avec  la  perspective  d'une  fin  généralement  avantageuse 
à  atteindre.  Les  écoliers  et  les  étudiants  peuvent  coopérer  d'eux-mêmes  à  l'avan- 
cement industriel  et  social  en  se  mêlant  à  la  main-d'œuvre,  tout  comme  ils 
peuvent  acquérir  une  certaine  habileté  dans  les  amusements  par  l'association 
des  équipes.  En  menant  de  front  ces  deux  occupations,  on  obtient  beaucoup 
plus  qu'en  s'adonnant  avec  une  double  ardeur  à  chacune  d'elles  en  particulier. 
Enfin,  les  méthodes  qui  donnent  de  la  joie  à  créer,  construire,  conserver  l'œuvre 
par  laquelle  chacun  s'efforce  de  donner  une  formule  à  son  concept  personnel  de 
l'utile  et  du  beau,  tant  dans  le  domaine  concret  que  dans  celui  de  la  parole  et 
autres  symboles. 

C'est  dans  la  lutte  sans  relâche  que  se  trouve  toute  vie.  L'essentiel  est  de 
ne  pas  se  tromper  sur  la  qualité  du  but  et  des  moyens.  Dans  le  passé,  le  Canada 
a  triomphé  sur  toute  la  ligne,  à  part  quelques  échecs.  Il  mène  toujours  la  cam- 
pagne contre  l'ignorance,  la  couardise,  la  pauvreté,  la  maladie,  le  vice  et  le 
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mauvais  vouloir.  C'est  à  cette  croisade  que  seront  formés  les  'ndividus  par 
l'éducation  industrielle  et  technique,  dont  la  pratique  arrive  au  summum  de 
succès  alors  que  l'expérimentation,  qu'elle  voit  à  procurer  à  chaque  individu, 
entre  dans  les  opérations  vitales  de  la  campagne  ardue.  Le  déplacement  continu 
de  son  champ  d'action  l'oblige  à  varier  sans  cesse  sa  stratégie,  ses  tactiques 
et  ses  armes.  Le  besoin  des  temps  est  celui  d'une  éducation  pouvant  permettre 
à  tous  et  à  chacun  de  trouver  le  contentement  dans  le  travail,  la  subordination 
et  la  bonne  volonté. 

Couronnement  de  l'éducation  générale  par  l'enseignement  industriel. 

L'enseignement  industriel  et  l'éducation  technique  servent  à  parachever 
une  éducation  générale  et  à  lui  fournir  un  complément  basé  sur  une  expérience 
relative  aux  besoins  des  ouvriers  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  de  la  tenue  de 
maison,  du  commerce,  du  transport,  du  travail  des  mines  et  autres. 

Tous  les  deux  constituent  des  moyens  adéquats  propres  à  permettre  à 
l'individu,  à  la  famille,  à  la  société  et  à  la  nation  de  chercher  à  développer 
les  aptitudes  personnelles,  à  se  mettre  en  mesure  de  faire  face  aux  conditions  de 
la  vie  ouvrière,  de  changer  ces  conditions  dans  un  sens  favorable  à  chacun,  et  de 
conserver  ce  qui  leur  paraît  convenable  des  connaissances  acquises,  des  coutu- 
mes, des  méthodes,  des  institutions,  des  principles  et  des  idéals. 

L'état  de  l'individu. 

L'intérêt  de  l'Etat,  considéré  comme  société,  consiste  à  pouvoir  assurer 
aux  individus  qui  la  composent,  la  santé,  l'intelligence,  la  capacité,  actionnées 
par  des  sentiments  d'altruisme,  et,  par  ainsi,  l'aptitude  et  le  désir  de  remplir 
leur  tâche  sociale,  en  remplissant  leurs  devoirs  en  conservant  leurs  droits  de 
eitoyens  d'abord,  puis,  d'individus  dans  l'existence  économique,  et  enfin,  de 
salariés  apportant  leur  part  à  la  prospérité  matérielle  de  l'Etat. 

Le  problème  de  la  recherche  d'un  état  de  vie  conforme  aux  quaUtés  id'o- 
syncrasiques  de  l'individu,  celui  de  la  préparation  de  ce  dernier  à  s'acquitter  de 
sa  charge  avec  satisfaction  et  profit  pour  la  société  demeure  et  devient,  de  jour 
en  jour,  plus  complexe  et  plus  ardu. 

Pour  ce  qui  concerne  l'individu,  il  lui  faut  l'éducation  qu  lui  enseigne  à 
conserver  sa  santé,  à  développer  ses  aptitudes,  à  acquérir  des  connaissances,  à 
travailler  au  maintien  de  la  justice  et  de  la  liberté,  et  à  renforcer  en  soi  le  désir 
et  la  volonté  agissante  de  mettre  journellement  en  pratique  les  idées  de  devoir, 
de  vérité,  de  beauté  et  de  bonté. 

La  nation  compte  sur  l'individu. 

C'est  aux  femmes  et  aux  hommes  intelligents  et  habiles  qu'échoit  la  solution 
la  plus  satisfaisante  de  tous  les  problèmes  nationaux.  L'intelligence  et  l'habileté 
sont  les  fruits  de  l'éducation  proportionnée  à  la  mesure  des  aptitudes  innées, 
de  l'activité  privée,  aussi  bien  que  de  l'opportunité  des  circonstances.  L'ensei 
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gnement  et  l'instruction  systématisées  sont  les  facteurs  essentiels  de  la  conserva- 
tion et  du  développement  des  capacités,  des  aptitudes  et  de  l'idiosyncrasie  des 
individus. 

Le  prestige  et  l'influence  individuels  augmentant  chaque  jour  dans  les 
questions  de  gouvernement,  soit  local,  provincial  ou  fédéral,  il  devient  par  suite 
nécessaire  que  chacun  possède  la  somme  d'éducation  qui  lui  permette  de  vivre 
et  de  travailler  dans  des  conditions  plus  favorables  que  s'il  s'en  trouvait  privé. 

Quelques  conclusions. 

Il  a  donc  paru  à  cette  Commission  que  l'enseignement  industriel  et  l'éduca- 
tion technique  devaient  être  poussés  de  l'avant,  afin — 

(i)  Que  l'intérêt  bien  compris  des  garçons  et  des  filles  à  leur  formation 
et  à  leur  instruction  puisse  s'accroître  et  que,  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans, 
ils  acquièrent  une  compréhension  plus  claire  de  leur  position  respective  en  face 
de  l'œuvre  à  accomplir  et  vis-à-vis  de  l'existence. 

(2)  Afin  que  la  période  de  surveillance  magistrale  et  de  l'éducation  en  bloc 
d'une  dsmi-joarnée  par  semaine  au  moins,  puisse  se  prolonger  pendant  la  durée 
de  l'adolescence,  et  que  gardons  et  filles  en  viennent  à  souhaiter  qu'on  leur 
continue  le  privilège  de  ces  avantages  jusqu'à  leur  dix-septième  ou  leur  dix- 
huitième  année. 

(3)  Afin  que  chacun  d'eux  puisse  se  rendre  digne,  dans  la  pleine  mesure 
de  ses  capacités,  de  remplir  son  rôle  d'individu,  de  travailleur  coopérateur, 
de  citoyen  et  de  membre  de  la  société. 

(4)  Afin  d'arriver  à  construire  une  nation  plus  intelligente  collectivement^ 
plus  habile,  plus  prospère  et  plus  unie  enfin  dans  la  tâche  de  regarder  en  face 
les  problèmes  nationaux,  et  de  les  résoudre  avec  sagesse  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent. 

Cette  Commission  tient  pour  acquis  que  le  but  inclusif  du  Canada  est  de 
faire  de  son  peuple  un  peuple  grand,  grand  par  l'âme  collective  et  par  ses  apti- 
tudes; assez  grand  pour  être  à  la  hauteur  de  l'héritage  sans  prix  qui  lui  fut  légué 
par  le  sang  et  les  idéals,  par  la  vastitude  de  ses  possessions  et  la  grandeur  de  ses 
institutions,  par  la  faveur  des  possibilités  aussi  bien  que  par  ses  obligations. 
La  grandeur  de  sa  population  composite  lui  permettra  d'achever  l'œuvre  du 
plus  beau  des  beaux-arts,  celui  de  savoir  vivre  heureux  et  prospère  tout  en 
travaillant  intelligemment  et  sans  broncher  vers  un  but  idéal:  le  bien  commun. 
Les  chemins  qui  y  conduiront  sont  entre  aut^-es  l'enseignement  industriel  et 
l'éducation  technique. 
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EXTRAITS  DU   CHAPITRE  V  DE  LA  2ème  PARTIE. 

L'ENSEIGNEMENT    INDUSTRIEL    ET    L'ÉDUCATION    TECHNIQUE 

EN   RAPPORT  AVEC   LES   BESOINS,    LES   DEVOIRS   ET 

LES   DROITS   DES   INDIVIDUS. 

L'unité  de  la  civilisation. 

Vu  les  conditions  actuelles,  le  mot  civilisation  s'emploie  communément 
comme  un  terme  générique,  pour  indiquer  les  formes  d'organisation  et  l'effort 
commun  pour  arriver  à  atteindre  le  but  et  les  idéals  qui  agitent  l'âme  et  la 
pensée  dominante  d'un  peuple  dans  une  période  quelconque  de  son  existence. 
Pour  le  moment,  le  commerce  et  l'industrie  requièrent  exclusivement  l'attention. 
Quant  aux  moyens  à  employer,  ils  changent  sans  cesse,  tandis  que  l'énergie 
intime  qui  les  choisit  persiste,  immuable.  Cette  énergie  intime  du  peuple  se 
manifeste  par  des  qualités  d'humanité  et  dans  des  conditions  sociales  et  écono- 
miques sans  cesse  progressives. 

Au  fond  de  l'activité  industrielle  moderne  qui  cherche  à  produire  à  bon 
marché  pour  augmenter  les  profits,  il  fait  voir  trois  éléments  d'une  importance 
indéniable:  la  matière  brute,  l'outillage  mécanique  perfectionné  et  l'organisa- 
tion. Ces  trois  éléments  retiennent  si  bien  l'attention  qu'ils  font  parfois  perdre 
de  vue  les  travailleurs  et  la  condition  qui  leur  est  par  là  créée.  Le  facteur  le 
plus  important  dans  l'Etat  réside  dans  la  valeur  individuelle  des  citoyens.  S'il 
faut  faire  cas  de  la  conservation  des  ressources  naturelles  et  de  l'avancement 
<ie  l'industrie,  aussi  bien  que  du  développement  du  commerce  d'où  sortent  les 
profits  réalisables,  le  suprême  souci  doit  aller  vers  la  conservation  de  la  vie  et 
la  dextérité  de  l'ouvrier  industriel.  Immédiatement  après  se  présente  le  soin 
de  veiller  à  l'occurrence  d'un  emploi  rémunérateur. 

Meilleur  rendement  requis  de  l'école. 

L'évolution  de  l'école  frappe  l'attention  au  même  degré  que  celle  de  toute 
autre  institution.  L'école  élémentaire,  qui  arriva  d'abord  pour  suppléer  à 
l'enseignement  et  à  l'instruction  paternels  accordés  à  l'enfant  au  cours  des 
travaux  auxiliaires  du  foyer,  fut  laissée  à  elle-même  pour  entreprendre  toute 
l'œuvre  d'éducation  des  élèves  de  six  à  quatorze  ans.  De  partout  arrive  avec 
insistance  la  demande  de  permettre  à  l'école  de  rencontrer  les  exigences  gran- 
dissantes des  nouvelles  conditions  sociales  et  industrielles  auxquelles  on  lui 
demande  de  faire  face. 

Bien-être  individuel  et  prospérité  nationale. 

L'évidence  s'afiirme  de  plus  en  plus  que  l'éducation  doit  tendre  à  créer 
les  vocations  et  à  les  favoriser,  si  l'on  veut  faire  servir  l'activité   industrielle 
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d'un  peuple  au  bénéfice  de  tous  les  individus  et  de  l'Etat  dont  ils  sont  les  membres 
constituants.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  premier  et  le  principal  objet  de 
l'enseignement  industriel  et  de  l'éducation  technique  doit  être  le  bien-être 
personnel  des  individus  que  l'on  y  destine;  vient  ensuite  la  prospérité  de  l'Etat 
et  par  suite  sa  grandeur;  enfin  l'avancement  intégral  de  l'industrie  considérée 
en  elle-même,  mais  dans  les  limites  de  sa  dépendance  et  de  l'apport  qu'elle  peut 
offrir  aux  deux  autres  facteurs. 

En  travaillant  à  l'organisation  de  cette  méthode  éducationnelle,  on  doit 
avoir  surtout  en  vue  de  rencontrer  les  besoins  généraux  du  peuple,  en  ayant 
soin  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  diminué  par  le  travail  auquel  on  le  prépare,  ni 
privé  du  droit  de  retirer  de  son  travail  en  même  temps  qu'une  rémunération 
satisfaisante,  un  sentiment  personnel  de  satisfaction. 

Quelques  conclusions. 

Dans  l'opinion  de  la  Commission  il  importe: 

(i)  Que  les  ouvriers  des  usines  dont  l'occupation  principale  est  de  voir 
au  fonctionnement  des  machines,  reçoivent  une  instruction  et  tm  enseignement 
tels  qu'ils  aient  une  connaissance  et  une  habileté  techniques  générales, 
propres  à  élargir  le  champ  de  leurs  connaissances,  et  à  susciter  chez  eux 
une  ambition  qui  franchisse  les  limites  d'un  travail  automatique  et 
routinier.  Par  là  l'activité  industrielle  favorisera  le  développement  de  l'huma- 
nité, au  lieu  de  rabaisser  celle-ci  à  la  seule  perspective  de  profits  aléatoires  où 
le  bien-être  et  le  bonheur  des  ouvriers  industriels  ne  comptent  pas. 

(2)  Qu'on  devrait  procurer  un  enseignement  de  telle  nature  qu'il  puisse 
conserver  et  développer  certaines  occupations  qui  requièrent  l'habileté  de  la 
main-d'œuvre,  et  ceci  au  profit  de  l'ouvner  de  même  que  pour  la  haute  qualité 
et  la  nature  de  certains  produits  de  l'industrie. 

(3)  Qu'il  importe  de  protéger  et  de  promouvoir  autant  qu'il  se  peut  les 
intérêts  de  la  population  rurale  au  moyen  de  l'enseignement  industriel  et  de 
l'éducation  technique  et  suivant  la  nature  des  besoins  de  cette  classe. 

(4)  Qu'on  devrait  s'appliquer  à  connaître  et  à  satisfaire  les  exigences  d'une 
instruction  et  d'un  enseignement  organisés  des  éléments  scientifiques  et  artis- 
tiques accessibles  aux  jeunes  filles  et  aux  femmes,  en  tant  que  ces  éléments 
favorisent  l'industrie  ménagère  basée  sur  les  conditions  industrielles  modei-nes. 
Les  ménagères  et  les  tenancières  sont  de  tous  temps  l'assise  d'une  civilisation 
progressive. 

(5)  Qu'il  faille  accorder  une  attention  de  plus  en  plus  grande  aux  moyens 
en  existence  ou  qui  peuvent  survenir  de  conserver  la  vie  et  la  santé,  de  déve- 
lopper les  facultés  de  l'humanité  de  manière  à  faciliter  aux  habitants  du  Canada 
l'obtention  du  bonheur,  de  la  prospérité  et  du  contentement  par  une  applica- 
tion intelligente  au  travail. 
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EXTRAITS   DU   CHAPITRE   VI   DE   LA   2ème   PARTIE, 

ORGANISATION  ET  ADMINISTRATION   DE  L'ENSEIGNEMENT 

INDUSTRIEL   ET    DE   L'EDUCATION   TECHNIQUE 

AU   CANADA. 

Tableau  des  fins  à  poursuivre. 

Les  fins  de  l'enseignement  industriel  et  ae  l'éducation  technique  sont 
exposées  ci-après  dans  l'ordre  de  leur  importance  pour  guider  ceux  qui  désire- 
raient se  renseigner  sur  las  cours  et  la  nature  du  travail  à  exécuter: — 

1.  La  préservation  de  la  santé  et  de  l'énergie  vitale. 

2.  La  formation  d'habitudes  honnêtes. 

3.  Le  développement  du  sens  du  devoir  et  de  la  responsabilité. 

4.  La  préparation  du  corps,  de  Vesprit  et  du  cœur  à  V accomplissement  de 
quelque  occupation  utile. 

5.  La  culture  des  énergies  intellectuelles,  V acquisition  de  connaissances  variées, 
et  le  déî'eloppement  de  Vinstinct  scientifique  directement  approprié  à  F  occupation 
choisie. 

6.  Le  perfectionnement  de  la  bonne  volonté,  du  désir  et  de  l'aptitude  à 
coopérer  à  rœuv"e  commune. 

7.  La  conservation  du  génie  national  et  de  ses  idéals. 

8.  Comme  devise  ultime  et  sup-ême,  le  perfectionnement  de  l'esprit  humain, 
l'amélioration  de  l'essence  même  de  la  vie,  des  conditions  du  travail,  du  repos 
et  de  l'existence. 

Moyens  de  réussite. 

Il  faut  chercher  à  obtenir  les  résultats  complets  de  l'enseignement  indus- 
triel et  de  l'éducation  technique  par  les  moyens  suivants: — 

i.  L'esprit  de  discipline  développé  par  l'intérêt  puisé  à  son  travail  et  par 
la  coopération  commune  dans  l'œuvre  des  classes  éducatives  jusqu'à  l'âge  de 
17  ans  au  moins; 

2.  La  conservation  de  l'amour  du  travail  et  du  contentement  que  procure 
l'œuvre  achevée; 

3.  L'acquisition  de  connaissances  scientifiques  techniques  et  le  développe- 
ment de  l'esprit  scientifique; 

4.  La  préservation  et  le  renforcement  de  la  volonté,  pour  l'acceptation  et 
l'accomplissement  du  rôle  qui  échoit  à  chacun  dans  la  société  organisnée,  où 
toutes  les  positions  sont  relatives,  et  relatifs  également  les  degrés  d'autorité. 

L'acquisition  d'une  simple  habileté  de  métier  ou  d'emploi  ne  compte  que 
pour  un  des  moyens  qui,  dans  l'œuvre  de  l'éducation,  peuvent  servir  à  atteindre 
des  fins  plus  élevées.     On  y  arrive  également  par  une  éducation  générale;  et  i^ 
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ne  paraît  pas  y  avoir  de  différence  essentielle  entre  la  portée  d'un  enseignement 
industriel  et  d'une  éducation  technique  et  celle  d'une  éducation  générale. 
On  en  trouverait  la  ligne  de  démarcation  dans  le  fait  que  l'enseignement  indus- 
triel et  l'éducation  technique  couvre  un  champ  plus  resterint  et  se  sert  de 
moyens  plus  directement  précis  afin  d'arriver  à  forger  pour  ainsi  dire  un  être 
qui  dans  sa  sphère  d'activité  humaine  jouera  le  rôle  de  main-d'œuvre  ou  de 
patron. 

Champs  à  parcourir. 

De  l'avis  de  la  Commission,  il  est  important: — 

1.  Qu'on  considère  les  besoins  de  connaissance  et  d'habileté  des  individus 
dans  leurs  professions  ou  emplois  respectifs,  et  cela  dans  tous  les  cours  d'étude 
soutenus  par  les  deniers  publics; 

2.  Qu'à  partir  de  l'âge  de  douze  ans  et  plus  l'éducation  générale  et  de 
formation  comprennent  un  bon  enseignement  professionnel; 

3.  Que  tout  en  ayant  en  vue  la  fin  ultime  à  atteindre,  on  devrait  immé- 
diatement diriger  les  efforts  de  façon  à  bien  satisfaire  les  besoins  de  la  situation 
du  moment. 

4.  Qu'on  s'efforce  de  donner, — 

(a)  Un  nombre  suffisant  d'instituteurs  compétents,  renseignés  et 
entraînés  le  mieux  possible,  qui  mèneront  à  bonne  fin  le  travail 
entrepris. 

(b)  Des  cours  d'étude  et  du  travail  dans  les  diverses  écoles  ou  institu- 
tions qui  prépareront  les  jeunes  travailleurs  à  leurs  carrières  et  mettront 
à  profit  l'attention  éveillé  chez  eux  en  les  tenant  en  contact  avec  le 
mouvement  d'éducation  qui  tend  à  développer  les  qualités  purement 
mentales  et  les  forces  morales. 

(c)  Un  système  qui  s'adaptera  facilement  aux  systèmes  d'enseignement, 
aux  institutions  et  écoles  qui  existent  déjà. 

La  Commission  ne  demande  pas  qu'on  s'efforce  surtout  d'adapter  l'ensei- 
gnement industriel  et  technique  aux  systèmes  d'enseignement,  aux  institutions 
ou  écoles  actuelles,  mais  plutôt  d'obtenir,  autant  que  possible,  la  coopération 
de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'éducation  afin  d'assurer  le  progrès  rapidement, 
efficacement  et  au  plus  grand  avantage  des  élèves. 

La  Commission  considérerait  comme  un  malheur  le  conflit  entre  les  fins, 
les  systèmes,  les  institutions,  les  écoles  et  les  méthodes  des  diverses  branches 
de  l'enseignement.  Du  moment  que  le  but  général  est  de  rechercher  l'avance- 
ment des  élèves,  de  la  société  et  de  l'industrie,  tout  converge  vers  un  point 
central,  et  aucun  élément  d'efficacité  n'est  perdu  dans  le  conflit  des  tendances. 

Le  problème  n'est  pas  de  subordonner  une  fin  à  une  autre,  mais  de  les 
atteindre  toutes.  La  fin  particulière  de  l'enseignement  industriel  et  technique 
ne  doit  pas  dominer  la  fin  générale  de  l'éducation,  qui  chez  l'individu  est  le 
perfectionnement  et  le  développement  de  toutes  les  puissances  du  corps  et  de 
l'âme. 
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Principes  fondamentaux. 

La  Commission  croit  que  l'enseignement  industriel  et  technique  sera  le 
plus  utile  possible  à  l'avancement  individuel,  au  développement  industriel, 
aux  progrès  des  différents  centres,  des  diverses  provinces  et  du  Canacda  entier, 
si  on  l'organise  et  le  maintient  d'après  les  principes  suivants: — 

1 .  Il  devra  être  sous  le  contrôle  et  la  réglementation  des  provinces  ; 

2.  Les  citoyens,  les  autorités  locales,  les  gouvernements  provinciaux  et 
fédéral  devront  contribuer  à  son  maintien. 

3.  Les  représentants  locaux  des  industries,  patrons  et  ouvriers,  de  l'agricul- 
ture, des  professions  féminines,  particulièrement  de  l'économie  domestique,  du 
commerce  et  de  l'enseignement  organisé,  devraient  prendre  une  part  active  à 
son  administration,  à  sa  direction  et  à  son  contrôle  ; 

4.  Ceux  qui  sont  retenus  au  travail  et  ceux  qui  pourraient  retourner  à  la 
classe  pour  quelque  mois  ou  quelques  années,  selon  les  circonstances,  devront  pou- 
voir suivre  un  cours  ou  des  cours  de  théorie  et  de  pratique  ; 

5.  Tous  ceux  qui  se  préparent  à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  à  l'économie 
domestique,  et  les  ouvriers  qui  travaillent  déjà  à  ces  emplois,  devront  avoir 
autant  que  possible  chances  égales  d'arriver  ; 

6.  L'enseignement  industriel  et  technique  devra  coopérer  avec  les  systèmes 
d'enseignement  présents,  de  manière  à  s'assurer  l'usage  des  maisons  d'école  du 
matériel  et  des  professeurs  disponibles  et  compétents. 

L'efficacité  de  la  coopération  libre. 

Une  entreprise  de  ce  genre  ne  peut  pas  être  administrée  avantageusement 
par  un  conseil  administratif  où  le  nombre  des  membres  est  proportionné  aux 
sommes  versées  par  les  autorités  locales  et  provinciales.  Le  but  à  atteindre 
est  d'obtenir  l'enseignement  le  plus  efhcace,  le  plus  économique  et  le  plus  appro- 
prié ;  et  aussi  d'intéresser  le  peuple,  d'employer  les  énergies  locales  autant  que 
possible,  de  les  développer  davantage  par  l'expérience  qui  peut  s'acquérir  seule- 
ment en  prenant  part  à  l'administration.  Un  exemple  :  Une  assertion  relative- 
ment à  ceci  par  sir  John  Struthers,  secrétaire  du  ministère  de  l'Education 
d'Ecosse,  démontre  bien  le  genre  d'observations  faites  par  la  commission  dans  les 
divers  pays  visités.  En  résumé  il  dit  que  le  ministère  de  l'Education  d'Ecosse 
préférerait  avoir  mille  hommes  et  femmes  en  Ecosse  qui  essayeraient  par  tous  les 
moyens  d'adapter  les  cours  d'études  et  l'instruction  aux  exigences  locales,  que 
dix  mille  qui  obéiraient  aveuglement  aux  ordonnances  du  ministère. 

Ailleurs  l'expérience  démontre  l'avantage  de  laisser  l'initiative,  le  contrôle 
et  l'administration  du  travail  ordinaire  de  l'école  entre  les  mains  des  autorités 
locales.  L'autorité  centrale  ou  supérieure  coopérera  en  mettant  à  la  disposition 
de  l'autorité  locale  tous  les  renseignements  qu'elle  seule  pourrait  avoir,  et  les 
bienfaits  de  la  surveillance,  des  conseils  et  des  avis  d'experts  dont  elle  seule  pour- 
rait se  servir.  L'inspection  et  la  surveillance  tendront  à  maintenir  et  à  augmenter 
l'intérêt  du  peuple,  et  en  même  temps  à  tenir  élevé  le  niveau  de  l'enseignement, 
et  de  l'élever  graduellement  à  mesure  que  les  élèves  et  les  professeurs,  par  l'ex- 
périence acquise,    pourront  l'atteindre. 
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Adaptation  â  l'enseignement  général. 

Pour  qu'il  y  ait  le  moins  de  perte  possible  chez  les  élèves  en  passant  de 
l'école  élémentaire  aux  écoles  ou  classes  de  l'enseignement  industriel  et  technique, 
et  la  plus  grande  économie  dans  l'emploi  des  maisons  d'école,  du  matériel  et 
des  instituteurs  compétents  déjà  au  service  public,  il  serait  à  souhaiter  que 
l'autorité  locale  qui  dirige  l'enseignement  industriel  et  technique  soit  indentique 
à  celle  qui  dirige  l'enseignement  élémentaire,  ou  ait  des  relations  suivies  avec 
celle-ci.  Si  elle  est  distincte,  il  serait  avantageux  qu'elle  fut  nommée  en  entier 
par  l'autorité  locale,  ou  qu'au  moins  la  majorité  de  ses  membres  le  soit.  Ces 
membres  seraient  des  représentants  des  industries,  patrons  et  ouvriers,  des 
hommes  d'affaires,  des  fermiers  pour  les  cantons  ruraux,  des  femmes  renseignées 
en  économie  domestique,  et  des  éducateurs  qui  s'entendent  bien  dans  l'adminis- 
tration des  écoles.  . 

Représentation  «DE  l'élément  industriel. 

L'expérience  de  tous  les  pays  démontre  le  grand  avantage  d'avoir  dans  le  con- 
seil qui  a  le  contrôle  des  études,  des  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  tra- 
vaillant ou  intéressés  aux  diverses  occupations  auxquelles  se  préparent  ou  travail- 
lent les  étudiants.  La  coopération  de  ces  industriels  et  de  ces  éducateurs  profes- 
sionnels assurera  que  les  cours  d'études  établis  et  le  travail  fait  à  la  classe  satis- 
feront les  exigences  de  l'industrie,  les  besoins  personnels  de  l'étudiant,  et  seront 
conformes  au  jugement  des  ouvriers  qui  connaissent  déjà  par  expérience  ce  qui 
leur  sera  le  plus  utile.  Une  telle  coopération  rendrait  le  travail  non  seulement 
agréable  aux  élèves  et  satisfaisant  pour  les  parents,  mais  le  mettrait  aussi  en 
harmonie  avec  les  désirs  et  le  jugement  d'hommes  déjà  occupés  à  ces  divers  em- 
plois. 

Ce  n'est  que  graduellement  qu'on  pourra  créer  les  occasions  qui  faciliteront 
le  développement  des  individus  et  l'entraînement  des  ouvriers  dans  les  diverses 
occupations.  De  cette  manière  seulement  Ils  pourront  devenir  une  partie 
économique  du  corps  public  qui  contribue  au  progrès  industriel,  économique, 
intellectuel  et  social  de  la  nation. 

Chances  égales. 

Quelquefois  on  prétend  qu'un  système  d'enseignement  favorise  également 
tout  le  monde  en  donnant  à  tous  les  élèves  accès  aux  mêmes  classes.  Si  chance 
égale  doit  réellement  signifier  quelque  chose,  il  faut  prendre  en  considération 
les  besoins  variés,  les  goûts,  les  capacités  et  l'avenir  des  élèves.  Le  libre  accès 
aux  écoles  dont  les  cours  sont  préparés,  surtout  pour  ceux  qui  étudieront  jusqu'à 
dix-huit  ou  vingt  ans,  ne  comporte  pas  une  préparation  égale  à  un  emploi  ou  à 
la  vie  pour  ceux  qui  sont  forcés  de  quitter  la  classe  à  quatorze  ans.  Les  parents 
de  la  plupart  des  enfants  n'ont  pas  besoin  et  ne  demandent  pas  la  permission 
d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  qui  ont  pour  mission  de  préparer  des  chefs. 
Une  chance  égale,  pour  être  sincère  et  efficace,  doit  mettre  à  la  disposition  des 
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élèves  des  cours  qui  n'enseigneront  pas  à  tous  la  même  chose,  mais  les  prépa- 
reront tous  également  pour  les  emplois  qu'ils  tiendront  et  la  vie  qu'ils  auront 
à   mener. 

On  arrivera  à  la  solution  de  ce  problème  en  réunissant  en  de  bons  cours  d'étu- 
des ce  qu'on  a  trouvé  de  bon  dans  l'enseignement  formel  avec  ce  qu'il  y  a  de 
réellement  instructif  dans  le  travail  industriel  et  technique.  La  Commission 
indique  la  manière  d'arriver  à  ce  résultat  dans  son  chapitre  sur  "Quelques 
stipulations  dans  un  système  d'enseignernent  industriel  et  technique". 

Doit  être  attrayant   et  convenable. 

D'abord  il  faut  rendra  les  études  et  les  classes  attrayantes  pour  les  élèves 
mêmes. 

Pour  satisfaire  les  besoins  de  tous  les  jeunes  travaillants,  on  devra  faire 
diverses  sortes  de  travail  à  la  classe.  Cett3  assertion  n^  peut  être  répétée  trop 
souvent. 

Les  principes  généraux  maintenant  reconnus  comme  essentiels  du  succès  des 
écoles  de  perfectioonement  industriel  et  technique  consistent  dans  : — 

1.  La  relation  directe  des  sujets  enseignés  aux  problèmes  réels  de  la  vie 
quotidienne  et  aux  occupations  des  élèves. 

2.  La  classification  des  élèves  par  groupes  qui  poursuivent  le  même  but  et  la 
même  fin. 

3.  L'expérience  des  professeurs  dans  les  occupations  qu'ils  traitent,  leur 
habileté,  leur  enthousiasme  et  leur  sympathie  dans  l'easeignement. 

4.  Le  maintien  des  cours  sans  Interruption  pour  au  moins  un  an  et  pour 
plusieurs  années  consécutives  quand  possible. 

5.  L'outillage  des  éco'es  avec  un  matériel  capable  d'illustrer  et  d'enseigner 
les  choses  de  manière  à  satisfaire  les  besoins  pratiques  des  élèves,  d'éveiller  leur 
imagination,  et  de  développer  leurs  goûts  art'stiques  autant  que  possible. 

6.  L'attrait,  le  confort  et  la  commodité  des  classes,  l'encouragement  moral 
du  milieu  et  la  création  d'occasions  favorables  aux  bonnes  relations  sociales. 

Pour  satisfaire  les  besoins  individuels,  industriels  et  nationaux. 

La  Commission  recommande: — 

1.  Que  partout  ou  cela  sera  possible  qu'on  établisse  des  écoles  de  perfection- 
nement, basées  sur  l'identité  ou  la  similarité  des  goûts  chez  les  élèves,  plutôt  que 
d'après  l'âge  ou  les  connaissances  académiques  et  littéraires.  L'occupation 
suivie  Indiquera  de  la  meilleure  manière  la  similarité  des  goûts.  Et  afin  de 
ne  pas  exclure  les  candidats  pas  assez  avancés  pour  suivre  les  cours,  il  serait  bon 
d'établir  des  cours  préparatoires. 

2.  Que  les  classes  de  perfectionnement  comprennent  des  cours  pour  les 
apprentis  en  industrie,  en  agriculture,  en  commerce  et  en  économie  domestique 
de   la   localité. 

3.  Que  les  cours  progressent  d'année  en  année,  et  qu'on  encourage  les 
élèves  à  les  suivre  au  moins  durant  trois  ans. 
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4.  Qu'on  établisse  des  classes  de  perfectionnemenc  pour  les  ouvriers  et 
les  contremaîtres,  les  ouvriers  et  les  premières  ouvrières,  leur  permettant 
d'étendre  leurs  connaissances  et  de  développer  leurs  pouvoirs  d'initiative  et  d'ad- 
ministration. 

5.  Qu'on  établisse  des  écoles  ou  cours  d'enseignement  technique  et  industriel 
de  degré  intermédiaire  ou  secondaire  pour  ceux  qui  peuvent  continuer  leurs 
études  durant  une  période  de  deux  à  quatre  ans  après  l'âge  de  l'éducation  élé- 
mentaire. 

6.  Qu'on  établisse  des  écoles  ou  cours  techniques  intermédiaires  (en  industrie, 
en  agriculture  et  en  économie  domestique,  pour  ceux  qui  peuvent  retourner  à  la 
classe  durant  une  période  de  trois  mois  à  trois  ans  après  avoir  travaillé  au  moins 
jusqu'à  l'âge  de  dix-sept  ans. 

7.  Qu'on  établisse  des  cours  convenables  pour  les  gérants  et  les  contremaîtres 
experts.  Ces  cours  seraient  de  courte  durée,  de  dix  jours  à  un  mois,  suivant 
les  besoins  de  l'industrie  particulière  ou  du  milieu. 

8.  Qu'on  donne  aux  institutions  placées  au  rang  de  collèges  toute  l'aide 
supplémentaire  nécessaire  qui  leur  permettra  de  tenir  leur  place  dans  un  système 
national  d'enseignement  industriel  et  technique. 

Sources   de   l'appui    pécuniaire. 

La  proportion  de  l'appui  pécuniaire  donnée  à  l'établissemenc  et  au  maintien 
de  l'enseignement  industriel  et  technique  dans  les  différents  pays  visités  varie 
tellement  que  des  renseignements  obcenus  on  ne  peut  pas  déduire  un  principe 
général. 

Dans  certains  pays  comme  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  où  presque  les  mêmes 
autorités  publiques  se  partagent  le  contrôle  et  le  maintien  de  l'enseignement  in- 
dustriel et  technique  et  l'enseignement  général,  les  sommes  versées  au  maintien 
de  l'enseignement  industriel  et  technique  par  l'autorité  centrale  sont  quelquefois 
plus  grandes  et  quelquefois  moindres  que  les  sommes  qu'elle  verse  pour  le  main- 
tient de  l'enseignement  général. 

En  Allemagne  le  gouvernement  impérial  et  fédéral  ne  contribua  pas  au  main- 
tien de  l'éducation  et  n'a  rien  à  voir  dans  son  administration,  si  ce  n'est  qu'il 
indique  le  grade  d'examen  à  passer  qui  permet  de  ne  faire  qu'un  an  de  service 
militaire  au  lieu  de  deux.  Les  garçons  peuvent  passer  cet  examen  vers  leur 
seizième  année. 

La  proportion  des  sommes  versées  au  maintien  par  les  diverses  autorités 
varie  dans  les  différents  Etats  de  l'Empire  et  aussi  dans  les  diverses  cités  et 
quelquefois  dans  la  même  ville  pour  chaque  institution  ou  école.  Dans  les  cours 
les  plus  élevés  ou  les  plus  coûteux  de  l'enseignement  industriel  ou  technique 
l'Etat,  étant  la  plus  grande  et  la  plus  riche  autorité,  paie  la  plus  large  part.  Et  la 
raison  de  ceci,  c'est  que  le  haut  enseignement  technique  qualifie  mieux  celui  qui 
le  reçoit  pour  le  service  de  l'Etat  et  l'avancement  de  ses  intérêts  que  pour  le  servi- 
ce de  n'importe  quelle  localité  en  particulier. 

Dans  les  Etats-Unis  les  municipalités,  de  concert  avec  les  comtés  ou  arron- 
dissements et  les  divers  Etats  pourvoient  au  maintien  de  l'enseignement  public. 
Le  gouvernement  fédéral  n'a  aucune  juridiction  sur  l'éducation  élémentaire 
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et  ne  contribue  rien  à  son  maintien.  Par  diverses  ordonnances  le  gouvernement 
fédéral  a  versé  des  sommes  considérables  pour  l'établissement  et  le  maintien  de 
collèges  d'Etat  destinés  à  l'agriculture  et  aux  arts  mécaniques. 

Dans  deux  pays,  visités  par  la  Commission,  les  Etats-Unis  et  la  Suisse,  le 
gouvernement  fédéral  aide  matériellement  à  l'établissement  et  au  maintien  de 
l'enseignement  industriel  et  technique. 

En  Suisse  le  maintien  de  l'enseignement  général  est  tout  à  la  charge  des 
communes  et  cantons.  Cependant,  en  ces  dernières  années,  l'autorité  fédérale 
a  contribué  au  maintien  de  l'enseignement  général  dans  des  cantons  pauvres. 
Le  gouvernement  fédéral  (le  Bund)  aide  beaucoup  au  maintien  de  l'enseignement 
technique,  et  soutient  de  ses  deniers  la  célèbre  école  polytechnique  de  Zurich. 

Considérât tONs  À  se  rappeler. 

Ls  Commission  est  d'avis  que  les  considérations  qui  suivront  et  d'autres 
de  moindre  importance  démontrent  la  nécessité  de  la  coopération  des  individus, 
des  corporations,  des  associations,  des  municipalités,  des  provinces  et  du  Canada 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  maintien  d'un  système  d'enseignement 
industriel  et  technique  au  Canada.  La  Commission  s'est  efforcée  de  démontrer 
la  manière  d'arriver  à  ce  but,  à  l'avantage  de  tous  les  intéressés,  dans  le  chapitre 
sur  «Une  politique  de  développement  pour  le  Canada».  Les  considérations 
mentionnées  plus  haut  sont  les  suivantes  : 

1.  Puisque  l'enseignement  industriel  et  technique  a  démontré  partout  les 
avantages  qui  en  découlent  pour  le  public  et  la  nation,  c'est  juste  et  convenable 
que  l'Etat  et  la  localité  aident  à  maintenir  un  tel  enseignement.  En  plus,  puisque 
l'élève  bénéficie  le  premier  de  cet  enseignement,  on  peut  exiger  que  lui  ou  ses 
parents  paient  une  partie  des  dépenses.  Cependant  les  intérêts  de  la  localité  et 
de  la  province  prédominent  tellement,  qu'afin  d'éloigner  tout  obstacle  que  l'impo- 
sition d'un  taux  assez  élevé  pourrait  créer,  on  donne  gratis  à  l'individu  l'ensei- 
gnement public  élémentaire  et  secondaire.  Il  y  a  des  exceptions,  mais  l'opinion 
publique  favorise  les  écoles  gratuites  et  maintenues  par  les  deniers  publics. 
Quoique  quelques  universités  et  collèges  aient  des  taux  assez  élevés,  dans  leur 
cas  une  grande  partie  du  coût  de  l'enseignement  est  payé  par  les  subventions 
du  gouvernement  provincial,  les  revenus  de  dotations,  ou  les  contributions  de 
sources  philantropiques. 

2.  On  devrait  tenir  compte,  en  faisant  payer  pour  le  maintien  des  écoles, 
de  la  capacité  de  payer  aussi  bien  que  des  avantages  qui  résulteront  de  l'ensei- 
gnement. Ce  principe  devrait  être  appliqué  en  cherchant  une  base  équitable 
pour  se  procurer  les  revenus  nécessaires  au  maintien  de  l'enseignement  industriel 
et  technique.  On  peut  supposer  que  les  sommes  exigées  des  élèves  ne  devraient 
pas  être  considérées  comme  source  principale  de  revenu  ou  comme  source  impor- 
tante, mais  plutôt  en  vue  de  l'effet  sur  l'attitude,  le  zèle  et  l'assiduité  des  élèves. 

3.  Les  grandes  villes  retirent  les  plus  grands  bénéfices  de  l'enseignement 
industriel  et  technique,  et  ont  plus  les  moyens  de  le  maintenir  que  les  petites 
villes,  villages  et  cantons  ruraux.  Pour  ces  deux  raisons  les  grandes  villes 
devraient  payer  proportionnément  plus  au  maintien  de  l'enseignement  industriel 
et  technique  que  les  petites  villes  et  les  cantons  ruraux. 
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4.  L'habileté  professionnelle  de  chaque  ouvrier  n'est  pas  une  valeur  simple- 
ment pour  lui-même  pour  l'industrie  à  laquelle  il  travaille,  pour  le  milieu  où 
il  vit,  mais  pour  la  nation  entière.  En  plus,  les  moyens  faciles  de  transport, 
et  les  fréquents  déplacements,  démontrent  qu'un  individu  tout  en  bénéficiant, 
de  l'enseignement  industriel  et  technique  donné  dans  un  endroit,  peut  travailler 
à  son  emploi  dans  un  autre  lieu  éloigné.  Ceci  serait  fréquent  et  probable  ici, 
à  cause  de  la  grande  et  rapide  croissance  et  du  développement  du  Canada. 

5.  L'accroissement  considérable  de  la  population  du  Canada  par  l'immi- 
gration augmente  les  dépenses  à  encourir  pour  l'éducation  élémentaire  par  les 
provinces  et  les  municipalités.  Les  revenus  publics  augmentés  par  l'immigration 
vont  en  grande  partie  dans  les  trésors  de  l'Etat.  L'augmentation  du  chiffre 
des  affaires  rapporte  de  plus  gros  revenus  aux  douanes.  Ceci  démontre  que  le 
gouvernement  devrait  en  grande  partie  se  charger  des  dépenses  à  encourir 
pour  le  maintien  de  l'enseignement  industriel  et  technique,  et  le  faire  sur  une 
échelle  assez  vaste  pour  permettre  cet  enseignement  à  tout  individu  âgé  de 
quatorze  à  dix-huit  ans. 

6.  Le  travail  fait  à  la  ferme  expérimentale,  quoique  la  plupart  du  temps 
consacré  aux  expériences,  ressemble  à  une  partie  de  l'enseignement  technique 
donné  dans  certains  pays  comme  partie  du  système  d'enseignement. 

Les  nombreux  et  précieux  bulletins  publiés,  le  grand  nombre  de  conférences 
instructives  données  à  des  réunions  de  cultivateurs  ou  ailleurs  par  des  employés 
de  la  ferme,  les  visites  de  milliers  de  fermiers  à  la  ferme  expérimentale,  ont  tous 
pour  but  de  faire  connaître  aux  fermiers  les  différentes  méthodes  de  cultiver 
et  leurs  principes  fondamentaux. 

7.  Le  travail  du  commissaire  de  l'industrie  laitière  et  l'emmagasinage 
à  froid,  du  commissaire  des  bestiaux,  et  du  commissaire  des  grains  de  semence, 
est  aussi  d'une  haute  portée  éducative,  quoique  de  nom  il  ne  le  soit  pas. 

8.  Ces  instituteurs  et  ces  bureaux,  et  le  travail  des  officiers  eux-mêmes, 
ont  pour  but  d'augmenter  les  connaissances  et  l'habileté  de  la  classe  agricole, 
de  la  renseigner  sur  la  manière  de  faire  les  travaux,  et  en  général  de  développer 
l'énergie  des  ouvriers  en  leur  enseignant  la  manière  de  diriger  leurs  affaires 
intelligemment  et  habilement.  Le  progrès  dans  l'agriculture  et  l'éducation 
des  fermiers  durant  le  dernier  quart  de  siècle  démontre  amplement  qu'ils  ont 
atteint  leur  but. 

9.  A  la  session  de  191 2- 13  la  Chambre  a  approuvé  une  loi  fédérale  ayant 
pour  objet  de  contribuer  au  progrès  de  l'enseignement  agricole  dans  les  provinces. 
Le  troisième  article  de  cette  loi  (Loi  d'Enseignement  agricole)  se  lit  comme  suit: 

j.  Dans  le  but  de  favoriser  et  d'améliorer  l'industrie  agricole  par  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture  et  pour  les  autres  fins  spécifiées  dans  cette  loi,  les 
sommes  suivantes,  formant  un  total  de  dix  millions  de  dollars,  seront  prises 
et  payées  à  même  le  fonds  consolidé  des  revenus  du  Canada  à  chaque  exercice 
durant  une  période  de  dix  ans,  la  première  année  à  compter  étant  celle  qui  finit 
le  trente  et  un  mars  mil  neuf  cent  quatorze.  La  répartition  se  fera  de  la  manière 
suivante: 

Durant  l'exercice  expirant  le  trente  et  un  mars  mil  neuf  cent  quatorze,  on 
distribuera  la  somme  de  sept  cent  mille  dollars; 
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la  somme  de  huit  cent  mille  dollars  durant  l'exercice  expirant  le  trente 
et  un  mars  mil  neuf  cent  quinze; 

la  somme  de  neuf  cent  mille  dollars  durant  l'exercice  expirant  le  trente 
et  un  mars  mil  neuf  cent  seize; 

la  somme  de  un  million  de  dollars  durant  l'exercice  expirant  le  trente  et 
un  mars  mil  neuf  cent  dix-sept; 

la  somme  de  un  million  cent  mille  dollars  durant  l'exercice  expirant  le  trente, 
et  un  mars  mil  neuf  cent  dix-huit; 

Et  la  même  somme  de  un  million  cent  mille  dollars  durant  chacun  des 
exercices  suivants,  jusqu'à  l'expiration  de  l'exercice  se  terminant  le  trente  et  un 
mars  mil  neuf  cent  vingt-trois. 

Toute  partie  de  quelqu'une  des  sommes  mentionnées  ci-dessus  qui,  à  l'expi- 
ration d'un  des  exercices  précités,  antérieur  au  dernier,  n'aurait  pas  encore 
été  versée,  sera  reportée  et  demeurera  utilisable  aux  fins  prévues  par  cette 
loi  durant  l'exercice  ou  les  exercices  subséquents. 

RÉITÉRATION    DE    QUELQUES    PRINCIPES. 

Au  jugement  des  membres  de  cette  Commission  : — 

1.  Les  pouvoirs  publics  et  les  individus,  les  corporations  et  les  associations, 
tous  les  intéressés  qui  les  premiers  bénéficieront  des  progrès  réalisés,  devraient 
apporter  une  aide  financière. 

2.  Des  quatre  classes  appelées,  semble-t-il,  à  fournir  cette  contribution, 
savoir:  (a)  les  particuliers,  les  corporations  et  les  associations,  (b)  les  organisations 
locales:  de  village,  de  ville  ou  de  comté,  (c)  la  province  et  (d)  le  Dominion, 
chacune  devrait  verser  une  somme  mesurée  équitablement  aux  profits  en  pers- 
pective pour  elle,  et  aux  moyens  qu'elle  a  de  payer. 

3.  En  déterminant  ce  que  doivent  contribuer  les  différents  pouvoirs  publics 
au  coût  de  l'enseignement  industriel  et  technique,  il  conviendrait  de  tenir  compte 
non  seulement  du  profit  que  retirera  de  cet  enseignement  telle  localité, 
mais  aussi  des  moyens  qu'a  cette  local  té,  et  jusqu'à  un  certain  point 
de  la  volonté  qu'elle  a  de  fournir  un  enseignement  approprié  et  suffisant. 

4.  Il  est  à  propos  et  à  désirer  que  le  pouvoir  public  possédant  les  plus  abon- 
dantes ressources  financières  soutienne  la  plus  forte  partie  du  coût,  dans  les 
localités  où  la  population  est  le  plus  disséminée  et  où  la  propriété  imposable 
selon  le  nombre  d'enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école  donne  le  plus  faible  rende- 
ment. 

5.  L'absence  de  progrès  dans  une  localité  et  chez  ses  habitants,  qui  provient 
du  retard  à  leur  procurer  un  enseignement  convenable — jusqu'au  jour  où  une 
population  plus  nombreuse  devienne  capable  et  désireuse  d'améliorer  ces 
conditions, — affecte  non  seulement  l'endroit  lui-même,  mais  la  province  et  le 
pays  tout  entier.  Il  suit,  au  point  de  vue  économique  comme  à  tous  les  points 
de  vue,  que  le  pouvoir  public,  gouvernement  provincial  ou  fédéral,  qui  est  en 
état  de  secourir  généreusement  une  communauté  faible  en  ressources,  fera  un 
excellent  placement  en  prêtant  son  concours.  L'enseignement  industriel  et  tech- 
nique opérera  son  œuvre  au  sein  de  cette  communauté  et  la  mettra  bientôt  en 
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état  de  prendre  une  plus  large  part  au  soutient  de  cet  enseignement  et  à  l'ins- 
truction des  autres  services  publics. 

6.  Il  appartiendrait  aux  autorités  qui  ont  fourni  cette  assistance  financière 
de  faire  une  étude  sérieuse  et  suivie  des  résultats  obtenus,  afin  de  décider  d'une 
façon  intelligente  et  équitable  s'il  y  a  lieu  de  continuer,  de  diminuer  ou  d'augment- 
ter  la  somme  d'assistance. 

7.  Les  lois  gouvernant  cette  assistance  financière  devraient  être  telles 
qu'elles  encourageraient  les  individus  et  les  communautés  à  consacrer  une  somme 
de  temps  et  d'argent  considérable  au  progrès  de  l'enseignement  industriel  et 
technique,  en  leur  donnant  foi  en  la  stabilité  de  l'entreprise.  C'est  pourquoi 
il  importe  beaucoup  qu'une  clause  particulière  de  la  loi  garantisse  aux  professeurs 
et  à  leurs  aides,  ayant  qualité  pour  tenir  ce  rôle,  une  réinunération  suffisante 
et  un  emploi  permanent. 

8.  L'argent  ainsi  versé  aux  autorités  locales  à  même  le  trésor  provincial  ou 
fédéral  devrait  servir  principalement,  sinon  entièrement,  à  payer  une  partie  des 
salaires  des  professeurs  et  les  instruments  nécessaires  à  l'enseignement. 

Manière  de  procéder  dans  les  diverses  localités. 

Au  jugement  des  membres  de  cette  Commission  : — 

1.  Dans  les  petites  villes,  la  première  chose  à  faire  serait  d'établir  des 
cours  de  séance  industrielle,  de  dessin  et  de  calcul,  en  fournissant  aux  élèves  l'oc- 
casion de  s'exercer  à  travailler  le  bois,  les  métaux,  les  tissus,  ou  autres  matériaux 
qui  font  partie  des  industries  les  plus  importantes  du  voisinage.  Cet  enseigne- 
ment pratique  amènerait  la  création  de  classes  et  de  cours  répondant  aux  besoins 
particuliers  des  ouvriers  employés  dans  ces  diverses  industries. 

2.  Dans  les  villes  plus  grandes,  il  serait  à  propos  d'ouvrir  des  cours  desti- 
nés à  l'étude  des  industries  fondamentales,  construction,  métallurgie  et  machine- 
rie, menuiserie,  électricité,  tissage,  confection  de  vêtements,  de  chaussures, 
imprimerie  et  lithographie,  tannerie,  ganterie  et  sellerie,  papeterie,  et  des  arts 
industriels. 

3.  Une  fois  ces  cours  établis,  on  pourrait  créer  graduellement  des  cours 
particuliers  ayant  pour  objet  les  branches  de  chaque  industrie.  Ainsi  dans  la 
division  réservée  à  la  construction,  s'ouvriraient  des  cours  de  maçonnerie, 
de  briqueterie,  de  charpente,  de  peinture  et  autres.  Dans  la  division  de  la  métal- 
lurgie et  de  la  machinerie,  des  classes  particulières  fonctionneraient  pour  les 
mécaniciens,  les  mouleurs,  les  forgerons  et  autres.  De  même  enco'e,  dans  la 
division  de  la  menuiserie,  il  y  au'-ait  des  classes  pour  les  ébénistes,  les  modeleurs, 
les  fabricants  d'ustensiles  de  bois  et  d'outils,  et  ainsi  de  suite.  Dans  la  division 
de  l'enseignement  textile,  des  cours  spéciaux  seraient  offerts  aux  fileurs,  aux 
tisserands,  aux  passementiers  et  aux  ouvriers  brodeurs. 

4.  Dans  chaque  cas  un  comité  de  progrès  civique  ou  un  autre  organisme  local 
ayant  autorité  devrait  dresser  ou  faire  dresser  un  relevé  des  besoins  de  la  popu- 
lation, tenant  compte  du  nombre,  de  l'âge  et  de  l'occupation  des  individus,  et 
un  autre  relevé  des  conditions  existantes  quant  à  l'aménagement  d'écoles  indus- 
trielles ou  techniques  (s'il  y  en  a),  et  quant  au  mérite  et  à  l'efficacité  de  l'ensei- 
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gnement.  La  comparaison  d'un  relevé  avec  l'autre  permettrait  d'arriver  à  des 
conclusions  profitables  à  tous  les  intéressés.  A  ce  sujet,  on  ne  devrait  pas  né- 
gliger d'étudier  ce  qui  a  été  fait  à  Leeds  et  à  Edimbourg. 

5.  On  devrait  voir  au  plus  tôt  à  ce  que  les  professeurs  et  les  démonstrateurs 
qui  enseigneront  dans  les  écoles  industrielles  et  techniques  reçoivent  la  meilleure 
préparation  possible. 

6.  Des  classes  devraient  être  formées  pour  les  contremaîtres  et  pour  les 
ouvriers  intelligents  et  particulièrement  habiles,  dont  l'objet  immédiat  serait 
de  qualifier  mieux  encore  ces  hommes  pour  leur  emploi  respectif.  Tout  en  pour- 
suivant en  premier  lieu  ce  but  utilitaire,  ces  classes  permettraient  de  découvrir 
des  élèves  ayant  un  talent  naturel  pour  l'enseignement.  Ceux-ci  consentiraient 
sans  doute  les  années  suivantes  à  enseigner  dans  les  classes  de  perfectionnement, 
et  ils  suivraient  naturellement  dans  une  large  mesure  la  méthode  d'après  laquelle 
on  les  aurait  formés.  Il  sera  donc  indispensable  au  début  de  ces  classes  de  s'as- 
surer les  services  de  plusieurs  professeurs  éminemment  qualifiés  et  ayant  de 
l'expérience  dans  cette  sphère. 

7.  On  offrirait  des  avantages  particuliers  aux  professeurs  possédant  les 
connaissances  voulues  et  ayant  un  goût  marqué  pour  les  études  industrielles 
et  techniques,  afin  de  les  engager  à  s'employer  quelque  temps  à  du  travail 
pratique  dans  des  fabriques  et  des  ateliers  semblables  à  ceux  de  l'endroit  où  doit 
se  faire  leur  enseignement. 

8.  En  peu  de  temps,  grâce  à  la  combinaison  de  ces  deux  méthodes,  un  bon 
nombre  d'endroits  posséderaient  en  leur  sein  des  hommes  compétents  pour 
diriger  des  classes  de  perfectionnement  et  donner  des  cours  de  métier  dans  les 
écoles  techniques  élémentaires.  Les  hautes  positions  dans  les  écoles  techniques 
supérieures  et  dans  les  écoles  techniques  intermédiaires  iraient  naturellement  à 
des  hommes  possédant  une  instruction  plus  méthodique  et  plus  achevée. 

Il  n'y  a  pas  de  court  chemin  pour  se  procurer  un  corps  suffisant  de  pro- 
fesseurs de  science  industrielle  pour  chaque  industrie  et  pour  tous  les  ouvriers 
qui  entrent  dans  chaque  branche  de  cette  industrie.  Le  meilleur  système  est 
peut-être  encore  celui  où  le  futur  professeur  a  appris  tout  le  long  de  son  cours, 
depuis  sa  première  année  d'étude,  les  matières  et  le  travail  qu'il  aura  à  enseigner 
et  d'après  des  méthodes  telles  qu'il  est  supposé  devoir  employer  dans  son  ensei- 
gnement. Un  grand  nombre  se  feront  plutôt  à  la  méthode  qui  les  a  formés  qu'à 
leur  propre  talent  pour  mettre  en  pratique  les  principes  de  leur  science. 

EXTRAITS   DU   CHAPITRE  VII  DE  LA  2ème  PARTIE. 

UNE  POLITIQUE  DE  PROGRÈS  POUR  LE  DOMINION. 

Considérations  d'ordre  général. 

1.  Il  importe  d'adopter  un  plan  qui  attire  la  confiance  du  public,  le  fasse 
s'intéresser  et  vouloir  coopérer,  au  plus  haut  degré  possible. 

2.  Il  importe  d'adopter  un  plan  qui  sauvegarde  V autorité  du  gouvernement 
provincial,  et  qui  encourage  Vinitiative  des  municipalités  et  développe  en  elles  le 
sens  de  la  responsabilité. 
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3.  Il  importe  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  personnes  représentant  les 
industries  manufacturières,  les  métiers,  le  commerce,  les  compagnies  de  transport, 
l'agriculture,  les  industries  forestières  et  minières,  les  pêcheries,  les  domaines 
de  l'économie  domestique  et  de  l'éducation,  prêts  à  prendre  V initiative  dans  les 
entreprises  municipales  et  pouvant  dans  une  entente  commune  répondre  aux 
besoins  qu'auraient  les  localités  d'une  aide  financière  ou  autre.  Selon  les 
membres  de  cette  Commission,  une  politique  n'obtiendrait  guère  de  résultats  de 
longues  années  durant  qui  ne  serait  prise  en  œuvre  que  par  l'autorité  directrice 
s'exerçant  absolument  ou  en  majeure  partie  aux  quartiers  généraux,  et  qui 
laisserait  aux  organismes  locaux  peu  ou  point  d'initiative  et  de  responsabilité. 

4.  Dans  chaque  province  il  importe  toutefois  qu'il  existe  un  Conseil  ou  bureau 
général  grâce  auquel  les  projets  venant  des  organismes  locaux  pourront  béné- 
ficier des  connaissances  étendues  et  de  l'expérience  pratique  d'hommes  et  de 
femmes  distingués,  au  fait  des  questions  de  l'instruction  publique  et  des  pro- 
blèmes touchant  à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  à  l'économie  domestique.  Ce 
conseil  général  fournirait  des  renseignements  propres  à  diriger  les  autorités 
locales  au  début  de  leur  travail,  et  pourrait  aussi  agir  comme  aviseur  en  mettant 
à  leur  disposition  les  plus  habiles  experts.  Grâce  aux  réunions  et  aux  discus- 
sions de  ce  conseil  général,  les  officiers  permanents  ayant  charge  de  l'administra- 
tion se  tiendraient  en  contact  avec  l'opinion  publique  quant  aux  besoins  des 
localités,  à  V opportunité  et  à  la  possibilité  de  réaliser  les  projets  émis,  et  ils  juge- 
raient s'il  convient  d'appuyer  et  de  faire  exécuter  ces  projets.  Ce  conseil  général 
servirait  encore  à  mettre  en  balance  dans  toute  question  le  pour  et  le  contre,  et 
les  résultats  d'un  essai  fait  dans  un  certain  endroit  seraient  connus  dans 
d'autres  et  appréciés  à  leur  valeur. 

5.  Il  importe  d'adopter  un  plan  qui  amène  le  Dominion,  les  provinces,  les 
municipalités  et  les  individus  à  coopérer  et  à  contribuer  tous  dans  une  mesure 
répartie  équitablement  au  coût  des  entreprises  d'amélioration.  Une  organisa- 
tion qui  verrait  à  ce  que  l'aide  financière  des  communautés  soit  raisonnablement 
en  rapport  des  subventions  provinciales  ou  fédérales,  contribuerait  à  établir  un 
système  efficace  et  stable.  Dans  le  domaine  de  l'éducation,  il  faut  du  temps  avant 
d'arriver  à  des  résultats  tangibles,  et  il  est  essentiel  que  l'effort  soit  continu 
si  l'on  veut  faire  face  à  tous  les  besoins.  Il  faudrait  dresser  un  plan  de  façon  à  ce 
que  les  conseils  généraux  et  locaux  marchent  ensemble  de  l'avant  vers  le  même 
but.  Il  devrait  exister  une  clause  soumettant  tous  les  comptes  à  une  vérification 
d'expert,  afin  que  tous  les  contribuants  aient  l'assurance  que  l'argent  a  été  em- 
ployé pour  les  fins  auxquelles  il  était  destiné  et  que  le  travail  a  été  bien  fait. 

6.  Il  importe  d'adopter  un  plan  qui  préservera  les  intérêts  généraux  tout 
en  faisant  le  compte  des  intérêts  locaux. 

7.  Il  importe  d'établir  un  Comité  consultatif  po[iv  le  Dominion,  qui  mettrait 
au  service  de  toutes  les  provinces  les  connaissances  ^es  plus  étendues  et  l'expé- 
rience la  plus  complète,  et  qui  en  arriverait  ainsi  à  exercer  sur  les  problèmes  et 
sur  les  entreprises  une  inffuence  précieuse  et  souveraine. 

8.  Il  importe  qu'il  y  ail  un  Bureau  national  possédant  la  compétence  voulue 
pour  coopérer  avec  les  autorités  provinciales,  qui  met -rai  t  une  science  expérimentée 
au  service  de  toute  province  n'avant  pas  l'organisation  et  le  personnel  voulus 
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pour  apporter  un  pareil  concours  aux  municipalités  et  aux  industries  sous  sa 
tutelle.  Ce  bureau  national  aurait  également  pour  objet  d'encourager  les 
recherches  scientifiques  dans  Vindustrie  et  de  travailler  à  la  diffusion  des  connais- 
sances acquises. 

Recommandations  faites  par  les  membres  de  la  commission. 

Les   membres  de   cette   Commission   recommandent   que   l'on   forme   des 
comités  d'amélioration  municipale  et  provinciale  d'après  le  plan  suivant: — 
I. — Comités  locaux  pour  l'avancement  industriel  des  villes. 
II. — Comités  locaux  pour  l'avancement  rural. 
III. — Conseils  pour  l'avancement  provincial. 
IV. — Commissions  pour  l'avancement  provincial. 
Les  membres  de  cette  Commission  recommandent  en  outre  que  l'on  institue, 
V. — Une  Conférence  pour  l'avancement  du  Dominion. 
VI. — Une  Commission  pour  l'avancement  du  Dominion. 

I. — Comités  locaux  pour  l'avancement  industriel  des  villes. 

A  ttrihiUions — 

1.  Recherches  dans  leur  région  respective  ce  qui  dans  l'enseignement  in- 
dustriel et  technique  favoriserait  le  plus  l'avancement  des  ouvriers,  le  progrès 
des  industries  et  l'amélioration  des  emplois. 

2.  Emettre  des  suggestions,  faire  des  demandes  et  des  recommandations 
au  conseil  établi  pour  l'avancement  provincial,  ou  à  toute  autre  autorité  ins- 
tituée par  le  gouvernement  provincial  pour  s'occuper  de  ces  questions. 

3.  Procurer  et  maintenir  un  enseignement  industriel  et  technique  au  moyen 
d'institutions,  de  classes  et  de  cours,  ou  autrement,  ayant  égard  aux  règlements 
du  gouvernement  de  la  province. 

4.  Diriger,  par  les  moyens  qu'ils  jugeronl  à  propos  d'employer,  la  jeunesse 
de  leur  région  vers  les  carrières  industrielles. 

5.  Administrer  les  subventions  reçues  pour  des  fins  susmentionnées. 

Constitution — 

Telle  qu'y  aura  pourvu  chaque  province  par  un  arrêté  ministériel  ou  par 
une  loi  à  cet  effet. 

Recommandations — 

Que  chaque  comité  soit  nommé  de  préférence  par  l'autorité  locale  scolaire 
ou  municipale;  ou  bien,  s'il  n'est  pas  choisi  entièrement  ainsi,  qu'il  y  en  ait  les 
deux  tiers  d'élus  par  l'autorité  locale  ou  les  autorités  locales,  et  l'autre  tiers  par 
l'autorité  provinciale  chargée  de  l'enseignement  industriel  et  technique. 

Que  chaque  comité  renferme  un  ou  deux  membres  représentant  les  auto- 
rités scolaires  de  l'endroit,  les  autres  membres  devant  représenter: — 

(i)  Les  patrons  et  les  ouvriers  dans  des  industries  manufacturières,  les 
métiers,  le  commerce,  les  mines,   les  pêcheries  et  les  compagnies  de  transport. 
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(2)  L'économie  domestique. 

(3)  L'instruction  publique. 

Que  les  nominations,  étant  donné  l'importance  d'une  politique  suivie,  se 
fassent  de  préférence  pour  un  nombre  d'années,  une  partie  des  membres  se 
retirant  chaque  année  et  étant  rééligibles. 

Chaque  comité  trouvera  probablement  profit  à  former  des  sous-comités, 
ce  qui  rendra  le  travail  plus  efïicace.  Les  lignes  de  division  à  suivre  semblent 
devoir  être  l'industrie,  l'économie  domestique,  et  le  choix  d'une  vocation, 
avec  telles  autres  divisions  et  subdivisions  que  les  circonstances  demanderaient. 

IL — Comités  locaux  pour  l'avancement  rural. 

Attributions — 

1.  Rechercher  dans  leur  région  respective  ce  qui  dans  l'enseignement 
industriel  et  technique  favoriserait  le  plus  l'avancement  des  ouvriers,  le  progrès 
de  l'agriculture,  des  industries  rurales,  et  l'amélioration  des  conditions  de  la 
vie  domestique  et  des  emplois  dans  les  divisions  rurales. 

2.  Emettre  des  suggestions,  faire  des  demandes  et  des  recommandations 
au  conseil  établi  pour  l'avancement  provincial,  ou  à  toute  autre  autorité  instituée 
par  le  gouvernement  provincial  pour  s'occuper  de  ces  questions. 

3.  Procurer  et  maintenir  un  enseignement  industriel  et  technique  au  moyen 
d'institutions,  de  classes  et  de  cours,  ou  autrement,  ayant  égard  aux  règlements 
du  gouvernement  de  la  province. 

4.  Administrer  les  subventions  reçues  pour  les  fins  susmentionnées. 

Là  où  les  conditions  le  permettent,  il  semblerait  à  désirer  que  le  comité 
établi  pour  l'avancement  rural  ait  pour  champ  d'opération  le  comté  même  où 
il  siège.  Dans  certains  cas  on  jugerait  peut-être  à  propos  d'unir  un  comté  à 
un  autre,  ou  à  une  partie  d'un  autre,  ou  à  des  parties  de  plusieurs  comtés. 

Quant  à  l'élection  des  membres  du  comité,  que  les  deux  tiers  soient  nommes 
de  préférence  par  les  autorités  scolaires  ou  les  autorités  municipales  de  l'endroit, 
l'autre  tiers  étant  choisi  par  l'autorité  provinciale  chargée  de  l'enseignement 
industriel  et  technique. 

Que  chaque  comité  représente: 

(i)  L'agriculture; 

(2)  Les  industries; 

(3)  L'économie  domestique; 

(4)  L'instruction  publique. 

Que  les  nominations,  étant  donné  l'importance  d'une  politique  suivie, 
se  fassent  pour  un  nombre  d'années,  une  partie  des  membres  se  retirant  chaque 
année  et  étant  rééligibles. 

Chaque  comité  trouvera  probablement  profit  à  former  des  sous-comités, 
ce  qui  rendra  le  travail  plus  efhcace.  Les  lignes  de  division  à  suivre  semblent 
devoir  être  l'agriculture,  les  industries  rurales  et  l'économie  domestique,  avec 
telles  autres  divisions  et  subdivisions  que  les  circonstances  demanderaient. 
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III. — Conseil  de  développement  provincial. 
Devoirs — 

1.  Etudier  les  systèmes  et  les  projets  d'entraînement  industriel  et  technique 
en  vue  du  développement  et  de  l'amélioration  des  travailleurs,  des  industries, 
de  l'agriculture,  de  la  conduite  d'une  maison  et  des  occupations  dans  la  province. 

2.  Faire  des  suggestions  à  la  commission  de  développement  provincial 
ou  au  gouvernement  de  la  province  à  ce  sujet. 

3.  Faire  toute  autre  chose  que  le  gouvernement  de  la  province  peut  demander 
au  sujet  de  l'entraînement  industriel  et  technique. 

4.  Faire  des  suggestions  à  la  Commission  de  développement  fédérale. 

Constitution — 

Ainsi  qu'établie  par  la  province  par  arrêté  du  conseil  ou  par  législation. 

Recommandations — 

Deux  tiers  des  membres  pourraient  être  élus  par  des  commissions  de  déve- 
loppement locales,  et  un  tiers  nommé  par  le  gouvernement  provincial  en  \aie  de 
représenter  : 

(i)  Les  industries  manufacturières,  les  métiers,  le  commerce,  les  mines, 
les  pêcheries  et  les  moyens  de  transport  (patrons  et  employés) . 

(2)  L'agriculture  et  la  sylviculture. 

(3)  La  conduite  d'une  maison. 

(4)  L'éducation. 

Ou,  les  membres  pourraient  tous  être  nommés  par  le  gouvernement  provin- 
cial afin  de  représenter  les  intérêts  susdits. 

Les  nominations  ou  élections  devraient  être  faites  de  préférence  pour  un 
terme  d'au  moins  six  ans,  un  certain  nombre  des  membres  se  retirant  tous  les 
deux  ans  et  demeurant  éligibles  pour  être  nommés  ou  élus  de  nouveau. 

Un  conseil  de  développement  provincial  trouverait  sans  doute  expédient 
de  promouvoir  son  travail  au  moyen  de  comités  tels  que  comité  d'industrie, 
comité  d'agriculture  et  comité  de  conduite  de  maison,  avec  toutes  les  autres 
.  divisions  ou  subdivisions  qu'on  pourrait  trouver  désirables. 

IV.  Commissions  de  développement  provinciales. 
Devoirs — 

1.  Etudier  ce  qui  peut  être  nécessaire  ou  avantageux  au  développement 
et  à  l'amélioration  des  travailleurs,  des  industries,  de  l'agriculture,  de  la  conduite 
d'une  maison  et  autres  occupations  dans  la  province  au  moyen  de  l'enseignement 
industriel  et  de  l'instruction  technique. 

2.  Coopérer  avec  le  département  provincial  d'éducation  et  avec  les  autres 
autorités  dans  la  province  en  vue  de  l'organisation,  de  l'administration  et  de 
l'entretien  de  l'enseignement  industriel  et  technique  dans  la  province. 

3.  Etablir  le  service  d'experts  pour  conseiller  les  autorités  locales  et  pour 
les  autres  fins  qui  pourraient  être  expédientes. 
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4.  Inspecter  le  travail  de  toutes  les  classes,  écoles  et  institutions  au  sujet 
desquelles  il  est  accordé  quelque  subvention  à  même  les  fonds  publics  affectés 
à  l'enseignement  industriel  et  technique  et  en  faire  rapport,  et  faire  des  sugges- 
tions au  gouvernement  provincial  au  sujet  de  l'administration  de  toutes  subven- 
tions ou  autres  secours  en  aide  à  l'enseignement  industriel  et  technique. 

Constitution — 

Les  membres  devront  être  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseiî. 

V. — Une  conférence  de  développement  fédéral. 
Devoirs — ■ 

1.  Considérer  les  questions  d'enseignement  industiel  et  technique  en  vue 
du  développement  fédéral  au  sujet  des  travailleurs,  des  industries,  de  l'agriculture, 
de  la  conduite  d'une  maison  et  des  occupations  qui  lui  sont  référées  par  les  con- 
seils de  développement  provincial,  ou  toutes  les  autres  autorités  établies  par 
les  gouvernements  provinciaux  à  ce  sujet,  et  pour  conseiller  chaque  autorité 
provinciale  sur  ces  questions. 

2.  Etudier  les  questions  qui  lui  sont  référées  par  la  Commission  de  déve- 
loppement fédéral  et  en  faire  rapport. 

Constitution — 

Membres  représentants. 

(a)  Représentants  élus  par  les  conseils  de  développement  provinciaux. 

Base  de  représentation  recommandée:  3  membres  de  chaque  conseil  provin- 
cial, avec  un  membre  pour  chaque  population  de  300,000  ou  fraction 
au-dessus  de  300,000  dans  la  province  telle  que  déterminée  par  le  dernier  recense- 
ment décennal. 

Membres  officiels: 

(a)  Un  membre  de  chaque  gouvernement  provincial  ou  un  député  a  crédité 
par  lui. 

(c)  Un  membre  de  chaque  commission  de  développement  provinciale. 
{d)  Les  membres  de  la  commission  de  développement  fédérale. 

VL — Commission  de  développement  fédérale. 
Devoirs. 

1.  Coopérer  avec  les  autorités  provinciales  et  locales,  tels  que  les  conseils 
et  commission  de  développement  provinciaux,  les  bureaux  de  développement 
locaux,  et  toute  autre  autorité  constituée  par  un  gouvernement  provincial  en 
\aie  du  développement  et  de  l'amélioration  des  industries,  de  l'agriculture,  de 
la  conduite  d'une  maison  et  des  occupations  au  moyen  de  l'enseignemenc  indus- 
triel et  technique. 

2.  Etablir  des  experts  dont  les  services  pour  conseils  seraient  avantageux 
aux  autorités  provinciales  et  locales. 
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3.  Encourager  les  recherches  scientifiques  et  industrielles  et  la  diffusion 
des  connaissances  en  résultant. 

4.  Etablir  et  entretenir  et  aider  à  établir  et  entretenir  des  institutions 
centrales  en  vue  d'ajouter  au  travail  fait  par  les  autorités  provinciales  et  locales, 
si  la  commission  de  développement  fédérale  approuve  ces  institutions  centrales. 

5.  Faire  des  suggestions  en  vue  de  l'administration  du  fonds  de  développe- 
ment fédéral. 

Constitution — 

Les  membres  devront  être  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

PRÉVISIONS  D'UN  SYSTÈME  D'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE. 

La  Commission  considère  que  les  prévisions  qui  sont  indiquées  ci-après 
sous  les  noms  de  classes,  cours,  écoles,  instituts  et  collèges,  sont  nécessaires 
dans  un  système  ou  dans  des  systèmes  d'enseignement  industriel  et  technique 
pour  le  Canada. 

On  a  adopté  le  plan  d'énumération  par  classes  (ou  écoles)  parce  qu'on 
croit  que  ce  moyen  aidera  beaucoup  les  autorités  locales  et  provinciales  à  coor- 
donner les  prévisions  qui  existent  maintenant  avec  ce  qui  doit  être  établi,  en 
autant  que  cela  est  désirable,  et  vice  versa. 

Les  prévisions  ont  été  disposées  sous  trois  principales  rubriques: — 
Pour  ceux  qui  doivent  continuer  à  étudier  dans  les  sociétés  urbaines. 
Pour  ceux  qui  ont  travaillé  dans  les  sociétés  urbaines. 
Pour  les  sociétés  rurales. 

Les  prévisions  recommandées  sont  comme  suit: — 
Pour  ceux  qui  doivent  continuer  à  étudier  dans  les  divisions  urbaines. 
1ère    division.  Classes  (ou  écoles)  industrielles  intermédiaires. 

Ile  division.  Classes  (ou  écoles)  techniques  coordonnées. 

II le  "  Ecoles  supérieures  techniques. 

IVe  ''  Ecoles  d'apprentissage. 

Ve  "  Institutions  industrielles  et  techniques. 

Vie  "  Collèges  techniques  d'économie  domestique  et  de  beaux-arts. 

Pour  ceux  qui  ont  travaillé  dans  les  divisions  urbaines. 

Classes  (ou  écoles)  de  perfectionnement. 

Classes  (ou  écoles)  techniques  coordonnées. 

Classes  (ou  écoles)  techniques  moyennes. 

Classes  (ou  écoles)  d'apprentissage  dans  les  ateliers. 

Institutions  industrielles  et  techniques. 

Cours  d'étude  par  correspondance. 


1ère 

division 

Ile 

îlle 

IVe 

Ve 

Vie 
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Pour  les  divisions  rurales. 

1ère  division.    Classes  (ou  écoles)  rurales  intermédiaires. 
Ile       "        Ecoles  supérieures  rurales. 
II le        "       Classes  (ou  écoles)  d'agriculture  de   perfectionnement   sous   des 

instituteurs  de  district  en  résidence  ou  qui  voyagent. 
IVe        "        Classes  (ou  écoles)  de  conduite  de  maison  de  perfectionnement  sous 

des  institutrices  de  district  en  résidence  ou  qui  voyagent. 
Ve        ^'        Ecoles  d'agriculture  et  de  conduite  de  maison   de   comté   ou   de 
district. 
Vie        "        Ecoles  de  service  social  pour  les  jeunes. 
VI le        ^'        Ecoles  pour  les  apprentis  agriculteurs. 
Ville        ^'        Collège  d'agriculture  et  d'économie  domestique. 
IXe        "        Cours  d'études  par  correspondance. 

Tirer  le  plus  grand  parti  des   prévisions  déjà  établies. 

Quelques-unes  des  prévisions  recommandées  dans  le  présent  rapport  existent 
déjà  sous  une  forme  plus  ou  moins  organisée  en  certains  endroits.  En  ce  qui 
concerne  les  institutions  supérieures,  telles  que  les  collèges  techniques,  les  collèges 
d'agriculture  et  les  écoles  de  science  domestique  ou  ménagère,  il  semble  que  le 
Canada  en  possède  un  nombre  suffisant.  Toutes  pourraient  donner  la  plus 
grande  somme  de  résultats  et  être  d'un  grand  avantage  en  ce  qui  concerne 
l'éducation  des  instituteurs  et  autres  chefs  dans  tous  les  départements  de  l'en- 
seignement industriel  et  technique. 

On  ne  doit  pas  conclure  que  les  classes  (ou  écoles)  de  n'importe  quelle 
division  ont  besoin  pour  elles-mêmes  d'édifices,  d'un  équipement  ou  d'un 
personnel  tout  à  fait  séparé  de  ce  qui  est  requis  par  les  classes  (ou  écoles)  en 
d'autres  divisions.  La  question  de  savoir  si  une  institution  devrait  avoir  des 
installations  et  aménagements  pour  plus  d'une  espèce  de  classes  (ou  d'écoles) 
est  une  question  que  les  conditions  locales  trancheront.  Il  y  a  des  avantages 
incontestables  clans  le  fait  d'avoir  des  classes  de  différentes  divisions  et  de  diffé- 
rentes espèces  dans  la  même  division,  dans  une  institution,  et  il  est  aussi  avan- 
tageux d'avoir  les  classes  plus  élémentaires  dans  un  édifice  ou  dans  des  édifices 
rapprochés  des  maisons  des  écoliers.  Les  besoins  locaux  ainsi  que  les  conditions 
et  les  ressources  locales  fournissent  les  seules  données  suffisantes  pour  toute 
gouverne  à  ce  sujet. 

La  Commission  recommande  d'agir  énergiquement  dans  toutes  les  provinces 
dans  la  préparation  des  classes,  et  conseille  une  sage  réflexion  avant  d'entreprendre 
la  construction  d'édifices  nouveaux  et  permanents.  Un  an  ou  deux  d'expérience 
dans  des  quartiers  provisoires  permettraient  à  l'autorité  locale  d'éviter  de  sérieuses 
erreurs.  Des  recommandations  d'experts  et  des  critiques  qu'on  pourrait 
obtenir  des  quartiers  généraux  l'aideraient  à  pourvoir  à  ses  besoins  d'une  manière 
économique,  suffisante  et  effective.  Par  exemple,  dans  la  ville  de  Belfast, 
on  travailla  avec  succès  pendant  six  ans  avant  que  l'institut  municipal 
technique  fut  terminé.      A  la  fin  de  ces  six  ans  on  trouva  que  ces  installations 
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et  cet  équipement  étaient  justement  ce  qu'on  pouvait  désirer  de  mieux  comme 
aménagements.  Ils  sont  devenus  un  tribut  à  la  sagesse  et  à  l'habileté  de  ceux 
qui  les  dirigent,  et  un  modèle  pour  les  autres  villes  et  cités. 

UN  FONDS  DE  DÉVELOPPEMENT  FÉDÉRAL. 

La  Commission  suggère  que  la  somme  de  $3,000,000  soit  fournie  annuelle- 
ment pour  un  terme  de  dix  ans  par  le  parlement  du  Canada  et  qu'elle  soit  payée 
chaque  année  au  fonds  de  développement  fédéral. 

Notes  : — 

I.  Au  moins  75  pour  100  du  montant  payé  chaque  année  au  fonds  de  déve- 
loppement fédéral,  de  la  dite  somme,  sera  divisé  en  neuf  parties,  en  proportion 
de  la  population  dans  chacune  des  neuf  provinces  telle  que  déterminée  par  le 
dernier  recensement,  et  accordé  à  chaque  province  pour  ses  entreprises  de 
développement.  Chacune  des  neuf  parties  susdites  du  fonds  sera  administrée 
comme  le  (nom  de  la  province)  compte  du  fonds  de  développement  fédéral; 
et  le  reste  du  fonds  sera  administré  comme  le  compte  général  du  fonds  de  déve- 
loppement fédéral. 

2.  Toute  partie  du  fonds  accordé  à  une  province  qui  n'aura  pas  été  méritée 
ou  payée  à  la  fin  de  tout  exercice  sera  reportée  et  restera  dans  le  compte  de  la 
province  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  requise  pour  développement  dans  cette  province. 

3.  Toute  partie  du  fonds  dans  le  compte  général  qui  n'aura  pas  été  dépensé  à 
la  fin  de  tout  exercice  devra  être  reportée  et  restera  dans  le  "compte  général" 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  requise  pour  développement  sur  recommandation  de  la 
Commission  de  développement  fédérale. 

4.  Les  paiements  devront  être  faits  aux  autorités  de  développement  dans 
toute  province  à  même  les  fonds  dans  le  compte  de  cette  province  et  à  même  les 
fonds  dans  le  "compte  général"  seulement  sur  la  recofftmandation  de  la  Com- 
mission de  développement  fédérale. 

5.  Pour  qu'un  gouvernement  provincial  ou  l'autorité  locale  de  développe- 
ment ait  droit  de  recevoir  un  paiement  à  même  les  fonds  dans  un  compte  pro- 
vincial du  fonds  de  développement  fédéral,  il  faudra  : — 

(a)  Que  le  service  (c'est-à-dire  l'entreprise  de  développement  projetée 
par  l'autorité  de  développement)  et  le  budget  pour  l'exercice  pour  lequel  le 
paiement  est  demandé  ait  été  approuvé  par  une  commission  de  développe- 
ment provinciale  ou  autre  autorité  établie  par  le  gouvernement  provincial 
à  cette  fin  ;  et  qu'une  copie  du  dit  budget  et  une  copie  du  certificat  d'ap- 
probation par  l'autorité  provinciale  du  service  projeté  ait  été  reçue  par 
la  commission  de  développement   fédérale. 

(b)  Q'un  certificat  ait  été  émis  par  une  commission  de  développe- 
ment provinciale  ou  autre  autorité  reconnue  par  le  gouvernement  provincial 
comme  capable  de  faire  un  examen  efiîcace,  à  l'effet  que  la  dite  autorité 
de  développement  administre  le  service  d'une  manière  suffisante  et  efficace 
et  selon  les  règlements  autorisés,  et  qu'une  copie  du  dit  certificat  de  l'exa- 
men efficace  ait  été  reçue  par  la  Commission  de  développement  fédérale. 
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6.  Chaque  fois  qu'une  autorité  de  développement  n'aura  pas  entretenu  et 
conduit  à  bonne  fin  le  service  (c'est-à-dire  l'entreprise  de  développement  prévue 
par  le  budget)  d'une  manière  suffisante  et  avec  une  efficacité  raisonnable,  le  cer- 
tificat de  l'examen  d'efficacité  énoncera  jusqu'à  quel  point  l'entreprise  n'aura 
pas  été  entretenue  et  conduite  à  bonne  fin  et  d'une  manière  efficace  et  satisfai- 
sante ;  et  le  certificat  énoncera  en  outre  si  l'autorité  de  développement  prend 
quelques  mesures  pour  remédier  aux  défectuosités  existantes. 

7.  Si  la  Commission  de  développement  fédérale  n'est  pas  convaincue  que 
l'autorité  de  développement  entretient  et  conduit  à  bonne  fin  le  service  d'une 
manière  suffisante  et  avec  une  efficacité  raisonnable,  elle  pourra  selon  son  bon 
plaisir  retrancher  tel  montant  qu'elle  croit  convenable  du  montant  de  la  subven- 
tion du  fonds  de  développement  fédéral  qui  aurait  été  payable  en  tout  autre  cas 
et  donner  un  certificat  déclarant  son  mécontentement  et  le  montant  du  dit 
retrait,  et  dans  ce  cas  seulement  le  montant  de  la  subvention  ainsi  réduit  sera 
payable  à  l'autorité  de  développement  en  question. 

8.  Avant  qu'un  paiement  soit  fait  à  un  service  de  développement  dans  la 
seconde  ou  toute  autre  année  subséquente  de  son  existence,  il  devra  faire  parve- 
nir à  la  Commission  de  développement  fédérale  un  rapport  dûment  examiné 
et  détaillé  des  recettes  de  toutes  origines  pour  l'entretien  du  dit  service  et  de  la 
dépense  réelle  de  ce  même  service  pour  l'exercice  précédent. 

9.  Le  trésorier  peut  recevoir  des  dons  faits  au  fonds  de  développement  fédéral 
pour  toutes  les  fins  pour  lesquelles  des  paiements  peuvent  être  faits  à  même  les 
comptes  des  provinces  ou  à  même  le  compte  général. 

Sommaire  des  usages  du  fonds. 

Les  paiements  devraient  être  réglés  de  manière  à  obtenir  aussi  rapidement 
que   possible  : — 

1.  Le  service  dans  chaque  province  d'un  nombre  suffisant  de  personnes 
(professeurs,  instituteurs,  expérimentateurs,  officiers  de  l'exécutif)  aptes  à  con- 
duire à  bonne  fin  l'entraînement  industriel  et  technique. 

Recommandation. — Soixante-quinze  pour  cent  du  coût  de  l'ensei- 
gnement pourraient  être  payés. 

2.  L'établissement  ou  l'agrandissement  et  l'entretien  de  classes,  cours, 
écoles  ou  autres  institutions  ou  expédients  pour  l'enseignement  industriel  et 
technique. 

Recommandation. — On  pourrait  payer  une  certaine  proportion  des 
salaires  des  professeurs,  instituteurs,  expérimentateurs  et  membres  de 
l'exécutif  selon  des  budgets  approuvés  variant  de  la  moitié  dans  les  cités, 
aux  deux  tiers  dans  les  villes,  et  trois  quarts  dans  les  villages  et  les  districts 
ruraux. 

3.  L'établissement  d'aménagement,  appareils  et  équipement  convenables 
et  suffisants  pour  l'instruction,  mais  ne  comprenant  pas  les  édifices  et  l'ameuble- 
ment des  écoles  ou  les  denrées. 
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Recommandation. — Soixante-quinze  pour  cent  des  budgets  approuvés 
pourraient  être  payés. 

4.  L'établissement  de  bourses  afin  d'égaler  les  chances  des  jeunes  gens  et 
autres  travailleurs  de  profiter  des  classes,  cours,  écoles  ou  autres  institutions. 

5.  L'établissement  d'experts  dans  l'enseignement  industriel  et  technique 
dont  les  autorités  provinciales  et  locales  pourraient  s'assurer  les  services  et  con- 
seils. 

6.  Le  service  d'institutions  centrales  où  et  quand  elles  pourraient  être  requi- 
ses afin  d'ajouter  au  travail  fait  par  les  diverses  autorités  de  développement 
provinciales  et  locales  soit  en  pourvoyant  ou  entretenant  ou  en  aidant  à  pourvoir 
et  entretenir  ces  institutions  centrales. 

7.  L'encouragement  de  recherches  scientifiques,  industrielles  et  de  la 
conduite  d'une  maison  et  la  diffusion  des  connaissances  en  résultant. 


EXTRAITS   DU   CHAPITRE   IX  DE   LA   2ème   PARTIE. 

ÉDUCATION  POUR  LES  SOCIÉTÉS  RURALES. 
Introduction. 

Le  Canada  n'est  pas  tout  à  fait  sans  inquiétude  concernant  le  mouvement 
de  la  population  venant  de  la  campagne  dans  les  villes  et  les  cités.  La  population 
totale  a  augmenté  de  5,371,315  en  1901  à  7,204,838,  en  191 1,  ou  34  pour  100. 
De  1901  à  191 1  la  population  urbaine  a  augmenté  de  2,021,799  à  3,280,444,  ou 
62  pour  100  ;  la  population  rurale  a  augmenté  dans  la  même  période  de  3,259,516 
à  3,924,394,  ou  20  pour  100. 

C'est-à-dire  que,  malgré  la  mise  en  culture  et  l'occupation  de  vastes  super- 
ficies de  terres  vierges  dans  les  provinces  de  l'ouest,  le  total  de  la  population 
rurale  du  Canada  a  augmenté  de  664,875  âmes  en  dix  ans,  tandis  que  la  pupula- 
tion  urbaine  a  augmenté  de  1,258,645  durant  la  même  période  de  temps. 

Un  mouvement  semblable  de  la  population  des  campagnes  aux  villes  existe 
dans  tous  les  autres  pays  visités,  à  l'exception  du  Danemark. 

Parmi  les  facteurs  indiscutables  qui  causent  une  afïluence  de  la  population 
agricole  vers  les  autres  métiers,  on  trouve:  (i)  l'emploi  de  machines  perfec- 
tionnées grâce  auxquelles  le  nombre  d'unités  humaines  demandées  par  la  terre 
pour  produire  une  quantité  déterminée  de  nourriture  est  moins  grand  qu'aupa- 
ravant; (2)  le  désir  qu'ont  plusieurs  cultivateurs  de  quitter  les  campagnes  pour 
les  villes  afin  d'obtenir  ce  qu'ils  croient  être  une  meilleure  occasion  de  faire 
donner  l'éducation  à  leurs  enfants;  (3)  le  fait  que  l'argent  circule  plus  facilement 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes;  (4)  l'attrait  pour  les  jeunes  gens  que 
possèdent  les  amusements  et  les  plaisirs  qu'offrent  les  villes  et  les  cités. 

Les  avantages  de  la  vie  rurale  et  de  l'agriculture. 

Il  peut  exister  une  diversité  d'opinion  quant  aux  remèdes  à  apporter  à  cet 
état  de  choses,   mais  on  s'accorde  en  général  à  constater  qu'il  serait  plus  avan- 
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tageiix  de  voir  une  grande  partie  de  la  population  habitant  les  campagnes  se 
livrer  à  l'agriculture  ou  aux  autres  occupations  rurales.  On  insiste  là-dessus  sur 
quatre  considérations  principales: 

(i)  La  vie  rurale  contribue  fortement  à  la  vitalité  de  la  race,  physiquement 
et  moralement. 

(2)  L'agriculture  est  un  moyen  de  créer  chaque  année  des  richesses  prove- 
nant des  ressources  naturelles  sans  épuisement  conséquent  de  la  fertilité  du  sol. 
Les  pays  où  l'agriculture  a  des  siècles  d'existence,  tels  que  l'Angleterre,  l'Ecosse, 
la  France  et  l'Allemagne,  annoncent  des  récoltes  plus  abondantes  à  l'acre  que 
toutes  celles  qu'ils  ont  eues  dans  leur  histoire. 

(3)  La  culture  réussie  établit  et  maintient  une  base  de  prospérité  pour 
l'industrie,  les  transports  et  les  autres  négoces,  en  même  temps  qu'elle  donne  un 
support  stable  à  toutes  les  entreprises  nationales  sages. 

(4)  L'augmentation  du  coût  de  la  vie  dans  les  villes  et  les  cités  devient  un 
problème  pressant.  Une  plus  grande  production  de  denrées  alimentaires  au 
Canada  pourrait  ne  pas  réduire  immédiatement  les  prix  de  détail,  mais  une  or- 
ganisation plus  étendue  des  producteurs  et  des  consommateurs,  afin  de  rendre 
leurs  transactions  plus  intimes,  réduirait  les  sommes  qui  sont  absorbées  au  cours 
du  voyage  des  denrées  de  la  ferme  à  la  table  du  consommateur. 

Les  principales  récompenses  que  tout  ouvrier  cherche  à  obtenir  de  son  labeur 
sont  la  possession  d'objets  matériels,  l'occasion  de  trouver  des  plaisirs  sociaux,  et 
le  plaisir  retiré  du  travail  même  en  outre  des  salaires  ou  des  argents  provenant 
du  produit.  Tout  ce  qui  peut  permettre  aux  populations  rurales  d'obtenir  une 
satisfaction  méritée  sous  ce  rapport  doit  être  recherché  pour  leur  avantage, 
comme  pour  l'avantage  du  pays  tout  entier. 

La  législation  ne  saurait  rien  faire  pour  forcer  le  peuple  à  habiter  les  cam- 
pagnes, mais  on  peut  faire  beaucoup  par  l'éducation,  qui  les  fera  préférer  demeurer 
là:  Le  dicton  «Le  peuple  est  toujours  victime  de  son  imprévoyance»  {Where 
there  is  no  vision  the  people  perish)  n'a  jamais  été  plus  vrai  qu'à  l'heure  actuelle, 
quand  il  s'applique  à  l'exode  des  campagnes  et  à  la  diminution  de  la  vie  rurale  au 
Canada. 

L'ÉDUCATION  PAR  SOI-MEME. 

Que  le  mouvement  de  la  population,  affluant  actuellement  des  campagnes 
aux  villes,  se  continue,  cesse  ou  prenne  une  direction  opposée,  les  populations 
rurales  ont  droit  et  doivent  avoir  une  éducation  convenant  aux  besoins  de 
tous  leurs  membres.  L'éducation  ne  peut  leur  être  conférée;  elle  ne  peut  leur 
être  avantageusement  imposée;  elle  doit  venir  d'eux-mêmes,  et,  s'il  est  nécessaire, 
par  des  mesures  d'abnégation,  avec  l'aide  coopérative  des  gouvernements. 

C'est  un  des  principaux  devoirs  de  toute  la  nation  que  de  conserver  une 
population  vigoureuse,  intelligente  et  prospère  dans  les  campagnes,  et  toute 
dépense  nécessaire  dans  ce  but  peut  être  considérée  comme  sage  placement 
national.  Les  fins  pratiques  vers  lesquelles  nous  devons  viser,  comme  les  plus 
propres  à  l'accomplissement  de  cette  tâche  nationale,  se  résument  dans  les 
paroles  attribuées  à  sir  Horace  Plunkett:  «De  meilleure  culture,  de  meilleures 
affaires,  une  existence  meilleure».     Une  instruction  agréable,   une  éducation 
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proportionée,  une  direction  capable  et  une  loyale  coopération    en  forment  les 
moyens  nécessaires. 

Dans  tous  les  pays  de  progrès  l'éducation  s'adapte  aux  besoins  des  enfants  de 
la  population  rurale,  afin  de  les  intéresser  dans  la  vie  des  campagnes  et  de  leur 
permettre  de  la  suivre  avantageusement.  On  surveille  aussi  attentivement  les 
moyens  d'instruction  et  de  conduite  de  la  population  adulte.  La  France, 
l'Allemagne  et  le  Danemark  sont  des  exemples  frappants  de  ce  qui  a  été  fait 
sous  ce  rapport.  Plui  récemment  encore,  l'Irlande  et  l'Angleterre  ont  dirigé, 
parfois  avec  succès,  leurs  énergies  vers  le  même  but.  La  question  domine 
d'une  marière  significative  aux  Etats-Unis. 

Les  professeurs  devraient  être  permanents. 

La  Commission  sait  que  pour  diriger  l'école  rurale  de  la  façon  suggérée,  il 
est  nécessaire  d'avoir  un  habile  professeur,  un  professeur  qu'on  puisse  raisonna- 
blement s'attendre  à  garder  au  service  de  la  même  école  durant  une  période 
d'années  considérable.  Tout  ce  qui  pourrait  faire  réussir  cette  condition  serait 
à  la  fois  entièrement  avantageux  et  tout  à  fait  désirable. 

Dans  les  écoles  techniques  supérieures  en  particulier,  comme  les  écoles  d'art 
industriel  et  autres  écoles  techniques  à  l'étranger,  on  permet  non  seulement  aux 
inj^tructeurs  de  suivre  le  métier  ou  l'art  qu'ils  enseignent,  et  de  se  créer  ainsi  des 
revenus  supplémentaires,  mais  on  les  y  encourage  afin  qu'ils  se  maintiennent  en 
contact  actif  et  direct  avec  le  côté  pratique  et  commercial  de  l'industrie  ou  de 
l'art.  Si  le  cultivateur  bien  entraîné  et  disposé  quant  aux  qualités  pouvait  en 
même  temps  enseigner  dans  l'école  rurale,  surtout  dans  l'école  supérieure  rurale, 
ses  capacités  comme  professeur,  et  sa  force  et  son  influence  dirigeantes  dans  la 
localité,  seraient  augmentées  plutôt  que  diminuées.  Tout  ce  qui  pourrait  servir 
à  rendre  ses  services  comme  professeur  permanents  dans  la  localité  serait  avan- 
tageux. 

Salaires  et  lieux  de  résidence. 

Si  les  salaires  que  la  population  de  la  localité  consent  à  payer  ne  sont  pas 
suffisants  pour  atteindre  le  but  cherché,  il  est  sage  de  noter  quels  autres  motifs, 
attraits,  rémunération  ou  satisfaction  on  peut  offrir  au  professeur.  Une  demeure 
près  de  ou  à  l'école  et  un  terrain  dont  une  partie  pourrait  servir  de  jardin — ainsi 
qu'il  est  fait  en  France — serviraient  à  attacher  le  professeur  et  induirait  des 
jeunes  gens  à  choisir  l'enseignement  à  la  campagne  comme  occupation  perma- 
nente. Dans  le  cas  des  écoles  rurales  supérieures  en  particulier,  la  maison  du  ou 
des  professeurs  forme  une  partie  essentielle  de  Toutillage  éducationnel, 
et,  dans  les  conditions  actuelles  au  Canada,  leur  construction  et  leur 
entretien  seraient  un  travail  de  développement  d'une  grande  valeur  et  d'un 
grand  avantage  pour  l'Etat;  plus,  peut-être,  que  le  travail  de  développement 
qui  s'occupe  uniquement  ou  principalement  des  ressources  matérielles  et  des 
résultats  qu'on  en  peut  obtenir. 

La  Commission  a  été  frappée  par  le  fait  qu'en  Allemagne  la  permanence 
des  professeurs  est  un  des  principaux  facteurs  de  l'efficacité  de  leurs  écoles. 
Toutes  les  dépenses  qui  seraient  nécessaires  pour  assurer  l'entraînement  des 
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jeunes  gens  de  manière  à  les  rendre  habiles  à  la  vie  rurale  et  à  la  leur  faire  aimer 
peuvent  être  comptées  comme  placement  avantageux  pour  la  société 
et  pour  l'Etat.  Heureux  sont  les  peuples  qui  apprennent  à  se  servir  et  préfèrent 
se  servir  de  leur  fortune  matérielle  pour  l'enrichissement  de  la  vie  elle-même 
et  l'amélioration  des  avantages  mis  à  la  portée  des  jeunes  garçons  et  des  jeunes 
filles  de  la  campagne. 

Autres  intérêts  à  prendre  en  considération. 

Il  ne  suffit  pas  de  donner  de  l'aide  à  la  population  adulte  en  ce  qui  regarde 
les  choses  tenant  directement  à  leurs  écoles  ou  leurs  métiers  seulement.  L'expé- 
rience acquise  d'autres  pays  montre  la  distinction  à  faire  entre  le  développement 
de  l'agriculture  et  le  relèvement  de  la  vie  rurale.  Il  faut  tenir  compte  de  toutes 
les  phases  de  la  vie  rurale.  Les  problèmes  de  la  ferme  elle-même,  en  ce  (jui 
touche  les  récoltes,  la  fertilité,  les  herbes  nuisibles,  le  travail  et  les  profits,  passent 
en  premier  lieu.  Immédiatement  après,  viennent  les  problèmes  du  foyer  de  la 
ferme.  L'agriculture,  plus  qu'aucun  autre  métier,  est  aussi  bien  un  mode  d'exis- 
tence qu'une  occupation.  Le  foyer  y  joue  un  rôle  très  important,  comme  il  le 
fait  dans  la  vie  sociale  et  domestique  de  la  société. 

L'école  rurale  peut  rendre  d'immenses  services  en  pourvoyant  aux  besoins 
intellectuels,  sociaux  et  spirituels  de  la  population.  L'instruction  et  l'entraîne- 
ment des  adolescents  pour  les  rendre  aptes  à  embrasser  la  vie  rurale  sous  une 
direction  capable  et  acceptable  devient  une  obligation  nécessaire  de  la  plus 
haute  importance. 

Il  est  nécessaire  de  faciliter  les  récréations  saines  et  de  diriger  l'esprit  public 
en  leur  faveur.  Le  profit  à  retirer  de  la  culture  est  éminemment  important, 
mais  il  ne  suffit  pas.  Il  faut  que  la  vie  rurale  intéresse  et  satisfasse  les  gens  jeunes. 
La  surrexcitation  et  les  plaisirs  sensationnels  des  villes  agissent  comme  un  aimant 
sur  beaucoup  de  natures.  Une  concurrence  dans  ce  genre  de  distractions  n'est 
ni  possible  ni  à  souhaiter  dans  les  campagnes.  La  musique  vraiment  belle 
saura  toujours  étouffer  le  chant  des  sirènes.  Donc,  les  plaisirs  de  jouer,  travailler 
et  rire  à  la  campagne,  la  possibilité  d'aider  à  fournir  ces  plaisirs,  et  la  préférence 
de  s'attacher  au  sol  pour  les  goûter,  doivent  être  conservés  et  développés  chez 
la  jeunesse. 

La  coopération  est  de  tout  avantage. 

Dans  les  affaires,  on  s'est  rendu  compte  que  la  coopération  était  avantageuse 
financièrement,  intellectuellement  et  socialement.  Des  hommes  ou  des  femmes 
qui  s'associent  dans  les  affaires  pour  atteindre  un  but  avantageux  à  leur  bien 
commun  gagnent  le  respect  et  la  confiance  des  uns  des  autres  en  venant  en 
contact.  Les  chefs  naturels  trouvent  leur  poste  de  service  volontaire  dans  la 
société.  Les  bénéfices  appartenant  à  la  société  ne  viennent  pas  en  opposition 
aux  avantages  personnels.  L'effort  individuel  trouve  son  meilleur  champ  dans 
un  milieu  prospère,  et  la  prospérité  partagée  ajoute  à  la  richesse  de  l'existence 
aussi  bien  qu'à  la  fortune  possédée. 
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Il  est  grand  temps  qu'on  reconnaisse  au  Canada  la  différence  qui  existe 
entre  les  conditions  primitives  d'un  pays  non  développé  et  la  complexité  de  la 
vie  rurale  avancée  dans  une  civilisation  démocratique.  On  arrive  à  la  satisfac- 
tion et  au  succès  dans  la  vie  rurale  par  l'union  des  intelligences,  l'habileté  aux 
affaires  et  l'esprit  social  du  voisinage.  Ensuite,  avec  l'aide  locale,  provinciale  et 
fédérale,  on  peut  organiser  ce  fonds  illimité  de  l'aide  personnelle  qui  s'applique 
à  toute  la  société. 

Les  problèmes  qui  se  posent  à  certaine  population  et  les  besoins  qu'elle  ressent 
sont  en  substance  les  mêmes  que  ceux  du  canton,  du  comté,  de  la  province  et  de 
la  nation.  Le  problème  national  est  si  vaste  qu'il  semble  dépasser  les  capacités 
de  tout  individu  et  de  toute  organisation.  D'un  autre  côté  l'amélioration 
de  la  situation  dans  un  milieu  donné  est  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'habitent. 
On  peut  promouvoir  cette  amélioration  par  l'effort  commun,  une  direction 
capable,  l'aide  financière  et  l'enthousiasme  que  provoque  la  tâche  accomplie 
et  qui  donne  la  confiance  et  la  force  pour  les  tâches  plus  étendues  de  l'avenir. 

CE  QUE  LA  COMMISSION  RECOMMANDE  AU   CANADA. 

Ecoles  rurales  élémentaires. 

L'obtention  de  professeurs  et  la  formation  d'un  programme  sont  de  première 
importance  pour  les  écoles  rurales  élémentaires.  On  a  fait  beaucoup  dans  plu- 
sieurs provinces,  surtout  dans  celles  qui  possèdent  des  collèges  d'agriculture 
et  fournissent  des  programmes  scolaires  spéciaux  pour  les  professeurs  ruraux, 
mais  le  travail  à  accomplir  demande  des  années. 

Ecoles  rurales  intermédl\ires  et  secondaires. 

On  devrait  immédiatement  faire  des  efforts  pour  établir  ou  agrandir  les 
classes  (ou  écoles)  intermédiaires  ainsi  que  les  écoles  rurales  secondaires  pour 
les  élèves  des  deux  sexes,  à  partir  de  13  ans  et  plus. 

Classes  ou  écoles  rurales  intermédiaires. 

L'entraînement  donné  dans  ces  écoles  devrait  préparer  les  élèves  à  se  livrer 
à  la  culture  et  aux  soins  de  la  maison,  en  même  temps  qu'il  donnerait  accès  au 
cours  de  troisième  année  des  écoles  rurales  secondaires. 

Les  qualités  requises  pour  l'admission  seraient:  l'âge  de  13  ans  ou  plus; 
l'accomplissement  du  cours  élémentaire  ou  des  connaissances  jugées  suffisantes 
par  le  principal  ou  le  comité  d'entrée  sur  la  lecture,  l'écriture,  le  dessin  et  le 
calcul.  Certaines  des  classes  seraient  séparées  pour  les  deux  sexes.  Le  cours 
durerait  deux  années  de  cinq  à  sept  mois  chacune,  et  le  reste  de  l'année  se  passe- 
rait sur  la  ferme  ou  à  la  maison,  selon  les  conditions  locales. 

Le  travail  exécuté  à  l'école  comprendrait  des  séries  d'expériences  conve- 
nablement graduées  et  ayant  égard  aux  conditions  de  culture  et  de  soins  ménagers 
dans  la  localité. 
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But  principal  du  cours. 

L'école  aurait  pour  but  de  préparer  à  la  culture  en  général  et  au  succès  de 
l'existence  dans  une  région  rurale.  Le  programme  du  cours  devrait  avoir 
ce  but,  et  les  méthodes  d'instruction  à  suivre  lui  seraient  subordonnées.  La 
méthode  suivie  dans  les  écoles  rurales  et  autres  a  trop  souvent  été  celle  qui  sem- 
blait la  meilleure  pour  passer  des  examens  où  la  seule  qualité  requise  était  l'exer- 
cice d'une  excellente  mémoire  verbale.  Il  devrait  se  faire  un  maximum  de 
travail  pratique  arrangé  par  séries  graduées  afin  de  développer  l'élève,  en  même 
temps  qu'il  se  compléterait  par  l'usage  des  livres.  Pour  ce  qui  bénéficierait  à 
l'élève,  ce  minimum  de  temps  donné  aux  textes  des  livres  résulterait  certainement 
en  un  usage  des  livres  qui  rendrait  à  l'élève  le  maximum  de  services  possibles. 

Durant  toute  la  durée  du  cours  et  pendant  tout  le  travail  ou  l'étude,  on  devra 
tenir  compte  du  développement  des  habitudes  et  du  bon  esprit  civique.  La 
meilleure  manière  d'y  arriver,  pour  l'étudiant,  est  de  participer  aux  diverses 
manifestations  actives  qui  font  partie  de  la  vie  sociale  de  la  population  et 
de  la  vie  sociale  et  intellectuelle  de  l'école  prise  comme  institution. 

Ecoles  rurales  secondaires. 

L'école  rurale  secondaire,  avec  ses  cours  de  quatre  ans,  donnerait  une  base 
solide  d'entraînement  général  sur  lequel  on  pourrait  asseoir  des  études  et  un  tra- 
vail plus  avancés.  C'est  une  institution  qui  devrait  donner  une  éducation 
excellente  et  appropriée  à  la  vie  rurale  et  devrait  préparer  à  l'examen  d'admission 
des  collèges  d'agriculture. 

Le  cours  durerait  quatre  ans.  Pendant  les  deux  premières  années  le  travail 
à  exécuter  serait  semblable  à  celui  des  écoles  intermédiaires,  avec  cette  différence 
que  l'école  secondaire  pourrait  continuer  plus  longtemps  chaque  année. 

Les  sujets  scientifiques  seraient  enseignés  au  point  de  vue  de  leur  application 
au  travail  rural,  des  problèmes  ruraux  et  des  principes,  fondamentaux  des  sys- 
tèmes, méthodes  et  opérations  de  la  culture  et  de  la  science  ménagère. 

Du  côté  littéraire,  social  et  artistique,  on  devrait  donner  un  soin  particulier 
à  la  langue,  la  Httérature,  l'histoire,  la  culture  physique,  le  chant  et  tels  autres 
perfectionnements  qui  peuvent  contribuer  à  enrichir  et  rendre  plus  complète 
la  vie  intellectuelle  et  sociale  dans  les  districts  ruraux. 

En  général  l'entraînement  donné  par  ces  écoles  préparerait  les  élèves  aux  mé- 
tiers ruraux,  à  la  science  ménagère  comme  à  l'entrée  dans  les  collèges  d'agriculture, 
de  science  ménagère  et  d'art. 

Quelques-uns  des  avantages. 

Quand  on  n'a  pas  pourvu  pour  conduire  un  travail  systématique  et  productif 
assimilé  aux  études  organisées  de  l'école,  l'élève  n'a  pas  pu  réunir  les 
divers  éléments  nécessaires  à  son  avancement  en  intelligence  ou  en  habileté. 
Quand  le  sujet  d'étude  a  été  poussé  de  lui-même,  sans  égard  à  la 
manipulation  pratique  du  travail  qui  s'y  rapporte,  quelques  élèves  seulement 
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sont  à  même  de  profiter  des  renseignements  acquis.  Quand  tous  les  deux  sont 
conduits  en  même  temps,  et  que  l'élève  tient  un  journal  de  tout  de  qu'il  a  observé, 
tout  ce  qu'il  a  projeté  ou  raisonné  et  de  tout  ce  qu'il  a  exécuté,  ce  journal  ou 
registre  provoque  et  prouve  en  même  temps  les  idées  claires  et  suivies  de  la  part 
de  l'élève.  L'habitude  de  coucher  par  écrit  les  idées  conçues  est  en  soi-même 
un  bon  exercice  mental  et  fait  mieux  connaître  à  l'élève  les  pensées  ou  idées 
exprimées. 

Le  progrès  que  l'on  doit  attendre  du  jeune  garçon  même  pourraient  en  fait 
se  résumer  en  cinq  parties  : — 

(i)  Développement  de  l'esprit  d'observation  et  étude  par  des  tentatives 
d'accomplir  une  tâche  utile  et  définie  dans  laquelle  l'intérêt  est  vif  et  continu.. 

(2)  Développement  de  l'habileté  pratique  de  l'élève  par  des  essais  et  des  ex- 
expériences nécessaires  pour  mettre  à  exécution  ses  plans  ;  développement 
de  l'adresse  au  travail  et  de  la  conduite  du  labeur  sans  perte  de  temps  ni  de  force 
et  en  se  servant  des  outils,  machines  ou  matériaux  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse. 

(3)  La  création  d'un  esprit  de  recherche  sur  lequel  il  pourrait  se  fier  pour 
comprendre  les  principes  fondamentaux  de  ce  qu'il  projette  ou  tente  d'exécuter. 
Ceci  serait  encouragé  par  des  discussions  avec  son  père,  ses  professeurs  et  d'autres 
sur  la  meilleure  manière  d'arriver  au  but  désiré  ;  par  des  conférences  ou  des  dis- 
cussions avec  les  autres  élèves  occupés  à  des  projets  de  culture,  et  par  le  projet- 
étude  de  la  lecture  et  de  l'étude  des  matières  graduées  de  manière  à  lui  offrir  un 
plus  vaste  champ  de  connaissances  qui  lui  serviront  dans  le  projet  de  culture 
qu'il  a  lui-même  entre  les  mains. 

(4)  L'établissement  d'habitudes  propres  à  former  des  jugements  et  des  opi- 
nions raisonnes  sur  les  situations,  conditions,  théories,  principes  et  méthodes  du 
travail  de  la  ferme  et  de  sa  direction. 

(5)  Développement  d'une  volonté  énergique  lui  permettant  de  mettre  à 
effet  ses  décisions,  et  d'un  désir  comme  d'une  habileté  à  coopérer  avec  les  autres 
dans  des  entreprises  utiles. 

Instructeurs  résidents  ou  visiteurs. 

On  devrait  avoir,  aussitôt  que  possible,  des  instructeurs  résidents  ou  voya- 
geurs de  culture  ou  de  science  ménagère  dans  les  comtés  ou  les  districts.  Ces 
instructeurs  poursuivraient  une  tâche  semblable  à  celle  qui  est  accomplie  actuel- 
lement par  les  représentants  agricoles  de  districts  dans  les  provinces  d'Ontario 
et  de  Québec.  La  nature  et  l'étendue  du  travail  seraient  adaptées  aux  condi- 
tions du  district  et  devraient  suivre  les  lignes  indiquées  plus  loin.  Dès  que  les 
écoles  rurales  intermédiaires  et  secondaires  seront  établies  les  instructeurs  de- 
vraient y  être  affiliés.  Leur  utilité  serait  surtout  d'aider  la  coordination  du 
travail  dans  les  fermes  avec  les  études  de  l'école — les  projets  agricoles  et  les  pro- 
jets éducationnels. 

Il  serait  avantageux,  et  c'est  devenu  presque  une  nécessité,  pour  l'instruc- 
teur de  comté  ou  de  district  d'avoir  à  la  fois  des  quartiers  généraux  convenables 
et  un  personnel  suffisant  en  nombre  et  capable. 
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Dès  que  les  instructeurs  de  comté  ou  de  district  pourront  être  affiliés  et 
associés  aux  fermes  de  démonstration  comme  celles  qui  ont  été  établies  par  le 
Comité  des  Terres  de  la  Commission  de  Conservation,  il  serait  possible  de  déve- 
lopper les  diverses  divisions  du  travail  d'une  manière  bien  plus  avantageuse. 
Les  Associations  de  Développement  des  Milieux,  qui  coopèrent  avec  l'expert 
au  développement  des  fermes  de  démonstration,  seraient  d'excellentes  organi- 
sations locales  pour  l'accomplissement  du  travail. 

Pour  faire  face  aux  conditions,  aux  exigences  et  aux  besoins  locaux,  les  repré- 
sentants de  districts  doivent  entreprendre  des  ouvrages  divers  selon  les  diverses 
localités.  Les  devoirs  du  représentant  de  district  sont  aussi  variés  que  les 
conditions  de  la  vie  rurale  dans  l'endroit  où  il  se  trouve.  Ici  le  représentant 
est  appelé  a  donné  une  ou  plusieurs  conférences,  puis  de  conduire  une  démonstra- 
tion pratique  et  là  de  donner  des  avis  pratiques  sur  quelque  problème  de  culture 
particulier.  Il  ne  semble  pas  possible  qu'un  seul  et  même  individu  puisse 
entreprendre  ces  devoirs  multiples  d'une  manière  effective  et  satisfaisante, 
surtout  quand  on  considère  que  les  demandes  sont  de  plus  en  plus  nombreuses 
dans  chaque  division. 

Plan  du  travail  dans  un  comté. 

Les  matières  les  plus  importantes  qu'il  faut,  à  l'heure  actuelle,  procurer 
au  Canada,  sont: 

(i)  Des  visites  d'inspection,  d'instruction  et  de  conseils  aux  cultivateurs 
sur  leurs  propres  terres. 

(2)  Des  assemblées  sur  les  terres  pour  les  cultivateurs  au  sujet  des  récoltes, 
de  l'horticulture  du  bétail,  etc. 

(3)  Intéresser  les  professeurs  ruraux  à  l'éducation  rurale  élémentaire 
conduite  de  manière  à  servir  la  vie  agricole  et  rurale. 

(4)  Organisation  et  coopération  des  professeurs  ruraux  dans  des  cours 
d'instruction  rurale  élémentaire  et  de  jardinage,  cours  tenus  dans  des  centres 
propices. 

(5)  Organisation  de  réunions  annuelles  et  d'expositions  pour  faire  voir 
les  travaux  de  l'année  et  les  progrès  accomplis  en  éducation  agricole. 

(6)  L'organisation  de  cours  abrégés  de  deux  à  quatre  jours,  dans  les  centres 
les  plus  propices,  par  tout  le  comté  ou  le  district. 

(7)  L'organisation  de  cours  plus  longs  pour  enseignement  systématique 
durant  quatre  mois  d'hiver. 

Ces  cours  pourraient  être  calqués  sur  les  cours  abrégés  d'Irlande,  employant 
deux  demi-journées  par  semaine  à  chaque  endroit,  les  cours  étant  donnés  con- 
curremment dans  trois  centres  différents  la  même  semaine. 

(8)  L'organisation  de  séries  de  conférences  devant  les  associations  de 
fermiers,  cercles  agricoles  et  autres  organisations  locales. 

(9)  Consultations  par  correspondance  sur  spécimens  d'insectes  nuisibles, 
mauvaises  herbes,  variétés  de  sol,  etc.,  envoyés  pour  examen. 

(10)  Distribution  de  bulletins  et  autres  imprimés  des  ministères  de  l'Agri- 
culture et  de  l'Instruction  publique. 
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(il)  En  général,  ces  instructeurs  feraient  un  travail  semblable  à  celui 
des  conférenciers  agricoles  et  représentants  de  districts  dans  Ontario  et  Québec; 
ce  travail  serait  plus  ou  moins  poussé,  suivant  les  conditions  du  district. 

Ecoles  de  novices  en  agriculture. 

Dans  les  écoles  de  ce  genre  sur  le  continent  européen,  en  Irlande,  et  quelque 
peu  en  Angleterre,  on  porte  une  attention  toute  spéciale  à  développer  chez  les 
élèves  l'habileté  dans  les  travaux  manuels  et  à  les  familiariser  avec  les  diverses 
opérations  du  travail  courant  de  la  ferme,  telles  que  le  labourage,  les  semailles, 
l'entassage,  le  battage,  etc. 

Cet  enseignement  des  travaux  ordinaires  de  la  ferme  n'est  nécessaire  que 
dans  ces  parties  du  Canada  ouvertes  à  la  colonisation  depuis  une  date  relative- 
ment récente.  Dans  les  régions  plus  anciennes,  avant  qu'un  élève  soit  admis 
à  l'école  d'agriculture  du  comté  ou  district,  il  devra  avoir  consacré  aux  travaux 
de  la  ferme  un  temps  suffisant  pour  en  connaître  bien  toutes  les  opérations 
rudimentaires.  En  même  temps  il  faut  se  rappeler  que  les  méthodes  d'exploita- 
tion de  la  ferme,  dans  plusieurs  parties  du  Canada,  sont  beaucoup  en  dessous 
du  niveau  des  mêmes  méthodes  en  Angleterre,  Ecosse,  Allemagne,  France  et 
Danemark.  Le  remède  à  cet  état  de  choses  ne  peut  être  que  graduel  et  compara- 
tivement lent.  Le  meilleur  moyen  de  l'accélérer  serait  peut-être  la  coordination 
de  plans  de  culture  se  rattachant  aux  écoles  rurales  intermédiaires  et  les  écoles 
rurales  secondaires.  L'influence  et  l'enseignement  d'instructeurs  ambulants 
aurait  aussi,  sans  aucun  doute,  un  effet  visible  sur  l'habilecé  déployée  dans  les 
travaux  de  la  ferme  et  sur  leur  efficacité. 

Ecoles  d'agriculture. 

Le  meilleur  endroit  où  apprendre  l'agriculture,  c'est  une  ferme  exploitée 
sur  un  pied  d'affaires  dans  le  but  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie  et  à  l'améliora- 
tion des  conditions  de  la  vie  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  y  travaille.  Des 
écoles  d'agriculture,  où  les  jeunes  gens  pourraient  apprendre  les  travaux  de  la 
ferme  et  les  meilleures  méthodes  d'administration,  seraient  avantageuses  pour 
les  colons  venus  d'autres  pays  sans  aucune  expérience  des  travaux  de  la  ferme 
dans  les  conditions  climatériques  du  Canada  ou  avec  les  outils  et  instruments 
en  usage  au  Canada.  Dans  les  districts  colonisés  par  des  gens  venus  de  pays 
dont  le  sol  ou  le  climat  aussi  bien  que  les  méthodes  agricoles  sont  diftereates 
de  tout  ce  que  nous  avons  au  Canada,  il  serait  particulièrement  avantageux 
de  désigner  une  «Ferme  de  Démonstration»,  où  ces  nouveaux- venus  pourraient 
recevoir  des  cours  abrégés,  d'une  semaine  de  durée  à  la  fois,  ou  d'une  plus  longue 
période,  suivant  leurs  besoins. 

La  Commission  recommande,  pour  de  tels  districts,  "une  Ferme  de  Démons- 
tration" sur  un  plan  à  peu  près  semblable  à  celles  établies  par  le  comité  des  terres 
de  la  Commission  de  Conservation. 

Un  instructeur  ambulant  pourrait  avoir  ses  quartiers  généraux  à  cette 
ferme.  Pour  compléter  l'enseignement  et  les  conseils  donnés  par  l'instructeur 
aux  colons  sur  leurs  propres  terres,  l'instructeur  pourrait  convoquer  les  nouveaux- 
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venus  par  groupes,  de  temps  à  autre,  à  la  Ferme  de  Démonstration,  pour  leur 
montrer  des  exemples  des  opérations  et  méthodes  de  culture  les  plus  profitables 
au  district  et  selon  les  ressources  de  ceux  qui  s'y  établissent.  Les  pertes 
de  temps  très  fréquentes,  les  pertes  de  récoltes  qui  en  découlent,  et  les  déceptions 
qui  pour  un  ou  deux  ans  découragent  les  commençants,  pourraient  être  évitées- 
en  grande  partie.  Tout  ce  qui  tendrait  à  cet  effet  serait  un  avantage  économique- 
pour  tous,  non  seulement  par  l'épargne  immédiate  et  la  protection  contre 
les  pertes,  mais  aussi  par  l'habileté,  les  connaissances  et  le  courage  qui  se  déve- 
lopperaient chez  ces  colons.  Il  y  aurait  profit  pour  les  individus  eux-mêmes, 
pour  leur  région  et  pour  le  commerce  et  les  voituriers  publics. 

Ecoles  ménagères  et  agricoles  de  comté. 

En  même  temps,  on  devrait  commencer  à  préparer  l'établissement  d'écoles 
ménagères  et  écoles  agricoles  de  comté  ou  de  district  pour  garçons  et  filles  de 
dix-sept  ans  et  plus.  Ces  écoles  seraient  en  quelque  sorte  semblables,  quant  au 
but  et  quant  à  l'organisation,  aux  écoles  d'agriculture  danoises  et  aux  écoles 
agricoles  de  comté,  de  district  ou  d'Etat  des  Etats-Unis.  De  ces  dernières  il  y  a 
actuellement  plus  de  cent,  réparties  dans  dix-sept  Etats  différents,  qui  les  sou- 
tiennent en  tout  ou  en  partie.  Elles  sont  distinctes  des  collèges  d'agriculture. 
Deux  caractéristiques  distinguent  ces  écoles  ménagères  et  écoles  agricoles  de 
comté  ou  de  district.  Les  cours  y  sont  succints,  mais  chacun  d'eux  est  complet, 
et,  directement  et  spécifiquement,  complète  les  notions  de  ceux  qui  ont  déjà 
eu  quelques  années  d'expérience  dans  le  travail  pratique.  Les  élèves  doivent 
habiter  à  l'école  pendant  le  cours. 

Collèges  agricoles. 

Les  collèges  agricoles  d'Europe  n'ont  pas,  avec  les  collèges  agricoles  du 
Canada,  de  différences  assez  marquées  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  décrire 
ici  le  détail  des  cours.  Une  des  principales  différences  se  trouve  dans  le  fait 
que  les  collèges  agricoles  canadiens  ont  toujours  et  ouvertement  cherché  à 
induire  les  jeunes  gens  à  retourner  à  la  terre  pour  en  faire  la  culture,  et  qu'ils 
se  réclament  du  mérite  d'avoir,  dans  une  certaine  mesure,  atteint  leur  but. 
D'un  autre  côté,  les  collèges  agricoles  d'Europe  s'efforcent,  avant  tout,  de  pré- 
parer les  jeunes  gens  dans  des  spécialités  se  rattachant  à  la  vie  agricole  et  rurale. 

La  Commission  croit  que  le  temps  est  venu  de  rechercher  ce  même  but, 
en  donnant  la  même  préparation,  dans  les  collèges  agricoles  du  Canada.  Le 
besoin  d'hommes  entraînés  et  expérimentés  est  déjà  si  grand  que  nos  collèges 
agricoles  ne  pourront  suffire  à  la  demande  pour  un  grand  nombre  d'années. 

Pour  éduquer  les  serviteurs  publics. 

Pour  faire  face  à  ce  besoin,  la  Commission  croit  que  les  collèges  agricoles 
subventionnés  par  les  pouvoirs  publics,  devraient  s'efforcer  surtout  à  bien 
préparer  ceux  qui  doivent  se    consacrer  au    service    des    populations    rurales. 
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Dans  les  conditions  actuelles,  il  ne  paraît  pas  probable  que  beaucoup 
des  ouvriers  des  champs  puissent  quitter  momentanément  leur  occupation 
et  aient  le  temps  ou  l'occasion  de  suivre  un  cours  complet  dans  un  collège  agricole. 
Les  secours  d'un  collège  agricole  peuvent  être  disséminés  par  toute  la  région 
par  les  tra\'aux,  les  connaissances  et  le  caractère  d'hommes  et  de  femmes 
préparés  au  collège  pour  le  professorat;  et  la  population  rurale  sera  beaucoup 
mieux  servie  par  l'éducation  de  ces  hommes  et  de  ces  femmes. 

Les  écoles  élémentaires,  les  écoles  rurales  intermédiaires  et  les  écoles  rurales 
secondaires,  suivies  de  quelques  cours  abrégés  dans  les  chefs-lieux  de  districts, 
tous  très  accessibles  au  fermier  et  à  l'ouvrier  des  fermes,  devraient  suffire  à  leur 
préparation  et  à  leur  éducation.  Le  fermier  qui  pourra  suivre  un  cours  complet 
dans  un  collège  agricole  en  retirera  toujours  un  grand  avantage  personnel. 

Ce  sont  les  grandes  lignes  suivies  dans  les  systèmes  d'enseignement  tech- 
nique et  industriel  pour  les  ouvriers  techniques  et  industriels  d'Allemagne  et 
d'autres  pays.  L'ouvrier  et  son  contremaître,  au  chantier  ou  à  l'usine,  reçoivent 
leur  enseignement  à  des  cours  supplémentaires  des  écoles  techniques  élémen- 
taires ou  secondaires.  Ceux-là  seuls  qui  doivent  devenir  capitaines  de  l'indus- 
trie et  diriger  des  travaux  sur  une  grande  échelle,  ou  ceux  qui  doivent  se  consa- 
crer à  l'enseignement,  suivent  un  cours  complet  dans  un  collège  technique. 

On  suit  encore  les  mêmes  lignes  au  Danemark  et  en  Allemagne  pour  l'édu- 
cation des  cultivateurs  dans  les  divisions  rurales. 

Une  réelle  rareté  d'hommes  entraînés. 

A  l'heure  actuelle,  le  nombre  d'hommes  compétents  et  disponibles  comme 
instructeurs  en  agriculture  est  loin  d'être  suffisant  pour  faire  face  à  la  demande. 
Il  importe  que  des  hommes  entraînés  à  fond  soient  toujours  à  la  main.  Ceux 
qui  se  destinent  à  ce  travail  d'enseignement  doivent  avoir  reçu  une  éducation 
libérale  et  posséder  une  expérience  pratique  des  travaux  du  service  qu'ils  doivent 
diriger.  Leur  éducation  générale  doit  leur  avoir  donné  de  bons  éléments  des 
sciences  naturelles,  spécialement  dans  leurs  rapports  avec  la  science  et  l'art  de 
l'agriculture.  Ils  doivent  avoir  une  bonne  connaissance  de  l'agriculture  théo- 
rique et  pratique  et  bien  connaître  les  importantes  questions  d'économie  et  de 
sociologie  en  tant  qu'applicables  aux  populations  rurales.  Il  est  également 
important  qu'ils  aient  une  solide  connaissance  de  l'art  d'enseigner  et  de  tous 
les  principes  qui  en  forment  la  base. 

Il  semblerait  nécessaire  que  l'instructeur  de  district  soit  un  diplômé  d'un 
collège  agricole,  ou  qu'après  avoir  passé  par  une  école  rurale  secondaire,  il  soit 
diplômé  en  sciences  d'un  collège  supérieur.  Les  connaissances  d'un  professeur 
d'école  rurale  secondaire,  ou  d'une  école  agricole  de  comté  ou  de  district, 
doivent  être  très  étendus. 

Le  premier  devoir  des  collèges  agricoles. 

Quand  les  collèges  agricoles  donneront  beaucoup  plus  d'attention  à  la 
préparation  des  hommes  et  des  femmes  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  ou 
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à  devenir  instructeurs  ou  officiers  quelconques  dans  le  système  organisé  d'en- 
seignement agricole,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  et  il  ne  serait  peut-être  pas 
avantageux  pour  eux,  de  négliger  les  cours  de  deux  ans  et  les  autres  cours  plus 
abrégés. 

Le  maintien  des  cours  abrégés  dans  chaque  collège  agricole  continuerait  à 
attirer  un  grand  nombre  d'élèves  qui  pourraient  ne  pas  suivre  les  cours  abrégés 
dans  leur  propre  localité,  et  d'autres  pour  qui  un  cours  plus  avancé  pourrait 
être  donné  aux  quartiers  généraux. 

Il  n'est  pas  suggéré  que  les  collèges  agricoles  discontinuent  un  seul  des 
cours  donnés  jusqu'à  présent,  mais  que  chaque  collège  considère  comme  son  pre- 
mier devoir  d'employer  tous  ses  efforts  à  donner  les  cours  nécessaires  aux  hommes 
et  femmes  requis  par  le  professorat  et  autres  positions  officielles  qui  se  multi- 
plieront dans  le  développement  de  l'agriculture  et  de  l'éducation  agricole. 

Il  serait  désirable  que  les  cours  de  quatre  ans  soient  pour  ceux  qui  se 
préparent  à  un  service  professionnel  et  permanent  dans  une  position  publique; 
que  les  cours  de  deux  ans  soient  pour  les  hommes  et  femmes  se  destinant  aux 
services  publics  aussi  bien  que  pour  ceux  qui  ont  l'intention  de  retourner  sur 
la  ferme  et  y  gagner  leur  vie  ;  que  les  cours  d'un  an  servent  sussi  à  ceux  qui  doivent 
occuper  des  positions  demandant  une  longue  expérience  pratique  et  une  connais- 
sance approfondie  de  l'administration  d'une  ferme,  avec  moins  de  connaissances 
scientifiques  requises  pour  les  fermes  de  démonstration  et  les  travaux  de  comté. 

L'entraînement  des  experts. 

D'après  ce  qui  se  voit  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  en  Irlande 
et  aux  Etats-Unis,  il  est  évident  que  l'Etat  considère  une  équipe  suffisante  de 
professeurs  compétents  et  entraînés  à  fond,  de  spécialistes  et  de  directeurs, 
comme  une  première  nécessité  à  la  promotion  de  l'enseignement  agricole  et  à 
l'amélioration  constante  de  l'agriculture  et  des  conditions  rurales. 

Quoique  la  Commission  reconnaisse  l'excellence  du  travail  fait  jusqu'à 
présent  par  plusieurs  collèges  agricoles  au  Canada,  elle  est  d'opinion  que  leur 
champ  d'opération  devrait  être  plus  vaste,  de  manière  à  couvrir  les  besoins  tou- 
jours grandissants  des  populations  agricoles  et  à  être  en  état  de  répondre  à  la 
demande  qui  sera  créée  par  les  mesures  recommandées  pour  l'éducation  des 
centres  ruraux.  Des  mesures  devraient  être  prises  immédiatement  d'après  les 
lignes  suivantes: — 

1.  Création  de  cours  pour  la  préparation  de  professeurs  qualifiés  pour  l'en- 
seignement théorique  et  pratique  des  sciences  dans  les  écoles  rurales  intermé- 
diaires, les  écoles  rurales  secondaires  et  les  écoles  d'agriculture  de  comté  ou  de  dis- 
trict. 

2.  Création  de  cours  pour  la  préparation  d'instructeurs  de  district,  qui, 
en  outre  de  leur  instruction  technique  et  pratique  en  agriculture,  recevraient 
un  entraînement  dans  l'art  d'enseigner  et  dans  l'art  d'administrer  les  affaires  des 
communautés  rurales. 
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Organisation  de  bureaux  locaux  de  développement  rural. 

Pendant  que  seront  en  réalisation  ces  mesures  pour  l'entraînement,  dans 
les  collèges  agricoles  et  ailleurs,  d'hommes  compétents  pour  remplir  les  positions 
dirigeantes,  ainsi  que  celles  de  professeurs  et  instructeurs,  on  devrait  s'occuper 
de  l'organisation  de  bureaux  locaux  de  développement  rural. 

La  première  mesure  à  adopter  dans  un  comté,  après  la  formation  d'un 
bureau  local  de  développement  rural,  devrait  être  un  recensement  donnant  un 
relevé  du  nombre,  de  l'âge  et  de  l'instruction  déjà  acquise  des  jeunes  gens  encore 
susceptibles  de  se  perfectionner.  Dans  les  débuts  de  son  travail  d'investigation 
et  d'organisation,  le  bureau  de  développement  local  devrait  consulter  un  ou  plu- 
sieurs experts,  de  préférence  par  des  entrevues  personnelles  et  après  avoir  bien 
inspecté  tout  le  territoire. 

Ensuite  un  exposé  du  plan  conçu  pour  le  service  de  développement  et  de 
son  budget  doit  être  transmis  à  l'autorité  provinciale.  Après  cela,  l'expérience, 
la  discussion,  les  bons  conseils  et  la  coopération  devraient  paver  et  éclairer  le 
sentier  à  suivre. 

De  cette  manière  le  Canada  pourrait  mettre  en  pleine  activité  un  système 
d'instruction  pour  les  populations  rurales  plus  complet  que  celui  de  n'importe 
quel  pays,  mais  pas  encore  trop  élaboré  pour  faire  face  aux  conditions  locales. 
Le  Canada  a  besoin  d'un  tel  système;  il  a  les  moyens  de  se  le  procurer,  et  les 
hommes  et  femmes  pour  le  rendre  effectif. 


EXTRAITS   DU   CHAPITRE   X   DELA   PARTIE   II. 

L'éducation  pour  les  occupations  ménagères. 

Que  les  occupations  du  peuple  ont  une  influence  très  étendue  et  de  nombreux 
effets  sur  la  qualité  de  la  vie  nationale,  voilà  une  vérité  sur  laquelle  on  ne  saurait 
trop  insister.  Les  familles  sont  les  unités  sur  lesquelles  la  civilisation  se  base  et 
grandit.  Il  y  a  donc  une  infinité  de  raisons  pour  lesquelles  les  filles  et  les  femmes 
aient  une  occasion  de  développer  systématiquement  et  scientifiquement  leurs 
aptitudes  aux  occupations  ménagères. 

L'influence  de  la  famille  sur  les  enfants  est  directe  et  continue.  Les  inté- 
rieurs bien  tenus  ajoutent  au  bien-être  des  gens  en  entourant  les  enfants  de  toutes 
les  conditions  requises  pour  qu'ils  soient  en  bonne  santé,  robustes  et  heureux, 
tout  en  dirigeant  leurs  instincts  vers  des  ambitions  et  des  aspirations  légitimes. 
L'influence  du  chez-soi  sur  le  niveau  de  la  population  est  semblable  à  l'in- 
fluence de  la  lune  sur  le  niveau  des  mers.  Des  efforts  individuels  dans  une  direc- 
tion donnée  peuvent  élever  une  personne  au  sommet,  mais  ce  n'est  que  la  crête 
de  la  vague  dépassant  un  peu  le  niveau  des  eaux  entraînées  par  les  marées. 
De  bons  intérieurs  maintiennent  le  courant  de  la  vie  à  un  niveau  plus  élevé  pour 
toute  la  société  et  pour  l'Etat. 
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Les  autres  pays  font  beaucoup. 

En  Europe,  on  a  donné  beaucoup  d'attention,  en  ces  dernières  années,  à 
l'éducation  de  la  femme  au  point  de  vue  ménager. 

Un  aperçu  de  quelques-unes  des  mesures  prises  en  Allemagne  est  donné  dans 
le  rapport  sur  ce  pays.  Dans  le  royaume  de  PrUvSse  seulement,  il  y  a  cinquante 
écoles  ménagères  stationnaires,  quarante  et  une  écoles  semblables  ambulantes,  et 
3,781  écoles  rurales  où  des  cours  supplémentaires  d'art  ménager  sont  donnés. 

En  Angleterre,  des  leçons  sur  les  questions  domestiques  sont  données  dans 
les  écoles  élémentaires  et  secondaires,  de  même  que  dans  un  nombre  d'écoles 
polytechniques  spéciales,  particidièrement  pour  rentraînement  des  professeurs 
et  des  personnes  dirigeantes. 

En  Irlande  le  ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Instruction  Technique  donne 
beaucoup  de  son  attention  à  cet  enseignement. 

Les  Etats-Unis  ont  été  considérés  depuis  des  années  comme  à  la  tête  de 
l'éducation  des  femmes  dans  les  sciences  ménagères  et  domestiques.  S'il  est 
un  point  quelconque  sur  lequel  les  mérites  comparés  sont  tout  à  l'avantage  de 
l'Europe,  c'est  dans  l'entraînement  de  la  préparation  de  ceux  qui  se  destinent  à 
l'enseignement.  Les  pays  européens  ont  pour  principe  de  donner  un  entraîne- 
ment prolongé  et  complet  à  ceux  qui  doivent  enseigner,  alors  qu'aux  Etats-Unis, 
comme  au  Canada,  on  attache  une  grande  importance  aux  multiples  manières 
d'en  faire  accroire  au  public. 

Le  conseil  national  des  femmes. 

Dans  tous  les  pays  des  associations  volontaires  de  femmes  se  sont  mises 
à  la  tête  du  mouvement  pour  demander  et  presser  l'exécution  d'améliorations 
dans  l'éducation  des  filles  et  des  femmes,  et  de  (fe  fait  elles  ont  accompli  beaucoup. 
Leurs  efforts  ont  abouti  à  la  création,  par  les  autorités  publiques,  de  classes  et  d'é- 
coles spéciales.  La  plus  grande  partie  des  progrès  faits  en  Allemagne  est  due  au 
travail  de  ces  associations  volontaires.  Le  rapport  sur  l'Allemagne  mentionne  la 
Société  des  Femmes  de  Lette-Verein,  la  Société  des  Femmes  Souabes  et  la  Société 
des  Femmes  de  Francfort. 

Au  Canada  plusieurs  associations  de  femmes,  particulièrement  le  Conseil 
National  des  Femmes,  se  sont  occupées  activement  de  faire  instituer  des  cours 
de  sciences  ménagères  et  domestiques  dans  les  écoles  élémentaires  et  secondaires 
pour  filles.  Melle  Lyle  a  comparu  devant  la  Commission,  à  Hamilton,  Ont., 
avec  plusieurs  autres  représentants  du  Conseil  Local  des  Femmes  de  Hamilton. 
Ses  représentations  peuvent  être  considérées  comme  l'exposé  complet  de  l'attitude 
et  des  désirs  des  autres  femmes  qui  ont  paru  devant  la  Commission. 

Voici  quelques-uns  des  principaux  points  de  sa  déposition: — 

Dans  une  ville  comme  Hamilton,  si  l'on  veut  obtenir  en  abondance  de  bons 
résultats  de  l'éducation  du  bas  âge  dans  les  écoles,  il  faut  qu'il  y  ait  des  classes  où 
les  filles  qui  ne  vont  pas  au  Collégiale  InsliliUe  et  qui  doivent  gagner  leur  vie 
puissent  recevoir  un  enseignement  plus  avancé. 
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Une  grande  partie  des  filles  laissent  l'école  à  l'âge  de  quatorze  ans  quand 
elles  ont  terminé  leur  cours  à  l'école  publique,  plusieurs  d'entre  elles  allant 
dans  les  usines  ou  dans  les  magasins.  Le  conseil  local  des  femmes  voudrait 
la  création  de  classes  du  jour  et  du  soir  à  l'école  technique,  où  les  jeunes  filles 
pourraient  continuer  levirs  études  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  capables  de  suivre 
des  cours  supérieurs,  tels  que  cours  d'art  ménager  embrassant  chaque  phase 
des  travaux  domestiques  dans  un  intérieur  bien  conduit.  Ces  classes  devraient 
être  accessibles  aux  enfants  de  familles  à  l'aise  aussi  bien  qu'aux  filles  obligées 
de  travailler  pour  gagner  leur  vie;  celles-là  aussi  bien  que  celles-ci  ont  besoin 
d'un  supplément  à  ce  qu'elles  ont  appris  à  l'école. 

Les  difficultés  actuelles  à  Hamilton  sont  au  nombre  de  deux: — 

1.  Nombre  d'élèves,  à  cause  de  circonstances  diverses,  n'entrent  jamais  au 
Collégiale  Instituiez  et  elles  sont  privées  de  l'instruction  qui  s'y  donne. 

2.  Le  manque  d'entraînement  dans  les  sujets  domestiques  leur  interdit 
l'entrée  de  l'Institut  Macdonald  ou  du  Collège  Macdonald. 

Le  conseil  local  des  femmes  voudrait  voir  les  travaux  domestiques  de 
l'intérieur  élevés  au  même  niveau  que  les  travaux  professionnels  de  l'infirmière. 

Le  conseil  ne  croit  pas  que  l'intérieur  du  chez-soi  doive  continuer  à  être  le 
seul  endroit  pour  lequel  un  entraînement  spécial  ne  semble  pas  nécessaire. 

Ecoles  élémentaires. 

La  Commission  est  d'avis  que  toute  fille,  à  partir  de  l'âge  de  ii  ou  î2  ans, 
devrait  recevoir,  dans  tous  ses  cours,  une  préparation  aux  occupations  ména- 
gères. Cette  préparation  dans  les  cours  ne  serait  qu'un  développement  d'apti- 
tudes à  l'enseignement  ménager.  On  donne  déjà  de  ces  cours  dans  un  grand 
nombre  d'écoles  élémentaires  de  toutes  les  provinces  du  Canada.  Ils  sont 
également  donnés  sous  forme  de  cours  supplémentaires  dans  les  écoles  publiques 
d'Ecosse,  et  dans  plusieurs  école^  d'Angleterre  et  de  France. 

Il  est  bon  de  mentionner  ici  deux  exceptions  à  la  forme  ordinaire  d'orga- 
nisation: dans  l'Aberdeen,  les  filles  consacrent  trois  semaines  consécutives  à 
l'entraînement  pratique  des  occupations  domestiques  avant  de  quitter  l'école 
élémentaire.  On  trouve  un  autre  exemple  dans  une  école  créée 
par  le  comité  d'éducation  du  comté,  à  Northamptom,  Angleterre.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  élèves  des  écoles  rurales  élémentaires  peuvent  gagner  des  bourses 
leur  donnant  droit  à  un  cours  de  trois  mois  de  sciences  domestiques  à  l'école 
résidentielle  du  comté.  Le  coût  total  payé  par  le  comité  d'éducation  du  comté, 
sans  compter  les  intérêts  sur  le  capital,  est  d'un  peu  moins  que  $2  par  semaine 
par  élève.  L'école  a  une  présence  moyenne  de  trente  élèves.  Plusieurs  autres 
comtés  en  Angleterre  ont  des  institutions  semblables. 

Ecoles  secondaires. 

La  Commission  est  d'opinion  qu'il  est  désirable  de  pourvoir  à  l'éducation 
secondaire  des  filles  avec  une  attention  particulière  à  l'entraînement  dans  la 
préparation  des  aliments,  la  confection,  le  nettoyage  et  l'usage  des  vêtements, 
les  soins  de  l'intérieur,  tels  que  ventilation,  chauffage,  éclairage  et  hygiène. 
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Ce  travail  peut  être  accompli  dans  la  division  d'économie  domestique 
d'une  école  de  hautes  études  techniques  ou  bien  à  une  école  supérieure  de  cam- 
pagne avec  quelque  coordination  entre  le  travail  au  foyer  et  à  l'école. 

Cours  permanents. 

Il  est  de  l'avis  de  la  Commission  qu'il  devrait  y  avoir  dans  chaque  ville 
des  cours  permanents  pour  l'instruction  et  l'entraînement  en  économie  domes- 
tique des  jeunes  filles.  Si  elles  ne  reçoivent  aucune  autre  forme  d'éducation, 
elles  devront  suivre  ces  cours  pendant  au  moins  quelques  jours  par  semaine 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Ces  cours  permanents  peuvent  être  organisés 
en  rapport  avec  le  système  de  l'école  publique,  ou  avec  celui  de  l'école  des  études 
techniques,  ou  dans  une  école  séparée  telle  que  celle  des  cours  moyens  en 
économie  domestique. 

Cours  moyens  en  enseignement  ménager. 

La  Commission  recommande  que  des  cours  soient  fournis: 

(a)  Aux  femmes  de  ménage  qui  pourront  suivre  une  ou  deux  classes  par 
semaine  pendant  un  terme  de  trois  mois. 

(b)  Aux  jeunes  filles  qui  ont  quitté  l'école  et  qui  désirent  suivre  un  cours 

d'entraînement  comme  ménagères  ou  aides. 

(c)  Aux  femmes  qui  sont  actuellement  en  service  domestique  ou  qui  désirent 

se  qualifier  comme  telles. 

(d)  Aux  femmes  qui  sont  occupées  pendant  le  jour  à  des  travaux  industriels 

ou  commerciaux. 

Pour  celles  qui  ont  déjà  l'expérience  du  ménage,  ces  cours  prendront  surtout 
la  forme  de  démonstrations,  d'instructions,  de  conférences  et  de  lecture.  A 
l'exemple  des  écoles  allemandes,  une  attention  toute  particulière  sera  donnée 
à  l'étude  du  coût  et  de  la  valeur,  à  l'analyse  et  à  la  répartition  des  revenus  à 
différentes  catégories  de  dépenses  et  à  la  tenue  des  livres. 

Pour  celles  qui  en  auraient  besoin,  ces  cours  devront  comporter  assez  de 
pratique  dans  l'art  ménager,  dans  la  couture,  dans  les  modes  et  dans  l'économie 
domestique,  pour  leur  permettre  de  profiter  de  ces  leçons. 

Pour  celles  qui  en  auraient  les  moyens  à  leur  disposition,  le  travail  du 
ménage  de  chaque  jour  pourra  avantageusement  faire  partie  du  cours  tel  que 
donné  à  l'école. 

Cette  école  pourrait  être  affiliée  à  une  école  technique  aux  cours  moyens; 
mais  il  semblerait  préférable  que  cette  première  institution  fut  indépendante 
dans  son  administration. 

Dans  l'administration  d'une  telle  école,  il  nous  semblerait  préférable  de 
consacrer  le  matin  pour  les  femmes  en  charge  de  leur  propre  ménage,  et  l'après- 
midi  pour  les  jeunes  filles,  pour  les  ménagères  et  les  filles  désirant  se  qualifier 
pour  le  service,  et  les  soirs  pour  celles  qui  pendant  le  jour  seraient  occupées  à 
des  emplois  industriels  ou  commerciaux. 
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L'entraînement  des  aides-ménagères. 

Il  est  de  l'avis  de  la  Commission  que  des  dispositions  devraient  être  prises 
pour  assurer  l'instruction  et  l'entraînement  des  jeunes  filles  qui  désirent  se 
qualifier  comme  ménagères  dans  des  résidences  privées.  Quelques  témoignages 
de  différents  endroits  furent  soumis  à  la  Commission,  certifiant  que  des  jeunes 
femmes  compétentes  ne  veulent  pas  accepter  des  positions  de  ménagères  dans 
des  maisons  privées,  parce  que  les  expressions  «domestique»,  «fille  à  gages» 
ou  «servante  à  domicile»,  sont  interprétées  comme  indiquant  un  rang  d'infé- 
riorité sociale  qu'elles  ne  veulent  pas  accepter.  Il  est  à  souhaiter,  dans  l'intérêt 
du  droit  des  gens,  que  ce  préjugé,  qui  a  été  ainsi  propagé,  soit  enlevé  et  qu'il  soit 
donné  à  ces  ménagères  l'occasion  de  se  qualifier  entièrement  pour  leurs  devoirs. 

La  Commission  recommande  que  des  cours  limités  d'instruction  et  d'en- 
traînement en  économie  domestique  soient  fournis.  Ces  cours  pourront  être 
de  un  à  six  mois  de  durée.  L'élève  qui  aurait  suivi  le  cours  avec  satisfaction 
recevrait,  après  examen,  un  certificat  de  compétence  de  première,  seconde  ou 
troisième  classe  comme  ménagère  ou  aide. 

On  dit  vulgairement  que  le  peuple  est  poussé  à  l'action,  plus  par  instinct, 
par  préjugé  et  par  la  mode  que  par  le  jugement.  Cette  idée  dangereuse  s'est 
répandue  et  se  répand  encore  par  tout  le  pays,  que  le  travail  de  la  servante  ou 
de  la  ménagère  salariée  est  moins  propre  aux  jeunes  filles  et  moins  digne  d'elles 
que  le  travail  au  bureau,  au  magasin  ou  à  la  manufacture.  Tous  les  hommes 
et  les  femmes  qui  y  sont  intéressés  devraient  grouper  leurs  efforts  pour  l'extir- 
pation d'un  tel  préjugé. 

Instructrices  résidantes  ou  voyageuses  de  district  en  enseignement 

MÉNAGER. 

La  Commission  recommande,  dans  l'intérêt  ménager  des  districts  ruraux, 
l'emploi  d'instructrices  pour  faire  le  même  travail  qu'ont  entrepris  les  instructeurs 
résidents  ou  voyageurs  de  district  en  agriculture. 

Comme  début,  une  instructrice  voyageuse  en  économie  domestique  pourrait 
rencontrer,  un  demi-jour  par  semaine  pendant  vingt  semaines,  une  classe  de 
femmes,  organisée  pour  elle  au  préalable  par  un  institut  de  dames  ou  par  quel- 
que autre  association  locale. 

La  seconde  partie  de  ce  jour  de  classe,  l'instructrice  voyageuse  pourrait 
travailler  en  collaboration  avec  les  filles  et  l'institutrice  de  l'école  (élémentaire, 
intermédiaire  ou  supérieure)  de  la  localité. 

Elles  devraient  être  associées,  au  besoin,  avec  l'œuvre  poursuivie  à  la  maison 
par  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  rurales  intermédiaires  et  les  écoles 
supérieures  rurales. 

Ces  instructrices  devraient  donner  des  conférences  démonstratives  dans 
l'art  de  la  cuisine  et  de  l'économie  ménagère,  surtout  dans  le  but  d'attirer  l'atten- 
tion du  public  sur  la  nécessité  du  travail  de  l'instruction  systématique. 

Dès  qu'il  y  aura  possibilité,  elles  devront  s'associer  aux  petits  cours  de  l'école 
du  district  ou  de  l'école  d'enseignement  ménager  au  cours  moyen. 
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Aussi,  elles  devront  s'associer  au  travail  de  quelque  association  d'embel" 
lissement  locale  et  à  celui  d'une  ferme  modèle  pour  la  localité,  semblables  à  celles 
qui  sont  entretenues  par  la  Commission  des  Terres  et  celle  de  la  Conservation. 

Cours   d'entraînement   pour   professeurs   et  directeurs. 

La  Commission  est  d'avis  que  les  institutions  où  l'économie  domestique 
et  ménagère  est  enseignée  devraient  être  pourvues  d'un  cours  d'enseignement 
supérieur  pour  l'entraînement  des  professeurs,  des  instructeurs  et  des  directeurs 
devant  plus  tard  servir  comme  experts  en  la  matière.  Ces  institutions,  au  moyen 
de  petits  et  longs  cours  prépareraient  les  professeurs  et  les  instructeurs  au  travail 
de  l'instruction  ménagère  dans  les  cités  et  les  villes,  et  aussi  fourniraient  aux  ins- 
tructrices  voyageuses  l'enseignement  nécessaire  à  leur  travail  vis-à-vis  la  popula- 
tion adulte  dans  les  districts  ruraux.  De  tels  cours  seraient  semblables  à  ceux 
déjà  fournis  par  certaines  écoles  d'entraînement  pédagogique  du  pays,  par 
l'institut  MacDonald  en  rapport  avec  l'O.A.C,  de  Guelph,  Ontario,  et  par  le 
collège  MacDonald  dans  Québec. 

A  cette  fin,  il  serait  bon  d'examiner  l'organisation  et  les  cours  d'études 
donnés  à  l'institut  Munster,  à  Cork,  et  à  l'Ecole  centrale  d'enseignement  en 
économie  domestique,  à  St.  Keom's  Park,  Dublin.  Il  serait  aussi  avantageux 
d'étudier  les  cours  donnés  et  le  travail  fait  par  l'école  Marguerite  Morrison 
Carnegie  à  Pittsburg,  Fa.  Il  y  aurait  aussi  quelques  renseignements  utiles  dans 
l'étude  des  cours  donnés  par  l'école  de  la  Science,  l'Art  et  l'Industrie  domesti- 
ques attachée  au  collège  des  professeurs  à  New- York.  Il  ne  serait  pas  à  négliger 
non  plus  d'étudier  l'organisation  d'un  cours  supérieur  d'entraînement  fourni  par 
la  Faculté  de  la  Science  domestique  à  l'Université  de  Toronto. 


EXTRAITS   DU   CHAPITRE  IX  DE   LA   Illme  PARTIE. 

ÉCOLES   POUR   PÊCHEURS   ET   ÉCOLES    DE   NAVIGATION. 

Introduction. 

Les  pêcheries  du  Canada  sont  importantes  non  seulement  à  cause  de  la 
valeur  annuelle  de  la  prise  et  des  sous-produits,  mais  à  cause  du  grand  nombre 
d'individus  qui  y  sont  employés  et  de  la  population  qui  dépend  des  revenus  qui 
en  dérivent.  Pour  démontrer  ceci,  la  citation  suivante  est  tirée  du  témoignage 
donné  à  la  Commission  par  M.  John  Sinclair,  député,  qui  était  président  du  comité 
parlementaire  sur  les  pêcheries  à  cette  époque  : — ■ 

Nul  système  d'enseignement  technique  en  Nouvelle-Ecosse  ne  serait  complet  s'il  ne  traitait 
pas  d'une  façon  quelconque  de  l'industrie  de  la  pêche,  qui  produit  chaque  année  quelque  huit 
millions  La  Nouvelle-Ecosse  tient  la  tête  des  provinces  canadiennes  dans  cette  industrie,  où 
elle  emploie  25,000  hommes  qui  représentent  125,000  individus,  soit  le  quart  de  la  population  de 
la  province.  Les  pêcheurs  sont  dispersés  tout  le  long  de  la  côte  dans  des  villages  de  l'Atlantique, 
du  golfe  et  de  la  baie  de  Fundy.  Les  affaires  ont  changées  ces  années  dernières  par  suite  de  l'uti- 
lisation des  canots  automobiles  ;  il  est  nécessaire  que  les  pêcheurs  connaissent  le  fonctionnement 
du  mécanisme,  construisent  leurs  propres  bateaux,  et  s'occupent  eux-mêmes  de  la  vente  et  du 
caquage  de  leur  prise. 
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Le  témoignage  donné  par  M.  Howard  H.  Smith,  de  Halifax,  à  la  Commission, 
prouve  qu'il  y  a  motif  et  besoin  d'amélioration  quant  au  mode  de  saler  et  de 
préparer  autrement  le  poisson  pour  le  marché.  Les  choses  suivantes  sont  em- 
pruntées à  ses  affirmations  : — 

Le  gouvernement  devrait  recueillir  et  distribuer  des  notions  plus  intelligentes  sur  les  habi- 
tudes et  les  migrations  du  maquereau,  du  hareng,  de  la  morue,  etc.  Les  vents  dominants,  les 
courants  et  la  température  de  l'eau  affectent  tous  le  poisson  à  boitte  et  gouvernent  les  mouvements 
des  poissons  comestibles.  Nos  pêcheurs  ignorent  le  fait  patent  que  le  poisson  ne  se  prend  qu'à 
certaine  température  de  l'eau,  et  que  c'est  perdre  son  temps  que  de  chercher  à  en  prendre 
autrement. 

Le  gouvernement  norvégien  accorde  un  intérêt  paternel  à  l'industrie,  et  obtient,  pour  ses 
pêcheurs,  les  meilleurs  résultats  par  l'enseignement  technique  et  par  la  démonstration  pratique. 
Les  Norvégiens  ne  songent  jamais  à  jeter  le  filet  au  maquereau,  au  hareng,  etc.,  sans  avoir  pris 
la  température  de  l'eau.  Ils  ouvrent  leur  poisson  mariné  quelques  heures  après  la  prise,  et  le 
lavent  à  l'eau  courante,  enlevant  ainsi  tout  le  sang  et  blanchissant  complètement  la  chair  ;  puis 
ils  le  caquent  immédiatement  pour  l'exportation,  lui  conservant  ainsi  le  marinage  et  le  fumet 
primitifs.  Résultat  :  le  maquereau  de  Norvège  commande  cent  pour  cent  de  plus,  en  argent,  que 
celui  mariné  en  Nouvelle-Ecosse,  pourtant  aussi  gras  et  tout  à  fait  semblable  (hors  de  l'eau). 

Nos  pêcheurs  placent  le  maquereau  dans  des  barriques,  le  laissent  baigner  dans  l'eau  en- 
sanglanté et  ne  le  caquent  que  des  semaines  plus  tard,  perdant  ainsi  tout  le  fumet  du  poisson. 
Ils  prétendent  économiser  en  achetant  un  piètre  baril  qui  ne  garde  pas  la  saumure.     Résultat  : 
poisson  rouillé,  décoloré,  valant  $6.oo  le  baril  au  lieu  de  $15.00.    Ceci  semble  étrange,  mais  c'est 
absolument   vrai. 

Ecoutez  encore.  Un  terreneuvier  de  Lunenburg  lavera  i  ,000  quintaux  de  poisson  frais  dans 
la  même  eau  pour  épargner  quelques  barils  de  déchets  comme  fertilisants  :  valeur,  50  cents  par 
baril  ;  total,  $2.50  ;  il  diminue  la  valeur  de  sa  prise  de  $0.50  le  quintal;  total,  $500.00;  perte  nette, 
$497.50.  Je  puis  prouver  l'absolue  vérité  de  ce  fait  fréquent.  Les  vieux  pêcheurs  refusent  de 
changer  leurs  vieilles  méthodes  ;  le  gouvernement  devra  instruire  les  élèves  en  préparant  plu- 
sieurs jeunes  gens  enthousiastes  et  intelligents  qui  donneront  leur  temps  à  l'enseignement  de  procé- 
dés modernes  aux  pêcheurs  et  leurs  enfants. 

La  même  question,  appliquée  à  une  autre  espèce  de  poisson,  est  touchée 
dans  le  témoignage  du  docteur  Edward  Prince,  commissaire  fédéral  des  pêcheries. 
Quant  au  hareng,  il  dit  que  plusieurs  moyens  avaient  été  essayés  par  le  gou- 
vernement pour  améliorer  le  salage  et  le  caquage. 

Dans  l'un  il  s'agissait  d'améliorer  le  hareng  de  mer  salé  du  Canada,  caqué  dans  des  barils  qui 
ne  rapportaient  que  $3  à  $4,  alors  que  le  hareng  écossais  se  vendait  de  $10.00  à  $15.00  le  baril. 
Quand  on  demanda  pourquoi  le  hareng  canadien  se  vendait  si  peu  cher  et  recevait  si  peu  d'estime,, 
on  répondit  qu'il  était  inférieur,  que  nos  harengs  canadiens  ne  valent  pas  les  harengs  écossais  dans 
la  mer,  et  que  le  hareng  frais  écossais  était  un  meilleur  poisson.  Sur  ma  recommandation  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  on  a  fait  venir  un  saleur  et  un  tonnelier  experts,  avec  six 
ou  huit  saleurs  qui  vident  les  harengs — on  les  appelle  "gutters"  en  Ecosse  ;  on  les  a  stationné 
à  Canso  et  à  Clark's-Harbour.  D'autres  sont  allés  en  Colombie-Britannique  et  en  différents 
endroits.  Ils  ont  établi  un  petit  entrepôt  pour  salaison  et  ont  préparé  des  harengs.  Plusieurs 
pêcheurs  s'y  sont  rendus,  ont  vu  le  travail,  et  l'expérience  a  eu  comme  résultat  qu'un  produit 
égal  à  n'importe  quel  hareng  salé  du  monde  a  été  obtenu  de  notre  hareng  canadien.  On  a  expor- 
té à  New-York,  à  St-Petersbourg  et  ailleurs  d'excellentes  caques  de  hareng. 

Quelques  conclusions. 

D'après  les  témoignages  soumis  à  la  Commission,  les  besoins  de  ceux  qui 
sont  directement  occupés  aux  pêcheries,  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  se  rappor- 
tent à  la  prise,  au  salage,  au  caquage  et  à  la  vente  du  poisson  ;  les  autres  touchent 
à  la  manutention  des  engins  et  autres  mécanismes  des  bateaux  modernes,  et  à 
la  connaissance  suffisante  de  la  navigation. 

La  Commission  est  d'avis  que  dans  l'intérêt  des  pêcheurs  et  des  pêcheries 
du  Canada,  on  devrait  davantage  améliorer  et  accroître  le  travail  actuel  par  les 
moyens  suivants  : — 

I.  Publier  des  bulletins  simples  et  bien  illustrés  pour  l'utilité  des  pêcheurs, 
tout  comme  cela  se  fait  dans  les  fermes  modèles  et  dans  les  collèges  d'agriculture. 
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2.  Employer  des  instructeurs  voyageurs  pour  donner  des  cours  concis  de 
démonstration  à  l'usage  des  pêcheurs  dans  les  centres  qui  leur  sont  d'accès 
facile. 

3.  L'établissement  de  cours  d'une  à  deux  semaines,  comme  ceux  qu'on  dit 
être  donnés  à  Piel,  près  Barrow-sur-Furness,  Angleterre,  et  à  Aberdeen,  Ecosse. 
g^  4.  Inclure  des  leçons  de  choses,  touchant  les  pêcheries  et  la  vie  maritime,  et 
quelque  travail  pratique  pour  les  élèves  des  écoles  élémentaires  et  secondaires  des 
localités  de  pêche. 

5.  Etablir  des  écoles  d'hiver  pour  les  pêcheurs  avec  cours  de  deux  sortes  ; 
l'une  s'occupant  principalement  de  la  vie  des  habitudes  du  poisson,  des  mé- 
thodes de  prise,  de  salage,  de  caquage  et  de  vente  ;  l'autre  s'intéressant  à  la  navi- 
gation, et  conprenant  des  leçons  sur  le  fonctionnement  des  engins,  des  machines 
et  des  mécanismes  généraux  employés  dans  l'industrie. 

6.  Etablir  une  ou  plusieurs  écoles  centrales  (a)  pour  les  provinces  maritimes, 
(b)  pour  le  St-Laurent,  (c)  pour  les  grands  lacs,  (d)  pour  le  littoral  du  Pacifique, 
où  l'on  donnerait  des  cours  semblables  à  celui  des  écoles  d'hiver,  mais  d'un  carac- 
tère plus  développé. 

Après  quelque  temps  une  ou  plusieurs  de  ces  écoles  centrales  pourraient  don- 
ner un  enseignement  des  plus  scientifiques  à  ceux  dont  on  aurait  besoin  comme  ex- 
perts en  technique.  Les  écoles  d'hiver,  ou  bien  ces  écoles  centrales,  si  elles  étaient 
établies  près  d'une  station  de  pisciculture,  pourraient  servir  aux  officiers  piscicul- 
teurs pour  l'instruction  technique  et  scientifique. 

Remerciements  . 

Nous  avons  déjà  dit  que  nous  avions  eu  des  ''conversations"  avec  plusieurs 
hommes  et  femmes  de  marque  dans  l'enseignement  des  nombreux  pays  que  nous 
avons  visités.  Nous  apprécions  beaucoup  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus,  et 
nous,  espérons  que  la  publicité  donnée  aux  renseignements  contenues  dans  le 
rapport  de  ces  "conversations"  pourra  être  très  utile  à  un  grand  nombre  de 
personnes  au  Canada,  et  peut-être  même  davantage  dans  ces  autres  pays.  Nous 
reconnaissons  que  leur  collaboration  est  l'un  des  éléments  les  plus  importants 
du  rapport  entier. 

Nous  regrettons  qu'un  membre  de  la  Commission,  M.  Gaspard  de  Serres,  de 
Montréal,  n'ait  pu  accompagner  ses  collègues  pendant  leur  enquête  en  Europe  et 
aux  Etats-Unis.  Durant  ces  voyages  il  a  été  remplacé  par  M.  Ernest  Bélanger, 
B.A.,  B.Sc,  de  Montréal.  Nous  désirons  réitérer  notre  reconnaissance  à  M. 
Bélanger  pour  la  diligence,  la  compétence  et  la  perfection  de  l'aide  qu'il  a  donnée 
à  la  Commission  dans  l'accomplissement  de  son  devoir.  Son  rapport  sur  l'en- 
quête en  France  nous  a  rendu  des  services  signalés. 

Au  cours  de  l'enquête  dans  le  Royaume-Uni  et  dans  l'Europe  continentale, 
M.  Frédéric  H.  Sexton,  directeur  de  l'enseignement  technique  et  principal  du 
collège  technique  de  la  Nouvelle-Ecosse,  accompagnait  la  Commission.  M. 
Sexton  était  délégué  par  le  gouvernement  néo-écossais,  qui  soldait  ses  frais  de 
déplacement.  Il  avait  demandé  la  permission  de  suivre  la  Commission.  Elle 
lui  fut  accordée  avec  entente  que  cette  permission  ne  durerait  qu'en  tant  que  le 
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travail  de  la  Commission  n'en  serait  aucunement  affecté  ou  retardé.  Au  fait, 
la  présence  du  professeur  Sexton,  pendant  tout  le  temps  de  sa  permission,  nous 
a  été  d'un  grand  secours,  surtout  pendant  l'enquête  en  Allemagne.  Nous  dési- 
rons exprimer  publiquement  notre  appréciation  de  la  science  professionnelle,  l'ai- 
de utile  et  l'entregent  du  professeur  Sexton. 

Nous  ne  saurions  parler  trop  hautement  de  la  diligence  et  des  bons  services 
rendus  sans  cesse  par  M.  Thomas  Benbough,  C.S.R.,  de  Toronto,  secrétaire  et. 
rapporteur  de  la  Commission. 

Notre  dernier  mot. 

Il  ne  ressort  pas,  de  tout  ce  que  la  Commission  a  été  à  même  d'apprendre 
dans  son  étude  des  conditions  d'industrie,  de  vie  domestique,  d'agriculture  et 
d'enseignement,  que  la  génération  présente  puisse  pleinement  accomplir  ses 
devoirs  envers  la  vie  et  ses  autres  héritages,  ou  jouir  entièrement  des  droits  et 
des  occasions  favorables  en  payant  simplement  en  argent  son  instruction.  Les 
formes  variées  de  l'enseignement  doivent  être,  plus  que  jamais,  appuyées  par  la 
volonté  et  l'attention  des  parents  et  des  autres.  Il  faut  que  ceci  soit  fait  pour 
l'instruction  et  l'éducation  des  jeunes,  en  même  temps  que  l'appui  financier 
approprié  soit  donné  aux  écoles. 

En  terminant  nous  désirons  apprécier  l'occasion  qui  nous  a  été  donnée  de 
rendre  un  service  utile  et  durable  au  Canada,  et  reconnaître  l'attention  incessante 
que  le  ministre  du  Travail  et  son  personnel  nous  ont  accordée. 

Le  tout  très  respectueusement  soumis, 


Fait  à  Ottawa,  le  31  mai  191 3. 


JAS.  W.  ROBERTSON,  PrésidenL 

JOHN  N.  ARMSTONG, 
GEORGE  BRYCE, 
G.  De  serres, 
G.  M.  MURRAY, 
DAVID  FORSYTH, 
JAMES  SIMPSON. 


Thos.  Benbough, 

Secrétaire. 
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RAPPORT  INTERIMAIRE  DE  LA  COMMISSION. 

Ottawa,  le  28  mars  191 1. 

A  l'Honorable  W.  L.  Mackenzie  King, 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur  le  Ministre, — Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
compte  rendu  du  travail  fait  par  la  Commission  jusqu'aujourd'hui.  Ce  rapport 
fut  préparé  dans  l'ordre  suivant: — 

1°  Le  plan  du  travail  adopté  et  un  sommaire  de  l'enquête  faite  par  la 
Commission. 

2°  L'ensemble  des  accessoires  nécessaires  à  l'enseignement  industriel  et 
technique,  tels  que  remarqués  au  Canada. 

3°  La  revue  des  témoignages  reçus  aux  différentes  sessions  de  la  Com- 
mission. 


L  LE  PLAN  DU  TRAVAIL  ADOPTÉ  ET  UN  SOMMAIRE  DE  L'EN- 
QUÊTE FAITE  PAR  LA  COMMISSION. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  repéter  ici  les  causes  qui  ont  inspiré  le 
gouvernement  fédéral  dans  la  nomination  de  la  Commission,  mais  pour  rendre 
ce  rapport  clair  et  complet,  nous  avons  cru  devoir  y  attacher  une  copie  de  l'or- 
donnance du  Conseil  et  de  la  Commission  elle-même.  Nous  y  attachons  aussi 
une  copie  de  la  correspondance,  relativement  à  cette  question,  échangée  entre 
vous-même,  comme  Ministre  du  Travail,  et  les  premiers  ministres  des  différentes 
provinces. 

Dès  que  les  membres  de  la  Commission  eurent  reçu  avis  de  leur  nomination, 
ils  ont  été  invités  à  se  rendre  à  vos  bureaux  au  département  du  Travail,  le  6 
juillet  19 10.  Tous  les  membres,  avec  le  secrétaire  et  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission, étaient  présents.  Après  avoir  entendu,  M.  le  Ministre,  la  lecture 
de  votre  rapport  traçant  le  travail  attendu  de  la  Commission  et  indiquant  la 
nature  de  l'enquête  qu'elle  devait  poursuivre,  la  Commission  fut  dûment  cons- 
tituée et  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  afin  de  déterminer  la  marche  à  suivre 
pour  s'acquitter  des  devoirs  qui  lui  étaient  confiés  aussi  bien  par  l'ordonnance 
créant  la  Commission  que  par  les  instructions  données  dans  votre  rapport. 

Il  fut  convenu  de  visiter  les  principaux  centres  industriels  et  commerciaux 
du  Canada,  à  parti^  de  Halifax,  N.-E.,  et  traversant  le  pays,  jusqu'à  l'île 
Vancouver.  Des  itinéraires  furent  tracés,  et  des  avis  de  visite  de  la  Commission 
furent  à  l'avance  envoyés,  dans  chaque  localité,  au  maire,  au  président  de  la 
Chambre  de  Commerce,  et  à  d'autres  personnes  directement  ou  indirectement 
engagées  dans  les  industries  et  l'éducation. 
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Tel  qu'énoncé  dans  l'arrêté  du  conseil  et  par  la  commission  elle-même,  notre 
devoir  exige  que  nous  poursuivions  une  investigation  complète  dans  les  affaires 
de  l'instruction  industrielle  et  technique,  car  de  celle-ci  dépend  l'efficacité  in- 
dustrielle qui  est  de  si  haute  importance  dans  le  développement  du  Canada  et 
dans  l'avancement  du  commerce  canadien,  au  pays  comme  à  l'étranger,  en 
concurrence  avec  celui  des  autres  pays. 

Dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  la  Commission  s'est  occupée  des  in- 
dustries manufacturières,  de  l'agriculture,  des  travaux  domestiques,  des  mines, 
des  pêcheries,  du  commerce  du  bois,  des  métiers  de  la  construction,  de  même  que 
de  l'enseignement  technique  nécessaire  à  la  poursuite  des  affaires  en  général. 

La  Commission  a  également  pris  des  renseignements  sur  les  besoins  des  in- 
dustries existantes  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre,  sur  la  qualité  de  la  main- 
d'œuvre  qui  est  disponible,  et  sur  ce  qu'il  faut  faire  à  cette  main-d'œuvre  pour 
l'enseignement  industriel  et  technique. 

La  Commission  a  commencé  son  travail  d'enquête  à  Halifax,  N.-E.,  le  i8 
juillet  19 10,  et  elle  a  continué  ses  visites  dans  les  provinces  maritimes  jusqu'au 
26  août.  Après  cette  date,  le  président  quitta  la  Commission  pendant  un  certain 
temps  afin  de  tenir  un  engagement  qu'il  avait  avec  le  gouvernement  de  Terre- 
Neuve.  Durant  cet  intervalle,  les  autres  membres  de  la  Commission  se  ren- 
dirent à  l'Exposition  Nationale  Canadienne,  à  Toronto. 

Du  30  août  au  16  septembre,  la  Commission  fît  son  travail  en  deux  divisions, 
visitant  quatorze  des  petites  villes  industrielles  de  la  province  d'Ontario. 

Le  19  septembre  la  Commission  se  réunit  de  nouveau  au  complet  à  Montréal, 
consacrant  toute  cette  semaine  à  la  ville  de  Montréal,  au  collège  Macdonald  et  à 
la  ville  de  Québec.  A  Montréal  on  tint  des  conférences  avec  les  représentants 
de  toutes  les  classes,  hommes  et  femmes,  et  l'on  prit  des  mesures  pour  recevoir 
à  une  date  ultérieure  les  témoignages  des  citoyens  intéressés  à  la  cause  de  l'en- 
seignement industriel  et  technique  à  Montréal  et  dans  ses  environs. 

Au  26  septembre,  la  Commission  reprenait  sa  tournée  dans  le  province 
d'Ontario. 

Du  premier  novembre  à  la  première  semaine  de  décembre,  la  Commission 
visita  les  centres  de  l'ouest  du  Canada,  commençant  à  Port- Arthur,  Ont.,  et 
s'arrêtant  à  Victoria,  C.-B. 

Au  retour,  les  membres  ont  visité  les  villes  des  Etats  de  l'Ouest  où  des 
écoles  manuelles  où  autres  méthodes  d'enseignement  industriel  avaient  été  éta- 
blies. Une  liste  des  endroits  visités,  avec  quelques  notes  sur  les  institutions 
dont  l'inspection  a  été  faite,  accompagne  ce  rapport.  Le  rapport  complet  sur 
ces  institutions  sera  compris  dans  les  rapports  des  visites  d'enquête  que  nous 
devons  faire  aux  Etats-Unis  après  notre  retour  d'Europe. 

Durant  janvier  et  pendant  une  partie  de  février  la  Commission  séjourna  de 
nouveau  à  Toronto;  poursuivit  son  enquête  au  Saut-Ste-Marie,  Ont.,  et  dans  les 
localités  de  la  province  de  Québec.     Elle  tint  ses  dernières  séances  à  Ottawa. 

La  Commission  a  visité  100  endroits  (cités,  villes  et  localités  importantes). 
Cent  soixante-quatorze  séances  ont  été  consacrées  à  recevoir  les  dépositions. 
Elle  a  recueilli,  par  écrit,  les  témoignages  de  1,470  personnes,  hommes  et  femmes. 
Un  certain  nombre  de  ces  témoins  ont  offert  ou  ont  fourni,  sur  demande,  des 
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mémoires  par  écrit.  La  Commission  a  reçu  cent  quatre-vingts  de  ces  documents, 
qu'elle  conserve  au  dossier;  il  lui  en  arrive  encore  d'autres. 

Dans  chaque  province  la  Commission  sollicita  une  audience  auprès  du  gou- 
vernement provincial;  elle  fut  reçue  par  le  Premier  ministre,  accompagné 
d'autres  membres  du  cabinet  provincial,  ou  par  quelque  autre  membre  du  cabinet 
désigné  à  cette  fin  par  le  gouvernement  provincial.  Selon  nos  instructions,  le 
président  transmis  aux  gouvernements  provinciaux  le  message  exprimant  l'ap- 
préciation du  gouvernement  fédéral  pour  les  offres  de  coopération  et  aide 
faites  à  la  Commission  par  les  autorités  provinciales.  Dans  chaque  province,  la 
Commission  a  reçu  non  seulement  les  assurances  de  bonne  volonté,  mais  elle 
a  aussi  amplement  bénéficié  d'un  concours  à  la  fois  bienveillant  et  précieux. 

Dans  chaque  cas  les  autorités  locales  avaient  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  des  salles  ou  chambres  pour  les  séances.  Suit  la  nomenclature  des 
locaux  mis  à  la  disposition  des  commissaires  dans  d'autres  centres: 

Halifax,  N.-E. — Collège  Technique  Provincial. 

St-Jean,  N.-B. — Salle  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Fredericton,  N.-B. — Chambre  de  l'Assemblée  Législative. 

Charlotte town,  L-P.-E. — Chambre  de  l'Assemblée  Législative. 

Montréal,  P.  Q.— *Salle  du  Conseil  de  Ville. 

Québec,  P.  Q. — Salle  du  Conseil  de  Ville. 

Toronto,  Ont. — Salle  du  Conseil  de  Ville. 

Dans  ces  différentes  localités,  la  visite  des  établissements  industriels  et  des 
institutions  éducationnelles  par  la  Commission  se  faisait  l 'avant-midi  ou  l'après- 
midi,  et  parfois  toute  la  journée.  Les  séances  pour  la  réception  des  témoignages 
étaient  tenues  durant  la  soirée;  ces  séances,  quand  il  était  nécessaire,  étaient 
aussi  tenues  l'après-midi  ou  l'avant-midi,  remplaçant  alors  les  visites  d'ins- 
pection. A  son  arrivée,  dans  une  localité,  la  Commsision  était  généralement  reçue 
par  le  maire  de  l'endroit  et  les  membres  d'un  comité  de  réception,  représentant  le 
Conseil  de  Ville,  la  Chambre  de  Commerce,  l'Association  des  Manufacturiers, 
les  maisons  d'éducation  et  les  organisations  ouvrières. 

Règle  générale,  les  autorités  locales  fournirent  des  voitures — le  plus  souvent 
des  automobiles — pour  se  rendre  aux  divers  établissements  à  visiter,  et  ce  sans 
frais  pour  les  membres  de  la  Commission. 

A  chaque  endroit  visité,  la  première  séance  était  ouverte  par  la  lecture  de  la 
Commission  du  Roi.  Cette  lecture  était  suivie  d'une  courte  adresse  de  bienvenue 
et  d'un  exposé  de  la  situation  générale  de  la  cité  ou  ville,  au  point  de  vue  des 
industries  et  de  l'enseignement,  par  le  maire  ou  le  président  du  comité  de  réception. 
Le  président  de  la  Commission  expliquait  ensuite  l'objet  de  la  Commission  et  la 
façon  dont  elle  devait  procéder.  Au  préalable,  on  avait  obtenu  du  comité 
local  une  liste  des  principaux  citoyens,  hommes  et  femmes,  en  mesure  de  fournir 
des  renseignements  sur  les  besoins  et  l'outillage  actuel  de  la  localité  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  industriel  et  technique.  Ces  dépositions  étaient  prises 
sous  serment  ou  sous  déclaration  solennelle,  et  l'on  obtenait  les  renseignements 
au  moyen  de  questions  et  réponses.     L'interrogatoire  principal  était  conduit 

*Séances  tenues  aussi  au   Monument  National,  à  l'Université  McGill  et  à  la  Chambre  de 
Commerce. 
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par  le  président,  chacun  des  autres  commissaires  questionnant  ensuite  le  témoin 
tour  à  tour  et  quand  ils  le  jugeaient  à  propos.  On  laissait  au  témoin  la  faculté 
de  faire  toute  déclaration  qu'il  désirait  sur  les  questions  abordées  et  de  compléter 
sa  déposition  orale  par  un  mémoire  écrit.  On  demanda  à  plusieurs  personnes 
occupant  d'importantes  positions  dans  les  sphères  de  l'activité  industrielle  et 
de  l'administration  éducationnelle  de  fournir  des  mémoires  par  écrit.  Tout 
citoyen  désireux  de  témoigner  devant  la  Commission  avait  le  privilège  de  le 
faire,  soit  oralement  ou  par  écrit,  et  personne  ne  reçut  l'ordre  de  paraître  devant 
la  Commission.  Les  principaux  citoyens,  homm.es  et  femmes,  furent  invités  à 
exposer  leurs  vues. 

Ceux  qui  ont  rendu  témoignage  le  firent  avec  une  franchise  apparente,  et 
avec  la  satisfaction  d'avoir  fait  leur  quote-part  pour  l'avancement  de  l'enseigne- 
ment industriel  et  technique,  pour  le  développement  des  industries  et  le  bien-être 
des  jeunes  gens  et  de  la  classe  ouvrière  de  la  localité. 

Les  membres  de  la  Commission  ont  été  frappés  des  nombreuses  industries 
prospères  dans  certaines  villes  de  population  relativement  restreinte.  Aussi, 
dans  les  provinces  de  l'est  les  commissaires  visitèrent  plusieurs  établissements 
dont  les  produits  étaient  expédiés  sur  tous  les  marchés  du  Dominion.  Pourtant, 
ces  villes  ne  semblaient  pas  spécialement  favorisées  au  point  de  vue  des  facilités 
de  transport,  ni  jouissaient-elles  d'avantages  particuliers  peur  l'obtention  de  la 
force  motrice  à  bon  marché  et  pour  la  proximité  des  sources  d'approvisionnement 
de  matière  première.  Grâce  à  leur  esprit  d'entreprise  et  leur  initiative  quelques 
hommes  ont  pu,  après  des  débuts  modestes,  créer  des  établissements  où  l'on 
emploie  maintenant  de  50  à  200  personnes.  Ces  fabriques  sont  situées  dans  les 
endroits  où  la  lumière  et  l'air  abondent  et  où  les  ouvriers  ont  pu  se  créer  un 
foyer  sain  et  confortable  pour  eux  et  leur  famille.  Comme  exemples,  nous 
citerons  une  manufacture  de  meubles,  située  à  Windsor,  N.-E.,  et  qui  expédie 
ses  produits  par  tout  le  Canada,  près  de  la  moitié  à  l'ouest  de  Winnipeg  et  une 
partie  à  Terre-Neuve.  Windsor,  N.-E.,  n'est  pas  même  sur  la  ligne  principale 
d'un  chemin  de  fer  direct. 

A  Truro,  N.-E.,  il  y  a  une  fabrique  de  casquettes  que  l'on  dit  fournir  près 
de  la  moitié  des  casquettes  nécessaires  au  commerce  canadien.  Cette  manufac- 
ture progresse  rapidement,  en  dépit  de  la  concurrence  existante. 

A  Charlottetown,  L-P.-E.,  la  moitié  des  moteurs  à  gazoline  fabriqués  par 
une  certaine  usine  sout  expédiés  à  l'ouest  de  Winnipeg.  Cet  établissement 
employait  environ  100  hommes  et  l'on  y  faisait  du  travail  supplémentaire. 

A  Sackville,  N.-B.,  une  fabrique  de  poêles  approvisionnait  le  commerce 
local  et  fournissait  aussi  de  ses  produits  au  Nord-Ouest.  D'après  le  gérant,  la 
fraîcheur  des  étés  et  d'autres  facteurs  favorables  pour  les  ouvriers  contribuaint 
sensiblement  à  l'expansion  de  ses  affaires. 

A  Fredericton,  N.-B.,  une  fabrique  de  chaussures  employant  plus  de  100 
ouvriers,  était  à  expédier  des  chaussures  à  Montréal,  à  Mossejaw  et  à  d'autres 
centres  de  l'ouest. 

A  Victoriaville,  Que.,  nous  avons  visité  quatre  industries  prospères — fabri- 
ques de  meubles,  de  chaises,de  lits  en  fer  et  de  vêtements — toutes  établies  au  cours 
des  sept  dernières  années.     Les  produits  de  chacune  de  ces  manufactures  sont 
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expédiés  par  tout  le  Canada,  et  dans  chaque  cas  la  moitié  environ  à  des  centres 
situés  à  l'ouest  de  Winnipeg.  Nous  avons  vu  deux  de  ces  établissements  expédier 
un  plein  wagon  de  marchandises  à  Vancouver,  C.-B. 

Nous  pourrions  citer  d'une  dizaine  de  localités  d'Ontario  des  exemples  de 
pareil  développement  et  d'expansion  commerciale.  C'est  là  un  indice  que  le 
développement  industriel  du  Canada  ne  se  poursuit  pas  seulement  dans  les  grands 
centres. 

La  Commission  a  eu  l'occasion  de  constater  .la  création  et  les  progrès  de 
certaines  industries  relativement  nouvelles,  et  dans  leurs  dépositions  les  adminis- 
trateurs de  ces  établissements  ont  déclaré  qu'ils  avaient  besoin  de  plus  en  plus 
d'ouvriers  d'une  haute  compétence  et  ayant  suivi  un  cour  d'enseignement 
technique,  comme,  par  exemple,  pour  les  usines  électriques  et  les  manufactures 
d'automobiles. 


IL  LES    ÉTABLISSEMENTS    AU    CANADA    OÙ    L'ON    DONNE 
L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE. 

On  a  fait  des  résumés  provisoires  des  renseignements  recueillis  sur  l'outil- 
lage actuel  du  Dominion  au  point  de  vue  de  l'enseignement  industriel  et  technique. 
Ces  résumés,  répartis  comme  ci-dessous,  sont  soumis  avec  le  présent  rapport: 

A.  Universités,  collèges  et  stations  expérimentales. 

B.  L'outillage  et  les  cours  aux  écoles  secondaires  et  aux  écoles  publiques, 
avec  mention  spéciale  du  travail  d'atelier,  de  l'enseignement  manuel,  de  la  science 
domestique  et  de  l'étude  de  la  nature  à  l'aide  des  jardins  scolaires. 

C.  Ecoles  du  soir  et  classes  du  soir  pour  l'enseignement  industriel  et  tech- 
nique. Un  aperçu  provisoire  de  ces  résumés  démiontre  qu'en  plusieurs  endroits 
du  Canada,  y  énumérés,  il  s'est  fait  un  bon  commencement.  Dans  les  classes 
élémentaires  de  plusieurs  écoles,  du  jardin  de  l'enfance  aux  classes  plus  élevés, 
il  se  fait  quelque  travail  manuel,  forme  d'enseignement  ou  l'œil  et  la  main 
jouent  le  plus  grand  rôle.  Dans  certaines  villes,  on  donne  des  cours  d'ensei- 
gnement manuel  et  de  science  domestique  et  ailleurs,  il  est  question  de  fonder 
des  cours  similaires.  C'est  là  une  partie  de  l'enseignement  général  propre 
à  développer  l'intelligence  des  élèves  et  en  faire  de  bons  citoyens.  C'est  aussi 
une  éducation  préparatoire  sur  laquelle  l'enseignement  industriel  et  technique 
se  greffera  sans  perte  pour  l'élève. 

A  Montréal,  Toronto,  Hamilton,  Saut-Ste-Marie  et  LIalifax,  on  a  fait 
un  premier  pas  dans  l'enseignement  technique  aux  écoles  secondaires.  Les  écoles 
techniques  et  des  hautes  études  commerciales  de  Montréal  et  Toronto  ont  des 
cours  du  jour  et  du  soir.  L'assistance  aux  classes  du  soir  se  compose  presque  en- 
tièrement de  jeunes  hommes  ou  femmes  qui,  durant  le  jour,  travaillent  à  l'usine 
ou  dans  quelque  bureau  ou  exercent  quelque  métier  de  construction.  De 
nouvelles  écoles  techniques  ont  été  établies  à  Montréal  et  à  Québec,  mais  on  n'a 
pas  encore  commencé  à  y  donner  des  cours.  Winnipeg  est  à  construire  deux 
nouvelles  écoles  techniques,  au  coût  de  $700,000,     Dans  les  grandes  villes, 
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comme  Montréal,  Québec,  Toronto  et  Vancouver,  il  y  a  de  bonnes  écoles  du  soir 
pour  les  ouvriers,  mais  dans  les  autres  villes  moins  importantes,  il  n'y  a  pas  beau- 
coup d'accommodation  pour  ces  classes  du  soir,  où  l'ouvrier  qui  vit  de  son  travail 
ou  dans  l'industrie  pourrait  se  perfectionner  davantage. 

Plusieurs  collèges  et  universités  donnent  des  cours  d'une  nature  en  partie 
technique  pour  ce  que  l'on  appelle  les  professions  techniques.  Le  principal 
Falconer,  de  l'université  de  Toronto,  était  plutôt  d'avis  que  l'on  devait  qualifier 
de  ((professionnel  et  non  technique»  l'enseignement  que  donnait  autrefois 
l'Ecole  des  Sciences  Pratiques  et  que  donne  maintenant  la  faculté  des  Sciences 
Appliquées  de  l'université.  Les  institutions  où  l'on  donne  les  cours  les  plus 
avancés  sont  l'université  de  Toronto,  l'université  McGill,  l'école  polytechnique 
de  l'université  Laval,  l'école  des  mines  de  l'université  Queen,  le  collège  technique 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  l'université  du  Nouveau-Brunswick. 

Les  collèges  agricoles  dont  la  principale  raison  d'être  est  de  fournir  aux  culti- 
vateurs un  enseignement  technique  donnent  aussi  des  cours  aux  élèves  qui 
veulent  se  qualifier  pour  le  professorat  dans  quelque  spécialité  se  rapportant 
à  l'agriculture. 

Le  Collège  Agricole  d'Ontario,  à  Guelph,  et  l'Institut  Macdonald,  situé 
sur  un  terrain  contigu,  reçoivent  des  élèves  des  deux  sexes.  Les  cours  portent 
sur  les  différentes  branches  de  l'agriculture,  la  science  domestique,  et  l'ensei- 
gnement manuel.  Une  école  rurale  de  démonstration  des  plus  complètes  vient 
compléter  ces  cours.  Depuis  quelques  années,  un  certain  nombre  des  professeurs- 
élèves  des  écoles  normales  d'Ontario  vont  suivre  un  cours  spécial  de  dix 
semaines  au  Collège  Agricole  d'Ontario  pour  y  étudier  la  nature  et  acquérir 
des  notions  nécessaires  sur  l'agriculture. 

Le  Collège  Macdonald,  à  Ste-Anne  de  Bellevue,  Que.  (lequel  est  un  collège 
affilié  à  l'université  McGill),  comprend  trois  écoles:  l'école  d'agriculture,  l'école 
pour  les  professeurs  et  l'école  de  la  science  domestique.  Il  y  a  aussi  l'école 
Macdonald  de  Démonstration  et  un  jardin  scolaire  modèle. 

Les  collèges  agricoles  de  Truro,  N.-E.,  et  de  Winnipeg,  Man.  poursuivent 
un  semblable  travail  approprié  aux  exigences  de  leurs  provinces.  A  Saskatoon, 
on  est  à  construire  le  Collège  d'Agriculture,  lequel  doit  faire  partie  de  l'université 
de  Saskatchewan.  Dans  toutes  les  provinces,  ce  sont  les  collèges  agricoles 
qui  prennent  l'imative  et  soutiennent  l'enseignement  et  le  travail  de  démonstra- 
tion pour  les  populations  rurales. 


III.  UN  APERÇU  DES  TÉMOIGNAGES  RECUEILLIS  AUX  SÉANCES 

DE  LA  COMMISSION. 

Des  1,470  personnes,  hommes  et  temmes,  entendues  comme  témoins,  les 
unes  occupent  des  positions  élevées  dans  l'industrie,  l'agriculture,  les  mines, 
le  commerce  du  bois  et  les  pêcheries;  d'autres  s'occupent  d'enseignement, 
y  compris  des  surintendants  d'instruction,  des  administrateurs  d'universités 
et  de  collèges,  et  des  professeurs  dans  des  institutions  ou  écoles  de  tous  rangs; 
d'autres  enfin  représentent  les  métiers  ou  occupations  d'ordre  divers. 
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La  transcription  des  dépositions  reçues  par  la  Commission,  au  cours  de  ses 
174  séances,  couvre  environ  4,030  pages  dactylographiées  de  papier  ministre. 
On  en  a  fait  une  première  analyse  et  préparé  des  résumés  avec  indications  en 
marge,  d'après  le  mode  adopté  pour  les  feuilles  ci-jointes. 

En  général,  des  dépositions  reçues  il  ressort  que  peu  d'endroits,  toute  pro- 
portion gardée,  sont  outillés  pour  l'enseignement  industriel  et  technique  dans 
les  établissements  industriels  et  les  autres  institutions,  et  qu'à  ces  mêmes  endroits 
les  moyens  dont  on  dispose  à  cette  fin  sont,  dans  une  mesure,  insuffisants  pour 
les  besoins  de  la  population  industrielle. 

Quelques-unes  des  principales  questions  soulevées  par  les  témoins  devant 
la  Commission,  sont  soumises  dans  les  paragraphes  suivants,  en  autant  que  ces 
dépositions,  relatives  à  des  industries  ou  à  des  localités  particulières,  peuvent 
se  résumer  d'une  façon  générale. 

On  abandonne  peu  à  peu  le  système,  en  usage  autrefois,  de  mettre  les  jeunes 
garçons  et  les  jeunes  filles  en  apprentissage.  Dans  certains  métiers,  ce  système 
est  complètement  disparu,  et  les  commençants  doivent  se  familiariser  avec  leur 
métier  du  mieux  qu'ils  peuvent.  On  attribue  la  cause  principale  de  ce  change- 
ment au  fait  que  depuis  l'introduction  des  machines  le  travail  mécanique 
remplace  le  travail  manuel  d'autrefois.  Dans  quelques  usines,  notamment 
dans  ies  ateliers  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  on  a  établi  des  cours  d'ensei- 
gnement systématique  pour  le  travail  à  la  main  et  aux  machines,  afin  de  se 
conformer  à  ce  nouvel  état  de  choses. 

Avec  le  développement  rapide  du  pays  et  l'expansion  des  villes,  les  garçons 
et  les  filles  de  14  ans  et  moins  éprouvent  un  attrait  particulier  pour  des  salaires 
relativement  élevés,  ce  qui  les  pousse  à  laisser  l'école  à  bonne  heure.  Bien 
souvent  ces  jeunes  gens  commencent  à  un  travail  qui  n'exige  que  peu  de  prépa- 
ration et  dans  l'accomplissement  duquel  l'expérience  ne  saurait  conduire  à  une 
habileté  qui  leur  assurerait  un  travail  permanent  ou  plus  approprié  à  un  âge 
mûr.  Des  écoles  ou  des  cours  d'étude,  où  l'on  enseignait  plus  de  travail  à  la 
main  et  d'un  genre  méthodique,  remédieraient,  en  partie  du  moins,  à  cet  état 
de  choses. 

Tous  les  témoins  ont  été  unanimes  à  déclarer  qu'en  substance  les  besoins 
immédiats  du  peuple,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  industriel  et  technique, 
étaient  les  suivants  : 

(i)  L'avantage,  dans  toutes  les  écoles,  pour  les  garçons  âgés  de  plus  de  douze 
ans,  d'acquérir  de  l'expérience  dans  le  travail  de  construction,  à  la  mam  tout 
aussi  bien  que  par  théorie,  à  l'aide  de  manuels.  De  cette  façon,  un  élève  peut 
se  rendre  compte  lui-même  de  ses  progrès,  de  même  que  manifester  à  son  profes- 
seur et  à  ses  parents  là  où  tendent  ses  aptitudes,  indices  qui  lui  serviront  de 
guide  dans  le  choix  de  sa  position  et  des  moyens  les  plus  propres  à  se  préparer 
au  travail  de  toute  sa  vie. 

(2)  Pour  les  garçons  de  douze  à  seize  ans  qui  se  proposent  d'exercer  un 
métier  particulier,  l'avantage  d'apprendre,  à  l'école,  à  se  servir  des  principaux 
outils  à  travailler  le  bois  et  le  fer  et  de  se  familiariser  avec  les  qualités  des  maté- 
riaux les  plus  usités.  Ce  sont  là  quelques-unes  des  connaissances  fondamen- 
tales se  rattachant  à  la  plupart  des  occupations  industrielles. 
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(3)  Des  cours  ou  des  écoles,  du  rang  d'école  de  hautes  études  ou  d'académie  » 
pour  les  garçons  se  préparant  à  entrer  dans  une  carrière  industrielle.  Ces  écoles 
ou  cours  les  prépareraient  pour  le  travail  de  l'avenir  tout  comme  dans  les  écoles 
de  hautes  études,  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  pour  les  professions. 

(4)  Un  enseignement  au  moyen  duquel  le  jeune  homme,  une  fois  qu'il 
aura  commencé  à  travailler,  pourrait  acquérir  les  connaissances  qu'il  ne  possède 
pas  encore  faute  d'un  système  d'apprentissage.  Ces  classes,  qu'il  suivrait 
l'avant-midi,  l'après-midi  ou  le  soir,  lui  fourniraient  l'occasion  de  se  renseigner 
davantage  sur  les  mathématiques  et  les  principes  de  la  mécanique.  A  cela, 
on  pourrait  ajouter  quelques  notions  variées  sur  le  travail  d'ateHer,  afin  d'acquérir 
cette  habileté  générale  que  dans  un  métier  les  apprentis  parvenaient  autrefois 
à  posséder  à  la  suite  d'une  préparation  de  longue  durée  et  pratique. 

Les  manufacturiers  et  les  autres  patrons  se  sont  déclarés  prêts  à  coopérer 
au  succès  de  ces  cours  spéciaux. 

(5)  Dans  les  centres  moins  populeux,  des  classes  du  soir  pour  les  ouvriers 
qui  veulent  se  qualifier  pour  l'avancement  ou  la  promotion. 

(6)  Quelques  améliorations  ou  nouvelles  dispositions  permettant  aux 
enfants  des  cultivateurs  d'acquérir  les  notions  élémentaires  des  travaux  de  la 
campagne,  tels,  par  exemple,  la  croissance  des  récoltes,  l'alimentation  du 
bétail,  la  lutte  contre  les  mauvaises  herbes,  les  insectes  et  les  maladies  des 
plantes,  la  conservation  de  la  fertilité  du  sol  et  de  sa  beauté.  Les  cultivateurs 
eux-mêmes  pourraient  suivre  ces  cours  sous  une  forme  plus  avancée  et  plus 
appropriée. 

(7)  Un  enseignement — les  moyens  et  les  avantages  d'un  enseignement — 
de  même  nature,  approprié  à  la  vie  et  aux  occupations  des  pêcheurs  et  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  l'industrie  minière. 

(8)  Des  classes  et  des  cours  d'enseignement  pour  les  femmes  et  les  jeunes 
filles  afin  de  leur  inculquer  les  vraies  notions  des  conditions  hygiéniques  qui 
assurent  au  foyer  le  bien-être  et  l'économie;  les  moyens  les  plus  économiques 
de  se  procurer  les  aliments  et  les  vêtements  et  de  se  servir  des  combustibles; 
elles  y  cultiveraient  aussi  les  arts  domestiques,  étude  qui  les  aidera  davantage 
à  manifester  leur  amour  pour  le  beau  et  d'en  jouir  en  exécutant  de  jolies  choses 
pour  l'ornementation  de  la  maison. 

(9)  Des  cours  d'étude  par  correspondance  pour  ceux  qui  ne  peuvent  se 
rendre  aux  écoles  ou  aux  classes  du  soir,  avec  l'avantage  de  rendre  visite  aux 
professeurs  attachés  à  ces  institutions. 

(A  ce  propos,  il  convient  de  signaler,  que  d'après  maintes  déclarations 
faites  devant  la  Commission,  les  canadiens  ont  versé  plusieurs  centaines  de 
mille  dollars  aux  institutions  américaines  qui  donnent  ces  cours  par  corres- 
pondance. Ceux  qui  avaient  suivi  ces  cours  ou  qui  les  suivaient  ont  déclaré 
en  avoir  bénéficié;  toutefois,  un  faible  pourcentage  d'entre  eux  semble  avoir 
persisté  à   prendre  ces  leçons  jusqu'à  la  fin  du  cours.) 

(10)  Des  relations  plus  suivies  et  une  coopération  plus  intime  entre  les 
administrateurs  d'industries  et  d'ateliers,  les  hommes  et  les  femmes  les  plus 
habiles  dans  leurs  métiers  ou  occupations  et  les  directeurs  des  écoles  et  des 
cours  où  les   ouvriers  reçoivent  leur  enseignement. 
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On  a  aussi  recueilli  de  nombreux  témoignages  démontrant  qu'un  enseigne- 
ment manuel  et  visuel  bien  organisé  avec  le  travail  d'expérimentation,  contribue 
sensiblement  au  développement  des  aptitudes  de  l'enfance  à  partir  du  jardin 
de  l'enfance  jusqu'aux  classes  plus  avancées.  Les  professeurs  d'expérience  en 
la  matière  l'apprécient  hautement  pour  préparer  les  enfants  à  commencer  le 
travail  du  banc  dans  l'étude  de  la  science  domestique  et  dans  l'enseignement 
manuel  à  un  âge  plus  avancé.  Ils  sont  aussi  d'opinion  que  le  travail  manuel 
aide  beaucoup  au  progrès  des  élèves  dans  ce  qu'ils  appellent  l'étude  par  le 
livre. 

Par  tout  le  Canada,  la  tournée  d'inspection  faite  par  la  Commission  a 
soulevé  un  très  vif  intérêt  sur  cette  question  de  l'enseignement  industriel  et 
technique. 

Les  représentants  de  toutes  les  sphères  d'activité  industrielle  et  autre,  qui 
ont  témoigné  devant  la  Commission,  ont  laissé  cette  dernière  sous  l'impression 
que,  d'après  le  vœu  général,  dans  toutes  les  provinces  on  pourra  sous  peu 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  répondre  aux  besoins  exposés  au  cours  de 
leurs  dépositions. 

Nombre  de  personnes,  occupant  d'importantes  positions  dans  l'industrie 
et  l'enseignement,  ont  exprimé  l'opinion  que  le  gouvernement  du  Dominion 
devrait  en  quelque  façon  contribuer  à  l'avancement  de  l'enseignement  technique 
et  industriel  en  lui  accordant  son  appui  financier. 

Le  tout  respectueusement  soumis.     Par  ordre  de  la  Commission. 

JAS.   W.    ROBERTSON, 

Président 
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COMMISSION  ROYALE  SUR  L'ENSEIGNEMENT  INDUS 
TRIEL  ET  TECHNIQUE. 


Ottawa,    31    mai    191 3. 

L'honorable  T.  W.  Crothers,  C.R.,  M. P., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — Par  ordre  de  la  Commission  royale  sur  l'Enseignement  Indus- 
triel et  Technique,  nous  vous  soumettons  respectueusement  la  Partie  II  du 
rapport. 

JAS.  W.  ROBERTSON, 

Président. 

Thos.  Bengough, 

Secrétaire. 


191d— 6a 
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tion ;  conversations  avec  le  Dr  Chas.  L.  Richards, 
directeur  de  la  ((Cooper  Union»  pour  l'avance- 
ment des  sciences  et  des  arts,  New- York  ;  travail 
manuel  et  enseignement  industriel  ;  direction 
professionnelle. 

(10)  Travail  professionnel  préparatoire  dans  les  écoles 
élémentaires  en  Allemagne  ;  l'expérience  du  Dr 
Kerschensteiner  ;  livres  servant  de  complément 
aux  expériences  ;  la  vie  et  le  travail  sont  les  traits 
principaux  ;  les  externats  industriels  en  Bavière. 

(il)  Enseignement  professionnel  préparatoire  dans  les 
écoles  élémentaires  de  France  ;  cours  supplémen- 
taire pour  les  garçons  ;  cours  supplémentaire  pour 
les  filles;  écoles  primaires  supérieures  de  Paris. 

Section  4.     Exemples  de  la  pratique    dans    les  écoles 

élémentaires  de  deux  villes i08 

(i)  Los  Angeles,  Cal.: — Arithmétique  et  lecture  ; 
écriture;  orthographe,  dessin;  étude  delà  natnre; 
agriculture  ;  exercice  physique  ;  arts  manuels; 
sciences  domestiques. 
(2)  Cincinnati,  Ohio.: — ^Anglais,  art,  jardins  de  l'enfan- 
ce, travail  manuel,  art  domestique  ;  travaux  d'ex- 
tension dans  les  écoles  ;  cours  du  soir. 

Section  5.    Culture  physique  et  hygiène 119 

Culture  physique  ;  travail  et  jeu  ;  ce  qui  se  fait  à 
Edimbourg  ;  enseignement  de  l'hygiène  ;  le  problè- 
me hygiénique  ;  le  savoir,  base  des  bonnes  habi- 
tudes ;  préparation  des  maîtres. 

CHAPITRE  II.  ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  ET  SUPÉ- 
RIEUR RELATIVEMENT  À  L'ENSEIGNEMENT  INDUS- 
TRIEL ET  TECHNIQUE 124 

Section  i.    Cours  secondaires 124 

Méthodes  d'enseignement  défectueuses  ;  on  songe  peu 

aux  travailleurs  manuels. 
(i)  Méthodes  d'enseigner  les  sciences  ;  suggestions  rela- 
tives à  l'enseignement  de  la  physique  et  de  la 
chimie  dans  les  écoles  élémentaires  et  supérieures  du 
Canada  ;  pourquoi;  comment;  physique;  exem- 
ples ;  chimie  ;  exemples. 
(2)  L'enseignement  des  sciences  dans  les  écoles  secon- 
daires de  la  Prusse  ;  A — But  général  ;  B — Pro- 
gramme ;  C — Remarques  sur  la  méthode  ;  ce 
que  l'on  se  propose  dans  cet  enseignement  ;  pré- 
paration des  garçons  à  l'étude  de  n'importe  quelle 
science. 
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(3)  Préparation  préliminaire  en  mathématiques  des 
étudiants  qui  se  destinent  à  des  cours  techniques; 
préparation  antérieure  dans  les  conditions  actuel- 
les ;  coopération   des   instituteurs. 

(4)  «National  Education  Association»  ;  le  champ  de 
l'école  secondaire  ;  définitions  de  trois  types 
d'écoles. 

Section  2.     Enseignement  industriel  et  technique  dans 

LES  collèges 134 

(i)  Cours  coopératifs  à  l'Université  de  Cincinnati  ; 
plan  d'instruction  ;  plan  du  travail  pratique  ; 
travail  à  l'usine. 

(2)  Ecoles  supérieures  techniques  (collèges  techniques) 
en  Allemagne  ;  organisation  par  sections  ;  l'étu- 
diant jouit  de  la  plus  grande  liberté  ;  on  exige  une 
année  de  travail  à  l'usine  ;  trois  méthodes  paral- 
lèles ;  quelques  conclusions. 

CHAPITRE  III.  TRAVAUX  MANUELS  ;  ÉTUDE  DE  LA  NA- 
TURE ;  JARDINAGE  À  L'ÉCOLE  ;  SCIENCE  MÉNAGÈRE; 
ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL;  ENSEIGNEMENT  IN- 
DUSTRIEL ET  TECHNIQUE. ., 141 

Section  i.    Travaux  manuels — terme  compréhensif 141 

Comment  développer  les  aptitudes  de  l'élève  ;  le  but 
des  travaux  manuels  et  leur  valeur  ;  ce  que  signi- 
fie vraiment  le  travail  manuel  ;  éducation  des 
muscles;  le  travail  manuel  en  tant  que  formation 
intellectuelle  ;  au  point  de  vue  social  ;  l'éducation 
de  la  volonté  ;  la  base  d'une  carrière  industrielle  ; 
enseignement  pour  le  travail  ;  enseignement  par  le 
travail. 
Section  2.     Etude    de    la    nature  ;  jardinage    à    l'école 

et  enseignement  rural 146 

Le  jardinage  à  l'école  en  Angleterre  ;  le  jardinage  à 

l'école  dans  l'Ontario 147,       148 

Section  3.    Science  ménagère 150 

Section'^4.     Enseignement    professionnel,     enseignement 

industriel  et  technique 150 

Comment  les  vues  des  éducateurs  ont  changé  ;  le  pro- 
blème de  l'enseignement  professionnel,  par  David 
Snedden,  Ph.  D.;  le  rapport  qui  existe  entre  l'en- 
seignement professionnel  et  les  travaux  manuels  ; 
enseignement  primaire  industriel,  par  Paul  H.  Ha- 
nus  ;  Société  Nationale  pour  l'avancement  de 
l'enseignement  industriel  ;  les  vues  des  Anglais  et 
des  Canadiens  ;  conclusions  générales. 

Section  5.    La  fondation  MacDonald 155 

Objet  du  mouvement;  centres  d'enseignement  manuel; 
prix  décernés  au  grain  de  semence  ;  association 
canadienne  des  producteurs  de  grains  ;  jardins  sco- 
laires ;  écoles  rurales  consolidées  ;  l'Institut  Mac- 
Donald  ;  le  Collège  MacDonald. 
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CHAPITRE  IV.  ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECH- 
NIQUE SE  RATTACHANT  AUX  PROBLÈMES  NATIONAUX.       163 

Section  i.    L'héritage  national 163 

L'établissement  physique  des  foyers  ;  les  occupations 
exigent  des  qualités  constructives  et  conquérantes; 
l'union  des  sociétés  rurales  et  urbaines  ;  nécessité 
d'une  meilleure  instruction. 

Section  2.    Moyens  de  développement 166 

Le  Canada  est  en  arrière  de  son  siècle  ;  la  voie  du 
progrès  national  ;  héritage  de  la  liberté,  de  la 
justice  et  de  l'intelligence  ;  l'Etat  et  l'individu  ; 
l'instruction  par  le  travail  ;  les  procédés  de 
l'enseignement  ;  but  et  méthodes  pour  impliquer 
le  travail  corporel  ;  les  étapes  dans  une  expérience 
d'enseignement  ;  l'enseignement  général  est  couron- 
né par  l'enseignement  industriel. 

Section  3.    Causes  du  progrès  de  l'Allemagne 166 

Objets  et  méthodes  de  l'Allemagne  ;  l'Allemagne  au 
point  de  vue  anglais  ;  opinions  américaines; 
l'explication  d'un  Allemand  éminent. 

Section  4.    Sommaire  général 174 

Caractère  et  direction  intelligente  ;  le  problème  natio- 
nal dépend  du  problème  individuel  ;  quelques  con- 
clusions, 

CHAPITRE  V.  L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECH- 
NIQUE PAR  RAPPORT  AUX  BESOINS,  AUX  DEVOIRS  ET 
AUX  DROITS  DES  INDIVIDUS 176 

Section  i.    L'individu  dans  la  civilisation 176 

Emplois  imparfaits  ou  impropres  ;  l'espoir  de  la  civi- 
lisation ;  le  rôle  joué  par  l'industrie  ;  les  mé- 
thodes des  manufactures  limitant  le  développe- 
ment des   individus. 

Section  2.     De  la  nécessité  de  protéger  l'enseignement.       179 

Pour  empêcher  l'exploitation  du  travail  ;  le  commerce 
suit  les  méthodes  adoptées  dans  les  fabriques  ; 
l'organisation  manque  où  on  en  a  le  plus  besoin  ; 
les  fabriques  absorbent  les  filles  et  les  femmes  ;  les 
femmes  qui  travaillent  ont  besoin  d'un  entraîne- 
ment spécial. 

Section  3.    Tirer  plus  grand  parti  de  l'école 182 

Rôle  plus  étendu  de  l'école  ;  l'adaptation  aux  conditions 
nouvelles  ;  le  bien-être  personnel  et  la  propriété 
de  l'Etat  ;  quelques  conclusions. 
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CHAPITRE  VI.  DE  L'ORGANISATION  ET  DE  L'ADMINISTRA- 
TION DE  L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECH- 
NIQUE        185 

Introduction. 

Section  i.    La  pratique  dans  les  divers  pays 187 

A — En  Angleterre  ;  B — En  Allemagne  ;  les  institu- 
tions locales  et  les  autorités  centrales  ;  principes 
généraux  présidant  à  l'enseignement;  caractères 
du  système  de  Munich  ;  support  financier  ;  C — 
Aux  Etats-Unis  ;  entretien  au  frais  de  l'Etat  et  de 
la  localité  ;  caractère  de  l'autorité  administrative  ; 
déclaration  officielle  de  l'Association  Nationale 
d'Education  ;  organisation  et  administration. 

Section  2.    La    corrélation    entre    les    cours    d'études 

et  les  métiers i95 

L'expérience  de  Munich  ;  exemples  tirés  du  Massachu- 
setts ;  rapport  de  l'Association  Nationale  d'Edu- 
cation. 

Section  3.  De  l'importance  du  manuel  et  des  examens..  .  198 
Du  bon  et  du  mauvais  emploi  du  manuel  ;  manuels  de 
cours  de  correspondance  ;  valeur  de  l'effort  personnel 
de  l'élève  ;  de  l'importance  des  examens  ;  faculté 
assimilatrice  en  opposition  à  la  faculté  créatrice  ; 
l'opinion  du  Dr  Putman  ;  preuve  du  développe- 
ment intellectuel  par  le  travail  pratique. 

Section  4.    Méthodes  d'enseignement 201 

Captiver  l'intérêt  des  élèves;  vers  la  connaissance, 
l'aptitude  et  la  création  d'habitudes  ;  méthode 
de  contact. 
Peinture,  dessin  et  art  ;  tout  d'abord  précision  des 
représentations  mentales  ;  peu  de  souci  de  la 
technique  au  début  ;  c'est  une  discipline  pour  l'œil 
et  pour  la  main  ;  à  l'usage  des  tout  jeunes  enfants; 
la  peinture  considérée  au  point  de  vue  du  dessin  ; 
l'étude  des  couleurs  ;  les  bases  du  joli  dessin;  les 
rapports  du  dessin  avec  l'art  ;  la  valeur  du  mode- 
lage; artistique  seulement  si  humanistique;  Leeds: 
— Ecoles  des  arts  ;  ler  cours,  écoles  artistiques 
préparatoires; — 2ème  cours,  écoles  affiliées  des 
arts. 

Section  5.    Qualification   et  entraînement  des   profes- 
seurs techniques 217 

Extrait  du  rapport  du  Dr  Seath  ;  A — Qualifications 
des  professeurs  ;  en  Angleterre  ;  à  Barrow-in-Furness  ; 
en  Ecosse  ;  en  Allemagne;  les  cours  spéciaux; 
professeurs  brevetés  et  artisans  ;  autres  mesures 
en  Prusse  ;  aux  Etats-Unis  ;  opinion  des  dirigeants 
de  l'enseignement  technique  ;  pour  les  écoles 
rurales  ;  quelques   conclusions. 
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CHAPITRE  Ml— Suite. 

Section  6.     Edifices,    outillage,    musées    et    collections 

empruntées 221 

Les  édifices  ;  exemples  d'outillage  ;  simplicité  et  uti- 
lité ;  musées  et  collections  empruntées  à  Plauen  ; 
à   Nuremberg  ;  quelques  recommandations. 

Section  7.     Bourses  et  contributions 224 

Bourses  ;  contributions. 
Section  8.     Cours  d'études  par  correspondance  et  ins- 
tructeurs AMBULANTS 226 

Méthodes  des  écoles  de  correspondance  ;  le  faible  de 
ces  cours  est  l'indifférence  de  l'élève  de  demander 
des  renseignements  ;  recrutement  des  élèves  ; 
extrait  du  rapport  du  Dr  Seath  ;  école  industrielle 
et  technique  d'enseignement  par  correspondance; 
écoles  d'enseignement  par  correspondance  et  l'uni- 
versité du  Wisconsin  à  Madison  ;  la  division 
du  travail  d'expansion  de  l'université  ;  division 
des  études  par  correspondance  ;  cours  locaux  ;  les 
remèdes  suggérés  par  le  président  ;  le  but  de 
l'université  ;  instituteurs  ambulants  ;  quelques 
recommandations. 

Section  9.     Conclusions  et  recommandations 223 

Principes  généraux  ;  l'enseignement  rendu  efficace  par 
la  coopération  libre;  l'entente  entre  l'enseignement 
industriel  et  l'enseignement  en  général  ;  les  pro- 
fanes et  l'éducation  ;  diverses  sortes  d'écoles  et  de 
classes  ;  chances  égales  ;  fins  à  poursuivre  ; 
moyens  à  prendre  ;  le  champ  à  parcourir  ;  l'ensei- 
gnement attrayant  et  efficace  ;  moyen  de  ren- 
contrer les  besoins  individuels,  industriels  et 
nationaux  ;  sources  de  soutien  financier  ;  consi- 
dérations à  retenir  ;  subventions  de  secours  pour  . 
le  service  public  ;  caractéristiques  variables  ; 
comme  moyen  d'avoir  un  bon  gouvernement  ; 
pour  encourager  les  dépenses  locales  désirables  ; 
pour  promouvoir  l'efficacité  de  l'administration  ; 
nouvelle  exposition  de  quelques  principes;  manière 
de  procéder  dans  les  différentes  localités. 

CHAPITRE  VII.  POLITIQUE  FÉDÉRALE  DE  DÉVELOPPEMENT.       247 

Section  i.     Dispositions    précises     pour    l'enseignement 

industriel  et  technique .       247 

Comment  tirer  le  meilleur  parti  des  dispositions  exis- 
tantes. 

Pour  ceux  qui  doivent  continuer  à  fréquenter  V école  dans 
les  villes  : — Division  I — Classes  ou  écoles  inter- 
médiaires industrielles  ;  où  les  produits  sont  vendus  ; 
Division  II — Classes  ou  écoles  techniques  coor- 
données ;  Division  III — Ecoles  supérieures 
techniques  ;  Division  IV — Ecoles  d'apprentis  ; 
Division  V — Instituts  industriels  et  techniques; 
Division  VI — Collèges  techniques,  d'économie  do- 
mestique et  des  beaux-arts. 
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Pour  ceux  qui  se  sont  déjà  mis  au  travail  dans  les  villes  : 
Division  I — Classes  ou  écoles  de  perfectionnement  ; 
(i)  Général;  (2)  Industriel  et  technique;  (3)  Com- 
mercial ;  (4)  Art  ménager.  Division  II — Classes 
ou  écoles  techniques  coordonnées.  Division  III — 
Classes  ou  écoles  techniques  intermédiaires;  pour 
femmes  également  ;  Division  IV — Ecoles  d'ap- 
prentis dans  les  ateliers.  Division  V — Instituts 
industriels  et  techniques.  Division  VI — Confé- 
rences et  cours  de  correspondance. 

Pour  les  régions  rurales  : — Division  I — Classes  ou  écoles 
rurales  intermédiaires  ;  Division  II — Ecoles  supé- 
rieures rurales  ;  Division  III — Instructeurs  agri- 
coles de  district  ou  de  comtés  résidents  ou  de 
passage  ;  Division  IV — Instructrices  d'économie 
domestique,  soit  résidantes  ou  de  passage; 
Division  V — Ecoles  agricoles  et  ménagères  de 
comtés  ou  de  districts  ;  Division  VI — Ecoles  d'ensei- 
gnement social  pour  les  jeunes  gens  ;  Division 
VII — Ecoles  d'apprentis  agricoles  ;  Fermes-écoles  ; 
Division  VIII — Collèges  d'agriculture  et  d'écono- 
mie domestique  ;  Division  IX — Cours  par  corres- 
pondance. 

Section  2.    Autorités   de   développement   régionales   et 

provinciales 27i 

Considérations  générales  ;  les  recommandations  de  la 
Commission  : — I — Conseils  locaux  de  développe- 
ment industriel  urbain  ;  II — Conseils  locaux  de 
développement  rural  ;  III — Conseils  de  développe- 
ment provinciaux  ;  IV — Commissions  provinciales 
de  développement. 
Section  3.     Corps  et  fonds  de  développement  fédéral.  . .       276 

V — Conférence  de  développement  de  la  Puissance  ; 
VII — Commission  de  développement  de  la  Puis- 
sance; fonds  de  développement  de  la  Puissance  ; 
sommaire  des  usages  du  fonds. 

CHAPITRE  VIII.  L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECH- 
NIQUE PAR  RAPPORT  AUX  APPRENTIS,  CONTREMAITRES 
ET   CHEFS   D'ATELIERS 281 

Section  i.    Apprentis 281 

L'apprentissage  disparaît;  l'atelier  et  l'école  ont  besoin 
l'un  de  l'autre  ;  l'école  doit  suppléer  à  l'atelier  ; 
les  conditions  essentielles  du  progrès  en  efficacité  ; 
Association  Nationale  d'Education  ;  le  vaste  but 
de  l'école  ;  l'apprentissage  en  Allemagne  ;  les  asso- 
ciations industrielles  en  Allemagne  ;  les  associa- 
tions industrielles  et  les  écoles  ;  premiers  essais 
des  écoles  de  perfectionnement  ;  la  loi  des  appren- 
tissages. 
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CHAPITRE  MUl—Suite. 

Section  2.    Contremaîtres  et  chefs 287 

Des  divers  pouvoirs  de  production  ;  tendance  à  quit- 
ter le  travail  manuel  ;  qualités  requises  d'un  con- 
tremaître ;  entraînement  des  maîtres-ouvriers  ; 
l'opinion  du  Docteur  Hermann  Schneider  ;  le 
chef  ;  l'éducation  et  le  chef  ;  l'éducation  des  chefs; 
l'école  pour  les  contremaîtres  à  l'institut  de  techno- 
logie du  Massachusetts  ;  les  cours  d'instruction  ; 
cours  de  première  année  ;  deuxième  année  du 
cours  mécanique;  deuxième  année  du  cours  d'élec- 
tricité. 
CHAPITRE  IX.     L'ÉDUCATION  DES  POPULATIONS  RURALES.      294 

Introduction  ;  les  qualités  de  l'agriculture  et  de  la  vie 
rurale  ;  l'éducation  par  soi-même  ;  Commission  de 
la  vie  rurale  aux  Etats-Unis  ;  nouvelle  utilisation 
du  travail  à  domicile  ;  les  jardins  scolaires  pour  les 
plus  jeunes  élèves;  les  coordinations  entre  la  ferme, 
la  maison  et  l'école  ;  le  professeur  devrait  être 
permanent  ;  les  salaires  et  les  résidences  ;  d'autres 
intérêts  doivent  être  pris  en  considération  ;  les 
bénéfices  de  la  coopération  ;  les  différentes  sortes  de 
classifications  ;  ce  que  la  Commissiqn  recommand 
pour  le  Canada. 
Section  i  .    Des  écoles  rurales  élémentaires 300 

Introduction  ;  quelques  méthodes  et  principes  recom- 
mandés en  Angleterre  ;  l'anglais,  l'arithmétique, 
la  géographie,  l'histoire,  l'étude  de  la  nature  ; 
les  jardins  d'écoles  ;  l'apiculture  et  l'aviculture. 

Une  école  dans  le  Northumberland  : — Leçons  de  vie 
rurale  ;  extraits  des  rapports  de  l'inspecteur  de 
Sa  Majesté  ;  le  jardin  de  l'école. 

L'école  Sompting  dans  le  Sussex  : — Perception  et 
expression  ;  on  peut  y  arriver  dans  n'importe 
quelle  école  de  village  ;  activité  et  bonheur  ; 
expression  personnelle  ;  histoire  ;  étude  de  la  nature  ; 
dessin  ;  le  sentier  du  vrai  progrès. 

Un  moyen  d'unir  l'école  et  le  chez-soi  : — Comment 
cela  est  venu  ;  professeurs  non  professionnels  ; 
école  de  Spring- Valley  ;  examinée  par  les  surin- 
tendants de  l'école  de  comté  ;  témoignage  des 
parents;  témoignage  du  professeur;  l'école  d'On- 
tario; l'opinion  de  M.  Alderman. 

L'agriculture  dans  les  écoles  d'Ontario  ;  de  nos  jours  ; 
l'union  agricole  et  expérimentale  d'Ontario  ;  circu- 
laires relativement  aux  jardins  d'écoles;  la  centra- 
lisation de  l'enseignement  rural  ;  la  centralisation 
des  écoles  au  Canada  ;  Ontario,  Ile-du-Prince- 
Edouard,  Nouveau-Brunswick,  Québec,  Manitoba, 
Nouvelle-Ecosse. 
Section  2.     Ecoles  du  soir  pendant  l'hiver 323 

Wurtemberg  ;  Angleterre. 
Section  3.     Modes  d'enseignement  en  europe 324 
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CHAPITRE  I:  INSTRUCTION  ELEMENTAIRE 
DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L'ENSEIGNE- 
MENT TECHNIQUE   ET   INDUSTRIEL. 

SECTION  I:   INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE  EN  GÉNÉRAL. 

L'opinion  générale,  telle  qu'exprimée  par  la  Commission,  est  que  l'instruction 
élémentaire  au  Canada  prépare  suffisamment  pour  donner  accès  aux  écoles  secon- 
daires, mais  que  cela  ne  donne  pas  la  sorte  d'enseignement  ou  de  connaissance 
que  devraient  posséder  ceux  qui  quittent  l'école  à  l'âge  de  14  ans  ou  environ, 
et  qui  commencent  à  se  livrer  à  des  occupations  industrielles,  agricoles  ou  domes- 
tiques. Des  changements  considérables  ont  été  introduits  depuis  quelques 
années  pour  donner  à  ces  élèves  une  préparation  plus  spécifique  à  la  carrière  à 
laquelle  ils  se  livrent.  L'enseignement  manuel  a  été  introduit  en  partie  en 
ayant  cet  objet  en  vue  et  en  partie  pour  ses  influences  éducatrices  sur  les  facultés 
générales  des  élèves.  La  science  domestique  trouve  une  place  sur  le  programme 
surtout  pour  sa  valeur  pratique;  les  jardins  d'enfance  ont  été  inaugurés  et  l'étude 
de  la  nature  a  été  développée  particulièrement  afin  de  cultiver  les  pouvoirs 
d'observation  et  augmenter  les  connaissances  des  enfants  touchant  les  choses  de 
la  nature  qui  sont  les  plus  rapprochées  d'eux  et  dans  leur  rayon  immédiat  d'ob- 
servation. 

Enseignement  professionnel  préparatoire. 

Tout  récemment,  en  plusieurs  autres  pays,  les  activités  des  enfants  depuis  un 
an  ou  deux  à  l'école  ont  donné  une  préparation  définie  pour  les  vocations  qu'ils 
sont  appelés  à  remplir.  Depuis  longtemps  déjà  les  seules  vocations  auxquelles 
les  écoles  préparaient  intentionnellement  et  définitivement  étaient  celle  des  hautes 
professions.  Maintemant,  dans  les  écoles  publiques  élémentaires,  en  Angle- 
terre, en  Ecosse,  en  France,  aux  Etats-Unis  et  ailleurs,  les  enfants  travaillent  à 
l'école  avec  des  matériaux  et  des  outils  à  partir  de  12  ans  et  au  delà,  avec  le 
dessein  bien  défini  de  leur  donner  une  préparation  industrielle  et  technique 
pour  les  occupations  qu'ils  doivent  suivre.  Cette  instruction  est  coordonnée 
de  près  avec  la  partie  littéraire  de  leurs  études  chaque  fois  que  la  chose  peut-être 
praticable  et  à  l'avantage  de  l'élève. 

A  Londres,  et  ailleurs  en  Angleterre,  à  l'âge  de  1 1  à  12  ans,  les  enfants  dont  les 
parents  le  désirent  peuvent  recevoir  l'enseignement  durant  2  ou  4  ans  dans  les 
écoles  avec  ce  qu'on  appelle  une  base  industrielle,  ou  une  base  commerciale 
ou  domestique.  En  d'autres  endroits,  cela  s'appelle  une  instruction  supplé- 
mentaire, ou  préparant  aux  métiers.  L'objet  en  vue  est  de  combiner  avec  le 
travail  de  l'école  élémentaire  telles  séries  d'expériences  qui  pourront  mettre 
les  enfants,  en  quittant  l'école,  en  état  d'aborder  leurs  occupations  avec  autant 
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de  préparation  que  la  chose  sera  praticable,  tout  en  ayant  égard  aux  conditions 
d'âge,  de  force  ou  d'aptitudes. 

La  base  industrielle  signifie  que  les  cours  donnent  aux  élèves  la  sorte  d'expé- 
rience qui  pourra  éveiller  leur  intérêt  dans  les  industries  et  leurs  procédés  et 
produits,  et  augmenter  leurs  connaissances  sur  ces  sujets.  Les  cours  sont  disposés 
de  façon  à  développer  leurs  aptitudes  et  leurs  connaissances  par  des  pratiques  de 
travail  se  rapprochant  le  plus  près  possible  de  celles  des  industries  elles-mêmes. 

Quelques  Conclusions. 

D'après  les  témoignages  reçus,  il  paraît  très  désirable,  dans  l'intérêt  de 
l'efficacité  professionnelle: 

Que  tous  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  reçoivent  les  avantages  d'une 
instruction  générale  élémentaire,  à  venir  au  moins  jusqu'aux  degrés  auxquels 
pourvoit  le  système  scolaire  de  l'endroit  ou  de  la  province  où  ils  vivent; 

Que  l'expérience  de  l'école  devrait  tendre  plus  directement  à  inculquer  et 
conserver  l'amour  d'un  travail  productif,  constructif  et  conservatif. 

Qu'après  l'âge  de  12  ans,  pour  les  enfants  qui,  d'après  le  désir  des  parents, 
doivent  suivre  des  occupations  manuelles,  les  différents  cours,  les  méthodes 
d'instruction  et  l'expérience  acquise  par  le  travail  à  l'école,  devraient  avoir  le 
plus  de  similitude  possible  avec  les  occupations  productives,  constructives  et 
conservatives  que  les  enfants  doivent  suivre  après  leur  sortie  de  l'école. 

La  Commission  est  aussi  d'avis: 

Que  les  avantages  d'une  semblable  éducation  professionnelle  préparatoire  se 
manifesteraient  (a)  par  l'intérêt  éveillé  pour  les  occupations  manuelles;  (b)  par  la 
découverte,  grâce  à  l'expérience  acquise  dans  les  écoles  par  les  élèves,  et  par  les 
maîtres  et  les  parents,  de  l'orientation  des  habiletés  et  des  aptitudes;  et  (c)  par 
les  goûts  et  les  préférences  ainsi  développés  portant  les  enfants  à  suivre  les 
occupations  expertes  auxquelles  ils  sont  aptes; 

Que  d'autres  avantages  s'ensuivraient,  parce  que  l'intérêt  que  cette  forme 
d'enseignement  éveillerait  chez  les  enfants  les  disposerait  à  s'instruire  derechef 
après  qu'ils  ont  commencé  à  travailler,  et  les  porterait  à  se  tenir  en  contact 
avec  tout  effort  éducationnel  sous  quelque  forme  que  ce  soit: 

Que  le  temps  et  l'attention  consacrés  à  ce  travail  préparatoire  n'empêche 
en  rien  les  prog^-ès  en  enseignement  général  d'une  nature  culturale. 


SECTION   2:     ENSEIGNEMENT   ÉLÉMENTAIRE   POUR 
EFFICACITÉ  PROFESSIONNELLE. 

Considérations  importantes. 

La  sorte  et  la  durée  d'enseignement  industriel  et  technique  qu'un 
particulier  peut  s'assimiler  avec  profit  sont  déterminées  dans  une  grande 
mesure  par  l'enseignement  général  reçu  auparavant.  Par  enseignement  général 
on  entend  ici  les  études  formelles  en  lecture,  écriture,  dessin  et  arithmétique, 
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ainsi  que  l'expérience  acquise  par  association  avec  d'autres  au  travail,  en  recréa- 
tion ou  dans  les  rapports  sociaux,  qui  ont  développé  les  pouvoirs  de  l'esprit  et 
du  corps  et  ont  fourni  les  connaissances  possédées  par  l'individu. 

Ceux  qui  possèdent  cet  enseignement  général  seront  mieux  en  mesure  d'assurer 
leur  efficacité  future  dans  les  professions  qu'ils  embrasseront  en  ayant  toujours 
en  vue  les  propositions  suivantes  : 

I.  Il  est  important  que  la  santé  soit  conservée  et  protégée. 

II.  Il  est  important  que  les  pouvoirs  du  corps  et  de  l'esprit  se  développent 
de  façon  harmonieuse. 

III.  Il  est  important  que  les  sens,  c'est-à-dire  les  voies  par  lesquelles  se  trans- 
mettent les  premières  impressions,  soient  développés. 

IV.  Il  est  important  que  l'habileté  et  le  désir  de  travailler  et  de  se  récréer  avec 
plaisir,  intelligence,  profit  et  énergie  soient  développés. 

V.  Il  est  important  que  de  bonnes  habitudes  soient  formées,  particulièrement 
celles  d'obéissance,  de  courtoisie,  de  diligence  et  de  perfection. 

VI.  Il  est  important  que  des  règlements  de  conduite  et  de  caractère  soient 
maintenus  et  que  l'on  ait  toujours  en  vue  un  idéal  élevé. 

Les  écoles  du  Canada  font  beaucoup  pour  tout  cela,  mais  afin  que  les  élèves 
puissent  être  prêts  à  profiter  dans  la  plus  grande  mesure  de  l'enseignement 
industriel  et  technique,  les  renseignements  communiqués  à  la  Commission  nous 
portent  à  émettre  les  avis  suivants  en  matière  d'enseignement  général  élémen- 
taire, et  pour  son  amélioration,  son  extension  et  ses  progrès. 

I.  Entraînement  des  sens  et  des  muscles. 

Des  dispositions  devront  être  prises  dès  l'origine  pour  des  séries  d'expé- 
riences ayant  pour  objet  l'entraînement  des  sens  et  des  muscles,  suivant  les 
méthodes  Kintergarten  et  Montessori,  accompagnées  dans  tous  les  grades 
élémentaires  d'un  travail  constructif  et  de  l'enseignement  du  dessin.  Toute 
tâche  ayant  une  signification  qui  fait  appel  aux  élèves  fournit  des  leçons  bien  plus 
profitables  que  de  simples  exercices  ne  demandant  aucun  effort  volontaire  et 
prémédité.     Le  travail  devrait  être  disposé  de  façon  à  assurer  l'entraînement: — 

Du  sens  de  vision,  de  façon  à  distinguer  de  près  les  formes  et  les  grandeurs, 
et  les  nuances  des  couleurs; 

Du  sens  du  toucher,  pour  les  distinctions  de  températures  et  de  poids; 

Du  sens  de  l'ouïe,  pour  la  distinction  rapide  et  précise  des  sons; 

Des  muscles,  par  de  tels  mouvements  conscients  et  déterminés  des  bras,  des 
mains  et  des  doigts,  en  coordination  avec  l'œil  et  aussi  les  yeux  bandés,  qui 
pourront  développer  ce  que  nous  appellerions  l'aptitude  et  la  mémoire 
musculaire. 

IL  Exercices  plus  nombreux  et  meilleur  dessin. 

Il  faut  que  dans  toutes  les  écoles  il  y  ait  des  exercices  de  dessin.  Presque 
tous  les  enfants,  à  partir  de  l'âge  de  cinq  ans,  ont  le  désir  de  faire  des  ''Images". 
On  devra  les  encourage  et  les  porter  à  représenter  leurs  impressions  et  leurs 
pensées  (images  mentales)  par  la  forme  et  la  couleur.     Tout  cela  porte  à  des 
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habitudes  d'observation  de  quoi  que  ce  soit  qu'on  veut  étudier.  La  nature 
fournit  pour  cela  les  meilleurs  sujets,  puis  viennent  ensuite  les  objets  d'usage 
courant.  De  simples  copies  d'après  modèles,  avant  qu'on  ait  acquis  quelque 
facilité  à  représenter  les  formes  et  les  couleurs,  me  paraissent  être  une  perte  de 
temps.  Le  maître  peut  rendre  plus  de  services  en  suggérant  ce  qu'il  faut  faire, 
et  en  engageant  l'élève  à  comparer  critiquement  son  dessin  avec  ce  qu'il  veut 
représenter. 

II L  Plus  de  culture  physique. 

La  culture  physique,  en  coordination  avec  l'entraînement  des  sens  et  des 
muscles,  devrait  faire  partie  de  l'enseignement  général  dans  toutes  les  écoles. 
Les  séries  d'expériences  devraient  se  faire  en  ayant  égard  à  la  conservation  de 
la  santé,  à  la  gaieté  provoquée  par  la  récréation,  et  au  développement 
ha^'monieux  des  forces  de  l'enfant  par  le  contrôle  bien  dirigé  et  volontaire  du 
corps  en  mouvement,  au  repos,  dans  l'action,  au  travail  et  au  jeu. 

IV.  Etude  de  la  nature  et  enseignement  expérimental. 

L'étude  de  la  nature,  en  commençant  par  l'observation,  la  con^,idération  et 
l'enregistrement  des  phénomènes  ordinaires,  surtout  ceux  du  dehors,  condait 
naturellement  aux  sciences  qu.-  Ton  nomme  biologie,  chimie  et  pn37sique.  Un 
simple  laboratoire  devient  alors  nécessaiie.  Il  n'est  pas  besoin  qu'il  soit  très 
au  complet.  L'étude  systématique,  par  les  méthodes  d'un  laboratoire  expéri- 
mental, serait  avantageuse,  soit  que  l'élève  doive  se  mettre  directement  au  travail 
après  avoir  quitté  l'école  expérimentale,  ou  aller  à  une  école  secondaire,  ou  peut- 
être  plus  tard  à  un  .-ollè^.e. 

V.  Enseignement  professionnel  préparatoire. 

Il  devrait  y  avoir  des  différences  dans  l'enseignement  et  les  activités  des 
élèves  après  ii  ou  12  ans,  en  ayant  dûment  égard  aux  occupations  qu'ils 
suivront  probablement.  Les  séries  d'expériences  à  l'école  peuvent  être 
entièrement  éducationelles,  et  en  même  temps  préparer  les  élèves  aux  opérations 
et  procédés  qui  sont  communs  aux  groupes  des  vocations  fondamentales, 
telles  que  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  les  travaux  du  ménage  et  les 
professions.  Les  matériaux  employés  seront  principalement  le  sol,  les  plantes, 
l'argile,  le  papier,  le  bois,  les  matières  textiles,  les  métaux,  le  cuir  et  les  substan- 
ces alimentaires. 

VI.  Exercices  de  chant. 

Le  bon  chant  dans  les  classes,  et  en  chœur,  devrait  être  encouragé  comme 
moyen  de  cultiver  l'esprit  patriotique  et  le  contrôle  de  l'expression  des  émotions. 
Il  faut  aussi  avec  le  chant  des  récréations  fréquentes  durant  chaque  jour  scolaire. 
De  trois  à  cinq  minutes  suffiront  quand  les  leçons  sont  changées.  La  culture 
du  goût  de  la  bonne  musique  et  le  développement  de  l'art  de  bien  chanter  s'en- 
suivront  naturellement. 
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Les  chants  caltivant  l'esprit  d'enthousiasme  offrent  beaucoup  d'avantages 
quand  ils  sont  pratiqués  à  de  fréquentes  intervalles  en  classe  et  en  masse.  Les 
périodes  d'immobilité  et  de  silence  prévsentent  aussi  des  avantages.  Mais  peu, 
d'écoles,  en  dehors  de  celles  de  l'Allemagne  et  du  Danemark,  ont  appris  la  valeur 
de  ces  expériences  alternatives  comme  préparation  à  une  réceptivité  rapide  et 
claire  et  à  des  pouvoirs  d'expression  conséquemment  lucides  et  compétents.. 

VIL   La  récréation  et  les  jeux. 

Des  jeux  bien  organisés  et  dirigés  devraient  toujours  faire  régulièrement 
partie  du  cours  d'enseignement.  Une  certaine  attention  devra  être  donnée  à 
ces  formes  de  récréation  et  de  jeux  qui  pourront  être  continuées  par  les  élèves 
et  suivies  avec  plaisir  et  profit  quand  ils  seront  devenus  adultes. 

Allégement  de  l'horaire. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  tout  cela  n'implique  nullement  l'introduction 
d'aucun  nouveau  sujet  dans  le  programme  des  études.  Il  est  évident  qu'il  faut 
alléger  l'horaire  de  la  pression  due  à  une  multiplicité  de  matières  distinctes.  Le 
travail  de  l'école  devrait  graduellement  porter  de  moins  en  moins  sur  les  matières 
mêmes,  et  de  plus  en  plus  sur  les  occupations,  projets  et  intérêts,  chacun  des- 
quels formerait  un  centre  pour  l'étude  corrélative  de  divers  sujets  tels  que  la 
lecture,  la  composition,  l'arithmétique,  l'écriture  et  le  dessin. 

La  formation  des  habitudes.' 

Le  progrès  éducationnel  tendant  à  l'efficacité  de  la  main-d'œuvre  est  réalisé 
quand  les  élèves  individuels  prennent  l'habitude  de  traiter  chaque  leçon,  quand 
cela  est  praticable,  comme  un  cycle  d'activités  comprenant: 

L'attention  et  l'application,  c'est-à-dire  la  réaction  avec  un  objet  en  vue, 
vers  des  choses,  des  forces  et  des  pensées  matérielles; 

L'observation  attentive  et,  à  l'aide  de.,  connaissances  déjà  pos.édées  et  par 
expérience  ou  inférence,  l'emploi  d'impressions  obtenues  pour  former  de  nouvelles 
idées  o:.i  de  nouveaux  concepts; 

La  réflexion  portant  sur  l'augmentation  du  contenu  de  l'esprit  en  tenant 
les  idées  en  relation  les  unes  avec  les  autres  et  en  préparant  des  expressions 
corrélatives  subséquentes; 

L'expression  des  pensées,  des  sentiments  et  des  objets  sous  diverses  formes, 
telles  que  le  langage,  le  dessin,  l'écriture,  le  modelage,  la  peinture,  le  théâtre, 
le  chant,  etc. 

L'application  des  connaissances  ainsi  acquises  à  de  nouveaux  cas  et  le 
raisonnement  pour  former  des  conclusions  sur  des  principes  généraux,  s'assurant 
par  là  même  de  nouveaux  pouvoirs  et  de  nouvelles  aptitudes  pour  la  réaction, 
l'observation,  la  réflexion  et  l'expression. 

L'impression  et  l'expression  ont  une  relation  réciproque,  la  permanence 
de  l'impression  dépendant  de  l'intérêt  pris  à  l'expression,  et  la  vérité  de  l'exprès- 
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sion  dépendant  de  la  clarté  de  l'impression.  La  valeur  éducationnelle  des 
deux  est  l'étendue  à  laquelle  ils  forment  des  habitudes  pouvant  servir  pour  les 
besoins  pratiques  de  la  vie  quotidienne. 

Les  procédés  indiqués  dans  les  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  entière- 
ment séparables  les  uns  des  autres.  Cetie  forme  .\st  employée  pour  rendre 
les  explications  plus  commodes.  Le  point  impo-tant  est  que  la  leçon  oa  les 
leçons,  qui  constituent  un  projet  ou  une  occupation  d'ordre  éducationnel,  ne 
devront  pas  s'arrêter  court  f  uand  on  sera  arrivé  au  plein  cycle  de  l'expérience 
en  observation,  réflexion,  expression  et  raisonnement  tendant  aux  conclusions 
déjà  indiquées.  Un  semblable  emploi  des  choses  dont  on  a  fait  l'acquisition 
au  cours  das  leçons  aura  naturellement  pour  conséquence  que  ces  manières  de 
procéder  se  porteront  vers  d'autres  activités.  C'est  pourquoi  nous  devons 
raisonnablement  demander  la  formation  d'habitudes  telles  que: — 

Le  soin  dû  la  personne  et  des  choses,  en  ayant  toujours  en  \^ue  de  diminuer 
la  perte  de  temps,  de  forces  et  de  matériaux: 

La  coopération  avec  d'autres  afin  de  donner  expression  objective  aux  con- 
ceptions intérieures  en  travaillant,  en  jouant  et  en  vivant. 

Etudes  biologiques  et  sociales. 

L'instruction  étant  maintenant  reconnue  comme  ayant  deux  fonctions 
principales,  l'une  biologique  et  l'autre  sociale,  les  individus  se  trouveront 
sans  doute  mieux  d'exercer  ces  deux  fonctions  concurremment,  au  lieu  de  les 
séparer  en  portant  l'attention  sur  des  phases  successives.  C'est  au  maître  à 
décider  s'il  lui  faut  appuyer  sur  l'une  plutôt  que  sur  l'autre  à  différents  inter- 
valles durant  la  période  d'instruction.  L'instruction  étant  destinée  aux  individus 
qui  vivent  dans  un  monde  de  choses  (animées  et  inanimées),  de  forces  (person- 
nelles et  externes),  d'idées  et  d'émotions,  son  but  doit  être  d'indiquer  comment  on 
peut  mener  une  vie  utile  et  heureuse  par  des  méthodes  qui  reconnaissent  tous  ces 
facteurs  à  chaque  période  de  progrès  éducationnel. 

En  ayant  égard  au  fait  que  toute  l'instruction  est  pour  la  vie,  et  que  l'occu- 
pation absorbe  une  grande  partie  de  la  force  et  du  temps  de  la  vie,  il  semble 
éminemment  désirable  que  l'instruction  à  l'école  ou  ailleurs  doive  préparer  pour 
l'occupation  en  faisant  participer  les  élèves  de  plus  de  I2  ans  aux  activités  de 
quelque  occupation  fondamentable,  tout  en  recevant  l'instruction  intellectuelle. 

Autres  conclusions. 

La  Commission  est  d'avis — 

(i)  Que  l'instruction  devrait  avoir  égard  au  développement  des  pouvoirs 
du  corps  et  de  l'esprit  concurremment,  et  qu'elle  devrait  aussi  avoir  égard  à  la 
préparation  de  l'élève  pour  la  vie  active,  comme  individu,  comme  travailleur, 
comme  citoyen    et  comme  membre  de  la  race  ; 

(2)  Que  l'instruction  devrait  être  telle  qu'elle  puisse  faire  face  aux  besoins 
provenant  de  changements  dans  la  nature  et  les  méthodes  d'occupations,  la  ma- 
nière de  vivre  et  l'organisation  de  la  société; 
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(3)  Q^^  les  institutions  existantes,  dans  la  mesure  où  elles  sont  nécessaires, 
devraient  être  modifiées  ou  remaniées,  et  être  agrémentées  de  nouveaux  cours 
d'études  ou  de  nouveaux  programmes; 

(4)  Que  la  préparation  des  maîtres  pour  les  nouvelles  ou  différentes  sortes 
d'instructions  est  une  nécessité  et  un  devoir  qui  s'impose,  afin  qu'ils  puissent 
être  en  mesure  d'exercer  leur  fonctions  avec  profits; 

(5)  Que  ces  améliorations,  développements,  agrandissements  et  enrichisse- 
ments, qui  viennent  d'être  indiqués,  devraient  avoir  pour  résultat  que  ces  expé- 
riences scolaires  soient  une  préparation  suffisante  pour  débuter  dans  la  vie  active 
et  pour  aborder  l'enseignement  industriel  et  technique;  et  que,  sans  cette  prépa- 
ration, aucun  système  d'enseignement  industriel  et  technique  ne  saurait,  de 
façon  appréciable,  être  couronné  d'un  succès  permanent. 

Quelques  recommandations. 

La  Commission  est  d'avis  que  l'enseignement  du  dessin,  des  exercices  ma- 
nuels, de  l'étude  de  la  nature,  de  la  science  expérimentale,  et  de  l'enseigne- 
ment professionnel  préparatoire  (y  compris  la  science  de  l'économie  domestique 
ou  des  soins  du  ménage)  dans  les  écoles  élémentaires,  sont  d'une  grande  impor- 
tance et  valeur,  et  qu'on  y  devrait  pourvoir  d'une  manière  générale. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  du  maintien  de  ces  diverses  branches  dans  les 
écoles  élémentaires,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  des  maîtres  qui  aient  eux-mêmes  passé, 
quand  ils  étaient  à  l'école,  par  ce  cours  préparatoire,  et  ayant  en  vue  qu'on  ne 
prévoyait  pas  que  ces  méthodes  scolaires  feraient  partie  de  l'enseignement 
public  à  l'époque  de  la  confédération,  quand  les  provinces  ont  accepté  la  respon- 
sabilité d'adopter  des  mesures  pour  le  maintien  et  le  contrôle  de  l'éducation 
dans  leurs  limites  respectives,  la  Commission  croit  devoir  recommander  qu'il 
soit  créé  un  fonds  sur  lequel  on  prélèvera  les  paiements  qui  devront  être  faits 
aux  gouvernements  provinciaux  durant  une  période  de  dix  ans. 

La  Commission  suggère  de  doter  ce  fonds  d'au  moins  $350,000  par  année 
durant  dix  ans,  en  prélevant  l'argent  sur  un  don  du  Parlement  du  Dominion;  et 
que  ce  fonds  soit  divisé  en  neuf  parties,  au  prorata  de  la  population  dans  chacune 
des  neuf  provinces,  suivant  qu'il  apparaît  au  dernier  recensement,  et  alloué  à 
chaque  province  suivant  ce  prorata. 

La  Commission  émet  aussi  l'avis  qu'il  soit  payé  à  chaque  province,  sur  ce 
dit  fonds  (si  et  quand  le  montant  à  son  crédit  est  suffisant  pour  cela),  une  somme 
ne  dépassant  pas  75%  du  montant  que  la  dite  province  a  payé,  durant  l'exercice 
immédiatement  précédent,  pour  le  développement  de  l'étude  du  dessin,  des 
exercices  manuels,  de  l'étude  de  la  nature,  de  la  science  expérimentale  et 
de  l'enseignement  professionnel  préparatoire,  y  compris  la  science  de  l'éco- 
nomie domestique  ou  du  ménage,  mais  exclusion  faite  de  ce  qui  concerne  les 
constructions. 

La  Commission  serait  portée  à  croire  qu'un  certificat  du  chef  de  l'Instruction 
Publique  de  toute  province,  indiquant  en  détail  les  endroits,  le  travail  fait  et  les 
sommes  payées  par  la  province  pour  le  développement  de  ces  différentes  branches 
d'instruction,  devrait  être  considéré  comme  étant  une  preuve  satisfaisante  du 
montant  gagné  par  la  dite  province. 
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Toute  partie  du  fonds  alloué  à  une  province  qui  pourrait  rester  impayée 
ou  non  gagnée  à  l'expiration  de  tout  exercice  devrait  être  repbrtée  en 
compte  et  rester  dans  le  fonds  de  la  dite  province  jusqu'à  ce  que  celle-ci  y  ait  droit. 

SECTION    3:    COURS   INDUSTRIEL   PRÉPARATOIRE 
DANS  LES  ÉCOLES  ÉLÉMENTAIRES. 

En  bon  nombre  d'endroits  qui  ont  été  visités,  le  comité  local  ou  l'autre 
corps  représentatif,  auquel  la  Commission  était  redevable  de  l'occasion  qui  lui 
était  offerte  de  connaître  ce  qui  en  était  de  la  marche  de  l'enseignement  industriel 
et  technique,  conduisit  d'abord  la  Commission  à  une  école  élémentaire  afin  de  lui 
montrer  le  caractère  des  travaux  manuels  qui  s'y  faisaient.  Cela  se  rencontrait 
plus  généralement  en  Europe  qu'au  Canada.  De  ces  expériences  est  résultée  la 
conviction  qu'un  rapport  sur  l'enseignement  industriel  et  technique  ne  pourrait 
pas  être  censé  représenter  ce  qui  se  faisait  à  moins  de  comprendre  un  résumé 
concernant  les  cours  professionels  et  industriels  préparatoires  de  l'enseigne- 
ment élémentaire.  C'est  pourquoi  nous  donnons  ici  quelques  dérails  sur  les 
développements  récents  de  ces  parties  de  l'enseignement  élémentaires  en  Angle- 
terre, en  Ecosse,  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne  et  en  France. 


(i)COMITÉ  CONSULTATIF  DU  CONSEIL  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
(ANGLETERRE  ET  PAYS  DE  GALLES). 

Le  Comité  Consultatif  a  été  créé  parla  loi  de  1899,  qui  autorisait  la  Couronne  à  nommer  un 
comité,  dont  les  deux  tiers  représentent  les  universités  et  les  autres  corps  intéressés  dans  les 
choses  d'éducation,  afin  de  dresser  des  règlements  pour  l'enregistrement  des  instituteurs  et  de  co- 
opérer avec  le  Conseil  d'Instruction  Publique  au  sujet  des  choses  qui  lui  sont  référées.  Ce 
comité  comprend  21  membres  nommés  par  la  Couronne  sur  recommandation  du  président  du 
Conseil  d'Instruction,  et  dont  le  terme  d'office  est  de  six  ans,  un  tiers  des  membres  se  retirant 
tous  les  deux  ans. 

Les  considérations  suivantes  sont  extraites  du  Report  of  the  Consultative 
Committee  on  Attendance,  Compulsory  or  Otherwise,  at  Continuation  Shools 
(1909). 

«Le  comité  est  d'avis  qu'il  importe,  pour  la  considération  du  problème  des 
écoles  de  perfectionnement,  qu'une  certaine  attention  soit  donnée  à  l'enseigne- 
ment et  à  l'entraînement  donné  dans  les  externats.  L'externat  et  l'école  de 
perfectionnement  sont  des  parties  intégrantes  d'un  tout,  et  il  est  inutile  de 
discuter  les  possibilités  de  l'une  sans  considérer  celle  de  l'autre.  L'école  de 
perfectionnement  s'alimente  des  matières  préparées  à  l'externat.  Son  programme, 
ses  méthodes  d'enseignement  doivent  être  un  développement  naturel  de  l'externat. 

«Même  ce  qu'ils  ont  appris  est  souvent  d'un  caractère  académique 
plutôt  que  pratique,  et  si,  comme  il  arrive  souvent,  ils  se  mettent  immédiatement  à 
un  travail  ne  demandant  aucune  habileté,  et  n'ont  pas  l'occasion  d'appliquer  ni 
de  fixer  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises,  ils  oublient  bientôt  même  le  peu 
qu'ils  auront  appris. 
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«L'exposition,  maintenant  souvent  donnée  en  excès,  serait  remplacée  en 
parties  par  un  travail  constructif,  et  le  développement  conséquent  des  pouvoirs 
individuels  de  chaque  enfant  le  porterait  à  désirer  que  le  temps  qu'il  passe  à 
l'école  dure  le  plus  longtemps  possible. 

((Mais  si  l'on  croit  que  dans  certaines  limites  d'âge  le  développement  du 
cerveau  de  l'enfant  est  mieux  obtenu  si  ses  mains  sont  mises  en  jeu  au  lieu  de  se 
borner  entièrement  à  l'instruction  par  le  livre — et  le  comité  est  fortement  de  cet 
avis — alors  un  examen  de  ce  qui  se  fait  dans  les  écoles  élémentaires  montre 
combien  nous  sommes  encore  loin  de  cet  idéal.  L'enseignement  manuel  se  voit 
sans  doute  fréquemment  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  enfants  fréquentant  les 
jardins  d'enfance.  Mais  quand  ces  enfants  passent  des  basses  classes  à  une  école 
supérieure,  cette  forme  d'entraînement  est  fréquemment  abandonnée  et  n'est 
plus  reprise  ensuite  tant  que  les  enfants  ne  sont  pas  éligibles,  à  l'âge  de  ii  ou 
12  ans,  pour  gagner  des  bourses  d'instruction  dans  les  sujets  spéciaux  énumérés 
dans  le  code,  et  alors  seulement  chez  un  petit  nombre,  et  principalement  dans 
les  grandes  villes.  Le  comité  est  d'avis  que  le  mouvement  en  faveur  d'augmenter 
les  occasions  de  travaux  manuels  à  l'externat  pour  les  enfants  âgés  de  7  à  ii  ou 
12  ans  se  développe  de  plus  en  plus,  et  que  dans  certaines  écoles  publiques  élé- 
mentaires on  a  déjà  beaucoup  fait  sous  ce  rapport. 

((Le  comité  croit  que  ces  chiffres  dénotent  un  défaut  très  sérieux  dans  les 
externats.  Ils  sont  d'avis  que  l'instniction  manuelle  devrait,  sous  une  forme 
quelconque,  entrer  dans  le  programme  de  toutes  les  écoles  pour  les  élèves  avancés, 
ainsi  que  cela  existe  déjà  à  Londres  et  dans  quelques  autres  grandes  villes,  et 
que  cette  branche  importante  de  leur  enseignement  ne  devrait  p-.vs  être  aban- 
donnée, comme  cea  arrive  maintenant  souvent,  quand  les  enfants  quittent  le 
jardin  d'entance. 

((Il  y  a,  naturellement,  d'autres  mos^ens  d'améliorer  les  programmes  des 
écoles  publiques  élémentaires  de  façon  à  donner  aux  élèves  un  meilleur  ensei- 
gnement durant  leur  période  d'externat,  et  qui  les  rendrait  en  outre  plus  aptes 
à  recevoir  un  autre  enseignement.  Mais  le  fait  le  plus  important  est  le  besoin 
qui  s'impose  d'introduire  plus  de  travaux  manuels  dans  les  programmes.» 


2  .  CONSEIL  DE  COMTÉ  DE  LONDRES. 

Les  extraits  suivants,  tirés  du  Rapport  du  Comité  d'Enseignement  du 
Conseil  de  Comté  de  Londres,  approuvé  en  mars  1910,  indiquent  en  quel  sens 
se  portent  l'opinion  et  l'action: 

L'opinion  est  actuellement  très  répandue  qu'il  est  d'une  grande  importance,  dans  l'intérêt 
de  la  société  en  général,  de  donner  plus  d'attention  au  développement  de  l'enseignement  pratique 
dans  les  écoles  élémentaires.  Les  éducateurs  et  les  hommes  d'affaires  semblent  être  unanimes 
à  dire  que  l'enseignement  pourra  être  rendu  plus  efficace  si  l'on  enseigne  à  l'élève  à  "faire"  plutôt 
qu'à  écouter.     On  considère  que  l'intelligence  des  enfants,  tant  garçons  que  filles,    peut    être 
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stimulée  et  entraînée,  non  seulement  par  l'acquisition  de  connaissances  au  moyen  des  livres,  mais 
aussi  par  l'exercice  de  la  main  et  de  l'œil  sur  des  objets  concrets.  On  considère  que  l'enfant, 
en  sortant  de  l'école  élémentaire,  devrait  avoir  reçu  un  entraînement  portant  sur  toutes  ses 
facultés,  et  devrait  avoir  acquis  un  tour  de  main  suffisant  pour  lui  permettre  de  se  mettre  à  la 
tâche  qui  l'attend  à  l'atelier  ou  à  la  fabrique.  Les  parents  de  classes  ouvrières  sont  eux-mêmes 
pleinement  convaincus  de  l'importance  d'inculquer  cette  sorte  d'enseignement  à  leurs  enfants, 
ainsi  qu'en  fait  foi  la  formation  récente  de  la  National  Industrial  Education  League,  qui  s'est 
donné  pour  objet  de  développer  un  système  d'enseignement  dans  les  écoles  élémentaires  pouvant 
mettre  les  élèves  en  état  de  faire  leur  chemin  dans  le  monde  industriel. 


La  formation  des  divers  comités  consultatifs  de  métiers,  qui  aident  maintenant  le  conseil 
dans  son  travail  d'enseignement  technique,  montre  aussi  l'importance  que  les  ouvriers  dans  les 
divers  métiers  attachent  à  l'instruction.  Un  autre  signe  des  temps  est  le  fait  qu'une  délégation 
des  conseils  de  faubourgs  métropolitains  est  venue  récemment  visiter  notre  sous-comité  "General 
Purposes"  et  a  attiré  l'attention  de  ce  sous-comité  sur  l'importance  de  rendre  plus  pratique  l'en- 
seignement dans  les  écoles  élémentaires. 

Nous  sommes  d'avis  que  ce  mouvement  de  l'opinion  publique  donne  une  indication  de  la 
méthode  que  le  conseil  devrait  adopter  pour  l'organisation  des  écoles  projetées.  Selon  nous, 
ces  écoles  devraient  être  constituées  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  donner  aux  élèves  une  orientation 
bien  définie  vers  une  certaine  carrière  industrielle  ou  commerciale,  tout  en  faisant  en  sorte  que  leur 
intelligence  reçoive  son  plein  développement  et  que  la  position  qu'ils  occupent  soit  distincte  de 
celle  de  l'école  secondaire.  Les  programmes  devront  être  notoirement  établis  de  telle  sorte  que 
les  élèves  puissent  quitter  l'école  à  l'âge  de  15  ou  16  ans.  Les  cours  devront  être  établis  de  manière 
à  ce  que  l'élève  soit  mis,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  en  état  d'entrer  dans  le  monde  industriel 
ou  commercial  dès  qu'il  a  quitté  l'école,  tout  en  lui  donnant  en  même  temps  les  connaissances 
nécessaires  pour  commencer  un  cours  spécial  d'enseignement  technique  à  une  école  polytechnique 
ou  autre  institution  de  ce  genre,  pour  le  cas  où  il  désirerait  pousser  plus  loin  ses  études." 


3).  ÉCOLES   CENTRALES    DE   LONDRES. 

En  outre  des  écoles  élémentaires,  qui  donnent  Id  sorte  ordinaire  d'en- 
seignement général,  le  Conseil  de  Comté  de  Londres  a  organisé  bon  nombre 
d'écoles  centrales,  afin  de  pouvoir  donner  aux  anfants  qui  restent  à  l'école 
jusqu'à  l'âge  de  15  ans  un  enseignement  qui,  tout  en  étant  général,  aura  une 
tendance  commerciale,  industrielle  ou  domestique.  On  projette  d'avoir  environ 
soixante  de  ces  écoles,  et  qu'elles  soient  distribuées  autant  que  possible  unifor- 
mément par  toute  la  ville  de  Londres.  Les  élèves  sont  choisis  dans  les  écoles 
ordinaires  entre  les  âges  de  11  et  12  ans,  et  on  les  choisit  en  partie  à  la  suite  d'un 
concours  pour  des  bourses,  et  en  partie  après  entretien  avec  les  pricipaux  institu- 
teurs et  les  gérants. 

Fort  travail  constructif. 

On  n'accepte  que  les  élèves  pour  lesquels  les  parents  ont  exprimé  le  désir 
de  leur  voir  recevoir  une  instruction  définie,  afin  qu'ils  puissent  être  en  état  de 
remplir  l'occupation  qu'ils  sont  appelés  à  suivre  à  l'âge  de  13  à  15  ans.  Ces 
écoles  ne  s'efforcent  pas  d'enseigne:"  les  métiers.  On  se  contente  de  mettre  les 
élèves  à  même  d'acquérir  une  connaissance  des  maté'"iaux,  des  outils  et  des 
manipulations,  de  manière  à  ce  qu'il  puissent  se  rendra  plus  utiles  et  soient 
mieux  en  mesure  d'apprendre  rapidement  quand  ils  entreront  à  l'atelier  ou  à  la 
fabrique.  On  donne  à  l'enseignement  théorique  et  à  la  pratique  en  arithmétique 
et  en  dessin  une  relation  directe  avec  le  travail  pratique  de  l'élève.      Bien  qu'il 
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y  ait  des  différences  dans  les  écoles  individuelles,  en  général  environ  la  moitié 
ou  les  deux  tiers  du  temps  des  élèves  sont  consacrés  à  des  sujets  enseignés  dans 
les  écoles  élémentaires,  et  environ  la  moitié  à  un  tiers  du  temps  à  un  travail 
manipulatif  ou  constructif. 

Bourses, 

Un  nombre  limité  de  bourses,  obtenables  de  14  ans  à  environ  15^  ans, 
sont  accordées  aux  élèves  qui  ont  besoin  de  secours  financiers  pour  leur  permettre 
de  rester  à  l'école  passé  l'âge  de  14  ans. 

Ces  écoles  se  distinguent  des  écoles  ordinaires  élémentaires  en  ce  que  les 
élèves  sont  choisis  pour  faire  et  doivent  faire  un  cours  complet  de  quatre  ans 
avec  un  programme  spécial.  Ces  écoles  se  distinguent  aussi  des  écoles  secondaires 
en  ce  qu'elles  sont  des  écoles  élémentaires  donnant  l'instruction  gratuite  et  que  le 
programme  est  rédigé  de  manière  à  permettre  aux  enfants  qui  quittent  l'école  à 
l'âge  de  I5>^  ans  d'être  en  meilleur  état  de  gagner  leur  vie.  Le  nombre  total 
d'écoles  centrales  organisées  à  venir  jusqu'à  191 1  a  été  de  39.  Sur  ce  nombre, 
13  sont  industrielles,  13  sont  commerciales,  et  13  sont  à  la  fois  industrielles  et 
commerciales. 

La  Commission  a  convenu  que  quand  le  projet  d'écoles  centrales  aura  été 
mis  à  exécution,  l'intention  est  d'avoir  les  écoles  réservées  pour  les  élèves  âgés 
de  plus  de  II  ans. 

La  Commission  a  visité  un  certain  nombre  d'écoles  centrales  typiques. 
Voici  quelques  mots  sur  les  particularités  les  plus  remarquables  ou  les  plus 
instructives  qui  ont  été  relevées: 

Ecole  Centrale  de  West-Square. 

Cette  école  est  à  base  d'enseignement  industriel  pour  filles  et  garçons. 
Environ  la. moitié  du  temps  a  été  consacrée  à  des  travaux  pratiques  ou  de  mani- 
pulation, y  compris  le  dessin.  Sur  dix  séances  par  semaine,  une  séance  et 
demie  était  consacrée  au  travail  à  l'établi  dans  l'atelier.  On  ne  travaillait  à 
l'établi  que  le  bois.  Le  directeur  de  l'école  préfère  faire  travailler  le  bois  durant 
deux  ans,  puis  ensuite  le  bois  et  le  fer  concurremment  durant  deux  autres  années. 

Les  cours  d'études  sont  groupés  en  plusieurs  divisions:  histoire  industrielle, 
géographie  économique,  langue  anglaise,  mathématiques,  travaux  manuels, 
dessin.  Tout  cela  est  en  corrélation  intime.  Par  exemple,  dans  le  département 
où  l'on  travaille  le  bois,  les  garçons  fabriquent  les  appareils  destinés  au  labora- 
toire scientifique.  L'école  est  située  dans  un  district  ouvrier,  et  sa  spécialité 
est  de  dresser  à  la  vie  industrielle.  D'autres  écoles  centrales  donnent  à  la  fois 
l'enseignement  industriel  et  commercial.  Cette  école  ne  s'occupe  pas  de  la 
partie  commerciale.  La  Commission  a  reçu  un  volume  contenant  un  état  dé- 
taillé des  projets  de  travail,  et  illustré  par  les  élèves.  Il  est  regrettable  que 
l'espace  nous  manque  pour  donner  une  réprésentation  de  ce  document.  Plusieurs 
centaines  d'illustrations  ornent  le  syllabus  général  pour  la  science,  les  travaux 
manuels  et  le  dessin. 
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Histoire  industrielle. 

Dans  la  section  de  l'Histoire  Industrielle,  les  résumés  suivants  sont  donnés 
comme  exemples  du  syllabus: 

Cours  de  Première  Année:  Projet  général. — Aperçu  d'histoire  générale 
(i 066-1 485),  avec  référence  au  grand-cadastre  et  au  système  féodal;  origine  et 
progrès  des  villes  et  corps  de  métiers;  effets  économiques  du  système  féodal; 
agriculture,  principales  industries,  manufactures  et  commerce,  monopole  anglais 
de  la  laine,  effet  des  croisades  sur  le  commerce  étranger;  la  peste  noire  et  ses 
résultats  économiques;  la  révolte  des  paysans  en  I38i,etla  condition  subsé- 
quente du  peuple  à  la  fin  du  moyen-âge. 

Viennent  ensuite  des  détails  du  syllabus  et  l'indication  des  ouvrages  de 
référence. 

Cours  de  Seconde  Année:  Projet  général. — Aperçu  d'histoire  générale 
(1485- 1689),  avec  référence  spéciale  au  commerce  et  à  l'industrie  et  aux  conditions 
où  le  peuple  vivait;  les  conditions  régnant  à  la  fin  du  moyen-âge,  et  les  grands 
changements  provoqués  par  la  Guerre  des  Roses;  développement  rapide  du 
commerce  étranger  par  suite  de  la  colonisation;  accroissement  des  classes  mer- 
cantiles; renaissance  des  lettres. 

Viennent  ensuite  d'autres  détails,  avec  indication  des  ouvrages  de  référence. 

Cours  de  Troisième  Année:  Projet  général. —  Aperçu  d'histoire  générale 
(1689- 1820),  avec  référence  à  la  "Bloodless  Révolution'',  et  à  ses  effets  sur 
l'industrie  et  le  commerce;  importance  grandissante  des  classes  commerciales; 
acquisition  de  colonies  et  de  dépendances,  et  développement  du  commerce 
étranger  et  colonial  ;  transition  du  système  domestique  industriel  à  l'établissement 
des  fabriques;  ère  des  inventions. 

Viennent  ensuite  des  détails  particuliers,  avec  indication  des  ouvrages  de 
référence. 

Cours  de  Quatrième  Année:  Projet  général. — Aperçu  d'histoire  générale, 
1820  à  nos  jours,  avec  référence  spéciale  au  progrès  industriel  de  la  nation;  amé- 
lioration des  voies  de  communication  internes  avec  les  ports  coloniaux  et 
étrangers;  introduction  de  la  poste  à  deux  sous  et  du  télégraphe  électrique; 
pouvoir  grandissant  des  classes  industrielles  et  organisation  de  ces  classes; 
réforme  générale  des  conditions  sociales;  gouvernement  local  et  extension  de 
l'autonomie  aux  colonies. 

Viennent  ensuite  d'autres  détails,  avec  indication  des  ouvrages  de  référence. 

Dessin. 

Dans  la  section  du  dessin,  on  enseigne  le  dessin  à  main  levée  et  le  dessin 
mécanique  concurremment  durant  quatre  ans.  Le  dessin  à  main  levée,  d'après 
nature,  des  tiges,  des  feuilles,  des  fleurs  et  des  coquilles,  est  enseigné  concurrem- 
ment avec  le  dessin  mécanique.  Dans  la  quatrième  année,  le  dessin  à  main 
levée  fait  l'application  des  formes  des  tiges,  feuilles,  fleurs  et  coquilles  au  dessin 
simple,  et  le  dessin  mécanique  en  arrive  jusqu'à  être  du  dessin  simple  appliqué 
à  la  construction  des  machines  avec  dessin  isométrique,  tel  qu'appliqué  à  des 
travaux  techniques. 
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Des  efforts  sérieux  sont  faits  pour  que  l'enseignement  soit  tel  que  les  jeunes 
garçons  du  district  soient  prêts  à  entrer  dans  la  vie  industrielle.  On  n'essaie 
pas  d'enseigner  directement  aucun  métier  aux  garçons,  mais  seulement  à  le 
familiariser  avec  le  maniement  des  outils  en  général,  tout  en  leur  inculquant  les 
principes  élémentaires  scientifiques  applicables  à  tous  les  métiers. 

D'un  autre  côté,  les  filles  sont  dressées  aux  travaux  du  ménage.  Les  cours 
comprennent  la  cuisine,  la  buanderie,  les  travaux  du  ménage,  la  confection  des 
vêtements,  les  travaux  d'aiguille,  etc.  On  était  aussi  à  faire  des  préparatifs 
pour  un  département  d'articles  de  modiste. 

Intérêt  et  enthousiasme. 

Un  cours  détaillé  d'études  a  aussi  été  obtenu  de  l'Ecole  Centrale  de 
Childerley  Street.  Ce  cours  est  quelque  peu  différent  de  celui  de  West-Square, 
et  a  été  préparé  aux  fins  de  faire  face  aux  conditions  du  travail  et  de  la  vie  dans 
un  certain  quartier. 

A  l'école  de  Childerly-Street,  les  enfants  des  âges  de  ii  et  12  ans  sont  tirés 
de  17  autres  écoles.  La  Commission  a  remarqué  rintéî;êt  évident  que  témoignent 
garçons  et  filles  pour  leur  travail.  Comme  exemple  de  cela,  quand  les  commis- 
saires entrèrent  dans  la  salle  de  dessin,  où  25  enfants  étaient  au  travail,  c'est 
à  peine  s'ils  levèrent  un  instant  les  yeux  pour  voir  qui  entrait,  et  l'instant  d'après 
chacun  d'eux  s'absorbait  de  nouveau  à  son  travail. 

D'autres  écoles  centrales  furent  visitées.  Il  faudrait  un  volume  pour  con- 
tenir tous  les  détails  au  sujet  de  l'excellent  travail  qui  s'y  fait.  La  Commission 
a  pu  se  rendre  compte  de  l'enthousiasme,  de  l'habileté  naturelle,  des  bonnes 
dispositions  et  de  l'expérience  éducationnelle  des  directeurs  et  directrices  de 
ces  écoles. 

Les  exercices  physiques  et  la  musique  étaient  aussi  fort  en  honneur,  les 
garçons  chantant  ce  qui  paraissait  être  de  la  musique  difficile  avec  un  accord 
parfait.  Des  garçons  âgés  de  9  à  10  ans  ont  fait  des  exercices  de  gymnastique 
avec  une  précision  de  mouvements  des  plus  remarquables.  Dans  la  classe  de 
gymnastique  des  filles,  on  donne  plus  d'attention  au  développement  de  la  grâce 
des  mouvements,  tels  que  démontrés  par  des  danses  simples. 

Une  des  écoles  centrales  annonce  que  70%  de  ses  élèves  sont  entrés  dans 
la  vie  industrielle.  Les  directeurs  se  tiennent  en  contact  avec  les  patrons,  et 
font  tout  leur  possible  pour  donner  une  situation  à  chaque  garçon  à  sa  sortie 
de  l'école. 

4).  Ecoles  préparatoires  des  métiers,  à  Leeds. 

Les  écoles  des  métiers  de  Leeds  appartiennent  à  cette  classe.  Elles  n'essaient 
pas  d'enseigner  un  métier  en  particulier,  mais  de  donner  à  l'élève  l'entraînement 
et  les  connaissances  nécessaires  pour  lui  permettre  de  faire  des  progrès  sans  perte 
de  temps  après  qu'il  s'est  mis  au  travail.  On  annonce  que  dans  ces  écoles 
préparatoires,  garçons  et  filles  ne  tardent  pas  à  être  convaincus  qu'ils  acquièrent 
là  l'expérience  et  les  connaissances,  et  qu'ils  développent  les  aptitudes  dont  ils 
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tireront  plus  tard  un  bénéfice  direct.  Quand  cette  attitude  de  l'esprit  est 
commune  dans  les  classes  d'une  école,  les  maîtres  disent  que  les  progrès  des 
élèves  sont  bien  plus  marqués,  et  c'est  bien  là  en  effet  ce  à  quoi  on  doit  s'attendre. 

Excellent  entraînement  général. 

L'école  préparatoire  Holbeck  offre  ici  un  excellent  exemple.  Cette  école 
a  été  ouverte  en  février  1906,  et  elle  était  en  pleine  activité  quand  elle  fut  visitée 
par  la  Commission.  Le  cours  d'instruction  y  est  calculé  pour  répondre  à  deux 
objets  utiles.  En  premier  lieu,  l'œil,  la  main  et  l'esprit  sont  éduqués  en  prenant 
pour  base  le  sens  commun,  et  en  ayant  en  vue  l'emploi  ultérieur  de  l'élève  dans 
une  branche  quelconque  de  la  mécanique.  En  second  lieu,  de  nombreuses 
occasions  sont  offertes  à  l'élève  pour  observer  et  s'associer  à  différentes  sortes 
de  travaux  et  de  procédés.  Son  intérêt  est  éveillé  et  stimulé.  Il  entre  en 
concurrence  avec  ses  condisciples,  et  il  arrive  souvent  que  ses  aptitudes  prennent 
une  direction  tout  à  fait  inattendue.  Par  ce  moyen  l'élève  est  encouragé  à 
choisir  quelque  branche  particulière,  et  jusqu'à  un  certain  point  à  s'y  spécialiser, 
afin  de  s'y  mettre  plus  tard  à  l'atelier.  Quand  le  moment  arrive  pour  lui  de 
faire  partie  d'un  atelier  ou  d'un  bureau  quelconque,  il  y  entre  avec  une  idée 
bien  nette  de  ce  qui  l'y  attend  et  avec  un  esprit  dûment  préparé  à  se  rendre 
maître  de  tous  les  secrets  de  métier  en  un  rien  de  temps. 

Les  principaux  patrons  du  quartier  se  tiennent  en  contact  avec  l'école,  et 
l'opinion  à  Leeds  est  que  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  un  cours  préparatoire 
complet  sera  une  condition  essentielle  pour  entrer  dans  les  ateliers  ou  usines 
de  première  classe,  et  correspondant  à  ce  qu'on  appelle  au  Canada  les  «Métal 
Machine  Trades»  (métiers  pour  le  travail  des  machines  métalliques). 

Le  cours  d'instruction  couvre  une  période  de  deux  ans,  et  son  but  est  l'amé- 
lioration de  l'instruction  générale,  le  développement  du  sens  commim  et  des 
pouvoirs  de  raisonnement,  et  l'acquisition  d'une  dextérité  manuelle  suffisante 
pour  permettre  à  l'élève  de  se  mettre  à  un  travail  utile  dès  son  entrée  à  l'atelier. 

Les  élèves  sont  admis  à  partir  du  sixième  grade.  Cela  est  deux  ans  avant 
la  fin  du  cours  de  l'école  élémentaire.     L'âge  est  ordinairement  de  12  à  13  ans. 

Particularités  ayant  frappé  la  Commission. 

Voici  quelques-unes  des  particularités  qui  ont  le  plus  frappé  la  Commission 
au  cours  de  sa  visite. 

L'école  reçoit  les  jeunes  garçons  qui  se  destinent  à  la  vie  industrielle,  et  les 
parents  doivent  prendre  l'engagement  de  ne  pas  retirer  leurs  enfants  de  l'école 
avant  un  an  écoulé.  Bien  que  les  autorités  scolaires  préfèrent  que  chaque  élève 
reste  au  moins  un  an  et  demi,  on  laisse  les  enfants  partir  dès  qu'ils  ont  obtenu 
une  situation  convenable.  Le  principal  objet  en  vue  est  la  capacité  de  l'enfant 
avant  qu'il  prenne  un  métier.  On  désire  développer  les  aptitudes  industrielles 
chez  les  enfants  de  12  à  13  ans.  Les  cours  d'études  sont  exposés  au  long  dans  les 
programmes:  ils  se  divisent  pour  ainsi  dire  en  trois  sections  quant  au  temps 
qui  leur  est  dévolu,  un  tiers  pour  les  sujets  anglais,  un  tiers  pour  les  sujets  mathé- 
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matiques,  et  un  tiers  pour  les  travaux  d'ateliers  en  métal  et  en  bois.  Les  maîtres 
engagés  sont  eux-mêmes  des  ouvriers  experts.  Ils  prennent  un  intérêt  personnel 
à  préparer  l'enfant  pour  son  travail  et  aussi  à  lui  obtenir  une  situation.  Maîtres 
et  élèves  sont  toujours  à  l'affût  de  situations  convenables.  Le  matériel  de 
l'école  est  adopté  aux  travaux  manuels,  et  des  pédales  sont  employées  pour  les 
tours.  On  a  constaté  que  les  élèves  progressaient  ainsi  bien  mieux  et  bien  plus 
vite.  L'attitude  des  élèves  témoignait  du  vif  intérêt  qu'ils  prenaient  à  leur 
travail.  L'excellente  qualité  du  travail  était  surtout  remarquable  pour  les 
travaux  en  bois  et  en  métal  et  pour  les  dessins. 

L'opinion  de  M.  Graham. 

M.  James  Graham,  surintendant  de  l'instruction  publique  à  Leeds,  a  dit 
à  la  Commission  qu'il  désirait  beaucoup  voir  adopter  par  chaque  école  élémen- 
mentaire  de  Leeds  les  méthodes  en  usage  à  l'école  Holbeck,  afin  que  tous  les 
garçons  âgés  de  12  à  14  ans  pussent  acquérir  la  connaissance  des  principes 
formant  la  base  des  principales  industries  de  Leeds.  Leur  anglais  s'en  trouverait 
mieux;  le  travail  du  dessin  serait  aussi  plus  satisfaisant,  ils  pourraient  lire 
un  plan  aisément  et  être  en  état  de  prendre  des  mesures,  et  de  faire  figurer  en 
arithmétique  pratique,  basée  sur  ces  mesures,  des  détails  de  machines,  etc. 
En  résumé,  son  avis  était  que  les  élèves  deviendraient  rapidement  des  ouvriers 
experts,  soit  à  l'étabh  ou  au  tour.  S'il  en  est  ainsi,  plus  vite  on  les  fera  entrer 
aux  ateliers,  après  l'âge  de  14  ans,  le  mieux  ils  seront  en  état  de  devenir  d'habiles 
mécaniciens  et  artisans. 

5)  COURS  SUPPLÉMENTAIRES  EN  ECOSSE. 

Il  y  a,  en  Ecosse,  un  développement  considérable  de  ce  type  de  travail 
éducationnel.     Il  y  porte  le  nom  de   «Cours  supplémentaire  d'enseignement». 

Ces  cours  peuvent  être  considérés  comme  la  partie  la  plus  avancée  de  l'Ecole 
Primaire.  Ils  sont  destinés  aux  élèves  qui  quittent  l'école  à  14  ans.  L'enseigne- 
ment est  jusqu'à  un  certain  point  spécialisé,  et  l'administration  indique  la  nature 
de  la  spécialisation  en  des  cours  supplémentaires  modèles.  Ces  cours  sont: — 
I.  Cours  commercial;  IL  Cours  industriel;  III.  Cours  pour  écoles  rurales; 
IV.  Cours  de  travaux  de  ménage  (pour  les  filles).  On  conseille  d'adjoindre  des 
cours  de  navigations  pour  les  écoles  des  endroits  le  long  de  la  mer.  L'adminis- 
tration annonce  expressément  que  ces  cours  sont  surtout  suggestifs,  et  ne  peuvent 
pas,  en  règle  générale,  être  suivis  avec  satisfaction  dans  toute  leur  étendue 
par  les  élèves  qui  partent  à  l'âge  de  14  ans.  Cependant,  ils  sont  donnés  de  telle 
façon  que  l'élève  puisse  les  continuer  dans  les  écoles  de  perfectionnement  plus 
avancées. 

La  circulaire  358  du  Département  d'Instruction  de  l'Ecosse  expose  ce  qui  suit  : 

Le  travail  scolaire  se  propose  pour  fins  des  objets  plus  importants  que  la  préparation,  au  sens 
étroit  du  mot,  pour  une  occupation  particulière.  Son  but  doit  être  de  produire  le  citoyen  utile, 
pénétré  du  sens  des  responsabilités  et  obligations  qu'il  doit  à  la  société  où  il  vit.  Ce  travail  doit 
pouvoir  le  rendre — dans  la  mesure  où  l'école  peut  le  faire — apte  de  corps  et  d'esprit,  et  devrait 
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le  préparer  à  la  jouissance  rationnelle  de  ses  loisirs,  tout  en  le  mettant  en  état  de  gagner  sa  vie. 
C'est  là,  sans  doute,  un  idéal,  mais  c'est  celui  vers  lequel  l'école  doit  constamment  tendre. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  spéciale  qui  doit  être  donnée  dans  les  divers  cours  supplé- 
mentaires. Vos  Seigneuries  ne  doivent  pas  s'attendre,  et  il  n'est  pas  non  plus  à  désirer,  que  cette 
instruction  essaie  de  remplacer  la  sorte  de  connaissances  ne  pouvant  être  acquises  que  par  la  pra- 
tique quotidienne  d'une  occupation  particulière.  Mais  cette  instruction,  donnée  comme  elle 
doit  l'être,  devrait  rendre  cette  pratique  qIus  intelligente,  et  devrait  pouvoir  épargner  certaines 
difficultés  à  l'élève.  Elle  devrait  être  d'une  portée  suffisamment  générale  pour  être  profitable 
même  à  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  ne  s'adonneront  pas  plus  tard  au  groupe  par- 
ticulier d'occupations  qui  étaient  principalement  en  vue. 

********* 

Il  est  évident  que  de  grandes  différences  existent,  surtout  entre  les  écoles  des  villes  et  des 
campagnes,  en  ce  qui  concerne  les  facilités  pour  la  formation  de  cours  comme  ceux  qui  sont  main- 
tenant suggérés.  En  considérant  le  problème  de  ces  cours.  Vos  Seigneuries  ont  eu  constamment 
à  l'esprit  la  situation  de  la  petite  école  rurale  enseignée  par  un  seul  maître.  En  de  telles  cir- 
constances, il  est  impossible  d'établir  une  classe  distincte  pour  le  petit  nombre  d'élèves  ayant 
atteint  la  période  du  certificat  de  mérite.  Mais  Vos  Seigneuries  ne  doivent  pas  être  portées  à 
considérer  cela  comme  étant,  sous  certains  rapports,  un  désavantage  réel.  On  a  souvent  signalé 
comme  étant  un  des  défauts  de  la  grande  école  de  ville,  avec  ses  subdivisions  de  classes  à  l'infini, 
qui  ne  laisse  à  l'élève  que  peu  de  loisirs  pour  penser  par  lui-même,  et  que  l'habitude  de  s'en  rapporter 
aux  instructions  et  explications  d'un  maître  toujours  présent  est  de  nature  à  devenir  indéracinable. 
D'un  autre  côté,  c'est  l'avis  d'un  bon  nombre  d'observateurs  d'expérience  que  l'enfant  des  cam- 
pagnes, comparativement  à  celui  des  villes,  montre  vers  la  fin  de  sa  carrière  scolaire  plus  de 
ressources  intellectuelles,  et  que  cela  est  dû,  non  pas  tant  à  une  habileté  mentale  inhérente  ou  à 
aucune  supériorité  du  mode  d'enseignement,  qu'au  fait  que — le  maître  n'étant  pas  toujours  là — 
il  a  été  forcé  par  les  circonstances  de  penser  pour  lui-même.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  manifeste- 
ment désirable,  pour  un  élève  qui  est  plus  ou  moins  son  propre  maître  à  l'âge  de  14  ans,  qu'il  y 
ait  à  l'école  une  période  de  préparation  pour  cette  état  de  semi-indépendance,  durant  laquelle 
période  de  transition  il  sera  considéré  non  pas  comme  un  élève  d'une  classe,  mais  comme  un 
élève  étudiant,  sous  une  certaine  direction,  certains  sujets  pour  des  fins  dont  il  se  rend  compte  ou 
qu'il  désire. 


Non  seulement  doit-on  cultiver  l'esprit  de  confiance  en  soi-même,  mais  un  sens  de  responsa- 
bilité devrait  être  inculqué  à  l'élève,  en  lui  donnant  à  cette  période  une  certaine  responsabilité 
en  ce  qui  concerne  sa  conduite  à  la  récréation  et  les  choses  secondaires  de  discipline,  ainsi  qu'une 
position  d'honneur  dans  les  exercices  communs  à  l'école,  tels  que  les  exercices  de  gymnastique. 
A  cette  période,  l'élève  tend  à  acquérir  une  certaine  autorité  parmi  ses  camarades,  et  il  est  très 
important  que  cette  influence  naturelle  porte  du  côté  de  la  loi  et  de  l'ordre,  plutôt  que  de  dégénérer, 
comme  il  arrive  souvent,  en  opposition.  Il  semble  n'y  avoir  aucune  raison  pour  laquelle  on  ne 
chercherait  pas  à  tirer  parti  de  cette  influence  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que  cela  se  voit 
fréquemment  dans  les  écoles  secondaires,  comme  instrument  sers^ant  au  développement  du  ca- 
ractère et  à  l'encouragement  d'un  bon  "esprit  d'école". 


Mais  que  ce  soit  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  et  quelles  que  soient  les  occasions  pour  l'ensei- 
gnement collectif,  la  particularité  distinctive  du  travail  des  élèves  dans  les  cours  supplémentaires 
devrait  être  l'étude  individuelle  dirigée  vers  des  fins  pratiques.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition 
des  connaissances,  l'objet  en  vue  devrait  être,  non  pas  tant  d'inculquer  des  connaissances  à  l'élève 
que  de  l'exercer  à  obtenir  pour  lui-même,  d'après  les  sources  à  sa  disposition,  et  en  procédant  par 
ordre,  tous  les  faits  nécessaires  relatifs  à  un  certain  sujet.  On  peut  tirer  grand  parti  du  journal 
quotidien  comme  point  de  départ  de  ces  recherches.  Par  exemple,  après  avoir  fait  une  analyse 
des  relevés  d'un  certain  commerce,  l'élève  peut  déterminer  le  caractère  général  de  ce  commerce, 
référer  dans  un  atlas  aux  divers  endroits  mentionnés  dans  les  relevés  du  port,  prendre  bonne 
note  de  leurs  situations  et  distances  respectives,  recueillir  dans  les  géographies  scolaires,  les 
dictionnaires  et  les  encyclopédies  certains  renseignements  sur  les  plus  importants  de  ces  endroits, 
et  finalement  mettre  tous  ces  renseignements  en  ordre  sous  une  forme  bien  mûrie  et  bien 
ordonnée. 


Tout  cela  n'est  pas  matière  à  des  leçons  formelles  et  se  présentant  régulièrement  en  géo- 
graphie ou  histoire,  mais  à  des  recherches  individuelles  pouvant  parfois  durer  plusieurs  jours. 
Le  journal  quotidien  peut  être  aussi  utile  sous  d'autres  rapports.     Ses  divers  articles  fourniront 
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matière  à  des  exercices  de  précision;  les  difficultés  de  vocabulaire  fourniront  l'occasion  de  réfé- 
rences fréquentes  et  utiles  au  dictionnaire;  en  particulier,  les  rapports  du  marché  fourniront 
matière  à  des  exercices  de  calcul  bien  supérieurs  aux  exemples  stéréotypés  avec  lesquels  on  veut 
appuyer  les  règles  d'un  livre  de  classe,  et  d'un  autre  côté  cette  étude  peut  fournir  l'occasion  d'ac- 
quérir bien  des  renseignements  occasionnels  d'une  valeur  pratique.  C'est  par  des  moyens  de  ce 
genre  qu'un  sens  d'actualité  peut  être  donné  au  travail  et  qu'un  esprit  d'initiative  peut  être 
cultivé  chez  les  élèves.  Mais  l'intention  n'est  pas  de  citer  ces  exemples  comme  des  instructions 
qu'il  faut  suivre  implicitement;  il  importe  bien  plus  que  les  maîtres  individuels  puissent  exercer 
leur  ingéniosité  en  cherchant  par  eux-mêmes  quels  sont  les  meilleurs  moyen  d'atteindre  les  objets 
essentiels  qu'ils  ont  en  vue. 

DOUZE  FOIS  AUTANT  d'aUGMENTATION  EN  DIX  ANS. 

Comme  exemple  du  développement  des  Cours  Supplémentaires,  les  rensei- 
gnements suivants  sont  extraits  du  rapport  du  Comité  du  Conseil  d'Instruction, 
en  Ecosse,  pour  1910-11: — 

Un  développement  éducationnel  remarquable,  depuis  quelques  années,  a  été 
la  tentative  faite  pour  ajouter  la  réalité  au  travail  de  l'école  primaire  dans  sa 
dernière  période,  en  réservant  un  certain  temps  pour  la  considération  de  ce  qui 
à  déjà  été  appris,  dans  sa  portée  pratique,  sur  l'occupation  future  probable  de 
l'élève  et  l'emploi  de  ses  loisirs.  C'est  là  la  fonction  spéciale  des  cours  supplé- 
mentaires, auxquels  il  est  désirable  de  consacrer  une  année,  ou,  si  c'est  possible, 
deux  années,  avant  la  fin  de  la  période  d'enseignement  général.  Durant 
l'année  expirée  le  31  août  1910,  60,683  candidats  ont  été  approuvés  par  les  ins- 
pecteurs, en  vertu  de  l'article  29  du  Code,  pour  enrôlement  dans  les  cours 
supplémentaires  ou  supérieurs. 

Durant  la  même  période,  la  moyenne  des  présences  sur  laquelle  on  s'est 
fondé  dans  1,945  écoles  primaires,  pour  demander  l'admission,  a  été  43,287, 
représentant  les  élèves  ayant  reçu  l'enseignement  dans  le  cours  supplémentaire, 
et  pour  lesquels  l'admission  a  été  accordée  pour  les  hauts  grades  en  vertu  de. 
l'article  21  du  Code.  Une  idée  du  progrès  du  travail  avancé  dans  les  écolle 
primaires,  depuis  quelque  années,  peut  être  obtenue  si  l'on  considère  qu'en  1900 
le  nombre  de  ces  écoles  n'était  que  de  162,  avec  une  moyenne  de  présence  de 
3,382  dans  les  cours  supplémentaires,  payés  en  vertu  de  l'article  21.  Mais  is 
y  a  encore  matière  à  de  nouveaux  efforts  en  ce  sens,  et  l'on  ne  peut  pas  insister 
trop  fortement  sur  le  besoin  qui  s'impose  de  gérants  pour  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'enseignement  pratique,  d'après  les  termes  de  l'annexe  VI  du 
Code. 

Exemples  à  Edimbourg. 

La  Commission  a  visité  des  écoles  à  Edimbourg  et  a  vu  au  travail  des  classes 
dans  les  cours  supplémentaires,  dans  des  salles  aménagées  dans  les  écoles  publiques 
ordinaires.  Dans  l'école  Gorgie,  sur  un  rôle  total  de  750  élèves,  80  garçons  et  80 
filles  étaient  dans  les  classes  supplémentaires.  A  l'école  Dalry,  les  classes 
supplémentaires  renfermaient  la  même  proportion  d'élèves.  Edimbourg  a  pris 
les  devants  pour  l'aménagement  de  trois  écoles  spéciales  où  ces  classes  supplé- 
mentaires peuvent  être  conduites  pour  les  enfants  de  12  ans  dont  les  parents 
désirent  que  l'instruction  soit  spécialisée  suivant  le  métier  ou  la  profession  qu'ils 
désirent  leur  voir  suivre.  Ils  seront  bien  mieux  outillés  par  un  travail  pratique 
qu'il  n'a  été  possible  de  le  faire  jusqu'ici. 

191d— 7 
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Avant  qu'ils  puissent  obtenir  admission  à  l'enseignement  supplémentaire, 
les  élèves  ont  à  subir  l'examen  d'aptitudes  du  Département  d'Instruction  de 
l'Ecosse,  afin  de  s'assurer  qu'ils  sont  en  état  de  tirer  parti  de  l'enseignement 
de  ces  écoles.  Les  enfants  sont  groupés  dans  deux  divisions,  ceux  qui  se  destinent 
aux  métiers  et  ceux  qui  désirent  entrer  dans  le  commerce.  Les  programmes 
sont  rédigés  suivant  leurs  besoins.  Pour  ceux  qui  se  destinent  à  l'industrie, 
des  ateliers  attachés  à  l'école  sont  utilisés.  Ces  ateliers,  déjà  érigés  dans  une 
des  écoles,  et  qui  portent  le  nom  de  Tynecastle  Workshops,  donnent  l'enseignement 
dans  les  branches  suivantes:  Mécanique  élémentaire,  finissage  du  cuivre,  fer- 
blanterie, modelage,  moulure,  construction  élémentaire,  plomberie,  charpente 
et  ébénisterie,  ameublement  et  tapisserie,  polissage,  plâtrage,  confections  pour 
hommes  et  femmes.     Il  y  a  aussi  des  classes  pour  la  cuisine  et  la  buanderie. 

Certificat  de  mérite. 

Le  certificat,  dit  «certificat  de  mérite»,  est  délivré  aux  élèves  qui  ont  termi- 
né de  manière  satisfaisante  le  cours  de  l'école  primaire,  y  compris  la  présence 
durant  au  moins  un  an  à  un  cours  supplémentaire  approuvé. 

Bien  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  que  dans  bon  nombre  de  cours  supplémen- 
taires il  se  fait  d'excellente  besogne,  ceux  qui  sont  en  contact  immédiat  pré- 
tendent que  ces  cours  laissent  encore  à  désirer,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
préparation  au  travail  futur  de  l'élève  dans  les  classes  de  perfectionnement. 
Actuellement,  il  arrive  aux  classes  du  soir  trop  d'élèves  ne  connaissant  que  peu 
de  chose  de  l'enseignement  que  les  cours  supplémentaires  sont  supposés  donner. 

(6)  EXEMPLES  TIRÉS  DES  ETATS-UNIS. 

FiTCHBURG,  Mass. 

Aux  Etats-Unis,  depuis  quelques  années,  on  a  commencé  en  divers  endroits 
à  établir  ce  qu'on  appelle  des  Ecoles  Indépendantes  Industrielles  et  des  Ecoles 
d'Arts  Manuels.  Un  exemple  de  cette  dernière  sorte  d'école  est  l'Ecole  d'Obser- 
vation et  de  Pratique,  à  l'école  Normale  de  Fitchburg,  Mass.  A  cette  école, 
les  élèves  qui  prennent  le  cours. d'Arts  Pratiques  commencent,  à  l'âge  de  ii  ou 
12  ans,  à  faire  un  travail  manipulatif  et  constructif,  dont  les  produits  ont  des 
valeurs  économiques.  Les  enfants  consacrent  environ  20  heures  par  semaine 
aux  sujets  scolaires  habituels,  et  10  heures  par  semaine  aux  activités  industrielles. 

Cette  école  s'appelle  l'Ecole  des  Arts  Manuels  de  Fitchburg,  Mass.  Les 
élèves  de  toutes  les  parties  de  Fitchburg,  qui  ont  terminé  le  6e  grade,  sont  admis 
à  l'âge  d'environ  11  ou  12  ans  Quatre  cours  sont  offerts,  et  il  suffit  d'en  terminer 
un  avec  satisfaction  pour  êt^e  admis  au  Lycée  {High  School),  où  l'élève  peut 
continuer  la  sorte  de  travail  déjà  commencé  ou  débuter  à  neuf  dans  un  cours 
différent. 

Cours  Commercial — 30  heures  par  semaine — pour  ceux  qui  ont  l'intention 
de  suivre  un  cours  commercial  au  Lycée  ou  au  Collège  Commercial,  ou  qui  ont 
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rintention  d'entrer  dans  un  magasin  ou  un  bureau  à  la  fin  de  leur  cours  prépa- 
ratoire. 

12^  heures: — Littérature,  Composition,  Épellation,  Écriture,  Mathéma- 
tiques, Géographie,  Histoire  et  Science. 

7^  heures:— Gymnastique,  Musique,  Exercices  généraux  et  Récréation. 

5  heures: — Comptabilité,  Formules  et  Procédure  d'affaires,  Arithmétique 
commerciale  et  dessin  s'y  rapportant. 

5  heures: — Dactylographie  et  Travaux  Manuels 

Coîirs  Littéraire — 30  heures  par  semaine — pour  ceux  qui  ont  l'intention  de 
passer  par  le  Lycée  et  le  Collège. 

I2>^  heures: — Littérature,  Composition,  Epellation,  Ecriture,  Mathé- 
matiques, Géographie,  Histoire  et  Science. 

'j'jA  heures: — Gymnastique,  Musique,  Exercices  généraux  et  Récréation. 

5  heures: — Une  langue  moderne. 

5  heures: — Dessin,  Modelage,  Confections  et  Réparations  (Travaux  du 
ménage  pour  les  filles). 

Cours  d'Arts  Manuels — 30  heures  par  semaine — pour  ceux  qui  ont  l'intention 
de  suivre  le  cours  industriel  au  Lycée,  ou  qui  veulent  prendre  un  métier  ou 
entrer  dans  les  fabriques  ou  ateliers  à  la  fin  de  leur  cours  préparatoire. 

12}4  heures  : — Littérature,  Composition,  Epellation,  Écriture,  Mathé- 
matiques, Géographie,  Histoire  et  Science. 

7^  heures: — Gymnastique,  Musique,  Exercices  généraux  et  Récréation. 

10  heures: — Dessin,  Modelage,  Fabrication  et  Réparation. 

Cours  d'Arts  Domestiques — 30  heures  par  semaine — pour  les  jeunes  filles 
désirant  consacrer  une  bonne  partie  de  leur  temps  aux  arts  domestiques 

I2}i  heures: — Littérature,  Composition,  Epellation,  Ecriture,  Mathé- 
matique, Géographie,  Histoire  et  Science. 

73^  heures: — Gymnastique,  Musique,  Exercices  généraux  et  Récréation. 

10  heures: — Arts  domestiques. 

Comme  on  voit,  une  bonne  partie  du  temps  est  consacrée  aux  travaux 
manuels,  qui  dans  le  cours  commercial  prennent  surtout  la  forme  de  dactylogra- 
phie, et  qui  dans  les  autres  cours  sont  consacrés  à  une  grande  variété  de  travaux 
utiles.  Aucun  travail  n'est  entrepris  qui  ne  répond  pas  à  un  besoin  réel.  Le 
produit  terminé  doit  être  exactement  conforme  à  ses  fins,  et  tout  le  travail 
doit  se  faire  avec  célérité  et  d'une  manière  habile.  L'instruction  est  par  consé- 
quent donnée  non  seulement  par  des  maîtres,  mais  en  outre  par  des  ouvriers 
experts  travaillant  avec  les  élèves.  On  donne  une  attention  spéciale  à  la  beauté 
du  dessin,  à  la  couleur  et  à  l'ornement. 

Newton,  Mass. 

D'autres  écoles  de  cette  sorte,  où  les  élèves  font  un  travail  industriel  offrant 
à  la  fois  une  valeur  économique  et  éducationnelle,  ont  été  établies  depuis  quelques 
années  dans  le  Massachusetts  et  en  d'autres  Etats.  Quelques-unes  de  ces  écoles 
ne  reçoivent  que  des  élèves  ayant  dépassé  l'âge  de  l'école  élémentaire,  bien  qu'on 
n'exige  pas  qu'ils  aient  dépassé  plus  que  le  6e  grade  du  cours  élémentaire. 
Les  écoles  ne  recevant  que  les  élèves  âgés  de  plus  de  13  ans,  mais  n*ayant  pas 
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termine  le  cours  régulier  de  l'école  élémentaire,  tiennent  le  milieu  entre  l'ensei- 
gnement élémentaire  et  un  enseignement  supérieur  pour  des  fins  industrielles. 
Ces  écoles  sont  décrites  plus  au  long  dans  le  Rapport  sur  les  Etats-Unis,  sous 
l'en-tête  Ecoles  Industrielles  Indépendantes. 

L'ÉCOLE   ÉLÉMENTAIRE. 

La  visite  de  la  Commission  à  Newton  avait  pour  objet  de  voir  l'Ecole  Indus- 
trielle Indépendante  et  le  Collège  Technique.  Ceux  à  qui  la  Commission  était 
redevable  de  l'occasion  de  cette  visite  conduisirent  d'abord  les  commissaires 
à  une  des  écoles  élémentaires.  Dans  ces  écoles,  un  atelier  d'imprimerie  faisait 
partie  du  matériel  scolaire,  et  les  élèves  pratiquaient  l'imprimerie  comme  partie 
du  cours  d'école  élémentaire. 

La  première  chose  en  vue  était  de  développer  l'anglais  de  l'enfant.  Les 
travaux  d'imprimerie  sont  faits  pour  l'école  et  pour  les  directeurs  des  autres 
écoles.  Par  exemple,  les  exemples  d'arithmétique  sont  imprimés  au  lieu  de 
figurer  sur  le  tableau  noir.  Tout  ce  qui  se  fait  est  pour  un  certain  objet,  et 
n'est  pas  seulement  un  exercice.  Quand  les  élèves  ont  eu  un  peu  de  pratique 
en  imprimerie,  ils  font  bien  moins  de  fautes  d'épellation. 

Quelques-uns  des  élèves  qui  n'avaient  pas  donné  satisfaction  pour  les  sujets 
scolaires  ordinaires  firent  de  tels  progrès  dans  ce  département  qu'ils  apprirent 
à  avoir  confiance  en  eux-mêmes,  et  dans  la  suite  firent  beaucoup  plus  de  progrès 
dans  leurs  classes.  Les  élèves  ont  le  choix  entre  l'enseignement  manuel  pour  le 
travail  du  bois  et  l'imprimerie.  Le  directeur  de  l'école  était  d'avis  que  si  le 
choix  lui  était  laissé  entre  les.  deux,  il  donnerait  la  préférence  à  l'imprimene 
à  l'école.  Bien  que  l'imprimerie  ne  mette  pas  en  pleine  action  les  gros  muscles, 
il  croit  que  l'enseignement  sous  le  rapport  de  la  manipulation  est  tout  aussi 
excellent  que  celui  qui  a  trait  au  travail  du  bois. 

Les  élèves  qui  ont  appris  l'imprimerie  à  l'école  publique  obtiennent  des 
situations  bien  plus  satisfaisantes  et  de  bien  meilleurs  salaires  quand  ils  quittent 
l'école. 

L'ÉCOLE   INDÉPENDANTE   INDUSTRIELLE. 

Dans  l'automne  de  1908,  on  s'aperçut  qu'à  Newton  il  y  avait  nombre 
d'enfants  ayant  atteint  l'âge  de  14  ans  qui  ne  tiraient  aucun  profit  de  leur  cours 
élémentaire  et  s'apprêtaient  à  quitter  l'école,  mais  qui  se  trouveraient 
bien  d'une  école  où  le  travail  manuel  prédominerait,  avec  le  travail  académique 
et  le  dessin  en  corrélation  intime  avec  le  travail  d'atelier.  On  s'aperçut  que 
bon  nombre  de  ces  élèves,  que  les  parents  ne  pouvaient  pas  faire  entrer  au  collège 
donnaient  de  bonnes  espérances  dans  les  cours  préparatoires,  et  promettaient  de 
devenir  des  artisans  habiles  pour  peu  qu'on  leur  offrît  l'occasion  d'apprendre  un 
métier  ou  de  poser  les  bases  d'un  métier. 

C'est  pourquoi  on  jugea  bon  d'établir  à  Newton  une  école  qui  serait  l'échelon 
intermédiaire  entre  le  degré  élémentaire  et  l'occupation  où  ces  élèves  pourraient 
trouver  le  travail  de  leur  vie  ;  c'est-à-dire  une  école  qui  aurait  un  caractère  indus- 
triel, et  dont  les  branches  industrielles  seraient  en  outre  suffisamment  variées 
pour  offrir  à  chaque  élève  une  chance  de  montrer  ses  aptitudes  pour  un  certain 
métier. 
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C'est  alors  que  l'Ecole  Industrielle  Indépendante  de  Newton  fut  autorisée 
par  le  conseil  des  échevins  de  Newton  le  12  janvier  1909,  avec  l'approbation 
et  sous  la  surveillance  de  la  Commission  Industrielle  du  Massachusetts  (aujour- 
d'hui consolidée  avec  le  «State  Board  of  Education))). 

Relations  avec  les  écoles  publiques. 

L'école  est  régie  par  un  conseil  local  de  syndics  de  cinq  membres,  et  elle 
est  conduite  indépendamment  du  système  ordinaire  d'écoles  publiques,  bien 
que  se  rattachant  à  ce  système. 

On  y  reçoit  les  élèves  âgés  de  plus  de  14  ans,  et  pouvant  témoigner  qu'ils 
peuvent  profiter  de  l'enseignement  donné. 

Bien  que  l'école  industrielle  soit  destinée  aux  élèves  qui  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  pas  tirer  profit  de  l'enseignement  du  lycée  ou  du  collège,  cependant 
l'admission  à  cette  école  n'empêche  pas  ces  mêmes  élèves  d'entrer  plus  tard  au 
lycée  si  leurs  circonstances  académiques  et  économiques  le  permettent. 

Instituteurs. 

La  ligne  de  conduite  au  sujet  des  maîtres  appelés  à  enseigner  dans  cette 
école,  c'est  qu'on  n'engage  que  ceux  qui  ont  eu  dans  les  ateliers  une  expérience 
suffisante  pour  devenir  de  bons  mécaniciens  à  la  journée,  et  qui  en  outre  présen- 
tent les  qualifications  nécessaires  sous  le  rapport  de  la  personnalité,  du  caractère, 
de  l'enseignement  académique  et  de  l'habileté  enseignante. 

L'objet  en  vue  durant  la  première  partie  du  cours  est  que  les  élèves  prennent 
contact  avec  les  différentes  sortes  de  travail  mécanique,  afin  qu'ils  puissent 
trouver  celui  pour  lequel  ils  sont  le  mieux  adaptés.  Sous  ce  rapport,  le  pro- 
gramme est  conforme  à  celui  des  Ecoles  Centrales  de  Londres  et  Manchester 
et  des  Ecoles  Préparatoires  des  Métiers  de  Leeds  et  d'Irlande.  Durant  les 
derniers  douze  ou  dix-huit  mois,  chaque  élève  s'est  spécialisé  dans  le  travail 
auquel  il  était  le  plus  apte.  Le  p'-ogramme  comprend  les  sujets  suivants: — 
Travail  du  bois,  Travail  à  la  machine.  Electricité,  Travail  des  plaques  métalli- 
ques. Imprimerie,  Mathématiques,  Dessin  mécanique,  Langue  anglaise.  Géogra- 
phie commerciale.  Science  et  Histoire. 

7)  ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  DANS  LES  ÉCOLES 
ÉLÉMENTAIRES,   BOSTON,  MASS. 

Quand  le  Macdonald  Manual  Training  Fund  fut  établi  pour  étendre 
l'enseignement  manuel  au  Canada,  beaucoup  de  renseignements  utiles  furent 
obtenus  dans  les  écoles  de  Boston,  et  particulièrement  de  M  Frank  M.  Leavitt, 
surintendant  des  écoles  d'enseignement  manuel  de  Boston.  Dans  un  mémoire 
présenté  par  M.  Leavitt,  à  une  conférence  sur  l'entraînement  des  enfants  pour 
les  métiers  et  la  vie  pratique,  tenue  à  New-Haven,  Conn  ,  le  27  avril  1910,  le 
plan  suivi  à  Boston  a  été  tracé.  Les  extraits  suivants  présentent  quelques-uns 
des  points  les  plus  remarquables  avec  plus  de  détails  que  ceux  qui  ont  été  consi- 
gnés dans  les  notes  de  la  Commission  à  l'occasion  de  sa  visite  : — 
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La  ville  de  Boston  a  établi  diverses  écoles  et  classes  où  l'instruction  industrielle  est  don- 
née aux  élèves  dans  les  grades  élémentaires. 

Notre  sytème  actuel  éducationnel  ne  tient  aucun  compte  du  fait  que  le  gros  des  travailleurs 
industriels  doivent  rester  permanemment  des  travailleurs  industriels.  Toute  la  tendance  du 
développement  industriel  depuis  200  ans  a  été  de  concentrer  entre  les  mains  d'un  nombre  toujours 
de  moins  en  moins  considérable  d'individus  la  gestion  et  la  direction  de  l'industrie,  jusqu'au  point 
où,  bien  que  la  responsabilité  théorique  de  sortir  des  rangs  et  de  s'élever  jusqu'au  grade  de  chef 
d'industrie  existe  toujours  pour  chaque  individu,  la  probabilité  en  est  tout  aussi  distante  que 
peut  l'être,  pour  les  élèves  les  plus  doués  des  classes  supérieures,  celle  de  devenir  un  jour  président 
des  Etats-Unis,  et  pour  les  masses  un  semblable  avancement  est  radicalement  impossible. 

COUTS  RELATIFS  DE  l'ENSEIGNEMENT  ÉLÉMENTAIRE  ET  DE  l'ENSEIGNEMENT  DES  LYCÉES. 

Notre  système  d'instruction  est  organisé  pour  quelques  particuliers  plutôt  que  pour  les  mas- 
ses, c'est  un  procédé  de  sélection,  et  les  méthodes  et  le  mécanisme  s'adaptent  à  ceux  qui  attei- 
gnent les  hauts  grades. 

Naturellement,  personne  ne  songe  à  restreindre  les  chances  d'aucun  élève,  mais  nous  devrions 
nous  rappeler  que  des  chances  égales  pour  tous  signifient  des  chances  identiques;  et  nous  devrions 
établir  des  différences  pour  ceux  qui  décident  de  ne  prendre  qu'un  fragment  du  cours,  qu'on 
devrait  pouvoir  avoir  terminé  avant  l'âge  de  14  ans,  de  quelque  importance  que  puisse  être  ce 
fragment. 

Laissez-moi  vous  expliquer  tout  cela  par  un  exemple  corcret.  Prenons,  par  exemple,  deux 
jeunes  gens  de  Boston,  âgés  de  11  ans,  sur  le  point  d'aborder  le  sixième  grade,  qui  est  la  sixième 
année  d'école.  Le  père  d'un  de  ces  enfants  dit:  "J'ai  l'intention  d'envoyer  mon  garçon  à  l'école 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans,  puis  ensuite  je  le  mettrai  au  travail."  Quels  avantages  le  système  d'écoles 
publiques  ofïrira-t-il  à  ces  enfants?  Il  admet  le  premier  au  lycée,  et  lui  donne  un  cours 
préparatoire  de  six  ans  au  coût  annuel  pour  la  ville  de  $102.00,  soit  $612.00  pour  le  tout.  Il 
permet  au  second  enfant  de  rester  à  l'école  élémentaire  durant  ses  trois  autres  années,  au 
coût  annuel  pour  la  ville  de  $28.00,  soit  $84.00  en  tout.  Nous  avons  donc  $612  en  regard  de  $84. 
Le  premier  enfant  aura  l'avantage  de  petites  classes,  hautement  rémunérées,  et  de  maîtres  excep- 
tionnels, et  d'un  programme  exactement  adapté  à  ses  besoins.  Le  second  aura  le  désavantage  de 
grandes  classes,  relativement  peu  rémunérées,  et  de  maîtres  ayant  peut-être  peu  d'expérience, 
et  d'un  programme  quelque  peu  vague,  et  décidément  général  quant  à  son  objet,  sans  compter 
que  ses  études  se  trouveront  interrompues,  à  quelque  degré  qu'il  soit  quant  il  atteint  sa  14e 
année. 

Je  crois  que  vous  admettrez  bien  que  nous  devons  donner  quelque  chose  de  différent  et  quelque 
chose  de  plus  au  second  élève.  C'est  en  cette  catégorie  que  se  rangent  un  très  grand  nombre 
d'enfants,  probablement  60  à  75%  de  ceux  qui  entrent  dans  les  écoles  des  Etats-Unis.  Je  le 
répète,  notre  système  éducationnel  ne  tient  aucun  compte  des  besoins  de  ces  enfants,  et  c'estlà 
une  grave  lacune. 

ENSEIGNEMENT   MANUEL   ET   ENSEIGNEMENT   INDUSTRIEL. 

L'enseignement  manuel  a  été  introduit  en  réponse  à  une  demande  pour  l'enseignement 
industriel,  demande  qui  commençaàse  dessiner  peu  après  l'Exposition  de  Philadelphie  en  1876. 
Dès  1878,  c'est-à-dire  il  y  a  32  ans,  le  comité  des  écoles  de  Boston  en  était  arrivé  aux  conclusions 
suivantes:  "La  question  de  l'enseignement  des  métiers  dans  nos  écoles  a  une  importance  vitale. 
Si  la  Nouvelle-Angleterre  veut  continuer  à  être  le  grand  centre  industriel  de  ce  pays,  il  lui  faut 
être  pour  les  Etats-Unis  ce  que  la  France  est  pour  le  reste  de  l'Europe — la  première  sous  le  rapport 
du  goût,  du  dessin,  et  de  l'habilrté  de  main-d'œuvre.  Il  lui  faut  habituer  ses  enfants  dès  le  bas 
âge  au  maniement  des  outils,  et 'leur  donner  un  enseignement  complet  dans  les  arts  mécaniques." 

En  1906,  la  Commission  Industrielle  du  Massachusetts  a  préparé  un  rapport  bien  détaillé 
sur  l'enseignement  industriel,  rapport  qui  a  plus  fait  pour  orienter  la  pensée  et  l'action  publiques 
que  tout  autre  volume  qui  ait  jmais  été  écrit  à  ce  sujet.  Le  rapport  consacrait  moins  d'une  demi- 
page  au  sujet  de  l'enseignement  manuel,  et  les  conclusions  étaient  les  suivantes: 

"On  a  demandé  l'enseignement  manuel  comme  sujet  cultural,  et  qui  serait  surtout  utile 
pour  pousser  à  d'autres  formes  d'effort  intellectuel,  c'est-à-dire  une  sorte  de  condiment  qui  serait 
donné  sans  avoir  égard  à  aucune  fin  industrielle.  Cela  a  été  détaché  de  la  vie  réelle  aussi  com- 
plètement que  les  autres  activités  scolaires.  Ainsi,  il  est  arrivé  que  les  influences  prépondérantes 
des  traditions  scolaires  ont  amené  en  sujétion  le  dessin  et  le  travail  manuel." 

ENSEIGNEMENT   INDUSTRIEL   ET   ECOLES   ÉLÉMENTAIRES. 

La  présente  demande  pour  l'enseignement  industriel  est  une  survivance  de  la  première 
demande.  Son  mot  d'ordre  est  "réalité".  Cela  dignifie  mettre  un  bon  élève  en  état  de  faire  un 
vrai  travail.  Il  y  en  a  qui  s'imaginent  qu'il  faut  que  les  conditions  régnant  dans  les  vrais  ateliers 
soient  imitées  le  plus  près  possible,  et  que  le  produit  du  travail  soit  l'article  réel.  Cela  signifie 
l'entraînement  au  degré  voulu  du  corps  entier  de  la  grande  armée  industrielle. 
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Boston  a  entrepris  cette  œuvre,  et  c'est  maintenant  mon  dessin  de  décrire  brièvement  une 
des  premières  expériences  d'enseignement  industriel  qui  aient  été  faites  dans  les  écoles  élémentaires. 
En  septembre  1907,  on  organisa  ce  qui  a  été  appelé  la  classe  industrielle  de  l'école  Agassiz. 
L'objet  principal  en  établissant  cette  classe,  était  de  faire  une  expérience  dont  les  résultats  ser- 
vivraient  à  résoudre  une  des  questions  suivantes  ou  toutes  ces  questions: 

(i)  Est-il  possible  de  modifier  le  programme  de  l'école  élémentaire  de  manière  à  le  rendre 
plus  efficace  pour  préparer  les  élèves  aux  carrières  industrielles,  tout  en  maintenant  le  même 
degré  d'efficacité  pour  la  préparation  aux  lycées  ? 

(2)  Advenant  qu'il  en  soit  ainsi,  la  chose  intéresserait-elle  un  nombre  suffisamment  con- 
sidérable d'élèves  et  de  parents  ? 

(3)  Si  ce  cours  est  suivi  par  des  élèves  destinés  selon  toute  probabilité  à  quitter  l'école  à  14 
ans,  cela  aurait-il  pour  effet  de  les  engager  à  rester  plus  longtemps  à  l'école  ? 

(4)  Les  élèves  seront-ils  aussi  intéressés  à  fabriquer  un  produit  dont  la  ville  devra  se  servir  ? 
L'expérience  de  trois  années  semblerait  indiquer  que  toutes  ces  questions  devraient  être 

résolues  par  l'affirmative.  Chaque  année,  environ  33%  des  élèves  dans  le  6e  grade  de  l'école 
Agassiz  ont  demandé  permission  d'entrer  dans  la  classe  industrielle,  et  chaque  année  plus  de  la 
moyenne  des  élèves  ont  été  promus  régulièrement,  de  telle  sorte  qu'actuellement  il  y  a  132  élèves 
dans  la  classe  industrielle.  Ces  élèves  se  répartissent  comme  suit:  Grade  VI,  50;  grade  VII, 
44;  grade  VIII,  38. 

Il  est  parti  moins  d'élèves  de  l'école,  arrivés  à  14  ans,  qu'on  s'y  serait  attendu  dans  ce  district, 
car  jusqu'à  présent  il  n'y  a  que  deux  élèves  qui  aient  quitté  la  classe  industrielle  pour  se  mettre 
au  travail.  Les  produits  du  travail  des  élèves  se  sont  trouvés  être  d'un  emploi  pratique,  et  on 
s'en  est  servi  à  l'école.  Il  importe  de  remarquer  que  les  élèves  ont  fait  tout  le  travail  régulier  de 
l'école,  excepté  l'enseignement  manuel,  qui  est  remplacé  par  le  travail  industriel. 

On  enseigne  tout  particulièrement  aux  élèves  la  valeur  des  matériaux  et  du  temps,  ainsi 
que  la  valeur  industrielle  de  la  division  du  travail;  et  on  y  arrive  en  faisant  appel  au  stimulant 
qui  a  été  de  tout  temps  le  grand  ressort  du  progrès  industriel,  le  désir  de  produire  à  meilleur  marché 
un  article  tout  aussi  bon,  c'est-à-dire  avec  moins  de  perte  de  matériaux  et  moins  de  dépense  de 
main-d'œuvre. 

On  croit  que,  somme  toute,  cette  expérience  a  été  très  satisfaisante  et  très  instructive. 
Cela  semblerait  démontrer  l'avantage  de  donner  aux  élèves  qui  le  désirent  une  introduction 
élémentaire  à  l'enseignement  industriel  dès  le  6e  ou  le  7e  grade.  Cela  semblerait  aussi  démontrer 
la  nécessité  d'avoir  des  écoles  d'un  grade  secondaire  mais  dont  les  cours  seraient  moins  longs  que 
ceux  de  nos  lycées  actuels,  car  on  est  d'avis  qu'un  bon  nombre  d'élèves  sortant  de  l'école  élémen- 
taire désireront  avoir  un  ou  deux  ans  de  plus  d'un  enseignement  très  défini  et  intensif. 

Une  classe  de  ce  genre  a  été  organisée  à  l'école  Oliver  Wendell  Holmes,  l'atelier  étant  cepen- 
dant affecté  à  l'ébénisterie. 

Dans  ces  deux  écoles,  les  classes  n'ont  pas  de  grades,  et  aucune  préparation  n'a  lieu  pour  le 
collège.     On  consacre  dix  heures  par  semaine  au  travail  d'atelier. 

Une  autre  expérience  est  celle  qui  a  trait  à  l'école  d'Imprimerie  et  de  Reliure  précédant 
l'apprentissage.  Les  élèves  de  la  classe  d'imprimerie  ont  14  ans  ou  plus,  et  sont  supposés  rester 
deux  ans  à  l'école  et  prendre  ensuite  des  situations  d'apprentis.  Bien  qu'il  n'esiste  aucun  engage- 
ment par  écrit,  le  comité  scolaire  et  l'union  typographique  ont  une  entente  tacite  au  sujet  de 
cette  classe.  Garçons  et  filles  sont  admis  dans  la  classe  de  reliure,  qui  n'est  pas  encore  organisée 
sur  une  base  précédant  l'apprentissage,  mais  plutôt  sur  une  base  comme  la  classe  Agassiz. 

Le  moins  que  nous  puissions  demander,  c'est  un  programme  éducationnel  flexible,  qui  serait 
établi  comme  suit: 

Premièrement:  Enseignement  manuel  dans  tous  les  grades  élémentaires,  au  moins  deux 
heures  par  semaine. 

Deuxièmement:  Classes  industrielles  ouvertes  aux  élèves  qui  le  désirent,  et  qui  les  prépare- 
ront à  entrer  au  collège,  tout  en  consacrant  cinq  heures  à  quelque  travail  pratique  constructif. 
Ces  classes  éveilleront  l'intérêt  de  l'enfant  pour  les  choses  industrielles,  et  le  familiariseront  avec 
le  maniement  des  outils. 

Troisièmement:  Classes  industrielles  sans  grade,  ouvertes  aux  enfants  qui  le  désirent,  et 
pour  lesquels,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  il  ne  saurait  être  question  de  collège;  classes 
qui  les  prépareront  ou  les  conduiront  aux  écoles  industrielles  de  grade  intermédiaire,  ou,  si  l'enfant 
quitte  l'école  à  14  ans,  lui  faciliteront  l'accès  des  grades  inférieurs  de  travail  industriel. 

Quatrièmement:  Ecoles  secondaires  diversifiées. 


(8)  ASSOCIATION  NATIONALE  D'INSTRUCTION 

Cette  association  a  été  fondée  en  1870  et  réorganisée  en  1906,  en  vertu  d'une  loi  spéciale  du 
Congrès  lui  accordant  sa  charte.  ^  En  1880,  le  Conseil  National  d'Instruction  fut  formé,  avec  120 
membres  choisis  dans  l'Association  générale,  restant  en  fonctions  durant  six  ans,  et  ce  conseil 
constitué  en  conseil  interne  chargé  de  considérer  les  sujets  pour  lesquels  une  action  générale  est 
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désirable.  La  corporation  est  gérée  par  5  syndics,  et  un  conseil  de  28  directeurs  inamovibles  et 
50  directeurs  éligibles,  représentant  des  divisions  géographiques.  Le  travail  se  fait  par  l'entre- 
mise de  18  départements,  composés  de  membres  s'intéressant  particulièrement  à  une  phase 
particulière  de  l'éducation  (c'est-à-dire  élémentaire,  secondaire,  agricole,  infantile,  industrielle, 
etc.).     L'assemblée  annuelle  a  lieu  en  juillet  et  les  délibérations  en  sont  publiées. 

Les  extraits  suivants  sont  tirés  du  rapport  du  Comité  de  l'Association 
Nationale  d'Instruction  sur  ((La  Place  des  Industries  dans  l'Instruction  Publi- 
que» (1910). 

((Ces  réformateurs  éducationnels  qui  se  sont  efforcés  de  réorganiser  l'ins- 
truction, de  manière  à  la  rendre  plus  intéressante  et  plus  conforme  à  la  nature 
de  l'enfant,  passent  habituellement  pour  être  en  faveur  d'un  travail  constructif. 
Nous  pouvons  distinguer  entre  deux  usages  généraux  pour  lesquels  ce  travail 
a  été  employé;  (a)  afin  de  donner  un  objet  à  un  travail  scolaire,  qui  sans  cela 
n'offrirait  aucun  sens  ni  aucun  intérêt,  et  (b)  afin  de  rendre  plus  positifs  et  plus 
durables  les  résultats  de  l'instruction. 


((C'est  à  cet  âge  que  la  proportion  des  départs  de  l'école  commence  à  devenir 
inquiétante.  Les  raisons  qui  portent  les  enfants  à  quitter  l'école  sont  très  nom- 
breuses, mais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'un  très  grand  nombre,  ou  du  moins  une 
majorité,  s'en  vont  parce  qu'ils  ne  croient  pas  que  cela  compenserait  les  sacrifices 
d'efforts  ou  de  dépenses,  ou  les  deux.  D'autres  raisons  sont  pour  la  plus  grande 
partie  d'ordre  subsidiaire.  Celle-ci  est  fondamentale.  Il  y  a  deux  classes 
d'enfants  à  qui  le  travail  scolaire  ne  présente  pas  grand'chose.  L'une  comprend 
les  élèves  qui  réussissent  et  peuvent  réussir  à  l'école  mais  qui  trouvent  que  les 
activités  de  la  vie  du  dehors  sont  plus  intéressantes  et  plus  profitables.  L'autre 
comprend  les  élèves  qui  n'arrivent  à  rien  à  l'école.  Ces  enfants-là  sont  naturelle- 
ment mécontents.  On  ne  peut  exiger  l'impossible  de  qui  que  ce  soit.  En  outre, 
dans  un  milieu  de  concurrence  aussi  intensive  que  l'école,  celui  qui  se  contente  de 
passer  ses  examens  marche  pour  ainsi  dire  à  un  échec. 

((Pour  ceux  qui  ne  réussissent  pas  dans  les  classes  supérieures  le  travail 
constructif  peut  offrir  une  chance  de  succès.  Pour  les  deux  catégories  ci-dessus, 
cela  devrait  constituer  la  principale  partie  du  programme  scolaire  ultérieur. 
Comme  partie  intégrante  de  la  préparation  à  la  vie,  cela  mérite  une  place  propor- 
tionnée au  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  de  cette  préparation,  et  de  la  durée 
de  préparation  qu'il  est  possible  et  désirable  de  donner. 

((Comme  une  grande  partie  de  la  population,  les  trois  quarts  aux  neuf  dixiè- 
mes, suivant  la  localité,  ne  réussit  jamais  à  entrer  dans  une  autre  école  que  l'école 
élémentaire,  trois  obligations  distinctes  et  d'une  nature  quelque  peu  contra- 
dictoire en  ce  qui  concerne  les  appels  faits  au  programme,  sembleraient  être 
imposées  à  cette  école: 

1.  Développer  le  plus  de  culture  possible — embellissement  de  la  vie  par  les 
connaissances  et  l'appréciation  de  ce  qu'a  fait  l'homme  en  histoire  et  en  art. 

2.  Mettre  l'individu  à  même  de  pouvoir  aborder  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  et  la  plus  efficace  la  carrière  particulière  à  laquelle  il  se  destine. 

3.  Préparer  l'individu  à  ses  devoirs  de  citoyen  en  développant  chez  lui 
le  sens  des  obligations  sociales  et  en  le  mettant  à  même  de  prendre  une  part 
efficace  au  travail  des  divers  groupes  sociaux. 
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A  ces  obligations  on  pourrait  ajouter  celle  de  donner  à  une  minorité  la 
meilleure  préparation  possible  pour  que  les  élèves  continuent  leur  éducation 
dans  les  collèges. 

Classes  industrielles  spéciales. 

Cependant,  même  avec  le  plus  grand  développement  de  l'élément  industriel 
dans  le  cours  régulier,  il  n'est  pas  possible  de  faire  face  aux  besoins  éducationnels 
d'une  grande  partie  des  élèves.  Cela  s'applique  surtout  aux  élèves  qui  ne 
s'adaptent  pas  promptement  à  nos  méthodes  usuelles,  et  qui  par  conséquent 
ne  progressent  pas  régulièrement  de  grade  en  grade. 

Ces  élèves,  quittant  l'école  à  14  ans,  surtout  quand  ils  partent  en  n'étant 
encore  que  dans  les  grades  inférieurs,  ne  peuvent  pas  obtenir  une  situation  leur 
permettant  un  avancement  régulier  et  satisfaisant.  Ces  ouvriers,  abordant  des 
industries  ne  demandant  aucune  aptitude  particulière,  ou  d'une  nature  très 
spéciale  exigeant  une  subdivision  infinie  de  procédés,  ont  besoin,  pour  leur 
propre  avancement  ainsi  que  pour  l'avantage  de  leurs  patrons,  d'un  enseignement 
industriel  général  plutôt  que  spécifique. 

C'est  pourquoi  il  est  extrêmement  désirable  ^'introduire  des  classes  indus- 
trielles, se  rattachant  au  travail  régulier  des  deux  ou  trois  dernières  années  de 
l'école  élémentaire,  qui  s'adapteront  directement  aux  groupes  d'enfants  dont 
nous  venons  de  parler  et  qui  occuperont  quatre  ou  cinq  heures  par  semaine. 

L'admission  à  ces  classes  pourrait  être  limitée  aux  élèves  de  l'âge  de  14  ans, 
ou  à  ceux  sur  lesquels  l'école  n'a  plus  aucun  droit  légal.  Cela  mettrait 
évidemment  obstacle  à  l'entrée  au  collège,  et  il  faudrait  que  les  élèves  y  vissent 
plutôt  un  expédient  ne  remplaçant  qu'imparfaitement  un  cours  secondaire, 
aucun  élève  n'étant  admis  excepté  sur  preuve  d'impossibilité  de  suivre  le  cours 
conventionnel  du  collège  et  sur  consentement  par  écrit  des  parents. 

Le  travail  d'une  classe  de  ce  genre  pourrait  viser  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'industries,  suivant  les  conditions  et  les  besoins  de  la  localité. 
Dans  les  deux  cas,  cependant,  et  avec  une  semblable  durée  de  temps,  ce  travail 
serait  évidemment  plus  complet,  plus  systématique  et  plus  technique  que  celui 
des  cours  réguliers  d'enseignement  manuel.  Il  y  aurait  lieu  aussi  d'attendre  de 
ces  cours  qu'ils  donnent  non  seulement  une  préparation  semi-professionnelle 
à  un  nombre  considérable  des  élèves  les  mieux  doués  sous  le  rapport  mécanique, 
mais  aussi  qu'ils  prolons'-ent  considérablement  la  durée  de  leur  vie  scolaire; 
et  dans  ce  cas-là,  le  travail,  tant  industriel  qu'académique,,  se  trouverait  repré- 
senter pour  l'élève  un  bénéfice  immédiat. 

«D'après  les  renseignements  obtenus  par  le  comité,  il  est  évident  que  les 
élèves  qui  abordent  les  métiers  mécaniques,  presque  sans  exception,  quittent  les 
écoles  publiques  avant  d'obtenir  leurs  degrés  à  l'école  élémentaire.  Il  devrait 
donc  être  admis  que  les  commencements  de  l'enseignement  d'un  métier,  si  tant 
est  que  cet  enseignement  puisse  s'adopter  à  notre  système  scolaire  actuel,  doivent 
se  faire  dans  les  écoles  qui  recrutent,  en  grande  partie  sinon  entièrement,  leurs 
élèves  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  leur  de^ré  à  l'école  élé- 


98  COMMISSIOX  ROYALE  DU  CiyADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

mentaire.  Ces  sortes  d'écoles  (intermédiaires,  industrielles  ou  préparatoires 
aux  métiers)  doivent  donc  être  réellement  parallèles 'aux  collèges  actuellement 
existants. 

«Les  cours  d'études,  dans  ces  sortes  d'écoles,  devront  toujours  être  suffi- 
samment intensifs,  sous  le  rapport  professionnel,  pour  leur  donner  la  valeur 
nécessaire  économique,  et  l'enseignement  devra  s'adapter  aux  aptitudes  mentales 
et  physique  des  élèves  de  14  à  i6  ans.  Par  conséquent,  les  programmes  devront 
être  établis  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  rien  là  qui  ne  soit  une  aide  directe  pour 
préparer  les  élèves  à  entrer  dans  la  vie  industrielle.  )) 

(9)  CONVERSATIONS  AVEC  QUELQUES  NOTABILITÉS. 

Renseignements  obtenus  au  cours  de  conversations  avec  le   Dr  J.   M.   Balliet, 
principal  de  V Ecole  de  Pédagogie,  Université  de  New-  York. 

Le  Dr  Balliet  est  fermement  convaincu  qu'il  devrait  y  avoir  des  spécialités 
dans  la  sorte  de  travail  assigné  aux  élèves  de  moins  de  14  ans  dans  les  écoles 
élémentaires.  Il  y  a  très  pet!  de  spécialités  au-dessous  du  collège,  c'est-à-dire 
durant  les  huit  premières  années  de  la  vie  scolaire.  Il  y  en  a  peut-être  plus  à 
New- York  qu'ailleurs.  En  certaines  écoles  élémentaires,  on  prend  des  jeunes 
élèves  de  14  ans  ou  environ,  qui  se  destinent  à  entrer  dans  les  magasins,  soit 
comme  commis  ou  autrement,  et  on  leur  donne  un  enseignement  spécial 
pour  leur  apprendre  à  écrire  lisiblement  et  rapidement,  et  pour  faire  des  addi- 
tions exactes,  tout  cela  à  un  point  tel  que  ce  serait  une  perte  de  temps  pour  les 
enfants  ne  se  destinant  pas  à  ces  sortes  d'emplois.  Ce  plan  pourrait  être 
aisément  encore  plus  développé. 

Une  loi  figurant  dans  les  statuts  de  l'Etat  de  New-York,  et  qui  n'a  pas 
encore  été  appliquée  dans  les  écoles,  pourvoit  à  des  spécialités  dans  les  écoles 
élémentaires  au  bout  de  la  sixième  année  scolaire,  soit  habituellement  à  l'âge  de 
12  ans,  une  classe  d'élèves  recevant  alors  un  fort  enseignement  manuel  et  les 
rudiments  du  travail  industriel.  Il  y  a  une  autre  spécialité  établie  pour  ceux 
qui  doivent  entrer  au  collège,  et  une  troisième  pour  ceux  qui  se  destinent  à  une 
carrière  commerciale.  Aucune  disposition  n'a  encore  été  prise  pour  l'enseigne- 
ment du  latin,  même  pour  ceux  qui  doivent  aller  au  collège.  Il  lui  a  semblé 
qu'une  spécialité  y  était  nécessaire  pour  diverses  raisons.  Par  toute  l'Europe 
on  sépare,  à  un  âge  bien  plus  tendre  qu'ici,  les  enfants  qui  doivent  entrer  dans 
les  universités  ou  les  institutions  supérieures. 

Différences  dans  la  manière  d'enseigner  les  sujets. 

Quand  on  tient  des  enfants  ensemble  durant  huit  ans,  soit  qu'ils  aient 
l'esprit  alerte  ou  lourd — les  variétés  sont  à  l'infini,  et  il  y  a  aussi  bien  des  objets 
différents  en  vue,  un  voulant  aller  au  jcoUège,  un  autre  embrasser  une  profession, 
et  un  autre  aller  travailler  à  14  ans — il  s'ensuit  nécessairement  beaucoup  de 
perte  de  temps.  Les  cours  sont  généralement  établis  plus  ou  moins  pour  ceux 
qui  vont  aux  lycées  ou  aux  collèges. 
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Les  autorités  scolaires  aux  Etats-Unis  sont  à  discuter,  sans  qu'elles  soient 
encore  bien  avancées  là-dessus,  ce  qu'il  faut  faire  de  l'enseignement  industriel 
avant  le  collège.  Il  y  a  eu  bien  des  discussions  oiseuses,  et  on  serait  porté  à 
croire  que  tout  le  programme  élémentaire  doit  tendre  vers  l'enseignement 
industriel.  On  ne  parle  pas  encore  de  spécialité,  mais  les  écoles  auront  avant 
longtemps  à  aborder  ce  problème.  Des  études  différentes  devraient  être  pour- 
suivies différemment. 

Prenez  par  exemple  l'arithmétique.  Si  un  enfant  doit  aller  au  lycée  ou 
au  collège,  et  s'il  étudie  la  partie  théorique  de  l'arithmétique  comme  base 
de  l'algèbre  et  des  hautes  mathématiques,  il  importe  fort  peu  qu'il  en  ait  saisi 
^e  côté  commercial,  en  dehors  du  calcul  des  intérêts  et  de  quelques  autres  sujets 
directs,  parce  que,  s'il  entre  dans  les  affaires  il  se  familiarisera  très  vite  avec  tout 
cela  après  qu'il  aura  terminé  son  cours  de  collège.  L'enfant  qui  doit  travailler 
perdrait  du  temps  à  étudier  la  partie  théorique  de  l'arithmétique.  Il  lui  faut 
de  suite  en  aborder  le  côté  direct,  et  il  faut  qu'il  puisse  être  en  état  de  résoudre 
les  problèmes  qui  se  présentent  dans  la  vie  ordinaire  de  l'ouvrier. 

Il  en  est  de  même  pour  la  géographie.  L'enfant  qui  se  prépare  à  entrer 
au  collège  devrait  étudier  la  partie  scientifique  de  la  géographie;  la  géographie 
physique  et  les  causes  et  relations  constituent  principalement  ce  qu'il  doit 
apprendre.  D'un  autre  côté,  un  enfant  à  l'esprit  paresseux  aura  besoin  d'un 
manuel  qui  lui  décrit  les  différents  pays  de  façon  intéressante;  il  lui  faudra 
étudier  des  cartes  et  apprendre  par  cœur  des  noms  d'endroits,  et  considérer 
du  mieux  qu'il  peut  les  causes  et  les  relations.  Mais  l'étude  de  la  géographie 
devra  être  différente  pour  les  deux,  et  l'étude  devra  en  être  bien  plus  brève  pour 
l'enfant  qui  doit  aller  au  collège. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  l'étude  de  l'histoire.  On  peut  abréger 
beaucoup  l'histoire  d'Amérique,  et  l'enfant  qui  doit  aller  au  collège  peut  commen- 
cer plus  tôt  qu'un  autre  à  étudier  l'histoire  de  l'Europe,  les  mathématiques 
et  les  matières  dites  supérieures. 

Les  enfants  à  l'esprit  alerte  perdent  du  temps  dans  les  écoles,  car  les  maîtres 
veulent  faire  avancer  ceux  qui  sont  les  derniers,  et  c'est  ainsi  que  tout  l'ensei- 
gnement porte  sur  le  troisième  degré  inférieur  de  la  classe.  On  ne  saurait 
remédier  à  cela  en  sautant  des  grades.  C'est  cela  cependant  qui  s'est  fait,  car 
le  maître  veut  bien  laisser  passer  ceux  qui  font  réellement  des  progrès  étonnants; 
mais  ceux  qui  se  contentent  de  faire  tout  simplement  des  progrès,  et  qui  pour- 
raient donner  une  meilleure  somme  de  travail,  doivent  rester  où  ils  sont  pour 
maintenir  l'équilibre,  car  le  maître  se  refuse  à  les  laisser  passer  plus  loin.  Il 
y  a  ici  des  raisons  pour  des  spécialités.  Beaucoup  d'enfants  aux  Etats-Unis 
ne  peuvent  pas  dire,  avant  d'être  très  avancés  dans  leurs  études,  s'ils  iront 
-  au  collège  ou  même  seulement  au  lycée. 

Les  mêmes  méthodes  ne  devraient  pas  servir  aux  deux  catégories  d'enfants. 
L'enfant  qui  a  l'esprit  brillant  peut  passer  par-dessus  beaucoup  de  choses,  dans 
son  enseignement,  qu'il  faut  apprendre  pour  ainsi  dire  mot  à  mot  à  l'enfant  qui 
a  l'esprit  lourd,  car  si  on  omet  quelque  chose  l'élève  ne  peut  plus  se  rattraper. 
Avec  les  enfants  brillants,  on  rend  l'étude  désagréable  en  insistant  sur  tous  les 
détails;  il  en  est  de  cela  comme  quand  on  est  trop  long  à  raconter  une  histoire 
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drôle,  et  que  les  enfants  ont  toujours  hâte  de  voir  la  fin.  Nous  nous  rendons 
compte  de  cela  en  lisant  un  livre  comme  les  Essais  d'Emerson  où  l'on  peut 
lire  tant  de  choses  ent^e  les  lignes;  si  tout  y  était  dit,  ce  serait  là  un  ouvrage 
fort  ennuyeux,  et  nous  préférons  apprendre  par  nous-mêmes.  Comme  les 
maîtres  visent  à  maintenir  un  bon  troisième  degré,  l'enseignement  paraît  plus 
ou  moins  insipide  aux  élèves  brillants,  et  ils  perdent  du  temps. 

L'enseignement  manuel  met  en  relief  les  aptitudes. 

Les  enfants  qui  doivent  se  mettre  au  travail  à  14  ans  devraient  recevoir 
plus  d'enseignement  manuel,  apprendre  plus  de  cuisine  et  plus  de  choses, 
pouvant  les  mettre  à  même  de  devenir  des  artisans  utiles,  et  il  faudrait  aussi 
qu'il  pussent  avoir  assez  de  rudiments  de  travail  industriel  pour  leur  permettre 
de  trouver  leur  voie.  Une  raison  pour  laquelle  le  programme  de  l'école  élémen- 
taire devrait  être  large  et  comporter  beaucoup  d'enseignement  manuel  et  ces 
autres  choses  n'est  pas  seulement  parce  que  cette  sorte  d'enseignement  est  excel- 
lente pour  le  dév^eloppement  général,  mais  parce  que  cela  permet  aux  enfants 
de  s'essayer  à  diverses  choses.  Avec  l'ancien  programme,  où  le  travail  portait 
surtout  sur  les  livres,  l'enfant  pouvait  découvrir  si  cela  lui  convenait;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  il  n'y  avait  rien  à  l'école  pouvant  le  mettre  à  même  de 
s'orienter.  Il  se  décourageait  et  quittait  l'école.  C'est  le  devoir  des  écoles  de 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  tous  les  élèves  puissent  découvrir 
ce  qu'ils  peuvent  faire. 

Un  enfant  habile  de  ses  mains  et  qui  a  l'esprit  tourné  aux  choses  mécaniques 
devrait  pouvoir  découvrir  cela  à  l'école,  et  on  ne  doit  pas  le  jeter  dans  le  monde 
sans  aucun  but  devant  lui,  ce  qui  l'empêcherait  de  jamais  pouvoir  trouver  sa 
place. 

L'enseignement  manuel  convient  à  tous  les  enfants,  et  c'est  là  ce  qu'il  faut 
établir  et  pousser  dans  les  écoles  élémentaires.  Chaque  enfant  devrait  avoir 
le  travail  qui  le  développe  et  une  bonne  variété  de  ce  travail.  Le  rapport  de 
l'enseignement  manuel  à  l'ouvrage  industriel  est  quelque  chose  comme  celui 
qui  existe  entre  le  cours  du  collège  et  le  cours  professionnel  d'une  école  de  droit. 
On  attache  une  importance  particulière  à  l'enseignement  principal  pour  la  spécia- 
lité de  travail  qu'on  apprend  dans  un  métier.  La  chose  à  tenir  en  vue  dans 
l'enseignement  d'un  métier  c'est  de  pouvoir  mettre  les  ouvriers  en  mesure  de 
pouvoir  passer  d'une  chose  à  une  autre.  En  apprenant  leur  métier  dans  un 
atelier  ils  n'apprennent  à  faire  fonctionner  qu'une  ou  deux  machines,  et  quant 
ces  machines  sont  remplacées  par  de  plus  modernes  et  que  l'homme  a  40  ou  45 
ans  il  court  le  risque  de  passer  pour  une  non-valeur.  Avant  de  prendre  leur 
métier,  les  enfants  devraient  recevoir  autant  d'enseignement  académique  que 
possible,  et  un  enseignement  manuel  assez  large. 

Différence  entre  l'enseignement  manuel  et  l'enseignement 

industriel. 

Le  but  principal  des  enfants  n'est  pas  de  faire  certains  objets  afin 
d'apprendre,   mais   plutôt    afin    de    pouvoir    avoir    quelque    chose    à    donner 
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à  quelqu'un.  C'est  là  le  mobile  industriel;  il  n'y  a  donc  aucune  différence 
pour  l'enfant  entre  l'enseignement  manuel  et  l'enseignement  industriel.  L'enfant 
devrait  avoir  pour  mobile  de  faire  la  chose  par  égard  pour  la  chose  faite.  D'un 
autre  côté,  le  motif  qui  inspire  le  maître  dans  l'enseignement  manuel  devrait 
être  de  donner  à  l'enfant  un  entraînement  général  d'une  nature  motrice  et  des 
aperçus  des  lois  régissant  la  mécanique. 

Dans  le  travail  industriel,  évidemment,  le  maître  a  un  intérêt  dans  la  chose 
faite  autant  que  dans  la  manière  de  la  faire;  et  il  est  nécessaire  de  pousser  cela 
assez  loin  pour  obtenir  la  rapidité.  Dans  l'enseignement  manuel,  on  n'attache 
aucune  importance  à  la  rapidité,  et  on  laisse  l'enfant  aller  aussi  lentement 
qu'il  le  veut  pourvu  que  son  ouvrage  soit  de  bonne  qualité.  Mais  dans  une 
école  industrielle,  et  quand  il  s'agit  d'enfants  qui  doivent  se  mettre  à  un  métier, 
il  leur  faut  donner  non  seulement  un  excellent  travail,  mais  dans  un  temps 
raisonnable. 

Un  excellent  exemple  de  tout  cela  est  fourni  par  l'école  industrielle  William- 
son,  près  de  Philadelphie.  Le  principal  de  cette  école  était  un  professeur  de 
dessin  mécanique.  Après  les  vacances,  il  faisait  venir  la  classe  des  grands 
dans  la  salle  de  dessin,  où  rien  n'avait  encore  été  disposé  pour  faire  aucun  travail. 
Puis  il  tirait  sa  montre  et  disait  l'heure  qu'il  était;  ensuite,  en  présence  de  la 
classe  il  faisait  tout  préparer  pour  exécuter  un  certain  travail  en  dessin  mécanique 
aussi  rapidement  qu'il  pouvait  le  faire  pour  obtenir  un  bon  degré  d'excellence, 
et  il  prenait  note  du  temps.  Il  disait  ensuite:  «Je  vais  vous  donner  40%  plus 
de  temps  que  je  n'ai  pris,  et  au  bout  de  l'année  tous  ceux  qui  pourront  faire  ce 
travail  en  40%  plus  de  temps  obtiendront  leurs  degrés,  et  les  autres  ne  les  auront 
pas.  ))  Les  élèves  travaillaient  alors  pour  acquérir  la  rapidité,  quand  ils  avaient 
déjà  l'habileté  nécessaire  pour  la  qualité.     C'est  là  un  assez  bon  principe. 

Les  motifs  en  éducation. 

Parlant  du  rôle  des  motifs  dans  l'éducation,  le  docteur  Balliet  dit  que  les 
enfants  mangent  leur  déjeuner  parce  qu'ils  aiment  cela,  mais  la  mère  a  un  autre 
motif,  elle  surveille  ce  qu'ils  mangent.  C'est  la  même  chose  en  enseignement. 
Le  problème  réellement  important  que  certains  éducateurs  sont  à  élaborer  dans 
les  écoles  élémentaires  est  de  savoir  comment  présenter  chaque  sujet  et  charnue 
partie  de  chaque  sujet,  de  telle  manière  que  l'enfant  voudra  apprendre  cette  chose 
qui  lui  permettra  de  résoudre  quelque  problème  de  sa  propre  vie  qui  l'inté- 
resse. L'enfant  ne  prend  aucun  intérêt  à  apprendre  une  chose  dont  il  ne  pourra 
tirer  profit  que  20  ans  plus  tard,  quand  il  sera  devenu  homme. 


Renseigyiements  tirés  de  conversations  avec  le  Docteur  Charles  L.  Richards, 
directeur  de  la  ''Cooper  Union''  pour  V avancement  des  Sciefices  et  des 

Arts,  New-York. 

La  ville  de  NeAv-York  a  un  système  d'enseignement  manuel  représentant 
généralement  la  travail  se  faisant  dans  les  ateliers  depuis  deux  ans,  et  certaines 
autres  choses  des  années  antérieures;  mais  ce  travail  n'a  pas  été,  du  moins 
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à  venir  jusque  tout  récemment,  tant  influencé  par  les  pratiques  industrielles 
et  les  besoins  professionnels  que  par  des  formules  pédagogiques.  Le  docteur 
Richards  a  dit  qu'il  y  a  14  ans  il  avait  abandonné  le  travail  technique  pour 
s'occuper  de  l'entraînement  des  maîtres  pour  l'enseignement  manuel,  parce 
qu'il  croyait  que  c'était  là  l'un  des  meilleurs  moyens  pour  faire  face  à  toute 
la  situation,  et  durant  dix  ans  il  a  été  à  la  tête  du  département  à  l'Université 
Columbia.  Il  a  encore  aujourd'hui  confiance  plus  que  jamais  en  la  chose^ 
comme  étant  la  base  même  de  tout  système  complet  d'éducation  professionnelle. 
Il  nous  faut  avoir  à  l'école  élémentaire  des  expériences  se  rattachant  aux 
industries  et  aux  vocations  de  manière  à  développer  l'intelligence  à  leur  sujet, 
et  de  manière  à  ce  que  l'enfant,  arrivé  à  la  fin  de  ses  études,  ait  un  choix  plus 
libre  de  vocation  par  suite  de  stimulation  en  ces  diverses  directions. 

Enseignement  manuel  et  éducation  industrielle. 

Depuis  deux  ans,  il  avait  remarqué,  aux  conventions  et  autres  réunions  où 
l'on  s'occupait  d'enseignement  industriel,  qu'on  parlait  souvent  d'enseignement 
manuel,  alors  qu'il  y  a  cinq  ans,  quand  l'intérêt  dans  l'éducation  industrielle 
augmentait  si  rapidement,  c'était  l'habitude  de  décrier  l'enseignement  manuel 
comme  une  chose  ridicule,  simplement  imaginée  par  les  maîtres,  qui  n'avait 
pour  elle  aucune  qualité  vitale,  et  aucune  signification  spéciale  en 
ce  qui  concernait  l'éducation  industrielle.  Il  avait  aussi  remarqué  que  les  fabri- 
cants et  les  patrons  depuis  quelques  années  avaient  fini  par  s'apercevoir  qu'il 
devrait  y  avoir  un  bon  système  d'enseignement  manujl  comme  base  de  tout 
dans  les  écoles  publiques,  bien  que  personne  n'ait  jusqu'ici  découvert  ce  qu'il 
faut  entendre  par  bon  système.  A  part  cela,  il  n'y  a  eu  aucune  réaction  des  con- 
ditions précédentes  à  aucun  degré  considérable,  bien  qu'il  croyait  que  cela  arrive- 
rait avant  longtemps. 

Direction  professionnelle. 

A  mesure  que  le  sujet  de  la  direction  professionnelle  se  développe,  la  question 
des  carrières  des  élèves  doit  être  considérée  selon  que  la  société  se  représente  les 
vocations;  il  faut  savoir  comment  les  diverses  industries  conduisent  de  façon 
progressive  à  certains  métiers  rénumérateurs.  Si  ces  derniers  pouvaient  être 
ramenés  au  système  scolaire,  en  termes  de  valeur  sociale  et  économique,  et 
employés  de  manière  à  pouvoir  orienter  garçons  et  filles  vers  leurs  carrières 
futures,  il  y  aurait  une  réaction  bien  plus  efficace  de  ces  influences  sur  le  program- 
me scolaire  que  celle  dont  on  a  jamais  jusqu'ici  été  témoins. 

Mlle  Julia  Richmond,  qui  est  une  surintendante  des  écoles  publiques,  est 
présentement  à  tenter  une  expérience  semblable  dans  les  quartiers  est  du  bas 
de  la  ville,  en  prenant  des  élèves  des  écoles  publiques  à  12  et  13  ans,  et  quelque- 
fois 13  et  14  ans  s'ils  sont  en  arrière,  à  l'époque  où  ils  se  préparent  à  se  mettre 
au  travail,  et  leur  donnant  un  entraînement  préparatoire  en  matière  profession- 
nelle qui,  tout  en  ne  faisant  pas  d'eux  des  artisans  compétents,  les  met  en  mesure 
de  trouver  leur  voie,  et  leur  inculque  des  idées  en  industrie.     Cet  enseignement 
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est  plus  intensif  que  l'enseignement  manuel.     On  y  consacre  dix  heures   par 
semaine,  avec  vingt  heures  de  travail  académique. 

C'est  là  une  chose  plutôt  radicale,  qui  représente,  avec  les  expériences 
de  Fitchburg,  un  élément  très  nouveau,  mais  il  s'écoulera  certainement  beaucoup 
de  temps  avant  que  le  principe  que  ces  expériences  représentent  prédomine 
aux  Etats-Unis,  car  le  peuple  américain  considère  l'école  élémentaire  comme 
une  sorte  d'institution  sacrée  dédiée  à  l'éducation  générale  et  à  laquelle  il  ne 
faut  pas  toucher.  En  réalité,  ce  n'est  que  tout  récemment  qu'on  a  permis  aux 
partisans  de  l'éducation  professionnelle  de  prendre  la  période  de  14  à  16  ans, 
et  cela  seulement  parce  qu'on  s'est  aperçu  que  les  enfants  étaient  à  la  veille 
de  quitter  l'école.  C'est  là  une  des  influences  qui  militent  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  grande  masse  des  élèves  quittant  l'école,  c'est-à-dire  le  but  qu'on 
se  propose  est  de  tendre  la  main  à  un  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans,  pour  essayer 
de  le  mettre  en  possession  de  tous  ses  moyens  avant  qu'il  quitte  l'école. 


(10)     TRAVAIL     PROFESSIONNEL    PRÉPARATOIRE     DANS     LES 
ÉCOLES  ÉLÉMENTAIRES   EN   ALLEMAGNE. 

La  Commission  n'a  pas  trouvé,  dans  les  écoles  élémentaires  d'Allemagne» 
des  cours  spéciaux  correspondant  à  ceux  des  écoles  préparatoires  aux  métiers 
d'Angleterre,  d'Ecosse  ou  des  Etats-Unis.  La  «Volksschule  d'Allemagne)), 
avec  son  cours  de  8  ans,  de  6  à  14  ans,  est  destinée  spécialement  à  ceux  qui  ont 
l'intention  de  quitter  l'école  et  de  prendre  un  emploi  à  14  ans.  Tout  le  cours 
d'instruction,  de  10  à  14  ans,  est  basé  sur  cela.  Les  élèves  qui  doivent  continuer 
à  rester  à  l'école  après  14  ans,  entrent  dans  les  écoles  secondaires  à  10  ans. 
Les  cours  des  classes  secondaires  inférieures  {Pro-  Gpmnrsium,  Pro-Real-Gym- 
nasium  Real-Schule)  se  continuent  durant  six  ans;  ceux  des  classes  secondaires 
supérieures  {Gymnasium,  Real-Gymnasium  et  Ober- Real-Schule)  se  poursuivent 
durant  neuf  ans.  A  Munich,  depuis  l'automne  dé  1907,  on  oblige  tous  les 
élèves  à  rester  à  l'école  élémentaire  pour  une  huitième  année,  qui  est  consacrée 
surtout  aux  travaux  manuels.  L'objet  qu'on  se  propose  est  de  les  orienter 
d'une  manière  définie  vers  le  choix  d'une  occupation  experte.  La  classe  de  la 
huitième  année  a  pour  objet  de  former  une  base  ou  fondation  pour  les  écoles 
techniques  ou  de  perfectionnement. 

L'expérience  du  Dr  Kerschensteiner. 

Le  Dr  Kerschensteiner  a  déclaré  à  la  Commission  qu'il  y  a  10  ans,  sur  les  5,400 
enfants  des  écoles  techniques  de  Munich,  près  de  1,000  avaient  pris  des  emplois 
n'exigeant  aucune  habileté  de  main  et  couraient  le  danger  de  devenir  des  vauriens. 
Comme  suite  à  la  décision  prise  de  faire  participer  les  écoles  élémentaires  aux 
avantages  de  l'enseignement  manuel,  et  de  rendre  la  8e  année  obligatoire,  il 
est  résulté  qu'en  1909  il  y  eut  2,150  élèves  qui  prirent  immédiatement  une 
occupation  experte,  sur  un  total  de  2,200  sortant  de  la  classe  supérieure.     Cela 
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a  dépassé  les  espérances  des  autorités  scolaires.  Bien  que  cela  était  dû  en  partie 
à  l'installation  des  cinquante  ateliers  des  écoles  industrielles  de  perfectionnement, 
la  première  cause  fut  certainement  le  plaisir  éprouvé  à  l'école  élémentaire  pour 
les  travaux  manuels  mêmes.  L'effort  a  été  de  sortir  les  écoles  élémentaires  et  les 
écoles  de  perfectionnement  de  leur  isolement  de  toutes  autres  influences  affectant 
la  vie  de  l'enfant  des  villes  en  rattachant  le  travail  plus  intimement  qu'ailleurs 
avec  les  activités  domestiques  et  celles  de  l'atelier.  «Sous  l'influence  de  la 
joie  qu'il  prend  à  son  travail,  l'enfant  s'assimile  bien  mieux  ce  qu'il  apprend, 
et  nous  pouvons  alors  d'autant  plus  l'influencer  en  ce  qui  concerne  ses  autres 
préférences.  )) 

Livres  servant  de  complément  aux  expériences. 

En  suivant  le  but  fondamental  qu'il  s'était  proposé  pour  l'éducation  profee- 
sionnelle,  le  Dr  Kerschensteiner  a  appliqué  certains  principes  et  certaines 
méthodes  aux  écoles  et  aux  cours  élémentaires.  Un  exposé  des  principes  pri- 
mordiaux aidera  à  jeter  un  peu  de  lumière  sur  les  problèmes  de  l'éducation 
au  Canada. 

Au  lieu  de  commencer  le  travail  de  l'école  avec  des  mots  et  des  sons,  et  au 
lieu  de  s'exercer  à  former  et  à  construire  des  mots  et  des  phrases,  l'enfant  com- 
mence sa  vie  scolaire  par  l'observation  des  choses  à  l'école,  à  la  maison  et  dans 
la  rue,  et  par  l'emploi  de  tout  cela  comme  base  des  leçons  orales  et  écrites  en 
langage,  dessin,  mathématiques,  histoire  et  géographie;  c'est-à-dire  que  les 
choses  intéressant  l'enfant  dans  le  milieu  où  il  vit  sont  autant  de  matières  servant 
à  son  progrès  et  à  son  développement  éducationnel. 

A  partir  du  jour  où  l'enfant  commence  sa  vie  scolaire,  l'enfant  est  considéré 
comme  un  être  actif  vivant,  et  non  comme  un  réservoir  susceptible  de  contenir 
ou  de  recevoir  un  certain  ordre  de  choses  que  les  livres  confient  à  sa  mémoire, 
et  auxquelles  il  pourra  faire  appel.  Au  moyen  de  leçons  d'observation  et  de 
leçons  en  science  et  en  industrie,  l'enfant  passant  par  tous  les  grades  est  traité 
comme  un  être  actif  cherchant  son  progrès  et  son  développement  par  l'expression 
et  la  réalisation  de  ses  propres  moyens. 

Quand  des  livres  sont  introduits,  ce  sont  des  livres  qui  jettent  de  la  lumière 
sur  les  vrais  intérêts  vitaux  de  l'enfant,  et  qui  élargissent  l'instruction  et  l'ensei- 
gnement donnés  dans  l'école  même. 

La  vie  et  le  travail  sont  les  traits  principaux. 

A  venir  jusqu'à  ces  dernières  années,  les  écoles  techniques  générales  de 
Munich  avaient  donné  un  enseignement  qui  était  en  grande  partie  une  répétition 
et  un  développement  du  travail  des  écoles  élémentaires  puisé  dans  les  livres, 
et  cela  n'offrait  que  peu  d'intérêt  pour  les  jeunes  apprentis.  Le  Dr  Kerschen- 
teiner  proposa  un  nouveau  cours  d'études  ou  sorte  de  travail  pour  les  écoles  de 
perfectionnement,  dont  le  point  central  était  pour  chaque  cas  le  travail  ou  l'occu- 
pation d'atelier  de  l'élève.  Croyant  que  le  métier  ou  l'occupation  était,  à  cet  âge, 
le  centre  d'intérêt  pour  le  jeune  ouvrier,  il  introduisit  plusieurs  différentes  sortes 
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d'ateliers  dans  les  écoles  pour  les  apprentis,  et  dans  ces  écoles  les  procédés  typiques 
des  divers  métiers  se  poursuivent  sous  la  direction  d'ouvriers  compétents  agissant 
comme  instructeurs.  Il  a  rattaché  à  ces  ateliers  le  travail  se  faisant  en  dessin, 
en  mathématique,  en  matières  civiques,  et  en  fait  tout  le  travail  se  faisant 
à  l'école. 

Le  succès  marqué  qui  a  été  le  résultat  de  ce  cours  indique  la  sagesse  de  faire 
des  intérêts  primordiaux  de  la  vie,  et  s'adaptant  à  l'élève  à  toute  phase  de  son 
développement,  la  chose  centrale  du  cours  d'études. 

—  Les  écoles  industrielles  en  Bavière. 

En  Bavière,  bon  nombre  d'écoles  de  perfectionnement  ont  été  organisées 
comme  externats  Industriels.  Les  élèves  y  sont  admis  après  avoir  passé  six 
ans  dans  le  cours  de  l'école  élémentaire  et  qu'ils  sont  âgés  d'environ  12  ans. 
Le  cours  est  quelquefois  de  un  an  et  quelquefois  de  deux  ans.  Dans  le  premier 
que  le  cours  d'un  an  remplace  la  septième  année  de  l'école  élémentaire,  alors 
cas,  le  cours  de  deux  ans  prend  la  place  des  septième  et  huitième  années. 

Ces  écoles  ont  pour  objet  de  donner  l'éducation  professionnelle  avant  que 
les  enfants  commencent  à  travailler  comme  apprentis.  Sous  ce  rapport,  '^lles 
diffèrent  des  écoles  de  perfectionnement  ordinaires,  qui  ne  reçoivent  que  des 
élèves  ayant  déjà  commencé  à  travailler.  Ces  externats  industriels  exigent 
que  les  élèves  y  consacrent  tout  leur  temps,  et  les  écoles  de  perfectionnement 
d'apprentissage  et  celles  enseignant  le  dessin  des  arts  et  métiers  forment  corps 
avec  eux.     En  Bavière,  on  compte  16  de  ces  écoles,  avec  environ  500  élèves. 

En  certaines  autres  écoles  d'Allemagne  d'un  caractère  semblable,  les  condi- 
tions d'admission  sont  que  les  élèves  devront  avoir  terminé  le  cours  de  l'école 
élémentaire. 

Ces  écoles  paraissent  avoir  du  succès.  Les  élèves  qui  terminent  le  cours 
obtiennent  que  leur  temps  ordinaire  d'apprentissage  soit  abrégé,  car  ils  sont  en 
état  de  faire  avantageusement  leur  travail  d'atelier  dès  les  commencements. 

On  doit  remarquer  que  ces  écoles  d'Allemagne,  exception  faite  de  celles 
de  Munich,  ne  donnent  pas  l'instruction  d'atelier  où  les  élèves  peuvent  se  fami- 
liariser avec  les  matériaux,  les  outils  et  les  machines,  et  où  ils  peuvent  acquérir 
quelque  habileté  dans  leur  usage.  L'instruction  est  purement  théorique,  sans 
expérience  d'atelier,  et  sous  ce  rapport  ces  écoles  différent  des  écoles  indus- 
trielles préparatoires  d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande  et  des  Etats-Unis. 


(11)   ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL  PRÉPARATOIRE  DANS 
LES   ÉCOLES   ÉLÉMENTAIRES   DE   FRANCE. 

Cours  supplémentaire  pour  les  garçons. 

Ces  classes  sont  faites  pour  servir  de  supplément  au  cours  primaire  pour 
ceux  des  élèves  qui,  ayant  complété  leurs  cours  à  l'école  primaire,  prennent 
une  occupation  manuelle.     Les  élèves  qui  ont  leur  certificat  d'études  primaires 
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y  sont  admissibles  à  partir  de  l'âge  de  I2  ans.  Le  total  des  heures  de  travail 
par  semaine  est  de  35,  dont  15  sont  consacrées  à  l'enseignement  général  et  20 
au  modelage,  dessin  (à  main  levée  ou  géométrique),  chant,  récréation  et  travail 
manuel.  Durant  la  seconde  année,  le  nombre  des  heures  consacrées  au  dessin 
est  réduit,  et  celles  qui  sont  consacrées  au  travail  manuel  augmentées  en  propor- 
tion. Les  sujets  généraux  sont  étudiés  le  matin,  et  le  travail  pratique  et  le 
dessin  dans  l'après-midi.     L'horaire  est  comme  suit: 

Matinée. 

Arithmétique  et  comptabilité iK  heure. 

Géométrie 2 

Instruction  civique  et  droit  commun ^ 

Histoire  et  géographie 2 

Français 3 

Gymnastique i 

Science  physique  et  technologie 2}^ 

Morale ^ 

Récréation i)4 


15     heures. 


Après-midi. 


Dessin  d'art 7     heures. 

Modelage 2}4 

Dessin  géométrique 2 

Travail  manuel 6^^ 

Chant I 

Récréation i}i 


20     heures. 


Durant  la  seconde  année, — 6  heures  de  dessin  et  7J  heures  de  travail 
manuel. 

Ces  classes  sont  semblables  à  celles  des  hautes  écoles  primaires,  mais  ont 
plus  de  latitude  dans  leur  programme,  qui  forme  une  continuation  et  une  ampli- 
fication du  cours  primaire.  Elles  peuvent  avoir  des  classes  plus  petites^que  les 
hautes  écoles  primaires. 


Cours  supplémentaires  pour  les  filles. 

Ces  cours  sont  arrangés  de  la  même  manière  que  ceux  des  garçons,  le  total 
du  nombre  d'heures  par  semaine  étant  de  40I,  dont  la  moitié  est  consacrée  à 
l'enseignement  général  et  l'autre  moitié  à  l'enseignement  industriel.  L'horaire 
est  fixé  comme  suit: 
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Matinée. 

Morale i     heure. 

Français 4^4 

Arithmétique 2^ 

Histoire  et  géographie 2^ 

Sciences i 

Hygiène  et  économie  domestique ^ 

Chant }4 

Gymnastique ^2 

Instruction  civique  et  droit i 

Cuisine  et  repassage  (ou  cours  commercial) i 


'^ 


16     heures. 


Après-midi. 

Couture 4     heures. 

Lingerie 4 

Modes 2 

Dessin 8 

Chant,  gymnastique ^4 

Comptabilité  ou  anglais 2 

Couture  théorique 2 

Lingerie  théorique 2 


24^  heures. 


Ecoles  primaires  supérieures  de  paris. 

Les  écoles  donnant  une  instruction  primaire  supérieure  sont  destinées  aux 
jeunes  gens  qui  désirent  entrer  dans  le  commerce  ou  les  banques,  l'industrie 
ou  les  arts  industriels,  les  bureaux  publics  ou  particuliers,  et  les  écoles  profession- 
nelles qui  ne  demandent  pas  d'études  classiques.  Ces  écoles  conduisent  même 
au  baccalauréat,  à  l'Ecole  Centrale  ou  aux  cours  préparatoires  des  Mines  et  des 
Ponts  et  Chaussées. 

En  général,  ces  écoles  prennent  seulement  des  demi-pensionnaires.  L'en- 
seignement y  est  gratuit.  On  sert  à  diner  pour  un  prix  très  modique  à  ceux  qui 
peuvent  payer,  les  autres  sont  nourris  gratuitement. 

Les  élèves  sont  admis  après  un  examen  ouvert  aux  élèves  des  écoles  parti- 
culières comme  à  ceux  des  écoles  publiques.  Les  candidats  doivent  se  trouver 
dans  les  limites  d'âge  suivantes  au  1er  octobre  de  l'année  de  l'examen:  1ère 
année,  12  à  15  ans;  2ième  année,  13  à  16  ans;  3ième  année,  14  à  17  ans. 

On  ne  fait  aucune  exception  à  la  limita  d'âge.  Le  cours  ordinaire  dure 
trois  ans,  au  bout  desquels  les  élèves  subissent  un  examen  final  de  hautes  études 
primaires. 
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On  ne  permet  pas  aux  élèves  de  passer  de  la  première  année  dans  la  seconde» 
et  de  la  seconde  année  dans  la  troisième,  sans  qu'ils  prouvent  par  leurs  notes  et 
leurs  examens  du  profit  qu'ils  ont  tiré  des  cours.  La  classe  de  troisième  année 
est  divisée  en  deux  sections — Commerciale  et  Industrielle.  Dans  cette  dernière, 
on  attache  plus  d'importance  aux  mathématiques,  aux  sciences  physiques  et  au 
dessin,  et  dans  la  première  on  fait  l'application  de  l'arithémtique  çt  de  l'algèbre 
aux  opérations  de  banque  et  de  commence  en  même  temps  qu'on  étudie  les 
langues  vivantes,  la  géographie  commerciale,  l'écriture,  la  comptabilité,  la 
sténographie  et  la  dactylographie. 

On  a  ouvert  un  cours  de  quatrième  année  pour  les  élèves  possédant  le  certi- 
ficat de  hautes  études  primaires  et  montrant  des  dispositions  particulières  pour 
l'étude  des  sciences.  Ils  y  reçoivent  un  enseignement  plus  étendu  et  plus  spécial, 
qui  leur  permet  de  concourir  pour  l'entrée  aux  grandes  écoles  professionnelles. 

Un  décret  ministériel  donne  à  ces  écoles  une  certaine  latitude  dans  l'éta- 
blissement de  leur  programme.  Durant  les  trois  premières  années,  le  programme 
du  Ministère  est  suivi  comme  base  d'enseignement,  mais  ces  programmes,  de 
même  que  les  horaires,  peuvent  être  modifiés  selon  l'existence  d'une  quatrième 
année  de  cours  ou  celle  de  sections  spéciales  qui  préparent  les  élèves  à  des  carrières 
définies.  Le  programme  de  la  quatrième  année,  de  même  que  celui  des  sections 
spéciales,  est  préparé  par  le  directeur  ou  la  directrice  de  chaque  éco^e,  après  une 
consultation  avec  les  professeurs. 

Le  très  grand  nombre  de  professeurs  spéciaux  donne  un  caractère  distinctif 
et  une  valeur  spéciale  à  l'enseignement  fourni  pa»*  les  écoles  primaires  supérieu- 
res. 

SECTION  4:   EXEMPLES   DE  LA   PRATIQUE  DANS   LES 
ÉCOLES  ÉLÉMENTAIRES   DE  DEUX  VILLES. 

La  nécessité  de  faire  un  choix  entre  deux  endroits  et  deux  écoles  distinctes 
afin  de  citer  un  exemple  de  ce  qu'on  peut  trouver  de  mieux  en  fait  de  préparation 
à  l'enseignement  industriel  et  technique  a  toujours  été  une  source  d'embarras 
pour  la  Commission.  Dans  beaucoup  d'écoles  du  Canada  on  a  vu  d'excellents 
exemples  de  la  corrélation  qui  existe  entre  l'entraînement  manuel  et  l'étude 
théorique.  Même  où  l'on  n'a  fait  que  peu  pour  l'organisation  des  cours  dans 
ce  but  définitif,  les  professeurs  déclarent  en  général  qu'ils  cherchent  à  atteindre 
cette  corrélation  en  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  dans  les  circonstances. 
Un  rapport  à  ce  sujet  est  publié  dans  le  chapitre  IV  du  rapport.  Les  descrip- 
tions détaillées  sur  Los  Angeles,  Californie,  et  Cincinnati,  Ohio,  donnent  une 
esquisse  de  ces  traits  que  la  Commission  croit  suggestifs  et  instructifs  pour  les 
autorités  canadiennes. 

(i)  LOS  ANGELES.  CAL. 

La  population  écolière  de  Los  Angeles  est  de  39,000,  dont  6,500  fréquentent 
les  écoles  supérieurs,  la  promotion  étant  faite  des  écoles  publiques  aux  écoles 
supérieures  sur  recommandation  des  professeurs  de  celles-là.     Les  détails  suivants 
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du  cours  des  écoles  publiques  sont  donnés  comme  représentant  ce  qui  se  fait  dans 
une  localité  des  plus  avancées  et  des  plus  progressives  dont  les  écoles  ont  été 
visitées  aux  Etats-Unis. 

Comme  il  est  avancé  dans  un  rapport  de  la  Commission  des  Ecoles,  le  cours' 
des  écoles  publiques  a  été  préparé  d'après  l'idéal  élevé  exprimé  par  Ruskin: 
«L'enseignement  a  pour  but  non  seulement  de  faire  faire  le  bien  au  peuple,, 
mais  de  lui  faire  aimer  le  bien;  non  seulement  de  le  rendre  industrieux,  mais  de 
lui  faire  aimer  l'industrie;  non  seulement  de  l'intruire,  mais  de  lui  faire  aimer  la 
science;  non  seulement  de  le  rendre  pur,  mais  de  lui  faire  aimer  la  pureté;  non  seu- 
lement de  le  rendre  juste,  mais  de  lui  donner  faim  et  soif  de  la  justice.  )) 

Ce  plan  n'est  pas  présenté  comme  parfait,  mais  la  Commission  croit  qu'il 
constitue  un  pas  dans  la  bonne  direction.  On  a  fait  des  efforts  pour  supprimer 
les  parties  inutiles  et  rendre  le  cours  d'études  entièrement  pratique  d'un  bout  à 
l'autre. 

Dessin  mécanique  — Le  cours  est  complet  et  placé  sur  une  base  pratique, 
de  manière  à  convenir  à  ceux  qui  travaillent  dans  les  ateliers.  On  donne  des 
conférences  illustrées  au  tableau  noir  ou  par  des  diagrammes.  Un  enseignement 
plus  avancé  est  donné  par  des  impressions  photographiques  au  prussiate  et  des 
notes  préparées  par  le  professeur,  mais  la  plus  grande  partie  de  l'enseignement 
est  donnée  directement. 

Cours  d'entraînement  manuel — En  outre  du  travail  d'atelier  fait  pour  ceux 
qui  sont  déjà  employés  dans  les  ateliers,  il  existe  un  cours  d'entrainement  manuel 
semblable  à  celui  des  écoles  supérieures.  On  consacre  assez  de  temps  à  chaque 
sujet  pour  permettre  aux  élèves  de  saisir  les  principes  généraux  de  chaque  métier, 
et  par  ce  moyen  on  espère  pouvoir  décider  plusieurs  des  élèves  à  choisir  d'eux- 
mêmes  le  métier  pour  lequel  ils  ressentent  le  plus  d'aptitudes.  On  étudie  les 
matières  suivantes:  Façonnage  du  bois  à  l'établi,  modelage,  ébénisterie,  forgage, 
tournage  du  bois,  pratique  de  l'atelier  de  mécanique,  dessin  mécanique 
élémentaire  et  avancé,  dessin  d'architecture  élémentaire. 

Lorsque  les  élèves  possèdent  les  qualités  requises,  ils  peuvent  choisir  certains 
sujets  de  cours  et  en  omettre  d'autres.  Par  exemple,  on  peut  prendre  la  forge, 
la  fonderie  et  l'atelier  de  mécanique,  en  omettant  le  travail  du  bois.  Afin  d'en- 
treprendre un  cours  d'ébénisterie  ou  de  tournage  du  bois  il  faut  d'abord  terminer 
avec  succès  un  cours  sur  le  façonnage  du  bois  à  l'établi  tel  qu'il  se  donne 
dans  les  septièmes  et  huitième  degrés  des  écoles  publiques  du  jour.  On  doit 
aussi  finir  le  cours  d'ébénisterie  avant  de  commencer  celui  du  modelage.  Ceux 
qui  le  désirent  peuvent  suivre  le  cours  d'ébénisterie  plus  qu'une  année,  afin  de  se 
perfectionner  dans  la  fabrication  des  meubles. 

Le  dessin  mécanique  doit  aussi  faire  partie  de  chacun  de  ces  cours. 

Les  élèves  pour  ces  cours  doivent  être  âgés  d'au  moins  i6  ans. 

Arithmétique  et  lecture. 

Plusieurs  parties  traditionnelles  et  routinières  du  cours  d'arithmétique  ont 
été  éliminées,  mais  on  donne  plus  de  soin  qu'auparavant  aux  parties  essentielles 
de  cet  important  sujet.     Le  cours  de  lecture  est  préparé  de  manière  à  enseigner 
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auxjélèves  non  seulement  comment  lire,  mais  aussi  à  savoir  lire.  La  liste  des 
ouvrages  à  lire  à  la  maison  forme  partie  intégrale  du  cours.  L'orthographe  est 
plus  soignée  que  par  le  passé.  On  donnera  aussi  plus  de  temps  et  de  soin  à 
l'écriture.  La  langue  anglaise  occupe  une  large  place  dans  le  cours,  et  la  gram- 
maire n'a  que  la  petite  place  qu'elle  mérite.  Les  modifications  les  plus  importan- 
tes touchent  aux  sujets  de  sciences  comme  l'histoire,  la  géographie,  la  littérature 
et  l'histoire  naturelle.  Les  écoles  primaires  tentent  de  donner  à  chacun  des 
élèves  non  seulement  la  forme  mais  aussi  le  fond  des  connaissances,  autant  qu'il 
est  possible  de  le  faire.  Ces  études  importantes  méritent  une  plus  grande  mesure 
d'attention  que  celle  qui  leur  était  accordée  par  l'ancien  système  éducationnel. 

Avec  la  conviction  que  l'instruction  morale  forme  la  plus  importante  partie 
de  l'enseignement  à  l'école,  on  a  créé  un  cours  de  vertus  fondamentales  afin 
qu'aucun  enfant  ne  puisse  quitter  l'école  sans  y  avoir  reçu  des  leçons  d'honnêteté, 
de  probité  et  d'honneur. 

Et,  persuadés  que  toutes  ces  choses  ne  servent  de  rien  si  le  cerveau  n'est 
pas  habitué  et  entraîné  à  conserver  un  corps  vigoureux  et  sain,  les  directeurs 
ont  pourvu  à  un  cours  de  marche,  de  tenue  et  d'exercices  respiratoires,  afin  que 
les  écoles  me  nanquent  pas  à  leurs  devoirs  de  soigner  la  santé  des  enfants  qui  les 
fréquentent. 

Les  instructions  données  aux  professeurs  sur  les  sujets  qui  forment  la  base 
de  l'enseignement  technique  sont  intéressantes: 

ÉCRITURE. 

L'écriture  des  doigts  n'est  pas  permise.  Les  doigts  sont  trop  courts  pour  actionner  rapide- 
Tnent  la  plume,  et,  conséquemment,  leur  prompte  fatigue  empêche  l'écriture  facile  et  belle. 
L'écriture  digitale  est  facile  à  apprendre,  mais  fatigante  à  employer,  et  trop  lente  et  trop 
laide  pour  servir  dans  le  commerce.  Nous  voulons  qu'on  écrive  avec  les  muscles  de  l'avant-bras. 
Le  mouvement  de  l'avant-bras  est  assez  difficile  à  acquérir,  mais  une  fois  qu'on  le  possède  il  est 
plus  aisé  et  plus  satisfaisant  sous  tous  les  rapports  que  celui  des  doigts.  Seule  la  pratique  peut 
donner  une  bonne  écriture.  Par  conséquent,  la  première  nécessité  pour  apprendre  à  bien  écrire 
c'est  que  le  professeur  et  les  élèves  donnent  une  attention  quotidienne  à  l'écriture,  non  seulement 
dans  le  cours  d'écriture,  mais  dans  le  cours  d'orthographe  et  tous  les  autres  cours  où  l'on  se  sert 
de  l'écriture. 

ORTHOGRAPHE. 

L'enseignement  de  l'orthographe  ne  doit  pas  nuire  à  celui  de  l'écriture.  La  position  et  les 
mouvements  sont  tout  aussi  importants  dans  le  cours  d'orthographe  que  dans  celui  d'écriture. 
Au  cours  de  la  première  année,  l'écriture  devrait  se  faire  au  tableau  noir,  exclusivement.  La 
copie  de  mots  par  colonnes  devrait  être  abandonnée  dans  toutes  les  classes.  On  devrait  aussi 
remplacer  les  étroites  bandes  de  papier  par  de  larges  feuilles  de  papier  tellière,  et  les  mots  y 
seront  écrits  de  gauche  à  droite  jusqu'à  la  fin  d'une  ligne.  En  appuyant  trop  sur  la  nécessité 
d'avoir  une  écriture  nette,  on  ne  manquera  pas  de  produire  une  écriture  des  doigts,  ce  que 
nous  voulons  éviter  par-dessus  tout.  Voyez  à  ce  que  la  dictée  d'orthographe  soit  écrite  selon 
les  principes  inculqués  à  la  leçon  d'écriture  ou  ne  la  donnez  pas  du  tout.  La  tendance  qu'ont 
les  enfants  de  se  murmurer  les  mots  qu'ils  apprennent  est  tout  probablement  un  moyen  de  la 
nature  qui  renforce  par  l'impression  de  l'ouïe  celle  que  produit  la  vue.  Le  rapport  au  sujet 
d'élèves  défectueux  venant  de  plusieurs  écoles  et  disant  qu'il  est  très  difficile  d'apprendre  l'or- 
thographe aux  aveugles,  alors  que  les  sourds  l'apprennent  sans  grands  efïorts,  supporterait  cette 
conclusion  que  les  impressions  de  l'organe  visuel  sont  plus  fortes  que  celles  qui  nous  viennent 
par  l'oreille.  A  ces  formes  de  mémoire  on  doit  ajouter  la  mémoire  motrice,  par  laquelle  la  rnain 
écrit  machinalement  et  automatiquement  le  mot  qui  se  présente  au  cerveau;  car  c'est  l'habileté 
d'écrire  le  mot  donné  et  l'écrire  en  conjonction  avec  les  autres  mots  qui  composent  la  phrase  qui 
est  demandée.  Le  professeur  devrait  s'efïorcer  d'atteindre  deux  points  principaux:  une  vision 
claire  du  mot  tel  qu'il  apparaît  sur  la  page,  combinée  avec  une  répétition  à  haute  voix  ou 
murmurée  des  lettres  qui  composent  le  mot,  et  une  promptitude  à  transcrire  par  la  plume  cette 
image  autovisuelle. 
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DESSIN. 

Le  but  de  renseignement  de  l'art  n'est  pas  tant  d'assurer  une  exactitude  scientifique  que 
d'encourager  l'appréciation  du  beau  et  du  bon  artistique.  Nous  n'essayons  pas  à  faire  des  artistes 
de  nos  élèves,  mais  nous  croyons  que  c'est  par  l'expérience  pratique  du  dessin  et  de  la  peinture 
qu'ils  peuvent  acquérir  un  coup  d'œil  observateur,  judicieux  et  intelligent.  L'enfant,  dans  ses 
efforts  pour  créer,  atteint  la  connaissance  de  ce  qui  est  beau  en  forme,  en  ampleur  et  en  couleur. 

Nous  voulons  que  nos  élèves  apprennent  à  connaître  ce  qui  est  bon  en  art,  et  qu'ils  appliquent 
ces  connaissances  non  seulement  à  leurs  dessins,  mais  à  l'ameublement  de  leurs  maisons  et  au 
choix  de  leurs  tableaux  comme  de  leurs  vêtements.  L'enfant  s'attache  trop  aux  détails  et  laisse 
de  côté  l'idée  principale.  A  cause  de  cette  tendance  à  forcer  les  détails,  on  doit  insister  fortement 
sur  la  valeur  de  la  simplicité  dans  l'environnement  et  l'expression  personnelle.  L'étude  de  l'art 
ne  devrait  pas  demeurer  une  chose  à  part,  mais  entrer  dans  la  vie  active  de  chaque  enfant.  La 
partie  la  plus  importante  du  cours  du  dessin  est  la  composition  ou  ébauche,  parce  qu'elle  donne 
les  principes  fondamentaux  de  tout  le  travail  d'art.  Tout  dessin  dans  lequel  on  donne  un  soin 
spécial  au  modèle  et  aux  divisions  d'espace  est  une  ébauche.  Nous  commençons  la  composition 
dès  le  cours  élémentaire.  On  peut  trouver  l'occasion  de  faire  un  choix  individuel  et  une  classi- 
fication même  dans  le  travail  des  tout  petits  enfants.  Dans  chaque  degré,  à  chaque  leçon,  l'élève 
devrait  avoir  l'occasion  d'exercer  son  choix  individuel,  afin  que  son  travail  devienne  autre  chose 
qu'une  simple  et  vulgaire  copie. 

HISTOIRE  NATURELLE. 

ÉTUDE    DE   LA   NATURE. 

L'étude  de  la  nature  combine  avec  bonheur  l'entraînement  des  sens,  l'action  motrice  et  la 
vie  au  grand  air.  L'ordre  et  la  beauté  des  choses  de  la  nature  fait  appel  au  merveilleux  développe- 
ment de  l'âme  enfantine.  En  outre  de  l'étude  des  plantes,  des  fleurs,  des  animaux  et  de  leurs 
mœurs,  des  insectes,  des  oiseaux,  des  corps  célestes,  de  la  température,  etc.,  etc.,  on  donne  aux 
élèves  de  tous  les  degrés  et  de  toutes  les  classes,  des  leçons  de  morale  et  de  bonne  conduite,  en  même 
temps  qu'on  traite  de  la  nature  des  boissons  alcooliques  et  narcotiques  ainsi  que  de  leurs  effets 
sur  le  corps  humain. 

AGRICULTURE. 

Dans  chacune  des  classes,  il  est  entendu  que  le  professeur  exposera  à  ses  élèves  de  simples 
expériences  illustrant  le  sujet  étudié  et  qu'il  encouragera  des  expériences  du  même  genre  faites  par 
les  enfants  chez  eux.  On  devrait  donner  la  plus  grande  latitude  aux  discussions  faites  dans  la 
classe  et  demander,  de  temps  à  autre,  des  descriptions  écrites.  En  éveillant  chez  l'élève  un  intérêt 
sur  ces  sujets  on  peut  les  rendre  très  utiles  à  la  vie  de  l'élève  chez  lui,  et  engendrer  en  même  temps 
une  appréciation  convenable  de  la  valeur  et  de  la  dignité  de  l'agriculture,  science  qui  est  la  base 
même  de  l'existence. 

EXERCICE   PHYSIQUE. 

On  doit  réserver  à  l'école  certaines  périodes  régulières  durant  lesquelles  le  cerveau  peut  se 
reposer  et  le  corps  se  fortifier  par  un  exercice  plaisant  et  utile.  Dans  le  choix  des  exercices  muscu- 
laires, le  professeur  devrait  prendre  ceux  qui  peuvent  assurer  à  l'enfant:  (i)  L^n  effet  hygiénique 
agréable  sur  le  corps  entier,  car  rien  ne  saurait  remplacer  les  jeux  turbulents  folâtres  et  animés 
qui  se  jouent  au  grand  air.  Les  jeux  actifs  qui  se  jouent  ordinairement  chez  les  écoliers  sont 
parfaitement  sains  et  sans  danger  pour  les  garçons  comme  pour  les  filles  quand  ils  ne  sont  pas 
portés  à  l'extrême  de  durée  et  de  violence.  Une  somme  modérée  de  fatigue  n'est  pas  nuisible, 
mais,  en  général,  le  jeu  devrait  cesser  avant  de  produire  une  trop  grande  fatigue.  Toutes  les 
maîtresses  d'écoles  devraient  s'intéresser  aux  jeux  de  leurs  élèves  et  tâcher  d'encourager  chez  eux 
un  intérêt  salutaire  dans  les  jeux  qui  amènent  le  plus  de  repos  mental,  tout  en  portant  au  plus  haut 
point  l'activité  physique.  La  maîtresse  d'école  découvrira  qu'avec  un  peu  de  réflexion  et  d'étude, 
elle  pourra  suggérer  è  ses  élèves  de  nouvelles  formes  de  jeux  et  d'amusements  qui  seront  à  la  fois 
intéressants  et  profitf^bles,  tout  en  augmentant  indirectement  l'affection  que  les  enfants  éprouvent 
pour  elle.  (2)  Certains  effets  désirables  et  spéciaux,  dont  les  plus  importants  sont  de  corriger  et 
de  prévenir  des  défauts  de  tenue  et  de  port  du  corps  dans  la  marche  comme  au  repos.  Ces 
défauts  sont:  une  teime  penchée  du  cou;  des  épaules  rondes  ou  courbées;  une  courbe  de  l'épine 
dorsale  et  une  position  trop  avancée  de  l'abdomen.  Les  exercices  physiques  faits  en  classe  de- 
vraient avoir  pour  but  de  faire  travailler  les  gros  muscles  du  dos  et  du  cou  et  d'étendre  les  muscles 
de  la  poitrine,  plutôt  que  d'exercer  les  petits  muscles  des  bras  et  des  jambes,  dont  l'exercice  peut 
se  faire  dans  la  cour  des  récréations.  On  demandera  par  conséquent  aux  professeurs  de  préparer 
des  exercices  musculaires  et  respiratoires  convenables  et  de  les  faire  exécuter  par  leurs  classes  à 
des  heures  régulières^,  tous  les  jours.  Autant  qu'il  est  possible,  ces  exercices  devraient  se  faire 
quand  toutes  les  porcQs  et  fenêtres  de  la  classe  laissent  pénétrer  l'air  frais,  ou  mieux  encore,  on 
devrait  faire  ces  exercices  au  grand  air. 
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ARTS    MANUELS. 

Ce  cours  ne  comprend  pas  l'introduction  de  conférences  inutiles  par  les  professeurs  sur  des 
sujets  qui  n'intéressent  pas  directement  le  travail  dont  on  s'occupe,  mais  il  se  charge  de  faire 
exécuter,  de  manière  intelligente,  le  travail  des  élèves  et  fournit  des  réponses  aux  "pourquois" 
et  aux  "pour  quelle  raison",  de  sorte  que  le  travail  se  trouve  en  relation  directe  avec  les  envi- 
ronnements immédiats  de  l'élève.  Il  demande  et  laisse  aussi  entrer  plus  de  choix  particulier  et 
plus  de  projets,  tant  de  la  part  du  professeur  que  de  celle  de  l'élève,  et  il  permet  aux  professeurs 
de  considérer  les  procédés  industriels  de  l'école  sous  le  même  jour  que  les  procédés  industriels 
qui  maintiennent  l'équilibre  de  la  société.  Cette  manière  de  procéder  servira  éventuellement  à 
faire  laisser  aux  professeurs  leurs  entraves  dogmatiques.  Le  cours  pourvoit  aussi  à  l'exécution 
de  travaux  importants,  suite  pratique  et  logique  des  principes  de  construction,  et  il  fait  connaître 
aux  élèves,  en  les  leur  rendant  familiers,  une  très  grande  variété  de  matériaux.  Il  exige  du  pro- 
fesseur la  faculté  de  démontrer  et  d'illustrer,  de  grouper,  de  classifîer  et  d'inventer.  En  général, 
le  travail  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  année  est  surtout  de  la  construction  sur  les  modèles 
de  carton  et  l'étude  des  industries  textiles;  celui  des  années  subséquentes  comprend  le  travail 
du  bois  et  celui  des  autres  matériaux  jusqu'à  une  certaine  étendue. 

Le  but  du  plan  adopté  est  de  donner  à  l'élève,  entre  autres  choses,  la  facilité  de  pouvoir,  au 
terme  du  huitième  degré,  faire  un  dessin  de  construction,  lire  un  plan  de  construction  ordinaire,  et 
comprendre  le  procédé  de  fabrication  des  plans  en  bleu. 

SCIENCE   DOMESTIQUE. 

Le  règlement  généralement  accepté  dans  les  écoles  publiques  veut  que,  seuls,  les  sujets  qu 
ont  un  intérêt  direct  sur  la  vie,  soient  compris  au  programme  de  ces  écoles,  et  c'est  sur  la  même 
base  que  la  science  domestique  a  trouvé  sa  place  dans  les  écoles  élémentaires. 

Nous  prétendons  que  '"l'existence  bien  réglée  forme  le  quatrième  "R"  de  l'enseignement",  et 
qu'aucun  sujet  n'est  plus  important  que  la  science  domestique.  Dans  notre  travail,  nous  plaçons 
l'aspect  sociologique  au  premier  plan,  mais  nous  avons  arrangé  le  cours  de  manière  à  ce  que  le 
côté  éducationnel  ne  soit  pas  oublié.  Nous  avons  là  un  vaste  et  riche  champ — le  problème  de  l'ali- 
mentation dans  ses  diverses  formes:  la  production  et  la  fabrication  des  articles  d'alimentation, 
leur  digestibilité  et  leur  salubrité,  l'étude  des  éléments  nutritifs  et  l'effet  que  la  chaleur  possède 
sur  ces  éléments. 

Nous  préparons  ainsi  la  voie  pour  la  physique  et  la  chimie,  la  bactériologie  et  l'histoire  in- 
dustrielle, tout  en  continuant  en  même  temps  l'entraînement  en  matière  de  propreté,  d'ordre, 
de  prévoyance  et  de  responsabilité  personnelle.  L'instruction  est  donnée  individuellement  et 
par  groupes,  afin  de  faire  naître  un  esprit  d'aide  mutuelle,  tandis  que  nous  développons  chez 
chaque  enfant  ses  idées  au  point  de  vue  du  vêtement,  de  l'alimentation  et  du  logement.  Le 
travail  commence  dans  le  quatrième  degré  par  de  simples  travaux  d'aiguille,  dont  le  but  est  de 
plaire  aux  demandes  naturelles  de  l'enfant,  en  même  temps  qu'ils  établissent  la  pratique  fonda- 
mentale de  la  couture.  On  suit  le  même  plan  d'ordre  dans  le  cinquième  degré,  et  des  travaux 
plus  compliqués  sont  donnés,  mais  pas  trop  pour  que  l'élève  puisse  les  terminer  avant  de  perdre 
l'intérêt  qu'il  y  a  mis.  Vient  ensuite  un  cours  de  dessin  élémentaire  (entièrement  par  mensuration) 
puis  la  confection  de  sous-vêtements  pour  leur  usage,  et  quand  le  travail  est  terminé  et  qu'on 
dispose  du  temps,  on  peut  compléter  le  cours  par  la  confection  d'une  simple  robe. 

Pendant  la  durée  du  cours,  on  donne  de  petites  causeries  sur  les  diverses  étoffes,  leur  valeur, 
leur  usage  et  leur  prix,  en  même  temps  que  sur  leur  production  et  leur  manufacture.  L'étude  de 
la  décoration,  ses  usages  et  ses  abus  vient  en  même  temps  que  la  confection  des  vêtements,  et  son 
but  est  de  poser  une  fondation  de  connaissances  solides  sur  laquelle  les  autres  pourront  construire 
en  toute  sécurité. 

Quand  les  élèves  commencent  les  cours  de  cuisine,  elles  ont  atteint  l'âge  où  elles  veulent 
savoir  la  raison  d'être  des  choses.  Nous  avons  donc  tenté  de  combiner  la  discussion  de  la  théorie 
avec  les  travaux  pratiques  de  nettoyage  et  de  cuisine  dans  les  proportions  r^ai  pourront  rendre 
le  travail  non  seulement  accessible  aux  élèves  mais  aussi  actif  et  agréable. 

En  commençant  par  l'étude  de  l'eau  et  du  lait,  nous  passons  à  celle  d^s  fruits,  des  sucres, 
amidons,  légumes,  œufs,  viandes  et  poissons.  Viennent  ensuite  de  simples  combinaisons,  et  à 
la  fin  le  mélange  de  pâtes  et  de  liaisons. 

Durant  la  dernière  année  du  cours,  quelques  leçons  sont  consacrées  au  blanchissage,  et 
on  donne  autant  de  leçons  que  possible  sur  la  combinaison  convenable  des  mets,  la  manière  de 
les  servir,  en  même  temps  que  sur  leurs  prix  variés  et  leur  valeur  nutritive.  l[)urant  tout  le  temps 
on  inculque  surtout  à  l'élève  le  fait  que  le  chez-soi  est  le  centre  de  la  force,  e^  qu'une  connaissance 
complète  des  moyens  de  diriger  et  embellir  ce  chez-soi  est  tout  à  fait  indi;  pensable  dans  la  vie 
d'une  jeune  fille. 

L'étude  et  la  mise  en  application  des  lois  sanitaires  est  continuée  durant  tout  le  cours,  et 
pendant  la  dernière  année  on  donne  des  leçons  pratiques  sur  les  premiers  secours  à  donner  aux 
blessés  et  les  soins  aux  malades.  Convaincus  qu'on  ne  doit  pas  encore,  pour  le  s  élèves  de  ce  degrés 
considérer  la  science  pour  l'amour  seul  de  la  science,  on  a  surtout  envisagé  le  côté  pratique  des 
choses,  surtout  l'emploi  et  la  manipulation  pratique  et  exacte  des  ustensiles,  le  besoin  qui  existe 
de  savoir  servir  des  mets  parfaitement  cuits  et  préparés.    Nous  cherchons  cependant  à  faire 
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^onnaître  les  éléments  qui  composent  les  aliments,  l'effet  que  produit  la  chaleur  sur  ces  éléments, 
leur  valeur  nutritive,  et  la  raison  pour  laquelle  ils  doivent  se  combiner  dans  telle  otl  telle  porpor- 
tion,  afin  que  chaque  élève  se  trouve  à  même,  quand  elle  quittera  l'école,  de  pouvoir  préparer, 
cuire  et  servir  des  mets  simples  et  bien  combinés  dans  son  propre  chez-soi. 

(2)  CINCINNATI,  OHIO. 

La  Commission  a  reçu  une  très  favorable  impression  de  l'étendue  et  de  la 
qualité  du  travail  pédagogique  à  Cincinnati.  Nous  donnons  ci-dessous  quelques- 
un  des  points  principaux  touchant  les  écoles  élémentaires  et  qui  sont  en  relation 
directe  avec  la  préparation  aux  métiers  et  à  l'enseignement  technique  et  indus- 
triel. 

Dans  son  rapport  annuel  sur  l'enseignement,  le  surintendant  Dyer,  de  Cincin- 
nati, fait  remarquer:  «Aucun  autre  système  scolaire  de  la  nation  n'a,  durant 
les  dix  dernières  années,  subi  autant  de  viscissitudes,  à  cause  de  la  législation,  que 
ne  l'a  fait  le  système  scolaire  de  notre  ville»  .  Le  surintendant  fait  l'éloge  de 
l'esprit  progressif  et  libéral  de  la  Commission  depuis  qu'elle  est  responsable  de 
l'encaissement  de  la  taxe  qui,  en  1910,  était  de  8.  5  millièmes. 

Anglais. 

Le  Schoolmaster' s  Club  a  rendu  des  services  signalés  en  étudiant  les 
conditions  qui  accompagnent  l'enseignement  de  l'anglais.  Le  travail  de  compo- 
sition de  toutes  les  classes  du  cinquième  degré  a  été  examiné,  et  le  comité  enquê- 
teur a  fait  un  rapport  détaillé.  Leurs  suggestions  sont  condensées  dans  la  série 
suivante  de  propositions  su^  le  travail  d'interprétation  de  l'anglais  : 

La  composition  est  l'art  de  réunir  ensemble  les  idées  dans  un  but  défini;  de  les  grouper  et 
de  les  unir  entre  elles  de  manière  à  les  faire  servir  conformément  à  la  règle. 

La  composition  est  un  exercice  essentiellement  de  pensée. 

L'instruction  qui  se  donne  pour  servir  de  base  au  travail  de  composition  n'est  pas  de  la 
composition.     C'est  de  la  géographie,  de  l'histoire,  de  la  littérature  ou  autre  chose. 

La  matière  à  composer  doit  être  bien  connue  de  l'élève  avant  qu'il  commence  le  travail  de 
composition.  Le  travail  de  composition  proprement  dit  devrait  être  alors  une  réorganisation 
de  cette  matière  dans  le  but  de  résoudre  un  problème  intéressant  et  essentiellement  nouveau. 

Pour  rendre  réel  et  immédiat  le  travail  de  composition  et  pour  le  faire  socialement  utile, 
nous  ne  devrions  pas  oublier  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  est  fait  dans  le  but  de  devenir  utile  et 
divertissant,  soit  à  la  classe,  à  l'école  ou  ailleurs. 

Le  fait  de  reproduire  simplement  une  histoire  ou  un  renseignement  appris  de  mémoire  exige 
le  minimum  d'effort  en  véritable  composition. 

Le  problème  choisi  comme  sujet  de  composition  ou  rédaction  devrait  être  de  nature  à  donner 
l'émulation  nécessaire  pour  produire  le  meilleur  résultat  dès  le  premier  effort.  L'usage  de  copier 
des  compositions  corrigées  amène  de  la  négligence  dans  le  travail  original  et  fait  ressortir  davantage 
le  travail  mécanique  du  copiste. 

L'idéal  d'une  composition  ou  narration  bien  finie  devrait  se  trouver  dans  l'expression  naturelle 
et  enfantine  de  la  forme  comme  de  la  pensée.  On  étouffe  la  spontanéité  et  la  liberté  en  imposant 
aux  enfants  des  expressions  et  des  formes  usitées  par  les  adultes. 

Art. 

Le  travail  artistique  est  placé  sous  la  direction  d'un  surveillant  et  de  huit 
aides.  Chacun  d'eux  visite  une  série  d'écoles,  conduit  les  classes,  et  dirige  le 
travail  des  professeurs  des  divers  degrés.  Dans  les  deux  degrés  élémentaires, 
les  professeurs  spéciaux  ont  donné  moins  d'instruction  orale,  mais  des  réunions 
régulières  des  professeurs  de  ces  classes  ont  été  tenues  dans  huit  centres  différents, 
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ce  qui  fait  un  total  de  seize  réunions  par  mois.  Chaque  centre  était  placé  sous  la 
direction  d'un  professeur  spécial  qui  faisait  un  bref  exposé  des  travaux  du  mois. 
Dans  les  degrés  élémentaires  on  a  surtout  appuyé  sur  le  dessin  explicatif,  tandis 
que  dans  les  degrés  supérieurs  on  appuie  principalement  sur  les  esquisses  et  le 
dessin  à  vue.  Dans  les  écoles  supérieures  {High  Schools)  on  a  donné  des  cours 
pour  l'enseignement  du  travail  de  métier  et  on  y  a  pratiqué  le  dessin  constructif 
et  appliqué,  ce  qui  donne  le  choix  aux  élèves  entre  le  travail  académique  et  le 
travail  industriel.  Les  natures  mortes  en  couleur  sont  préférées  des  élèves  et 
des  professeurs,  ce  travail  étant  intéressant  au  point  de  vue  de  la  construction 
comme  à  celui  du  coloris.  Bien  que  le  professeur  d'art  ne  soit  pas  chargé  d'en- 
seigner l'étude  de  la  nature,  ses  leçons  ouvrent  incidemment  la  voie  aux  mystères 
de  la  nature,  si  charmants  pour  les  enfants,  surtout  ceux  des  districts  populeux,  et 
ils  apprennent  ainsi  à  connaître  familièrement  les  noms,  les  caractères  et  les  beautés 
de  la  vie  végétale.  Une  exposition  de  plus  de  200  planches,  montrant  le  travail 
de  tous  les  degrés,  a  été  envoyé  à  la  Convention  Nationale  des  Surveillants  d'Art 
tenue  à  Saint-Louis,  et  on  lui  a  donné  une  place  bien  en  vue.  Ces  planches  ont  été 
ensuite  placées  en  permanence  à  la  Bibliothèque  Publique.  Le  conservateur  de  la 
bibliothèque  dit  que  les  expositions  de  ce  genre  attirent  le  public  plus  que  tous  les 
autres,  et  il  y  voit  une  source  d'éducation  pour  la  masse.  L'intérêt  porté  à  la 
décoration  des  murs  de  classe  s'est  augmenté,  et  les  commerçants  locaux  ont 
répondu  à  la  demande  de  tableaux  de  meilleure  catégorie  qui  s'en  est  suivie. 
On  peut  aujourd'hui  trouver  de  meilleurs  tableaux  de  classe  dans  un  seul  magasin 
qu'on  en  aurait  pu  réunir  jadis  tant  bien  que  mal  dans  tous  les  magasins  de  la 
ville  ensemble. 

Le  surveillant  est  souvent  prié  de  donner  des  conférences  aux  clubs  de  la 
locaHté  sur  le  sujet  de  l'éducation  dans  l'art.  Le  Schoolmaster' s  Club  a  donné 
toute  une  session  à  ce  sujet,  et  a  publié  les  énoncés  suivants,  qui  montrent  bien 
la  relation  étroite  de  l'art  avec  les  édifices  scolaires,  le  meublier  scolaire  et 
l'enseignement: 

Les  vieux  édifices  scolaires  sont,  en  général,  laids  et  renfermés,  violant  à  la  fois  les  lois  de  l'ar- 
chitecture et  de  l'éducation;  ceux  qui  ont  été  reconstruits  sont  améliorés  sous  ce  rapport;  dans 
les  nouveaux,  les  lignes  sont  symétriques,  harmonieuses  et  belles,  et  le  local  est  spécialement 
adapté  aux  buts  proposés. 

Le  coloris  intérieur  des  vieux  édifices  est  uniforme  en  couleur  et  souvent  fatigant  pour 
l'œil,  tandis  que  dans  les  édifices  nouveaux  et  ceux  qui  ont  été  reconstruits,  il  aide  à  la  vue  dans 
les  salles  sombres,  et  la  repose  dans  celles  qui  sont  fortement  éclairées.  Le  récent  déménagement 
des  tableaux  noirs,  qui  ont  été  enlevés  du  fond  de  la  classe  et  d'entre  deux  fenêtres,  donne  plus 
de  place  pour  la  décoration  et  les  tableaux. 

Dans  toutes  les  écoles  de  la  ville,  on  laisse  au  Bureau  d'Art  ou  autre  autorité  compétente  le 
soin  de  dicter  la  couleur  pour  les  murs  et  les  plafonds.  On  a  ainsi  obtenu  des  effets  harmonieux 
et  de  très  belles  teintes. 

Des  objets  d'art  ont  été  achetés  par  des  organisations  locales  et  par  les  élèves  avec  le  produit 
de  diverses  représentations.  On  a  ainsi  dépensé  des  milliers  de  dollars  tous  les  ans  pour  embellir 
les  classes,  les  salles  de  réunion  et  les  corridors.  La  couleur,  l'histoire  et  l'action,  ou  une  com- 
binaison de  toutes  les  trois,  convenant  aux  désirs  et  aux  besoins  des  enfants,  sont  placées  dan  5  les 
classes  des  degrés  élémentaires  alors  que  des  sujets  classiques,  moraux  ou  historiques,  représentés 
d'une  manière  artistique,  sont  placés  dans  les  classes  des  degrés  supérieurs. 

Du  jardinage  de  paysage  a  été  pratiqué  dans  trois  écoles,  quelques  écoles  ont  établi  de 
petits  jardins  aux  fenêtres,  et  une  seule  a  fait  un  joli  jardin  d'école,  mais  jusqu'ici  l'art  n'y 
a  pas  trouvé  grande  place  à  cause  de  l'exiguité  des  terrains. 

Le  club  suggère  de  faire  décorer  les  salles  de  classes  et  les  corridors  selon 
un  plan  général  de  décoration  et  d'aménagement,  le  choix  et  l'arrangement  des 
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effets  décoratifs  ainsi  que  l'achat  des  objets  d'art  étant  faits  par  une  personne 
compétente  ou  un  comité  travaillant  de  concert  avec  le  professeur  ou  le  principal. 
On  devrait  encourager  officiellement  le  jardinage  à  l'école  ou  à  la  maison  en 
donnant  des  graines  ou  des  oignons  au  prix  coûtant,  ou,  si  c'est  nécessaire,  gra- 
tuitement, et  observer  les  effets  de  cette  politique  sur  le  voisinage  et  sur  les  élèves. 
On  recommande  aussi  l'agrandissement  des  terrains  autour  des  écoles  pour  y 
permettre  le  jardinage  et  en  faire  l'embellissement.  Bien  qu'il  soit  excellent  de 
laisser  aux  mères,  aux  organisations  scolaires  et  aux  organisations  municipales  le 
soin  de  garnir  les  classes  d'objets  d'art,  le  club  croit  que  le  temps 
approche  où  les  commissions  scolaires  devront  elles-mêmes  se  charger  de  ce 
soin. 

Le  Womens  Club  a  retenu  les  services  d'un  surveillant  ou  inspecteur  de 
jardinage  qui  visite  les  écoles  et  y  donne  des  conférences  illustrées,  obtient  et 
distribue  des  graines  de  semence,  et  surveille  le  travail  exécuté  à  l'école  ou  chez  les 
élèves. 

Les  relations  existant  entre  l'art  et  le  commerce  ou  l'industrie  sont  bien 
définies  comme  suit: 

Le  but  éducateur,  moral  et  social  doit  toujours  demeurer  comme  le  point  de  mire  chaque 
fois  que  l'art  est  mis  en  usage  dans  les  écoles,  afin  qu'après  8  ou  12  ans  de  fréquentation  des  classes 
les  élèves  puissent  posséder  le  goût  et  le  talent  d'apprécier  la  beauté  de  l'art  dans  ses  diverses 
expressions.  Tout  doit  être  choisi  et  disposé  dans  les  classes  en  ayant  égard  à  la  beauté  comme  à 
l'utilité.  La  beauté  est  une  utilité,  et  la  vie  et  l'industrie  américaines  la  reconnaissent  comme 
telle.  La  création  d'idéals  de  beauté  à  l'usage  de  l'industrie  vise  à  donner  aux  élèves  un  bel 
entourage,  des  objets  artistiques,  et  encourage  chez  eux  l'expression  personnelle  en  travail  d'art. 
Le  grand  problème  de  l'industrie  des  nations  est  devenu  le  problème  d'esthétique,  c'est-à-dire 
comment  donner  aux  produits  de  l'industrie  une  forme  attractive  et  pleine  de  goût  qui  leur  permet 
de  conserver  les  marchés  du  monde. 

Au  début  de  l'année  1909  l'école  d'art  et  la  commission  scolaire  ont 
organisé  entre  elles  un  cours  normal  d'art  destiné  aux  élèves  qui  s'étaient  signalés 
comme  experts  en  art.  Tous  ceux  qui  ont  suivi  ce  cours  ont  obtenu  des  positions 
com.me  professeurs  d'art,  la  plupart  dans  des  villes  de  la  banlieue.  Le  cours  est 
soutenu  par  le  bureau  d'éducation  et  comme  branche  du  collège  des  professeurs. 
L'enseignement  est  donné  par  un  professeur  expert  du  bureau  de  dessin,  sous 
la  direction  de  l'inspecteur  d'art  et  du  doyen  du  collège  des  professeurs,  mais  il 
existe  une  relation  très  étroite  avec  l'école  d'art  de  la  ville,  qui  donne  son  appro- 
bation sur  le  choix  du  professeur  dirigeant  les  travaux.  Le  cours  sera  prolongé 
à  la  durée  de  deux  ans.  Les  candidats  doivent  posséder  le  brevet  du  High 
School  et  avoir  fait  trois  ans  de  travail  spécial  à  l'école  d'art. 

Le  musée  artistique  de  la  ville  devient  un  facteur  puissant  pour  aider  les 
professeurs  à  faire  l'éducation  esthétique  des  enfants  en  organisant  des  visites, 
des  conférences,  en  collectionnant  des  gravures  démonstratives,  etc,  etc. 

Jardins  de  l'enfance. 

L'école  d'entraînement  des  jardins  de  l'enfance  {Kinder garte^î  Training 
School)  est  intimement  affiliée  à  l'université.de  Cincinnati,  et  cinq  des  professeurs 
récemment  nommés  sont  brevetés  de  ces  deux  institutions.  Les  étudiants  doivent 
faire  un  apprentissage  de  6  mois  comme  cadets  dans  une  des  écoles,  et  sont  ensuite 
nommés  par  ordre  de  rang,  comme  le  déterminent  la  pratique  et  les  examens. 
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Les  professeurs  {Kinder gartner s)  visitent  les  domiciles  des  enfants,  donnant  des 
vêtements  quand  cela  est  nécessaire.  On  a  consacré  1,038  heures  aux  visites 
de  plus  de  6,000  maisons  durant  une  année.  Une  ferme,  louée  par  le  Mothe/s 
Club  a  été  aménagée  par  le  bureau  d'éducation  pour  servir  de  terrain  de  jeux,  et 
dans  les  beaux  jours  de  mai  et  de  juin  on  envoyait  les  élèves  de  deux  jardins  de 
l'enfance  se  récréer  à  cet  endroit  en  compagnie  de  beaucoup  des  mères. 
En  outre,  chacune  de  ces  écoles  possède  un  jardin,  et  on  organise  des  excursions 
dans  les  parcs,  au  jardin  zoologique  et  dans  la  banlieue. 

Entraînement  manuel. 

Le  cours  à  l'atelier  dure  du  sixième  degré  élémentaire  et  se  continue  pendant 
la  fréquentation  au  High  School.  On  le  donne  aussi  dans  tous  les  degrés  pour  les 
élèves  en  retard  et  autres  classes  spéciales,  et  aux  élèves  des  quatrième  et  cinquième 
degrés,  dans  quelques  écoles  où  les  enfants  sont  particulièrement  précoces.  Dans 
le  huitième  degré  on  fabrique  des  meubles  utiles  pour  l'école  ou  la  maison,  comme 
des  porte-chapeaux,  des  planches  à  bulletins,  des  tables,  des  boîtes  à  fleurs,  des 
chaises  de  blibiothèque,  des  casiers  à  livres,  des  tables  à  ouvrage,  des  sièges 
d'antichambre 

Art  domestique. 

La  couture  est  enseignée  dans  les  sixième  et  septième  degrés,  la  cuisine  dans 
le  huitième,  et  les  mêmes  provisos  sont  faits  pour  l'art  domestique  que  pour 
l'entraînement  manuel  dans  les  écoles  spéciales. 

Le  travail  de  science  domestique  suit  le  même  chemin  que  le  travail  d'atelier 
dans  les  degrés  élémentaires.  Au  High  School,  l'art  domestique  est  continué 
durant  toute  la  darée  du  cours.  Comme  les  élèves  entrant  au  High  School 
connaissent  les  points  de  couture  et  leurs  applications,  il  ne  faut  qu'une  revue 
sommaire  du  travail  à  la  main.  La  première  année  est  principalement  consacrée 
au  travail  à  la  machine,  la  prise  des  mesures  et  la  coupe  des  patrons,  puis  la  con- 
fection des  vêtements  d'après  ces  patrons.  Durant  l'année,  les  élèves  fabriquent 
un  sous-vêtement  de  quatre  morceaux,  un  simple  costume  à  corsage  d'étoffe 
lavable,  et  un  corsage  ou  jne  jupe  plus  soigné  ou  les  deux.  Ces  vêtements  sont 
faits  à  la  machine,  mais  demandent  aussi  certains  travaux  à  la  main,  et  la  plupart 
des  robes  fabriquées  à  la  fin  du  cours  sont  brodées  à  la  main.  La  seconde  année 
comprend  un  cours  de  modes  de  printemps  et  d'automne  et  un  cours  d'hiver 
de  confection.  Dans  les  modes,  on  enseigne  aux  élèves  les  principes  du  travail, 
comme  la  fabrication  des  bandeaux,  des  formes  de  chapeaux  selon  les  mesures 
et  les  dessins,  la  confection  des  formes  en  fil  et  en  canevas  selon  les  mesures, 
les  plis,  les  nœuds  de  ruban  et  la  garniture.  Ceci  comprend  l'étude  des  dessins, 
du  matériel  et  de  l'effet  des  couleurs.  La  période  d'hiver  e:it  consacrée  à  la 
confection  de  vêtements  de  laine  et  d'une  jupe  de  drap  et  d'un  corsage  de  drap, 
de  soie  ou  de  laine  ou  d'un  costume  entier.  Le  terme  de  printemps  est  consacré 
à  la  confection  d'une  robe  légère. 

Durant  la  première  année  du  cours,  on  fait  fabriquer  les  patrons  par  les 
élèves  pour  deux  raisons:     Tout  d'abord,  cela  donne  aux  élèves  une  connaissance 
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des  principes  de  coupe  de  ces  patrons,  ce  qui  leur  permet  de  les  comprendre  intel- 
ligement,  et,  secondement,  parce  que  les  patrons  achetés  s'ajustent  rarement  à 
une  jeune  fille  encore  dans  l'âge  de  la  croissance.  On  se  sert  de  patrons  achetés 
durant  la  seconde  année,  et  on  s'en  sert  de  manière  à  faire  comprendre  aux  élèves 
comment  un  patron  peut  être  ajusté  sur  telle  ou  telle  personne.  Durant  ces 
deux  années  on  s'occupe  attentivement  des  tissus  et  on  explique  leur  fabrication. 
L'ajustement,  la  durée,  le  style  et  le  coût  de  chaque  tissu  est  pris  en  considération, 
et  chacune  des  élèves  tient  un  registre  des  matériaux  employés,  du  prix  de  chacun, 
et  du  coût  total  des  articles  confectionnés.  La  première  année  on  donne  huit 
cours  de  confection  par  semaine  et  un  cours  de  dessin.  La  seconde  année  il  y  a 
dix  cours  par  semaine,  dont  un  est  consacré  au  dessin  ou  à  l'esquisse. 

Travaux  d'extension  dans  les  écoles. 

Sous  ce  titre  sont  compris  les  travaux  conduits  en  dehors  des  heures  habi- 
tuelles de  classe  sous  la  direction  de  la  commission  scolaire — comme  les  classes 
durant  les  vacances,  les  écoles  académiques  d'été,  les  cours  du  soir,  les  terrains 
de  jeux  et  les  externats  de  perfectionnement. 

Les  élèves  de  chacune  de  ces  écoles  sont  classés  d'après  l'âge  en  cours  avancé, 
primaire  et  élémentaire  (kindergarten).  Les  classes  avancées  sont  dirigées  selon 
le  plan  départemental,  les  classes  changeant  tous  les  trois  quarts  d'heure.  La 
nature  du  travail  est  comme  suit: 

Pour  les  garçons:  Fer  courbé,  travail  du  bois,  vannerie,  tissage  de  la  fibre  de  raffia;  dessin, 
aquarelle,  modelage,  travail  du  carton,  étude  de  la  nature,  histoires,  chansons,  jeux,  gym- 
nastique et  bains. 

Pour  les  filles:  Couture,  modes,  cuisine,  vannerie,  tissage  de  la  fibre  de  raffia,  dessin,  aqua- 
relle, modelage,  travail  du  carton,  étude  de  la  nature,  histoires,  chansons,  jeux,  gymnastique  et 
bains.  Le  cours  de  modes — une  innovation— a  eu  tellement  de  succès  qu'il  est  devenu  le  favori 
des  cours  de  vacances.  La  confection  des  fleurs  en  papier  et  les  ouvrages  en  rassade  ont  été 
commencés  dans  quelques  écoles  pour  en  faire  l'expérience,  et  les  résultats  ont  montré  que  l'essai 
en  valait  la  peine.     La  cuisine,  malgré  la  chaleur  de  l'été,  a  beaucoup  attiré  les  fillettes. 

Classes  primaires. — Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  ont  été  poursuivis  en  grande  partie 
dans  ces  classes,  mais  adaptés  aux  petits  doigts  qui  devaient  les  exécuter.  Tous  ces  petits  avaient 
leurs  chansons,  leurs  histoires  et  leurs  jeux,  et  ils  se  trouvaient  aussi  occupés  et  aussi  joyeux  qu'il 
est  possible  de  l'être. 

Jardins  de  Venfance. — Dans  ces  classes,  on  continuait  le  travail  ordinaire,  soigneusement 
préparé  pour  un  cours  de  six  semaines.  Les  enfants  étaient  conduits  au  grand  air  aussi  souvent 
que  possible,  et  on  organisait  des  excursions  dans  les  parcs  voisins  des  écoles  deux  ou  trois  fois  la 
semaine. 

On  faisait  goûter  à  tous  les  enfants  de  la  vie  au  grand  air,  sous  la  direction 
des  professeurs,  qui  les  conduisaient  aux  divers  parcs  pour  les  faire  jouer. 

Dès  le  début  des  cours  durant  les  vacances,  on  découvrit  que,  bien  que  tous  les 
enfants  aimassent  le  jeu  sous  la  direction  de  professeurs  enthousiastes,  certains 
autres  désiraient  aussi  du  travail  d'artisan.  Il  était  impossible  de  donner 
satisfaction  aux  petite  garçons  sous  ce  rapport,  mais  des  classes  de  couture  et  de 
travaux  au  crochet  ont  été  organisées  pour  les  fillettes,  et,  une  fois  formées,  ont 
été  continuées  tout  l'été.  Une  jeune  fillette  aveugle  se  donna  bien  du  mal 
à  montrer  à  ses  compagnes  le  tissage  de  la  fibre  de  raffia,  et  sut  former  une  classe 
florissante.  Il  y  avait  aussi  des  séances  pour  raconter  des  histoires  aux  petits 
garçons  et  aux  petites  filles,  et,  de  temps  en  temps,  des  conférences  à  la  lanterne 
magique. 
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Le  jardin  de  l'enfance  a  formé  un  des  traits  les  plus  intéressants  des  terrains 
de  jeux.  Durant  tout  l'été  cette  classe  de  tout  petits  s'est  maintenue  quant 
au  nombre,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  foule  de  mères  ont  été  heureuses  de 
savoir  leurs  enfants  à  l'abri  des  dangers  de  la  rue  dans  cet  endroit  magnifique. 
Leurs  classes  avaient  des  heures  régulières  de  jeu  tous  les  matins,  puis  les 
enfants  couraient  aux  pâtés  de  sable,  aux  glissoires,  balançoires,  anneaux  et 
barres,  aussi  attrayants  que  les  jeux  charmants  de  la  classe.  En  outre  des 
terrains  de  jeu,  chacune  des  quatre  classes  durant  les  vacances  s'est  occupée  des 
jeux  et  amusements,  chaque  classe  ayant  deux  professeurs  spéciaux  dans  ce  but. 

Cours  du  soir. 

Le  nombre  total  des  élèves  en  1909  a  été  de  4,418,  dont  1,775  du  sexe  féminin, 
et  le  coût  total  a  été  de  $25,757. 

La  section  industrielle  comprend  la  couture,  la  confection,  les  modes,  les 
travaux  d'art  à  l'aiguille  et  la  cuisine;  l'ébénisterie,  la  menuiserie,  le  tournage 
du  bois,  la  fabrication  des  modèles,  le  dessin  mécanique  et  d'architecture,  la 
forge,  la  pratique  d'atelier  de  mécanique,  etc.,  etc.  Dans  les  nouvelles  écoles 
on  donne  aussi  des  cours  de  gymnastique  et  de  musique.  L'élève  doit  donner 
approximativement  la  moitié  de  son  temps  au  dessin  mécanique  et  à  l'instruction 
académique  intéressant  son  métier  et  vitalement  essentielle  à  tout  artisan 
de  première  classe.  On  a  trouvé  qu'un  cours  continu  arrangé  dans  l'ordre 
ordinaire  des  sujets  ou  pnncipes  et  se  continuant  durant  une  période  d'au 
moins  deux  ans  retient  mieux  les  élèves  et  leur  profite  beaucoup  plus  que  les  cours 
abrégés,  pris  comme  on  veut  et  quand  on  veut.  Les  élèves  du  cours  commercial 
étaient  irréguliers  et  leur  nombre  changeait  souvent,  mais  dès  l'institution 
du  cours  de  deux  ans  ils  sont  devenus  sérieux  à  l'ouvrage,  ponctuels  au  travail, 
et  leur  nombre  a  quadruplé  en  un  ou  deux  ans,  atteignant  800.  Il  en  a  été 
de  même  dans  le  High  school  du  soir  quand  on  a  établi  un  cours  de  quatre  ans 
conduisant  à  un  brevet  académique  accrédité.  Ce  qu'on  craignait  être  le  coup 
de  mort  de  ces  écoles  a  été  au  contraire  leur  rénovation,  et,  depuis,  les  High 
Schools  ont  grandi  non  seulement  dans  la  confiance  et  le  respect  des  institutions 
supérieures,  mais  bien  des  fois  dans  le  caractère  et  la  quantité  de  travaux  accom- 
plis. En  mai  dernier,  le  nombre  d'élèves  brevetés  du  High  School  du  soir  >a  été 
de  199,  dont  83  du  cours  académique  de  4  ans  et  116  du  cours  commercial  de 
deux  ans. 

L'enseignement  dans  les  ateliers  est  en  majeure  partie  individuel,  afin  qu'il 
puisse  servir  de  supplément  au  travail  journalier  de  l'élève,  et  non  demeurer 
une  simple  répétition.  Ainsi,  par  exemple,  on  donne  à  un  élève  l'enseignement 
dans  le  métier  qu'il  s'est  choisi,  mais  on  l'applique  aux  machines  ou  parties  de 
machines  autres  que  celles  avec  lesquelles  il  vient  en  contact  tous  les  jours, 
et  cela  dans  le  but  d'agrandir  ses  vues. 

Modelage — Ce  cours  est  destiné  aux  modeleurs  et  aux  apprentis  mode- 
leurs. Les  candidats  doivent  être  âgés  de  16  ans  au  moins,  et  doivent 
avoir  un  ou  deux  ans  d'expérience  dans  un  atelier  de  modèles.  On  fait  tous  les 
efforts  au  monde  pour  rendre  le  travail  aussi  pratique  que  possible  à  chacun 
des  élèves  par  des  problèmes  spéciaux. 
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La  forge  est  fréquentée  par  les  forgerons  et  leurs  aides  qui  désirent  apprendre 
à  exécuter  une  variété  de  travail  qu'ils  ne  rencontrent  pas  dans  leur  ouvrage 
journalier.  On  y  supplémente  par  des  projections  lumineuses,  des  conférences 
et  des  causeries  sur  l'industrie  minière,  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  le 
transport  et  la  réduction  des  minerais,  le  transport  du  charbon  et  la  fabrication 
du  coke. 

On  donne  aussi  un  cours  spécial  pour  les  apprentis  mécaniciens  qui  suivent 
ceux  de  l'école  de  perfectionnement  non  pour  en  faire  des  forgerons,  mais  pour 
leur  montrer  à  forger  et  à  tremper  les  outils  d'un  tour  et  les  ciseaux  à  froid,  et, 
posséder  ainsi  de  meilleures  connaissances  sur  les  propriétés  de  l'acier  chauffé 
et  trempé.  Ce  cours  est  aussi  accompagné  de  projections  et  de  conférences. 
L'atelier  est  muni  des  types  les  plus  récents  de  forges  et  de  machines-outils, 
ainsi  que  d'une  quantité  suffisante  d'outils  à  main  nécessaires  au  travail. 

Les  cours  consistent  en  démonstrations  et  en  causeries  sur  la  confection 
des  feux,  les  traits  caractéristiques  du  charbon  ou  du  coke  de  forge,  le  soufre 
dans  le  charbon  et  ses  effets  sur  l'acier,  l'usage  de  divcs  fondants.  Viennent 
ensuite  les  travaux  pratiques  à  la  forge,  qui  consistent  à  former,  courber,  refouler 
et  souder,  se  servir  des  patrons  et  gabarits  et  fabriquer  divers  articles  utiles, 
la  trempe  au  paquet  du  fer  et  de  l'acier  doux  par  les  divers  procédés  employés; 
étude  des  diverses  trempes  par  la  couleur  et  l'aspect  du  métal;  étude  des 
produits  chimiques  employés  pour  la  trempe;  trempe  de  divers  outils  de 
forgeron  et  autres  outils  spéciaux,  y  compris  les  tarauds,  matrices,  coins, 
alésoirs,  tourne-àgauche,  etc.,  etc. 

Dessin  d'architecture  — Ce  cours  est  destiné  aux  menuisiers  ou  apprentis 
menuisiers,  ainsi  qu'aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  entrer  dans  un  bureau 
d'architecture.  Il  consiste  dans  l'étude  préparatoire  de  la  construction  d'une 
maison,  le  dessin  des  plans,  élévation,  coupes  et  détails  des  maisons  de  bois 
ou  de  brique. 

Pratique  d'atelier  de  mécanique  — Le  nouvel  atelier  de  mécanique,  avec 
son  outillage  d'outils  modernes  fabriqués  à  Cincinnati,  donne  aux  mécaniciens 
et  à  leurs  apprentis  tous  les  avantages  voulus  pour  devenir  des  mécaniciens 
de  premier  ordre,  non  de  simples  surveillants  de  machines,  mais  des  experts 
en  diverses  variétés  de  travaux  et  de  machines.  Quelques  mois  passés  dans 
cet  atelier  feraient  l'éducation  d'un  mécanicien  même  s'il  ne  faisait  qu'examiner 
les  divers  types  d'outils  qui  s'y  trouvent.  C'est  la  plus  complète  et  unique 
collection  existanted' outils  et  de  machines-outils  faits  à  Cincinnati  qui  se  trouvent 
dans  le  pays.  Le  cours  comprend  une  étude  du  travail  des  raboteuses,  étaux- 
limeurs,  fraiseuses,  machines  à  tarauder,  à  meuler,  et  divers  types  de  tours.  Les 
élèves  peuvent  étudier  à  fond  le  travail  à  l'étau,  et  on  donne  des  conférences 
ou  causeries  illustrées  sur  le  travail  mécanique  exécuté  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

SECTION  5:   CULTURE  PHYSIQUE  ET  HYGIÈNE. 

En  Allemagne,  en  Danemark  et  en  Suisse,  toutes  les  écoles  de  tous  les  degrés 
ont  été  amplement  pourvues  en  fait  de  matériel  et  d'espace  pour  les  exercices 
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gymnastiques.  Dans  les  grandes  villes  les  écoles  élémentaires  sont  fréquemment, 
sinon  généralement,  pourvues  de  gymnases  comme  on  n'en  voit  nulle  part, 
si  ce  n'est  dans  les  écoles  supérieures  et  les  collèges  de  nos  plus  grandes  villes. 

A  l'école  centrale  rurale  d'une  ville  de  Danemark,  la  moitié  du  rez-de- 
chaussée  de  l'édifice  a  été  consacrée  au  gymnase.  Ceci  indique  que  les  exercices 
et  la  culture  physique  du  gymnase  servent  de  supplément  aux  exercices  ordi- 
naires qui  se  pratiquent  abondament  parmi  les  jeunes  Danois,  dont  la  vie  est 
très  active  et  très  industrieuse.  L'influence  de  plusieurs  citoyens  importants 
qui  ont  passé  par  les  hautes  écoles  populaires  est  la  cause  du  grand  soin  donné 
dans  les  écoles  aux  exercices  gymnastiques.  Dans  ces  écoles  publiques,  le 
chant  et  la  culture  physique  ont  une  haute  place  reconnue.  Au  cours  d'une 
de  nos  visites,  une  dame  d'âge  mûr  nous  a  déclaré  que  son  cours  à  l'école  publique 
supérieure  avait  eu  vme  influence  notoire  sur  sa  vie  entière.  Quand  nous  lui 
avons  demandé  quels  sujets,  ou  cours,  lui  avaient  apporté  le  plus  d'avantages, 
elle  nous  répondit:  «L'Histoire,  le  Chant  et  la  Culture  Physique».  Cette  dame 
faisait  partie  d'une  nombreuse  classe  de  ces  Danoises  dont  l'intelligence,  les 
talents  de  femmes  de  ménage  et  la  culture  intellectuelle  méritent  toute  l'admi- 
ration et  tous  les  éloges  possibles. 


Culture  physique. 

On  suit  en  général  le  système  d'exercices  Danois.  Une  courte  description 
de  ses  points  principaux  est  empruntée  au  livre  Education  and  the  Larger 
Life  par   C.  Hanford  Handerson  (pages  157-8). 

La  méthode  de  cette  gymnastique  est  fort  simple.  Elle  demande  peu  d'appareils  et  peut 
être  même  pratiquée  sans  aucun.  Tout  ce  qu'il  faut  est  un  vaste  plancher  libre  et  une  cour  de 
terre  battue  ferme.  Des  barres,  des  échelles  et  des  chevaux  de  bois  servent  quand  on  peut  se 
les  procurer,  mais  ils  ne  sont  pas  indispensables.  Le  but  premier  du  système  est  de  donner  d'abord 
des  exercices  généraux  au  corps,  excercices  inspirés  par  la  volonté  individuelle.  Il  cherche  à  cultiver 
la  volonté  par  le  plus  grand  pouvoir  du  corps.  C'est  en  réalité  un  système  d'éducation  organique 
soigné  et  complet.  Comme  toute  vraie  culture  des  sens,  le  système  se  classifierait  mieux  sous  le 
titre  de  culture  mentale  que  sous  celui  qui  sert  généralement  à  désigner  la  culture  physique. 
Remarquez  quelques-uns  de  ces  principes  fondamentaux.  On  supprime  la  musique  parce  que 
son  rythme  devient  le  facteur  dirigeant  à  la  place  de  la  volonté.  On  supprime  aussi  les  mouvements 
du  moniteur  ou  instructeur  pendant  les  mouvements  de  classe,  afin  de  ne  pas  substituer  l'imitation 
au  pouvoir  dirigeant  de  la  volonté.  Ces  deux  dispositions,  toutes  subtiles  qu'elles  soient,  accom- 
plissent leur  but.  Le  mouvement  est  d'abord  expliqué  puis  illustré  par  l'instructeur,  et  chacun 
des  élèves  sait  exactement  ce  qu'il  a  à  faire.  Mais  il  doit  le  faire  lui-même,  de  son  libre  arbitre 
et  de  sa  propre  volonté,  sans  l'aide  d'un  rythme  et  sans  modèle.  Tous  les  commandements  sont 
brefs  et  clairs,  afin  d'atteindre  l'intelligence  directement  et  rapidement.  La  réponse  doit  être 
également  rapide  et  directe.  Le  premier  commandement  "En  garde"  demande,  à  ce  que  les 
facultés  soient  alertes  et  prêtes  à  agir,  et  que  le  corps  se  place  dans  une  position  convenablement 
avantageuse.  Le  second  commandement  nomme  la  partie  du  corps  qui  doit  agir.  Le  troisième 
donne  la  direction  du  mouvement,  et  le  dernier  décrit  le  mouvement  et  en  demande  l'exécution. 
Ainsi:  "Garde  à  vous — jambe  gauche — verticalement — courbez".  Chacun  des  mots  est  prononcé 
distinctement  et  rapidement.  L'exercice  n'a  pas  pour  but  unique  de  développer  le  corps  grâce 
à  l'effort  musculaire  demandé,  mais  bien  plus  celui  de  développer  le  pouvoir  de  volonté.  Les 
exercices  sont  légers  et  la  plupart  ne  sauraient  causer  de  fatigue  même  s'ils  étaient  continués 
durant  une  période  de  temps  considérable.  Mais  quand  le  système  est  fidèlement  suivi  et  que 
les  commandements  se  suivent  les  uns  les  autres  assez  rapidement,  la  fatigue  mentale  vient  avant 
la  fatigue  corporelle,  et  ceci  indique  positivement  sur  quelle  faculté  se  fait  le  travail.  Le  but 
entier  du  système  suédois  d'exercices  est  d'augmenter  la  santé  du  corps,  de  le  rendre  alerte,  agile, 
rapide,  et  de  le  placer  sous  le  contrôle  absolu  de  la  volonté. 
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TRAVAIL   ET   JEU. 

Les  cours  de  culture  physique  sont  rendus  attrayants  par  des  exercices 
ayant  un  but  arrêté,  et  quand  des  jeunes  gens  y  prennent  part  ils  se  sentent  fré- 
quemment poussés  à  suivre  d'autres  études  ou  travaux.  Les  exercices  physiques 
de  travail  ont  peut-être  leur  plus  grande  valeur  quand  on  s'en  sert  pour  remplir 
un  but  défini  qui  peut  accomplir  une  amélioration  désirée  par  le  participant. 
Les  buts  donnés  au  travail  et  au  jeu  les  placent  à  un  niveau  plus  élevé  d'utilité 
de  développement  que  les  exercices  faits  avec  les  meilleures  appareils  mais  sans 
but  conscient  ou  déterminé  dans  l'esprit  de  l'élève. 

CE   QUI    SE   FAIT  À   EDIMBOURG. 

La  Commission  a  nommé  un  surintendant  qui  donne  la  totalité  de  son  temps 
à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  travaux  d'entraînement  physique,  y 
compris  la  natation  et  les  jeux,  dans  toutes  les  écoles  du  jour  et  du  soir  de  la 
Commission.  Dans  beaucoup  d'écoles  élémentaires,  l'enseignement  d'exercices 
physiques  est  sérieusement  retardé  à  cause  du  manque  d'espaces  suffisants. 
On  donne  beaucoup  d'attention  dans  toutes  les  écoles  aux  jeux  organisés.  Le 
soir  et  les  samedis,  un  grand  nombre  de  professeurs  s'occupent  activement 
de  l'organisation  des  jeux. 

Un  comité  consultatif  de  professeurs  et  de  fonctionnaires  s'est  associé 
au  comité  permanent  des  jeux  de  la  Commission,  qui  s'occupe  de  diriger  les 
jeux,  récréations  et  sports  athlétiques,  et  ses  fonctions  consistent  à  faire  des 
recommandations  au  comité  permanent  des  jeux.  Chaque  jeu  est  dirigé 
par  un  comité  de  professeurs  représentant  les  écoles  qui  y  prennent  part,  et 
ces  comités  sont  responsables  au  comité  consultatif. 

Tout  ceci  est  typique  des  résultats  obtenus  dans  les  villes  progressives, 
où  on  a  fait  aussi  d'immenses  progrès  en  ce  qui  touche  à  l'efficacité  en  enseigne- 
ment professionnel  et  social. 

Enseignement  de  l'hygiène. 

Mademoiselle  Edith  Hurlbatt,  directrice  du  Royal  Victoria  Collège  de 
Montréal,  a  lu  un  travail  excellent,  intitulé  «L'Enseignement  de  l'Hygiène  dans 
les  Ecoles  Publiques»,  devant  la  Société  des  Ecoles  Publiques,  à  la  Convention 
Nationale,  le  23  février  1912.  Ce  travail  réunit  les  divers  aspects  de  la  question 
tels  qu'ils  ont  frappé  les  membres  de  la  Commission  au  cours  de  leurs  visites 
dans  un  grand  nombre  d'écoles  et  de  leurs  conversations  avec  nombre  de  péda- 
gogues en  vue.  Les  courts  extraits  suivants  sont  choisis  comme  exprimant 
le  mieux  ce  que  la  Commission  approuve  sincèrement. 

L'hygiène  est  un  des  derniers  venus  parmi  les  nombreux  sujets  dont  on  doit  s'occuper  dans 
les  écoles  primaires.  Mais  on  peut  dire  que  maintenant,  sur  ce  continent,  on  reconnaît  à 
l'hygiène  sa  place  choisie  parmi  les  divers  sujets  enseignés  durant  le  cours  scolaire.  Le  champ 
de  l'enseignement  des  lois  de  l'hygiène  a  été  rendu  bien  plus  vaste.  On  ne  s'attache  plus  seulement 
aux  bureaux  des  écoles,  à  l'approvisionnement  d'eau,  aux  soins  des  lavabos  et  à  la  ventilation 
convenable,  mais  aussi  à  l'éclairage,  aux  dispositions  des  vestiaires,  et  au  séchage  des  vêtements 
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(afin  que  les  enfants  puissent,  comme  disent  les  Ecossais,  changer  de  pieds);  aux  modèles  des 
pupitres  et  des  sièges,  et  aux  facilités  que  demandent  les  cours  d'exercices  physiques. 

Les  autorités  scolaires  progressiv^es  demandent  maintenant  qu'on  leur  donne  des  espaces 
suffisants  pour  les  exercices  physiques;  ainsi,  par  exemple,  le  Bureau  d'Education  d'Angleterre 
refuse  d'accorder  des  subventions  aux  écoles  qui  n'ont  pas  pourvu  à  la  nécessité  de  terrains  de 
jeux. 

LE   PROBLEME   HYGIÉNIQUE. 

Cependant,  le  problème  hygiénique  ne  doit  pas  être  reconnu  comme  problème  scolaire 
simplement  à  cause  de  la  plus  ou  moins  grande  proportion  d'enfants  maladifs  ou  mal  développés 
qui  fréquentent  les  écoles,  mais  parce  que  la  vie  scolaire  expose  les  enfants  à  une  foule  de  conditions 
tout  à  fait  défavorables  à  leur  santé  et  à  leur  développement  normal,  et  qui  peuvent  aflFecter 
malheureusement  leur  utilité  sociale  future.  Dès  maintenant,  on  donne  aux  enfants  l'ins- 
truction en  matière  d'hygiène  et  d'enseignement  physique,  et  ces  sujets  exigent  une  place  sur  le 
programme  de  l'école. 

Trois  facteurs  ont  contribué  à  placer  l'hygiène  sur  le  programme  scolaire.  L'opinion 
publique  et  surtout  celle  des  médecins  ayant  été  soulevée  au  sujet  de  la  détérioration  physique,  et 
découragée  par  l'indifférence  apparente  des  parents  et  des  autorités  scolaires  sur  le  besoin  d'éclairer 
une  ignorance  qui  conduit  à  la  perpétuation  de  défauts  physiques  et  de  maladies  a  demandé, 
à  diverses  reprises,  l'enseignement  de  l'hygiène,  mais  plutôt  au  point  de  vue  pathologique  qu'à 
celui  des  lois  qui  gouvernent  la  vie  saine. 

Un  deuxième  facteur  a  été  l'influence  exercée  par  ceux  qui  supportent  le  mouvement  de  la 
tempérance,  et  qui  demandent  qu'on  insiste  constamment  auprès  de  l'enfant,  pendant  toute  la 
durée  de  la  fréquentation  scolaire,  sur  les  effets  néfastes  de  l'usage  des  narcotiques  et  des  sti- 
mulants. 

Le  troisième  facteur  a  été  le  désir  de  plusieurs — alarmés  à  la  vue  du  grave  problème  de  la 
mortalité  infantile — que  les  écoles  publiques  servent  d'agents  éducationnels  directs  pour  faire 
connaître  aux  filles  leurs  devoirs  futurs  de  mères,  qu'elles  leur  enseignent  les  soins  à  donner  aux 
bébés,  et  les  autres  choses  dont  l'ensemble  constitue  ce  que  doit  savoir  une  bonne  maîtresse  de 
maison.  "A  quoi  servent  les  écoles",  disent  ces  personnes,  "si  les  filles  n'y  apprennent  pas  ce 
qui  leur  sera  utile  plus  tard  dans  leurs  occupations  journalières,  et  ce  dont  dépendront  le  bonheur 
et  le  bien-être  de  leurs  familles?" 


LE  SAVOIR,  BASE  DES  BONNES  HABITUDES. 

Le  but  de  l'enseignement  de  l'hygiène  personnelle  à  l'école  doit  être  de  donner  des  connais- 
sances qui  serviront  de  base  aux  bonnes  habitudes  et  à  un  idéal  élevé  par  rapport  à  la  vie  physique 
et  morale.  Ces  connaissances  ne  doivent  pas  être  données  par  la  méthode  qui  consiste  à  décrire 
et  à  expliquer  les  maladies;  cette  méthode  est  mauvaise  et  pernicieuse,  quels  que  soient  les  aver- 
tissements dont  on  l'accompagne.  La  tendance  de  l'opinion  des  éducateurs  est  que  les  lois  qui 
gouvernent  la  santé  sont  le  mieux  enseignées  pendant  les  premières  années  d'école,  en  les  faisant 
pratiquer  par  l'étude  de  la  nature  et  par  des  leçons  de  science  élémentaire.  L'enseignement 
direct  doit  être  réservé  pour  les  dernières  années,  après  que  le  terrain  a  été  bien  préparé  par  un 
enseignement  indirect  continu  et  diversifié.  Et  même,  d'après  cette  opinion,  on  ne  devrait  com- 
mencer à  donner  dans  les  écoles  publiques  que  très  peu  d'enseignements  directs,  à  cause  de  l'âge 
peu  avancé  des  élèves.  Dans  les  écoles  supérieures  fréquentées  par  des  adolescents,  l'enseignement 
peut  être  plus  normal  et  plus  direct,  bien  que,  encore  là,  il  doive  de  préférence  être  donné  en 
corrélation  avec  la  biologie  et  la  science  domestique.  Dans  les  écoles  secondaires,  l'enseignement 
donné  en  biologie  élémentaire,  ainsi  qu'en  chimie  et  en  physique,  offre  de  meilleures  occasions 
d'intéresser  les  élèves  à  l'hygiène.  Cet  intérêt  suivra  la  marche  de  l'étude  qui  l'aura  inspiré  et 
finira  par  prendre  une  forme  permanente  et  pratique.  "Mais  le  simple  enseignement  théorique  de 
l'hygiène  ne  doit  janiais  prendre  entièrement  la  place  de  l'application  effective,  non  contrainte, 
à  la  pratique  de  la  vie  humaine;  d'une  pensée  suivie  ou  d'un  intérêt  développé,  car  ce  n'est  que 
par  ce  dernier  moyen  que  l'hygiène  peut  devenir  un  sujet  d'étude  d'un  grand  bénéfice  pour 
l'humanité.  Le  maître  qui  possède  une  personnalité  inspiratrice,  doué  de  pénétration,  d'un  juge- 
ment sain,  complètement  dévoué  aux  intérêts  de  l'enfant,  saura  faire  servir  l'enseignement  de 
l'hygiène  non  seulement  à  apprendre  à  l'élève  comment  se  protéger  lui-même,  mais  il  l'utilisera 
comme  moyen  d'élargir  l'horizon  intellectuel,  d'accentuer  le  sens  de  la  responsabilité  sociale, 
de  relever  et  de  fortifier  l'idéal  éthique."  De  là,  nécessité  de  donner  au  maître  les  connaissances 
qu'il  lui  faut,  et  de  lui  enseigner  la  manière  de  se  servir  de  ces  connaissances. 

PRÉPARATION   DES  MAITRES. 

La  résolution  suivante  fut  adoptée  en  1908  par  le  Congrès  International  d'Hygiène  Scolaire: 

"Attendu  que  l'amélioration  de  la  santé  des  élèves  et  des  conditions  d'hygiène  scolaire  dépend 

en  grande  partie  de  la  coopération  intelligente  et  de  la  compétence  des  maîtres  et  des  principaux, 
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de  l'intérêt  qu'ils  portent  aux  matières  d'importance  hygiénique  et  de  leur  fidélité  à  les  enseigner; 
il  est  résolu  que,  dans  toutes  les  écoles  où  se  donnent  des  cours  pour  la  préparation  des  maîtres, 
les  matières  suivantes  soient  enseignées:  (a)  l'hygiène  personnelle  et  scolaire,  et  (b)  les  prin- 
cipes et  la  pratique  des  exercices  physiques  (et  que  l'on  consacre  à  chacun  de  ces  sujets  le  même 
temps  qu'aux  autres  matières  du  cours),  et  que  les  principes  et  la  pratique  de  l'hygiène  soient 
reconnus  comme  faisant  partie  du  cours  de  toutes  les  institutions  où  les  étudiants  sont  préparés 
à  l'enseignement  dans  les  écoles  de  toutes  catégories." 


D'après  ce  qui  a  été  annoncé  d'abord,  il  paraît  que  c'est  l'intention  du  comité  exécutif  des 
fidéicommissaires  du  Fonds  Strathcona,  comité  composé  de  représentants  du  Ministère 
de  la  Milice  et  de  la  Défense,  et  de  représentants  des  autorités  éducatrices  des  diverses  provinces, 
de  recommander  l'introduction  dans  les  écoles  du  système  d'exercices  corporels  en  vogue  en  An- 
gleterre. Là-bas  on  a  déjà  reconnu,  pour  citer  la  Commission  d'éducation  anglaise,  que  "un  sys- 
tème d'exercices  physiques  doit  viser  non  pas  simplement  à  fortifier  le  physique  des  écoliers; 
il  doit  de  plus  tendre  à  développer  les  qualités  de  vigilance,  de  décision,  de  concentration,  et 
favoriser  la  coordination  complète  des  mouvements  du  corps  sous  le  contrôle  de  l'esprit".  Ce 
dernier  but,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  est  intimement  lié  au  reste  du  travail  scolaire,  et  le 
cours  qui  atteint  ce  but  comporte  l'éducation  au  meilleur  sens  du  mot. 


191d— 9è 


124  •  COMilISSlOX  ROYALE  DD  CANADA  SDR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 


CHAPITRE   II:    ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 
ET  SUPÉRIEUR  RELATIVEMENT  A  L'EN- 
SEIGNEMENT  INDUSTRIEL 
ET  TECHNIQUE. 

IRE  Partie — Cours  secondaires. 

Un  reproche  qu'on  adresse  souvent  à  l'enseigne  oient  secondaire  au  Canada, 
c'est  que  l'école  secondaire  a  eu  une  tendance  à  inspirer  aux  jeunes  gens  le  dégoût 
•du  travail  manuel,  qu'elle  a  émoussé  toute  inclination  pour  des  travaux  deman- 
«dant  de  l'adresse  manuelle,  en  ne  fournissant  pas  à  l'élève  les  occasions  de 
•développer  ses  aptitudes  dans  cette  direction.  On  lui  reproche  aussi  d'avoir 
'été  organisée  et  conduite  surtout  dans  le  but  de  préparer  des  candidats  pour 
les  collèges  et  les  professions  instruites,  et  de  ne  pas  donner  un  bon  enseignement 
préparatoire,  adapté  à  l'état  de  vie  qu'embrassent  ceux  qui  devront  quitter 
l'école  vers  l'âge  de  i6  ou  i8  ans. 

Un  autre  reproche,  c'est  que  le  genre  d'instruction  offert  par  les  écoles 
secondaires  du  Canada  n'a  pas  été  de  nature  à  convenir  au  grand  nombre  de 
:garçons  et  de  filles  qui  sont  plutôt  lents,  incapables  de  beaucoup  d'attention 
dans  les  matières  exclusivement  théoriques  ou  apprises  dans  les  livres,  mais, 
par  contre,  dont  l'intelligence  s'intéresse  à  un  travail  de  production  et  de  construc- 
tion qu'elle  peut  exécuter.  L'expérience  a  démontré  que  plusieurs  jeunes 
"gens  qui  sont  négligents,  manquent  d'intérêt  et  ne  réussissent  pas  dans  les 
Tnatières  purement  théoriques  et  apprises  dans  les  livres,  deviennent  attentifs, 
diligents,  intéressés  et  réussissent  dès  qu'on  les  met  en  présence  du  travail  de 
construction  et  d'expression  demandant  une  main  sûre,  une  observation  assidue, 
l'exercice  du  jugement,  de  l'initiative,  et  la  coopération  de  leurs  compagnons. 

MÉTHODES  d'enseignement  DÉFECTUEUSES. 

Des  membres  de  facultés  de  collèges  techniques  ont  exprimé  l'opinion  que  les 
•écoles  secondaires  n'ont  pas  donné  aux  élèves  la  préparation  qu'il  fallait  dans 
les  sciences,  qu'elles  ne  leur  ont  pas  donné  une  connaissance  suffisante  des  maté- 
riaux et  de  l'usage  des  outils  et  des  instruments  pour  leur  permettre  d'entre- 
prendre les  cours  des  collèges  sans  gaspillage  de  temps.  La  méthode  défectueuse 
•a  visé  surtout  à  communiquer  les  renseignements  contenus  dans  les  livres,  et  à 
employer  les  livres  comme  moyen  principal  d'enseignement.  Quand  de  nouvelles 
matières  scientifiques  ont  été  inscrites  au  programme  des  écoles  secondaires  et 
élémentaires,  ce  n'a  été,  règle  générale,  que  par  désir  de  se  conformer  aux  exa- 
mens universitaires  et  collégiaux.  La  manière  de  présenter  un  sujet  aux  élèves 
de  i8  ans  et  plus,  dans  les  universités  ou  les  collèges,  consiste  à  adopter  un  traite- 
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ment  intellectuel  logique  approprié  à  des  esprits  mûrs  pour  l'acquisition  d'un) 
sujet  nouveau.  Les  méthodes  modernes  d'enseignement,  dites  méthodes  de 
laboratoire,  commencent  à  prévaloir  dans  les  écoles  secondaires,  et  le  reproche- 
ci-dessus  devient  immérité.  Sous  ce  rapport  la  méthode  décrite  ci-après  et 
dont  le  Dr  C.  J.  Lynde  est  l'auteur,  pour  l'enseignement  des  sciences,  est  recom- 
mandée. 

On  a  dit  aussi  que  l'enseignement  de  la  langue  et  de  la  manière  de  s'en  servir 
n'avait  pas  rendu  les  élèves  capables  de  s'exprimer  d'une  manière  claire  et 
correcte  sur  le  travail  qu'ils  étaient  à  faire,  ou  d'exprimer  leur  opinion  ou 
leur  jugement  quant  au  résultat  de  leurs  expériences  ou  de  leurs  observations. 

On  songe  peu  aux  travailleurs  manuels. 

L'éducation  secondaire  au  Canada  a  été  presque  entièrement  d'un  genre 
qui  prenait  tout  le  temps  de  ceux  qui  la  recevaient.  En  d'autres  pays,  l'enseigne- 
ment secondaire,  ou  supplémentaire,  se  donne  alors  que  la  jeunesse  se  livre  à  un 
travail  rapportant  un  gain,  et  qu'elle  occupe  un  emploi  ou  apprend  un  métier 
devant  lui  servir  dans  un  âge  plus  avancé.  Par  exemple,  dans  les  écoles  industri- 
elles coopératives  des  Etats-Unis,  les  jeunes  gens  de  15  ans  et  plus  vont  alterna- 
tivement une  semaine  à  l'école  supérieure  et  une  semaine  à  l'usine  où  ils  travail- 
lent. En  Allemagne,  dans  les  écoles  de  perfectionnement,  les  jeunes  gens  qui  se 
livrent  à  des  occupations  leur  rapportant  un  gain,  fréquentent  les  écoles  de  perfec- 
tionnement de  quatre  à  dix  heures  par  semaine.  Dans  plusieurs  Etats  de  l'Alle- 
magne la  présence  à  l'école  n'est  pas  permise  après  sept  heures  du  soir.  Souvent' 
les  patrons  s'arrangent  pour  permettre  aux  jeunes  travailleurs  d'assister  à 
l'école  le  matin  ou  pendant  l'avant-midi,  alors  qu'ils  sont  frais  et  dispos,  et  le 
plus  en  état  de  profiter  des  avantages  qui  leur  sont  offerts. 

A  l'heure  actuelle  il  n'existe  au  Canada  à  peu  près  rien  de  semblable  en  fait 
d'enseignement  supplémentaire  pour  ceux  qui  ont  quitté  l'école  vers  l'âge  de 
14  ans  afin  d'aller  travailler,  et  qui  désirent  plus  tard  recommencer  à  fréquenter 
l'école  assidûment,  afin  d'acquérir  des  connaissances  qui  leur  seront  utiles  dans 
leur  emploi.  En  Allemagne,  surtout,  il  y  a  plusieurs  écoles  techniques  secondai- 
res où  ces  travailleurs  peuvent  suivre  des  cours  de  une  à  trois  années.  Ces  écoles 
donnent  un  enseignement  technique  secondaire  approprié  aux  jeunes  gens  qui. 
désirent  se  mettre  en  état  de  remplir  des  positions  de  contremaîtres,  de  surin- 
tendants ou  de  directeurs  subalternes.  Ceux  qui  peuvent  remplir  les  positions 
plus  élevées  de  surintendants  généraux  et  de  directeurs  sont  souvent  ceux  qui. 
ont  pu  profiter  des  avantages  offerts  par  les  institutions  techniques  donnant 
l'enseignement  le  plus  avancé.  On  les  appelle  en  Allemagne  les  écoles  techniques- 
supérieures.  Elles  ne  correspondent  pas  aux  écoles  techniques  supérieures  du 
Canada  ou  des  Etats-Unis,  mais  leur  niveau  est  égal,  sinon  supérieur,  à  celui  des- 
facultés de  sciences  appliquées  de  nos  collèges  et  de  nos  universités. 

(i)  MÉTHODE  D'ENSEIGNER  LES  SCIENCES. 

La  méthode  de  laboratoire,  particulièrement  où  il  n'existe  aucune  installa- 
tion de  laboratoire  élaborée,  a  été  trouvée  préférable  sous  tous  les  rapports  à  îa 
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méthode  par  le  livre  ou  le  cours  seulement.  L'ordre  que  doivent  suivre  les 
différentes  expériences  qui  sont  les  degrés  de  l'enseignement,  pour  les  jeunes 
^enfants,  demeure  le  même  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  au  moins  jusqu'à 
l'âge  de  17  ou  18  ans.  Les  degrés  suivants,  qui  sont  inséparables  les  uns  des 
autres,  indiquent  un  ordre  à  suivre  que  nous  donnons  à  titre  de  suggestion: — 

Observer  de  près  et  avec  soin,  et  mettre  à  profit  les  impressions  perçues 
par  tous  les  sens,  ainsi  que  l'instruction  reçue  et  les  connaissances  déjà  acquises, 
pour  former  de  nouvelles  idées  ou  de  nouveaux  concepts;  réfléchir  sur  ces  idées  et 
chercher  à  leur  donner  expression  par  un  acte  ou  une  série  d'actes;  les  exprimer 
par  le  language,  le  dessin  le  calcul,  des  actes  ou  des  productions  matérielles; 
tirer  les  conclusions  d'un  principe  général  déduit,  et  l'appliquer  à  d'autre  cas. 

Un  mémoire  important  a  été  soumis  à  la  Commission  par  le  Dr  C.  J.  Lynde, 
professeur  de  physique  au  collège  Macdonald,  P.  Q.,  sur  l'enseignement  des 
sciences  de  physique  et  de  chimie  dans  les  écoles  élémentaires  et  dans  les  écoles 
supérieures  du  Canada.  Les  principes  et  les  méthodes  qu'on  y  préconise  sont 
particulièrement  recommandés  aux  directeurs  chargés  de  la  préparation  des  cours 
de  sciences  dans  les  écoles  secondaires.     Voici  son  mémoire: — 


SUGGESTIONS  RELATIVES  À  L'ENSEIGNEMENT   DE  LA  PHYSIQUE  ET   DE  LA 
CHIMIE     DANS    LES    ÉCOLES    ÉLÉMENTAIRES    ET 
SUPÉRIEURES  DU  CANADA. 

Deux  méthodes  d'enseigner  les  sciences. — Pour  l'enseignement  des  sciences  aux  commençants, 
le  professeur  pourra  suivre  l'une  ou  l'autre  des  méthodes  suivantes: 

(i)   Il  pourra  traiter  le  sujet  logiquement,  au  point  de  vue  de  la  science;  ou  bien: 

(2)   Il  pourra  le  traiter  logiquement,  au  point  de  vue  du  développement  de  l'enfant. 

Dans  l'enseignement  de  la  botanique,  par  exemple,  l'une  des  méthodes  est  de  commencer 
par  la  cellule  simple  et  de  développer  le  sujet  en  partant  de  là;  l'autre  méthode  consiste  à  conduire 
l'enfant  dans  les  cham.ps,  dans  les  jardins,  dans  les  vergers,  et  de  lui  faire  dire  ce  qu'il  sait  au  sujet 
des  bonnes  et  des  mauvaises  herbes,  des  racines,  des  tubercules,  des  arbres,  des  fruits,  etc.,  qu'il 
connaît,  et  à  développer  le  sujet  en  prenant  comme  point  de  départ  les  connaissances  que  l'enfant 
possède  déjà.     Cette  dernière  méthode  paraît  la  plus  rationnelle. 

Enseignement  des  sciences  élémentaires  au  Canada. — Si  l'on  en  juge  par  les  livres  de  classe  en 
usage,  l'enseignement  des  sciences  élémentaires  au  Canada  se  fait  par  la  première  méthode. 
Le  sujet  est  développé  logiquement  au  point  de  vue  de  la  science,  mais  on  ne  se  préoccupe  pas 
<lu  développement  do  l'enfant.  Dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  s'efforce  pas  de  conduire  l'enfant 
du  connu  à  l'inconnu  ;  de  prendre  les  connaissances  que  l'enfant  possède  déjà  et  de  les  faire  servir  de 
base  à  des  connaissances  plus  étendues. 

L'ordre  dans  lequel  le  sujet  est  présenté  est  celui  qu'on  suit  dans  les  universités  pour  la  for- 
mation des  scientistes.  Les  livres  de  classe  sont  des  livres  d'universités  simplifiés;  le  sujet  est 
plus  simple,  mais  l'ordre  dans  le  quel  il  est  présenté  demeure  le  même. 

Les  cours  de  laboratoire  sont  des  cours  de  laboratoire  d'université  réduits;  on  demande  à 
Venfant  de  faire  les  mêmes  expériences  qu'on  demande  à  un  étudiant  d'université  de  faire,  seule- 
ment les  appareils  sont  plus  communs  et  ne  donnent  pas  d'aussi  bons  résultats. 

La  raison. — La  raison  de  cet  état  de  choses  c'est  que  les  sciences  furent  d'abord  enseignées 
dans  les  collèges  et  les  universités,  et  les  livres  de  classe  furent  écrits  pour  les  étudiants  des  collèges 
et  des  universités.  Plus  tard,  quand  les  sciences  furent  enseignées  dans  les  écoles  élémentaires 
et  supérieures,  les  livres  de  classe  et  les  manuels  de  laboratoire  furent  calqués  sur  ceux  des  collèges 
et  des  universités. 

Le  résultat  c'est  que  les  livres  maintenant  en  usage  ne  conviennent  pas  aux  besoins  des  jeunes 
élèves.  Ces  livres  visent  au  développement  logique  de  la  matière  à  enseigner,  tandis  qu'ils 
devraient  viser  au  développement  logique  des  facultés  de  l'enfant. 

POURQUOI  ? 

Pourquoi  voulons-nous  que  les  garçons  et  les  filles  apprennent  les  sciences? — Afin  de  répondre  à 
la  question  "Comment  doit-on  enseigner  les  sciences  aux  commençants"?  nous  devons  d'abord 
répondre  à  la  question  "Pourquoi  voulez-vous  que  les  garçons  et  les  filles  apprennent  les  sciences"? 
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La  répçnse  à  la  question  "Pourquoi  voulez-vous  que  les  garçons  et  les  filles  étudient  les 
sciences"?  peut  se  donner  ainsi:  La  race  humaine,  après  avoir  longtemps  peiné,  a  acquis,  dans 
son  développement  progressif,  une  vaste  réserve  de  connaissances  au  sujet  de  la  nature;  ces  con- 
naissances constituent  un  trésor  qui  appartient  à  la  race;  elles  ont  été  classifiées  et  contrôlées, 
et  des  lois  ont  été  découvertes  qui  nous  disent  comment  les  forces  de  la  nature  agiront  dans  des 
conditions  données. 

Nous  voulons  que  les  garçons  et  les  filles  étudient  les  sciences  parce  que  nous  voulons  qu'ils 
acquièrent  les  parties  les  plus  essentielles  de  ces  connaissances  sans  avoir  à  peiner  longuement,  et 
parce  que  nous  voulons  les  mettre  en  état,  au  moyen  de  ces  connaissances: 

(i)  De  commander  aux  forces  de  la  nature  et  les  comprendre,  pour  leur  propre  bénéfice 
et  celui  des  autres; 

(2)  De  trouver  de  nouvelles  manières  d'utiliser  ces  forces  au  profit  de  l'humanité. 

(3)  De  pouvoir  découvrir  de  nouvelles  forces  dans  la  nature,  ou  de  nouvelles  manifesta- 
tions des  forces  déjà  connues. 

En  un  mot,  nous  voulons  les  rendre,  autant  que  possible,  maîtres  du  monde  qui  les  entoure, 
par  la  connaissance  de  ce  monde. 

COMMENT  ? 

Avant  de  répondre  à  la  question  "Comment  les  sciences  doivent-elles  être  enseignées  aux 
commençants?"  il  convient  d'établir  la  distinction  qui  existe  entre  les  mots  information  et 
connaissance.  L'information  est  ce  qu'on  nous  a  dit,  la  connaissance  est  ce  que  nous  avons 
appris  par  expérience. 

En  recherchant  la  meilleure  manière  d'enseigner  les  sciences  aux  commençants,  nous  devons 
avoir  présentes  à  l'esprit  quatre  choses: 

(i)  Que  notre  but  est  de  faire  obtenir  à  l'enfant  la  puissance  par  la  connaissance. 

(2)  Que  tout  enseignement  doit  procéder  du  connu  à  l'inconnu. 

(3)  Que  l'enfant  s'intéresse  vivement  aux  phénomènes  de  la  nature  et  désire  ardemment 
les  comprendre. 

(4)  Que  l'enfant  arrive  à  la  classe  des  commençants,  dans  n'importe  quelle  science,  avec 
un  bagage  assez  considérable  de  connaissances  de  la  nature,  connaissances  acquises  petit  à  petit 
depuis  sa  naissance.  Ces  connaissances  sont  plus  ou  moins  sans  système,  plus  ou  moins 
inexactes. 

A  la  question  "Comment  devons-nous  enseigner  les  sciences  aux  commençants"?  nous 
répondrons  comme  suit: 

(i)  Nous  devons  commencer  par  les  choses  de  la  nature  auxquelles  l'enfant  s'intéresse  et 
qu'il  connaît  par  lui-même. 

(2)  Ses  connaissances  doivent  être  organisées,  étendues  et  rendues  exactes;  il  faut  approcher 
les  lois  de  la  nature  au  m.o^-en  de  ces  connaissances;  et  quand  la  loi  est  comprise,  il  faut  amener 
l'enfant  à  voir  qu'il  est  avantageux  pour  lui  de  grouper  et  de  comprendre  certains  phénomènes 
qui  lui  sont  familiers,  puis  de  grouper  et  de  comprendre  les  phénomènes  qui  lui  sont  moins 
familiers. 

(3)  II  faut  aider,  au  moyen  d'expériences  faites  par  l'enfant  lui-même,  le  travail  fait  pour 
organiser,  étendre  et  rendre  exactes  les  connaissances  qu'il  possède  déjà. 

PHYSIQUE. 

Quand  le  maître  s'applique  à  présenter  le  sujet  d'une  façon  logique,  au  lieu  de  viser  au  dé- 
veloppement logique  des  aptitudes  de  l'enfant,  il  enseigne  la  physique;  son  enseignement  devrait 
plutôt  atteindre  les  enfants. 

Dans  plusieurs  cas  on  ne  fait  aucun  effort  pour  procéder  du  connu  à  l'inconnu,  pour  faire 
servir  de  base  à  l'inconnu  ce  que  l'enfant  connaît  déjà  du  monde  physique  qui  l'entoure.  Par 
exemple,  le  cours  sur  la  chaleur  consiste  ordinairement  en  exercices  sur  l'expansion,  sur  la  chaleur 
spécifique  et  sur  la  chaleur  latente,  et  l'on  ne  parle  nullement  des  nombreux  appareils  de  chaufïage 
que  l'enfant  connaît: — le  poêle  de  cuisine,  le  système  de  chauffage  à  air  chaud,  le  système  de 
chauffage  à  eau  chaude,  le  système  de  chauffage  à  vapeur,  la  méthode  employée  pour  approvi- 
sionner la  maison  d'eau  chaude,  l'appareil  de  cuisson  à  vapeur,  le  bain-marie,  la  glacière,  la 
sorbetière,  les  doubles  fenêtres,  les  habits,  etc.,  etc.  L'enfant  possède  un  fonds  considérable  de 
connaissances  premières  au  sujet  de  la  chaleur  et  des  appareils  de  chauffage.  Ces  connaissances 
devraient  servir  de  fondation  à  un  cours  sur  la  chaleur,  mais,  règle  générale,  on  n'en  fait  aucun 
usage. 

La  manière  d'enseigner  les  autres  branches  de  la  physique  prête  flanc  au  même  reproche. 

Dans  chaque  branche  du  sujet,  il  faut: 

(i)  Commencer  par  les  choses  auxquelles  l'élève  s'intéresse,  et  sur  lesquelles  il  possède  des 
connaissances  premières. 

(2)  Faire  sortir  ces  connaissances  ;  les  organiser  et  les  rendre  exactes,  puis  les  faire  servir  de 
base  à  l'avancement  vers  l'inconnu.  A  mesure  que  chaque  fait  nouveau  ou  chaque  loi  physique 
nouvelle  est  comprise  par  l'élève,  amener  ce  dernier  à  en  faire  la  corrélation  avec  ses  connaissances 
premières. 
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(3)  Regarder  les  expériences  comme  un  moyen  et  non  comme  une  fin;  amener  l'élève  à  poser 
la  question  à  laquelle  l'expérience  fournit  la  réponse. 

EXEMPLES. 

Mécanique — L'étude  de  la  mécanique  pourrait  être  abordée  en  se  servant  des  connaissances 
que  l'élève  possède  des  outils  et  des  appareils  mécaniques  employés  à  la  maison,  sur  la  ferme, 
etc.:  la  pince,  la  brouette,  la  fourche,  la  pelle,  la  balance,  le  treuil,  la  poulie,  le  cric,  etc.  Faites 
sortir  ces  connaissances,  organisez-les,  et  rendez-les  exactes.  Puis  attaquez  la  mécanique  sys- 
tématiquement, et  à  mesure  qu'un  fait  nouveau  ou  une  loi  nouvelle  est  rencontrée,  amenez  l'élève 
à  en  faire  la  corrélation  avec  les  connaissances  qu'il  a  déjà  des  outils  et  des  appareils  mécaniques. 

Chaleur. — De  la  même  manière,  l'étude  de  la  chaleur  pourrait  être  abordée  en  se  servant  des 
connaissances  qu'a  l'élève  des  appareils  de  chauffage  employés  à  la  maison:  le  poêle  de  cuisine, 
le  système  de  chauffage  à  air  chaud,  le  système  de  chauffage  à  eau  chaude,  le  système  de  chauffage 
à  vapeur,  la  manière  d'approvisionner  la  maison  d'eau  chaude,  l'appareil  de  cuisson  à  vapeur,  la 
cuisinière  sans  feu,  la  glacière,  la  sorbetière,  les  doubles  fenêtres,  les  habits,  etc. 

Electricité. — Les  jeunes  élèves  d'ordinaire  s'intéressent  vivement  à  l'électricité,  mais  leurs 
connaissances  premières  sur  ce  sujet  sont  assez  restreintes.  Pour  cette  raison,  on  doit  commencer 
par  leur  faire  faire  des  expériences  destinées  à  suppléer  à  ce  manque  de  connaissances  premières. 
Ces  expériences  doivent  viser  à  la  qualité  plutôt  qu'à  la  quantité.  Par  exemple,  faites-leur 
défaire  et  refaire  des  piles  électriques,  aimanter  un  barreau  de  fer,  avec  lequel  ils  feront  des  ex- 
périences, faire  des  électro-aimants,  examiner  et  poser  des  sonneries  électriques,  faire  des 
expériences  avec  des  appareils  télégraphiques,  allumer  de  petites  lumières  électriques  au  moyen 
d'une  pile  et  d'une  dynamo  actionnée  à  la  main;  démonter  une  dynamo  à  main  et  la  remonter, 
faire  la  même  chose  avec  un  petit  moteur,  et  faire  des  expériences  avec  l'une  et  l'autre;  employer 
deux  récepteurs  de  téléphone  pour  téléphoner;  examiner  plusieurs  appareils  électriques  de  chauf- 
fage et  de  cuisson,  et  plusieurs  des  moteurs  en  usage;  suivre  les  fils  électriques  posés  dans  une 
maison;  suivre  le  courant  depuis  la  dynamo  dans  l'usine  génératrice  jusqu'aux  appareils  de  la 
maison  (si  possible);  visiter  une  usine  d'éclairage  électrique;  l'usine  génératrice  d'une  compagnie 
de  tramways;  une  station  centrale  de  téléphone,  etc.  Faites  servir  les  premières  connaissances 
acquises  ainsi  de  base  à  un  cours  d'électricité  plus  systématique. 

Eclairage. — Commencer  par  les  sources  d'éclairage  à  la  maison,  la  meilleure  disposition 
des  lampcb  ou  autres  appareils  dans  les  différentes  pièces  de  la  maison,  la  bibliothèque,  la  salle  à 
dîner,  la  cuisine,  la  chambre  à  coucher,  etc. 

Acoustique. — Commencer  par  les  instrumenrs  de  musique  les  plus  simples:  la  guitare,  le  violon 
le  piano,  le  sifflet.  Puis  étudier  l'acoustique  systématiquement,  et  à  mesure  qu'un  fait  nouveau 
ou  une  loi  nouvelle  se  rencontre,  établir  sa  corrélation  avec  les  connaissances  déjà  possédées  par 
l'élève. 

CHIMIE. 

La  chimie  est  probablement  la  science  la  plus  difficile  à  enseigner  à  des  commençants.  La 
méthode  actuelle  semble  à  l'auteur  tout  à  fait  mauvaise,  et  cet  avis  est  partagé  par  plusieurs 
professeurs  d'universités.  Quelques-uns  d'entre  eux  disent  qu'ils  préfèrent  voir  arriver  les 
étudiants  sans  aucune  instruction  préalable  en  chimie,  plutôt  que  d'avoir  affaire  aux  sujets  pro- 
duits par  le  système  actuel. 

Au  lieu  du  cours  actuel,  qui  est  exactement  le  cours  élémentaire  des  collèges  et  des  univer- 
sités, l'enfant  devrait  recevoir  un  cours  sur  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  opérations  fondamentales. 

Opérations  -fondamentales. — Ce  cours  enseignerait  à  l'enfant  comment  sont  faites  les  choses 
qu'il  voit  autour  de  lui  et  dont  il  fait  usage  chaque  jour.  Par  exemple,  enseignez-lui  comment 
sont  faites  les  choses  suivantes:  la  brique,  la  chaux,  le  ciment,  le  mortier,  le  plâtre,  le  béton,  le 
verre,  le  papier,  les  métaux,  le  bois  de  sciage,  la  peinture,  etc.;  ainsi  que  la  farine,  le  sel,  le  poivre, 
le  cuivre,  le  coton,  la  toile,  les  lainages,  l'amidon,  les  chandelles,  le  savon,  le  gaz  d'éclairage,  etc., 
etc. 

Ce  cours  doit  être  en  partie  un  cours  de  laboratoire  et  en  partie  un  cours  de  lecture.  L'enfant 
doit,  autant  que  possible,  recueillir  la  matière  première,  l'apporter  au  laboratoire,  et  confectionner 
l'objet,    pendant  qu'il  a  sous  les  yeux,  dans  le  livre,  la  manière  de  s'y  prendre. 

EXEMPLES. 

Par  exemple,  voici  ce  qu'on  pourra  faire,  avec  un  simple  fourneau.  L'enfant  pourra  recueillir 
de  l'argile,  l'apporter  au  laboratoire,  et  confectionner  une  brique,  tout  en  lisant  dans  le  livre  la 
méthode  de  fabrication  de  la  brique.  De  la  même  manière,  en  employant  le  même  fourneau,  il 
pourra  recueillir  la  matière  première  et  faire  de  la  chaux,  du  ciment,  du  verre  et  de  la  poterie. 
Il  pourra  encore,  toujours  en  utilisant  le  même  fourneau,  extraire  un  ou  plusieurs  des  métaux  con- 
tenus dans  du  minerai. 

Il  pourra  aller  dans  une  forêt,  y  couper  différentes  essences  de  bois,  et  apprendre  ainsi  les  qua- 
lités de  chacune  de  ces  essences. 

Il  pourra,  avec  le  bois  approprié  à  cet  usage,  faire  un  papier  grossier. 
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S'il  voit  écorcher  un  animal,  il  pourra  se  procurer  un  morceau  de  la  peau,  recueillir  de  l'écorce 
de  chêne  ou  de  pruche,  en  faire  un  extrait,  tanner  la  peau,  en  faire  du  cuir,  avec  et  sans  le  poil. 

Il  pourra  traire  une  vache  et  faire  du  beurre  et  du  fromage. 

Il  pourra  recueillir  de  l'avoine,  en  faire  de  la  farine,  et  avec  cette  farine  préparer  un  gruau 
ou  une  bouillie. 

Il  pourra  se  procurer  des  betteraves  à  sucre  et  en  extraire  le  sucre;  extraire  aussi  le  sucre  de 
canne  à  sucre  qu'on  lui  aura  fournie. 

II  pourra  arracher  des  pommes  de  terre  et  en  extraire  l'amidon;  recueillir  de  la  laine  ou  du 
lin,  et  confectionner  du  fil  ou  de  l'étoffe. 

Il  pourra  apprendre  à  faire  des  conserves  de  viandes,  de  fruits,  d'œufs,  etc. 

Il  pourra  faire  du  sirop,  du  vinaigre,  de  la  poudre  à  pâte  (allemande),  du  gaz  d'éclairage, 
etc.,  etc. 

Ce  cours,  qui  sera  d'un  intérêt  extrême  pour  l'enfant,  touchera,  d'un  côté,  à  "l'étude  de  la 
nature",  de  l'autre  à  "l'entraînement  manuel"  et  aux  arts.  Ce  sera  une  excellente  préparation 
pour  la  vie,  et  la  meilleure  fondation  possible  pour  un  cours  systématique  de  chimie. 


(2)  L'ENSEIGNEMENT  DES  SCIENCES  DANS  LES  ÉCOLES  SECON- 
DAIRES DE  LA  PRUSSE. 

L'enseignement  des  sciences  a  reçu  beaucoup  d'attention  en  Allemagne. 
Les  règlements  prussiens  officiels  exposent  ainsi  les  bats  et  les  méthodes  de  cet 
enseignemient. 

A — BUT    GÉNÉRAL. 

(i)  Histoire  naturelle. — Observation  minutieuse  et  attentive  de  la  nature.  Notions  élémentaires 
sur  la  forme  et  la  structure,  et  les  phénomènes  physiologiques  les  plus  importants  des  animaux 
et  des  plantes;  sur  les  relations  mutuelles  entre  les  créatures  vivantes,  et  sur  leurs  rapports  avec 
l'homme.     Lois  générales  de  la  santé. 

(2)  Sciences  naturelles. — Communiquer,  au  moyen  d'expériences,  une  connaissance  élémen- 
taire des  principales  lois  et  des  principaux  procédés  de  la  physique  et  de  la  chimie,  particulière- 
ment de  ceux  dont  la  connaissance  importe  le  plus  dans  la  vie  domestique  et  sociale,  et  qui  servent 
à  déterminer  le  progrès  de  la  civilisation  de  nos  jours. 

B — PROGRAMME. 

Vlhne  classe.  Deux  heures  par  semaine. — Descriptions  de  plantes  simples  à  fleurs,  que  l'élève 
a  sous  les  yeux.  Explication  des  parties  et  des  formes  les  plus  importantes  des  racines,  des  tiges, 
des  feuilles,  des  fleurs  et  des  fruits.  Conditions  fondamentales  de  la  vie  des  plantes.  Description 
de  quelques  mammifères  et  de  quelques  oiseaux  indigènes  importants,  quant  à  leur  forme,  leur 
couleur  et  leur  taille,  d'après  des  spécimens  réels,  ou  d'après  des  gravures,  pourvu  qu'elles  soient 
d'une  dimension  convenable;  le  tout  accompagné  de  renseignements  sur  leur  genre  de  vie,  leurs 
qualités  utiles  ou  nuisibles. 

Vème  classe.  Deux  heures  par  semaine. — Dans  le  but  d'étendre  et  de  compléter  le  travail  de 
la  Vlème  classe,  en  y  ajoutant  l'étude  des  reptiles,  des  animaux  amphibies  et  des  poissons.  Prin- 
cipes fondamentaux  de  l'anatomie  des  êtres  humains. 

IVème  classe.  Deux  heures  par  semaine. — Description  comparée,  d'après  des  spécimens 
réels,  des  genres  et  des  espèces  de  plantes  à  fleurs  ayant  des  rapports  entre  eux.  Biologie  des 
plantes.  Plantes  vénéneuses.  Les  animaux  inférieurs,  particulièrement  les  animaux  utiles  et 
nuisibles,  et  leurs  ennemis,  avec  une  mention  spéciale  des  insectes  et  de  leur  importance  dans 
l'économie  de  la  nature.  Les  minéraux  les  plus  communs  que  l'on  rencontre  chaque  jour  d'après 
leur  apparence,  leur  extraction  et  leur  valeur. 

Ilîeme  classe.  Deux  heures  par  semaine. — Les  plantes  cultivées  les  plus  importantes  et 
leurs  usages.  Principes  fondamentaux  de  l'anatomie  et  de  la  physiologie  des  plantes.  Les  faits 
les  plus  imporants  au  sujet  des  cryptogames  et  des  maladies  des  plantes.  Structure  et  phy- 
siologie du  corps  humain,  et  instruction  sur  l'hygiène. 

Ilème    classe.     Deux  heures  par  semaine. — Principaux  procédés  chimiques,   surtout  par 
rapport  à  la  minéralogie  et  à  la  géologie.     Physique:  chaleur,  magnétisme,  électricité. 

1ère  classe.  Deux  heures  par  semaine. — Equilibre  et  mouvement  des  corps  solides,  liquides 
et  gazeux;  acoustique;  éclairage. 

G — REMARQUES  SUR  LA  MÉTHODE. 

Comme  ces  sujets  couvrent  un  champ  très  vaste,  et  qu  on  ne  peut  leur  donner  qu'un  temps 
relativement  court,  il  est  important  d'apporter  le  plus  grand  soin  au  choix  des  matières.  Le 
but  du  maître  doit  être  avant  tout  de  mettre  les  élèves  en  état  d'observer  et  de  penser  par  eux- 
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mêmes;  il  doit  éviter  avec  soin  de  les  surcharger  d'un  travail  de  simple  mémoire.  Les  expé- 
riences et  l'observation  directe  doivent  tenir  la  première  place  dans  toutes  les  leçons.  Il  est 
à  désirer  que  les  élèves  deviennent  aptes  à  conduire  eux-mêmes  les  expériences.  Aucune  impor- 
tance ne  doit  être  attachée  à  la  connaissance  de  systèmes  zoologiques  et  botaniques,  ou  de  simples 
nomenclatures.  Les  plantes  et  les  animaux  dont  l'importance  est  la  plus  grande  dans  la  vie 
humaine  civilisée  doivent  être  placés  au  premier  rang;  les  objets  de  la  nature  qui  entourent 
l'élève,  et  leurs  rapports  avec  la  vie  humaine,  doivent  leur  être  appris  avant  tout  le  reste.  Il 
faut  préférer  aux  gravures  les  objets  de  la  nature  eux-mêmes,  quand  on  peut  se  les  procurer. 
L'instruction  sur  l'anatomie  et  la  physiologie  du  corps  humain  et  sur  l'hygiène  doit  être  donnée 
sans  défiance,  mais  aussi  en  ayant  égard  à  la  sensibilité  féminine.  En  physique,  le  sujet  ne  doit 
être  traité  mathématiquement  que  lorsqu'il  existe  un  rapport  naturel  avec  la  géométrie.  Un 
livre  de  classe  spécial  pour  l'enseignement  des  sciences  naturelles  ne  paraît  pas  nécessaire.  Si 
l'on  en  emploie  un,  il  faut  qu'il  convienne  pour  une  école  de  filles,  qu'il  soit  concis  et  clair,  et 
qu'on  y  évite  tout  ce  qui  pourrait  le  faire  ressembler  à  un  traité  scientifique. 

Ce  que  l'on  se  propose  dans  cet  enseignement. 

Les  paragraphes  explicatifs  qui  suivent  sont  tirés  des  pages  280,  281  et  282 
du  vol  IX  (su*-  l'enseignement  en  Allemagne)  des  Rapports  spéciaux  au  sujet 
de  l'Enseignement  {Spécial  Reports  on  Educatioanl  Suhjects) y  préparés  en  1902, 
à  la  demande  du  Board  of  Education  britannique. 

Il  est  généralement  reconnu  par  les  éducateurs  allemands,  que  l'étude  attentive  et  l'obser- 
vation de  la  nature,  de  la  vie  végétale  et  de  la  vie  animale,  non  seulement  constituent  une  disci- 
pline intellectuelle  de  la  plus  haute  valeur,  mais  que  cette  étude  et  cette  observation  sont  aussi 
d'un  grand  secours  pour  la  formation  du  caractère.  C'est  pourquoi  la  connaissance  des  rudi- 
ments des  sciences  naturelles  fait  partie  indispensable  d'un  programme  d'études  préparé  avec 
soin  pour  une  école  de  filles.  Il  faut  éviter  toutefois  de  ne  pas  déranger  l'équilibre  du  programme 
en  accordant  à  ces  matières  plus  de  place  qu'il  ne  convient.  Les  sciences  naturelles,  dans  les 
écoles  secondaires,  sont  considérées  comme  un  sujet  unique.  Elles  doivent  être  enseignées, 
autant  que  possible,  comme  un  tout  dont  les  parties  se  tiennent,  et  non  pas  subdivisées  en  branches 
séparées.  Si,  pour  plus  de  commodité,  il  devient  nécessaire  d'établir  une  subdivision,  les  rapports 
intimes  qui  existent  entre  les  différentes  branches  ne  doivent  jamais  être  perdues  de  vue.  * 
Chacune  doit  être  enseignée  comme  partie  intégrante  d'un  même  sujet,  en  faisant  ressortir  les 
rapports  qui  les  unissent  entre  elles,  de  manière  à  développer  chez  l'élève  la  faculté  de  bien 
observer,  de  décrire  avec  exactitude,  et  de  tirer  les  conclusions  logiques  de  ses  observations  et 
de  ses  expériences. 

Dès  qu'il  est  distinctement  compris  que  les  sciences  naturelles  doivent  être  regardées  et 
traitées  comme  un  seul  sujet,  l'ordre  dans  lequel  les  différentes  parties  de  ce  sujet  doivent  être 
enseignées  est  clairement  indiqué  dans  le  programme  officiel  prussien.  Les  parties,  ou  les  groupes 
de  parties,  dont  les  rapports  réciproques  sont  le  plus  intimes,  sont  traités  ensemble  ou  successi- 
ment.  Par  exemple,  il  est  généralement  admis  qu'il  est  plus  commode  de  commencer  par  la 
botanique.  Il  est  facile  de  se  procurer  des  spécimens,  que  les  élèves  peuvent  non  seulement 
voir,  mais  manier.  L'étude  de  la  vie  végétale  conduit  naturellemicnt  à  celle  des  animaux,  et 
de  là  aux  rudiments  de  l'anatomie  humaine  et  de  la  physiologie  la  transition  est  facile.  On 
étudie  les  lois  de  la  santé;  puis  vient  une  introduction  à  la  géologie  élémentaire  et  à  la  minéra- 
logie, tandis  que,  incidemment,  on  a  un  aperçu  de  quelques-uns  des  principaux  procédés  chimiques. 
Le  cours  de  physique  n'est  qu'une  «ébauche»,  et  comprend  l'étude  des  phénomènes  les  plus 
remarquables,  et  des  lois  qui  les  régissent,  dans  les  différentes  branches,  autant  que  faire  se  peut 
sans  avoir  recours  aux  mathématiques. 

Vu  l'énorme  étendue  des  connaissances  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  il  faut  faire  un  choix 
très  judicieux  des  matières  à  présenter  à  l'enfant;  il  ne  faut  pas  viser  à  tout  apprendre  de  ce 
qui  se  rapporte  à  aucune  branche;  au  contraire,  il  n'est  pas  possible,  ni  à  désirer,  qu'on  acquière 
à  l'école  une  connaissance  parfaite  des  principes  d'aucune  branche  des  sciences.  Nous  citons 
encore  M.  Russell:  «Comprendre  les  rapports  qui  existent  entre  les  sciences  vaut  mieux  que 
des  connaissances  étendues  dans  aucune.  » 

Dans  les  meilleures  écoles  on  a  pourvu  amplement  à  l'enseignement  des  sciences  naturelles. 
Des  pièces  spéciales  ont  été  construites  et  aménagées  à  cet  efïet;  elles  sont  munies  d'appareils 
dispendieux;  elles  contiennent  des  armoires  remplies  de  spécimens  des  règnes  végétal,  animal 
et  minéral;  on  y  trouve  à  profusion  des  gravures,  des  graphiques  et  des  cartes  de  toutes  sortes. 
La  disposition  des  rangées  de  bancs,  en  gradins,  permet  à  tous  les  élèves  de  la  classe  de  suivre 
chaque  opération  des  expériences  faites  par  le  maître. 


*  «Elles  ne  sont  pas  enseignées  comme  sciences  distinctes,  mais  comme  moyen  d'aider  chaque 
élève  à  mieux  se  rendre  compte  de  ce  qui  l'entoure.» — J.  E.  Russell,  docteur  en  philosophie, 
Gertnan  Iligher  Schools.     Longmans. 
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PRÉPARATION   DES   GARÇONS   A   l'ÉTUDE    DE    n'iMPORTE   QUELLE   SCIENCE. 

Le  cours  d'études  des  garçons  est  plus  étendu  que  celui  des  filles,  et  moins  de  restrictions 
sont  imposées  au  maître.  On  insiste  davantage  sur  le  côté  pratique  du  travail,  et  nul  doute 
qu'on  attend  plus  des  garçons  que  des  filles.  D'une  façon  générale,  bien  que  le  but  de  l'ensei- 
gnement soit  différent,  les  méthodes  restent  les  mêmes  à  peu  de  chose  près.  En  dehors  de  toutes 
les  considérations  pédagogiques,  ce  que  l'on  se  propose  dans  l'enseignement  des  sciences  naturelles 
aux  garçons,  c'est  un  but  pratique,  à  savoir,  de  leur  donner  une  préparation  telle  qu'ils  puissent, 
quand  ils  entreront  à  l'université,  étudier  n'importe  quelle  science  avec  intelligence.  Mais, 
même  pour  eux,  on  fait  très  peu  de  travail  pratique  au  laboratoire  tandis  qu'ils  sont  à  l'école. 
Les  remarques  de  M,  Russell  sur  le  rôle  relativement  peu  important  que  joue  le  travail  de 
laboratoire  dans  l'enseignement  des  sciences  dans  les  écoles  de  garçons  en  Allemagne,  et  les 
raisons  de  cet  état  de  choses,  ne  seront  pas  sans  intérêt  ici.  Il  dit:  «L'existence,  dans  la  plupart 
des  écoles  allemandes,  de  laboratoires  splendides,  montre  que  la  méthode  actuelle  d'enseigner 
les  sciences  est  une  réaction  contre  les  idées  qu'on  entretenait  jadis  au  sujet  du  rôle  du  travail 
de  laboratoire.  Tant  que  le  but  fut  d'enseigner  les  sciences  per  se,  le  travail  de  laboratoire 
fut  nécessaire  pour  chaque  individu;  mais  maintenant  que  prévaut  l'idée  que  les  sciences  ne 
doivent  pas  plus  être  considérées  comme  des  études  séparées  que  n'importe  quel  autre  matière 
du  cours,  et  que  le  développement  intellectuel  de  l'élève  importe  plus  que  des  informations 
définies  sur  un  sujet  quelconque,  l'instruction  donnée  en  classe  occupe  la  première  place.  Le 
travail  de  laboratoire  est  encore  regardé  comme  un  exercice  d'une  grande  valeur,  mais  son  but 
est  de  ^aciliter  V application  des  connaissances  acquises  plutôt  que  d'encourager  des  recherches  indi- 
viduelles. Et  plus  loin:  «Le  travail  de  laboratoire — quand  on  en  fait — ne  sert  qu'à  permettre 
aux  élèves  de  répéter  l'expérience  du  maître,  ou  de  faire  d'autres  démonstrations  dans  le  but 
de  soumettre  à  une  épreuve  pratique  les  connaissances  qu'ils  viennent  d'acquérir.  Le  rôle  du 
travail  de  laboratoire  est  de  faire  l'application  des  faits  déjà  appris;  son  but  n'est  pas  de  présenter 
des  vérités  nouvelles,  ni  d'arriver  à  des  déductions  nouvelles.  » 


(3)  PRÉPARATION  PRÉLIMINAIRE  EN  MATHÉMATIQUE  DES  ÉTU- 
DIANTS QUI  SE  DESTINENT  À  DES  COURS  TECHNIQUES. 

Pour  ceux  qui  ont  l'intention  de  suivre  des  cours  techniques,  le  lien  qui 
unit  l'enseignement  des  mathématiques  à  l'enseignement  des  sciences  est  très 
étroit.  Un  rapport  à  ce  sujet  a  été  préparé  par  M.  P.  Abbott,  chef  du  départe- 
ment des  mathématiques  à  l'école  Régent  Street  Polytechnic  de  Londres.  Ce 
rapport,  destiné  au  Congrès  international  des  mathématiciens,  tenu  à  Cambridge 
en  191 2,  a  été  préparé  par  le  Bureau  des  demandes  spéciales  et  des  rapports 
{Office  of  Spécial  Inquiries  and  Reports)  du  Board  of  Education.  Nous  en 
extrayons  les  paragraphes  suivants,  qui  nous  renseigneront  à  ce  sujet: 

Préparation  antérieure  dans  les  conditions  actuelles. 

La  majorité  des  élèves  externes,  quand  ils  arrivent  à  l'Institut  technique,  viennent  des 
écoles  secondaires;  quelques-uns  viennent  des  écoles  publiques.  Dans  certains  collèges  de 
province,  où  la  plupart  des  élèves  viennent  d'une  ou  de  deux  écoles  secondaires  importantes 
du  niême  endroit,  ou  de  la  même  région,  leur  travail  a  un  certain  caractère  homogène,  mais 
en  général  il  y  a  plus  de  différence  non  seulement  dans  la  somme  de  connaissances  que  chacun 
possède  en  mathématiques,  mais  aussi  dans  le  genre  de  leur  préparation.  Dans  un  bon  nombre 
de  cas^  la  préparation  antérieure  est  satisfaisante,  là  surtout  où  l'enseignement  est  donné  d'après 
les  méthodes  modernes;  mais  dans  beaucoup  d'autres  cas  les  différences  et  les  lacunes  sont 
telles  qu'un  cours  préliminaire,  à  l'Institut  même,  devient  nécessaire  avant  de  pouvoir  commen- 
cer le  cours  technique  proprement  dit. 

Lorsque  la  préparation  laisse  à  désirer,  les  principaux  défauts  qu'on  rencontre  sont:  manque 
d'exactitude  dans  le  travail  comme  dans  la  pensée;  incapacité  d'appliquer  à  des  problèmes 
nouveaux  les  connaissances  qu'on  possède;  notions  confuses  quant  aux  principes  fondamen- 
taux; et  tendance  à  regarder  les  mathématiques  comme  une  science  à  l'écart  des  phénomènes 
de  chaque  jour.  Leur  préparation  a  souvent  été  d'un  genre  trop  académique;  on  a  trop  insisté 
sur  les  manipulations  et  pas  assez  sur  les  applications.  Nous  citerons  quelques  exemples  spéci- 
fiques de  critiques  qui  nous  sont  parvenues: 

ïj.  E.   Russell,  docteur  en  philosophie:  German  Higher  Schools.     Longmans,  éditeur. 
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«Les  étudiants  admis  sont  d'inégales  forces  en  mathématiques.  L'arithmétique  est  géné- 
ralement bonne;  environ  la  moitié  des  élèves  savent  l'algèbre  jusqu'aux  équations  quadratiques; 
l'autre  moitié  sait  peu.     Peut-être  de  lo  à  15  pour  100  ont  fait  un  peu  de  trigonométrie.» 

Le  grand  défaut  dont  je  me  plains  toujours,  c'est  que,  selon  les  apparences,  on  n'a  jamais, 
ou  très  rarement,  appris  aux  élèves  à  penser  par  eux-mêmes,  et  ils  manquent  grandement  d'ini- 
tiative dans  la  solution  des  problèmes.  On  compte  beaucoup  trop  sur  l'emploi  des  formules. 
De  plus,  dans  la  majorité  des  cas,  les  élèves  n'ont  qu'une  faible  idée  de  la  manière  de  disposer 
leur  travail  mathématique  avec  concision,  ordre  et  clarté. 


COOPERATION   DES   MAITRES. 

Dans  la  préparation  préliminaire  des  étudiants  des  écoles  techniques,  deux  facteurs  sont 
essentiels  pour  assurer  le  succès  définitif.  L'un,  la  coordination  du  travail  des  instituts  poly- 
techniques avec  celui  des  écoles  du  soir  dites  de  perfectionnement,  a  déjà  été  traité.  L'autre 
est  presque  aussi  important:  c'est  la  coopération  des  diverses  classes  de  maîtres  que  cela  concerne. 
Il  y  en  a  quatre  classes:  les  maîtres  élémentaires,  les  maîtres  secondaires,  les  maîtres  des  écoles 
du  soir  dites  de  perfectionnement,  et  les  maîtres  des  écoles  techniques;  et,  de  l'avis  de  l'auteur, 
on  n'arrivera  jamais  à  une  solution  tout  à  fait  satisfaisante  des  problèmes  qui  s'y  rattachent, 
tant  que  la  coopération  entre  les  maîtres  de  ces  différentes  classes  n'aura  pas  été  assurée.  Il 
est  fort  à  désirer  que,  dans  chaque  localité,  les  maîtres  des  écoles  techniques  et  des  écoles  secon- 
daires se  rencontrent  pour  discuter  les  problèmes  affectant  les  étudiants  externes  des  écoles 
techniques.  D'un  autre  côté,  la  coopération  entre  les  maîtres  des  écoles  techniques,  des  écoles 
du  soir  dites  de  perfectionnement,  et  des  écoles  élémentaires,  est  essentielle  si  nous  voulons  que 
le  travail  des  élèves  des  écoles  du  soir  se  fasse  dans  l'ordre  qui  convient,  de  manière  à  réduire 
au  minimum  le  dérangement  occasionné  par  le  passage  des  élèves  d'une  institution  à  l'autre. 

En  vue  de  cette  coopération,  je  suggérerais,  dans  chaque  localité,  l'établissement  d'un 
comité  consultatif  qui  s'occuperait  de  l'étude  des  mathématiques;  ce  comité  serait  composé 
de  représentants  des  différentes  classes  de  maîtres  cjue  cela  concerne.  Si  l'on  parvenait  à  assurer 
le  fonctionnement  de  ces  comités  beaucoup  de  malentendus  seraient  dissipés,  et  plusieurs  des 
difficultés  qu'on  rencontre  dans  la  préparation  préliminaire  des  élèves  qui  se  destinent  à  des 
cours  techniques  disparaîtraient. 

(4)  "NATIONAL  EDUCATION  ASSOCIATION." 

Les  extraits  suivants  sont  tirés  du  ^"apport  du  comité  de  l'Association  d'ins- 
truction nationale  des  Etats-Unis'  {National  Education  Associatio7i),  sur  la  place 
des  industries  dans  l'instruction  publique  {The  Place  of  Industries  in  Public 
Education,  içio). 

Le  problème  de  l'enseignement  industriel  et  technique  secondaire  exige  d'abord  une  distinc- 
tion claire  entre  l'enseignement  élémentaire  et  l'enseignement  secondaire.  Cette  distinction 
doit  tenir  compte  des  différences  significatives  des  ressources  économiques  chez  les  enfants, 
l'intérêt  et  les  aptitudes  que  chacun  manifeste  avant  la  fin  de  la  période  d'enseignement  élémen- 
taire dans  laquelle  il  se  trouve.  En  établissant  cette  distinction,  on  trouve  généralement  la 
fin  de  la  sixième  année  d'école  indiquée  comme  le  moment  propice  de  commencer  un  enseigne- 
ment secondaire  différencié;  ceci,  toutefois,  ne  limite  en  aucune  façon  la  durée  du  cours  à  six 
ans  pour  un  groupe  quelconque  d'enfants. 


LE  CHAMP  DE  L  ECOLE  SECONDAIRE; 

Le  sous-comité  reçut  l'ordre  d'étudier  la  question  des  résultats  que  peut  donner  l'ensei- 
gnement technique  dans  le  champ  de  l'école  secondaire,  et  de  définir  le  rôle  des  écoles  techniques 
supérieures.  Ce  type  d'école  (aux  Etats-Unis)  est  à  l'heure  actuelle  en  voie  de  développement, 
et  il  est  difficile  de  prédire  au  juste  quel  sera  son  caractère  ultime.  Nous  avons  bien  les  écoles 
d'ingénieurs,  qui  occupent  le  rang  de  collèges,  mais  nous  n'avons  pas  eu,  jusqu'à  tout  dernière- 
ment, d'écoles  publiques  donnant  un  enseignement  technique  secondaire  complet.  Il  existe 
une  grande  variété  de  positions  entre  l'ingénieur  d'une  part  et  l'artisan  de  l'autre  part. 

Le  rôle  spécial  de  l'école  supérieure  technique  devrait  être  de  préparer  des  hommes  à  ces 
positions.  Les  écoles  de  génie  ont  leur  propre  rôle,  et  ne  donnent  pas  une  préparation  pratique 
sur  les  points  essentiels  des  divers  métiers  et  procédés  industriels;  préparation  dont  ont  besoin 
les    contremaîtres,    les   surintendants   d'usines   et   autres   occupant    des   positions   semblables. 
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L'école  technique  supérieure  peut  donner  cette  préparation  pratique,  et,  de  plus,  toute  la  prépa- 
ration scientifique  et  littéraire  nécessaire  à  ceux  qui  se  destinent  à  ces  emplois  Nul  doute 
qu'à  l'avenir  un  grand  nombre  de  contremaîtres  et  de  surintendants,  de  dessinateurs  et  d'experts 
industriels  sortiront  des  rangs  des  artisans,  comme  dans  le  passé,  mais  la  plupart  de  ces  positions 
demandent  de  plus  en  plus  une  préparation  et  des  connaissances  plus  étendues  qu'on  n'en  acquiert 
dans  la  pratique  commerciale. 


Est-il  possible  d'établir  un  rapport  entre  l'instruction  intermédiaire  des  arts  et  métiers  et 
la  préparation  technique  supérieure.  C'est  le  sentiment  de  plusieurs  éducateurs  qu'aucun 
système  d'enseignement  ne  doit  aboutir  à  une  impasse.  Selon  eux,  la  route  doit  être  toujours 
libre  pour  tout  élève  qui  désire  passer  d'une  école  inférieure  à  une  école  supérieure.  Bien  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  cette  demande  ne  soit  pas  pratique  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
préparatoire  à  la  carrière,  il  est  en  aucune  façon  impossible  de  faire  passer  les  jeunes  gens  de 
l'enseignement  intermédiaire  des  arts  et  métiers  aux  classes  supérieures.  Bien  qu'il  leur  manque 
un  peu  de  préparation  technique,  ils  auront  acquis,  en  dehors  de  l'école,  une  certaine  connais- 
sance des  conditions  réelles.  C'est  un  fait  bien  connu  qu'en  Allemagne  un  grand  nombre  des 
jeunes  gens  qui  fréquentent  l'école  technique  intermédiaire  (non  pas  l'école  qui  occupe  le  rang 
d'école  de  génie)  doivent  avoir  fait  un  temps  d'apprentissage.  Ensuite  on  choisit  parmi  les 
apprentis  ceux  qui  seront  admis  aux  écoles  techniques  intermédiaires. 


DÉFINITIONS    DE    TROIS   TYPES    d' ÉCOLES. 

A  la  suite  d'une  analyse  soignée  des  méthodes  actuellement  en  usage  dans 
les  écoles  industrielles  et  techniques  secondaires,  et  des  besoins  qui  se  font  sentir 
dans  ce  domaine  de  l'enseignement,  et  après  avoir  recueilli  les  témoignages  et 
les  vues  d'un  grand  nombre  d'éducateurs,  le  comité  a  formulé  les  définitions 
suivantes  de  trois  types  d'écoles: 

A.  L'école  supérieure  d'enseignement  manuel  ou  l'école  d'enseignemetif-  manuel,  est  une  école 
secondaire  dont  le  cours  comprend  plus  ou  moins  de  travail  manuel,  et  où  la  plus  grande  partie 
de  l'instruction  académique  ressemble  à  celle  qui  se  donne  dans  les  autres  écoles  supérieures 
et  écoles  préparatoires  aux  collèges.  Ni  dans  l'enseignement  manuel  ni  dans  l'enseignement 
académique  on  ne  se  propose  spécialement  de  donner  aux  élèves  des  connaissances  qui  leur 
serviront  directement  dans  leur  carrière. 

B.  L'école  technique  secondaire,  ou  l'école  technique  supérieure,  est  une  école  secondaire 
ayant  pour  but  distinct  la  préparation  des  élèves  à  des  postes  de  commandement  dans  l'industrie, 
c'est-à-dire  à  des  positions  dans  la  vie  industrielle  exigeant  de  l'adresse  et  des  connaissances 
techniques,  et  dont  l'importance  et  les  responsabilités  surpassent  celles  qu'on  exige  d'un  habile 
artisan.  Dans  ces  écoles  l'instruction  s'occupe  non  seulement  des  opérations  manuelles  impor- 
tantes, mais  aussi  des  principes  des  sciences  et  des  mathématiques  et  de  leurs  applications  directes 
au  travail  industriel;  principes  dont  la  connaissance  servira  de  préparation  à  l'élève  et  lui  per- 
mettra de  se  rendre  maître  des  procédés  et  des  problèmes  plus  fondamentaux  des  groupes  d'in- 
dustries que  ces  écoles  ont  pour  mission  d'aider. 

L'école  technique  secondaire,  ou  l'école  technique  supérieure,  doit  viser  principalement, 
dans  la  préparation  des  élèves,  à  les  rendre  capables  de  remplir  dignement  un  groupe  considé- 
rable de  positions  importantes  dans  la  vie  industrielle.  Son  but  est  de  cultiver  l'intelligence 
industrielle  et  les  qualités  qui  sont  essentielles  pour  devenir  un  bon  chef  d'industrie,  plutôt  que 
les  facultés  de  raisonnement  abstrait. 

C.  L'école  de  métier  et  l'école  préparatoire  au  métier  sont  des  écoles  dont  le  but  défini  est 
de  préparer  les  garçons  et  les  filles  à  entrer  dans  les  métiers  mécaniques.  Ces  écoles  s'occupent 
de  leurs  élèves  pendant  un  cours  plus  bref  et  leur  permettent  de  se  préparer  au  travail  pratique 
plus  à  bonne  heure  que  l'école  technique  supérieure.  Ce  à  quoi  elles  attachent  le  plus  d'impor- 
tance est  l'instruction  sur  le  travail  manuel  pratique,  dans  des  conditions  se  rapprochant  autant 
que  possible  de  celles  qu'on  rencontre  dans  la  pratique  commerciale.  Ces  écoles  rapportent 
en  toutes  choses  l'instruction  académique  au  travail  pratique,  et  leur  cours  comprend  peu  qui 
ne  se  rattache  directement  au  travail  du  métier. 
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2ème    SECTION:     ENSEIGNEMENT    INDUSTRIEL    ET 
TECHNIQUE  DANS  LES  COLLÈGES. 

La  Commission  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  faire  une  étude  com- 
plète de  l'enseignement  technique  de  la  valeur  de  celui  que  donnent  les  univer- 
sités et  les  collèges.  Ses  recherches  sous  ce  rapport  ont  été  dirigées  vers  l'étude 
des  effets  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  l'enseignement  technique  sous  sa 
forme  la  plus  haute;  on  n'a  pas  tenté  d'examiner  à  fond  l'organisation  des  insti- 
tutions ni  leurs  cours  d'études.  En  France,  en  Allemagne,  en  Suisse  et  aux 
Etats-Unis,  la  puissance  et  l'influence  de  l'enseignement  technique  sous  sa  plus 
haute  forme  parurent  être  plus  grandes  que  dans  le  Royaume-Uni  ou  au  Canada. 
En  Angleterre,  l'avis  qu'on  entendit  le  plus  souvent  exprimer — et  on  y  insista 
vivement — fut  que  dorévanant  les  industries  devront  trouver  moyen  de  se  pro- 
curer les  services  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  de  la  plus  haute  instruction 
scientifique,  ayant  reçu  une  instruction  technique  parfaite;  sinon,  les  manu- 
facturiers et  les  commerçants  anglais  seront  incapables  de  faire  face  à  la  concur- 
rence étrangère. 

Les  facultés  de  sciences  appliquées  des  collèges  et  des  universités  du  Canada 
ont  la  réputation  de  préparer  les  ingénieurs  pour  le  travail  de  leur  profession 
d'une  manière  complète  et  satisfaisante.  D'après  les  opinions  recueillies  à 
l'étranger,  on  semble  y  être  généralement  d'avis  que  les  étudiants  des  collèges 
techniques  devraient,  avant  la  fin  de  leur  cours,  avoir  acquis  une  certaine  expé- 
rience des  matériaux,  des  outils,  des  machines  et  des  produits,  afin  de  leur  donner 
une  claire  intelligence  des  principes,  et  une  connaissance  exacte  des  conditions 
de  production  et  de  construction  qu'on  rencontre  dans  les  usines  et  les  manufac- 
tures. Il  n'est  pas  important  qu'ils  aient  assez  de  pratique  pour  développer 
leur  habileté  ou  leur  vitesse  de  production  comme  simples  travailleurs  manuels. 

(i)  COURS  COOPÉRATIFS  Â  L'UNIVERSITÉ  DE  CINCINNATI. 

On  fait  à  l'université  de  Cincinnati  l'essai  d'un  plan  d'après  lequel  les  étu- 
diants du  département  des  ingénieurs  passent  alternativement  une  semaine  à 
l'université  et  une  semaine  dans  les  usines  de  la  ville.  Ce  n'est  que  depuis  1906 
qu'on  a  mis  ce  plan  à  exécution  ;  c'est  pourquoi  on  n'a  pas  encore  pu  déterminer 
les  résultats  pratiques  qui  se  manifesteront  dans  le  travail  des  étudiants  après 
leur  sortie  du  collège.  Jusqu'ici  ce  plan  a  réussi  à  la  satisfaction  des  autorités 
universitaires,  des  patrons  qui  emploient  les  étudiants  dans  leurs  usines  et  leurs 
manufactures,  et  aussi  à  la  satisfaction  des  membres  du  corps  des  étudiants. 

Plan  d'instruction. 

Le  Collège  des  ingénieurs  donne  deux  séries  de  cours:  les  cours  théoriques 
de  quatre  ans,  semblables  à  ceux  des  autres  collèges  où  Ton  enseigne  le  génie; 
et  les  cours  coopératifs  de  cinq  ans. 
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Le  but  des  cours  coopératifs  est  de  combiner  et  de  coordonner  la  théorie 
et  la  pratique.  La  théorie  est  enseignée  à  l'université,  et  l'on  acquiert  la  pratique 
dans  les  usines  manufacturières  de  la  ville.  Les  étudiants  qui  suivent  ces  cours 
travaillent  alternativement  une  semaine  à  l'université  et  une  semaine  dans  les 
ateliers  commerciaux.  Les  classes  sont  divisées  en  deux  sections,  qui  se  succè- 
dent Tune  à  l'autre  chaque  semaine,  de  sorte  qu'une  section  est  à  l'université 
tandis  que  l'autre  est  aux  usines.  Le  cours  dure  cinq  ans;  l'alternance  se  fait 
durant  onze  mois  de  l'année.  Chaque  étudiant  a  deux  semaines  de  vacances 
pendant  l'été,  et  une  semaine  à  Noël. 

Le  plan  du  travail  pratique  à  l'usine  est  préparé  avec  le  même  soin  que  celui 
du  travail  théorique  à  l'université.  Dans  les  génies  mécanique,  électrique  et 
métallurgique  les  étudiants  suivent,  autant  que  possible,  la  marche  des  objets 
manufacturés,  depuis  la  matière  première  jusqu'au  produit  fini.  Dans  le  génie 
civil  les  étudiants  travaillent  chez  des  compagnies  manufacturières  de  fer  à 
construction,  de  béton  armé,  pour  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  dans  le 
bureau  de  l'ingénieur  de  la  cité. 

Ce  que  l'on  exige  pour  l'admission  à  ces  cours  est  exactement  la  même  chose 
que  pour  le  cours  régulier  de  quatre  ans.  L'enseignement  théorique  donné  à 
l'université  est  aussi  complet  que  l'enseignement  des  cours  de  quatre  ans,  mais 
il  couvre  une  période  de  cinq  ans.  Aucun  des  sujets  du  cours  n'est  abrégé  ni 
omis. 

Plan  du  travail  pratique. 

Le  plan  du  travail  pratique  est  tracé  de  manière  à  donner  un  cours  complet, 
depuis  le  simple  labeur  manuel  que  nécessite  chaque  opération  jusqu'au  travail 
avancé  et  plus  complexe  que  l'ingénieur  doit  exécuter  lui-même.  Par  exemple, 
un  jeune  homme  qui  désire  devenir  ingénieur  de  chemins  de  fer  commence  par 
faire  partie  d'une  équipe  de  cantonniers;  il  y  demeure  jusqu'à  ce  qu'il  soit  capable 
de  diriger  lui-même  le  travail  de  l'équipe,  après  quoi  il  passe  à  l'équipe  des  char- 
pentiers-pon tiers.  Plus  tard  on  l'envoie  dans  une  usine  apprendre  la  construc- 
tion des  ponts.  Puis  il  retourne  sur  la  voie  ferrée,  fait  des  travaux  en  béton 
armé,  construit  et  répare  les  aiguilles  et  les  signaux.  Après  quelque  temps 
passé  au  département  de  l'usine  génératrice,  il  atteint  finalement  le  département 
des  ingénieurs  du  chemin  de  fer.  Dans  le  génie  mécanique  l'étudiant  fait  à 
peu  près  le  même  apprentissage  qu'un  ouvrier  mécanicien,  plus  le  travail  de  fonde- 
rie. Pendant  ses  dernières  années  il  fait  aussi  un  stage  dans  le  département  des 
ingénieurs.  Un  sj^stème  de  coordination,  confié  à  des  instructeurs  spéciaux, 
qui  visitent  chaque  semaine  les  usines  où  les  étudiants  travaillent,  maintient  des 
rapports  étroits  entre  les  départements  théorique  et  pratique. 

Le  travail  des  apprentis-étudiants  leur  est  payé  au  taux  commercial  ordinaire 
que  recevrait  toute  autre  personne  faisant  le  même  ouvrage.  Il  existe  toutefois 
une  échelle  de  gages  minimums,  commençant  à  dix  sous  l'heure  et  augmentant 
d'un  sou  l'heure  tous  les  six  mois. 

Travail  à  l'usine. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  le  doyen  du  Collège  des  ingénieurs  et  le  professeur 
de  génie  civil,  électrique,  mécanique,  chimique  ou  métallurgique,  suivant  le  cas, 
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s'entendent  avec  les  manufacturiers  pour  préparer  le  plan  du  travail  à  l'usine, 
de  sorte  que  les  étudiantts  reçoivent  une  préparation  pratique  soigneusement  et 
logiquement  élaborée.  Le  travail  dans  les  usines  est  coordonné  avec  le  travail 
à  l'université  par  des  maîtres  spéciaux  appelés  coordinateurs. 

Le  coordinateur  du  travail  à  l'usine  est  un  diplômé  du  collège  qui  est  au  courant 
du  travail  et  des  procédés  de  l'usine.  Il  passe  toutes  ses  matinées  à  l'université 
et  tous  ses  après-midi  dans  les  usines.  Ses  fonctions  consistent  à  faire  chaque 
semaine  une  coordination  directe  du  travail  à  l'usine  avec  la  théorie  enseignée  à 
l'université.  Un  après-midi,  par  exemple,  il  pourra  être  dans  l'usine  d'une 
compagnie  manufacturière  locale,  où  il  remarquera  le  travail  fait  par  les  appren- 
tis étudiants.  Il  saura  ce  qu'ils  font,  la  vitesse  de  la  machine,  l'alimentation  et 
la  coupe,  l'angle  de  l'outil,  ce  qu'il  y  a  sur  les  feuilles  d'attachement  qui  accom- 
pagnent chaque  pièce,  comment  le  travail  est  monté,  le  genre  de  force  motrice, 
enfin  tout  ce  qu'il  est  important  de  savoir  au  sujet  du  travail.  La  semaine 
suivante,  à  deux  reprises,  ces  jeunes  hommes  seront  réunis  en  classes  avec  leurs 
condisciples;  il  leur  expliquera  le  rôle  que  joue  dans  les  machines  construites  par 
la  compagnie  chacune  des  pièces  auxquelles  les  étudiants  ont  travaillé.  Il  passera 
en  revue  les  questions  de  vitesse,  d'alimentation,  de  coupe,  d'exactitude,  etc. 
Pour  employer  une  figure,  il  enlèvera  aux  apprentis-étudiants  les  œillères  qui 
les  empêcheraient  de  voir  au  delà  de  leur  travail  actuel  s'il  ne  leur  donnait 
pas  ces  explications.  On  étudiera  la  manière  de  remplir  les  feuilles  d'attachement 
ainsi  que  le  système  qui  règle  l'ordre  à  suivre  dans  le  passage  des  pièces  d'un 
département  à  l'autre.  A  la  fin,  on  aura  discuté,  pendant  la  durée  du  cours, 
tous  les  problèmes  que  soulèvent  l'organisation  d'une  usine,  sa  comptabilité 
intérieure,  y  compris  la  détermination  du  prix  de  revient,  la  préparation  d'ins- 
tallations nouvelles,  la  transmission  de  la  force  motrice,  le  chaufïage,  l'éclairage, 
etc. 

Outre  ceci,  un  système  de  fiches  est  employé,  qui  tient  le  professeur  de 
théorie  au  courant  de  tout  ce  que  l'étudiant  fait  à  l'usine,  pouvant  servir  d'exemple 
à  une  théorie  enseignée  à  l'université;  en  sorte  que,  le  moment  venu,  quand  l'étu- 
diant arrive  à  cette  théorie  particulière,  on  peut  lui  citer  les  exemples  qu'il  a 
rencontrées  dans  son  travail  pratique.  Ainsi  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
qu'on  tire  de  la  propre  expérience  de  l'étudiant  une  quantité  considérable  de 
matériel  qui  lui  sert  dans  son  cours  de  mécanique,  de  thermodynamique,  de 
dessin  ou  de  construction  mécanique,  de  résistance  des  matériaux,  d'économie 
interne  des  usines,  etc. 

Un  système  semblable  existe  pour  les  travaux  de  chemins  de  fer,  de  cons- 
truction, et  dans  tous  les  autres  champs  coopératifs. 

Des  cours  coopératifs  sont  donnés  en  génie  chimique,  génie  civil,  génie 
électrique,  génie  mécanique  et  génie  métallurgique. 

(2)  ÉCOLES  SUPÉRIEURES  TECHNIQUES  (COLLÈGES  TECHNIQUES) 

EN  ALLEMAGNE. 

Un  exposé  assez  complet  du  caractère  de  ces  institutions  est  contenu  dans  le 
rapport  sur  l'Allemagne.     Comme  il  a  déjà  été  dit,  les  Hochsclnilen,  ou  écoles 
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supérieures,  correspondent  aux  plus  hautes  écoles  techniques  de  ce  pays.     Le 
Dr  Kerschensteiner,  de  Munich,  s'exprime  comme  suit  à  ce  sujet: 

Il  sera  opportun  de  distinguer  trois  groupes  d'écoles,  selon  le  degré  de  la  préparation  qu'elles 
aspirent  à  donner.  L'industrie  et  le  commerce  allemands,  précisément  comme  l'armée  alle- 
mande, exigent  un  certain  nombre  d'officiers  d'une  forte  préparation  intellectuelle,  un  certain 
nombre  d'officiers  subalternes  bien  préparés,  et  une  armée  de  soldats  capables  d'exécuter  les 
ordres  de  leurs  supérieurs. 

Le  groupe  des  officiers  techniques  se  recrute  presque  exclusivement  parmi  ceux  qui  sortent 
des  collèges  techniques  allemands.  Ne  sont  admissibles  à  ces  institutions  que  les  étudiants 
qui  ont  suivi  les  neuf  classes  des  écoles  secondaires.  Ces  collèges  instruisent  les  chefs  techniques 
de  l'industrie,  ainsi  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  ou  des  municipalités,  à  qui  est  confiée  l'exé- 
cution de  problèmes  techniques. 

Les  élèves  leur  arrivent  après  12  ou  13  ans  d'école,  y  compris  le&  écoles  primaires  et  les  écoles 
secondaires,  ordinairement  depuis  l'âge  de  6  ans  jusqu'à  la  igème  année.  Souvent  l'élève  fait, 
en  sus,  une  année  de  travail  pratique  entre  l'école  secondaire  et  le  collège  technique.  Ces 
collèges  techniques  nous  fournissent  surtout  les  directeurs  techniques  d'usines,  qui  ont  pour 
mission  d'ouvrir  des  chemins  nouv:eaux,  et  de  découvrir  de  nouvelles  lâches  et  de  nouvelles 
méthodes. 

M.  Max  Wurl,  dans  une  conférence  sur  l'enseignement  technique  en  Alle- 
magne, faite  devant  la  Société  des  Ingénieurs  et  des  Constructeurs  de  navires  de 
la  côte  du  nord-est  (The  North-East  Coast  Institittion  of  Engineers  and  Ship- 
btcilders),  à  Newcastle-upon-Tyne^  décrit  ainsi  le  but  et  la  nature  des  écoles 
supérieures  techniques: 

Le  but  des  écoles  techniques  supérieures  est  de  préparer  l'étudiant  à  penser  par  lui-même 
dans  les  matières  techniques.  On  lui  apprend  à  se  former  une  vue  d'ensemble  dans  toutes  ses 
considérations,  afin  d'éviter  l'erreur  malheureusement  trop  commune  de  ceux  qui  n'envisagent 
qu'un  côté  d'une  question.  Tous  les  sujets,  pratiques,  théoriques,  commerciaux,  etc.,  doivent 
être  étudiés  et  approfondis  avec  un  soin  égal.  La  non-réussite  dans  une  entreprise  indique 
toujours  oubli  ou  négligence;  et,  d'autre  part,  nous  pouvons  être  sûrs  du  succès  si  nous  savons 
tenir  compte  de  toutes  les  conditions  différentes,  suivant  leur  importance. 

Comme  préparation  à  cette  étude,  la  meilleure  instruction  générale  qu'il  est  possible  d'obte- 
nir est  considérée  nécessaire;  seuls  sont  admis  comme  étudiants  ceux  qui  ont  suivi  dans  son 
entier  le  cours  de  neuf  ans  au  Gymnasium,  Feal-Gymnasium  ou  Oberrealschule,  et  qui,  à  la  fin, 
ont  obtenu  le  certificat  de  maturité,  en  subissant  l'épreuve  bien  connue,  plutôt  sévère,  de 
Y Abiturienten-Examen.  Ceux  qui  n'ont  pas  ce  certificat  peuvent  obtenir  la  permission  d'étu- 
dier commue  Hospitants,  mais  la  somme  à  payer  est  plus  élevée  pour  eux;  en  outre^  ils  ne  sont 
pas  admis  aux  examens  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  prendre  leurs  degrés.  Les  derniers 
règlements  excluent  les  Hospitants  qui  ne  sont  pas  munis  du  «certificat  d'une  année  de  service», 
c'est-à-dire  qui  n'ont  pas  passé  cet  examen  particulier  après  un  cours  de  six  ans  dans  une  école 
secondaire. 

On  exige  une  année  de  travail  à  l'usine. 

Tout  étudiant  qui  désire  prendre  ses  degrés  doit  avoir  eu  au  moins  une  année  de  pratique 
dans  une  usine  avant  son  premier  examen  académique.  Cette  nouvelle  clause  ne  fut  introduite 
qu'après  une  enquête  faite  pour  s'assurer  si  les  établissements  industriels  seraient  prêts  à 
accepter  des  volontaires  dans  leurs  usines;  520  usines  d'ingénieurs,  chantiers  de  construction 
de  navires,  usines  électriques,  établissements  métallurgiques,  fonderies,  constructeurs  de  ponts, 
etc.,  ont  maintenant  consenti,  et  il  y  a  environ  1,750  places  disponibles  chaque  année,  en  plus 
de  celles  fournies  par  l'Etat,  pour  l'entraînement  de  ses  ingénieurs  de  chemins  de  fer.  Pour 
ce  dernier  groupe,  le  règlement  exige  que  les  étudiants-ingénieurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
travaillent  six  mois  dans  l'atelier  d'assemblage,  et  deux  mois  dans  chacun  des  ateliers  suivants: 
machines,  fonderie  et  modèles.  Ils  ont  à  tenir  compte  de  leur  travail,  et,  naturellement,  étant 
Volontàre,  ne  reçoivent  aucune  rémunération. 

Le  but  de  la  pratique  à  l'atelier  n'est  pas  d'enseigner  à  l'étudiant  futur  un  métier  parti- 
culier, mais  de  le  familiariser  avec  les  matériaux,  les  outils  et  les  méthodes  de  travail;  et,  dernier 
but,  mais  non  le  moindre,  de  lui  faire  connaître  les  travailleurs.  Ce  que  l'on  se  propose  est  de 
lui  donner  une  idée  des  conditions,  des  moyens  employés,  et  des  limites  de  la  fabrication  et  de 
la  main-d'œuvre. 


^Minutes  of  Proceedings,  vol.  IL 
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L'ÉTUDIANT  JOUIT   DE   LA    PLUS   GRANDE   LIBERTÉ. 

Après  avoir  passé  par  ces  divers  degrés  de  l'entraînement  préparatoire,  le  jeune  homme 
est  accepté  à  n'importe  quelle  Hochschide  allemande  en  vertu  de  ses  certificats  et  sans  autre 
examen.     Il  n'existe  d'examens  d'admission  ni  pour  les  universités  ni  pour  les  Hochschulen. 

Comme  étudiant,  il  jouit  d'une  liberté  quasi  parfaite;  il  se  loge  où  il  veut  et  emploie  ses 
journées  comme  il  l'entend.  Il  n'est  pas  même  tenu  d'assister  aux  cours,  et  pendant  toute  la 
durée  du  terme  il  n'est  soumis  à  aucun  contrôle,  par  voie  d'examens  ou  autrement. 

Cette  «liberté  académique»  est  considérée  essentielle  à  l'évolution  individuelle  de  son 
intelligence.  Quelque  dangereuse  qu'elle  puisse  devenir  parfois,  personne  de  ceux  qui  ont  déjà 
été  étudiants  allemands  et  qui  ont  joui  des  charmes  de  cette  liberté,  ne  consentirait  jamais  qu'on 
y  portât  la  moindre  atteinte. 

Cette  liberté  existe  pour  ceux  qui  enseignent  comme  pour  ceux  qui  sont  enseignés.  Les 
professeurs  expriment  leur  pensée  en  toute  indépendance,  et  ne  relèvent  dans  leur  enseignement 
que  de  la  science  elle-même.  Au  point  de  vue  social,  ils  sont  directement  sous  le  ministre  de 
l'Instruction,  qui  les  nomme  et  fixe  leur  salaire  avec  eux  privément.  Leur  salaire  consiste  en 
une  somme  annuelle,  à  laquelle  viennent  s'ajouter  les  contributions  des  étudiants  qui  suivent 
les  cours.  En  plus  de  ces  professeurs  ordinaires,  il  y  a  généralement  un  certain  nombre  de  maîtres 
privés  dûment  qualifiés  {Privai-Docenten)  qui  donnent  des  cours  sur  les  mêmes  sujets  ou  sur 
des  sujets  spéciaux;  ceux-ci  n'ont  pas  de  salaire  fixe,  mais  reçoivent,  règle  générale,  les  contri- 
butions des  étudiants  qui  suivent  leurs  cours,  ou,  du  moins,  une  partie  de  ces  contributions. 

Organisation  par  sections. 

L'instruction  donnée  à  \a Tlochschule  la  première  année  est  plutôt  générale  dans  sa  nature; 
plus  tard  on  la  spécialise,  selon  les  différentes  branches  du  génie.  Afin  de  se  conformer  à  cet 
arrangement,  la  Hochschide  se  compose  de  sections  différentes  {Abteilungen) ,  et  chaque  étudiant 
appartient  à  l'une  d'elles.     A  Charlottenburg.  par  exemple,  il  y  a  six  sections: 

1.  Architecture. 

2.  Génie  civil. 

•  3.  Génie  mécanique. 

4.  Architecture  navale. 

5.  Chimie  et  métallurgie. 

6.  Sciences  générales. 

La  première  année  tous  les  étudiants  sont  de  la  6ème  section.  Tout  en  étant  libres  dans 
leur  choix,  on  les  engage  à  suivre  un  certain  cours  d'études,  exposé  dans  un  programme  spécisl 
pour  chaque  section.  Ils  peuvent  aussi  prendre  conseil,  à  ce  propos,  de  V Ahteihmgsvorsteher 
de  chaque  section,  professeur  auquel  ce  devoir  spécial  est  assigné  chaque  année.  La  méthode 
consistant  à  former  une  section  séparée  pour  les  étudiants  de  la  première  année,  méthode  copiée 
originairement  sur  l'école  polytechnique  française,  devient  de  plus  en  plus  matière  de  forme; 
et  le  programme  d'études  de  la  première  année,  c'est-à-dire  les  sujets  recommandés,  ne  sont 
plus  tout  à  fait  uniformes  pour  toutes  les  branches  du  génie. 

Trois  méthodes  parallèles. 

Dans  l'enseignement  donné  par  les  Hochschulen,  trois  méthodes  parallèles  sont  employées, 
à  savoir:  les  cours  ordinaires,  les  cours  pratiques  de  dessin,  et  les  cours  expérimentaux  dans 
les  laboratoires. 

Les  cours  se  donnent  de  la  façon  ordinaire;  les  étudiants  prennent  des  notes  tandis  que 
le  professeur  parle  et  donne  ses  explications.  Quelques  cours  sont  publics,  c'est-à-dire  que 
l'entrée  est  gratuite;  et  les  trois  premiers  cours  sur  chaque  sujet  sont  aussi,  règle  générale, 
gratuits,  afin  de  permettre  aux  étudiants  de  s'en  former  une  opinion  avant  de  s'y  inscrire.  Des 
bibliothèques,  des  modèles,  des  collections  d'objets  d'art,  etc.,  mis  à  la  disposition  des  étudiants, 
donnent  à  chacun  la  plus  grande  facilité  d'élargir  et  d'approfondir  les  connaissances  acquises 
aux  cours.  Dans  le  même  but,  on  organise  aussi,  chaque  année,  un  certain  nombre  d'excur- 
sions. 

L'instruction  donnée  dans  les  cours  doit  aller  de  pair  avec  les  cours  de  dessin.  Ces  derniers 
ont  d'abord  un  caractère  général  et  comprennent,  par  exemple,  le  dessin  d'ornement,  le  dessin 
géométrique,  la  statique  graphique,  etc.  Ensuite  viennent  des  dessins  plus  spécialisés,  d'abord 
de  détails,  puis  de  constructions  entières.  Les  salles  affectées  au  dessin  sont  ouvertes  aux  étu- 
diants tout  le  jour,  de  8  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  Ils  peuvent  diviser  leur  temps 
comme  il  leur  convient,  mais  les  maîtres  ne  sont  là  pour  leur  aider  qu'aux  heures  fixées  pour 
les  cours. 

L'enseignement  tend  à  développer  les  facultés  individuelles  de  chaque  étudiant;  le  but 
qu'on  .se  propose  est  de  lui  apprendre  à  compter  sur  lui-même  et  à  avoir  confiance  en  ses  propres 
forces.  L'aide  que  donnent  le  professeur  et  ses  auxiliaires  est  généralement  confinée  à  des  sugges- 
tions et  à  des  critiques  relativement  à  la  méthode  de  dessin  trouvée  préférable,  les  principes 
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généraux  du  dessin  dont  il  s'agit  et  l'adaptation  des  détails.  L'étudiant  est  supposé  apprendre 
non  seulement  quelle  est  la  pratique,  mais  aussi  les  raison»  qui  ont  fait  adopter  cette  pratique. 
Il  doit  même,  quand  son  expérience  pratique  fait  défaut,  essayer  de  sumonter  seul  les  difficultés 
qu'il  rencontre;  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  a  à  dessiner  une  machine  dont  il  n  a  jamais 
vu  un  exemple  dans  la  pratique. 

On  applique  des  principes  analogues  aux  cours  de  laboratoire,  lesquels  ont  pour  but  de 
développer  les  facultés  d'observation  de  l'étudiant.  On  reconnaît  aujourd  hui  pleinement 
la  grande  valeur  des  laboratoires  dans  l'enseignement  technique,  et  les  installations  des  dernières 
années  révèlent  de  grands  progrès  sous  ce  rapport,  surtout  pour  ce  qui  regarde  le  génie  méca- 
nique. Des  laboratoires  considérables  et  bien  montés  ont  été  établis  en  plusieurs  endroits 
depuis  10  ou  15  ans.  Anciennement  nous  n'avions  que  des  laboratoires  de  chimie,  de  physique 
et  d'électricité;  mais  aujourd'hui  des  institutions  de  ce  genre  existent  pour  le  génie  mécanique, 
la  technologie,  l 'électro-chimie,  la  métallurgie  et  autres  sujets.  La  variété  et  la  spécialisation 
des  sujets  s'étend  à  l'intérieur  des  divers  laboratoires;  ainsi  chaque  étudiant  peut  développer 
ses  facultés  dans  le  sens  qui  convient  à  ses  goûts  et  à  son  inclination. 

QUELQUES  CONCLUSIONS 

La  Commission  est  d'avis  que: 

(i)  Il  faudrait  pourvoir  à  un  enseignement  professionnel  secondaire 
pour  les  personnes  dont  la  vie  doit  être  consacrée  à  un  travail  industriel 
manuel,  à  tm  travail  de  production,  comme  l'agriculture,  à  un  travail  de 
conservation,  comme  les  soins  du  ménage,  et  à  des  travaux  de  commerce  et 
d'affaires. 

(2)  On  devrait  faciliter  à  ces  personnes  l'acquisition  d'une  instruction  secon- 
daire qui  leur  serait  aussi  avantageuse  dans  leur  état  de  vie  que  l'instruction 
secondaire  à  laquelle  pourvoit  actuellement  le  système  général  d'écoles  a  été 
avantageux  à  ceux  qui  entrent  dans  les  professions  instruites,  qui  embrassent 
une  autre  carrière  professionnelle,  ou  qui  appartiennent  à  la  classe  riche  et  ayant 
des  loisirs. 

(3)  L'enseignement  secondaire,  pour  ceux  qui  ont  déjà  commencé  à  travailler, 
devrait  se  donner  au  moyen  de  classes  de  jour  et  de  soir,  en  corrélation  étroite 
avec  leur  travail,  pendant  qu'ils  sont  encore  élèves,  comme  apprentis  et 
autrement,  et  aussi  quand  ils  sont  devenus  habiles  ouvriers  ou  compagnons, 
ou  qu'ils  ont  atteint  les  positions  de  contremaîtres,  de  surintendants  et  de 
gérants  ; 

(4)  L'enseignement  technique,  pour  la  préparation  des  ingénieurs  teciniques 
et  autres  personnes  se  destinant  à  un  tra,vail  professionnel  du  même  ordre  ou  du 
même  rang  que  le  leur,  deviendrait  meilleur  s'il  était  étendu  davantage  dans  le 
sens  indiqué  par  ce  qui  se  fait  en  Allemagne  et  à  l'université  de  Cincinnati 

Ceci  s'applique  surtout  à  la  formation  d'hommes  qui  sont  appelés  à  devenir 
principaux  ou  simplement  professeurs  dans  les  écoles  techniques  intermédiaires 
et  supérieures  du  Canada.  La  Commission  soumet  l'étude  de  cette  question 
aux  directeurs  des  collèges  techniques,  estimant  qu'ils  sont  les  seuls  qui  aient 
qualité  pour  rendre  un  jugement  définitif  à  ce  sujet. 

En  créant  ces  cours  techniques,  les  universités  et  les  collèges  répondent  aux 
besoins  d'un  nombre  croissant  d'étudiants.  Et  ce  nombre  grandira  sans  cesse 
avec  le  développement  rapide  du  pays  et  l'application  plus  générale  de  la  science 
et  des  méthodes  scientifiques  à  tous  les  genres  de  production,  à  la  construction, 
aux  services  de  conservation  et  d'administration.  Il  s'en  suit  nécessairement 
que  les  universités  et  collèges  auront  besoin  de  ressources  financières  plus  consi- 
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dérables.  Il  faudrait  réussir  à  obtenir  celles-ci,  et  c'est  là  le  vœu  de  la  Commis- 
sion, sans^qu'il  soit  besoin  d'augmenter  le  coût  de  l'instruction  au  point  où 
d'excellents  sujets  se^trouveraient  empêchés  de  suivre  les  cours  de  haut  enseigne- 
ment technique. 
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CHAPITRE  III:    TRAVAUX  MANUELS;  f ÉTUDE 

DE   LA  NATURE;  JARDINAGE  A   L'ÉCOLE; 

SCIENCE  MÉNAGÈRE  ;  ENSEIGNEMENT 

PROFESSIONNEL  ;    ENSEIGNEMENT 

INDUSTRIEL   ET  TECHNIQUE. 

La  façon  qu'ont  les  écrivains  et  les  orateurs  d'employer  des  noms  vagues  et 
des  termes  indéfinis  pour  indiquer  les  divers  genres  d'enseignement,  est  souvent 
cause  que  le  sens  en  devient  obscur  et  que  l'on  ne  comprend  pas  bien  ce  dont  il 
s'agit.  Certains  noms  sont  employés  l'un  pour  l'autre,  alors  qu'ils  ne  signifient 
pas  la  même  chose.  On  pourrait  citer  tout  un  groupe  de  ces  noms,  tels  que: — 
Entraînement  manuel,  travaux  de  construction,  éducation  de  la  main  et  de  l'œil, 
enseignement  du  travail  manuel,  arts  et  métiers,  système  suédois  et  travaux 
manuels. 

Un  autre  groupe  contiendra  des  termes  comme  les  suivants: — étude  de* la 
nature,  jardinage  à  l'école,  agriculture  élémentaire,  enseignement  agricole  et 
rural;  science  domestique,  science  ménagère,  occupations  domestiques,  soins  du 
ménage,  arts  pratiques,  économie  domestique  et  science  des  intérêts  domestiques  ; 
enseignement  commercial,  etc.;  enseignement  professionnel,  etc. 

Et  voici  un  autre  groupe: — entraînement  industriel,  enseignement  industriel, 
enseignement  technique,  entraînement  technique,  instruction  technique,  arts 
industriels,  arts  pratiques  et  enseignement  professionnel. 

La  confusion  devient  pire  que  jamais  quand  il  est  question  de  différents 
degrés  dans  ces  genres  d'enseignement,  comme  on  peut  voir  par  les  termes  qui 
suivent: —  cours  primaire,  élémentaire,  complémentaire,  supplémentaire,  supé- 
rieur, intermédiaire,  secondaire,  moyen, — premier,  deuxième  et  troisième  cours. 

Toute  notre  ambition  pour  le  moment  serait  de  faire  mieux  comprendre  ce 
qui  se  fait  dans  ces  divers  genres  d'enseignement  et  ce  que  signifient  ces  termes 
qu'on  emploie.  Pour  en  arriver  à  établir  un  système  bien  ordonné  il  importe,  en 
premier  lieu,  non  pas  tant  d'obtenir  l'uniformité  dans  les  termes  de  classification 
que  de  procéder  avec  méthode. 

Ire   SECTION:    TRAVAUX   MANUELS-TERME   COMPRÊ- 

HENSIF. 

Notre  but  dans  les  paragraphes  suivants  est  de  rendre  ce  sujet  plus  clair  et 
d'amener  les  éducateurs  et  autres  personnes  à  faire  un  emploi  plus  judicieux  des 
mots  qui  s'y  rattachent.  Nous  nous  occupons  d'abord  de  définir  les  mots 
Entraînement  manuel,  travaux  de  construction,  éducation  de  la  main  et  de  l'œil, 
enseignement  du  travail  manuel,  arts  et  métiers,  système  suédois  et  travaux 
manuels.  On  en  est  arrivé  à  considérer  le  terme  «travaux  manuels»  comme 
impliquant  tous  les  autres  mots  de  ce  groupe. 
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COMMENT  DÉVELOPPER  LES  APTITUDES  DE  L'ÉLÈVE. 

Tous  ces  mots  que  nous  venons  de  mentionner  se  rapportent  à  l'enseignement 
qui  a  pour  fin  première  de  développer  les  aptitudes  de  l'élève  en  vue  de  sa  culture 
plutôt  que  de  les  appliquer  immédiatement  à  un  emploi  particulier.  Cet  ensei- 
gnement cherche  à  développer  systématiquement  les  aptitudes  de  l'élève  de  façon 
à  ce  qu'elles  soient  coordonnées  pour  agir  plus  tard.  Il  sert  en  outre  à  conserver 
et  à  développer  le  goût  du  travail  expérimental.  L'activité  physique  qu'il  pro- 
voque constitue  d'autre  part  un  genre  de  récréation  qui,  dans  la  formation  de 
l'élève,  joue  un  rôle  semblable  à  celui  des  jeux  d'adresse  et  des  exercices  dans  la 
vie  d'un  chacun.  C'est  un  excellent  moyen  d'éveiller  et  d'entretenir  l'intérêt  de 
bon  nombre  d'élèves  qui  n'ont  aucune  disposition  naturelle  pour  les  études 
théoriques  et  spéculatives,  dès  que  celles-ci  ne  se  trouvent  pas  associées  à  des 
choses  concrètes. 

Le  champ  ouvert  à  l'activité  de  chaque  élève  dans  ces  genres  variés  d'ensei- 
gnement satisfait  l'impulsion  naturelle  qu'il  éprouve  d'accomplir  quelque  chose. 
Au  sujet  de  ce  penchant  inné  on  a  établi  les  distinctions  suivantes:  l'instinct 
sympathique  qui  se  révèle  dans  la  tendance  naturelle  de  l'enfant  à  parler,  à 
écouter  et  à  agir  d'une  façon  dramatique;  l'instinct  scientifique  qui  se  traduit 
dans  son  désir  de  savoir  le  pourquoi  des  choses  et  d'édifier  des  constructions; 
l'instinct  esthétique  qui  se  manifeste  dans  son  goût  pour  la  danse,  le  chant, 
le  dessin,  la  peinture  et  l'imitation.  Et  l'on  se  servira  ailleurs  d'autres  termes  pour 
les  mêmes  choses  en  parlant  d'une  nature  «expansive»,  «dramatique»,  «curieuse», 
raisonneuse»,  «musicale»  «et  artistique». 

Entre  les  différents  genres  d'enseignement  que  nous  avons  mentionnés  il 
existe  une  certaine  similitude,  mais  ils  ne  sont  pas  identiques.  Dans  chaque  cas 
on  emploie  un  matériel  quelconque  ou  des  matériaux  tels  que  le  papier,  l'argile, 
la  matière  plastique,  le  bois,  le  cuir,  les  métaux,  et  incidemment  des  pâtes,  du  fil, 
de  la  peinture,  etc.,  et  dans  chaque  cas  on  enseigne  à  l'élève  à  se  servir  d'outils 
ou  d'instruments.  Ce  qu'on  lui  demande  avant  tout,  c'est  de  «faire  quelque 
chose».  Ce  quelque  chose  peut  n'être  que  l'exercice  qui  consistera  à  faire  une 
partie  d'objet,  des  joints  de  bois  par  exemple,  sans  faire  un  article  complet.  Dans 
le  système  suédois  l'exercice  consiste  à  amener  l'enfant  à  faire  en  entier  un  objet 
dont  il  connaît  l'utilité,  en  choisissant  autant  que  possible  ceux  qui  renferment 
un  certain  art. 

Les  «exercices»,  ou  «ce  qu'il  faut  faire»  ,  ou  «ce  qu'il  faut  façonner»,  sont 
gradués  dans  l'ordre  des  difficultés  à  surmonter  en  tenant  compte  de  l'âge  et  des 
capacités  de  l'élève.  Et  c'est  la  même  progression  qui  existe  pour  lui  enseigner 
à  se  servir  des  matériaux  et  des  outils,  pour  lui  donner  la  connaissance  des  maté- 
riaux, et  pour  lui  apprendre  à  représenter  par  le  dessin  sa  pensée  ou  le  concept 
de  son  esprit,  et,  quand  cela  se  peut,  à  fabriquer  une  forme  correspondant  à  la 
forme  dessinée. 

Le  but  des  tilwaux  manuels  et  leur  valeurs. 

Tous  s'accordent  à  reconnaître  aujourd'hui  qu'une  part  bien  définie  doit 
être  faite  aux  travaux  manuels  dans  le  cours  d'études  depuis  le  jardin  de  l'enfance 
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jusqu'aux  classes  des  élèves  de  onze  ou  douze  ans,  dans  un  but  de  culture  générale 
ou  de  développement  personnel.  Après  ce  stage  les  «travaux  manuels»  (ce  terme 
ici  comprend  tous  les  autres)  pourraient  aider  plus  directement  les  aptitudes  et 
les  goûts  à  se  manifester,  et  s'occuper  de  développer  l'adresse  et  les  talents  en 
vue  d'un  emploi  particulier. 

La  part  à  faire  au  travail  qui  entraîne  un  certain  effort  manuel  peut  varier 
considérablement.  La  même  règle  ne  saurait  s'appliquer  avantageusement  à 
toutes  les  classes  d'élèves  dans  toutes  les  écoles.  Il  semble  pratiquement 
admis,  toutefois,  que  depuis  son  entrée  au  jardin  de  l'enfance  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans  l'élève  ne  devrait  consacrer  pas  moins  du  quart  de  son  temps  en  classe 
à  une  forme  quelconque  de  travail  manuel  se  rattachant  aux  sujets  qu'il  étudie. 

Les  raisons  que  l'on  fait  prévaloir  en  faveur  des  travaux  manuels  ne  diffèrent 
guère  de  celles  qui  militent  pour  l'enseignement  industriel.  Les  unes  et  les 
autres  veulent  que  l'on  fasse  une  plus  large  part  à  ce  qui  stimule  et  intéresse 
l'élève  dans  son  travail  et  que  l'on  adapte  mieux  les  cours  d'études  à  la  majorité 
des  élèves,  réduisant  par  là  le  nombre  de  ceux  qui  quittent  l'école  avant  d'avoir 
complété  leurs  classes  élémentaires  et  avant  d'avoir  développé  leurs  talents 
pour  une  profession  manuelle  ou  un  emploi  dans  l'industrie. 

Les  travaux  manuels — ou  si  l'on  veut  l'exercice  de  la  main  et  de  l'œil — ont 
une  valeur  spéciale  quant  au  rôle  biologique  que  doit  jouer  l'éducation.  C'est 
un  moyen  de  développer  les  sens  et  de  les  habituer  à  faire  un  emploi  judicieux 
des  objets  extérieurs  dont  ils  reçoivent  l'impression.  Il  n'est  pas  absolument 
démontré  que  cela  ait  pour  effet  de  fortifier  l'intelligence.  Mais  on  ne  peut 
douter  que  cela  contribue  au  bonheur  de  l'élève,  lui  aide  à  retenir  les  connais- 
sances qu'il  acquiert  et  à  en  tirer  parti,  et  que  cela  rend  aussi  ses  progrès  plus 
rapides  dans  ses  autres  classes. 

Un  livre  récent  «Le  travail  manuel  pour  les  garçons*))  du  docteur  Alwin 
Pabst,  directeur  de  r« Ecole  normale  pour  les  professeurs  de  travaux  manuels)) 
à  Leipsig,  en  Allemagne,  soutient  la  cause  du  travail  manuel  dans  l'enseignement 
primaire  avec  tant  de  clarté,  d'autorité  et  de  justesse,  que  nous  croyons  à  propos 
d'en  reproduire  quelques  passages.  Les  paragraphes  que  nous  avons  choisis  ne 
s'enchaînent  pas  dans  le  livre  de  la  façon  que  nous  les  présentons,  mais  ils  viennent 
dans  le  même  ordre.     Les  titres  sont  de  nous. 

CÇ  QUE  SIGNIFIE  VRAIMENT  LE  TRAVAIL  MANUEL. 

En  vérité  il  ne  s'agit  pas  simplement  d'une  nouvelle  branche  d'enseignement,  mais  d'un 
principe  essentiel  qui  est  à  la  base  même  de  tout  le  système  d'enseignement.  Il  y  a  donc  quelque 
chose  de  plus  à  comprendre  si  l'on  veut  saisir  toute  la  portée  du  travail  manuel  dans  l'enseignement. 
La  façon  superficielle  dont  cette  question  est  souvent  débattue  dans  les  assemblées  et  dans  les 
journaux  ne  peut  aboutir  qu'à  une  bataille  de  mots,  d'où  les  adversaires  sortent  sans  s'être  entendus 
ni  les  uns  ni  les  autres. 

La  connaissance  en  elle-même  n'est  pas  le  pouvoir,  mais  elle  devient  puissance  quand  elle  est 
servie  par  la  volonté  et  l'intelligence. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  d'aspect  de  la  vie  intellectuelle  qui  reflète  aussi  clairement  que  l'ensei- 
gnement le  caractère  national  d'un  peuple. 

Le  champ  d'observations  qui  explique  l'origine  des  outils  et  montre  l'influence  qu'ils  ont 
exercée  sur  la  civilisation  est  inépuisable.  Ces  observations  nous  font  comprendre  la  vérité  et  la 
portée  de  l'affirmation  de  M.  Edmond  Reitlinger,  que  «si  on  l'examine  attentivement,  toute 
l'histoire  de  l'humanité  se  résume  en  somme  à  l'histoire  de  l'invention  de  meilleurs  outils  ». 

*Traduit  de  l'allemand  par  Bertha  Reed  Coffman  A.  M.,  publié  par  la  Manual  Arts  Press, 
Peoria,  III. 


144  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

L'outil,  en  se  perfectionnant,  sert  constamment  à  rendre  l'homme  plus  maître  de  la  nature  et 
de  ses  produits.  Avec  l'invention  de  la  machine-outil,  cette  maîtrise  s'est  accrue  et  affermie  d'une 
façon  remarquable.  Les  instruments  et  les  appareils  scientifiques  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
outils  perfectionnés  et  plus  délicats,  fabriqués  spécialement  pour  nous  permettre  d'obtenir  une 
connaissance  plus  complète  des  corps  naturels  et  des  forces  de  la  nature  que  nous  le  pourrions 
avec  les  seules  ressources  de  nos  sens.  Tout  comme  les  outils  ordinaires  rendent  la  main  plus 
habile,  de  même  le  microscope  et  le  télescope  rendent  l'œil  plus  puissant,  le  téléphone  permet  à 
l'oreille  de  percevoir  des  sons  de  plus  loin,  et  le  télégraphe  nous  fait  couvrir  d'énormes  distances 
avec  une  rapidité  merveilleuse  sans  que  nous  ayons  à  nous  déplacer. 

L'outil  perfectionné  exige  une  main  plus  adroite.  Et  notre  adresse  devrait  être  supérieure  à 
celle  de  l'homme  d'autrefois  dans  la  même  mesure  que  l'outil  d'aujourd'hui  l'emporte  sur  l'outil 
primitif. 

La  nature  a  vu  également  à  ce  que  dans  sa  croissance  notre  corps  développe  à  la  fois  tous  ses 
organes  et  non  un  seul.  Alors  donc  que  ce  peut  être  la  main  ou  l'œil  qui  joue  le  rôle  principal  dans 
un  emploi,  il  n'en  faut  pas  moins  que  toutes  les  facultés  de  l'homme  atteignent  un  certain  degré  de 
développement. 

Education  des  muscles. 

Le  travail  du  manœuvre,  ou  le  gros  ouvrage  comme  nous  disons,  met  en  mouvement  les 
gros  muscles,  qui  tiennent  à  des  centres  plutôt  grossiers,  tandis  que  le  travail  où  l'intelligence  a 
plus  de  part  active  les  petits  muscles,  qui  touchent  à  des  centres  extrêmement  délicats.  En  consé- 
quence le  gros  ouvrage  ne  développe  qu'un  petit  nombre  des  muscles  moteurs  rudimentaires, 
tandis  qu'un  travail  plus  appliqué  stimule  les  muscles  moteurs  de  précision  et  exige  un  jeu  plus 
attentif  de  tous  les  muscles.  Seul  ce  dernier  est  un  travail  d'éducation,  tandis  que  les  rudes 
travaux  manuels  ont  pour  résultat  d'émousser  la  sensibilité  des  centres  de  perception. 

Si  l'éducation  commence  au  bon  moment,  les  muscles  peuvent  atteindre  un  degré  de  perfec- 
tion qu'il  est  impossible  d'acquérir  à  un  âge  plus  avancé  de  la  vie. 

Le  résultat  de  ces  études  psychologiques  nous  montre  l'importance  de  ne  pas  commencer 
trop  tard  l'entraînement  manuel.  L'expérience  nous  avait  déjà  appris  à  introduire  ce  genre 
d'exercice  dans  les  jeux  de  l'enfant  avant  son  entrée  à  l'école,  tout  aussi  bien  que  durant  ses 
premières  années  d'école;  nous  voyons  aujourd'hui  qu'il  importe  d'en  faire  le  principal  objet  de 
ses  études  de  sa  huitième  à  sa  seizième  année.  On  perdra  le  temps  le  plus  propice  et  l'on  n'ob- 
tiendra que  des  résultats  douteux  en  remettant  à  plus  tard  ces  exercices  systématiques  à  l'école 
qui  développent  les  centres  de  perception. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'excès  contraire  et  faire  commencer  trop  tôt  les 
exercices  de  précision,  en  particulier  ceux  des  doigts.  Ici  encore  il  est  indispensable  d'établir  une 
gradation  bien  choisie;  la  maxime  universelle  des  esprits  méthodiques — «du  facile  au  difficile)) — ■ 
devient,  quand  elle  s'applique  aux  exercices  de  mouvement, —  «de  l'organe  rudimentaire  à  l'organe 
supérieur)). 

Ainsi  donc  cette  étude  nous  amène  de  nouveau  à  la  conclusion  que  nous  citions  plus  haut,  et 
à  laquelle  doivent  aboutir  toutes  les  discussions  de  ce  sujet,  savoir: — toute  l'histoire  de  la  civili- 
sation se  résume  en  somme  à  l'histoire  de  l'invention  de  meilleurs  outils. 

Le  travail  manuel  en  tant  que  formation  intellectuelle. 

Nous  ne  pouvons  guère  ici  entreprendre  une  étude  approfondie  de  ces  problèmes  difficiles, 
que  de  longues  recherches  n'ont  pas  encore  réussi  à  résoudre.  Mais  un  fait  dont  on  ne  saurait 
douter,  c'est  que  l'adresse  des  mains  acquise  par  une  éducation  systématique  influe  sur  la  faculté 
de  la  parole  et  qu'il  faudrait  exiger  cette  éducation  au  moins  à  ce  titre.  Chaque  mouvement 
particulier  de  la  main  a  sa  répercussion  dans  le  cerveau;  en  vérité  on  peut  affirmer  sans  crainte  que 
la  dextérité  dans  ce  mouvement  n'est  pas  due  à  la  main  elle-même,  mais  à  la  tête  et  au  cerveau. 
Il  n'y  a  pas  à  douter  en  conséquence  que  le  travail  manuel  est  un  genre  d'entraînement  intellectuel, 
et  la  main  serait  en  quelque  sorte  un  sixième  sens  agissant  directement  sur  le  cerveau.  La  dis- 
tinction usuelle  entre  le  «travail  intellectuel»  et  le  «travail  manuel»  repose  sur  une  erreur  fonda- 
mentale. Il  n'est  aucune  sorte  de  travail  manuel  qui  n'exige  en  même  temps  plus  ou  moins  de 
travail  intellectuel,  et  «l'homme  qui  travaille  de  ses  mains  avec  concentration  et  avec  art  doit, 
tout  autant  que  le  philosophe,  avoir  une  bonne  tête».  A  une  paresse  profondément  enracinée 
correspondent  la  stupidité  et  la  torpeur. 

Le  travail  manuel  provoque  l'initiative,  actionne  les  facultés  essentielles  de  l'esprit,  l'atten- 
tion et  la  volonté,  et  force  cette  volonté  à  donner  sa  pleine  mesure.  C'est  de  la  sorte  une  source 
puissante  de  développement  pour  l'intelligence  et  pour  la  mémoire  qui  retient  fidèlement  les 
connaissances  acquises. 

Il  faudrait  songer  d'abord  que  le  jeu  constitue  pour  l'enfant  un  travail  sérieux.  L'enfant 
n'est  jamais  plus  industrieux  que  lorsqu'il  joue,  et  comme  ce  jeu  comporte  un  but  précis  à  atteindre 
il  apprend  à  travailler  en  jouant.  Il  reste  encore  à  vrai  dire  une  différence  essentielle:  le  jeu  n'est 
pas  obligatoire,  le  travail  l'est;  et  le  travail  enseigne  mieux  que  toute  autre  chose  la  pratique  de 
l'obéissance,  la  vertu  qui  a  le  plus  grand  mérite  chez  l'enfant. 

Au  point  de  vue  pédagogique  il  n'en  est  pas  moins  ridicule  de  vouloir  que  l'enfant  n'accom- 
plisse que  du  prétendu  travail  de  tête  dans  sa  formation  à  l'école.      C'est  là,  surtout  dans  les 
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premières  années  de  classe,  une  nourriture  véritablement  amère  que  de  son  propre  mouvement 
l'enfant  refusera  toujours  de  prendre.  D'autre  part,  qu'on  lui  offre  un  choix  d'exercices  manuels 
bien  appropriés,  et  son  zèle  devient  aussitôt  inlassable.  Un  fait  reconnu  et  que  l'on  peut  constater 
tous  les  jours  dans  les  classes  de  travaux  manuels  bien  ordonnés,  c'est  qu'on  y  trouve  rarement  des 
enfants  qui  ne  soient  pas  industrieux,  attentifs  et  pleins  de  bonne  volonté. 

Au  POINT  DE  VUE  SOCIAL. 

Le  rôle  social  que  peut  jouer  l'enseignement  des  travaux  manuels  réside  en  ce  qu'il  fournit 
aux  élèves  une  occasion,  qui  ne  se  retrouve  au  même  degré  dans  aucune  autre  branche  de  l'ensei- 
gnement, pour  s'associer  dans  le  travail,  s'aider  mutuellement  et  progresser  ensemble.  Les  rela- 
tions extérieures  qui  s'en  suivent  donnent  elles-mêmes  lieu  à  une  estime  mutuelle  et  au  désir  de 
s'entr'aider;  de  plus,  il  est  dans  la  nature  même  du  travail  de  production  d'inspirer  le  goût  de 
l'association  et  d'amener  l'union  des  intérêts.  On  oublie  dans  l'émulation  l'esprit  de  caste; 
chacun  se  fait  l'ami  et  le  soutien  de  son  compagnon  de  travail. 

L'idée  qui  préside  à  tout  ce  système  est  de  développer  l'esprit  d'initiative  chez  les  élèves  et  de 
leur  donner  l'habitude  de  l'examen  et  de  la  réflexion.  Plus  le  professeur  du  travail  d'exécution  sera 
sobre  de  paroles,  plus  il  atteindra  sûrement  ce  but;  et  plus  il  possédera  à  fond  la  technique  de  son 
enseignement,  plus  il  inspirera  de  confiance  à  ses  élèves. 

L'ÉDUCATION  DE  LA  VOLONTÉ. 

Quand  la  psychologie  enseigne  que  la  volonté  est  la  pensée  mise  en  action,  il  s'en  suit  que  les 
concepts  qui  mettent  consciemment  les  muscles  en  mouvement  sont  aussi  dans  un  certain  sens  la 
matière  première  qui  sert  à  former  notre  volonté.  Des  muscles  lâches  et  une  volonté  faible  ont 
leur  origine  dans  les  mêmes  causes,  c'est-à-dire  dans  un  manque  d'activité  motrice  du  cerveau. 
Tous  les  genres  d'exercices  physiques,  la  gymnastique  et  le  sport,  opérant  dans  l'ordre  naturel,  ne 
contribuent  pas  simplement  à  développer  les  muscles,  mais  aussi  à  les  faire  servir  aux  fins  de  la 
volonté.  L'enseignement  des  travaux  manuels  est  singulièrement  efficace  à  ce  point  de  vue. 
Comme  nous  l'avons  déjà  démontré,  tout  travail  de  précision  dépend  de  plusieurs  groupes  de 
petits  muscles,  ce  qui  n'empêche  que  nous  devrions  avoir  une  maîtrise  parfaite  des  autres  muscles 
qui  ne  prennent  pas  même  part  au  mouvement  exécuté  à  ce  moment-là.  Cette  maîtrise  de  soi- 
même  et  cette  concentration  de  l'attention,  qui  en  est  le  principe,  forment  un  élément  de  la  plus 
haute  importance  dans  l'éducation  de  la  volonté. 

Pestalozzi  déclare  que  le  développement  de  la  dextérité  dans  le  travail  mécanique,  qui  est 
aussi  à  désirer — en  d'autres  termes  le  développement  du  côté  physique  dans  l'éducation  artistique — 
comprend  l'éducation  des  sens  et  des  me  mbres.  Ceux-ci  servent  à  atteindre  le  but,  qui  est  d'ob- 
tenir «l'empire  le  plus  parfait  possible  sur  son  système  nerveux,  de  façon  à  avoir  le  contrôle  absolu 
et  assuré  de  sa  main  et  de  son  pied».  Les  deux  côtés  de  l'éducation  artistique,  tant  le  côté  intel- 
lectuel que  le  côté  physique,  doivent  être  cultivés  depuis  la  première  enfance  et  rattachés  intime- 
ment l'un  à  l'autre. 

Nous  voyons  à  maints  endroits  dans  les  œuvres  d'Herbart  qu'il  considère  le  labeur  physique 
comme  une  excellente  préparation  au  travail  méthodique,  et  en  même  temps  comme  un  moyen 
puissant  de  former  le  caractère.  Nombre  d'adolescents,  dit-il,  trouvent  leur  voie  en  s'occupant 
de  travail  manuel,  d'aflfaires  ou  d'agriculture,  beaucoup  plus  tôt  qu'ils  ne  l'auraient  fait  à  l'école. 

LA  BASE  d'une  CARRIERE  INDUSTRIELLE. 

Parmi  les  disciples  d'Herbart,  Ziller  et  Ernst  Barth,  de  Leipsic,  attribuent  une  valeur  toute 
spéciale  aux  travaux  manuels.  Ziller  y  voit  un  complément  essentiel  de  l'instruction  générale 
reçue  à  l'école  préparatoire,  et  une  fondation  pour  les  connaissances  techniques  que  l'on  voudra 
acquérir  plus  tard  à  l'école  industrielle  ou  à  l'usine.  Il  est  donc  manifeste  que  les  travaux  manuels 
doivent  faire  partie  de  l'éducation  de  ceux  qui  se  destinent  à  une  profession  manuelle. 

Barth  indique  de  son  côté  comment  l'enseignement  du  travail  manuel  doit  se  donner  dans  les 
différentes  classes.  Il  l'associe  à  l'histoire  de  la  civilisation  et  de  la  physique,  à  la  géographie,  la 
géométrie  et  le  dessin.  A  partir  de  la  douzième  année,  mais  pas  avant,  l'enseignement  élémentaire 
professionnel  se  donnera  dans  des  classes  spéciales,  adaptées  aux  conditions  de  l'endroit  et  aux 
diverses  branches  de  l'industrie. 

Le  professeur  Biedermann,  qui  à  la  suite  de  ses  études  approfondies  de  la  vie  politique  au 
milieu  du  siècle  dernier,  et  de  ses  recherches  étendues  dans  l'histoire  de  la  civilisation,  s'est  convaincu 
qu'il  fallait  à  l'Allemagne  une  réforme  complète  de  son  système  d'éducation,  soutient  sa  demande 
d'un  «enseignement  par  le  travail  »  en  montrant  tout  d'abord  les  inconvénients  et  les  désavan- 
tages de  l'enseignement  purement  théorique.  A  ce  propos  il  attire  notre  attention  sur  la  façon 
dont  les  élèves  sont  surmenés  et  leur  santé  ébranlée  dans  toutes  les  écoles,  par  suite  de  programmes 
surchargés  et  impraticables.  Dans  un  chapitre  subséquent,  l'Ecole  et  la  Vie,  il  insiste  avec  raison 
sur  le  fait  que  les  connaissances  théoriques  et  les  talents  acquis  à  l'école  ne  sont  guère  utiles  à 
certains  points  de  vue  pour  la  vie;  de  plus,  qu'il  n'est  pas  rare  que  l'école  affaiblisse  chez  les  élèves 
le  goût  pour  la  vie  simple  et  les  professions  manuelles,  et  les  habitue  à  regarder  avec  dédain  du 
haut  de  leur  prétendue  supériorité  les  occupations  de  leurs  parents  et  de  leurs  anciens  camarades. 
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Pour  que  l'école  soit  réellement  une  école  de  préparation  à  la  vie,  il  pose  les  conditions  suivantes: — 
tout  en  développant  les  connaissances  et  l'intelligence,  la  mémoire  et  les  autres  facultés,  il  faut 
qu'elle  fournisse  les  moyens  de  se  rendre  indépendant,  à  savoir:  la  puissance  d'exécution,  un 
penchant  pour  la  construction,  un  œil  sûr,  une  main  adroite,  et  par-dessus  tout  une  volonté  ferme; 
en  d'autres  mots  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  seulement  une  école  où  l'on  enseigne  et  où  l'on  apprend 
selon  la  signification  ordinaire  de  ces  termes,  mais  en  même  temps  une  école  de  travail,  et  elle 
doit  poursuivre  son  but,  qui  est  de  former  l'élève  au  travail. 

Les  changements  survenus  dans  la  vie  sociale  et  économique  sonf  aussi  une  des  raisons  pour 
lesquelles  ces  travaux  doivent  avoir  leur  place  à  l'école.  L'introduction  du  machinisme  a  complè- 
tement transformé  tout  le  système  de  production,  et  du  fait  que  la  partie  la  plus  importante  de  la 
production  doit  se  faire  à  la  fabrique  au  lieu  de  se  faire  à  la  maison,  il  résulte  que  l'enfant  d'au- 
jourd'hui ne  peut  bénéficier  d'une  foule  d'influences  qui  aux  siècles  derniers  encore  jouaient  un 
rôle  dans  l'éducation.  Il  appartient  à  l'école  de  suppléer  à  ce  qui  est  perdu.  Cela  ne  peut  se  faire 
que  par  l'enseignement  pratique  de  ce  qui  se  rapporte  à  la  vie  domestique  et  aux  travaux  à  l'usine. 
L'école  qui  fournit  ce  genre  d'enseignement,  non  seulement  comme  un  cours  nouveau,  mais  comme 
la  source  qui  nourrit  tout  enseignement, — cette  école  remplit  la  tâche  qui  lui  appartient,  ou 
qui  devrait  lui  appartenir,  dans  la  vie  sociale  des  temps  présents. 

ENSEIGNEMENT  POUR  LE  TRAVAIL — ENSEIGNEMENT  PAR  LE  TRAVAIL. 

Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  l'importance  de  ces  trois  mouvements  à  celui  dont  l'esprit 
s'occupe  avant  tout  des  résultats  pratiques  de  l'enseignement.  Nous  étudions,  non  pour  avoir 
passé  par  l'école,  mais  pour  nous  préparer  à  la  vie;  tout  enseignement  doit  tendre  à  nous  rendre 
utiles  dans  le  monde.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  convient  de  juger  des  méthodes  d'enseigne- 
ment par  la  valeur  des  rapports  qu'elles  établissent  entre  l'école  et  la  vie,  et  de  la  préparation 
qu'elles  donnent  à  l'individu  pour  remplir  un  rôle  dans  la  société. 

En  cela  nous  adoptons  les  idées  de  Friedrich  Frobel,  qui  fit  de  l'esprit  d'initiative,  du  dévelop- 
pement des  facultés  créatrices  de  l'enfant,  et  du  plaisir  à  travailler,  l'idée  maîtresse  de  son  ensei- 
gnement. On  ne  saurait  douter  que  des  progrès  plus  considérables  encore  se  feront  dans  cette 
voie,  et  que  grâce  à  l'application  de  ces  principes  de  nouveaux  systèmes  et  des  méthodes  perfec- 
tionnées d'enseignement  surgiront  sans  cesse. 

La  morale  nous  enseigne  qu'une  société  ne  peut  exister  sans  la  coopération  de  l'individu;  de 
même,  à  moins  que  l'individu  — partie  constituante — n'accomplisse  un  travail  sérieux,  il  est 
absurde  d'espérer  un  progrès  graduel  et  continu  de  l'humanité.  Plus  un  peuple  est  cultivé,  plus 
le  travail  y  est  en  honneur;  et  cela  ne  parle  guère  en  faveur  de  notre  civilisation  allemande  que, 
dans  notre  enseignement,  on  ne  s'occupe  aucunement  d'inculquer  le  respect  du  travail,  particu- 
lièrement du  travail  manuel.  Ceux  qui  méprisent  le  travail  manuel  ne  savent  pas  bien  ce  qu'est 
la  culture.  L'enseignement  qui  inspire  le  respect  et  l'amour  du  travail  est  un  puissant  moyen  de 
maintenir  la  culture  à  un  haut  degré,  parce  que  cela  contraint  le  riche  à  rechercher  et  à  répandre 
la  culture  en  s'alliant  au  pauvre;  et  le  plus  humble  travailleur  dont  les  fonctions  sont  des  plus 
modestes  devrait  avoir  conscience  qu'il  accomplit  quelque  chose  pour  la  sooiété  et  que  par 
là  il  acquiert  son  titre  à  y  occuper  une  place. 

«L'enseignement  pour  le  travail»  et  «l'enseignement  par  le  travail»  sont  les  deux  points  d'un 
aimant  où  est  concentrée  toute  la  vertu  de  la  pédagogie  sociale. 

La  part  faite  aux  travaux  d'atelier  dans  l'école  symbolise  le  changement  survenu  dans  les 
méthodes  de  l'enseignement,  et  qui  s'est  opéré  lentement  mais  sûrement.  Peut-être  ne  sommes-nous 
pas  loin  du  jour  où  l'aphorisme  fera  loi  qui  dit:  «Celui-là  seul  est  vraiment  un  maître  qui  sait 
enseigner  comment  travailler». 

DEUXIÈME  SECTION:  ETUDE  DE  LA  NATURE;  JAR- 
DINAGE A  L'ÉCOLE  ET  ENSEIGNEMENT  RURAL. 

Un  autre  groupe  de  noms  ou  de  termes  comprend  l'étude  de  la  nature,  le 
jardinage  à  l'école,  les  éléments  de  l'agriculture,  l'enseignement  agricole  et 
l'enseignement  rural. 

L'étude  de  la  nature,  qui  comporte  souvent  un  travail  manuel,  s'occupe 
cependant  moins  de  développer  l'enfant  en  le  faisant  travailler  des  mains  que  de 
lui  donner  une  connaissance  intelligente  des  phénomènes  de  la  nature.  Son  rôle 
par  rapport  à  l'agriculture  et  à  l'enseignement  agricole  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  du  travail  expérimental  des  premières  années  d'école  en  vue  de  la 
formation  professionnelle  du  futur  artisan. 
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C'est  un  exercice  des  facultés  d'attention  et  de  raisonnement  plutôt  qu'une 
leçon  sur  la  manipulation  des  produits  ou  leur  exploitation.  Cet  enseignement 
devient  naturellement  un  genre  de  travail  manuel  quand  on  le  rattache  au 
jardinage  fait  à  l'école  dans  le  jardin  même.  De  toute  façon  il  semble  que  l'on 
doive  dans  le  programme  des  études  faire  une  place  à  l'étude  de  la  nature  et  au 
petit  jardinage  parmi  les  occupations  qui  sont  comprises  sous  le  titre  général  de 
Travaux  manuels.  L'étude  de  la  nature  et  le  petit  jardinage  ne  tiennent  pas  la 
place  des  travaux  manuds;  mais  c'est  un  enseignement  que  l'on  doit  donner  en 
même  temps  aux  élèves,  entre  huit  et  douze  ans,  partout  où  cela  peut  se 
pratiquer.  Passé  cet  âge,  ceux-ci  sont  prêts  à  suivre  les  cours  d'enseignement 
professionnel,  qui  prennent  alors  le  nom  mieux  approprié  d'éléments  d'agriculture 
ou  d'enseignement  agricole. 

Tout  indique  également  que  l'étude  de  la  nature  et  h  petit  jardinage  devraient 
entrer  dans  le  programme  d'études  de  toutes  les  écoles  rurales  et  de  toutes  les 
écoles  de  village  et  de  ville  où  l'on  peut  se  procurer  le  terrain  voulu. 

Dans  les  écoles  primaires  le  petit  jardinage  forme  une  branche  de  l'étude  de 
la  nature  et  revêt  un  caractère  de  travail  manuel;  mais  ce  n'est  pas  un  enseigne- 
ment technique  en  vue  de  l'industrie.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  les 
plantes,  les  fleurs  et  les  graines  que  l'on  s'efforce  de  cultiver,  ont  en  elles-mêmes 
une  valeur  économique.  La  valeur  éducative  de  ce  système  s'augmente  de  tout 
l'intérêt  ardent  que  les  élèves  apportent  à  s'occuper  et  à  prendre  soin  de  choses 
vivantes  qui  leur  appartiennent  en  propre.  Dans  la  lettre  circulaire  746 — 
«Comment  enseigner  le  jardinage»,  du  Conseil  de  l'Instruction  publique  en 
Angleterre,  le  sujet  s'y  trouve  discuté  avec  beaucoup  de  clarté.  Nous  y  emprun- 
tons les  passages  suivants  : 

Le  jardinage  à  l'école  en  Angleterre. 

On  a  en  vue  le  côté  pratique  d'abord. 

3.  Donc  le  jardinage  à  l'école,  entendu  comme  il  doit  l'être,  fait  partie  de  l'étude  de  la  nature 
plutôt  qu'il  ne  constitue  un  enseignement  professionnel  en  vue  d'une  industrie.  Mais  il  est 
encore — et  c'est  ce  qui  le  rend  particulièrement  précieux  dans  l'éducation  de  l'enfant — une  étude 
qui  mène  à  des  résultats  visibles  et  tangibles,  qui  plaît  à  la  nature  pratique  et  expérimentale  de 
l'enfant,  et  se  trouve  étroitement  associée  à  sa  vie  en  famille.  Ces  leçons  doivent  être  absolument 
pratiques,  et  la  partie  théorique  doit  toujours  se  rattacher,  en  vérité — se  subordonner,  au  côté 
pratique. 

L'étude  de  la  nature  et  le  jardin. 

4.  Il  n'entre  pas  dans  nos  desseins,  bien  au  contraire,  de  diminuer  la  valeur  et  l'importance 
que  peut  avoir  l'étude  de  la  nature  dans  les  écoles  de  ville  ou  de  campagne  quand  les  circons- 
tances n'y  permettent  pas  l'établissement  de  jardins  d'école.  Il  n'y  a  pas  à  douter,  cependant, 
que  même  dans  les  écoles  de  ville  l'intérêt  qu'on  prend  à  l'étude  de  la  nature  est  beaucoup  plus 
grand  si  la  culture  des  plantes  y  est  faite  dans  toute  l'étendue  possible  à  titre  de  démonstrations; 
l'étude  de  la  nature,  en  s'appliquant  ainsi  au  jardinage,  se  trouve  admirablement  servie,  et  elle  prend 
une  signification  et  un  intérêt  dont  on  ne  saurait  exagérer  la  portée.  Partout  où  cette  méthode 
peut  se  pratiquer,  il  ne  faut  pas  négliger  toutefois  de  prendre  tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  l'enseignement  de  ce  sujet,  l'étude  de  la  nature,  de  dégénérer,  comme  il  y  est  principa- 
lement exposé,  en  une  série  de  leçons  de  choses  n'ayant  aucune  suite,  et  qui  d'une  part  n'offre 
aucun  intérêt  particulier  pour  l'élève,  et  d'autre  part  ne  donne  pas  la  moindre  idée  des  principes 
généraux. 

Donne  lieu  à  des  expériences  profitables. 

5.  En  un  sens  le  jardinage  possède  un  avantage  considérable  sur  les  autres  travaux  d'études: 
il  se  prête  admirablement  à  des  expériences  profitables  et  pour  le  maître  et  pour  l'élève.  Les 
erreurs  qui  se  commettent  et  les  faillites  qui  surviennent  dans  le  jardinage  donnent  souvent  de 
meilleures  leçons  que  les  succès  que  l'on  remporte.     Bien  que,  dans  les  cas  où  l'on  confie  la  culture 
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d'une  petite  pièce  de  terre  à  un  seul  élève  ou  à  une  couple  d'élèves,  il  faille  prévenir  le  décourage- 
ment qu'entraînerait  une  faillite  complète,  il  n'importe  pas  moins  de  développer  le  sens  de  la 
responsabilité  chez  les  élèves  en  leur  faisant  voir  les  conséquences  d'une  mauvaise  méthode  ou 
de  la  paresse,  que  la  faute  ait  été  d'avoir  semé  trop  de  graines,  d'avoir  négligé  d'élaguer  ou  de 
sarcler,  ou  encore  de  prendre  des  mesures  énergiques  aux  premières  larves  des  ennemis  de  l'oignon 
et  de  la  carotte.  En  ceci  comme  en  tout,  le  maître  doit  se  garder  des  deux  extrêmes:  faire  trop 
ou  faire  trop  peu  pour  l'élève. 
Corrélations. 

6.  Comme  nous  l'avons  déjà  démontré,  un  des  meilleurs  moyens  de  donner  une  forme  con- 
crète au  travail  fait  à  l'école  et  de  le  rendre  intéressant  réside  dans  le  jardinage.  Toute  étude 
nécessite  un  efïort  de  la  part  de  l'élève,  et  même  dans  les  conditions  les  plus  favorables  cet  effort 
lui  sera  toujours  plus  ou  moins  pénible;  mais  cette  discipline  est  excellente.  Ce  qui  est  pénible 
comporte  toujours  cependant  une  déperdition  de  force,  et  si  nous  offrons  à  l'élève  un  travail  qui 
ait  un  côté  pratique  et  qui  exige  en  même  temps  beaucoup  de  précision  et  d'application,  cette 
déperdition  de  force  est  moins  considérable  et  l'enseignement  en  devient  d'autant  plus  profitable 
et  agréable.  L'intérêt  pratique  que  présente  le  jardinage  à  l'école  peut  servir  à  rendre  vivants 
tous  les  sujets  ordinaires  traités  en  classe,  tels  que  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  et  la  com- 
position. 

Les  parents  et  les  contribuables  y  sont  intéressés. 

On  comprendra  que  ceux  qui  croient  à  la  valeur  de  l'instruction  en  elle-même,  pour  ne  pas 
parler  des  résultats,  insistent  sur  le  côté  utilitaire  du  jardinage.  Il  est  difficile  d'exagérer  l'impor- 
tance qu'il  y  a,  à  la  campagne  aussi  bien  que  dans  les  villes,  de  gagner  à  la  cause  de  l'enseignement 
primaire  les  sympathies  des  parents  et  des  contribuables  qui  n'ont  pas  d'enfants.  Le  jardin 
est  peut-être  l'industrie  domestiques  la  plus  importante  du  pays;  il  approvisionne  nos 
tables  d'une  part,  et  se  rattache  à  l'agriculture  de  l'autre.  Le  travailleur  actif 
et  plein  de  ressources,  qu'il  soit  fermier  ou  artisan,  se  révèle  presque  infailliblement  bon  jardinier, 
et  aux  exhibitions  de  fleurs  dans  les  petites  villes  on  voit  des  gens  de  toute  condition  se  faire  une 
lutte  ardente.  Il  y  a  donc  dans  les  populations  rurales  un  grand  fond  de  sympathie  et  d'intérêt 
dont  on  peut  tirer  parti,  et  cet  intérêt  est  tel  qu'on  semble  devoir  tenir  les  jardins  de  l'école  à  l'abri 
du  dilettantisme.  Les  économistes  pratiques  qui  s'occupent  des  questions  rurales  sèment  des 
idées  dont  l'efïet  sera  d'augmenter  le  rôle  éducatif  du  jardin  à  l'école. 
//  faut  un  maître  compétent. 

lo.  Un  des  maîtres  réguliers  de  l'école  devrait  être  chargé  de  l'enseignement  du  jardinage 
en  autant  que  les  circonstances  le  permettent.  Il  est  à  souhaiter  naturellement  que  ce  maître 
profite  de  toutes  les  occasions  d'accroître  ses  connaissances  en  suivant  les  cours  auxquels  il  lui  est 
possible  d'assister,  et  naturellement  il  acceptera  avec  plaisir  l'aide  que  pourra  lui  fournir  l'orga- 
nisateur ou  le  surintendant  délégué  par  le  Conseil  local  de  l'Instruction  publique,  ou  encore  un 
visiteur  attitré  chargé  de  diriger  l'horticulture.  Mais  il  importe  tellement  de  maintenir  une 
union  étroite  et  une  corrélation  entre  le  travail  de  jardin  et  le  travail  ordinaire  de  classe  qu'il  est 
préférable  d'employer  un  maître  régulier,  connaissant  intimement  les  élèves  et  les  méthodes  en 
usage  à  l'école,  plutôt  qu'un  professeur  délégué,  hautement  qualifié  ou  faisant  de  cette  tâche 
sa  profession, — même  si  au  point  de  vue  technique  on  doive  y  perdre  en  efficacité.  Et  au  point 
de  vue  purement  pratique,  le  maître  régulier  a  l'immense  avantage  de  pouvoir  modifier  son  horaire 
selon  la  température. 

D'autre  part,  s'il  ne  se  trouve  dans  l'école  aucun  maître  ayant  la  compétence  voulue 
pour  bien  enseigner  le  jardinage,  il  faudra  s'assurer  les  services  d'un  professeur  délégué  compétent 
pour  cette  nouvelle  branche.  Un  des  maîtres  réguliers  devra  assister  aux  leçons  tant  pour  se 
former  que  pour  entretenir  les  liens  entre  ce  travail  et  le  programme  de  l'école.  Le  jardinage 
fait  d'une  façon  routinière  et  avec  un  intérêt  simulé  nuit  et  au  maître  et  à  l'élève,  et  jette  du 
discrédit  sur  tout  ce  mouvement  vers  un  enseignement  pratique. 

Le  jardinage  à  l'école — dans  l'ontario. 

II  y  a  dans  l'Ontario  un  directeur  d'enseignement  agricole  primaire,  qui  a 
son  bureau  principal  au  Collège  d'Agriculture  de  l'Ontario,  à  Guelph,  Ont. 
De  concert  avec  le  ministère  de  l'Agriculture  et  la  Société  expérimentale  de 
l'Ontario  (Section  des  Ecoles),  le  ministère  de  l'Instruction  publique  publie 
d'excellentes  lettres  circulaires  et  des  bulletins  de  renseignements  touchant  les 
petits  jardins  et  le  travail  des  élèves. 

La  Société  expérimentale  {Expérimental  Union),  comme  on  l'appelle  ordinai- 
rement, fut  fondée  en  1879  dans  le  but  d'encourager  les  études  scientifiques  des 
récoltes  et  des  travaux  de  ferme  parmi  les  étudiants  du  Collège  d'Agriculture 
de  l'Ontario. 
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Bien  que  les  membres  actifs  se  recrutent  exclusivement  parmi  les  étudiants, 
les  anciens  étudiants  et  les  professeurs  du  collège,  tous  peuvent  prendre  part 
aux  expériences  qui  son  faites  en  coopération.  A  la  fin  de  l'année  191 1  plus  de 
70,000  expériences  avaient  été  faites  par  les  membres  et  associés  dans  la  province 
d'Ontario,  dans  différents  genres  de  travaux  se  rapportant  à  l'agriculture — 
récoltes,  engrais,  élevage  de  la  volaille  et  sylviculture.  Cela  a  contribué 
beaucoup  à  développer  les  re'ssources  principales  de  la  province. 

En  1909  on  institua  dans  la  Société  une  "section  des  écoles".  L'objet  de 
celle-ci  est  d'adapter  le  travail  de  la  Société  aux  besoins  des  écoles,  et  d'habituer 
les  garçons  et  filles  à  un  travail  soigneux  et  à  l'esprit  d'observation  ;  devenus  plus 
vieux  ils  entreprendront  des  expériences  plus  importantes  et  résoudront  d'eux- 
mêmes  les  problèmes  qui  se  présenteront  dans  leur  domaine  particulier. 

Pour  être  un  bon  membre  de  la  Société  il  faut: — • 

1.  Apprendre  à  prévoir  et  à  ordonner  son  travail, 

2.  Suivre  avec  attention  les  conseils  donnés. 

3.  Bien  faire  son  travail  et  ne  le  jamais  négliger. 

4.  Surveiller  de  près  la  condition  des  plantes  dans  son  jardin,  afin  d'en  apprendre  davantage 
chaque  jour,  être  de  mieux  en  mieux  averti  et  de  plus  en  plus  patient. 

5.  Cultiver  les  plus  belles  fleurs  et  les  plus  beaux  légumes  qui  puissent  croître  dans  son  jardin; 
n'employer  que  les  meilleures  graines  dans  ses  expériences  et  n'ambitionner  en  tout  que  le  meilleur. 

6.  S'intéresser  aux  efforts  de  ses  camarades,  être  prêt  à  les  aider,  prêt  à  reconnaître  leurs 
services. 

Les  publications  du  ministère  de  l'Listruction  publique  sont  ornées  de  gra- 
vures qui  servent  à  bien  faire  comprendre  le  texte.  L'une  d'elles,  traitant  le  sujet 
général  des  jardins  d'enfants,  contiendra  par  exemple  les  chapitres  suivants: — 

Comment  tenir  son  journal  du  jardin; 

Les  instruments  de  jardinage  et  leur  entretien; 

Ce  qu'il  faut  cultiver  et  où  se  procurer  les  graines; 

Où  placer  et  comment  disposer  son  jardin  à  la  maison  ; 

Préparation   du   sol; 

Partage  du  terrain  et  ensemencement; 

La  protection  des  plantes  venues  de  graines  ; 

Fumure,  arrosage  et  culture; 

Elagage  et  transplantation; 

Comment  détacher  les  fleurs  de  leurs  tiges; 

Récolte  des  graines  ;  cultute  des  bulbes  ; 

Les  déchets  du  jardin,  etc. 

D'autres  circulaires  fourniront  des  renseignements  détaillés  sur  les  résultats 
d'expériences  faites  à  l'école,  touchant  une  plante  particulière  ou  certaine  récolte. 
Sous  le  sous-titre  "Directions  pour  la  culture",  on  donne  des  conseils  et  des  ren- 
seignements utiles  sur:  le  Moment  de  faire  la  plantation;  le  Sol  et  l'Engrais;  la 
Semence;  le  Sarclage;  l'Elagage;  la  Moisson;  l'Emmagasinage;  Estimation  du 
Rendement;  Emploi;  Rapport. 

D'autres  circulaires  enfin  contiennent  les  renseignements  nécessaires  quant 
à  la  façon  de  poursuivre  de  simples  expériences  avec  les  grains  comestibles,  et 
des  cartes  y  sont  adjointes  décrivant  le   travail  expérimental  fait  au  Collège 
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d'Agriculture.  Une  autre  carte  à  laquelle  on  attache  une  circulaire  donne  sim- 
plement les  connaissances  que  les  garçons  et  fillettes  des  districts  ruraux  devraient 
avoir  sur  l'alfalfa  et  la  luzerne,  avec  une  offre  de  graines  pour  ensemencer  un  petit 
morceau  de  terrain  et  des  renseignements  quant  aux  soins  à  prendre. 

TROISIÈME  SECTION:  SCIENCE  MÉNAGÈRE. 

Le  troisième  groupe  des  noms  d'enseignement  dont  nous  allons  nous  occuper 
brièvement,  comprend  la  science  ménagère,  la  science  domestique,  les  occupations 
domestiques,  les  arts  pratiques,  les  soins  du  ménage,  l'économie  domestique  et 
la  science  des  intérêts  domestiques. 

La  science  domestique  et  les  arts  pratiques  aux  débuts  se  mêlent  à  l'étude 
de  la  nature  et  aux  travaux  manuels,  et  ils  s'y  rattachent  de  très  près.  Il  serait 
à  propos  que  les  élèves  jusqu'à  l'âge  de  onze  ans  n'aient  pas  à  s'en  préoccuper 
comme  d'une  chose  qui  diffère  de  l'étude  de  la  nature  et  des  travaux  manuels. 
En  conséquence,  les  termes  science  ménagère,  science  domestique,  arts  pratiques, 
soins  du  ménage  et  occupations  domestiques  s'appliqueraient  à  l'enseignement 
varié  donné  aux  jeunes  filles  de  onze  et  douze  ans  en  vue  de  leur  rôle  dans  la 
vie.  Avant  l'âge  de  onze  ou  douze  ans  la  couture  a  sa  place  comme  une  branche 
des  travaux  manuels. 

Les  mots  économie  domestique  et  scien.ce  des  intérêts  domestiques  sont 
communément  employés  pour  signifier  le  cours  complet  des  études  qui  se  rappor- 
tent aux  soins  du  ménage  et  à  l'art  de  tenir  maison. 

QUATRIÈME  SECTION:  ENSEIGNEMENT  PROFESSION- 
NEL, ENSEIGNEMENT  INDLSTRIEL  ET  TECHNIQUE. 

L'enseignement  professionnel  est  un  mot  fréquemment  employé  dans  ces 
dernières  années  pour  indiquer  le  genre  d'enseignement  dont  l'objet  est  de  donner 
an  entraînement  particulier  et  des  connaissances  particulières  de  nature  à  aider 
l'individu  à  suivre  sa  carrière  d'une  façon  très  avantageuse  pour  la  société 
et  très  profitable  pour  lui-même.  Pour  faciliter  les  explications,  nous  avons 
divisé  l'enseignement  professionnel  en  six  parties,  chacune  d'elles  s'occupant  des 
professions  qui  s'y  trouvent  comprises.  C'est  ainsi  que  nous  parlons  de  l'ensei- 
gnement professionnel,  industriel,  agricole,  commercial,  maritime  et  ménager. 

L'enseignement  industriel  et  technique  veut  dire  la  même  chose  que  l'ensei- 
gnement professionnel,  et  l'un  s'emploie  indifféremment  pour  l'autre,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  s'agit  des  carrières  libérales, — avocats,  médecins,  pasteurs,  etc. 

Certains  donnent  une  signification  plus  restreinte  à  l'enseignement  industriel 
et  technique,  et  ne  l'appliquent  qu'à  l'enseignement  et  à  l'entraînement  qui 
s'occupent  directement  et  principalement  des  connaissances  et  de  l'habileté  à 
acquérir  au  sujet  des  matériaux,  des  instruments,  des  machines,  de  la  manipu- 
lation, des  procédés  et  des  produits.  Cependant  dans  tous  les  pays  que  les 
membres  de  la  Commission  ont  visités  les  systèmes  et  les  méthodes  institutés 
par  les  corps  publics  en  matière  d'enseignement  industriel  et  technique  com- 
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prennent  aussi  l'étude  des  langues,  l'arithmétique,  les  sciences,  l'histoire,  la  litté- 
rature, d'habitude  la  culture  physique  et  l'étude  de  la  société  civile  ou  le  manuel 
du  bon  citoyen,  et  assez  souvent  le  chant. 

L'enseignement  professionnel  est  antérieur  à  toutes  les  formes  d'éducation 
libérale.  Les  hommes  ont  toujours  eu  des  genres  d'occupations  exigeant  plus 
ou  moins  d'adresse  et  d'intelligence,  en  vue  d'assurer  leur  existence;  et  ils  ont 
toujours  formé  les  jeunes  gens  à  ces  mêmes  occupations.  La  raison  donnée  pour 
agrandir  le  domaine  de  l'instruction  publique  est  précisément  le  changement 
survenu  dans  les  conditions  de  l'industrie,  et  l'agglomération  des  familles  dans 
les  villes  et  les  grands  centres,  qui  privent  les  enfants  des  avantages  qu'ils  avaient 
autrefois  à  prendre  part  à  l'entretien  de  la  maison  et  au  travail  industriel,  et 
de  se  préparer  ainsi  à  remplir  leur  tâche  leurs  années  d'école  finies.  L'é- 
cole n'avait  en  vérité  d'autre  objet  que  de  compléter,  en  enseignant  la  lecture, 
l'écriture,  l'arithmétique  et  le  dessin,  la  formation  déjà  donnée  à  l'enfant  par  sa 
participation  aux  travaux  de  la  maison  et  aux  occupations  de  ses  parents.  La 
conception  nouv^elle  de  l'enseignement  provient  uniquement  de  l'existence  de 
besoins  nouveaux  et  différents  chez  le  peuple.  Jadis  l'école  ne  faisait  que  complé- 
ter l'éducation  reçue  à  la  maison,  dans  l'entourage  et  dans  les  institutions  diverses 
de  la  société.  Aujourd'hui  c'est  l'école  qui  prend  tout  le  temps  de  l'enfant, 
et  les  nouvelles  conditions  de  l'industrie  et  de  l'existence  lui  ont  enlevé  les  avan- 
tages d'autrefois.  Partout,  donc,  et  tant  que  ces  conditions  existent,  l'école 
devient  la  seule  institution  capable  de  fournir  l'éducation  supplémentaire  pour 
préparer  les  jeunes  gens  à  remplir  leur  tâche  et  à  être  de  bons  citoyens.  Il  faut 
que  l'école  se  mette  en  état  d'y  pourvoir  pleinement  et  comme  il  convient. 

^  Comment  les  vues  des  éducateurs  ont  changé. 

Beaucoup  de  rapports  et  de  livres  publiés  ces  dernières  années  montrent  le 
changement  qui  s'est  fait  chez  les  esprits  dirigeants,  en  matière  d'éducation, 
quant  à  ce  que  doit  être  l'école.  Nous  citons  des  passages  du  livre  intitulé  "Le 
Problème  de  l'enseignement  professionnel",  de  M.  David  Snedden,  commissaire 
de  l'instruction  publique  dans  l'Etat  du  Massachusetts;  de  celui  de  M.  Paul  H. 
Hanus,  "Enseignement  primaire  industriel"  ;  et  du  rapport  de  la  Société  nationale 
pour  l'encouragement  de  l'Enseignement  industriel. 

"Le    problème    de   l'enseignement    professionnel",    par    DAVID    SNEDDEN,    PH.    D. 
LE  rapport  qui  EXISTE  ENTRE   L'eNSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL  ET  LES  TRAVAUX  MANUELS. 

D'après  la  façon  moderne  de  comprendre  l'enseignement,  les  travaux  manuels  occupent  un 
champ  mitoyen  entre  l'enseignement  professionnel  et  l'éducation  libérale.  Un  grand  nombre  de 
ceux  qui  contribuèrent  au  début  à  introduire  le  dessin,  les  travaux  manuels,  les  arts  pratiques  et  les 
arts  mécaniques,  avaient  dans  l'idée  que  ces  études  serviraient  à  donner  une  plus  grande  valeur 
professionnelle.  Mais  les  maîtres  d'école  et  les  directeurs  de  l'enseignement  vantèrent  constam- 
ment la  valeur  de  ces  études  au  point  de  vue  de  l'éducation  libérale,  et  leur  enlevèrent  en  grande 
partie  la  signification  qu'elles  avaient  au  point  de  vue  professionnel. 

Peu  refuseront  d'admettre  que  ces  occasions  nombreuses  d'apprendre  à  manier  les  outils  et  à 
connaître  les  matériaux,  qu'offrent  les  écoles  modernes  dans  le  travail  manuel,  le  travail  à  l'établi, 
le  jardinage,  la  préparation  des  aliments,  et  tous  les  travaux  de  mécanique,  sont  des  plus  profitables. 
C'est  un  fait  malheureusement  que  le  travail  manuel  qui  se  pratique  ainsi  à  rarement  en  vue  la 
formation  professionnelle,  et  qu'il  aboutit  rarement  à  donner  au  futur  artisan  une  valeur  profes- 
sionnelle. Comme  contribution  à  la  formation  professionnelle,  on  pourrait  plutôt  comparer  ce 
travail  aux  résultats  que  donnent  le  jeu  et  les  autres  sources  d'expérience  inconsciente. 
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Les  écoles  d'arts  mécaniques  et  les  écoles  supérieures  techniques,  dont  on  attendait  beaucoup 
pour  la  formation  des  ouvriers  experts  de  fabriques  et  des  artisans,  n'ont  pas  répondu  à  ces  espé- 
rances. Des  jeunes  gens  à  qui  leurs  moyens  permettaient  de  se  payer  une  éducation  libérale 
prolongée  se  sont  mis  en  grand  nombre  à  fréquenter  ces  écoles.  On  s'y  rendait  plutôt  en  amateur 
ou  en  dilettante,  et  non  en  homme  soucieux  d'obtenir  une  valeur  professionnelle.  Ce  n'est  que 
lentement  qu'on  a  réussi  à  faire  de  cet  enseignement  autre  chose  qu'un  champ  pour  les  amateurs. 

Nous  devrions  ajouter  qu'un  cours  de  travaux  manuels  complet  et  bien  suivi  fournit  une  foule 
d'inspirations  pour  le  choix  ultérieur  d'une  carrière.  Grâce  à  ce  cours,  beaucoup  de  garçons  se 
découvriront  un  penchant  et  des  aptitudes  qui  les  conduiront  à  une  carrière. 

Etant  admis  que  peu  d'enseignement  particulièrement  professionnel  se  donne  dans  les  écoles 
primaires,  nous  pouvons  supposer  que  les  élèves  devraient  avoir  plus  d'occasions  qu'il  ne  leur  en  est 
actuellement  offert  pour  développer  leurs  talents  dans  le  domaine  des  arts  industriels  qui  fournissent 
un  champ  d'expériences  variées  et  nombreuses  et  servent  de  base  au  choix  d'une  carrière. 

Ici  encore,  comme  c'était  le  cas  plus  haut,  l'enseignement  des  travaux  manuels  et  l'enseigne- 
ment professionnel  devraient  s'inspirer  dans  une  large  mesure  de  fins  différentes,  bien  que  l'un 
et  l'autre  se  rendent  mutuellement  service  pour  atteindre  leur  fin  propre.  L'enseignement 
professionnel  doit  se  faire  autant  que  possible  dans  l'atmosphère  que  l'on  trouve  à  l'atelier.  Les 
travaux  manuels,  faisant  partie  d'une  éducation  libérale,  doivent  adapter  leur  programme  au  mode 
d'existence  comtemporain.  Cependant  comme  ce  doit  être  le  cas  pour  tout  ce  qui  sert  à  juste  titre 
à  l'éducation  libérale,  il  convient  qu'ils  aient  un  horizon  vaste  et  attrayant. 

«ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  INDUSTRIEL»,  PAR  PAUL  H.  HANUS. 

Il  semble  à  propos  d'indiquer  en  peu  de  phrases  la  différence  qui  existe  entre  les  travaux 
manuels  et  l'enseignement  industriel.  Les  travaux  manuels  sont  un  moyen  d'acquérir  une  ins- 
truction générale  tout  comme  le  sont  l'histoire,  la  chimie  et  l'étude  des  langues.  Ils  ont  des 
matériaux  particuliers  et  des  méthodes  particulières:  il  en  résulte  un  genre  de  connaissances 
spécial  et  un  pouvoir  d'exécution  spécial  qui  proviennent  de  la  nature  du  sujet  et  des  méthodes 
employées. 

Tel  que  cet  enseignement  se  donne  aujourd'hui,  il  est  beaucoup  trop  général  pour  se  comparer 
à  l'enseignement  industriel.  La  science  des  travaux  manuels  recherche  ce  qui  entre  dans  chaque 
métier  et  l'enseigne.  Son  but  est  de  rendre  l'élève  habile  en  tout.  Bien  dirigé,  cet  enseignement 
est  une  excellente  préparation  à  l'entraînement  industriel.  Mais  l'enseignement  industriel  va 
plus  loin.  Non  content  d'expliquer  les  procédés  d'un  certain  métier  depuis  le  premier  traitement 
de  la  matière  brute  jusqu'aux  dernières  opérations  qui  donnent  le  fini  à  l'ouvrage,  il  fait  connaître 
la  théorie  fondamentale  sur  laquelle  repose  ce  métier.  Par  là  il  fournit  à  l'ouvrier  une  connais- 
sance technique  de  son  métier,  et  lui  permet  de  devenir  adroit  dès  qu'il  commence  à  l'exercer. 
De  ce  que  nous  avons  dit  il  ne  faudrait  pas  conclure,  toutefois,  que  l'école  industrielle  peut  former 
un  ouvrier  de  fabrique.  Cet  ouvrier  n'apprend  à  donner  la  pleine  mesure  de  ses  capacités 
qu'à  la  fabrique. 

Dans  l'école  industrielle  chaque  chose  s'applique  à  un  objet  bien  défini.  C'est  précisément 
cela  qui  constitue  son  mérite  et  lui  fait  tenir  un  si  grand  rôle.  En  se  formant  à  un  métier  ou  en 
l'exerçant,  l'occasion  s'offre  continuellement  à  l'élève  d'appliquer  toutes  les  connaissances  qu'il 
a  acquises;  on  voit  de  là  les  progrès  qu'il  peut  faire  en  songeant  à  son  métier  et  en  s'en  rendant 
maître,  et  ces  progrès  ne  se  bornent  pas  aux  procédés  du  métier,  mais  à  tout  ce  que  le  métier  im- 
plique. 

Société  nationale  pour  l'avancement  de  l'enseignement  industriel. 

M.  Charles  R.  Richards,  avec  qui  les  membres  de  la  Commission  eurent 
l'avantagedeconverseretdediscuter  ce  sujet,  a  rapporté  comment,  à  la  conven- 
tion annuelle  tenue  à  Boston  en  191  o,  la  Société  Nationale  pour  l'avancement 
de  l'Enseignement  industriel,  étudia  la  question  de  la  nomenclure  employée  dans 
la  discussion  de  l'enseignement  industriel.  Le  comité  exécutif  de  la  Société 
rédigea  un  rapport  contenant  une  terminologie  qui  semblait  désirable,  et  qui 
comportait  d'importantes  distinctions.  Voici  cette  terminologie  telle  qu'adop- 
tée par  le  comité: — 

L'enseignement  professionnel  comprend  toutes  les  formes  d'enseignement  spécialisé,  dont 
l'objet  premier  est  de  rendre  les  élèves  aptes  à  tenir  des  emplois  utiles. 

Les  écoles  professionnelles  prises  dans  un  sens  large  comprennent  toutes  les  écoles  commerciales, 
agricoles  industrielles,  ménagères,  et  les  écoles  professionnelles  proprement  dites  poursuivant  l'objet 
que  nous  venons  de  mentionner. 
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L'enseignement  industriel  est  la  partie  de  l'enseignement  professionnel  qui  répond  aux  besoins 
du  travailleur  manuel  dans  les  métiers  et  les  industries,  et  comprend  les  emplois  tenus  par  les 
jeunes  filles  et  les  femmes  dans  les  usines. 

L'enseignement  agricole  est  cette  forme  d'enseignement  professionnel  qui  met  l'élève  en  état 
de  remplir  toute  tâche  se  rattachant  à  la  culture  du  sol,  le  soin  des  animaux  domestiques,  la 
sylviculture,  et  les  autres  travaux  profitables  d'un  fermier. 

L'enseignement  des  arts  domestiques  est  cette  forme  d'enseignement  professionnel  qui  s'occupe 
de  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  d'une  maison  et  les  soins  du  ménage. 

Les  travaux  manuels  font  l'éducation  de  la  main,  principalement  au  moyen  des  outils  qui 
servent  dans  les  différents  procédés  de  l'industrie,  et  ils  sont  un  instrument  d'éducation  générale. 

Ecoles  sîipérieures  de  travaux  manuels  (Ecoles  des  Arts  Mécaniques,  appelées  parfois  Ecoles 
supérieures  techniques).  Les  travaux  manuels  furent  institués  il  y  a  trente  ans  dans  les  écoles 
d'enseignement  secondaire  avec  quatre  objets  bien  définis  en  vue:  (i)  Faire  l'éducation  de  tout 
l'enfant  et  développer  toutes  les  parties  de  son  cerveau;  (2)  constituer  une  base  solide  et  appro- 
priée pour  l'éducation  supérieure;  (3)  permettre  au  garçon  de  découvrir  ses  aptitudes  pour  les 
occupations  intellectuelles  et  manuelles;  (4)  servir  de  fondement  à  une  carrière  industrielle  pour 
ceux  dont  les  aptitudes  les  dirigent  vers  les  arts  mécaniques.  N'étaient  admis  à  ces  cours  que  les 
garçons  de  14  ans  ou  plus  ayant  terminé  leurs  classes  élémentaires — la  moyenne  d'âge  était  15  ans. 

A  la  réunion  de  la  Société  nationale  d'Instruction  publique  en  1910,  le  comité  chargé  de  faire 
rapport  sur  la  place  à  faire  aux  industries  dans  l'instruction  publique  définit  comme  suit  les  écoles 
supérieures  de  travaux  manuels: — 

«L'école  supérieure  de  travaux  manuels,  ou  simplement  l'école  de  travaux  manuels,  est  une 
école  faisant  partie  de  l'enseignement  secondaire  où  le  travail  à  la  main  occupe  plus  ou  moins  de 
place,  et  dans  laquelle  l'instruction  académique  est  grandement  semblable  à  celle  qui  se  donne 
dans  les  autres  écoles  supérieures  et  dans  les  cours  préparatoires  de  collège,  ni  l'enseignement  du 
travail  manuel  ni  l'enseignement  académique  n'étant  spécialement  destinés  à  préparer  l'élève 
immédiatement  à  un  emploi  professionnel». 

Il  est  évident  que  les  écoles  de  travaux  manuels  qui  répondent  à  ces  définitions  ne  sont  pas 
les  écoles  professionnelles  dont  nous  avons  plus  haut  expliqué  le  caractère. 

Les  écoles  industrielles  comprennent  toutes  les  écoles  spéciales  qui  (a)  préparent  l'élève  à  un 
emploi  dans  l'industrie  et  (b)  les  écoles  qui  donnent  un  enseignement  supplémentaire  à  ceux  qui 
occupent  déjà  un  emploi. 

Ecoles  préparatoires  de  métier  (Ecoles  industrielles  générales,  écoles  industrielles  intermédiai- 
res, écoles  pour  les  futurs  apprentis) — Les  écoles  préparatoires  de  métier  sont  celles  qui  enseignent 
aux  garçons  et  aux  filles  de  14  à  16  ans  les  procédés  industriels  en  usage,  leur  donnant  suffi- 
samment de  connaissances  du  dessin,  des  sciences  et  des  mathématiques  pour  leur  permettre  de 
se  présenter  aux  écoles  industrielles  et  de  métier  et  d'y  être  de  bons  élèves. 

Les  écoles  de  métier  sont  des  écoles  qui  donnent  un  enseignement  spécialisé  pratique  dans  les 
arts  manuels,  avec  l'idée  de  mettre  l'élève  en  état  d'accomplir  un  travail  pratique  dans  un  métier 
à  titre  de  salarié.     De  telles  écoles  ambitionnent  de  suppléer  à  l'apprentissage  en  tout  ou  en  partie. 

Les  écoles  techniques  enseignent  les  procédés  industriels  en  usage,  mais  en  même  temps  elles 
s'occupent  de  donner  à  l'élève  la  connaissance  des  principes  scientifiques  et  mathématiques  qui 
servent  de  base  à  ces  procédés. 

Les  écoles  supérieures  techniques  sont  des  écoles  publiques  d'enseignement  secondaire  ayant 
distinctement  pour  objet  de  préparer  des  élèves  à  des  carrières  industrielles  exigeant  des  connais- 
sances scientifiques  et  techniques  plus  grandes  que  celles  d'un  simple  mécanicien  habile. 

Cours  de  perfectioîinement — i.  Cours  de  perfectionnement  du  soir — Les  cours  de  perfectionne- 
ment du  soir  s'adressent  à  ceux  qui  occupent  déjà  un  emploi  utile  et  leur  donnent  un  enseignement 
qui  se  rapporte  dirctement  à  leur  emploi.  Cet  enseignement  consistera  soit  en  un  travail  pratique, 
soit  en  sujets  d'études  qui  s'y  rattachent,  ou  encore  pourra  fournir  les  deux. 

2.  Les  cours  de  demi-temps  ou  les  cours  de  perfectionnement  du  jour — Les  cours  de  demi- 
temps  ou  les  cours  de  perfectionnement  du  jour  s'adressent  aux  personnes  (ordinairement  des 
apprentis  ou  autres  étudiants)  exerçant  un  emploi  utile,  et  durant  une  partie  de  leurs  heures  de 
travail  leur  donne  un  enseignement  qui  complète  celui  de  leur  expérience. 

Les  écoles  coopératives  sont  celles  qui,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  autorités  de  l'école  et 
les  directeurs  d'une  usine,  donnent  à  leurs  élèves  l'avantage  de  faire  une  partie  du  temps  du  travail 
pratique  dans  cette  usine. 

Les  vues  des  Anglais  et  des  Canadiens. 

La  loi  d'instruction  publique  de  1899  en  Angleterre  comporte  une  définition 
légale  de  l'enseignement  technique  pour  les  fins  de  cette  loi  et  pour  l'octroi  d'un 
crédit: 

"L'enseignement  technique"  signifiera  l'enseignement  des  principes  de  science 
et  d'art  s'appliquant  aux  industries,  ainsi  que  de  l'application  elle-même  de  cer- 

191d— 11 


154  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SIR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

taines  branches  de  la  science  et  de  l'art  dans  des  industries  et  des  emplois  parti- 
culiers." 

Dans  une  communication  à  la  Commission,  le  directeur  de  l'école  des  mines 
de  Kingston,  Ont.,  le  docteur  W.L.  Goodwin,  écrit: 

"L'enseignement  technique  peut  se  définir  un  cours  d'études  dans  les  prin- 
cipes et  l'application  des  sciences  en  vue  de  préparer  les  hommes  et  les  femmes 
à  des  professions  et  à  des  emplois  exigeant  une  intelligence  développée,  une  mani- 
pulation adroite,  et  plus  qu'un  fonds  ordinaire  de  connaissances. 

''L'enseignement  industriel  se  définirait  l'enseignement  effectif  du  travail 
expérimenté,  qui  se  faisait  autrefois  grâce  au  système  de  l'apprentissage,  mais 
qui  aujourd'hui  dans  les  pays  d'une  civilisation  plus  avancée  tels  que  la  France, 
l'Allemagne  et  la  Suisse,  etc.,  se  donne  dans  les  écoles  où  l'on  ne  se  contente  pas 
de  simplement  montrer  comment  une  chose  est  faite. 

"L'enseignement  technique  et  l'enseignement  industriel  se  rattachent  inti- 
mement l'un  à  l'autre.  De  fait,  un  système  complètement  organisé  d'enseigne- 
ment technique  ou  industriel  donne  des  cours  pour  tous  les  employés,  pour  l'in- 
génieur qui  dessine  les  plans  et  en  dirige  l'exécution  tout  comme  pou^  le  travail- 
leur expérimenté  qui  se  sert  de  ses  mains  et  de  sa  tête,  au  lieu  de  sa  tête  seulement. 
Un  tel  système  devrait  poui-voir  aux  progrès  des  jeunes  gens  particulière- 
ment bien  doués  dès  leurs  classes  élémentaires,  et  les  attirer  au  moment 
voulu  aux  écoles  et  aux  cours  qui  fournissent  l'instruction  supérieure  et  le 
haut  enseignement  technique.  D'autre  part  les  élèves  qui  montrent  plus  de 
dispositions  pour  le  travail  mécanique  devraient  être  dirigés  vers  les  écoles 
industrielles.  Voilà  l'idéal  que  nous  devrions  travailler  à  atteindre  d'une  façon 
intelligente. 

Dans  son  rapport  sur  "l'Enseignement  pour  des  fins  industrielles",  le  docteur 
John  Seath  dit: — 

«L'expression  Enseignement  industriel  s'applique,  dans  son  sens  strict,  aux  cours  généraux  qui 
préparent  l'élève  à  tous  les  métiers,  aussi  bien  qu'aux  cours  spéciaux  qui  le  préparent  à  un  seul 
métier.  Il  comprend  aussi  dans  beaucoup  de  pays  la  formation  de  ceux  qui  s'occupent  des  moyens 
de  transport.  Cet  enseignement  fournit  et  la  théorie  et  la  pratique;  mais  dans  toutes  les  écoles 
où  il  se  donne,  particulièrement  dans  les  écoles  de  métier,  on  insiste  davantage  sur  la  pratique. 
Il  convient  d'ajouter  qu'en  certains  endroits  cette  expression  prend  un  sens  plus  limité  encore, 
s'appliquant  aux  cours  donnés  dans  les  écoles  qui  groupent  les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés 
sortant  des  écoles  primaires  pour  les  former  à  divers  emplois  manuels. 

L'expression  Enseignement  technique,  dans  son  sens  strict,  s'applique  aux  cours  destinés  à  ceux 
qui  doivent  tenir  les  emplois  les  plus  élevés  dans  les  industries,  tels  les  cours  pour  contremaîtres 
et  surintendants,  et  ceux  que  suivent  les  étudiants  dans  les  écoles  technologiques  et  dans  le  dépar- 
tement de  science  appliquée  des  universités.  Ici,  toutefois,  on  fait  plus  de  cas  de  la  théorie,  et  les 
machines  et  les  autres  appareils  ne  servent  généralement  qu'à  montrer  les  rapports  existant 
entre  la  théorie  et  la  pratique.  Dans  l'Ontario  on  emploie  bien  à  tort  le  mot  technique  pour 
les  cours  d'entraînement  et  de  pratique  dans  les  travaux  manuels  et  la  science  ménagère.  Avec 
beaucoup  plus  de  justesse,  cependant,  on  l'emploie  pour  désigner  l'enseignement  industriel  et 
technique,  comme  nous  l'avons  défini  plus  haut.  En  conséquence,  quand  dans  ce  rapport  le 
contexte  rend  le  sens  bien  clair,  j'emploierai  chacun  des  termes  dans  son  sens  restreint,  et  le  mot 
«technique  »  renfermera  les  deux. 

Conclusion  générale. 

L'examen  d'un  grand  nombre  d'explications,  outre  celles  que  nous  avons 
citées,  et  l'emploi  courant  des  termes  confirment  l'affirmation  du  docteur  Goodwin 
que  l'enseignement  technique  et  l'enseignement  industriel  se  rattachent  intime- 
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ment  l'un  à  l'autre.  Le  plus,  et  peut-être  le  mieux  que  l'on  puisse  dire,  c'est  que 
l'entraînement  ou  l'enseignement  peut  à  juste  titre  s'appeler  industriel  dans  les 
cas  où  l'on  s'occupe  surtout  de  développer  l'adresse  et  l'habileté  dans  l'usage  des 
matériaux  et  des  produits  dans  l'emploi  des  outils  et  de  machines;  l'entraîne- 
ment ou  l'enseignement  s'appellera  technique  quand  il  sera  principalement 
consacré  à  la  science  et  aux  calculs,  à  la  connaissance  des  principes  et  de  leur 
application.  Il  n'y  a  pas  de  ligne  de  démarcation  qui  distingue  complètement 
l'un  de   l'autre. 

L'expérience  que  donne  un  enseignement  industriel  proprement  dit  est  un 
moyen  d'atteindre  la  fin  que  se  propose  l'enseignement  technique.  Chacun, 
dans  un  certain  nombre  de  ses  procédés,  renferme  une  partie  de  l'autre.  Du 
côté  industriel  on  fait  des  progrès  dans  la  connaissance  des  qualités  et  des  princi- 
pes par  la  pratique;  du  côté  technique  on  acquiert  de  l'adresse  et  de  l'habileté 
dans  l'industrie  par  l'étude  des  qualités,  de3  théories,  des  principes  et  des  calculs» 

CINQUIÈME  SECTION:  LA  FONDATION  MACDONALD. 

Sir  William  C.  Macdonald,  de  Montréal,  a  légué  un  capital  pour  encourager 
les  travaux  manuels,  la  sélection  des  graines  de  reproduction,  le  jardinage  à  l'école, 
l'étude  de  la  nature  et  la  science  ménagère,  cela  faisant  partie  d'un  mouvement 
dont  l'objet  est  de  rendre  le  pays  plus  grand  en  rendant  les  garçons  et  les  filles 
plus  capables.  L'histoire  de  ce  mouvement  se  trouve  dans  le  rapport  d'un 
discours  prononcé  à  la  réunion  de  la  Société  nationale  des  instituteurs  des  Etats- 
Unis  en  1909.  Nous  y  revenons  ici  par  suite  de  l'extension  au  Canada 
et  des  progrès  faits  par  les  institutions  auxquelles  la  fondation  Macdonald 
est  venue  en  aide  au  début.  Cela  permettra  aussi  aux  autorités  provinciales 
et  locales  d'avoir  les  faits  sous  leurs  yeux  quand  il  s'agira  de  choisir  la  meilleure 
manière  de  disposer  des  subventions  venant  du  Dominion  ou  d'autres  sources 
pour  le  développement  du  dessin,  de  l'étude  de  la  nature,  de  la  science  expéri- 
mentale, des  travaux  manuels  et  de  la  science  ménagère. 

Objet  du  mouvement. 

Le  mouvement  Macdonald,  tel  qu'encouragé  par  sir  William  C.  Macdonald, 
n'a  aucun  caractère  destructeur.  Il  ne  veut  rien  détruire  de  ce  qui  existe  actuelle- 
ment dans  les  districts  ruraux,  si  ce  n'est  les  mauvaises  herbes;  mais  il  espère 
contribuer  à  créer  des  conditions  meilleures  que  celles  qui  subsistent  et  prévalent, 
et  par  suite  faire  disparaître  ce  qui  laisse  à  désirer.  Son  but  est  d'aider  la  classe 
agricole  à  mieux  comprendre  ce  qu'est  l'enseignement,  ce  que  cet  enseignement 
veut  faire  pour  eux  et  pour  leurs  enfants.  Son  dessein  est  de  servir  à  mettre  des 
hommes  plus  compétents  à  la  tête  de  l'horticulture  et  de  la  classe  agricole.  Il 
y  faudra  toujours  quelqu'un  qui  fasse  œuvre  de  surveillance,  de  prévoyance  et 
de  profonde  analyse  :  les  progrès  du  peuple  dans  toutes  les  bonnes  voies  peuvent 
se  multiplier  dans  une  proportion  géométrique  s'il  a  pour  le  diriger  des  hommes 
intelligents  possédant  ces  qualités  et  se  dépensant  généreusement  pour  le 
public. 
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Dès  1898-99,  même  avant  cela,  sir  William  C.  Macdonald  avait  souhaité 
ardemment  améliorer  les  écoles  rurales  du  Canada,  et  il  vit  un  moyen  d'y  parve- 
nir en  établissant  un  nouveau  plan  et  une  administration  nouvelle.  Ce  qu'il 
fallait  faire  en  premier  lieu,  sembla-t-il,  c'était  de  donner  des  leçons  de  choses 
dans  les  écoles  primaires  des  villles  et  des  villages,  de  façon  à  créer  une  opinion 
publique  en  faveur  de  meilleures  méthodes  d'enseignement,  et  d'y  intéresser  les 
journaux  qui  forment  les  idées  des  gens  de  la  campagne. 


Le  campagnard  a  une  tendance  à  imiter  le  citadin.  Voyant  que  le  citadin 
parvient  plus  rapidement  au  premier  rang,  le  campagnard  ne  voudra  pas  per- 
mettre que  son  garçon  reçoive  une  instruction  inférieure  à  celle  qui  se  donne 
dans  les  villes.  Donc,  le  premier  point  c'est  d'amener  les  esprits  dirigeants  des 
villes  à  voir  les  progrès  qui  peuvent  s'accomplir  au  moyen  d'un  enseignement 
pratique.  Cette  pensée  présida  à  la  fondation  Macdonald  pour  l'enseignement 
des  travaux  manuels  et  à  toute  l'organisation.  L'enseignement  des  travaux 
manuels  constituait  le  premier  pas  dans  un  grand  mouvement.  L'école  rurale 
n'y  occupait  pas  le  second  plan;  elle  ne  continuait  pas  un  mouvement  créé  pour 
l'enseignement  de  travaux  manuels.  Ce  mouvement,  au  contraire,  n'était  qu'un 
moyen  d'atteindre  la  fin  première — l'amélioration  des  écoles  rurales.  Jusqu'ici 
c'est  au  profit  des  écoles  de  villes  que  se  sont  dépensés  l'argent  et  la  sollicitude 
-du  pays.     On  a  laissé  la  petite  école  rurale  sans  assistance. 

Centres  d'enseignement  manuel. 

Sir  William  C.  Macdonald  a  fourni  les  fonds  en  vue  d'établir  des  centres 
d'enseignement  manuel  affiliés  aux  écoles  publiques  dans  vingt  et  un  endroits, 
de  rile-du-Prince- Edouard  à  la  Colombie-Britannique,  et  de  les  entretenir  sans 
frais  pour  les  élèves  ou  le  public  pendant  une  période  de  trois  ans  dans  la  plupart 
des  cas.  On  a  d'abord  fait  venir  de  l'étranger,  surtout  de  l'Angleterre,  des  profes- 
seurs habiles  et  expérimentés.  On  a  ainsi  introduit  au  Canada  environ  vingt- 
sept  professeurs  d'enseignement  manuel.  Avec  le  temps,  des  professeurs  ca- 
nadiens ont  été  dressés  et  sont  devenus  dûment  aptes.  Avant  la  fin  de  la  période 
d'entretien  à  même  le  fonds  Macdonald,  quarante-cinq  professeurs  d'enseigne- 
ment manuel  étaient  inscrits  sur  la  feuille  d'émargement  au  coût  d'environ 
$3,600  par  mois,  et  plus  de  7,000  garçons  suivaient  les  cours.  Il  a  été  préparé 
des  cours  d'été  au  profit  des  professeurs  des  écoles  urbaines  et  rurales. 

Dans  les  cités,  les  samedis  après-midi,  ou  à  quelque  autre  temps  propice 
chaque  semaine,  il  a  été  fixé  des  cours  pour  les  professeurs  dont  les  élèves  se  sont 
rendus  aux  centres  d'enseignement  manuel.  Plus  de  quatre-vingt-dix  professeurs 
ont  suivi  ces  cours  à  Ottawa,  et  plus  de  cent  à  Montréal  et  à  Toronto.  En  1903 
(à  Montréal  en  1904)  les  autorités  locales  dans  différentes  provinces  ont  pris 
5n  main  et  développé  les  travaux.  On  a  gratuitement  présenté  l'équipement 
aux  commissions  scolaires,  Jt  aux  gouvernements  provinciaux  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  normales.  En  1909,  plus  de  20,000  garçons  et  filles  fréquentant  des 
écoles  canadiennes  ont  profité  de  l'enseignement  manuel  dans  le  cours  régulier 
suivi  sous  le  contrôle  des  autorités  scolaires  comme  résultat  du   bienfait  de 
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sir  William  en  accordant  une  aide  effective  et  amicale  à  cette  forme  d'ensei- 
gnement industriel  et  agricole. 

Prix  décernés  au  grain  de  semence. 

A  même  le  fonds  Macdonald  affecté  à  l'enseignement  manuel,  on  a  institué 
le  concours  du  grain  de  semence  effectué  par  des  garçons  sur  des  fermes  partout 
le  Canada  de  l'Atlantique  au  Pacifique.  Le  principal  but  de  ce  mouvement  a 
été  d'améliorer  les  récoltes  du  Canada  en  encourageant  l'usage  général  de  grain 
bonifié  au  moyen  de  la  sélection  des  variétés  dont  le  produit  est  en  demande  ou 
a  une  cote  relativement  élevée.  L'emploi  de  ce  grain  augmente  la  quantité  de 
production  par  acre;  bonifie  la  qualité,  et  rend  par  suite  les  travaux  ruraux  plus 
profitables  et  les  personnes  qui  s'y  livrent  plus  prospères  et  plus  satisfaites. 
Une  grande  chance  se  présentait  ici  d'accomplir  un  travail  d'enseignement  dans 
l'agriculture  progressive;  de  réaliser  quelque  chose  d'intéressant,  d'attrayant,  de 
déterminé,  de  bienfaisant  pour  la  société  toute  entière,  quelque  chose  de  facile, 
mais  regorgeant  toutefois  de  difficultés.  Les  cultivateurs  et  leurs  familles  peuvent 
manquer  d'apprécier  les  avantages,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  d'un 
plan  ou  d'un  système  énoncé  dans  un  exposé  par  écrit,  mais  il  se  présentait  quel- 
que chose  qui  serait  si  utile  aux  garçons  et  aux  filles,  et  si  instructif  pour  eux, 
qu'ils  en  continueraient  l'étude  et  conserveraient  les  habitudes  d'observation, 
dépensée  et  d'étude.  $10,000  décernés  en  prix  établiraient  et  maintiendraient 
cet  enseignement  pendant  trois  ans.  Sir  William  Macdonald  a  procuré  avec  la 
plus  grande  bienveillance  les  fonds  devant  servir  de  prix  à  décerner  aux  garçons  et 
aux  filles,  en  vue  de  les  encourager  à  réaliser  en  pratique  le  système  consistant  à 
choisir  les  plus  grandes  têtes  des  plantes  les  plus  vigoureuses  et  de  cultiver  de  la 
graine  de  ces  têtes  sur  une  petite  pièce  de  terrain  séparée. 

Les  rendements  des  récoltes  de  1903,  en  moyenne,  pour  le  blé  de  printemps 
de  tout  le  Canada,  ont  accusé,  comparativement  à  ceux  de  1900,  une  augm.enta- 
tion  de  18  pour  100  dans  le  nombre  de  grains  par  cent  têtes,  et  de  28  pour  100 
dans  le  poids  des  grains  par  cent  têtes.  En  ce  qui  concerne  l'avoine,  les  chiffres 
ont  accusé  une  augmentation  de  19  pour  100  dans  le  poids  des  grains  par  cent 
têtes,  et  de  27  pour  100  dans  le  nombre  de  grains  par  cent  têtes.  On  a  obtenu 
des  résultats  de  plusieurs  centaines  de  pièces  de  terrains  ensemencées  et  cultivées 
par  des  garçons  et  des  filles.  En  tout,  il  a  été  reçu  plus  de  1,500  inscriptions. 
Sur  ce  nombre,  800  ont  entièrement  achevé  les  travaux  de  la  première  année  et 
450  d'entre  eux  ont  terminé  d'une  manière  satisfaisante  les  travaux  des  trois 
années. 

Association  canadienne  des  producteurs  de  grains. 

De  nombreux  cultivateurs  sur  les  fermes  desquels  le  concours  a  été  exercé 
se  sont  constitués  en  Association  des  producteurs  de  grains  Macdonald-Robertson, 
laquelle  a  donné  naissance  à  l'Association  canadienne  des  producteurs  canadiens, 
Ses  rapports  annuels  consignent  des  faits  précieux  pour  le  service  public.  Les 
principaux  membres  de  l'association  ont  rapporté  plusieurs  profits  distincts  et 
déterminés,  obtenus  à  la  suite  de  la  méthode  de  sélection  que  les  membres  de 
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rassociation  avaient  suivie,  savoir:  ramélioration  déterminée  de  la  grosseur 
et  de  la  qualité  des  grains;  la  maturité  des  familles  de  grain  choisi  s'opérant 
plus  uniformément  ;  les  famillles  s'adaptant  mieux  aux  conditions  locales; 
les  variétés  étant  conservées  pures;  les  familles  résistant  plus  à  la  maladie  et 
gagnant  en  productivité.  Toutes  ces  particularités  sont  grandement  désirables 
et  donnent  de  la  plus-value  aux  récoltes  dans  tous  les  cas. 

Jardins  scolaires.  i 

A  même  le  fonds  Macdonald  affecté  aux  écoles  rurales,  il  a  été  conclu  des 
arrangements  en  vue  d'établir  un  jardin  scolaire  à  chacune  des  cinq  écoles  rurales 
dans  chacune  des  cinq  provinces.  On  a  confié  à  un  instructeur  d'expérience  la 
direction  de  chaque  groupe  de  cinq  jardins  et  des  travaux  de  l'étude  de  la  nature 
qu'on  y  effectue.  Il  a  passé  un  jour  à  chaque  école  à  tour  de  rôle.  Sir  William 
Macdonald  a  payé  les  frais  de  cette  institution. 

Aux  jardins  scolaires,  on  s'est  appliqué  à  renseigner  et  à  instruire  les  enfants 
èur  trois  importantes  matières  se  rattachant  à  l'agriculture:  la  sélection  du  grain 
de  semence;  le  changement  des  récoltes;  et  la  protection  des  récoltes  contre  les 
mauvaises  herbes,  la  maladie  et  les  insectes.  C'est  en  réalité  de  l'enseignement 
industriel.  Les  enfants  trouvent  quelque  chose  en  accomplissant,  en  observant  et 
en  consignant  les  résultats  eux-mêmes.  Dans  les  matières  qui  méritent  la 
réflexion,  tous  les  progrès  proviennent  de  la  connaissance  de  conséquences — 
l'application  des  principes  de  la  cause  et  de  l'effet.  Dès  qu'un  enfant  comprend 
cela,  et  règle  sa  vie  en  conséquence,  il  devient  un  meilleure  élève  et  promet  de 
devenir  un  meilleur  citoyen  dans  toas  les  sens. 

Le  jardin  scolaire  est  une  manière  de  rendre  la  vie  rurale  plus  populaire 
aussi  bien  qu'efficace.  Cela  peut  être  le  premier  pas  pour  encourager  le  peuple 
à  payer  plus  afin  de  rendre  les  écoles  plus  effectives.  Le  meilleur  enseignement 
donné  dans  les  écoles  rurales  devrait  faire  aimer  la  vie  rurale  au  peuple,  et  lui 
permettre  aussi  de  la  rendre  plus  profitable.  Le  meilleure  moyen  de  faire  aimer 
son  travail  à  un  travailleur  est  de  le  lui  faire  comprendre.  Les  commencements 
de  tout  cela  et  beaucoup  plus  sont  posés  dans  les  écoles. 

Dans  la  plus  grande  école,  on  a  jugé  nécessaire  de  faire  accomplir  un  travail 
de  deux  heures  par  semaine  dans  le  but  de  tenir  les  jardins  en  bon  état.  Dans 
une  école,  l'enthousiasme  a  été  si  grand  que  les  élèves  ont  effectué  tous  leurs 
travaux  de  jardinage  en  dehors  des  heures  d'école  régulières.  De  plus,  à  cette 
école,  le  jardin  n'a  pas  le  moindrement  souffert  de  négligence  durant  la  vacance 
de  six  semaines  de  la  mi-été.  L'expérience  indique  que  l'on  peut  tenir  lés  pièces 
de  terrain  en  bon  état,  lorsque  les  jardins  sont  parfaitement  organisés,  en 
consacrant  au  travail  deux  heures  par  semaine.  Ce  temps  est  mentionné, 
non  pas  comme  la  condition  idéale,  mais  comme  un  encouragement  à  ceux 
qui  peuvent  désirer  ouvrir  des  jardins  scolaires  dans  des  régions  où  l'on 
aura  vraisemblablement  à  affronter  des  préjugés.  Le  fait  est  que  dans  l'école 
non  graduée  ordinaire,  et  pour  cela  dans  l'école  urbaine  aussi  bien,  la  facul- 
té de  travail  des  élèves  est  mal  soutenue  pendant  tout  le  jour,  vu  qu'on  les  con- 
traint seulement  à  s'intéresser  à  une  grande  partie  du  travail  prescrit.  On  se 
rendra  bientôt  compte  de  la  perte  d'enseignement  de  nos  écoles,  et  lorsqu'on 
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verra  le  jardin  scolaire  dans  sa  vraie  relation,  il  aura  une  période  chaque  jour  du 
programme  scolaire  durant  la  saison  de  culture.  Les  enfants  ont  beaucoup  de 
temps  à  épargner,  et  les  travaux  de  jardinage  développent  leur  intelligence  et 
favorisent  leurs  progrès  dans  le  cours  scolaire  ordinaire. 

Les  observations  suivantes  sont  extraites  de  lettres  et  de  rapports  reçus  de 
professeurs  qui  ont  la  direction  de  jardins  scolaires,  dans  le  comté  de  Carleton, 
Ontario  : — 

Le  jardin  scolaire  semble  compléter  les  parties  faibles  de  notre  enseignement  au  profit  de  l'en- 
fant grandissant,  vu  qu'il  tend  à  la  formation  et  au  développement  de  son  caractère.  Je  sais  que 
dans  ma  classe  les  travaux  de  jardinage  ont  aidé  à  la  discipline  générale,  et  que,  à  cause  de  ces 
travaux,  les  élèves  aiment  mieux  leur  travail  dans  la  classe.  Si  nos  politiciens  voulaient  essayer 
une  école  d'enseignement  munie  d'un  jardin,  et  puis  privée  de  jardin  pendant  deux  ans,  ain'S  que 
je  l'ai  fait,  je  suis  certain  qu'ils  consentiraient  à  accorder  tout  l'appui  financier  voulu;  oui,  ils 
seraient  probablement  trop  généreux. 

Mlle  M.  York 
Ecole  publique  de  Richmond. 

Mes  élèves  observent  plus  qu'avant  le  commencement  de  nos  travaux  de  jardinage  et  ils 

semblent  mieux  comprendre  tous  leurs  travaux.     M.  A m'a  dit  que  le  jardin  scolaire  avait 

été  bienfaisant  pour  ses  garçons,  et  qu'ils  étaient  plus  indépendants  dans  leurs  travaux,  tant  à 
l'école  qu'en  dehors  de  l'école. 

W.  Pettapiece, 
Principal  de  l'école  publique  de  North-Gower. 

Je  suis  disposé  à  consigner  que  le  jardin  scolaire  a  soulagé  une  grande  partie  de  la  corvée  des 
travaux  scolaires  auxquels  j'ai  toujours  été  accoutumé.  Cette  année,  nous  avons  eu  notre  jardin 
scolaire,  et  cette  année  a  été  la  plus  agréable  de  mes  travaux  scolaires.  Je  ne  voudrais  jamais 
passer  un  nouvel  été  sans  un  jardin  scolaire.  Je  considère  que  la  principale  valeur  du  jardin 
scolaire  se  trouve  dans  l'effet  qu'il  produit  sur  la  disposition  morale  de  l'école.  Le  sens  juvénile 
de  la  propriété  est  la  plus  grande  assurance  du  succès  du  jardin,  et,  accessoirement,  de  l'entretien 
de  toute  la  propriété  scolaire.  Le  jardin  est  le  point  d'intérêt  central  pour  cette  extrémité  du 
township,  et  il  n'est  pas  rare  de  recevoir  au  jardin  jusqu'à  cent  visiteurs  un  dimanche  après-midi. 
J'ai  remarqué  qu'on  s'est  beaucoup  plus  occupé  de  la  culture  des  fleurs  dans  les  maisons  depuis  la 
création  du  jardin-école,  et  l'on  me  consulte  souvent  au  sujet  de  ces  travaux.  Je  n'ai  pas  entendu 
de  personnes  responsables  exprimer  d'opinion  défavorable  dans  cette  localité,  mais,  d'un  autre 
côté,  les  personnes  les  plus  progressives  ont  parlé  en  termes  flatteurs  des  travaux  de  jardinage. 

B.  A.  HowES, 
"Macdonald  Consolidated  School",  Guelph, 
(ci-devant  de  l'école  publique  de  Bovvesville(. 

Il  est  impossible  de  trop  priser  la  valeur  du  jardinage  scolaire  pour  nos  garçons  et  filles.  Au 
lieu  d'être  nuisible  (ainsi  qu'on  l'avait  d'abord  supposé)  à  leur  avancement  dans  les  autres  branches 
de  l'enseignement,  il  a  eu  l'effet  opposé.  Depuis  qu'ils  se  sont  livrés  à  ces  travaux,  mes  garçons 
et  mes  filles  ont  été  les  premiers  dans  tous  les  examens,  le  disputant  à  des  enfants  d'autres  écoles, 
y  compris  des  écoles  urbaines.  L'esprit  de  l'école  tout  entier  s'est  amélioré  au  point  de  vue  moral, 
social  et  esthétique.  Nos  garçons  et  nos  filles  vénèrent  maintenant  une  vie  inconnue  jusqu'ici, 
et  elle  a  éveillé  en  eux,  comme  aucune  autre  chose  n'aurait  pu  le  faire,  un  intérêt  plus  profond 
pour  toute  la  vie  qui  les  entoure.  Le  jardinage  a  contribué  à  rendre  agréable  la  vie  scolaire.  A 
présent,  le  garçon  cherche  l'excuse  pour  venir  à  l'école,  au  lieu  de  l'excuse  pour  rester  à  la  maison. 
Il  a  soulevé  l'intérêt  de  la  société  toute  entière.  Les  parents  s'enorgueillissent  des  «travaux 
de  nos  garçons  et  de  nos  filles  dans  les  jardins-écoles»,  et  ils  ne  manquent  jamais  d'amener  des 
visiteurs  voir  les  travaux  qui  y  sont  accomplis.  Les  élèves  apprennent  le  jardinage  pratique, 
et  les  parents,  ainsi  que  d'autres  personnes  intéressées  dans  la  culture  des  plantes,  recherchent 
déjà  leur  avis  et  leur  aide.  En  outre,  on  constate  son  influence  dans  les  pièces  de  terrain  et  les 
bordures  de  fleurs  à  l'extérieur.  Notre  commission  scolaire  en  est  venue  à  se  rendre  compte  de  la 
valeur  de  ces  travaux,  et  elle  en  désire  vivement  la  continuation. 

G.  A.  MooRE, 
Principal  de  l'école  publique  de  Carp. 
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Écoles  rurales  consolidées. 

Il  a  été  créé,  à  même  le  fonds  Macdonald  affecté  aux  écoles  rurales,  quatre 
écoles  rurales  consolidées  donnant  des  leçons  de  choses — une  dans  chacune  des 
quatres  provinces  d'Ontario,  du  Nouveau-Brunswick  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
de  rile-du-Prince-Edouard. 

On  les  a  établies  dans  des  endroits  choisis  ou  approuvés  par  les  ministères 
provinciaux  de  l'éducation.  Dans  chaque  cas,  on  a  construit  un  nouveau  bâti- 
ment destiné  à  remplacer  les  petites  écoles  qui  déservaient  alors  les  sections  indivi- 
duelles dont  on  projette  la  consolidation.  On  a  installé  dans  chacun  de  ces  bâti- 
ments des  classes  ordinaires  et  une  salle  de  réunion,  et  on  les  a  munis  d'un  jardin 
scolaireen  vue  de  l'enseignement  manuel,  de  la  science  ménagère  et  de  l'étude  de 
la  nature.  On  a  élu  une  commission  scolaire  consolidée  sous  le  régime  de  la  loi 
scolaire  de  la  province  intéressée.  Les  écoles  ont  été  ouvertes  aux  dates  suivan- 
tes: dans  la  Nouvelle-Ecosse,  en  septembre  1903;  dans  le  Nouveau-Brunswick, 
en  septembre  1904  ;  dans  Ontario,  en  novembre  1904;  et  dans  l'Ile-du- 
Prince-Edouard,  au  commencement  de  l'été  de  1905. 

Le  fonds  Macdonald  affecté  aux  écoles  rurales  a,  pendant  une  période  de 
trois  ans,  soldé  l'excédent  des  dépenses  de  l'Ecole  consolidée  sur  le  coût  des  petites 
écoles  rurales  qui  déservaient  autrefois  la  localité.  Les  sections  scolaires  ont 
exactement  contribué  pour  le  montant  de  la  première  dépense,  et,  pendant  trois 
ans,  le  fonds  Macdonald  a  soldé  les  frais  supplémentaires,  afin  de  permettre  à  la 
population  des  quatre  provinces  de  recevoir  ces  leçons  de  choses  et  ces  expériences. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement,  les  résultats  obtenus  de  ces  écoles  ont 
été  tout  à  fait  satistaisants  pour  les  autorités,  les  professeurs,  et  surtout  pour  les 
enfants  et  les  parents.  La  moyenne  de  l'assistance  quotidienne  aux  écoles  con- 
solidées a  été,en  général,  de  55  pour  100  plus  élevée  que  la  moyenne  de  l'assistance 
quotidienne  à  toutes  les  écoles  qui  desservaient  autrefois  les  localités;  à  Kingston, 
N.-B.,  elle  a  été  de  140  pour  100  plus  élevée. 

La  vertu  attractive  des  écoles  consolidées  devient  en  elle-même  une  forme 
d'éducation  obligatoire — l'intérêt  des  enfants  étant  le  pouvoir  qui  assure  une 
assistance  régulière.  On  a  gagné  un  grand  point  lorsque  l'amour  de  l'école  et 
de  l'enseignement  règle  l'allure  du  progrès. 

Un  des  résultats  satisfaisants  est  le  plus  grand  nombre  de  garçons  et  de  filles, 
de  jeunes  gens  et  de  jeunes  femmes  des  centres  ruraux,  qui  accomplissent  des  tra- 
vaux d'école  avancée  ou  secondaire.  A  l'une  de  ces  écoles,  environ  100  élèves  sont 
dans  les  classes  de  l'école  secondaire.  Beaucoup  de  ces  élèves  se  préparent  à 
l'enseignement  dans  les  écoles  rurales.  Lorsque  des  professeurs,  qui  ont  eux- 
mêmes  été  instruits  à  des  écoles  rurales  consolidées,  dans  l'étude  de  la  nature, 
la  science  ménagère  et  l'enseignement  manuel,  enseigneront  dans  des  écoles 
rurales  simples,  ils  feront  sentir  l'influence  de  leur  propre  instruction  dans  beau- 
coup d'écoles  à  classe  unique. 

l'Institut  Macdonald. 

Sir  William  Macdonald  a  donné  la  somme  de  $182,500  pour  construire  les 
édifices  et  acheter  l'équipement  au  collège  agricole  de  Guelph,  Ontario,  dans  le 
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but  d'instruire  des  professeurs  actuellement  dans  le  service  en  vue  de  ce  "nouvel 
enseignement".  Outre  qu'il  sert  cette  fin,  l'institut  est  devenu  un  dépôt  d'en- 
seignement manuel,  de  science  ménagère  et  destiné  à  procurer  des  cours 
abrégés  d'instruction  au  profit  des  filles  de  cultivateurs  et  autres  dans  la 
cuisine,  la  culture,  l'art  domestique,  et  dans  les  autres  branches  de  l'écomonie 
domestique.  Il  a  été  construit  deux  bâtiments.  Il  a  été  établi  des  cours 
abrégés  d'instruction  dans  l'étude  de  la  nature  et  des  jardins  scolaires  sans 
honoraires  pour  les  professeurs.  Les  gouvernements  des  quatre  provinces  de 
l'Est,  où  il  a  été  établi  des  écoles  consolidées,  ont  donné  des  bourses  afin  de  per- 
mettre aux  professeurs  de  fréquenter  ces  écoles.  Plus  de  200  professeurs  ont 
suivi  ces  cours.  Lorsque  des  élèves  qui  passent  par  les  écoles  rurales  consolidées 
continuent  leur  cours  aux  écoles  normales,  chacun  avec  un  travail  avancé  et  des 
cours  professionnels  appropriés  dans  l'enseignement  manuel,  l'étude  de  la  nature 
et  la  science  ménagère,  ils  seront  entièrement  aptes  à  poursuivre  ce  meilleur 
système    d'enseignement. 

Collège  Macdonald. 

Le  collège  Macdonald  a  été  créé  à  la  suite  du  vif  désir  de  sir  William  Mac- 
donald d'aider  la  population  rurale  à  édifier  le  pays  et  à  en  bénéficier  elle- 
même.  Dans  une  certaine  mesure  il  est  résulté  du  mouvement  des  jardins 
scolaires  et  des  écoles  consolidées,  devant  servir  de  dépôt  en  vue  de  l'instruction 
des  chefs.  Dans  une  certaine  mesure  il  a  surgi  du  mouvement  de  l'enseignement 
manuel,  qui  est  une  nécessité  première  dans  l'enseignement  général  des  élèves, 
s'ils  doivent  profiter  de  l'enseignement  technique  et  industriel  dans  la  suite. 
Dans  une  certaine  mesure,  il  a  surgi  du  désir  souvent  exprimé  par  les  chefs  de 
l'enseignement,  par  tout  le  Dominion,  de  l'avancement  et  de  l'amélioration  de 
l'enseignement  pour  les  sociétés  rurales,  lequel,  non  seulement  préparait  les 
enfants  pour  la  vie  à  son  mieux  dans  les  occupations  rurales,  mais  satisferait  aussi 
le  peuple  comme  étant  la  vraie  instruction  à  donner  à  leurs  enfants. 

Les  travaux  du  collège  Macdonald  sont  exercés  dans  trois  divisions  ou  écoles. 
Se  rattachant  à  l'Ecole  d'agriculture  sont  les  divisions  de  recherches  et  de  dé- 
monstration. 

Il  y  a  une  école  de  science  ménagère  avec  recherches  et  instruction 
pour  les  foyers  du  peuple.  Cette  branche  traite  des  trois  premières  nécessités 
de  la  vie — l'alimentation,  le  vêtement  et  le  logement.  Il  est  tout  aussi  important 
que  la  femme  devrait  être  instruite  pour  sa  sphère  d'administration  que  l'homme 
pour  la  sienne. 

Dans  l'école  destinée  aux  professeurs,  l'instruction  et  l'enseignement  sont 
au  profit  des  professeurs  qui  se  préparent  aux  écoles  urbaines  et  rurales.  Il  est 
important  que  l'école  rurale  et  ses  professeurs  s'occupent  de  ces  deux  autres  ac- 
tivités— les  occupations  et  les  maisons  des  parents — et  que  les  enfants  devaient 
être  instruits  à  fond  dans  l'aptitude  à  ce  qui  sera  exigé  d'eux  dans  les  champs 
et  les  maisons,  ainsi  qu'à  la  compréhension  de  ces  exigences.  Le  triple  caractère 
du  collège  le  met  en  état  d'instruire  des  chefs  pour  les  sociétés  rurales. 

L'instruction  est  donnée  en  \aie  d'occuper  un  emploi  pour  les  trois  occupa- 
tions mères  qui  nourrissent   la    race:     (i)  l'agriculture,  au   moyen    de  laquelle 
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l'homme  s'associe  au  Tout-Puissant,  et,  par  la  coopération  avec  la  nature,  obtient 
les  bienfaits  de  la  Providence  pour  la  nourriture,  le  vêtement  et  l'abri;  (2)  la 
création  de  foyers;  (3)  l'enseignement  des  enfants. 

Au  collège  Macdonald,  on  poursuit  en  étroite  corrélation  l'instruction  des 
chefs  pour  ces  champs  de  l'effort  humain.  Dans  le  passé,  l'isolement  des  pro- 
fesseurs dans  l'enseignement,  dans  des  institutions  exclusivement  consacrées  à 
leur  usage,  n'avait  pas  été  meilleur  pour  eux  que  l'instruction  isolée  des  chefs 
pour  la  vie  rurale  dans  les  écoles  d'agriculture  ne  l'avait  été  pour  leurs  élèves. 
Jusqu'à  dernièrenent,  aucun  d'eux  n'avait  dans  ses  cours  beaucoup  de  notions 
qui  indentifiaient  l'instruction  formelle  et  libérale  avec  les  activités  des  foyers. 
Les  avantages  matériels  de  la  construction,  dans  un  sens  plus  ample,  sont  déjà 
manifestes.  Les  maisons,  les  écoles  et  les  fermes  trouvent  le  centre  commun 
d'où  rayonnent  les  plans  et  hs  travaux:  "Un  petit  enfant  les  dirigera". 
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CHAPITRE   IV:    ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL 

ET  TECHNIQUE   SE   RATTACHANT    AUX 

PROBLEMES   NATIONAUX. 

SECTION   1:  L'HÉRITAGE  NATIONAL. 

Les  peuples  autonomes  se  développent  toujours  plus  vigoureusement 
lorsqu'ils  sont  animés  de  quelque  intention  dominante  de  maintenir  leurs  idéals 
au  moyen  d'œuvres  plus  amples.  La  réputation  du  Canada  est  une  question 
d'importance  ;  son  honneur  est  d'une  conséquence  bien  p^us  grande.  Sa  place 
d'honneur,  son  influence  et  sa  puissance  parmi  les  nations  méritent  qu'on 
s'en  occupe;  les  genres  d'enseignement  et  d'instruction  qui  déterminent  les 
facultés  et  les  aptitudes  de  son  jeune  peuple  au  travail  et  à  l'existence  sont  d'une 
importance  suprême. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  Canadiens  ont  commencé  à  se  trouver  eux- 
mêmes  une  nation  unie  d'ouvriers  agricoles,  industriels,  pêcheurs,  mineurs, 
commerciaux  et  professionnels,  ainsi  que  de  fondateurs  de  foyers. 

Jamais  auparavant  dans  l'histoire  de  la  race  sept  millions  d'hommes  ne  sont 
entrés  librement  en  possession  d'un  héritage  de  ce  genre.  Si  la  superficie  de 
l'Europe  est  de  onze,  celle  du  Canada  est  de  douze,  et  une  grande  partie  de  cette 
superficie  est  destinée  à  l'établissement  de  bons  foyers  d'un  peuple  robuste. 
Où  peut-on  trouver  ailleurs  un  meilleur  endroit  pour  y  construire  des  foyers  au 
profit  d'un  peuple  animé  de  l'intention  dominante  de  gagner  ses  épaulettes  par 
la  force  du  travail  intelligent,  par  la  justice  et  par  la  bonne  volonté,  et  de  faire 
prospérer  avec  lui  tous  ceux  qui  pourront  venir  à  lui. 

l'Établissement  physique  des  foyers. 

On  peut  se  permettre  de  parler  du  Canada  en  étendues  de  mille  milles. 
L'établissement  physique  signifie  beaucoup  pour  la  gloire  de  la  vie  humaine  dans 
la  première  étendue  de  mille  milles  depuis  l'Atlantique.  La  race  humaine  peut 
être  à  son  mieux  en  physique,  en  endurance,  en  ténacité,  en  aspiration,  dans  les 
endroits  où  les  pommiers  croissent  en  beauté  et  en  générosité,  et  où  l'air  est  saturé 
de  l'odeur  des  trèfles.  On  y  rencontre  une  abondante  eau  courante,  ainsi  que 
des  ondées  de  pluie  et  de  soleil,  et,  par-dessus  tout,  des  enfants  sains  qui  se  roulent 
sur  l'herbe,  cueillent  des  fleurs  et  grimpent  dans  les  pommiers. 

On  y  rencontre  aussi  mille  milles  de  forêt  et  un  grand  réservoir  au  nord  des 
Grands  Lacs.  Cela  tente  l'aventurier  d'aller  à  la  recherche  d'or  et  d'argent; 
ses  grandes  étendues  d'arbres  et  de  lacs  humectent  l'air  et  rafraîchissent  la  terre 
aride  des  deux  côtés  grâce  à  de  bienfaisantes  pluies  provenant  du  trop-plein. 

On  y  rencontre  ensuite  mille  milles  de  prairies,  s'étendant  jusqu'aux  contre- 
fort des  montasrnes  Rocheuses.     Il  a    tallu  un  million  d'années  pour  rendre  cet 
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endroit  propre  à  l'habitation  actuelle.  La  frugalité  de  la  nature  prodigue 
emmagasinait  dans  le  sol  de  la  nourriture  destinée  aux  plantes  en  vue  des  moissons 
non  seulement  pour  que  les  hommes  pussent  expédier  du  blé,  mais  pour  que  les 
garçons  et  les  filles  eussent  la  blus  belle  chance  que  la  race  ait  jusqu'ici  rencontrée 
d'être  un  peuple  fort,  dominant,  aimable  et  bon. 

Puis  mille  milles  franchissent  les  montagnes  et  s'étendent  jusqu'à  l'océan 
Pacifique.  C'est  une  pièce  du  bel  art  du  Créateur  dans  une  région  accidentée, 
avec  le  caractère  impressif  de  la  majesté  de  la  nature  et  l'instabilité  qui  dure. 
Enclavées  ent»'e  les  montagnes  se  trouvent  des  vallées  fertiles  où  croissent  des 
pommes,  des  prunes  et  du  blé  pour  soutenir  les  foyers.  Un  grand  bienfait  est 
cette  étendue  de  cinq  cents  milles,  les  versants  des  montagnes  avec  des  forêts, 
du  charbon,  de  l'or  et  de  l'argent,  et  les  cours  d'eau  regorgent  de  poissons  prove- 
nant des  inépuisables  sources  d'alimentation  du  nord. 

C'est  un  aperçu,  à  peine  les  titres,  de  la  propriété  foncière  de  notre  pays. 
Actuellement  la  responsabilité  est  que  le  peuple  puisse  entièrement  lui  convenir. 

Les  occupations  exigent  des  qualités  constructives  et  conquérantes. 

L'occupation  conserve  ce  que  l'humanité  a  accompli  de  mieux.  Le  Canada 
est  heureux  dans  les  emplois  qui  contribuent  à  la  grandeur  de  caractère.  Un 
nouveau  pays  exige  les  qualités  constructives  et  conquérantes,  aussi  bien  que  les 
capacités  sédentaires,  absorbantes  et  du  souvenir. 

Il  y  a  de  vastes  étendues  de  forêts,  dont  quelques-unes  n'ont  pas  encore  été 
arpentées,  ainsi  qu'un  climat  et  un  sol  qui  ont  permis  à  la  nature  de  faire  plus 
que  de  compenser  la  coupe  des  marchands  de  bois.  Les  forêts  sont  inépuisables^ 
dans  l'abondance  de  leur  faculté  de  service  pour  les  générations  à  venir,  mainte- 
nant qu'on  a  commencé  à  les  conserver  en  prévenant  les  feux,  en  établissant 
des  patrouilles  et,  de  plus,  en  propageant  les  connaissances,  l'instruction  et  la 
conviction  dans  toutes  les  écoles  ordinaires. 

Il  y  a  ensuite  les  pêcheries.  Les  hommes  sans  peur,  qui  vont  à  la  haute  mer 
sur  des  navires,  voient  les  merveilles  du  Seigneur  en  m.ême  temps  qu'ils  s'ac- 
quittent de  leurs  devoirs  envers  leurs  familles.  Les  lieux-communs  modestes, 
résignés  et  héroïques  du  labeur  quotidien  conservent  la  qualité  de  la  vie.  Avec 
une  calme  ténacité  contre  les  conditions  de  malaise  qui  ne  peuvent  être  évitées,  et 
une  insouciance  de  l'aise  personnelle,  ces  hommes  enseignent  aux  autres  la  manière 
de  vivre. 

Le  Canada  possède  une  grande  richesse  potentielle  en  minéraux,  Les  super- 
ficies et  les  quantités  de  charbon,  de  fer,  de  nickel,  de  cuivre,  d'argent,  d'or  et 
d'huile  sont  en  cours  d'exploration  et  d'énumération.  Le  plus  grand  développe- 
ment de  l'exploitation  minière  s'est  opéré  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- 
Brunswick  et  la  Colombie-Britannique.  On  peut  considérer  les  mineurs  du 
Cap-Breton  comme  les  meilleurs  de  tous.  Leur  physique  et  leur  intelligence  sont 
des  tributs  à  l'énergique  famille  à  laquelle  ils  appartiennent.  L'efficacité  de 
leur  instruction  doit  être  continuellement    étendue  à  tous  les  ouvriers  mineurs. 

Les  chutes  d'eau  ne  servent  pas  seulement  à  illuminer  les  maisons  et  à  faire 
marcher  les  machines,  les  fabriques  et  les  wagons,  mais  à  accroître  l'aise  en  faisant 
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acccomplir  les  tâches  les  plus  lourdes  par  un  plus  ample  contrôle  et  une  plus 
ample  application  du  courant  électrique. 

Les  autres  emplois  fondamentaux  qui  occupent  la  grande  majorité  des  gens 
sont  l'agriculture,  les  travaux  industriels,  la  fondation  de  foyers,  ainsi  que  l'en- 
seignement et  l'instruction  des  jeunes.  Ces  emplois  ensemble  procurent  quel- 
ques-unes des  occasions  et  quelques-uns  des  moyens  de  culture  que  les  jeunes 
gens  et  les  hommes  peuvent  convertir  en  puissance — puissance  d'instruction, 
d'action  et  de  caractère, 

Le  cultivateur  suit  une  des  occupations  conquérantes,  constructives,  amas- 
sant de  la  fortune  de  ce  qui  serait  autrement  le  chaos.  Son  travail  crée  la  pros- 
périté et  conserve  la  santé  et  la  virilité  du  peuple.  L'agriculture  comporte  bien 
plus  que  le  remuement  du  sol,  l'ensemencement  du  grain,  la  destruction  des 
mauvaises  herbes  et  la  récolte  des  moissons.  C'est  prendre  soin  d'une  partie 
de  la  face  de  la  terre  nourricière  comme  d'un  refuge  pour  ses  enfants  et  leur  fournir 
leur  pain  quotidien. 

L'union  des  sociétés  rurales  et  urbaines. 

Le  développement  des  activités  industrielles  a  été  merveilleux  pendant  une 
période  de  25  années.  Pour  les  25  prochaines  années,  la  perspective  est  que 
l'accroissement  total  sera  bien  plus  grand. 

Il  faut  se  réjouir  du  nombre  croissant  des  industries  prospères  dans  les  villes 
comparativement  petites  dans  toutes  les  provinces  de  l'est.  Il  existe  beaucoup 
d'établissements  où  l'on  expédie  des  produits  par  tout  le  Canada.  Dans  beau- 
coup de  cas,  ces  villes  ne  possèdent  pas  de  facilités  d'expédition  spéciales  ni 
d'avantages  apparents  en  force  motrice  à  bon  marché,  ou  en  proximité  de  source 
de  matériel  brut.  L'esprit  d'entreprise,  l'intelligence  et  l'énergie  de  quelques 
hommes  leur  ont  permis  de  commencer  sur  une  petite  échelle  et  d'employer 
dans  la  suite  un  personnel  de  20  à  200  personnes.  Les  fabriques  sont  situées  dans 
des  endroits  où  régnent  en  abondance  l'air  pur  et  la  lumière,  et  où  les  ouvriers 
et  les  femmes  peuvent  se  créer  des  foyers  dans  des  circonstances  favorables.  On 
pourrait  mentionner  de  nombreux  cas  observés  par  la  Commission.  Une 
fabrique  de  meubles  de  la  Nouvelle-Ecosse  expédiait  ses  produits  partout  en 
Canada,  presque  la  moitié  dans  la  partie  située  à  l'ouest  de  Winnipeg  et  une 
partie  à  Terre-Neuve.  Cette  fabrique  n'était  pas  située  sur  la  ligne  principale 
d'un  chemin  de  fer  direct.  Dans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  un  atelier  de  machines 
occupant  environ  100  hommes  fabriquait  des  machines  à  gazoîine,  dont  elle  expé- 
diait la  moitié  à  l'ouest  de  Winnipeg.  Dans  le  Nouveau-Brunswick,  une  fonderie 
et  un  atelier  de  poêles  exerçaient  une  industrie  locale  et  expédiaient  aussi  la 
production  dans  tout  l'ouest.  A  un  endroit  de  comparativement  peu  d'impor- 
tance dans  la  province  de  Québec,  quatre  industries  prospères,  qui  s'étaient 
toutes  développées  dans  les  dernières  sept  ou  huit  années,  expédiaient  à  des 
endroits  éloignés  des  meubles,  des  chaises,  des  lits  de  fer  et  des  vêtemicnts,  dans 
chaque  cas  environ  la  moitié  à  des  endroits  situés  à  l'ouest  de  Winnipeg.  Dans 
une  vingtaine  de  cités  et  de  villes  de  moindre  importance,  de  semblables  activités 
et  conditions  ont  régné.  On  peut  considérer  comme  typiques  et  non  excepaon- 
nels  les  cas  cités. 
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En  même  temps  que  le  développement  industriel  du  Canada  s'est  opéré 
d'une  manière  reconnue  et  prodijieuse  dans  les  grandes  cités,  il  s'est  opéré  un 
développement  parallèle  dans  les  endroits  moins  importants.  Dans  ces  derniers 
endroits  en  particulier,  les  intérêts  de  la  population  rurale  environnante,  grâce 
à  son  surplus  de  t^availleu^'s,  à  ses  relations  d'affaires  et  sociales,  sont  étroite- 
ment liés  au  progrès  industriel  des  villes. 

NÉCESSITÉ  d'une   meilleure   INSTRUCTION. 

Dans  les  métiers  du  bâtiment,  la  particularité  la  plus  remarquable  des  nouvel- 
les structures,  petites  et  grandes,  est  l'attention  croissante  accordée  aux  mesures 
adoptées  en  vue  de  l'hygiène  et  du  bien-être  des  occupants.  Dans  la  réalisation 
de  la  beauté  des  extérieurs,  le  progrès  est  lent  et  piètre.  Une  très  grande  partie 
des  ouvriers  experts  ont  reçu  leur  instruction  avant  leur  venue  au  Canada. 

Un  entraînement  suffisant  pour  la  jeunesse  et  une  instruction  appropriée, 
dans  des  circonstances  adaptées  aux  conditions,  est  nécessaire  partout  pour 
tous  les  ouvriers  et  dans  toutes  les  industries. 

La  fondation  de  foyers  implique  bien  plus  que  la  construction  de  maisons 
et  l'acquisition  de  meubles,  d'aliments,  de  vêtements  et  d'accessoires.  C'est  la 
création  d'un  temple,  non  érigé  avec  les  mains,  comme  endroit  d'enseignement  de 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  la  vie  humaine. 

L'enseignement  et  l'instruction  de  la  jeunesse  comportent  bien  plus  que  son 
instruction  dans  les  arts  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul — ces  outils  utiles 
et  flexibles  de  l'intelligence.  Une  grande  partie  du  temps  de  l'école  a  été  consa- 
crée à  ces  travaux;  mais  on  entrevoit  déjà  au  Canada  l'aurore  de  jours  plus 
heureux,  lorsque  ces  arts  seront  acquis  avec  joie  au  moyen  d'un  exercice  d'ensei- 
gnement bien  dirigé,  au  lieu  de  les  acquérir  avec  peine,  répugnance  et  difficulté, 
comme  des  matières  scolaires  distinctes.  Puis  on  peut  consacrer  une  plus  grande 
partie  du  temps  et  des  efforts  des  professeurs  au  soin  de  la  santé,  des  habitudes 
et  du  niveau  des  élèves,  tout  en  surveillant  et  dirigeant  le  développement  de 
leurs   facultés   corporelle,  intellectuelle   et   morale. 

SECTION  2:   MOYENS  DE  DÊVELOPPMENT. 

Le  Canada  est  en  arrière  de  son  siècle. 

Jusqu'à  dernièrement,  le  Canada  a  été  un  spectateur  intéressé  et  controver- 
sant  des  mouvements  en  vue  de  la  valeur  industrielle.  On  n'a  pas  prévu  dans 
les  cours  l'enseignement  aux  jeunes  ouvriers  de  l'adresse  dans  la  manipulation 
et  la  technique,  ainsi  que  de  la  compréhension  des  principes  et  des  sciences 
qui  sont  à  la  base  de  tous  les  métiers  et  de  toutes  les  industries.  Lorsqu'on 
voulait  des  articles  fabriqués  en  quantités  et  variétés  plus  considérables,  et  lorsque 
les  villes  et  les  cités  se  développaient  avec  une  extrême  rapidité,  on  a  découvert 
qu'il  n'existait  virtuellement  pas  d'organisation  de  moyens  pour  préparer  les 
centaines  de  milliers  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  à  devenir  les  artisans, 
les  cultivateurs  et  les  ménagères  les  plus  aptes  de  l'univers.     La  richesse  crois- 
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santé  de  la  campagne  suffisait  amplement  au  coût;  mais  l'enseignement  devenait 
théorique  à  l'extrême,  et,  pire  que  cela,  se  développait  en  systèmes  scolaires  qui 
avaient  de  rares  points  de  contact,  ou  peu  de  relation,  avec  la  vie  industrielle, 
agricole  ou  ménagère.  Lorsque  les  garçons  et  les  filles  sont  devenus  fatigués 
des  travaux  théoriques  prolongés,  peu  d'écoles  ont  procuré  quoi  que  ce  soit  sous 
le  rapport  d'outils,  de  matériaux  ou  de  temps  pour  les  "caprices",  ainsi  qu'on 
appelait  les  matières  d'entraînement  m.anuel,  de  l'étude  de  la  nature,  des  jardins 
scolaires  et  de  l'art  ménager.  Les  temps  reculés  de  la  vie  humxaine  faisaient  appel 
à  leurs  instincts  et  à  leurs  aptitudes  complexes,  mais  les  écoles  ont  fait  la  sourde 
oreille,  et  la  plupart  des  garçons  sont  partis  le  plus  tôt  possible. 

La  voie  du  progrès  national. 

On  doit  s'attendre  à  de  plus  amples  progrès  grâce  aux  moyens  suivants. 
En  premier  lieu,  ceux  qui  dirigent  les  jeunes  gens  vers  l'acquisition  de  la  joie  au 
moyen  de  procédés  de  travail  distincts  du  salaire  et  des  autres  récompenses  que 
le  travail  comporte.  En  deuxième  lieu,  ceux  qui  produisent  le  plaisir  de  travailler 
ensemble  pour  quelque  fin  que  l'on  croit  bonne  pour  tous.  Les  élèves  et  les 
étudiants  peuvent  se  préparer  par  le  travail  à  la  valeur  industrielle  et  sociale, 
en  coopérant  au  travail  productif,  aussi  bien  que  devenir  habiles  au  moyen  de 
jeux  d'équipes.  Les  deux  ensemble  sont  préférables  à  deux  fois  l'un  ou  l'autre 
seul.  En  troisième  lieu,  ceux  qui  procurent  de  la  joie  par  suite  d'un  travail 
créateur,  constructif  et  conservateur,  au  moyen  duquel  chacun  s'applique  en 
particulier  à  exprimer  ses  propres  conceptions  de  l'utilité  et  de  la  beauté  dans  les 
choses  concrètes,  ainsi  que  dans  les  termes  et  les  symboles. 

HÉRITAGE  DE   LA   LIBERTÉ,    DE  LA   JUSTICE   ET   DE   l'INTELLIGENCE. 

Le  meilleur  héritage  que  le  Canada  ait  reçu,  c'est  la  qualité  de  sa  vie. 
Les  ancêtres  les  plus  immédiats  de  la  présente  génération  ont  aimé  la  liberté, 
chéri  la  justice  et  apprécié  l'intelligence.  Ils  avaient  acquis  ces  biens  par  le 
courage,  par  la  lutte,  par  la  patience  et  par  la  privation.  Ils  laissèrent  à  l'en- 
seignement le  soin  de  les  améliorer. 

Toute  vie  est  un  combat  incessant.  Il  s'agit  de  choisir  les  vrais  objectifs 
et  les  bons  moyens.  Dans  le  passé,  le  Canada  n'a  remporté  que  des  victoires, 
sauf  des  défaites  fortuites.  Sa  lutte  est  dirigée  contre  l'ignorance,  l'impuissance, 
la  pauvreté,  le  vice  et  la  mauvaise  volonté.  Ses  efforts  sont  très  heureux  quand 
les  expériences,  qu'il  procure  à  chacun  en  particulier,  sont  en  elles-mêmes  une  par- 
tie vitale  de  la  rude  campagne.  Il  doit  toujours  varier  sa  stratégie,  sa  tactique  et 
ses  armes,  vu  que  le  champ  des  opérations  est  avancé.  Le  besoin  des  temps  est 
l'enseignement  pour  rendre  tout  le  monde  apte  à  obtenir  la  satisfaction  par 
l'entremise  du  travail,  du  service  et  de  la  bonne  volonté. 

l'Etat  et  l'individu. 

L'intérêt  de  l'Etat,  à  ce  titre,  est  que  les  individus  qui  le  composent  devraient 
être  sains,  intelligents,  capables,  et  qu'ils  devraient  être  aptes  et  consentants 
à  remplir  leurs  places  dans  la  société,  en  qualité  de  citoyens  s'accquittant  de 
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leurs  fonctions  et  conservant  leurs  droits,  comme  des  individus  dans  l'économie 
de  la  vie,  et  comme  des  salariés  contribuant  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

Le  problème  de  la  découverte  d'une  occupation  propre  à  la  personnalité 
de  l'individu,  et  de  la  préparation  de  l'individu  à  la  suivre  avec  satisfaction  et 
profit  pour  la  société,  est  toujours  actuel  et  devient  plus  complexe  et  plus  diffi- 
cile. 

En  ce  qui  concerne  l'individu,  l'enseignement  est  nécessaire  à  la  conservation 
de  la  santé,  au  développement  des  facultés,  à  l'accroissement  des  connaissances, 
au  maintien  de  la  justice  et  de  la  liberté,  ainsi  qu'à  l'affermissement  du  désir  et 
à  l'énergie  de  la  volonté,  afin  de  donner  effet  dans  la  vie  quotidienne  aux  concep- 
tions du  devoir,  de  la  vérité,  de  la  beauté  et  de  la  bonté. 

En  outre,  l'enseignement  est  nécessaire  aux  individus  pour  leur  permettre 
de  fournir,  à  titre  d'ouvriers,  ce  qui  est  nécessaire  au  soutien  de  la  vie  et  à  l'amé- 
lioration de  ses  conditions  pour  eux-mêmes  et  pour  ceux  qui  dépendent  d'eux. 
Il  leur  faut  de  l'instruction  en  qualité  de  salariés  contribuant,  de  sorte  que  leur 
travail  leur  assurera  des  profits  satisfaisants  et  contribuera  de  plus  au  progrès 
et  à  la  prospérité  de  l'Etat.  L'instruction  leur  est  nécessaire  à  titre  de  membres 
de  la  société,  de  citoyens  d'une  société  et  de  membres  de  la  race.  Autrement, 
l'avancement  cesserait  et  le  progrès  ne  s'effectuerait  pas  dans  la  direction  que 
les  meilleurs  hommes  et  les  meilleures  femmes  de  tous  les  temps  ont  indiquée 
comme  étant  la  direction  désirable  et  vraie. 

L'instruction  par  le  travail. 

Tant  que  les  foyers  et  les  occupations  des  adultes  ont  fourni  aux  enfants 
une  occasion  de  participer  activement  à  continuer  l'œuvre  de  la  société,  l'ins- 
truction et  l'enseignement  dans  les  écoles  ont  complété  ce  qui  était  nécessaire 
à  l'entier  développement  de  leurs  aptitudes.  Jusqu'à  il  y  a  quelques  années, 
dans  les  foyers  et  dans  d'autres  endroits  de  travail  en  dehors  des  écoles  et  des 
heures  d'écoles,  on  trouvait  des  occasions  pour  que  les  jeunes  gens  participassent 
à  un  travail  semblable  à  celui  que  suivent  les  hommes.  Par  suite  des  grands 
changements  qui  se  sont  opérés  au  cours  des  vingt  à  trente  dernières  années 
dans  la  manière  suivant  laquelle  s'accomplit  le  travail  de  ceux  qui  vivent  dans 
les  villes  et  dans  les  cités,  et  à  cause  des  changements  survenus  dans  les  condi- 
tions de  l'art  ménager  et  de  l'existence,  les  enfants  participent  plus  ou  moins 
au  travail  de  la  population  adulte  et  ont  plus  ou  moins  l'accasion  d'apprendre 
en  le  partageant.  En  conséquence,  il  est  devenu  évident  qu'il  faut  adopter 
d'autres  moyens  de  conserver  l'amour  du  travail  chez  l'enfant  et  chez  les  jeunes 
gens  au  moyen  de  leur  participation  à  ce  travail,  et  de  développer  l'aptitude  à 
l'accomplir  bien  et  avec  joie. 

Les  procédés  de  l'enseignement. 

Une  connaissance  plus  approfondie  et  plus  claire  de  la  nature  et  du  mode  de 
développement  du  corps  et  de  l'esprit  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  ainsi  qu'une 
reconnaissance  du  besoin  de  l'instruction  en  vue  d'emplois,  ont  amené  des  chan- 
gements dans  les  conceptions  du  genre  d'enseignement  que  les  écoles  devraient 
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donner.  Bien  que  l'instruction,  surtout  théorique  et  se  rattachant  aux  théories 
et  aux  principes  sans  la  pratique  ou  l'expérience  réelle  dans  la  direction  de  soi- 
même,  la  réalisation  des  choses  ou  l'administration  des  affaires,  servît  bien 
d'instruction  préliminaire  pour  ceux  qui  devaient  suivre  un  cours  au  collège  et 
suivre  les  professions  savantes  ou  mener  des  vies  d'aisance,  elle  n'a  pas  répondu 
aux  besoins  de  la  grande  corporation  des  élèves  qui  sont  directement  allés  gagner 
leur  vie  au  moyen  d'un  travail  corporel  actif. 

L'opinion  règne  de  plus  en  plus  que  l'enseignement  à  deux  foncticns  prin- 
cipales, qui  sont  inséparables — les  fonctions  sociale  et  biologique.  L'une  de  ces 
fonctions  a  pour  but  de  rendre  l'individu  apte  à  faire  face  aux  relations  sociales 
et  aux  obligations  économiques,  et  l'autre  doit  développer  l'individu  jusqu'à 
concurrence  de  ses  aptitudes  et  de  ses  facultés. 

Les  procédés  de  l'enseignement  se  composent  d'actes  et  d'actions,  contrôlés 
par  une  fin  intelligente,  afin  d'exécuter  une  série  d'expériences  qui  ont  pour  résultat 
le  développement  des  facultés,  des  aptitudes  et  du  raffinement  de  la  pensée,  du 
sentiment,  du  jeu,  du  travail  et  de  la  vie.  La  qualité  de  l'intelligence  et  la  portée 
de  son  contrôle  déterminent  la  direction  du  développement,  en  même  temps  que 
le  degré  d'intensité  dans  le  but  règle  l'allure  de  la  vitesse  du  progrès.  Toute 
instruction  réelle  résulte  d'une  série  d'expériences  faites  sur  ^chaque  écolier, 
et  partie  de  cette  instruction  se  poursuit  aussi  longtemps  que  se  continuent 
la  vie  et  la  croissance.  L'instruction  donnée  par  un  maître  et  les  renseignements 
fournis  par  les  livres  contribuent  aux  idées  et  aux  genres  d'expériences;  mais 
l'expérience  de  l'écolier  est  le  procédé  au  moyen  duquel  son  instruction  progresse. 

MÉTHODES    POUR   IMPLIQUER   LE    TRAVAIL    CORPOREL. 

Le  but  de  l'instruction  a  déterminé  les  genres  d'expériences  qui  ont  été 
établis  pendant  les  années  de  l'enseignement  formel  dans  les  cours  d'étude  et 
d'instruction.  Les  systèmes  d'enseignement  ont  dépendu  des  conditions 
politiques  et  sociales  du  temps  et  du  peuple.  Dans  tous  les  pays,  ils  ont  surgi 
et  évolué  des  conditions  antérieures,  pour  satisfaire  en  général  aux  besoins, 
aux  ambitions  et  aux  aspirations  de  l'individu  et  des  temps;  et,  dans  une  mesure 
moindre,  pour  préparer  aux  conditions  attendues  ou  espérées  par  l'individu, 
par  la  société  ou  par  les  chefs  de  l'enseignement.  Les  méthodes  d'enseignement 
sont  la  conséquence  des  expériences  du  passé,  et  elles  ont  été  modifiées  par  l'ob- 
jectif spécifique  visé  par  le  maître  ou  l'école  dans  un  champ  particulier  ou  dans 
une  sphère  particulière  d'enseignement.  Dans  leur  essence,  elles  consistent 
dans  l'application  de  ce  qu'on  croit  alors  être  les  principes  des  causes  et  des  effets. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  travail  fortifiant — travail  corporel  fortifiant — • 
est  le  seul  chemin  connu  qui  conduise  à  la  santé,  à  la  force  et  au  bonheur. 
L'agriculture,  la  culture  industrielle,  la  culture  technique,  la  culture  libérale, 
n'ont  aucune  origine  dans  la  paresse,  l'indolence  ou  la  lenteur,  qui  détruisent 
toutes  les  vigueurs  de  la  nature  physique,  intellectuelle  et  morale.  On  n'acquiert 
pas  toujours  la  culture  par  la  connaissance  des  langues,  mortes  ou  vivantes,  ni 
par  l'acquisition  de  la  connaissance  scientifique,  mathématique  ou  historique. 
C'est  le  résidu  en  caractère — en  corps  et  en  esprit — après  chaque  cycle 
accompli  d'.une  expérience    d'enseignement. 

191d— 12 
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Les  étapes  dans  une  expérience  d'enseignement. 

En  langage  de  la  vie  quotidienne,  les  principales  étapes  dans  chaque  cycle 
d'une  expérience  d'enseignement  sont:  l'observation,  la  réflexion  sur  les  idées, 
la  recherche  de  l'expression,  le  sentiment  et  l'application  à  trouver  une  forme 
d'expression.  Il  semble  que  plus  les  étapes  sont  étroitement  réunies  sous  le 
rapport  du  temps,  plus  l'accroissement  de  la  puissance  est  grand  et  plus  la  forma- 
tion des  habitudes  est  sûre.  La  fréquence  de  l'expérience  est  ce  qui  forme  les 
habitudes,  et  non  les  répétitions  des  leçons  ni  des  renseignements.  En  tant  que 
ces  expériences  peuvent  avoir  une  étroite  relation  avec  les  activités  pratiques,  la 
chose  est  d'autant  plus  avantageuse  pour  la  culture  de  l'étudiant.  Ces  activités 
sont  celle  du  corps,  de  l'esprit  et  de  l'âme  dans  l'aptitude  de  l'individu  à  titre  de 
salarié,  de  membre  de  la  société  et  d'administrateur  dans  le  système  de  la  vie. 

Le  comité  consultatif  de  la  Commission  d'enseignement  d'Angleterre  énonce: 

Dans  tout  l'enseignement  anglais  (et  on  peut  observer  le  même  genre  de  pensée  en  Amérique 
et  dans  les  autres  pays),  on  s'applique  actuellement  à  réunir  ces  deux  idéals  de  l'enseignement 
général  et  industriel.  Les  travaux  manuels  de  toute  sorte  forment  d'une  manière  soutenue,  bien 
que  lente,  la  plus  grande  partie  du  cours  des  externats  élémentaires.  L'instruction  civique  et 
générale  est  reconnue  comme  ayant  droit  à  une  place  plus  importante  dans  les  cours  d'enseigne- 
gnement  technique. 

********  * 

Une  réunion  de  l'instruction  pratique  et  générale  pour  les  garçons  et  les  filles,  pendant  l'ado- 
lescence, est  d'une  grande  valeur  pour  l'individu  et  la  société. 

L'enseignement  général  est  couronné  par  l'enseignement  industriel. 

L'enseignement  industriel  et  technique  sert  à  suppléer  à  l'enseignement 
général  et  à  y  mettre  la  dernière  main  au  moyen  d'une  série  d'expériences  se 
rattachant  spécialement  aux  besoins  des  travailleurs  dans  les  industnes,  dans 
l'agriculture,  dans  l'art  ménager,  dans  le  commerce,  dans  le  transport,  dans  les 
mines  et  dans  les  autres  emplois.  Ce  sont  les  moyens  par  lesquels  l'individu, 
la  famille,  la  société  et  la  nation  cherchent  à  développer  les  facultés  des  individus 
au  travail,  dans  le  but  de  se  préparer  à  faire  face  aux  conditions  de  la  vie  ouvrière, 
d'imprimer  à  ces  conditions  les  directions  qui  semblent  désirables,  et  de  conserver 
du  passé  les  connaissances,  les  coutumes,  les  méthodes,  les  institutions,  les  règles 
et  les  idéals  que  l'on  croit  en  valoir  la  peine. 

La  pratique  effective  engendre  l'adresse  dans  le  doux  art  de  vivre  heureux 
ensemble  tout  en  travaillant  à  quelque  bonne  fin.  A  l'école  et  au  collège,  sur  la 
ferme  et  à  la  fabrique,  à  l'atelier  et  au  bureau,  dans  les  devoirs  domestiques  et 
dans  les  affaires  publiques,  ce  genre  de  vie  développe  également  un  rapide  sens 
de  responsabilité,  il  établit  de  bons  niveaux  à  portée  qui  sont  compris,  il  nourrit 
la  conscience  et  fortifie  l'énergie  de  la  volonté  vers  une  plus  ample  culture,  un 
travail  meilleur  et  une  vie  plus  heureuse. 

SECTION  3:  CAUSES  DU  PROGRÈS  DE  L'ALLEMAGNE. 

Objets  et  méthodes  de  l' Allemagne. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  le  problème  qui  s'est  présenté,  il  y  a  environ 
quarante  ans,  a  été  la  création  d'un  véritable  esprit  national,  fondé  sur  des  idéals 
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communs  à  tout  le  peuple.  Le  problème  consistait  à  trouver  la  manière  de 
produire  la  valeur  dans  la  nation,  avec  la  solidarité  nationale  par  l'aptitude  et  la 
puissance  des  individus,  animés  de  quelque  fin  commune  qui  les  liait. 

L'Allemagne  a  d'abord  organisé  l'entier  système  d'institutions  d'enseigne- 
ment dans  les  différents  Etats  de  l'Empire,  en  vue  de  développer  toutes  les  facultés 
de  l'individu.  Cela  a  amené  une  lutte  amicale  entre  les  individus  d'un  Etat, 
dans  le  but  d'obtenir  des  places,  des  emplois  et  des  possessions.  Ce  fut  à  l'origine 
la  conservation  personnelle,  puis  l'amérioration  personnelle  et,  enfin,  plus  tard, 
la  conquête  d'une  plac3  sur  le  marché  de  l'univers,  grâce  à  l'excellence  et  au  prix 
modique  des  produits  à  y  être  expédiés. 

Beaucoup  d'autres  facteurs  entrent  dans  les  moyens  par  lesquels  s'est  opéré 
le  développement  industriel  et  commercial  de  l'Allemagne.  Sans  les  décrire 
en  détail,  on  peut  les  mentionner  comme  étant  le  prolongement  et  l'amélioration 
des  voies  ferrées,  l'amélioration  des  canaux  et  des  rivières,  l'ouverture  de  ports, 
la  création  et  le  développement  d'une  marine  marchande.  Tous  ces  travaux 
n'ont  pas  seulement  amené  l'augmentation  des  facilités  de  communication  et 
de  transport,  mais  aussi  une  réduction  dans  le  coût  du  transport.  Un  autre 
facteur  a  été  la  meilleure  utilisation  des  ressources  naturelles  par  l'application 
de  méthodes  scientifiques.  De  plus,  en  troisième  lieu,  il  y  avait  la  législation, 
qui  protégeait  et  stimulait  les  entreprises  industrielles.  Parallèlement  à  ces 
facteurs,  il  y  avait  la  conservation  et  le  développement  de  la  puissance  de  l'indi- 
vidu au  moyen  de  l'enseignement  industriel  et  des  écoles  techniques.  L'ensei- 
gnement technique  a  de  la  sorte  joué  un  rôle  principal  dans  le  développement  de 
l'Allemagne.  Il  faisait  partie  des  autres  grands  mouvements,  et  ils  se  sont 
tous  adaptés  les  uns  aux  autres.  Il  est  virtuellement  impossible  de  faire  plus 
qu'indiquer  quelques-unes  des  causes  du  merveilleux  développement  qui  s'est 
produit  dans  la  nation  au  cours  de  la  présente  génération. 

L'ALLEMAGNE  AU  POINT  DE  VUE  ANGLAIS.   • 

Le  Dr  Reynolds,  le  directeur  de  l'Institut  de  Technologie  de  la  cité  de  Man- 
chester, a  énoncé  dans  son  adresse  à  la  conférence  de  l'enseignement  impérial, 
tenue  à  Londres  en  19 II  : — 

Que  nous  soyons  «fatigués  de  l'Allemagne  comme  modèle»  ou  non,  elle  est  un  antagoniste 
trop  formidable  dans  la  sphère  de  la  politique  mondiale,  dans  le  domaine  des  hautes  connaissances, 
dans  le  champ  de  l'industrie  manufacturière  et  dans  le  marché  de  l'univers,  pour  que  nous  igno- 
rions ses  progrès  rapides,  ou  que  nous  soyons  indifïérents  à  la  cause. 

Dans  la  dernière  génération  d'hommes  vivants,  son  soleil  s'est  levé  au-dessus  de  l'horizon,  et 
il  s'est  embelli,  car  il  s'élève  vers  le  zénith,  avec  une  splendeur  qui  force  notre  admiration,  même 
si  elle  peut  nous  remplir  d'alarme. 


En  résumé,  ces  sages  conseillers  se  sont  servi  de  l'enseignement  complet  et  répandu  comme 
moyens  par  lesquels  leur  nation  devrait  reprendre  et  accroître  son  rang  en  Europe  et  dans  l'uni- 
vers, et  la  confiance  et  l'espoir  qui  les  ont  inspirés  ont,  ainsi  que  nous  ne  le  savons  que  trop  bien, 
été  plus  que  justifiés. 


M.  W.  Harbutt  Dawson,  une  autorité  reconnue  sur  l'Allemagne  et  les  con- 
ditions   allemandes,  mentionne  dans  son  livre  sur  l'^Evolution  de  l'Allemagne 
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moderne"  quelques-unes  des  raisons  pour  lesquelles,  à  son  avis,  l'Allemagne  a 
réussi  comme  elle  l'a  fait.     Ses  conclusions  sont  les  suivantes: — 

1.  Les  Allemands  travaillent  plus  fort  et  pendant  un  plus  grand  nombre  d'heures. 

2.  Les  Allemands  considèrent  le  commerce  et  l'industrie  comme  une  science  et  un  art,  tandis 
(ju'ailleurs  on  les  regarde  souvent  comme  des  affaires  ordinaires. 

3.  Le  niveau  de  la  vie  allemande  est  simple  et  moins  prétentieux  que  celui  de  la  vie  anglaise 
ou  américaine,  et  le  fabricant  allemand  se  contente  d'un  profit  moindre  que  celui  qui  satisfait  un 
fabricant  anglais,  américain  ou  canadien. 

4.  L'Allemand  paie  des  salaires  et  des  gages  moins  élevés;  mais  les  ouvriers  allemands  possè- 
dent des  avantages  matériels  dans  trois  grands  bénéfices  d'assurance — la  maladie,  les  accidents 
et  le  vieil  âge.  La  modicité  des  salaires  et  les  longues  heures  de  travail  de  l'Allemagne  sont 
graduellement  modifiées,  les  salaires  augmentant  et  les  heures  diminuant. 

5.  En  général,  l'effort  persistant  des  Allemands,  afin  d'arriver  au  premier  rang,  a  été  appuyé 
par  une  adaptation  habile  et  même  supérieure  des  moyens  aux  fins. 

Lorsque  le  marchand  et  le  fabricant  allemands  l'emportent  sur  leurs  concurrents,  on  peut 
attribuer  son  succès  à  l'une  des  trois  raisons  suivantes: 

(a)  Le  prix  moins  élevé  de  ses  marchandises. 

(b)  Leur  nature  supérieure  ou  du  moins  plus  serviable  ou  attractive,  et 

(c)  Les  mesures  plus  efficaces  qu'il  adopte  pour  atteindre  et  attirer  les  acheteurs. 

M.  Barker  North,  le  président  de  l'Association  britannique  des  professeurs 
dans  les   institutions  techniques,  énonce  ce  qui  suit: — 

Les  grandes  maisons  industrielles  allemandes,  connaissant  la  valeur  de  l'expert  scientifique, 
attendront  des  années  les  résultats  définitifs  des  recherches.  Elles  comprennent  que  ces  recherches 
finissent  par  révolutionner  une  industrie  ou  peuvent  créer  des  industries  entièrement  nouvelles. 
L'Allemagne  a  développé  un  système  d'enseignement  pratique  des  masses  qui  procurera  à  ses 
industries  une  armée  d'ouvriers  bien  dressés,  et  elle  a  en  même  temps  développé  au  plus  haut 
degré  l'instruction  scientifique  des  premiers  technologistes.  Il  se  peut  qu'il  nous  faille  plus  de 
dreadnoughts,  mais  aucun  nombre  de  bâtiments  de  guerre  n'empêchera  que  nous  ne  soyons 
distancés  dans  la  course  du  progrès  industriel,  si  nous  continuons  à  nous  reposer  satisfaits  sur  les 
lauriers  du  passé. 

Opinions  américaines  sur  l'Allemagne. 

M.  Edwin  G.  Cooley  s'exprime  dans  les  termes  suivants  dans  son  Voca- 
tional Education  in  Europe: — 

L'Allemagne  à  donc  entièrement  réorganisé  son  système  d'institutions  d'enseignement,  en 
vue  de  développer  toutes  ses  ressources,  non  seulement  pour  la  lutte  entre  les  individus  dans  l'Etat 
allemand,  mais  dans  la  lutte  pour  la  suprématie  dans  les  sphères  industrielles  et  commerciales  de 
l'univers.  Ce  n'était  pas  seulement  le  motif  de  l'asservissement  qui  a  amené  ce  mouvement, 
mais  la  conservation  personnelle,  vu  que  dans  les  matières  de  cette  sorte  il  n'y  pas  d'état  séden- 
taire. L'Allemagne  a  été  obligée  de  faire  d'autres  conquêtes  après  l'achèvement  de  la  gueurre  avec 
le  France,  et  elle  s'est  servie  de  la  perfection  allemande  dans  sa  campagne  tendant  à  acquérir 
l'hégémonie  industrielle. 

Dans  son  essai  sur  l'enseignement  industriel,  M.  Harlow  Stafïord  Person 
a  présenté  quelques-unes  des  raisons  du  progrès  de  l'Allemagne  dans  l'industrie 
et  le  commerce. 

Ce  sont  les  substances  suivantes: — 

L'Allemagne  industrielle,  ainsi  que  nous  le  savons,  s'est  surtout  développée  au  cours  des 
vingt-cinq  dernières  années.  L'Allemagne  a  réalisé  ses  progrès  non  pas  à  cause  de  ressources 
extraordinaires,  non  pas  simplement  à  cause  de  l'accroissement  rapide  de  sa  population.  Deux 
facteurs  méritent  une  mention  spéciale.  L'un  d'eux  est  la  qualité  acquise  grâce  à  des  siècles  d'un 
travail  intense  et  à  la  capacité  de  se  donner  de  la  peine;  le  second  facteur  est  l'état  paternel.  La 
paternité  de  l'Empire  allemand  appliquée  à  la  création  de  la  valeur  industrielle,  a  obtenu  de  mer- 
veilleux résultats  des  ressources  naturelles  restreintes  de  l'Empire.  Il  faut  attribuer  la  création 
de  ce  puissant  état  industriel,  non  pas  à  des  ressources  naturelles  supérieures,  mais  à  un  effort 
délibéré  en  présence  de  ressources  relativement  inférieures.  L'Allemagne  dépend  de  l'avantage 
qu'elle  a  de  posséder  un  système  d'enseignement  technique  très  développé.  Les  Allemands  eux- 
mêmes  attribuent  leur  oeuvre  des  vingt-cinq  dernières  années  à  leur  système  d'enseignement 
industriel. 
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L'explication  d'un  Alle:mand  éminent. 

Bien  que  l'opinion  populaire  attribue  la  valeur  et  la  portée  du  progrès 
industriel  et  commercial  de  l'Allemagne  à  ses  systèmes  d'enseignement  technique, 
il  est  entièrement  impossible  d'assigner  à  une  cause  déterminée  le  merveilleux 
progrès  de  la  nation  au  cours  de  la  présente  génération.  On  peut 
considérer  le  Dr  Kerschensteiner,  l'administrateur  en  chef  de  l'enseignement 
à  Munich,  comme  une  des  autorités  les  plus  averties  sur  cette  question.  11 
attribue  à  d'autres  causes  la  part  du  lion  dans  le  développement  de  l'industrie 
et  du  commerce  allemands.  Il  mentionne  d'abord  la  nature  allemande  avec  sa 
tendance  à  la  réflexion,  à  la  perfection,  à  la  ténacité  et  à  la  capacité  de  subordi- 
nation. Il  indique  comme  une  autre  cause  le  marchand  allemand  avec  sa  com- 
plaisance, sa  faculté  d'adaptation  et  son  zèle  dans  l'étude  des  langues  et  des  con- 
ditions étrangères.  Il  suggère  que  la  pauvreté  allemande  peut  avoir  été  une 
autre  cause.  Avant  1870,  l'Allemagne  était  un  pays  pauvre.  Le  peuple  alle- 
mand était  économe,  laborieux,  et,  comme  toutes  les  autres  races  pauvres,  il 
avait  forgé  pour  lui-même  une  des  meilleures  armes  dans  la  lutte,  dans  le  déve- 
loppement de  la  faculté  d'agir  sans  certaines  choses  ou  de  s'en  dispenser.  Il  se 
demande  si  les  richesses  qui  sont  venues  à  l'empire  dans  une  génération  apporte- 
ront de  la  faiblesse  plutôt  qu'une  augmentation  de  force.     Pour  citer  ses  paroles: 

L'Allemagne  d'aujourd'hui  est  devenue  riche  dans  une  génération.  Il  reste  à  voir  si  elle 
possède  assez  de  force,  en  dépit  de  cette  richesse,  pour  travailler  et  lutter  à  la  sueur  de  son  front.. 
L'histoire  enseigne  généralement  le  contraire.  Toutefois,  l'excédent  de  nos  populations  et  la 
tension  qui  existe  dans  tous  les  autres  Etats  civilisés  peut  nous  fournir  les  mêmes  motifs  que  nous 
avons  autrefois  dus  à  la  pauvreté. 

Cependant,  il  y  a  un  élément  qui  a  joué  un  rôle  important  dans  le  développement  de  l'indus- 
trie allemande.  C'est  l'entraînement  scientifique  des  ingénieurs  allemands;  ou,  en  d'autres, 
termes,  l'esprit  scientifique  sérieux  qui  règne  dans  nos  universités  techniques  allemandes. 

********* 

Et,  parmi  d'autres  causes  économiques,  c'est  certainement  cet  esprit  de  désintéressement, 
de.  dévouement  à  un  idéal,  qui  conduisit  à  la  victoire  les  techniciens  qui  dirigent  nos  industries. 
Nous  arrivons  ainsi  à  la  conclusion  que  la  vraie  culture  scientifique. et  la  discipline  intellectuelle 
qui  veut  qu'on  fasse  un  travail  à  fond  et  qu'on  s'y  intéresse  au  point  de  vue  objectif,  ne  sont  pas 
moins  importantes  pour  le  développement  industriel  d'un  pays  que  l'entraînement  technique. 
*  *  **  *  *  *  ** 

Parmi  les  réponses  données  par  les  manufacturiers  allemands  à  l'enquête  du  Comité  Allemand 
des  Ecoles  Techniques,  il  en  est  une  qui  touche  du  doigt  le  point  essentiel  de  tout  enseignement: 

«La  question  importante  pour  les  écoles  de  constructeurs  de  machines  est 
bien  plus  de  développer  le  caractère  et  l'intelligence  des  élèves  que  d'augmenté»-  la 
somme  d'instruction  dans  les  diverses  branches.  L'enseignement  en  vue  d'une 
carrière  à  suivre  doit  être  considéré  simplement  comme  un  moyen  menant  à 
une  fin.  Nous  pourrons  toujours  accomplir  du  bon  travail  avec  des  hommes  de 
caractère  et  d'intelligence,  que  leur  instruction  les  ait  poussés  plus  loin  dans  une 
branche  que  dans  une  autre.  Les  connaissances  obtenues  à  l'école  ne  sauraient 
jamais  être  autre  chose  que  les  rudiments  du  savoir  acquis  par  l'expérience  dans 
un   travail   spécial.  » 

Cette  leçon,  donnée  au  comité  par  un  constructeur  de  machines  allemand,  doit  être  prise  à 
cœur  par  les  écoles  de  métier  allemandes  et  les  écoles  de  métier  du  monde  entier.  L'enseignement 
technique  doit  être  considéré  tout  d'abord  comme  un  moyen  de  former  le  caractère,  et  il  doit  être 
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complété  par  d'autres  formes  d'enseignement  dans  le  but  de  lui  donner  autant  de  champ  d'action 
•que  possible.  Dans  la  vie  des  grands  groupes  économiques  et  des  nations,  il  y  a  des  moments — 
et  ce  sont  les  moments  critiques —  dans  lesquels  ni  l'adresse  ni  les  connaissances,  mais  le  caractère, 
gagne  la  bataille — caractère  qui  sut  nous  apprendre  à  considérer  nos  propres  intérêts  comme 
nuls  quand  leur  sacrifice  est  exigé  pour  le  bien  de  la  société  à  laquelle  nous  appartenons, 
l'avancement  de  la  carrière  que  nous  avons  choisie,  le  bien-être  des  surbordonnés  qui  dépendent  de 
nous. 

SECTION  4;  SOMMAIRE  GÉNÉRAL. 

Caractère  et  direction  intelligente* 

L'expérience  a  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  l'enseignement  technique 
et  l'entraînement  industriel  qui  préparent  un  individu  à  gagner  sa  vie  et  à 
contribuer  à  la  prospérité  de  l'Etat  par  un  labeur  productif,  constructeur  et 
conservateur,  peuvent  aussi  servir  d'instrument  de  culture  pour  son  cerveau, 
et  de  développement  pour  son  intelligence.  Il  n'est  pas  besoin  de  séparation 
entre  l'entraînement  qui  prépare  les  jeunes  gens  à  devenir  de  bons  ou  de  bonnes 
ouvrières  et  l'éducation  qui  élargit  les  sympathies  et  agrandit  les  intérêts  par  la 
littérature,  la  science,  l'histoire,  l'art  et  la  religion. 

L'organisation  d'un  système  efficace  d'entraînement  industriel  et  d'ensei- 
gnement technique,  et  son  maintien  subséquent,  sont  des  questions  d'hommes, 
de  femmes  et  de  direction  intelligente.  Le  progrès  ne  dépend  pas  d'avoir  des 
conditions  qui  ne  comportent  nuls  désavantages  et  nulles  difficultés.  Chaque 
pays  et  chaque  région,  pour  progresser,  dépend  des  hommes  et  des  femmes  qui 
possèdent  l'esprit  d'initiative,  une  intelligence  forte,  et  qui  se  prodiguent  avec 
abnégation  et  persévérance.  L'art  de  diriger  ne  consiste  pas  à  savoir  profiter 
des  avantages  naturels.  Observer  soigneusement,  penser  clairement  et  avec 
esprit  de  suite,  apprendre  des  autres,  et  aussitôt  agencer  les  idées  acquises  pour 
en  perdre  le  moins  possible,  telle  est  la  tâche  immédiate  qui  s'offre  aux  Canadiens. 

Le  problème  national  dépend  du  problème  individuel. 

Tout  problème  national  peut  être  résolu  avantageusement  par  des  hommes  ou 
des  femmes  intelligents  et  capables.  L'intelligence  et  l'habileté  sont  les  fruits 
de  l'éducation  et  se  limitent  selon  la  mesure  des  capacités  naturelles,  de  l'effort 
personnel  et  des  occasions  offertes.  L'entraînement  et  l'instruction,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  sont  les  principaux  moyens  de  conserver  et  de  développer  les 
forces,  les  capacités  et  les  caractères  des  individus. 

A  mesure  que  le  pouvoir  et  l'influence  des  individus  augmentent  dans  les 
gouvernements — local,  provincial  ou  fédéral,  il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire 
que  tous  et  chacun  reçoivent  le  genre  et  la  somme  d'éducation  qui  les  portera, 
après  leur  en  avoir  donné  les  moyens,  à  vivre  et  à  travailler  mieux,  précisément 
en  raison  de  cette  formation,  sans  laquelle  ils  n'auraient  pas  cette  ambition. 

QUELQUES   conclusions. 

En  conséquence,  il  semble  à  la  Commission  que  l'enseignement  industriel 
et  l'enseignement  technique  devraient  être  organisés: — 

(i)  Afin  d'augmenter  l'intérêt  que  les  garçons  et  les  filles  prennent  à  leur 
propre  instruction  et  à  leur  entraînement,  et  de  faire  mieux  comprendre  aux 
enfants  de  douze  ans  et  plus  comment  cela  se  rattache  à  la  vie  et  au  travail. 
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(2)  Afin  de  prolonger  la  période  de  surveillance  par  l'autorité  constituée 
et  la  période  d'enseignement  régulier  pendant  au  moins  une  demi-journée  par 
semaine  durant  l'adolescence,  et  afin  d'amener  les  garçons  et  les  filles  à  désirer 
eux-mêmes  profiter  de  ces  avantages  jusqu'à  l'âge  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans. 

(3)  Afin  que  chacun  puisse  se  qualifier,  dans  la  mesure  entière  de  ses  capa- 
cités, pour  remplir  son  rôle  comme  individu,  comme  gagne-pain,  comme  citoyen 
et  comme  membre  de  la  race. 

(4)  Afin  que  la  nation  toute  entière  devienne  plus  intelligente,  plus  capable 
et  plus  prospère,  et  plus  unie  dans  ses  efforts  pour  étudier  les  problèmes  natio- 
naux et  les  résoudre  sagement  quand  ils  se  présentent. 

(5)  La  Commission  est  d'avis  que  le  premier  but  à  poursuivre  pour  le 
Canada,  c'est  de  rendre  son  peuple  grand  par  son  caractère  et  par  ses  talents, 
assez  grand  même  pour  être  à  la  hauteur  de  l'héritage  sans  égal  qui  lui  vient  de 
son  sang  et  de  son  histoire,  et  qui  réside  dans  ses  possessions  et  ses  institutions, 
dans  ses  destinées  et  ses  obligations.  La  grandeur  de  toutes  les  races  qui  le 
composent  proviendra  du  perfectionnement  du  plus  beau  de  tous  les  beaux-arts: 
l'art  de  vivre  heureux  et  prospères  ensemble,  en  travaillant  avec  adresse  et 
intelligence  et  avec  une  volonté  bien  arrêtée  au  bien-être  de  tous.  L'enseigne- 
ment industriel  et  l'enseignement  technique  sont  des  moyens  qui  conduisent 
à  cette  fin. 
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CHAPITRE  V:    L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL 

ET  TECHNIQUE  PAR  RAPPORT   AUX 

BESOINS,  AUX  DEVOIRS   ET  AUX 

DROITS  DES  INDIVIDUS. 

SECTION  1:  L'INDIVIDU  DANS  LA  CIVILISATION. 

Dans  nos  temps  modernes,  le  terme  civilisation  sert  communément  comme  un 
mot  doucereux  et  universel  indiquant  les  diverses  formes  d'organisation  et 
d'efforts  employés  pour  la  réalisation  de  désirs  et  d'idéaux  qui  animent  et 
dominent  le  peuple  pour  le  moment.  A  l'heure  actuelle  on  n'a  en  vue  que  le 
commerce  et  l'industrie.  Les  formes  d'organisation  changent  constamment, 
mais  leur  source  reste  toujours  la  même.  Les  forces  intimes  du  peuple  se 
révèlent  et  montrent  leur  tendance  vers  les  progrès  dans  les  qualités  humaines 
et  dans  les  conditions  sociales  et  économiques. 

Dans  la  lutte  de  l'industrie  moderne  qui  veut  produire  à  bon  marché  de 
manière  à  réaliser  des  profits,  il  y  a  trois  éléments  importants:  la  matière 
première,  les  machines  éconçmisant  le  travail  et  l'organisation.  Ces  trois 
éléments  occupent  tellement  les  intéressés  que,  parfois,  on  perd  de  vue  les  résultats 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  ouvriers  pris  individuellement  et  sur  la  condition  de 
ceux-ci.  L'Etat  n'a  pas  d'actif  plus  important  que  la  valeur  individuelle  des 
citoyens  mêmes.  Bien  que  la  conservation  des  ressources  naturelles  et  la 
protection  des  industries  soient  importantes,  et  que  le  développement  du 
commerce  offre  des  bénéfices  appréciables,  la  conservation  de  la  vie  et  des 
capacités  des  travailleurs  doit  prévaloir.  Les  mesures  prises  pour  assurer  aux 
individus  un  emploi  satisfaisant  viennent  ensuite. 

Emplois  imparfaits  ou  impropres. 

Au  Canada,  nous  avons  déjà  connu  des  époques  où,  même  les  ouvriers  pleins 
de  bonne  volonté,  ne  trouveraient  pas  de  quoi  s'employer,  et  le  pays  s'en  est 
ressenti.  On  a  fait  bien  peu  pour  s'assurer  centre  le  retour  de  conditions  dans 
lesquelles  un  grand  nombre  d'hommes  sont  imparfaitement  ou  incomplètement 
employés.  Ceux  qui  travaillent  à  des  occupations  pour  lesquelles  ils  ne  sont 
pas  qualifiés,  ou  pour  lesquelles  ils  ne  ressentent  aucun  goût,  entrent  dans 
cette  catégorie.  On  a  fait  moins  encore  pour  corriger  des  conditions  qui 
permettent  et  encouragent  l'emploi  impropre  d'un  nombre  considérable  d'indi- 
vidus. Tels  sont  ceux  qui  consacrent  leur  temps  et  leur  habileté  simplement  à 
s'assurer  le  contrôle  de  propriétés,  au  lieu  de  faire  quelque  chose  qui  contribue  à 
la  somme  totale  de  richesse  ou  de  bien-être  du  peuple. 
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L'espoir  de  la  civilisation. 

L'organisation  et  l'effort  de  la  civilisation  comprennent  d'une  manière 
fondamentale  et  permanente: 

(i)  Tout  ce  qui  a  été  projeté,  désiré  ou  entrepris,  pour  assurer  à  l'individu 
et  à  la  famille  une  marche  constante  vers  la  réalisation  de  la  justice,  de  la  liberté 
et  du   bonheur. 

(2)  Tout  ce  qui  a  été  projeté  ou  entrepris  pour  ajouter  aux  réserves  de 
richesse  matérielle  et  aux  usages  faits  des  forces  et  des  ressources  de  la  nature. 

Dans  ce  sens,  la  richesse  est  représentée  par  des  objets  tels  que  îes 
édifices,  les  vêtements,  les  vivres  et  les  matières  premières  qui  produisent 
ces  objets;  les  routes,  trottoirs,  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  trans- 
port; les  objets  ou  instruments  de  science  et  d'art;  les  outils  ou  machimes 
de  toutes  sortes  et  les  matériaux;  les  entrepôts,  boutiques,  magasins, 
télégraphes,  téléphones;  les  animaux  domestiques,  les  améliorations  en 
agriculture;  les  pêcheries,  mines,  forêts;  les  améliorations  dans  l'utilisation 
des  combustibles,  pouvoirs  d'eau  et  cours  d'eau;  les  systèmes  d'aqueduc  et 
d'égout  et  autres  services  d'ordre  public. 

(3)  Tout  ce  qui  resserre  les  liens  d'amitié  et  augmente  le  nombre  des  amis. 

(4)  Tout  ce  qui  développe  les  aptitudes,  les  connaissances  et  les  ressources 
des  individus,  et  leur  donne  le  talent,  le  mérite  et  la  perfectiom  de  l'esprit  et  du 
corps. 

(5)  Tout  ce  qui  rend  les  chances  de  bien-être  plus  générales  et  plus  nom- 
breuses par  les  conditions  de  travail,  les  loisirs  et  le  mode  d'existence. 

(6)  Tout  ce  qui  amène  la  formation  de  bonnes  habitudes,  le  souci  d'un 
haut  caractère  et  d'une  conduite  digne,  en  même  temps  que  l'amour  et  la  recher- 
che du  plus  bel  idéal  dans  l'accomplissement  du  devoir. 

(7)  Tout  ce  qui  protège  les  enfants  et  assure  une  plus  grande  vitalité. 

(8)  En  général,  enfin,  tout  ce  qui  nous  apporte  du  progrès  en  luttant  contre 
l'ignorance,  la  maladresse,  la  pauvreté,  la  maladie,  le  vice  et  le  mauvais  vouloir. 

Le  rôle  joué  par  l'industrie. 

Dans  toutes  ces  sphères  d'aspiration  et  d'action,  l'industrie  joue  un  rôle 
très  important,  et  il  en  a  toujours  été  ainsi.  L  3s  activités  industrielles  dominantes 
qui  occupent  le  peuple  ont  mis  des  bornes  à  la  perfection  dans  toutes  les  sphères 
décrites.  On  ne  saurait  mesurer  judicieusement  le  progrès  de  la  civilisation  que 
par  les  termes  de  la  valeur  humaine  personnelle  et  des  occasions  offertes,  et  celles- 
ci  peuvent  s'augmenter  énormément  par  une  union  de  l'enseignement  et  de 
l'industrie. 

Quand  l'individu  pourvoit  de  lui-même  à  tous  ses  besoins  essentiels  en  fait 
de  nourriture,  de  vêtements,  de  logis,  d'outils  et  d'armes,  il  a  besoin  de  l'entraî- 
nement qui  lui  permet  d'accomplir  tout  le  travail  .que  cela  nécessite.  Quand  il 
consacre  son  temps  à  la  fabrication  de  plus  de  commodités  qu'il  n'a  de  bseoin 
pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  et  qu'il  désire  échanger  ce  surplus  pour 
d'autres  objets,  ceci  marque  le  début  de  l'industrie  spécialisée  et  du  commerce. 
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Pendant  le  siècle  dernier,  le  développement  s'est  fait  entièrement  dans  le  sens  de 
cette  spécialisation,  et  a  été  cause  de  l'augmentation  du  commerce  intérieur  et 
international. 

Les  méthodes  des  manufactures  limitent  le  développement  des  individus. 

La  différence  établie  entre  diverses  sortes  de  travaux  exécutés  par  les  indi- 
vidus au  cours  de  leurs  occupations  a  amené  un  changement  presque  complet 
dans  l'espèce  des  connaissances,  de  la  force  et  de  l'habileté  requises  par  l'individu 
pour  poursuivre  avec  succès  son  métier  particulier.  Quand  la  spécialisation  des 
emplois  a  été  faite  sur  une  grande  échelle, il  s'en  est  suivi  l'organisation  des  ouvriers 
dans  les  usines,  les  manufactures,  les  industries  et  les  autres  occupations.  On  a 
nommé  ce  résultat  la  révolution  industrielle,  et  sous  son  règne  l'artisan  a  fait 
place  au  travailleur  d'usine,  dont  le  travail  est  organisé  de  manière  à  produire  le 
plus  économiquement  possible  grâce  à  la  machine.  L'application  de  la  vapeur, 
des  pouvoirs  d'eau,  et  plus  récemment  de  l'électricité,  aux  machines,  en  même 
temps  que  la  spécialisation  des  machines  elles-mêmes  pour  les  procédés  compliqués 
et  difficiles  de  la  manutention  et  de  la  manufacture,  ont  fait  que  dans  beaucoup 
de  cas  l'ouvrier  occupe  seulement  la  place  d'un  surveillant  habile  d'une 
machine.  On  demande  moins  de  génie  personnel,  moins  d'adresse  dans  la  mani- 
pulation. Alors  que  l'adresse  et  la  vitesse  des  mouvements  sont  essentielles, 
il  suffit  que  quelques  individus  seulement  connaissent  la  machine  et  ses  parties, 
puissent  les  comprendre,  et  corriger  ou  ajuster  ce  qui  pourrait  s'y  déranger. 

La  transformation  des  travaux  industriels  en  travaux  de  fabrique  n'a  pas 
affecté  toutes  les  industries  de  la  même  manière,  bien  qu'elle  ait  modifié  presque 
toutes  les  occupations  connues  sous  le  nom  de  métiers  d'experts.  On  peut  citer 
comme  exemple  le  filage,  le  tricotage,  le  tissage,  la  confection  des  vêtements, 
la  manufacture  des  chaussures,  celle  des  instruments,  ustensiles,  véhicules  et 
outils;  le  travail  du  bois  pour  la  fabrication  des  meubles  et  des  boiseries;  le 
travail  des  métaux  qui  transforme  en  objets  utiles  l'acier,  le  fer,  etc.  ;  la  coutellerie 
et  les  autres  branches  de  la  quincaillerie;  l'imprimerie  et  la  reliure:  la  fabrication 
du  papier,  du  verre;  la  préparation  du  bois  dans  les  scieries  ;  la  manufacture 
des  teintures,  et  cent  autres  formes  diverses  de  métiers  ou  d'occupations. 

Une  organisation  de  l'industrie  comme  celle  que  nous  venons  d'indiquer 
n'exige  que  les  services  d'un  nombre  relativement  restreint  d'hommes  possédant 
l'adresse  voulue.  Elle  donne  aussi  l'occasiou  aux  personnes  qui  disposent  des 
capitaux  ou  de  la  richesse  de  fournir  les  moyens  matériels  grâce  auxquels  le 
travail  des  journaliers  peut  servir  à  satisfaire  les  besoins  humains. 

Quand  l'organisation  de  l'industrie  procure  du  travail  et  des  salaires  à  un 
nombre  comparativement  élevé  de  manœuvres,  dont  le  rôle  principal  est  d'appor- 
ter la  force  physique  nécessaire  pour  accomplir  certaines  tâches  désignées  et 
demandant  peu  d'habileté,  d'*initiative  ou  d'intelligence,  les  genres  d'enseigne- 
ment exigés  par  ces  personnes  sont  peu  nombreux  et  faciles  à  procurer.  Comme 
travailleurs,  le  niveau  occupé  par  beaucoup  d'entre  eux  n'est  guère  plus  élevé 
que  celui  qu'occupaient  les  esclaves  quand  la  civilisation  tolérait  cet  accapa- 
rement de  la  vie  humaine. 
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SECTION  II:  DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  PROTÉGER 
L'ENSEIGNEMENT. 

Pour  empêcher  l'exploitation  du  travail. 

Cependant  ces  travailleurs,  en  tant  que  citoyens  libres  et  électeurs,  ont 
besoin  d'instruction,  et  l'Etat,  pour  sa  protection  et  son  bénéfice  propres,  demande 
qu'ils  reçoivent  l'instruction  nécessaire  pour  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens 
d'une  manière  sûre  et  satisfaisante.  La  sûreté  de  l'Etat  et  les  conditions  néces- 
saires au  bien-être  de  la  race  demandent  qu'ils  aient  une  instruction  qui  les 
mette  en  mesure  de  répondre  à  leurs  besoins  individuels  durant  tout  le  long  cours 
d'une  existence  humaine,  afin  qu'en  aucun  temps  cette  vie  ne  soit  affaiblie  ou 
avilie  entre  leurs  mains. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  civilisation,  l'industrie  était  servante  de  l'hu- 
manité, et  employée  exclusivement  à  satisfaire  les  besoins  des  individus  ou  de 
la  société. 

La  question  qui  se  présente  maintemant  est  de  savoir  si  l'industrie  demeurera 
servante  de  l'humanité  ou  si  elle  est  destinée  à  devenir  un  instrument  entre  les 
mains  d'individus  relativement  peu  nombreux  qui  s'en  serviront  pour  obtenir 
le  contrôle  des  richesses  (les  réserves)  et  les  moyens  de  produire  d'autres  richesses, 
à  la  merci  desquelles  sera  encore  le  labeur  humain.  Quant  le  but  principal  de 
l'industrie  cesse  d'être  le  bien  public,  et  qu'il  ne  sert  plus  qu'à  donner  des  bénéfices 
aux  patrons  et  des  dividendes  injustes  au  capital,  ces  conditions  et  cet  état 
de  choses  offrent  de  grands  dangers. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  bon  de  parler  ici  de  quelques-unes  des  condi- 
tions qui  prévalent  dans  une  des  industries  textiles,  et  grâce  à  elle.  L'étude  des 
conditions  dans  lesquelles  l'industrie  du  coton  s'est  développée,  sous  ses  diverses 
formes,  fournit  du  commencement  à  la  fin  de  tristes  annales  de  dégradation 
humaine.  La  production  du  coton  nous  avait  amené  l'esclavage  et  l'exploitation 
des  esclaves;  la  fabrication  du  coton  nous  montre  l'exploitation  du  travail  des 
enfants  et  des  femmes  avec  ses  longues  heures,  l'atmosphère  renfermée  et 
débilitante  des  usines,  le  grondement  assourdissant  des  machines,  et  tout  son 
cortège  d'horreurs.  La  bienfaisante  plante  du  cotonnier,  dont  on  pouvait  tirer 
de  beaux  et  d'utiles  produits,  et  alors  que  tous  les  rôles  dans  la  production  ou  la 
fabrication  devaient  servir  à  accroître  le  bonheur  et  le  confort,  est  devenue  la 
cause  que  des  millions  de  vies  ont  été  flétries.  L'exploitation  du  travail 
ignorant  a  toujours  été  préjudiciable  à  la  civilisation  et  une  source  de  danger, 
tandis  que  l'éducation  du  travail  a  été  un  instrument  de  progrès  et  de  bien-être 
pour  les  travailleurs. 

Le  commerce  suit  les  méthodes  adoptées  dans  les  fabriques. 

Ceux  qui  s'emploient  à  faire  l'échange  des  objets  de  nécessités  dans  le 
commerce  ont  découvert  qu'il  s'opérait  dans  leur  domaine  une  évolution  sembla- 
ble à  celle  qui  a  prévalu  dans  la  production  des  articles  manufacturés.  Alors 
qu'un  marchand  et  un  ou  deux  commis  pouvaient  servir  d'intermédiaires  pour 
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fournir  les  marchandises  aux  clients,  ce  marchand  a  cédé  la  place  aux  magasins 
à  rayons  ou  aux  immenses  caravansérails  qui  emploient  un  grand  nombre  de 
commis  ou  de  vendeurs.  Les  activités  de  chacun  des  commis  étant  restreintes 
à  un  ra3^on,  les  connaissances  et  l'habileté  requises,  tout  en  n'exigeant  pas  moins 
d'efforts,  sont  moins  complexes  et  moins  compréhensives  qu'autrefois.  Le  chef 
de  rayon  dans  le  commerce  fait  pendant  a j  contremaîre  ou  au  surintendant  dans 
l'industrie,  et,  au-dessus  de  lui,  ceux  qui  dirigent  et  possèdent  l'intelligence  organi- 
satrice et  l'habileté,  en  même  temps  qu'ils  disposent  ou  se  servent  de  la  richesse 
ou  du  capital,  sont  comme  les  gérants  ou  les  propriétaires  des  établissements 
industriels. 

Une  évolution  semblable  s'est  produite  dans  le  domaine  des  moyens  de 
transport,  et  même  les  plus  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  s'unissent  à  d'autres 
lignes  pour  former  de  vastes  amalgamations  ou  combinaisons.  Là,  cependant,  le 
travail  non  expérimenté  est  de  moins  en  moins  demandé,  sauf  dans  la  construc- 
tion de  la  fondation  de  la  route  et  les  travaux  de  ce  genre,  où  il  faut  des 
manœuvres. 

L'organisation  manque  où  on  en  a  le  plus  besoin. 

La  culture  est  l'occupation  qui  s'est  le  moins  prêtée  et  semble  le  moins 
vouloir  s'adapter  au  système  suivi  dans  les  domaines  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Au  Canada,  le  cultivateur  cumule  les  postes  de  gérant,  de  contre- 
maître, de  surintendant,  d'artisan,  de  journalier  et  de  garçon  de  ferme.  Non 
seulement  il  doit  connaître  les  systèmes  et  les  méthodes  de  direction  et  les  procé- 
dés et  les  opérations  en  vue  de  la  production,  mais  il  lui  faut  posséder  des  connais- 
sances scientifiques  sur  la  nature  du  sol,  des  semences,  des  engrais,  des  récoltes, 
des  produite,  des  animaux,  de  leurs  maladies  et  de  celles  des  plantes,  des  insectes 
et  des  effets  de  la  température.  L'agriculture  est  l'application  même  du  sens 
commun — c'est-à-dire  de  la  science  organisée,  de  la  sagesse  organisée  et  de  la 
bonne  volonté  organisée — à  toutes  ces  choses  et  aux  relations  à  entretenir  avec 
le  voisin.  Le  cultivateur  doit  posséder  des  connaissances  commerciales  et  une 
intelligence  avertie  au  sujet  des  marchés,  de  la  qualité  des  produits,  de  l'emballage, 
des  transports,  etc.,  etc.  Et  il  doit  aussi  apprendre  à  s'organiser  et  à  coopérer 
avec  les  autres  cultivateurs  dans  les  affaires. 

Outre  les  connaissances  générales  dont  nous  avons  fait  mention  plus  haut, 
sans  épuiser  le  sujet,  tant  s'en  faut,  si  le  fermier  se  spécialise  dans  un  champ 
quelconque,  il  doit  connaître  à  fond  les  principes,  les  méthodes,  les  procédés  et  les 
conditions  qui  se  rattachent  à  ce  domaine  ou  y  font  loi.  Par  exemple,  si  le  culti- 
vateur fait  une  spécialité  des  fruits,  il  doit  savoir  comment  traiter  les  arbres 
fruitiers,  et  chercher  dans  quelles  conditions  il  pourra  vendre  ses  fruits  le  plus 
avantageusement. 

Peu  de  changements  se  sont  produits  dans  l'exploitation  des  pêcheries,  des 
mines,  des  carrières  et  des  forêts,  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre  et  de  l'habi- 
leté ou  des  connaissances  que  doit  posséder  le  travailleur  pour  exercer  avantageu- 
sement son  métier.  Mais  ce  travailleur  a  besoin  de  cette  nouvelle  science  que 
son  prédécesseur  ignorait,  science  des  lois  naturelles  qui  lui  permettra  d'obtenir 
les  meilleurs  résultats  de  son  labeur. 
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Les  fabriques  absorbent  les  filles  et  les  femmes. 

Les  derniers  produits  dus  au  travail  des  femmes  ne  diffèrent  pas  beaucoup 
dans  leur  nature  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la  révolution  industrielle.  Le  travail 
de  la  femme  a  toujours  été  appliqué  à  la  confection  des  vêtements  de  la  famille, 
la  préparation  des  aliments  et  l'entretien  de  la  maison  et  du  foyer.  Depuis  que 
l'organisation  de  l'industrie  a  rendue  possible  la  confection  des  vêtements,  etc, 
au  moyen  des  machines  et  du  travail  organisé,  dans  les  fabriques,  à  un  coût 
moins  élevé  que  ne  pourrait  le  faire  l'ouvrière  chez  elle,  la  femme  qui  travaille  a 
été  absorbée  par  la  vie  des  fabriques.  Le  fait  que  la  femme  a  quitté  la  maison 
ne  signifie  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'elle  n'accomplit  plus  le  même  travail 
pour  la  société,  mais  que  ce  travail  s'opère  dans  des  conditions  totalement 
différentes.  Ceci  s'applique  peut-être  dans  une  plus  grande  mesure  à  la  confection 
des  diverses  sortes  de  vêtements,  des  ornements  et  du  mobilier  de  la  maison, 
qu'à  la  préparation  des  aliments.  On  ne  doit  pas  oublier  à  ce  propos  que  la 
préparation  des  aliments  pour  la  consommation  dans  les  villes  modernes  de  Tiande 
une  m.esure  et  une  cuisine  différentes.  Peu  de  famille  de  travailleurs  achètent 
la  farine  pour  cuire  elles-mêmes  leur  pain.  Les  viandes  cuites,  fruits  cuits, 
charcuteries  et  conserves  de  toutes  sortes  sont  en  usage  partout,  alors  que,  jadis, 
les  matières  premières  étaient  préparées  et  apprêtées  par  la  femme  ou  les  femmes 
de  la  maison. 

Le  coût  plus  élevé  de  la  vie  a  créé  une  demande  pour  une  foule  d'articles  qui 
étaient  pour  ainsi  dire  inconnus  dans  les  familles  de  la  même  catégorie  il  y  a  une 
génération.  Les  femmes  et  les  filles  vont  travailler  aux  fabriques  pour  produire 
des  choses  telles  que  vêtem.ents,  ornements,  confiserie  et  pâtisserie,  boutons, 
boîtes  et  une  foule  d'autres  petits  articles  d'un  usage  quotidien.  Le  nombre  des 
femmes  augmente  aussi  considérablement  dans  les  magasins  et  dans  les  bureaux, 
où  elles  s'occupent  de  correspondance,  de  tenue  de  livres,  etc. 

Les  femmes    qui    travaillent  ont  besoin  d'un  entraînement   spécial. 

Pour  permettre  aux  femmes  d'accomplir  ces  diverses  tâches  avec  succès, 
c'est-à-dire  à  la  satisfaction  du  patron  et  à  leur  propre  satisfaction,  il  leur  faut 
des  connaissances  spéciales  et  un  entraînement  particuliers.  Si  elles  ne  les 
possèdent  pas,  leur  valeur  comme  ouvrières  et  les  résultats  de  leur  travail  sont 
diminués   en   proportion. 

Les  grandes  occupations  fondamentales  de  la  vie  de  famille  sont  encore 
presque  exclusivement  entre  les  mains  des  femmes.  Elles  possèdent,  sans  aucun 
doute,  des  aptitudes  naturelles,  et  pour  la  plupart  un  goût  instinctif  et  une 
préférence  marquée  pour  ce  genre  de  travail .  Il  n'en  est  pas  moins  très  important 
pour  elles  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  faire  face  aux  conditions 
modernes  et  de  gagner  de  bonne  heure  l'expérience  qui  leur  permettra  d'être 
vives  et  habiles  sans  gaspillage,  sans  ennui  et  sans  danger  pour  elles-mêmes  et 
pou»-  les   autres. 

Il  est  évident  que  le  peuple  a  le  devoir,  et  que  c'est  son  privilège,  d'assurer  aux 
jeunes  filles  l'aide  et  les  conseils  qui  leur  permettront  de  se  qualifier  pour  tenir 
un  rôle  qui,  plus  que  tout  autre,  est  nécessaire  au  bien-être  continu,  à  la  force, 
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à  la  santé,  au  progrès  et  au  bonheur  du  peuple  tout  entier.  Bien  que  la  nourri- 
ture, le  vêtement  et  le  logis  ne  soient  pas  les  seuls  buts  à  poursuivre  dans  la  vie, 
celle-ci  a  plus  de  prix  pour  les  individus  et  pour  la  société  quand  les 
maisons  sont  tenues  et  dirigées  par  des  femmes  qui  ont  reçu  une  éducation  qui  leur 
pennet  de  tirer  tous  les  avantages  possibles  du  talent  naturel  qu'elles  possèdent. 

SECTION  3:   RÔLE  PLUS  ÉTENDU  DE  L'ËCOLE. 

L'évolution  de  l'école  a  été  tout  aussi  remarquable  que  celle  de  toutes^les 
autres  institutions.  L'école  primaire,  qui  est  venue  la  première  compléter^la 
première  formation  et  la  première  instruction  données  aux  enfants  par  leurs 
parents,  est  demeurée  chargée  de  presque  toute  la  responsabilité  pour  les  enfants 
de  six  à  quatorze  ans.  Partout  on  demande  avec  insistance  que  les  écoles 
puissent  faire  face  aux  obligations  plus  grandes  qui  leur  sont  imposées  par  le 
changement  des  conditions  sociales  et  industrielles. 

Les  extraits  qui  suivent  sont  pris  dans  un  rapport  du  Comité  consultatif 
du  Bureau  de  l'Instruction  publique  en  Angleterre. 

//  est  à  désirer  qu'on  donne  aux  adolescents  un  meilleur  fonds  de  connaissances  en  vue  de  leurs 
devoirs  futurs. 

Par  conséquent,  en  tant  qu'il  s'agit  des  garçons,  le  Comité  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  l'on  tient 
compte  des  conditions  de  l'industrie  moderne,  la  majorité  d'entre  eux  ne  sont  pas  suffisamment 
préparés  pour  la  lutte  de  l'existence  quand  ils  quittent  l'école.  Dans  beaucoup  de  métiers,  ils 
ne  trouvent  pas  non  plus  au  cours  de  leur  travail  les  avantages  voulus  pour  acquérir  les  con- 
naissances nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  d'une  façon  générale  le  fonds  de  connaissances  que  doivent  posséder  les 
adolescents,  on  aurait  le  droit  de  poser  trois  questions  à  ceux  qui  sont  en  faveur  d'une  grande 
augmentation  des  avantages  de  l'enseignement  pour  la  masse  des  jeunes  travailleurs  de  ce  paj^s. 
Premièrement;  l'instruction  qu'on  se  propose  de  donner  placera-t-elle  les  jeunes  gens  danfe  une 
meilleure  position  pécuniaire  alors  qu'ils  auront  atteint  l'âge  d'adultes?  Deuxièmement:  rendra-t- 
elle  leur  existence  plus  heureuse?  Troisièmement:  les  dépenses  que  les  changements  imposeraient 
au  trésor  public  seraient-elles  remboursées  entièrement,  bien  qu'indirectement,  à  la  nation,  grâce 
à  l'augmentation  de  la  valeur  économique  de  la  société? 

(i)  Est-ce  que  le  capital,  en  encourageant  et  en  étendant  l'instruction  du  peuple  ne  s'assure 
pas  les  services  d'hommes  expérimentés  à  meilleur  marché,  et  ne  retire  pas  ainsi  de  plus  grands 
profits,  n'ayant  pas  à  les  partager  avec  les  employés  en  leur  payant  de  gros  salaires — salaires 
qu'on  exige  quand  les  ouvriers  habiles  sont  rares? 

Les  postes  entraînant  de  grandes  responsabilités  ne  dépendent  pas  au  point  de  vue  du  nombre 
d'une  loi  inflexible  des  marchés.  Lorsque  la  quantité  de  la  main-d'œuvre  experte  est  plus  grande 
chez  une  nation,  son  champ  d'activités  économiques  s'agrandit  et  cela  contribue,  par  suite  du 
besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  têtes  dirigeantes,  à  augmenter  le  nombre  des  postes  bien  rému- 
nérés et  qui  n'auraient  jamais  pu  exister  s'il  ne  s'était  pas  trouver  d'hommes  pour  les  remplir. 

(2)  La  question  est  plus  difficile  à  résoudre  de  savoir  si  la  masse  du  peuple  aura  une  existence 
plus  heureuse  quand  on  aura  augmenté  ses  chances  d'obtenir  une  bonne  instruction.  Ce  point  a 
été  soulevé  par  un  des  témoins  devant  le  Comité,  et  les  membres  ont  compris  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  le  négliger.  D'après  eux  tout  dépend  de  ce  qu'on  entend  par  le  bonheur.  L'instruction  peut 
fort  bien  causer  des  regrets  aux  personnes  peu  douées  et  jusque-là  satisfaites  de  leur  sort.  Elle 
peut  aussi  faire  naître  le  désir  d'une  occupation  artistique  ou  intellectuelle  que  l'individu  n'a  pas 
les  moyens  ou  l'occasion  d'exercer.  Elle  peut  stimuler  des  ambitions  qu'on  ne  saurait  réaliser. 
Elle  peut  augmenter  la  peine  qu'un  individu  ressent  des  restrictions  et  des  privations  que  lui 
impose  son  sort.  Comme  tous  les  grands  changements,  l'instruction  apporte  à  la  fois  le  mal  et  le 
bien.  Mais  peu  assimileraient  au  vrai  bonheur  les  sentiments  obtus,  la  dureté  du  cœur  et  la 
torpeur  du  cerveau.  L'instruction  véritable,  celle  qui  agit  sur  le  caractère  susceptible  à  son 
influence,  donne  à  l'homme  le  pouvoir  de  s'adapter,  la  confiance  en  lui-même,  l'équilibre  dans  les 
idées,  et  la  sobriété  de  jugement.  Elle  peut  l'élever  au-dessus  de  l'intérêt  personnel  et  le  sauver 
des  idées  de  désenchantement  en  lui  faisant  comprendre  le  sens  de  la  vie  et  le  rôle  qu'il  tient  dans 
l'univers,  et  en  contribuant  à  créer  un  état  d'esprit  grâce  auquel  il  trouve  le  vrai  bonheur  dans 
l'exécution  de  sa  tâche  quotidienne. 

(3)  La  troisième  question  est  de  savoir  si  l'augmentation  de  la  valeur  économique  de  la  com- 
munauté remboursera  la  nation  des  dépenses  encourues  pour  multiplier  les  chances  d'instruction 
pour  la  masse  du  peuple.     A  un  point  de  vue  purement  économique,  cette  question  peut  être 
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résolue  dans  l'affirmative  du  moment  que  l'instruction  est  à  la  fois  pratique  et  humanisante. 
L'augmentation  de  la  valeur  économique  de  la  société  rend  la  production  de  la  richesse  plus 
grande  et  un  partage  plus  équitable  possible.  Cela  rendra  également  possible  une  distribution 
plus  scientifique  du  travail,  une  répartition  plus  juste  des  emplois  et  une  plus  grande  prévoyance 
en  face  de  l'avenir.  Cela  diminuera  le  gaspillage  et,  partant,  augmentera  énormément  la  somme 
des  richesses  dont  doit  bénéficier  toute  la  société. 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  profit  matériel  qu'on  peut  retirer  de  l'amélioration  de  l'instruction, 
est  aussi  vrai  au  point  de  vue  moral.  Le  caractère,  l'espoir,  les  amusements,  la  culture  d'une 
nation  peuvent  être  affinés  et  élevés  par  une  bonne  instruction,  au  point  d'assurer  à  la  masse  du 
peuple  une  vie  d'autant  meilleure  et  plus  précieuse. 

L'adaptation  aux  conditions  nouvelles. 

Les  extraits  suivants  proviennent  du  rapport  du  Comité  de  l'Association 
Nationale  d'Instruction  publique  des  Etats-Unis  sur  La  place  des  Industries 
dans  les  Ecoles  publiques. 

Une  bonne  partie  de  la  discussion  qui  se  fait  autour  des  diverses  tentatives  de  réforme  tombe 
à  faux  pour  la  simple  raison  qu'on  ne  donne  pas  toute  l'attention  voulue  aux  forces  fondamentales 
qui  produisent  les  changements  manifestes  dans  la  société. 

Tout  d'abord,  le  milieu  social,  comprenant  la  somme  totale  des  influences  qui  agissent  sur 
la  vie  de  l'individu,  s'est  agrandi.  Les  peuples,  les  nouvelles,  les  marchandises  vont  et  viennent 
maintenant  de  toutes  les  parties  du  monde  plus  rapidement,  plus  régulièrement  et  plus  sûrement. 
Le  monde  du  vingtième  siècle  est  un  vaste  voisinage,  et  il  ne  demeure  sur  la  carte  aucun  continent 
noir  ou  inconnu.  En  second  lieu,  la  spécialisation  de  l'industrie  tend  à  confiner  l'existence  et 
l'activité  de  la  vaste  majorité  des  travailleurs  de  toute  catégorie  dans  des  ornières  très  étroites. 
Alors  que  les  méthodes  modernes  de  transports  et  de  communications,  les  marchés  du  monde 
et  la  multiplicité  des  produits  industriels,  offrent  une  foule  d'occasions  de  reculer  l'horizon  mental 
et  tendent  à  créer  autant  de  demandes  qu'il  y  a  d'individus  en  fait  de  nécessaire,  de  confort  et  de 
superflu;  les  occupations  ont  été  spécialisées  et  subdivisées  au  point  que  la  vie  individuelle  en  est 
entravée.  Les  procédés  industriels  de  jadis  donnaient  au  travailleur  un  horizon  relativement 
large  et  ne  le  forçaient  pas  à  une  routine  rigide.  Dans  les  conditions  modernes,  notre  travail 
quotidien  et  le  milieu  où  nous  vivons  tendent  à  rétrécir  notre  champ  de  vision,  et  cela  à  une  époque 
où  l'idée  de  démocratie  et  d'union  universelle  devrait  faire  de  grands  progrès.  Tel  est  le  paradoxe 
attristant  et  inquiétant  de  la  vie  industrielle  moderne. 

Le  système  des  manufactures,  par  exemple,  est  une  invention  pour  économiser  et  simplifier  le 
travail;  mais  il  offre  certains  côtés  peu  enviables,  comme  la  spécialisation  poussée  à  l'extrême  et 
l'emploi  de  jeunes  enfants.  Comment  conserver  le  système  et  réduire  le  mal  au  minimum?  Tel 
est  notre  problème.  Ce  n'est  pas:  Comment  abolir  le  système?  La  question  n'est  pas  de  faire 
revivre  le  passé  intact,  mais  bien  d'adapter  les  principes  et  les  méthodes,  en  politique,  en  sociologie, 
en  morale  et  en  matière  d'enseignement,  aux  conditions  uniques  provoquées  par  l'avancement  de 
l'industrie. 

*****  **** 

La  plus  grande  richesse  d'une  nation  moderne  réside  dans  ses  citoyens;  et  l'esprit  civique, 
grâce  au  «facteur  industriel  »  dans  la  vie  moderne,  est  surtout  un  produit  social.  C'est  faire 
œuvre  inutile  que  de  préconiser  un  idéal  d'enseignement  sans  tenir  compte  des  conditions  de  la 
vie  au  foyer,  à  l'atelier  ou  dans  la  sphère  des  amusements.  Le  grand  problème  actuel,  celui  qui 
domine  tous  les  autres,  c'est  d'universaliser  les  chances  d'une  bonne  santé  et  d'une  existence 
confortable,  afin  que  tous  en  jouissent  et  non  seulement  quelques-uns;  c'est  de  donner  à  chacun 
des  enfants  de  notre  grande  et  riche  terre  l'héritage  auquel  il  a  droit:— un  foyer  convenable,  une 
nourriture  suffisante  et  saine,  des  occasions  de  jouer  et  d'utiliser  ses  mains  et  son  cerveau  dans 
un  travail  constructif  d'un  ordre  quelconque.  Tel  est  le  problème  social,  politique  et  scolaire  du 
siècle,  et  la  forme  particulière  sous  laquelle  il  se  présente  à  la  génération  actuelle  est  due  au  progrès 
de  l'industrie.  La  solution  ne  se  trouvera  qu'en  suivant  le  chemin  accompli  dans  l'évolution 
industrielle.  Le  «facteur  industriel  »  est  le  principal  facteur  des  problèmes  sociaux,  politiques 
et  d'enseignement  modernes,  parce  que  l'industrie  est  le  facteur  déterminant  qui  fixe  les  conditions 
de  la  vie,  du  travail,  du  jeu,  de  l'association  et  du  repos. 

Le    BIEN-ÊTRE    PERSONNEL    ET   LA    PROSPERITE    DE    l'EtAT. 

A  cause  de  ces  considérations  et  d'autres  considérations  analogues,  il  devient 
de  plus  en  plus  évident  que  l'enseignement  doit  avoir  un  but  et  un  résultat 
professionnel  si  les  activités  industrielles  du  peuple  doivent  bénéficier  à  tous  les 
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individus  et  à  l'Etat  que  ces  individus  constituent.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
le  premier  et  le  principal  but  de  l'entraînement  industriel  et  de  l'enseignement 
technique  doit  être  le  bien-être  personnel  de  l'individu  qui  y  participe;  puis, 
la  prospérité  et  la  force  de  l'Etat,  et  enfin  l'avancement  et  l'amélioration  de 
l'industrie  comme  telle,  cette  fin  étant  subordonnée  aux  deux  autres  et  ne  pouvant 
exister  qu'en  autant  qu'elles  ne  les  affecte  pas.  Dans  l'organisation  de  cette  forme 
spéciale  d'enseignement,  on  doit  chercher  à  faire  face  à  tous  les  besoins  du  peuple, 
en  ayant  soin  que  personne  ne  puisse  être  amoindri  par  les  occupations  auxquelles 
on  le  prépare,  et  frustré  du  droit  qu'il  possède  de  trouver  du  contentement  et  un 
salaire  satisfaisant  dans  son  emploi. 

Quelques  conclusions. 

La  Commission  juge  qu'il  est  important: 

(i)  Que  les  travailleurs  des  usines  dont  l'emploi  consiste  principalement  à 
diriger  ou  à  faire  fonctionner  les  machines  reçoivent  une  instruction  et  un  entraîne- 
ment qui  développent  chez  eux  de  l'habileté  et  de  l'adresse  en  tout  ce  qui  concerne 
l'usine,  qui  agrandissent  leurs  connaissances  et  augmentent  l'intérêt  qu'ils  prennent 
au  travail  au  delà  d'une  simple  routine  de  mouvements  automatiques.  Grâce 
à  cette  méthode,  l'activité  industrielle  développerait  la  vie  humaine,  au  lieu  de  la 
subordonner  aux  gains  et  aux  profits,  sans  avoir  aucun  égard  au  bien-être  et  au 
bonheur  individuel  des  travailleurs. 

(2)  Que  cet  entraînement  soit  donné  de  manière  à  conserver  et  augmenter 
les  emplois  où  le  travail  d'artisan  est  nécessaire, — ceci  pour  le  bien  des  ouvriers 
comme  pour  la  qualité  et  le  caractère  de  certains  genres  de  produits. 

(3)  Que  les  intérêts  de  la  population  rurale  profitent  autant  que  possible 
d'un  enseignement  industriel  et  technique  convenant  aux  besoins  de  ses  travail- 
leurs. 

(4)  Que  le  besoin  soit  reconnu  d'une  instruction  et  d'un  entraînement  orga- 
nisés pour  les  femmes  et  les  tilles  dans  les  éléments  des  sciences  et  des  arts, 
qui  sont  la  fondation  même  d'une  bonne  tenue  de  maison  et  de  l'existence  d'un 
foyer  dans  les  conditions  de  la  vie  industrielle  moderne,  et  qu'on  fournisse- 
en  conséquence  cette  instruction.  Les  bonnes  maîtresses  de  maison  et  les  bonnes 
ménagères  sont  le  principal  appui  d'une  civilisation  progressive. 

(5)  Qu'on  donne  de  plus  en  plus  d'attention  aux  chances  qui  existent  ou 
qui  peuvent  surgir  pour  la  préservation  de  la  vie  et  de  la  santé  ainsi  que  pour  le 
développement  des  forces  humaines,  de  sorte  que  les  individus  puissent  en 
général,  au  Canada,  trouver  le  bonheur,  la  prospérité  et  la  joie  de  vivre  par  un 
travail  intelligent. 
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CHAPITRE  VI:     DE  L'ORGANISATION    ET    DE 
L'ADMINISTRATION   DE   L'ENSEIGNE- 
MENT   INDUSTRIEL    ET 
TECHNIQUE. 

INTRODUCTION. 

.  Les  systèmes  d'enseignement  et  les  cours  d'étude  ont  commencé  à  exister 
sans  que  les  gens  en  général  en  reconnaissent  bien  clairement  la  nature.  Le  carac- 
tère et  la  place  des  cours,  et  même  des  sujets,  dans  leur  enchaînement  logique 
au  sein  des  systèmes,  ont  été  souvent  tels  qu'on  oubliait  de  tenir  compte  de  l'élève 
et  de  ses  besoins.  Cependant,  durant  les  dernières  années,  le  progrès  se  fait  dans 
une  autre  direction  et  tend  à  changer  cette  situation  du  tout  au  tout,  et  des  sup- 
pléments, des  extensions,  des  transformations  de  cours  ont  été  opérés  au  point  que 
les  cours  ont  perdu  leur  unité  organique  pour  satisfaire  à  la  double  fin  de  dévelop- 
per les  facultés  de  l'élève  et  de  lui  donner  la  somme  nécessaire  de  connaissances 
utiles,  et  par  suite  de  culture. 

Le  plus  grand  défaut  de  ces  récentes  années  provient  des  changements 
fréquents  survenant  dans  les  emplois,  et  qui,  dans  une  large  mesure,  ont  privé 
une  foule  de  jeunes  gens  des  avantages  et  de  l'entraînement  qu'ils  auraient  pu 
acquérir  en  y  demeurant.  Le  système  qui  comprenait  un  apprentissage  ou  un 
entraînement  équivalent,  avec  la  discipline  inhérente,  constituait  une  excellente 
formation  quand  on  y  ajoutait  les  études  intellectuelles  qui  se  poursuivent  à 
l'école. 

Maintenant  que  les  jeunes  gens  n'ont  plus  l'avantage  de  prendre  part  aux 
métiers  comme  apprentis  selon  l'usage  qui  prévalait  autrefois,  la  question  est 
de  savoir  si  les  écoles  doivent  être  organisées  pour  faire  face  à  un  besoin  auquel 
on  répondait  jadis  par  un  moyen  autre.  En  d'autres  termes  :  les  écoles  publiques 
entreprendront-elles  de  donner  outre  l'enseignement  général  et  la  préparation 
professionnelle  jusqu'à  14  ans,  une  instruction  qui  complétera  l'expérience  de 
ceux  qui  ont  commencé  à  gagner  leur  vie  à  l'âge  de  14  ans  de  manière  à  augmenter 
leur  valeur  en  tant  qu'ouvriers,  à  conserver  en  eux  le  goût  d'une  existence  saine, 
et  à  leur  donner  des  habitudes  physiques  et  morales  propres  à  leur  faire  rechercher 
l'instruction  ?  Une  autre  manière  de  poser  la  question  est  celle-ci:  Les  écoles 
continueront-elles  à  donner  l'enseignement  professionnel  purement  et  simiple- 
ment,  ou  auront-elles  principalement  en  vue  ceux  qui  embrassent  une  profession/ 

Les  raisons  principales  qui  font  quitter  l'école  de  bonne  heure  aux  enfants 
ou  avant  qu'ils  ne  reçoivent  l'enseignement  de  l'école  secondaire,  sont  les  ressour- 
ces limitées  des  parents  ou  l'opposition  des  parents  ou  des  enfants  à  ce  qu'ils 
croient  être  peu  pratique  et  peu  profitable  dans  le  travail  de  l'école. 

Un  des  buts  fondamentaux  de  l'enseignement  industriel  et  technique  est  de 
développer  autant  que  possible  la  capacité  au  travail  que  possède  l'élève  et 
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d'augmenter,  en  même  temps,  la  satisfaction  et  la  joie  que  donne  le  travail. 
Quand  l'enseignement  n'accomplit  pas  cela,  les  écoles  n'encouragent  pas  les  élèves 
à  donner  leur  pleine  mesure  dans  l'industrie,  et  en  conséquence  des  jeunes  gens 
embrassent  une  carrière  sans  bien  comprendre  ce  qu'est  le  travail,  et  cela  les 
empêche  de  ressentir  la  joie  et  la  satisfaction  qu'apporte  son  exécution.  Pour 
faire  aimer  le  travail  aux  hommes  et  aux  femmes,  il  faut  les  aider  à  le  bien  com- 
prendre et  à  le  bien  faire.  Le  système  idéal  ou  parfait  donnerait  des  chances 
d'instruction  à  tous  les  individus  selon  leur  habileté,  selon  la  carrière  qu'ils 
doivent  suivre,  et  selon  la  place  qu'ils  sont  appelés  à  occuper  dans  l'Etat. 

Le  côté  économique  des  choses  intéresse  la  nation  tout  autant  qu'il  intéresse 
l'individu  ou  la  famille.  L'individu  bien  instruit,  c'est-à-dire  bien  renseigné  et 
bien  formé,  peut  produire  davantage  pour  lui  et  sa  famille  et  en  même  temps 
contribuer  plus  largement — dans  le  sens  économique — au  bien  de  la  société 
et  de  l'Etat.  Ce  qui  est  vrai  au  point  de  vue  économique  l'est  aussi  au  sens 
moral  et  par  rapport  à  l'esprit  civique. 

Les  grandes  industries,  et  sur  une  plus  petite  échelle  les  petits  métiers,  dépen- 
dent de  plus  en  plus  des  applications  heureuses  de  la  science  et  des  méthodes 
scientifiques  aux  procédés  manufacturiers.  Les  améliorations  apportées  aux 
systèmes  de  transports  rapprochent  les  pays  les  uns  des  autres  et  augmentent 
en  les  facilitant  les  occasions  d'utiliser  les  ressources  naturelles.  Les  outils 
perfectionnés  et  les  machines  rapides  diminuent  de  plus  en  plus  l'importance 
du  seul  travail  manuel.  Ce  qui  compte  aujourd'hui,  c'est  la  dextérité,  les  con- 
naissances scientifiques  et  leur  application  habile  aux  besoins  de  l'industrie  par 
des  hommes  et  des  femmes  d'une  bonne  conduite. 

Outre  les  intérêts  de  l'Etat  et  de  l'industrie,  mais  cependant  confondus 
avec  eux,  on  doit  considérer  les  besoins  de  l'individu.  Comme  la  plus  grande  part 
de  la  vie  et  des  forces  de  l'individu  se  consomme  dans  l'occupation  qui  lui  permet 
de  vivre  et  de  faire  vivre  les  siens,  il  est  important  que  son  instruction  le  prépare 
à  exercer  son  métier  ou  sa  profession  de  telle  sorte  qu'il  retirera  de  son  travail  non 
seulement  une  compensation  satisfaisante  en  rémunération,  en  produits  ou  en 
profits,  mais  qu'il  aura  aussi  cette  satisfaction  et  ce  bonheur  qu'on  goûte  à  tra- 
vailler par  amour  du  travail.  Il  est  encore  plus  important  que  l'instruction 
élargisse  le  cercle  de  ses  intérêts  et  le  rendre  meilleur  homme  afin  que  le  but 
principal  du  travail — qui  est  de  rendre  la  vie  plus  agréable — se  trouve  atteint  en 
partie  au  cours  du  travail  qui  soutient  son  existence. 

Un  système  approprié  d'enseignement  industriel  et  technique  devrait 
s'adapter  si  bien  aux  conditions  sociales  et  économiques  de  l'époque  que  chaque 
individu  y  trouverait  les  bénéfices  des  occasions  et  des  influences  propres  à  accroî- 
tre son  instruction,  une  instruction  qui  signifierait  une  croissance  physique, 
morale  et  spirituelle.  Ceci  n'implique  pas  la  fréquentation  constante  des  écoles 
secondaires  pour  les  garçons  et  les  filles  au-dessus  de  14  ans.  L'école  profession- 
nelle devrait  permettre  à  l'individu  de  perfectionner  son  instruction  par  ses 
cours,  par  des  relations  journalières  avec  les  autres  élèves,  par  l'expérience 
acquise  au  travail,  par  l'usage  des  livres,  et  par  les  autres  moyens  que  met  à  vsa 
disposition  l'organisation    actuelle  de  la  société. 
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Ire  SECTION:  LA  PRATIQUE  DANS  LES  DIVERS  PAYS. 

L'organisation  de  cette  sorte  d'enseignement  a  suivi  des  voies  diverses  dans 
les  différents  pays.  Parfois  elle  a  été  faite  par  ceux  qui  dirigent  le  gouvernement, 
et  dans  la  mesure  voulue  par  le  peuple;  dans  d'autres  cas,  elle  semble  être  née 
des  efforts  du  peuple  lui-même  dans  les  diverses  localités. 

Le  contrôle  de  l'enseignement  est  placé  entre  les  mains  de  diverses  autorités 
selon  les  pays  ou  les  localités.  Dans  la  plupart  des  cas,  l'autorité  centrale 
de  l'Etat  détermine  le  caractère  général  que  doit  avoir  l'enseignement,  établit 
un  régime  modèle  de  formation  et  de  préparation  pour  les  professeurs,  écoles  qui 
sont  aidées  à  même  les  fonds  publics,  soit  de  l'Etat,  soit  du  gouvernement  local,  et, 
ordinairement,  s'efforce  de  maintenir  l'enseignement  à  un  haut  degré  de  perfec- 
tion par  des  publications  donnant  des  conseils,  par  des  inspections,  et  le  paiement 
de  primes  pour  le  travail  exécuté  d'une  façon  tout  à  fait  supérieure. 

Grâce  aux  moyens  qui  lui  sont  fournis  par  la  loi,  résidant  dans  l'autorité 
municipale,  la  commission  scolaire  ou  la  corporation  conserve  la  haute  main 
sur  les  institutions,  sur  l'engagement  des  professeurs  et  sur  le  programme  général 
de  l'école.  L'autorité  locale  possède  ordinairement  la  plus  grande  latitude 
quant  aux  cours  d'études  et  à  la  manière  dont  ces  cours  doivent  être  suivis. 
Elle  possède,  en  tout  ou  en  partie,  le  pouvoir  de  décider  les  conditions  d'ad- 
mission des  élèves,  et  c'est  à  elle  qu'incombe,  en  général,  l'obligation  de  fournir 
des  édifices  et  leur  aménagement.  Ceux-ci  doivent  ordinairement  être  du  type 
approuvé  par  le  gouvernemnt  central,  qui  supporte  une  partie  du  coût. 

Apprendre,  mais  non  pas  imiter  servilement. 

La  Commission  n'est  pas  d'avis  que  la  forme  d'organisation  ou  la  pratique 
administrative  d'un  autre  pays  puisse  être  adoptée  en  entier  au  Canada  avec 
profit.  On  doit  prendre  en  considération  les  différences  qui  existent  dans  les 
traditions  comme  dans  l'organisation  de  l'enseignement  et  celle  de  la  société. 

Les  rapports  complets  de  l'enquête  poursuivie  dans  divers  pays  montrent 
qu'il  existe  des  principes  généraux  communs  à  tous  les  systèmes  et  à  toutes  les 
méthodes. 

La  Commission  présente  un  compte  rendu  des  moyens  par  lesquels  ces  prin- 
cipes, jugés  avantageux  et  convenables,  pourraient  être  mis  en  vigueur  le  plus 
avantageusement  au  Canada,  dans  son  Chapitre  VII  intitulé:  Une Politiqice de 
progrès  pour  le  Dominion.  L'organisation  et  l'administration  existant  en  France 
sont  suggestives  et  instructives,  surtout  au  point  de  vue  du  système  de  surveil- 
lance et  d'inspection. 

En  Suisse,  où  l'autorité  fédérale  soutient  en  partie  l'enseignement  technique, 
l'inspection  faite  par  les  autorités  fédérales  est  de  telle  nature  que  presque  tout 
demeure  au  pouvoir  des  autorités  du  canton  ou  de  la  commune.  Les  autorités 
fédérales  s'assurent  que  les  sommes  qu'elles  ont  payées  sont  dépensées  pour  les 
fins  auxquelles  elles  étaient  destinées,  et  que  l'administration  est  suffisamment 
efficace. 
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Pour  servir  de  supplément  aux  rapports  de  l'enquête  dans  les  divers  pays 
comme  ils  se  trouvent  présentés  dans  la  troisième  partie,  nous  citons  ici  certains 
passages  appropriés  qui  ont  rapport  à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne  et  aux  Etats- 
Unis. 

A:    EN  ANGLETERRE. 

En  Angleterre,  l'administration  de  l'enseignement  industriel  et  technique 
est  placée  sous  l'autorité  des  directeurs  de  l'enseignement,  de  qui  relèvent  aussi  les 
écoles  primaires  et  les  autres  écoles  publiques  de  comté  ou  de  district,  selon  le 
cas.  Le  bureau  de  l'instruction  publique  a  soumis  au  comité  consultatif  la 
question  de  donner  plus  d'étendue  aux  pouvoirs  conférés  par  les  directeurs  de 
l'enseignement  aux  institutions  locales.  Les  deux  paragraphes  suivants  de  leur 
rapport  font  valoir  une  qualité  commune  de  la  nature  humaine  et  le  motif  que 
nous  avons  de  l'exercer  au  service  du  peuple. 

Quant  aux  principes  généraux  qui  leur  paraissent  être  la  base  de  tout  projet  heureux  de 
dévolution,  le  comité  considère  que  l'expérience  montre  combien  les  institutions  locales,  en  général, 
fonctionnent  mieux  et  sont  mieux  dirigées  si,  tout  d'abord,  on  leur  confie  des  devoirs  importants  et 
intéressants,  et  si,  en  second  lieu,  on  leur  donne  un  pouvoir  exécutif  considérable  pour  mettre  en 
œuvre  leurs  idées.  Ceci  pourrait  se  pratiquer  en  conservant  au  comité  de  l'enseignement  le 
contrôle  ultime  des  procédures  de  leurs  sous-comités,  bien  que  l'exercice  de  ce  contrôle  serait 
rarement  nécessaire. 


Ajoutons  un  mot  sur  ce  que  nous  voulons  dire  par  «dévolution»  et  sur  ce  que  devraient  être 
les  fonctions  accordées  aux  institutions  locales,  et  aussi  jusqu'à  quel  point  ces  fonctions  devraient 
s'étendre.  Le  but  principal  étant  de  gagner  à  la  cause  de  l'enseignement  l'intérêt  et  l'enthousiasme 
des  gens  de  l'endroit,  il  faut  qu'il  y  ait  des  responsabilités  attachées  à  cette  fonction,  et  l'on  com- 
prendra tout  de  suite  que  la  véritable  définition  du  mot  responsabilité  pour  les  institutions  locales, 
qu'il  s'agisse  de  gérants,  de  correspondants,  d'ofificiers  secondaires  ou  d'autres,  c'est  la  dépense  des 
fonds. 

B:     EN   ALLEMAGNE. 

Dans  quelques  Etats  les  gouvernements  ont  pris  l'initiative  du  mouvement 
dans  le  but  de  donner  au  peuple  les  chances  de  devenir  habile  dans  l'industrie 
et  de  développer  des  qualités  de  bons  citoyens  en  s'intéressant  au  travail  d'en- 
seignement après  avoir  quitté  l'école  primaire.  Le  gouvernement  encourage 
aussi  le  peuple  à  profiter  de  ces  chances.  Les  esprits  dirigeants  et  les  autorités 
locales  ont  appuyé  la  conduite  des  gouvernements.  Dans  ces  choses,  il  est 
difficile  de  dire  ce  qui  fut  la  première  cause  et  ce  qui  fut  l'efïet.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  c'est  que  les  esprits  les  plus  éclairés,  représentés  d'un  côté  par  les 
individus  et  de  l'autre  par  les  gouvernements  d'Etats  organisés  de  l'époque, 
s'entendirent  pour  déclarer  que  la  force  et  le  prospérité  de  l'Etat  bénéficierait 
de  l'enseignement  industriel  et  technique,  et  que  l'habileté  de  l'individu, 
son  bien-être,  et  ses  moyens  de  subvenir  à  ses  besoins  comme  à  ceux  de  sa 
famille,  seraient  augmentés.  Il  n'existe  aucune  hostilité  ou  conflit  entre  les 
intérêts  de  l'Etat  pris  dans  leur  ensemble  et  ceux  des  individus  en  tant  que 
citoyens  ou  travailleurs.  Dans  d'autres  Etats,  les  corps  de  métiers,  les  corpora- 
tions ou  les  individus  ont  pris  l'initiative  et  ont  établi  et  maintenu  les  écoles. 
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Les  corps  de  métiers  accordent  encore  des  subventions  pour  le  maintien  de 
quelques  écoles,  et  leurs  membres  prennent  une  part  active  dans  l'adminivStra- 
tion  de  ces  écoles. 

Les  institutions  locales  et  les  autorités  centrales. 

Le  pouvoir  de  conclure  des  arrangements  au  sujet  des  cours  d'études  est 
laissé  en  général  à  la  Commission  locale,  qui  s'occupe  du  choix  des  professeurs, 
de  la  direction  et  de  la  discipline  des  écoles.  Une  autorité  centrale  ou  plus  élevée 
possède  le  pouvoir — rarement  exercé — de  faire  des  règlements  généraux  touchant 
le  minimum  de  culture  et  de  qualités  qui  suffit  aux  professeurs,  la  durée  des  cours 
et  autres  questions  de  ce  genre.  Cette  autorité  centrale  se  prévaut  du  droit 
de  surveiller  les  écoles  par  des  visites  d'inspection  qui  déterminent  jusqu'à 
quel  point  le  travail  est  bien  fait.  On  ne  fait  pas  d'examen  systématique  des 
élèves  sur  des  sujets  spécifiés.  L'autorité  de  l'Etat  possède  aussi  le  droit  de 
faire  l'inspection  des  écoles  auxquelles  il  n'accorde  pas  de  subventions,  tout 
comme  pour  les  autres  où  il  s'agit  de  s'assurer  que  ses  fonds  sont  dépensés  à 
propos  et  que  le  travail  est  exécuté  d'une  manière  efficace. 

Dans  les  grandes  villes,  la  direction  des  cours  de  perfectionnement  est  placé 
entre  les  mains  d'un  bureau  spécial  de  directeurs  qui  représentent  les  employés, 
les  patrons  et  les  éducateurs.  Ils  possèdent  la  direction  générale  du  travail 
scolaire.  Chaque  école  possède  son  propre  directeur,  et  quand  il  existe  un  sys- 
tème d'écoles  il  y  a  un  directeur  du  système  qui  souvent  fait  partie  du  bureau 
d'administration. 

La  coutume  générale  est  de  rendre  ce  bureau  des  cours  de  perfectionnement 
distinct  du  bureau  qui  a  la  direction  générale  des  écoles  primaires  et  secondaires. 
Parfois,  chaque  division  des  cours  de  perfectionnement  possède  un  comité 
consultatif  composé  de  personnes  connaissant  à  fond  le  métier  dont  il  s'agit. 
De  cette  manière,  patrons  et  employés  prennent  plus  d'intérêt  et  font  leur  part 
pour  rendre  l'école  efficace  et  pratique.  Il  en  résulte  qu'on  a  plus  de  confiance  en 
l'école.  Les  divers  Etats  dans  lesquels  sont  situés  les  onze  écoles  techniques 
supérieures  prennent  la  responsabilité  entière  de  leur  maintien.  Les  écoles  tech- 
niques supérieures  du  système  allemand  correspondent  aux  collèges  techniques 
ou  aux  universités  techniques  du  Royaume-Uni  et  du  Canada. 

Principes  généraux  présidant  à  l'enseignement. 

Dans  toute  l'Allemagne  on  accepte  généralement  le  principe  que  les  cours 
de  perfectionnement  donnent  plus  d'avantages  quand  ils  sont  groupés  près  des 
centres  où  s'exercent  les  métiers  et  les  emplois.  Dans  les  villes  où  les  cours  de  per- 
fectionnement n'ont  pas  à  leur  usage,  ou  à  peine,  d'ateliers,  d'outils  et  de  machi- 
nes, le  lien  entre  les  écoles  et  les  métiers  et  les  industries  est  moins  resserré  par 
l'absence  d'aviseurs  expérimentés,  ou  de  comités  d'experts;  et  il  y  a  moins  de 
professeurs  ayant  l'expérience  des  ateliers  et  des  usines. 

Les  cours  de  perfectionnement  n'existent  pas  seulement  pour  ceux  qui  font 
leur  apprentissage  et  se  trouvent  âgés  de  14  à  18  ans,  ils  servant  aussi  pour  les 
compagnons  et  même  pour  les   maîtres-ouvriers. 
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Ces  cours  de  perfectionnement  supérieurs  font  partie  su  système  scolaire  de 
toutes  les  grandes  villes  d'Allemagne.  Ils  permettent  aux  jeunes  gens  qui  ne 
peuvent  quitter  leur  métier  et  donner  tout  leur  temps  à  la  fréquentation  d'une 
école  technique  de  pousser  leur  instruction  aussi  loin  que  le  permettent  le  temps 
dont   ils  disposent  et   leurs  talents. 

Le  Mittelschule  ou  Technikum  pourrait  être  désigné  comme  un  complément 
des  cours  de  perfectionnement.  Ce  sont  des  institutions  où  les  ouvriers 
habiles,  qui  ont  déjà  bénéficié  des  cours  de  perfectionnement  et  qui  possèdent 
une  grande  expérience  à  l'atelier,  peuvent  recevoir  l'entraînement  et  les  connais- 
sances nécessaires  pour  devenir  contremaîtres,  surintendents,  etc. 

En  Prusse,  ces  écoles  techniques  secondaires  sont  affiliées  aux  écoles  de 
perfectionnement.  En  Bavière,  elles  sont  affiliées  au  Realschule.  Ici,  l'élève 
du  cours  de  deux  ans  du  Realschule,  est  en  mesure  d'être  admis  à  l'école  tech- 
nique supérieure  ou  d'entrer  en  troisième  classe  et  de  s'y  adonner  à  un  travail 
spécial  sur  les  sujets  appropriés  à  la  carrière  particulière  qu'il  se  propose  d'em- 
brasser. 

Aux  écoles  ou  classes  de  perfectionnement,  et  aux  écoles  techniques 
inférieures,  l'emploi  qu'on  y  fait  des  matériaux,  des  outils  et  des  machines  a 
pour  but  d'éviter  que  les  élèves  ne  contractent  des  habitudes  purement  méca- 
niques dans  l'exécution  de  leur  travail.  L'usage  et  l'expérience,  pris  à  l'école, 
des  outils  et  des  machines,  leur  procurent  une  éducation  générale  par  laquelle 
ils  possèdent  une  connaissance  quelconque  de  chacun  des  procédés  propres 
à  leur  occupation,  et  les  préparent  à  l'acquisition  d'une  expertise  de  chaque 
métier,  mo^'ennant  une  pratique  de  longue  ou  de  courte  durée  de  chacun  d'eux. 

Aux  écoles  moyennes  techniques  ainsi  qu'aux  écoles  supérieures  tech- 
niques (collèges  techniques),  l'ouvrage  y  possède  surtout  un  caractère  intellec- 
tuel propre  à  qualifier  les  étudiants  à  des  positions  de  chefs  d'atelier.  Il  arrive 
très  rarement  que  l'ouvrage  manuel  y  prenne  une  partie  considérable  du  temps 
des  étudiants.  Les  écoles  supérieures  techniques  sont  des  écoles  de  technologie 
et  non  pas  des  écoles  de  technique  pour  l'ouvrage  manuel  exécuté  à  l'aide  de 
machines  ou  pour  des  métiers  mécaniques.  Ce  sont  des  institutions  de  haute 
distinction,  dont  le  but  est  d'inoculer  aux  étudiants  l'indépendance  de  la  pensée 
aussi  bien  que  la  compétence  relative  à  leurs  occupations  techniques.  On  y 
enseigne  et  on  y  forme  constamment  les  élèves  à  acquérir  de  la  largeur  de  vue 
dans  leurs  conceptions  et  dans  leurs  actes.  Il  est  manifeste  que  tout  échec, 
dans  une  entreprise,  trahit  une  faiblesse  de  conception  ou  une  négligence  d'exécu- 
tion quelconque.  Au  contraire,  si  toutes  les  faces  d'une  entreprise  ont  été  bien 
examinées,  suivant  le  degré  de  leur  importance,  on  est  en  droit  de  s'attendre  à 
une  conception  adéquate  et  à  une  exécution  satisfaisante  de  cette  entreprise. 

Aux  écoles  techniques  supérieures,  le  but  de  l'initiation  à  l'ouvrage  d'atelier 
n'est  pas  d'y  enseigner  un  métier  aux  élèves  ou  de  procurer  à  ces  derniers  une 
expertise  mécanique  ou  de  métier,  ou  encore  de  manipulation  d'outils  ou  de 
machine.  On  y  cherche  à  procurer  aux  élèves  une  connaissance  suffisante  des 
matériaux,  des  outils,  des  machines  et  des  méthodes  de  travail,  aussi  bien  qu'à 
les  mettre  en  rapports  directs  avec  l'ouvrier,  sa  manière  de  voir  et  ses  conditions 
de  travail.     Tout  cela  pour  inculquer  aux  étudiants  une  idée  nette  des  conditions. 
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des  procédés,  de  même  que  des  moyens  de  production  de  la  science  manufac- 
turière, en  même  temps  que  de  Tétat  d'esprit  et  des  ressources  de  l'ouvrier,  et, 
enfin,  de  la  direction  d'une  usine. 

Caractères  du  système  de  Munich. 

Les  renseignements  fournis  par  le  Dr  Kerschensteiner  sur  l'organisation 
et  la  conception  des  écoles  obligatoires  de  perfectionnement  technique  à  l'usage 
des  garçons,  à  Munich,  sont  tellement  claires,  suggestives  et  pratiques,  que  nous 
leur  réservons  plus  loin  un  exposé  complet  et  étendu. 

Les  caractères  du  système  scolaire  de  Munich  dont  le  Canada  peut  retirer 
des  enseignements  spéciaux  sont: 

1.  Une  disposition  des  cours,  pour  les  deux  dernières  années  de  fréquenta- 
tion des  écoles  élémentaires  publiques,  d'un  caractère  et  d'une  applicabilité 
telles,  qu'elle  puisse  préparer  les  enfants  à  poursuivre  leur  éducation  aux  classes 
de  perfectionnement,  de  même  qu'à  leur  donner  le  goût  de  l'effort  volontaire 
vers  l'utilisation  pratique,  une  fois  à  l'ouvrage,  de  l'enseignement  reçu  à  l'école. 

2.  L'adaptation  des  classes  de  perfectionnement  aux  besoins  de  toute  la 
population,  et  spécialement  de  celle  de  14  à  18  ans,  et,  en  même  temps, 
l'adaptation  du  travail  des  classes  de  perfectionnement  aux  besoins  des  divers 
métiers  et  industries. 

On  a  soin  d'y  établir  une  corrélation  étroite  entre  l'enseignement  des 
mathématiques,  du  calcul,  de  la  technologie,  etc.,  et  l'occupation  particulière 
de  chaque  étudiant.  Par  exemple,  les  écoliers  pris  parmi  les  étudiants  de  pas 
moins  de  47  métiers  différents  se  distribuent  en  différentes  classes,  de  manière 
à  faire  face  aux  exigences  de  cette  coordination.  On  y  fait  du  métier  le  pivot 
autour  duquel,  et  par  lequel,  on  fait  graviter  les  autres  études  auxquelles  on 
soumet  l'élève.  On  a  soin,  en  même  temps,  d'y  élargir  le  champ  d'intérêt  et 
de  sympathies  de  l'élève,  de  même  que  d'y  étendre  la  portée  de  ses  connais- 
sances et  de  son  savoir-faire. 

L'un  des  objets  de  l'école  obligatoire  de  perfectionnement  est  de  procurer  aux 
élèves  un  enseignement  général  qui  leur  donne  des  notions  des  procédés  propres 
à  leur  métier,  et  les  mette  en  état  de  s'occuper  avec  avantage,  en  qualité  d'aides, 
de  toutes  les  applicatiçns  de  ce  métier. 

3.  L'établissement  de  nombreuses  écoles  où  les  jeunes  gens  qui  ont  complété 
leur  éducation  aux  classes  de  perfectionnement  ainsi  que  leur  apprentissage, 
puissent  acquérir  une  connaissance  et  une  expérience  plus  étendues  en  ce  qui 
regarde  leur  métier  ou  leur  occupation. 

Ces  écoles  agrandissent,  au  profit  de  l'ouvrier,  la  portée  de  sa  connaissance 
des  principes  du  métier,  des  matériaux,  des  outils  et  des  machines,  en  même  temps 
qu'elles  lui  procurent  l'occasion  d'augmenter  sa  maîtrise  par  l'emploi  des  outils, 
des  matériaux  et  des  machines.  L'ouvrier  ainsi  formé  trouve  un  encouragement 
à  parfaire  son  œuvre  suivant  les  données  de  ces  écoles.  Les  salles  et  autres  pièces 
de  ces  écoles  sont  remplies  de  spécimens  de  travaux  d'un  fini  superbe.  Les 
étudiants  des  classes  de  perfectionnement  ont  toutes  facilités  de  les  examiner,  et 
ne  peuvent  même  pas  s'en  abstenir,  les  écoles  d'artisans  se  trouvant,  dans  plus 
d'un  cas,  installées  dans  le  même  édifice  que  les  classes  de  perfectionnement. 
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L'effet  stimulant  de  l'exposition  de  ces   pièces  de   travail,   avec   leur   art,   leur 
perfection  et  leur  beauté,  est  profond  et  incalculable. 

Support  financier. 

L'Etat  apporte  presque  invariablement  sa  part  au  soutien  d'écoles  destinées 
à  l'usage  local  et  au  bénéfice  immédiat  de  ceux  qui  exerceront  leur  emploi 
dans  la  localité.  Là  où  une  école  doit  répondre  aux  besoins  d'une  population 
plus  nombreuse  que  celle  de  la  ville  qui  la  possède,  cette  dernière  doit  générale- 
ment son  existence  et  une  grande  partie  des  ressources  de  sa  subsistance  à  l'ac- 
tion de  l'Etat  ou  de  quelque  institution  financière  ou  commerciale,  ou  d'une 
organisation  philanthropique.  Quand  l'Etat  et  la  ville  concourent  à  défrayer 
le  coût  de  ces  institutions,  l'Etat  prend  généralement  à  sa  charge  le  plus  lourd 
du  fardeau,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  de  très  haute  importance. 

Les  bénéfices  que  l'individu,  la  ville  et  l'Etat  retirent  de  cet  état  de  choses 
sont  inséparables.  Bien  plus,  tout  ce  qui  apporte  un  bénéfice  direct  et  réel  à 
la  société  sert,  par  là,  à  l'Etat,  et  l'Etat  se  trouve  ainsi  tenu  d'en  partager  le 
coût. 

Il  est  notoire  que  l'absence  d'enseignement  approprié  et  d'éducation 
technique  a  enrayé  le  développement  économique  de  districts  entiers  et  d'in- 
dustries importantes.  Il  est  également  révélé  que  des  populations  pour  lesquelles 
l'éducation  technique  est  d'un  bénéfice  immédiat  et  direct  ne  peuvent  en  assumer 
ou  en  porter  seuls  tout  le  coût.  Dans  ces  conditions  l'Etat,  plutôt  que  de  per- 
mettre que  la  région  soit  privée  de  cet  avantage,  vient  à  son  secours  et  lui  aide. 
La  somme  de  contribution  respective  de  l'Etat  et  de  la  région  n'est  fixée  par 
aucune  règle  uniforme. 

Les  représentants  des  industries  locales  apportent  souvent,  soit  par  l'inter- 
médiaire d'un  corps  de  métier,  d'une  association,  ou  par  tout  autre  moyen,  leur 
contribution  au  maintien  de  cette  institution.  La  raison  de  cette  attitude  vient 
de  ce  que  l'industrie  retire  des  avantages  précis  et  immédiats  de  cette  source 
de  formation  d'ouvriers  achevés  et  compétents.  ^ 

En  général,  et  si  l'on  excepte  les  institutions  d'un  ordre  tout  à  fait  supérieur, 
et  mises  au  service  exclusif  de  l'Etat,  les  populations  locales  voient  à  la  cons- 
truction des  édifices  et  à  leur  entretien.  Comparé  aux  frais  qu'entraîne  une 
éducation  générale,  le  coût  de  l'enseignement  industriel  et  de  l'éducation 
technique  se  trouve  être  plus  élevé.  La  construction  des  édifices  et  leur  ameuble- 
ment occasionnent  des  dépenses  plus  considérables,  proportion  gardée  du  nombre 
d'élèves  qu'ils  peuvent  recevoir,  de  même  qu'est  plus  coûteux  le  maintien  de 
l'institution  à  la  hauteur  des  exigences  occasionnelles.  Les  professeurs  d'une 
compétence  reconnue  et  au  courant  des  choses  de  l'industrie,  s'ils  sont  en  état 
d'enseigner  d'une  façon  convenable,  sinon  experte,  reçoivent  une  rémunération 
relativement  élevée.  On  travaille  actuellement  à  assurer  à  ces  professeurs 
une  pension,  et  au  cas  de  décès,  la  subsistance  à  leur  femme  et  à  leur  famille. 

C:  AUX    ETATS-UNIS. 

'L'organisation  de  l'enseignement  industriel  et  de  l'éducation  technique 
aux  Etats-Unis  varie  beaucoup  suivant  les  nombreux  Etats,  en  raison  du  degré 
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de  contrôle  de  l'Etat  et  de  l'apport  financier  qu'il  assure.  Au  cours  d'une  publi" 
cation  récente  de  M.  C.  A.  Prosser,  Secrétaire  de  la  Société  Nationale  de  Promo- 
tion de  l'Education  Industrielle,  on  trouve  sur  ce  sujet  une  certaine  somme  de 
renseignements,  parmi  lesquels  nous  relevons  les  données  suivantes.  Cette 
publication  contient  sur  ce  sujet  un  exposé  succinct  de  points  d'importance 
qu'on  retrouve  dans  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  des  Etats-Unis. 

Entretien  aux  frais  de  l'Etat  et  de  la  localité. 

Le  coût  entier  des  écoles  industrielles  publiques  au  Connecticut  est  défrayé  par  le  Trésor  de 
cet  Etat.  Au  Massachusetts,  chaque  localité  voit  à  la  construction  et  à  l'aménagement  de  l'insti- 
tution, qui  retombe,  une  fois  en  activité,  et  pour  la  moite,  aux  frais  de  l'Etat.  Ces  conditions  se 
répètent,  en  substance,  au  Wisconsin.  Au  New-Jersey,  l'Etat  contribue  pour  la  moitié  aux 
dépenses  encourues  par  les  autorités  locales,  tandis  que  New- York  accorde  à  la  ville  ou  au 
village  cinq  cents  dollars  pour  le  salaire  du  premier  professeur  de  matières  pratiques  en  emploi, 
et  deux  cent  cinquante  dollars  pour  chaque  professeur  ajouté,  au  même  titre,  au  personnel  ensei- 
gnant. Une  législation  récente  indique  une  tendance  vers  un  étatisme  mitigé  aux  termes  duquel 
la  population  construira  l'école  à  ses  frais,  fera  face  à  toutes  les  dépenses  du  service,  et  recevra 
de  l'Etat  une  contribution  équivalente  à  la  moitié  du  coût  de  l'entretien,  si  le  bureau  de  contrôle  de 
l'Etat  approuve  le  fonctionnement  de  Cette  école 


Caractère  d  l'autorité  administrative. 

On  se  plaît  partout  à  reconnaître  la  nécessité  d'une  coopération  étroite  entre  le  professeur  et 
l'administrateur  dans  l'œuvre  d'une  éducation  pratique  en  ce  pays.  Trois  moyens  se  présentent 
de  s'assurer  la  participation  populaire,  à  savoir: —  une  représentation  laïque  (ou  professionnelle) 
aux  bureaux  de  contrôle  de  l'Etat;  une  représentation  laïque  (professionnelle)  aux  bureaux  de 
contrôle  locaux,  et  la  formation  de  comités  consultatifs  mis  à  la  disposition  des  directeurs  et  des 
professeurs  d'écoles  professionnelles,  et  composés  de  patrons  et  d'ouvriers  en  possession  d'une 
expérience  pratique,  et  couronnée  de  succès  dans  le  genre  spécial  d'enseignement  de  ces  écoles. 
Jusqu'aujourd'hui,  les  bureaux  d'éducation  de  l'Etat  et  les  comités  scolaires  locaux  n'ont  pas  été 
élaborés  conformément  à  une  aptitude  spéciale,  de  leur  part,  à  l'étude  des  problèmes  d'une  éducation 
pratique.  De  là  est  venue  la  tentative  d'assurer,  par  une  législation  récente,  une  plus  grande  part 
de  coopération,  de  la  part  d'hommes  du  métier,  dans  l'œuvre  scolaire  de  la  préparation  des  garçons 
et  des  filles  aux  devoirs  du  foyer,  de  l'atelier  et  de  la  ferme. 

Connecticut. — Les  lois  des  divers  Etats  diffèrent  sensiblement  sur  cette  question.  L'Etat  du 
Connecticut  possède  le  contrôle  direct  de  ses  écoles  industrielles  par  l'intermédiaire  du  bureau 
d'éducation  de  l'Etat,  auquel  est  également  confiée  la  direction  de  l'éducation  générale  de  l'Etat. 

La  majorité  de  ses  membres  se  recrute  de  préférence  dans  la  classe  industrielle  plutôt  que  dans 
la  classe  professionnelle.  La  plupart  d'entre  eux  ne  doivent  nullement  leur  nomination  à  une 
aptitude  spéciale  à  s'acquitter  de  la  tâche  de  l'éducation  professionnelle.  Il  ne  s'y  trouve  aucun 
bureau  de  contrôle  local  des  écoles,  ni  de  comité  consultatif  local  à  la  disposition  du  bureau 
d'éducation. 

Massachusetts. — Le  bureau  d'éducation  de  l'Etat  du  Massachussetts  a  la  haute  main  sur 
l'administration  de  l'éducation  professionnelle  comme  de  l'éducation  générale.  Les  membres 
qui  en  font  partie  ne  doivent  leur  nomination,  en  général,  à  aucune  expérience  ou  qualité 
spéciales  à  résoudre  les  problèmes  de  l'éducation  professionnelle.  Les  bureaux  de  contrôle 
locaux  des  écoles  d'Etat  peuvent  se  composer  soit  d'un  comité  scolaire  régulier  de  la 
population,  soit  d'un  bureau  séparé  de  commissaires  choisis  d'après  leur  aptitude  spé- 
ciale à  s'acquitter  de  cette  tâche;  le  comité  régulier  tient  généralement  en  mains  l'administra- 
tion de  l'école.  L'acte  de  191 1  exige  de  toutes  les  écoles  de  l'Etat  approuvées  et  subventionnées, 
l'existence,  chez  elles,  de  comités  consultatifs  composés  de  membres  représentatifs  d'industries 
et  de  métiers  locaux,  dont  le  rôle  sera  de  renseigner,  au  cours  d'entretiens  consultatifs,  les  officiers 
scolaires  sur  les  questions  relatives  à  leur  emploi. 

New-York. — New- York  ne  possède  aucun  bureau  d'Etat,  éducationnel  ou  professionnel. 
L'administration  des  écoles  professionnelles  de  l'Etat  repose  entièrement  dans  les  mains  du  com- 
missaire de  l'éducation  et  de  ses  aides.      Les  écoles  y  sont  administrées  par  le  comité  scolaire 
régulier.     La  loi  exige  l'établissement  de  bureaux  consultatifs  établis  sur  le  même  pied  que  ceux 
du  Massachusetts. 

New-Jersey. — Au  New-jersey,  le  bureau  d'éducation  de  l'Etat,  composé  presque  exclusi- 
vement de  membres  professionnels,  exerce  peu  de  contrôle  sur  les  écoles  professionnelles.     L'école 

*  «Législation  Educationnelle  Professionnelle  de  1910-1911»,  publiée  par  la  Revue  Améri- 
caine de  Science  Politique,  novembre,  1912. 
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y  reçoit  généralement  sa  direction  du  bureau  local  des  commissaires,  corps  professionnel,  composa 
du  gouverneur,  du  maire  et  de  huit  autres  membres  designés  par  le  gouverneur.  La  loi  n'y 
exige  ou  n'y  autorise  aucun  établissement  de  comités  consultatifs. 

WiscoNSiN. — Dans  le  texte  de  lois  récentes  au  Wisconsin,  on  trouve  l'application  la  plus 
absolue  de  la  participation  professionnelle  qui  soit  au  pays. 

Les  écoles  irrégulières  et  de  perfectionnement  de  l'Etat,  et  pratiquement  toute  espèce  d'édu- 
cation professionnelle,  sont  aux  mains  de  la  commission  industrielle  de  l'Etat,  composée  d'un  bon 
nombre  de  membres  professionnels,  et  dégagée  de  toute  responsabilité  quant  à  ce  qui  touche  à  l'édu- 
cation générale  de  l'Etat.  Dans  les  grandes  et  les  petites  villes,  des  bureaux  de  contrôle  locaux,  tout 
à  fait  étrangers  aux  comités  scolaires  réguliers,  sont  établis,  et  reçoivent  la  mission  et  l'autorité  de 
voir  au  fonctionnement  des  écoles  irrégulières  et  de  perfectionnement.  Tout  fait  prévoir  que  la 
législation  de  demain  saura  mieux  reconnaître  le  rôle  professionnel  dans  l'établissement  de 
l'éducation  professionnelle  de  l'Etat,  rôle  appelé  fatalement  à  exercer  son  influence  dans  ce  sens, 
sur  le  fonctionnement  des  écoles  régulières. 

DÉCLARATION     OFFICIELLE   DE   l'AsSOCIATION   NATIONALE   D'EdUCATION. 

Ci-suit  un  extrait  du  rapport  de  rAssociation  Nationale  d'Education  au 
sujet  de  La  place  des  Industries  dans  V Education  Publique. 

Organisation  et  administration. 

L'organisation  de  l'éducation  professionnelle  sous  des  auspices  philanthropiques  et  privées, 
existe  communément  aux  écoles  séparées  et  spécialisées.  Quand  elle  vient  à  entrer  dans  le 
programme  de  l'éducation  publique,  elle  se  prête  à  plusieurs  systèmes  d'organisation  et  d'admi- 
nistration. 

A.  L'école  professionnelle  peut  faire  corps  à  part,  au  point  de  vue  de  l'administration  et 
du  maintien.  On  trouve  une  application  de  ce  système  dans  certaines  écoles  d'Etat  ayant  leurs 
propres  bureaux,  et  recevant  des  autorités  leurs  fonds  de  subsistance.  L'Ecole  Polytechnique 
de  Californie  possède  une  organisation  complètement  séparée  et  basée  sur  ce  système.  Des 
suggestions  sont  nées  de  temps  à  autre  tendant  à  démontrer  la  nécessité  d'un  système  d'admi- 
nistration par  l'Etat,  en  vue  de  créer  et  mener  à  bonne  fin  une  éducation  professionnelle.  On 
apporte,  à  l'appui  de  cette  suggestion,  la  prétention  que  l'administration  d'un  nouveau  système 
d'éducation  requiert  une  manière  de  voir  également  différente,  de  même  qu'une  appréciation 
des  puissances  éducationnelles  différente  de  l'opinion  courante.  Que  le  rapprochement  de 
l'école  et  des  affaires,  aussi  bien  que  des  conditions  pratiques  de  la  vie,  est  tel  que  c'est  par  la 
création  de  bureaux  administratifs  séparés  aussi  bien  que  par  l'octroi  de  fonds  spéciaux  qu'on 
arrivera  d'une  façon  absolument  efficace  à  y  répondre.  Les  raisons  ne  manquent  pas  à 
l'appui  de  la  prétention  que  l'Etat  devrait  se  substituer  à  la  population  dans  l'encouragement 
de  ce  système  d'éducation  de  préférence  aux  systèmes  en  cours,  l'argument  suprême  à  cet 
effet  se  trouvant  être  dans  le  défaut  de  stabilité  de  la  main-d'œuvre. 

B.  L'éducation  professionnelle  peut  être  entreprise  par  les  autorités  éducationnelles  régu- 
lières, mais  dans  des  locaux  distincts,  sous  la  direction  de  principaux  ou  directeurs  adonnés 
exclusivement  à  ce  travail.  Jusqu'ici  la  tâche  était  difficile  d'établir  cette  forme  d'organisation 
de  manière  à  procurer  une  éducation  purement  professionnelle.  On  ne  donnait  ce  caractère 
qu'à  une  partie  de  l'enseignement,  l'effort  étant  dirigé  vers  une  éducation  libérale,  à  l'exclusion 
relative  des  autres.  Mais  les  écoles  intermédiaires  établies  de  nos  jours  à  New- York,  sous  le 
contrôle  de  l'Etat  et  des  départements  locaux  d'éducation,  assure  une  variété  de  classement 
suffisante  pour  que  l'école  y  conserve  son  caractère  professionnel.  Les  classements  principaux 
sont  les  suivants:  (a)  inspection  sous  l'autorité  de  l'Etat  par  un  officier  spécial  du  département 
d'éducation  de  l'Etat;  (b)  statut  pourvoyant  à  ce  que  l'enseignement  professionnel  soit  donné 
sous  une  organisation  séparée,  et  (c)  clause  instituant,  comme  professeurs  d'atelier,  des  hommes 
d'expérience  pratique  industrielle  et  éducationnelle. 

C.  La  suggestion  a  été  faite  plus  d'une  fois  de  donner  à  l'organisation  de  l'éducation 
professionnelle  le  caractère  d'une  simple  phase  d'un  système  complet  d'éducation,  à  l'image 
du  rôle  de  l'enseignement  manuel  dans  le  programme  général  d'éducation  d'aujourd'hui.  Ce 
programme  a  fait  naître  une  certaine  variété  de  suggestions:  (a)  d'accorder  une  demi- 
journée  quotidienne  à  un  travail  d'un  caractère  académique  que  comporte  la  période  la  plus 
avancée  de  cet  enseignement,  et  le  reste  du  jour  à  l'ouvrage  d'atelier,  aux  arts  domestiques, 
etc.;  ou  (b)  de  garder  à  la  journée  ordinaire  de  classe  son  caractère  habituel,  et  de  consacrer 
le  temps  de  trois  heures  à  cinq  heures  et,  si  l'on  veut,  la  matinée  du  samedi,  à  un  ouvrage  pratique; 
(c)  de  mettre  en  pratique  l'idée  de  faire  servir,  durant  les  mois  d'été,  à  un  enseignement  pratique 
ou  professionnel  les  édifices  scolaires  ordinaires  et  leur  aménagement,  aux  endroits  où  existent 
déjà    des    écoles    professionnelles. 

Cependant  l'objection  s'est  présentée,  au  cours  de  l'étude  de  ce  programme,  que  vu  l'état 
d'esprit  actuel  du  personnel  enseignant,  l'enseignement  professionnel  ne  recevrait  pas  assez 
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de  sympathie  ou  d'aide  de  ce  corps,  et  que  les  matières  d'enseignement  traditionnel  si  bien 
adaptées  aux  méthodes  usuelles  d'enseignement  prendraient  le  pas  sur  le  travail  professionnel. 
Cet  état  de  choses  ne  durera  sans  doute  pas  toujours;  quand  l'enseignement  professionnel  se 
sera  fabriqué  ses  méthodes  et  son  programme  exclusif,  il  sera  alors  en  état  de  se  sustenter. 
Bien  plus,  les  programmes  tels  que  ci-haut  paraissent  devoir  mieux  s'adapter  à  l'enseignement 
élémentaire  professionnel  quand  une  fois  ce  dernier  sera  en  existence.  D'ici  là,  on  peut  penser 
beaucoup  de  bien  de  l'établissement  d'écoles  industrielles-d'art  installées  chez  elles,  et  ne  recevant 
la  vie  que  de  leur  substance  propre;  créant  dans  leur  sein  et  autour  d'elles  une  atmosphère 
industrielle,  et  capables  aussi  de  développer  un  esprit  social  à  elles  propres.  Il  peut  se  faire 
qu'il  faille  du  temps  et  du  tact  pour  tuer  dans  l'œuf  les  distinctions  pernicieuses  de  classes  entre 
les  élèves  de  deux  écoles  tout  à  fait  différentes  entre  elles,  mais  ce  problème  a  été  envisagé  dans 
le  passé  et  a  reçu  sa  solution  dans  les  diverses  universités  d'Amérique,  de  même  que  dans  l'intro- 
duction des  études  scientifiques  et  commerciales  au  sein  de  l'éducation  secondaire. 


SECTION  2:  LA  CORRÉLATION  ENTRE  LES  COURS 
D'ÉTUDES  ET  LES  MÉTIERS. 

Il  ne  s'est  pas  encore  fait  beaucoup  de  travail  d'étude  ou  d'expérimentation 
dans  l'organisation  de  cours  d'études  tout  à  fait  appropriés  aux  besoins  des 
divers  corps  de  métiers.  Et  l'un  des  services  que  ce  rapport  pourra  rendre 
aux  éducateurs  sera  celui  de  leur  exposer  des  systèmes,  et,  dans  certains  cas,  des 
détails  de  ces  systèmes,  de  cours  d'études  préparés  dans  des  conditions  à  peu  près 
identiques  sous  plusieurs  rapports  aux  conditions  actuelles  au  Canada. 
Au  cours  de  la  préparation  des  diverses  parties  de  ce  rapport  qui  ont  trait  aux 
cours  d'études,  cette  corrélation  est  demeurée  constamment  à  l'esprit  des  rap- 
porteurs. 

L'expérience  de  Munich. 

Le  cas  particulier  suivi  avec  le  plus  de  soin  quant  à  ce  qui  a  trait  aux  ré- 
sultats d'expérimentation  de  cours  d'études  applicables  aux  écoles  industrielles 
de  perfectionnement,  est  celui  de  Munich,  Et  par  suite,  les  cours  de  deux  systè- 
mes de  classes,  à  savoir:  les  Ecoles  de  Mécaniciens  et  de  Métallurgistes  ainsi  que 
les  Ecoles  de  Construction,  ont  été  exposés  dans  tous  leurs  détails  au  cours  du 
rapport  visant  l'Allemagne.  Les  deux  paragraphes  suivants  renferment  un 
exposé  sommaire  de  l'ouvrage  accompli  dans  cette  ville. 

Dans  l'éducation  d'aptitude,  on  s'attache  en  général  à  l'éducation  pratique, 
serrant  de  près  le  métier,  comme  construction  préliminaire,  puis  l'étude  du  livre 
s'y  ajoute  en  supplément.  On  arrive  mieux  ainsi  à  intéresser  l'élève  et  à  provo- 
quer son  enthousiasme  et  à  le  retenir,  qu'en  se  servant  exclusivement  ou  prin- 
cipalement du  livre  dès  le  commencement. 

A  Munich,  les  cours  d'études  applicables  aux  classes  de  perfectionnement  ont 
été  pratiquement  ramenés  à  leur  forme  actuelle,  adoptée  en  19 lo.  Les  cours 
d'études  adoptés  jusqu'à  cette  date  furent  soumis  à  un  examen  sévère  et  furent 
l'objet  d'entretiens  entre  les  professeurs  et  les  recteurs  des  diverses  écoles  indus- 
trielles. Les  neuf  années  précédentes  avaient  donné  la  mesure  de  ces  cours 
d'études.  Quarante-six  de  ces  entretiens  eurent  lieu  sous  la  direction  de  l'ins- 
pecteur d'écoles  Schmid,  à  qui  fut  confiée  personnellement  l'étude  de  cette  partie 
de  l'enseignement  se  rapportant  à  Munich.  Les  cours  d'études  furent  alors 
présentés  au  cours  de  quatanre-six  autres  entretiens  et  étudiés  sous  la  direction 


196  COMMISSION  TiOYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,   A.   1913 

immédiate  du  Dr  Kerschenteiner.  A  ces  conférences  prirent  part  les  experts,  de 
même  que  les  ouvriers  des  diverses  métiers  en  question,  avec  l'inspecteur 
d'écoles  Schmid  et  les  directeurs  et  chefs  de  sections  des  diverses  écoles  indus- 
trielles. Du  résultat  des  délibérations  naquit  le  système  actuel  de  cours 
d'études  approuvé  des  professeurs,  des  patrons  et  des  ouvriers.  De  l'ensemble 
des  lumières  acquises  par  la  Commission,  il  appert  que  l'opinion  générale  en 
Allemagne  s'est  ralliée  au  système  de  Munich,  à  savoir,  que  les  cours  d'études 
qui  ne  portent  pas  directement  sur  l'occupation  de  l'élève,  qui  n'y  tendent  pas 
visiblement  et  avec  profit,  ne  rendent  pas  les  services  qu'on  en  attend. 

Exemples  tirés  du  Massachusetts. 

On  peut  trouver  une  application  de  ce  principe  dans  les  conclusions  de  l'expé- 
rience personnelle  du  principal  de  l'école  industrielle  de  Worcester,  Mass. 

Ce  dernier  rencontra  de  la  répugnance  chez  les  élèves  à  assister  aux  cours, 
quels  qu'ils  fussent,  à  moins  d'y  trouver  une  concordance  avec  leur  occupation. 
Pourtant,  dans  ce  sens,  l'expérience  du  professeur  de  mathémathiques  à  l'école 
supérieure  coopérative  de  Fitchburg,  Mass.,  vaut  d'être  citée.  Ce  dernier  avait 
conquis  ses  diplômes  à  l'université  McGill.  La  semaine  où  les  élèves  suivirent 
ses  cours,  il  enseigna  la  partie  des  mathémathiques  en  relation  directe  avec  le 
genre  particulier  d'ouvrage  d'atelier  auquel  se  livraient  ses  élèves  à  ce  moment, 
et  ce,  sans  s'astreindre  au  développement  livresque  de  la  suite  des  opérations. 
Arrivé  à  la  dernière,  à  savoir,  à  la  quatrième  année  du  cours,  il  fit  une  revue 
globale  du  sujet  et  établit,  avec  les  élèves,  la  corrélation  entre  ses  diverses  parties, 
dont  quelques-unes  avaient  pvi  être  négligées,  et  toujours  par  la  méthode  qu'il 
avait  adoptée  d'enseigner  à  ses  auditeurs  la  partie  des  mathémathiques  portant 
immédiatement  sur  leur  occupation. 

Rapport  de  l'Association  Nationale  d'Education. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  question  du  choix  de  la  matière  d'enseignement 
et  des  cours,  l'Association  Nationale  d'Education  a  soumis  les  conclusions  aux- 
quelles elle  en  est  arrivée,  dans  son  rapport  sur  la  Place  des  Industries  dans  V Edu- 
cation Publique.  Les  extraits  qu'on  va  lire  de  ce  rapport  présentent  une  démons- 
tration si  claire  et  si  étendue  du  sujet  qui  nous  occupe,  que  nous  avons  jugé  bon 
de  les  faire  entrer  ici. 

Choix  de  la  ?natière  d'enseignement. — Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  hors  de  tout 
doute  que  la  nature  de  la  matière  d'enseignement  doit  varier  suivant  les  industries  spéciales 
auxquelles  on  cherche  une  préparation  adéquate,  nous  voulons  parler  de  l'industrie  locale. 
Au  cours  de  la  recherche  des  groupements  principaux  ou  industries  connexes,  on  a  formulé  des 
suggestions  visant  le  choix  de  la  matière  d'enseignement.  Les  exposés  sommaires  suivants, 
malgré  qu'ils  présentent  des  cas  de  répétition,  sont  offerts  en  vue  d'arriver  à  plus  de  limpidité: 

A.  Travail  concret. — Après  avoir  rappelé  que  ce  terme  indique  tout  travail  de  manipula- 
tion de  matériaux,  en  y  comprenant  l'analyse  des  machines,  les  principes  suivants  nous  paraissent 
avoir  leur  raison  d'être: 

I. — Le  travail  concret  doit  s'appliquer  à  la  production  d'articles  d'un  usage  commun  et 
sujets  à  la  vente  dans  des  conditions  favorables.  On  remarquera  que  ce  principe  est  l'opposé 
de  celui  qui  est  en  cours  et  qu'on  applique  à  l'enseignement  technique  et  manuel,  et  par  lequel 
on  entend  l'exercice,  ou,  autrement  dit,  l'exercice  isolé.  Il  faut  reconnaître  qu'une  certaine 
éducation    industrielle    de    nos    jours    ne    fait    attention    qu'aux    exercices,     et     il     convient 
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d'ajouter  que  ces  écoles  s'adressent  presque  exclusivement  à  certains  groupements  d'ouvriers 
de  haute  capacité.  Il  nous  semble  y  avoir  des  arguments  pédagogiques  sérieux  en  faveur 
de  l'acceptation  du  principe  ci-haut  énoncé,  dans  le  cas  de  l'instruction  de  jeunes  gens  de 
quatorze  à  seize  ans  engagés  dans  l'industrie. 

2. — Tandis  que,  aux  débuts  de  l'enseignement  d'arts-industries,  on  fera  grand  cas  de  la 
qualité  de  l'ouvrage,  il  arrivera  un  temps  où  l'on  fera  appel  à  l'expérience  acquise  pour  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  la  quantité  de  la  production.  En  d'autres  termes,  il  faudrait  voir 
à  ce  que  les  conditions  commerciales  fussent  contrôlées  avec  assez  d'exactitude  pour  en  déduire 
l'importance  reconnue  de  la  quantité  de  la  production.  Il  existe  des  écoles  adonnées  à  la  produc- 
tion d'articles  d'emploi  courant  qui  en  arrivent  à  ce  résultat  par  le  contrôle  de  la  production 
de  chaque  élève,  avec  la  supputation  de  sa  valeur  approximative  ou  commerciale. 

B.  Ouvrage  technique. — On  a  déjà  appuyé  fortement  sur  l'avantage  de  la  formation  pédago- 
gique pour  en  arriver  à  faire  tenir  le  travail  technique — mathématiques,  dessin  et  art,  sciences, 
travail  de  laboratoire,  et  même  l'anglais  dans  son  usage  précis  ou  formel — dans  le  travail  concret, 
en  y  établissant  les  rapports  qu'il  en  tire,  au  cours  de  la  période  intermédiaire  de  l'enseignement 
d'arts-industries.  Si  cette  manière  de  voir  est  la  bonne,  il  est  clair  que  nous  sommes  en  droit  d'en 
attendre  l'évolution  de  plus  d'un  aspect  des  mathém.atiques  industrielles,  de  la  chimie  industrielle, 
de  la  physique  industrielle,  etc.  Le  développement  de  ce  principe  trouvera  des  adversaires  obstinés 
dans  la  personne  de  ceux  qui  croient  que  l'expertise  ne  peut  sortir  de  l'enseignement  pédagogique 
que  par  l'étude  préliminaire  du  sujet  sous  son  aspect  unique  et  personnel.  Ce  qui  nous  amènerait 
à  dire  qu'il  convient  d'étudier  les  mathématiques  sous  la  forme  de  l'algèbre  pure  et  simple,  de  la 
géométrie  spéculative,  etc.,  en  tout  premier  lieu,  puis  de  voir  à  leurs  applications;  un  cours  de 
chimie  générale  doit  précéder  la  chimie  appliquée  dans  ses  rapports  avec  la  teinturerie,  les  produits 
alimentaires,  etc. 

Jusqu'ici  l'expérience  paraît  nous  enseigner  que  si  l'on  tient  compte  du  temps  disponible  des 
élèves,  considération  sérieuse  dans  ce  cas-ci,  aussi  bien  que  de  l'importance  d'inspirer  de  l'intérêt 
sérieux  à  ce  genre  d'études,  la  méthode  la  plus  effective  d'y  arriver  quand  il  s'agit  des  études 
techniques,  est  celle  de  leur  application,  en  y  ajoutant  un  temps  assez  court,  toute  proportion 
gardée,  à  l'étude  de  la  forme  pure. 

Il  n'est  presque  pas  permis  de  douter  que  toute  éducation  professionnelle  se  trouve  être  de  nos 
jours,  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse,  soumise  à  certaines  généralisations  sorties  de  l'enseigne- 
ment industriel  où  l'on  a  fait  entrer  la  pratique  du  travail  du  bois  et  du  fer.  Le  dessin  mécanique, 
par  exemple,  tient  une  place  importante  dans  ces  industries,  dans  la  limite,  du  moins,  où  il  sert  à 
déchiffrer  la  portée  et  le  sens  d'un  tracé;  d'un  autre  côté,  il  peut  se  trouver  des  groupes  entiers 
d'industries  où  le  dessin  mécanique  tient  peu  ou  point  de  place  comme  matière  d'étude  profession- 
nelle. Et  il  en  est  de  même  vis-à-vis  de  certaines  sciences;  la  chimie  peut  se  trouver  être  d'une 
importance  fondamentale  pour  certains  groupes  d'industries,  tandis  qu'elle  deviendra  tout  à  fait 
superflue  pour  d'autres. 

C.  Etudes  générales  professionnelles. — Autour  de  chaque  groupe  d'industries  on  peut  rassem- 
bler des  études  historiques,  géographiques,  économiques  et  sociologiques,  lesquelles  ne  seront 
peut-être  pas  d'un  rapport  immédiat,  mais  serviront  certainement  à  procurer  l'intelligence  des 
matières  d'étude  et  à  former  des  conceptions  nouvelles.  L'évolution  de  toute  industrie  ou  groupe 
d'industries  peut  s'apprendre  par  l'étude  de  l'histoire;  la  distribution  contemporaine  de  telle 
industrie  à  travers  le  monde;  la  variété  des  conditions  qu'elle  rencontre;  la  poussée  nouvelle  qu'elle 
occasionne;  la  nature  des  matériaux  dont  elle  sort;  le  mécanisme  qu'elle  suscite;  l'importance 
sociale  qu'elle  s'est  créée,  etc.,  la  géographie  nous  met  tout  cela  sous  les  yeux;  la  nature  du  salaire; 
les  conditions  actuelles  des  unions;  les  relations  entre  ouvriers  et  patrons;  le  degré  de  la  concur- 
rence; l'influence  de  l'immigration;  l'hygiène  industrielle,  etc.,  s'apprennent  par  l'étude  de  l'écono- 
mie politique,  et  toutes  ces  sciences  peuvent  devenir  des  sujets  appropriés  d'étude  et  de  lecture. 
On  peut  ajouter  à  ce  groupe,  pour  des  fins  particulières,  l'étude  de  l'anglais  dans  les  rapports 
qu'il  peut  avoir  avec  telle  ou  telle  étude  professionnelle. 

Le  programme  ci-dessus  n'exclut  nullement  le  développement,  à  l'école,  d'études  absolument 
étrangères  aux  études  professionnelles.  La  littérature  anglaise,  la  musique,  l'art,  l'histoire,  les 
sciences,  peuvent,  si  les  conditions  de  temps  le  permettent,  servir  comme  instruments  de  culture, 
ou  comme  passe-temps,  ou  encore,  comme  on  l'entend  dire,  comme  sujet  extra-professionnel. 
Une  fois  arrêté  le  programme  des  études  professionnelles,  il  sera  peut-être  permis  d'y  introduire 
d'autres  matières  traitées  par  ainsi  comme  franchement  non-professionnelles.  C'est  ici  que 
peuvent  se  placer  des  études  sociales  ou  civiques  qui  contribuent  à  faire  des  citoyens  utiles.  Pour 
aujourd'hui,  toutefois,  il  semble  que  des  études  civiques,  à  la  portée  de  la  classe  de  jeunes  gens 
dont  il  s'agit  ici,  se  prendraient  avec  plus  d'avantage,  coordonnées  qu'elles  seraient  aux  études 
professionnelles  mêmes,  et,  par  suite,  placées  sous  la  rubrique  «  Etudes  générales  professionnelles»). 
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SECTION  3:  DE  L'IMPORTANCE  DU  MANUEL  ET  DES 

EXAMENS. 

Du   BON   ET   DU   MAUVAIS    EMPLOI    DU    MaNUEL. 

L'habitude  de  se  servir  du  Manuel  pour  l'acquisition  de  la  connaissance  d'une 
matière,  de  manière  à  pouvoir,  par  là,  passer  des  examens  écrits  sur  les  questions 
du  cadre  de  ce  livre,  est  d'une  utilité  douteuse.  Il  peut  se  faire  que,  au  cours 
de  la  vie,  l'étudiant  soit  en  mesure  de  profiter  d'une  certaine  somme  de  renseigne- 
ments ainsi  acquise,  mais  le  tort  immédiat  qui  lui  en  vient  se  trouve  être  le  senti- 
ment de  croire  que,  sachant  la  façon  dont  cette  matière  est  traitée  dans  le  manuel, 
il  en  possède  par  là  une  connaissance  réelle  ainsi  que  l'aptitude  à  en  maîtriser 
les  procédés  ou  à  en  résoudre  les  difficultés.  Le  livre  est  d'une  utilité  incontes- 
table pour  servir  à  compléter  les  connaissances  et  les  aptitudes  acquises  par  l'élève 
au  cours  de  ses  observations,  de  son  expérience  et  des  faits  acquis.  Il  vient 
s'ajouter  à  la  somme  relativement  petite  de  connaissances  qu'un  jeune  homme 
peut  acquérir  par  son  observation  personnelle  et  la  pratique  de  son  métier. 
Ici  encore  le  livre  est  utile,  comme  aide,  à  l'élève  qui  peut  en  saisir  la  substance, 
grâce  aux  connaissances  acquises  au  cours  de  son  expérience  personnelle.  On 
trouve  encore  au  manuel  une  utilité  en  ce  qu'il  met  sous  les  yeux  de  l'élève 
une  leçon  sur  la  façon  de  présenter  un  sujet  ou  de  préparer  un  rapport  de  ses 
propres  opérations. 

Manuels  de  cours  de  correspondance. 

Les  témoignages  recueillis  par  la  Commission  au  cours  de  son  enquête  au 
Canada,  ont  suscité  des  commentaires  flatteurs  sur  la  nature  des  manuels  dont 
on  se  sert  aux  Ecoles  Internationales  de  Correspondance,  dont  les  quartiers 
généraux  sont  à  Scranton,  Pa.  Ces  commentaires  se  basaient  d'ordinaire  sur 
ce  fait  que  l'arrangement  des  matières  se  coordonnait  avec  les  progrès  rationnels 
de  l'apprenti  dans  la  maîtrise  de  son  métier.  Le  plan-type  de  la  préparation  des 
matières  est  le  suivant,  d'après  les  témoignages  entendus: — Pour  un  cours  se 
rapportant  à*  un  sujet  particulier  ou  à  un  métier  spécial,  on  avait  recours  à  des 
rédacteurs  spéciaux  pour  la  préparation  des  manuels.  Ces  derniers  ne  traitaient 
pas  la  mat  ère  globale,  d'après  l'ordre  logique  de  ses  développements,  avec 
l'idée  d'en  donner  une  connaissance  complète,  surtout  s'il  s'agissait  d'une 
matière  telle  que  la  botanique,  la  mécanique,  la  chimie,  etc.,  La  matière  était 
au  contraire  disposée  de  façon  à  venir  au  devant  de  l'élève  ou  à  se  rendre  à  sa 
convenance,  au  cours  de  ses  études  ou  de  son  apprentissage. 

Valeur  de  l'effort  personnel  de  l'élevé. 

La  nature  du  travail  entrepris  par  l'élève  et  l'esprit  qui  a  présidé  à  ce 
choix  sont  de  première  importance.  Le  professeur  est  en  grande  partie  respon- 
sable de  la  nature  de  ces  conditions.     Il  est,  à  l'école,   le  facteur  premier  dans 
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l'arrangement  qu'il  choisit  des  conditions  d'avancement  de  l'élève  et  dans  la 
direction  des  efforts  de  ce  dernier  vers  une  capacité  d'assimilation  grandissante.. 
Ce  progrès  est  en  raison  directe  de  l'effort  de  l'élève  et  non  de  l'enseignement 
du  professeur.  Le  manuel  implique  une  attitude  purement  passive  et  enregis- 
treuse de  la  part  de  l'esprit,  à  laquelle  doit  succéder  l'effo^-t  actif,  extérieur  et 
constructif.  Manuels,  accessoires,  appareils,  machines,  outils  et  matériaux 
doivent  aiguillonner  l'activité  mentale  et  physique  de  l'élève  vers  l'acquisition 
de  la  maîtrise,  d'habitudes  saines  et  de  bonne  volonté.  Les  efforts  de  ce  dernier 
seront  plus  productifs  si  les  cours,  les  manuels  et  le  matériel  de  démonstrations 
sont  tous  d'un  ordre  approprié.  Il  peut  se  faire  cependant  que  l'arrangement 
trop  parfait  des  accessoires  de  démonstrations,  la  préparation  trop  immédiate 
des  matériaux  et  l'indiccttion  précise  de  la  leçon  à  préparer  dans  le  manuel, 
enlèvent  à  l'étudiant  l'occasion  d'exercer  son  jugement,  d'établir  les  compa- 
raisons, et  de  faire  acte  d'initiative  dans  une  mesure  adéquate,  mesure  si  impor- 
tante quand  il  s'agit  de  l'enseignement  industriel   et  de  l'éducation  technique 

De  l'importance  des  examens. 

Aux  classes  et  aux  écoles  d'enseignement  industriel  et  d'instruction  tech- 
nique, il  faut,  à  tout  prix,  négliger  les  opinions  reçues  sur  l'importance  des 
examens.  Il  est  souvent  arrivé  d'établir  des  cours  d'études  en  vue  de  la 
préparation  immédiate  de  l'élève  à  la  passation  d'examens  quelconques,  avec, 
comme  puissance  dominatrice  ou  directrice,  l'autorité  d'une  éducation  plus 
relevée  ou  différente  en  quelque  façon,  et  qui  se  propose  autre  chose  que  la 
formation  du  cerveau  des  élèves  pratiques  dans  les  écoles  inférieures  en  vue 
de  préparer  ces  derniers  à  leur  carrière. 

Faculté  assimilatrice  en  opposition  à  la  faculté  créatrice. 

Les  formules  établies  d'examens  ont  été  constituées,  règle  générale,  et 
mises  en  pratique  comme  mesure  de  la  somme  de  science  du  candidat,  nous 
voulons  dire  du  bagage  que  sa  mémoire  a  pu  retenir  de  l'ensemble  des  choses 
apprises  par  la  lecture  ou  par  l'enseignement.  Or  un  système  d'examen  qui, 
presque  toujours,  n'a  pour  but  que  d'éprouver  la  mémoire  de  l'étudiant  au 
sujet  d'enseignements  acceptés  de  toutes  pièces  en  vertu  d'une  autorité  quel- 
conque, est  un  procédé  peu  pratique  de  se  rendre  compte  de  l'aptitude  d'un 
étudiant  à  aller  de  l'avant  ou  de  diriger  cette  aptitude,  de  même  que  de  contrôler 
la  somme  de  connaissances  solides  à  son  acquit  ou  ses  puissances  d'acquisitions 
développées  par  une  éducation  première. 

En  Allemagne,  on  s'applique  généralement  à  exiger  de  l'élève  l'assistance 
régulière  et  laborieuse,  pour  une  période  déterminée,  à  une  école  de  telle  ou 
telle  dénomination.  Le  fait  seul  que  l'élève  a  fréquenté  telle  école  et  en  a  suivi 
les  cours  à  la  satisfaction  du  professeur,  prouve  absolument  qu'il  a  acquis  une 
certaine  somme  de  connaissances,  un  certain  degré  d'intelligence  et  de  capacité 
en  ce  qui  regarde  les  matières  qu'on  y  enseigne.  On  y  apprend  aussi  l'étendue 
du  champ  parcouru  par  l'élève  dans  l'étude  de  ces  matières. 
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Si  l'examen  ne  constitue  surtout  qu'une  épreuve  de  mémoire,  il  arrivera 
que  l'attitude  du  candiaat  au  cours  de  l'épreuve  dépendra  pour  beaucoup  de 
son  état  de  santé  provisoire. 

Le  meilleur  parti  à  tirer  des  connaissances  acquises,  comme  de  l'état  d'esprit 
de  l'élève  au  moment  de  l'examen,  dépendent  également  beaucoup  de  son  tempé- 
rament. Certains  candidats  s'énervent  tellement  à  la  perspective  d'un  examen 
et  des  conditions  de  vie  spéciales  qu'il  amène,  qu'ils  se  trahissent  eux-mêmes. 
Partant  de  ce  principe,  on  pourrait  ajouter  que  le  tempéramment  particulier 
d'un  élève  lui  nuira  au  cours  de  sa  vie  de  la  même  façon  et  pour  la  même  raison 
qu'il  lui  aura  nui  dans  des  circonstances  spéciales.  Si  toutefois  ce  cas  se  vérifiait, 
la  leçon  à  en  déduire  serait  que  ce  sujet  a  besoin  de  subir  un  traitement  appro- 
prié à  son  état,  traitement  auquel  il  pourrait  se  trouver  à  montrer  des  disposi- 
tions excellentes,  malgré  que  son  insuccès  à  l'examen  l'ait  exclu  de  la  liste  des 
élèves. 

L'opinion  du  Dr  Putman. 

Ci-suivent  des  extraits  d'une  communication  da  Dr  J.  H.  Putman,  inspec- 
teur des  écoles  publiques,  faite  au  Bureau  des  Ecoles  Publiques  d'Ottawa  et 
aux  instituteurs. 

Le  système  de  l'établissement  des  promotions  d'après  le  résultat  d'un  examen  écrit  spécifique 
est  un  encouragement  au  travail  de  répétition,  de  surcharge  de  la  mémoire  et  d'enseignement 
superficiel  aux  dépens  du  développement  des  facultés  d'assimilation.  Il  est  de  nature  à  faire 
peser  sur  l'examen  une  responsabilité  que  devrait  endosser  le  professeur,  et  qui  consiste  à  se  hausser 
dans  la  hiérarchie  scolaire,  en  laissant  dans  l'ombre  les  défectuosités  et  les  irrégularités.  Il 
fournit  l'occasion  à  un  jugement  d'à-peu-près,  exprimé  en  fiches  et  en  percentages,  et  dont  dépend 
une  année  de  vie  de  l'enfant,  de  prendre  le  pas  dans  l'évaluation  des  facultés  de  l'élève  sur  la  con- 
naissance intime  et  personnelle  de  ce  dernier  par  le  professeur.  Il  expose  l'élève  aux  coups  de  la 
fantaisie  des  examinateurs — de  ceux  qui  préparent  les  questions  comme  de  ceux  qui  président 
aux  séances — ,  comme  à  la  loi  d'injustice  qui  le  force  à  subir  cette  épreuve  alors  qu'il  peut  se  trouver 
en  mauvais  état  de  santé  ou  dans  une  période  d'excitation  ou  de  crainte  exagérée  qui  confine 
parfois  à  l'effondrement.  Il  tend  à  déranger  le  centre  de  gravité  de  l'école  de  l'enseignement  réel 
et  de  la  méthode — son  champ  légitime  d'action — et  de  le  diriger  vers  la  préparation  pure  aux 
examens,  ce  qui  n'est  tout  au  plus  qu'une  partie  purement  inférieure  et  incidente  de  l'œuvre 
attribuée  à  l'école. 

Trois  des  suggestions  importantes  faites  aux  instituteurs  par  l'inspecteur 
Putman,  sont  les  suivantes: 

((Que  les  droits  d'un  élève  à  l'avancement  devraient  reposer  sur  l'opinion 
que  s'en  est  faite  le  professeur  au  cours  de  vson  travail  journalier  en  classe  et  en 
vertu  du  résultat  des  épreuves  écrites  intermittentes. 

((Que  l'âge  de  l'élève  doit  toujours  entrer  en  ligne  de  compte,  ses  droits 
à  l'avancement  étant  en  raison  directe  de  son  âge. 

((Que  toute  épreuve  écrite  soit  imposée  sans  avis  préalable  aux  élèves,  et 
à  des  intervalles  de  telle  nature  qu'il  ne  faille  pas  y  consacrer  exclusivement 
une  journée  ou  une  semaine  entière.  )) 

Preuve  du  développement  intellectuel  par  le  travail  pratique. 

Si  l'on  exige  une  expérience  antérieure  de  travail  pratique,  il  faut  que  ce 
soit  avec  l'intention  de  s'assurer  que  l'élève  a  acquis,  dans  le  développement 
de  ses  facultés  créatrices,  et  en  vue  du  parachèvement  de  son  éducation,  une 
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somme  de  connaissances  équivalente  à  celle  que  lui  procureraient  les  traités 
et  la  lecture  dans  la  préparation  de  l'étude  des  langues,  de  la  littérature  ou  de 
l'histoire  ou  de  toute  autre  matière. 

Par  cela  seul  qu'un  élève  a  subi  une  formation  intellectuelle  de  longue 
haleine  sur  certaines  matières,  certaines  questions  ou  certains  travaux,  il  se 
trouve  en  possession  d'une  certaine  capacité  ou  aptitude  à  entreprendre  de 
nouvelles  études  ou  de  nouveaux  travaux  de  même  qu'à  poursuivre  les  entre- 
prises de  la  veille. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  insinue  que  les  examens  n'ont  aucune  place  ou  ne 
sont  d'aucune  utilité  dans  l'admission  aux  classes  ou  aux  écoles  d'enseignement 
industriel  et  d'instruction  technique,  ou  cessent  de  servir  au  progrès  de  l'élève 
après  son  admission;  mais  ce  contre  quoi  il  convient  de  se  garder  est  le  spectre 
des  examens  en  tant  que  ceux-ci  ne  donnent  d'abord  à  l'élève  et  à  toute  l'école 
que  l'ambition  de  subir  avec  succès  les  examens,  le  reste  étant  compté  comme 
devant  venir  par  surcroît.  Des  examens  sérieux  à  l'admission  de  toute  classe 
ou  école  devraient  faire  foi  (i)  que  l'élève  est  assez  âgé  pour  être  parv^enu  à 
un  état  de  croissance  physique  et  de  développement  intellectuel,  de  même 
qu'à  une  vigueur  corporelle,  tels  qu'ils  lui  permettent  de  tirer  profit  des  cours 
et  de  l'enseignement  de  la  classe  ou  de  l'école;  (2)  qu'il  possède  assez  de  connais- 
sances, de  formation  et  d'expérience  pour  pouvoir  entreprendre  et  poursuivre 
le  cours  et  son  travail  sans  perte  indue  de  temps;  (3)  que  l'élève  atteint,  ou 
peu  s'en  faut,  au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  connaissances,  de  la  mentalité 
et  de  la  méthode  du  travail,  le  niveau  des  autres  élèves  de  la  classe. 

SECTION  4:   MÉTHODES  D'ENSEIGNEMENT. 

Quel  que  soit  l'arrangement  du  cours  d'études  ou  la  nature  des  matières 
qu'il  renferme,  les  méthodes  d'enseignement,  pour  être  profitables,  doivent  se 
modeler  sur  la  nature  de  la  fin  à  atteindre  et  dont  le  travail  à  exécuter  est  un 
des  coefficients.  La  nature  de  ce  travail  variera  suivant  le  métier,  l'occupa- 
tion ou   la  carrière  projetée  par  l'élève. 

Dans  les  diverses  écoles  de  plusieurs  des  pays  parcourus  par  cette  Commis- 
sion, on  peut  dire  que  la  méthode  ou  les  méthodes  d'enseignement  en  cours 
suivent  un  ou  deux  tracés  donnés,  ou  les  deux  à  la  fois,  en  fléchissant  parfois 
dans  le  sens  particulier  de  l'un  des  deux.  D'après  l'un  de  ces  tracés,  l'effort 
principal  de  l'enseignement  doit  tendre  à  l'acquisition  de  la  connaissance  des 
principes  et  des  théories  particulières  au  métier  ou  à  l'occupation  en  vue; 
d'après  l'autre  tracé,  l'attention  doit  se  concentrer  surtout  à  l'acquisition  de 
la  pratique,  experte  autant  que  possible,  dans  l'emploi  des  matériaux,  des 
outils  et  des  machines.  Dans  plus  d'un  cas,  le  temps  de  l'élève  se  partage 
entre  ces  deux  systèmes  et  ce  dernier  se  trouve,  de  ce  fait,  à  profiter  doublement 
de  ce  régime. 

Pour  ce  qui  en  est  de  l'espèce  d'enseignement  industriel  et  d'instruction 
technique  qui  suit  immédiatement  l'école  élémentaire,  on  semble  générale- 
ment porté  à  croire  que  les  élèves  font  des  progrès  plus  sensibles  et  profitent 
davantage  par  l'adoption  d'un  programme  d'enseignement  théorique  allant  de 
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pair  avec  le  travail  manuel  ou  pratique,  et  trouvant  dans  ce  dernier  une 
épreuve  de  son  efficacité  ou  une  occasion  de  mise  en  pratique,  et  fournissant, 
en  même  temps  une  démonstration  des  principes  par  leur  application. 

Captiver  l'intérêt  des  élèves. 

Pour  réussir,  toute  méthode  doit  pouvoir  provoquer  et  captiver  l'intérêt  de 
l'élève.  Les  dispositions  d'esprit  de  ce  dernier  en  prenant  le  travail,  et  celles 
qu'il  conserve  après  l'avoir  commencé,  ont  leur  portée  dans  le  profit  qu'il  en 
tirera,  aussi  bien  que  dans  la  maîtrise  croissante  qu'il  acquerra  dans  l'exécution 
de  sa  tâche. 

Le  fleuve  qui  sépare  les  connaissances  de  mémoire  des  connaissances  réelles 
est  à  la  fois  large  et  profond.  Ainsi,  la  représentation  dramatique  par  l'élève 
d'une  connaissance  acquise  en  fait  souvent  à  son  profit  une  science  réelle.  Parmi 
les  objets  qui  sollicitent  l'instinct  des  J3unes  gens,  se  trouve  celui  du  jeu  de  scène, 
entendu  de  préférence  dans  le  sens  dramatique.  L'emploi  de  cette  méthode 
dans  l'enseignement  industriel  et  l'instrucction  technique  est  possible,  dans 
son  esprit  sinon  dans  sa  forme,  quand  les  élèves  entrent,  par  l'observation  et 
par  leur  concours  personnel,  dans  la  représentation  où  dans  une  série  de  repré- 
sentations d'un  caractère  dramatique,  même  dans  l'emploi  des  matériaux. 

On  a  dit  qu'une  méthode  défectueuse  mise  aux  mains  d'un  professeur  qua- 
lifié va'ut  mieux  qu'une  bonne  méthode  aux  mains  d'un  professeur  malhabile. 
Ce  dicton,  comme  d'autres  du  même  calibre  et  qu'on  promène  partout,  ne  ren- 
ferme pas  grand  sens  si  tout  est  qu'il  en  renferme. 

L'une  des  qualités  essentielles  d'un  professeur  est  l'aptitude  à  diriger  l'acti- 
vité de  l'élève,  de  même  que  son  travail,  de  manière  à  éveiller  son  attention  et 
à  la  soutenir.  Il  devient  parfois  nécessaire  que  le  professeur  se  substitue  au 
manuel  officiel  par  son  intervention  personnelle  de  manière  à  provoquer  et  à 
captiver  l'intérêt.  Il  vaut  mieux  que  la  nature  du  travail  à  exécuter,  tel  qu'agencé 
par  le  professeur,  soit  en  elle-même  suffisante  à  éveiller,  à  soutenir  et  à  faire 
croître  l'attention  de  l'élève. 

Le  soutien  de  l'attention  de  ce  dernier  repose  sur  la  vision  qu'il  se  fait  d'un 
but  défini  à  atteindre.  Tâche  aboutissant  à  une  fin  dans  le  cas  surtout  où  cette 
fin  excite  à  un  haut  degré  l'ambition  de  l'élève — voilà  ce  qui  constitue  un  prin- 
cipe éducationnel  de  portée  sérieuse.  De  l'avis  des  éducateurs,  ce  principe  vaut 
à  partir  des  premières  années  de  la  vie,  pour  se  continuer  avec  le  temps. 

Vers  la  connaissance,  l'aptitude  et  la  création  d'habitudes. — 

Un  autre  point  de  quelque  importance  est  celui  de  voir  à  ce  que  la  méthode 
ou  les  méthodes  adoptées  permettent  à  l'élève  de  se  servir  autant  que  possible  de 
ses  connaissances  antécédentes  et  de  son  savoir-faire.  Le  progrès  de  l'avance- 
ment procède  du  connu  à  l'inconnu,  et  le  professeur  imbu  de  ce  principe  distri- 
buera une  nouriture  éminemment  salutaire. 

Les  méthodes  doivent  également  s'adapter  au  développement  particulier 
d'instruction,  d'intelligence,  d'habileté  et  de  savoir-faire  requis  par  l'occupation 
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visée  par  l'élève.  On  ne  sait  pas  assez  que  l'aptitude  à  bien  s'acquitter  d'un 
travail  laisse  entendre  que  cette  aptitude  s'étendra  et  servira  à  l'élève  à  s'acquitter 
d'une  façon  également  satisfaisante  de  travaux  d'un  ordre  différent. 

Les  méthodes  en  cours  doivent  également  voir  à  procurer  la  formation  de 
certaines  habitudes  de  vie  comme  à  développer  la  faculté  de  s'acquitter  de 
certains  actes  ou  série  d'actes.  Il  n'est  pas  impossible  que  la  poursuite  de 
certaines  études  sous  la  férule  et  la  direction  consciente  d'une  autorité  quelconque 
se  fasse  sans  avancer  l'éducation  intellectuelle  et  morale  de  l'enfant. 

Quand  une  fois  ce  dernier  aura  fait  croître  en  soi  des  habitudes  de  vie  nor- 
males, il  pourra  dès  lors  appliquer  ses  ressources  physiques,  morales  et  intellec- 
tuelles à  d'autres  tâches  d'une  portée  plus  haute. 

MÉTHODE   DE   CONTACT. 

On  a  déjà  parler  de  l'importance  de  mettre  aux  mains  du  professeur  la  direc- 
tion du  travail  de  l'élève  et  d'éviter  que  celui-là  ne  s'attarde  à  prescrire  des 
indications  minutieuses  sur  la  manière  d'exécuter  un  travail.  L'aspect  sous 
lequel  une  matière  ou  un  projet  s'offre  à  l'attention  de  l'élève  peut  constituer  une 
part  importante  de  l'enseignement  du  professeur.  Dans  cet  ordre  d'idées  il 
est  bon  d'avoir  présent  à  l'esprit  ceci,  que  le  développement  logique  d'un  sujet 
auquel  s'applique  un  esprit  en  pleine  maturité  ne  vaudrait  pas  pour  des  jeunes 
gens  d'une  portée  limitée  d'expérience  et  de  capacités  intellectuelles  embryonnai- 
res. Il  est  hors  de  doute  qu'il  s'est  fait  une  grande  perte  de  temps,  produit  un 
manque  sérieux  d'intérêt,  amassé  une  certaine  somme  de  mécontentement  et  de 
désappointement,  à  la  suite  de  l'enseignement  scientifique,  aux  écoles  où  il  s'or- 
ganisait et  s'offrait  aux  élèves  d'après  les  données  des  auteurs  de  manuels,  ces 
derniers  élaborant  les  sujets  d'étude  suivant  leurs  développements  logiques  et  sans 
tenir  compte  de  l'état  d'avancement  et  des  facultés  d'assimilation  de  l'élève. 
Dans  cet  ordre  d'Idées  il  convient  d'attirer  l'attention  sur  le  mémoire  du  Dr 
Lynde  au  sujet  des  Méthodes  de  l'Enseignement  Scientifique  (voir  page  124). 
Les  principes  dont  on  y  trouve  l'énoncé  plaident  avec  une  énergie  égale  en 
faveur  de  l'établissement  de  système  d'enseignement  visant  à  procurer  la 
maîtrise  dans  les  entreprises  industrielles  en  même  temps  que  la  science  technique. 

Etant  admis  que  les  professeurs  enseignent  de  la  façon  qu'on  les  a  instruits 
eux-mêmes,  et  non  comme  on  leur  a  demandé  d'enseigner,  il  importe  que  les  sys- 
tèmes pédagogiques  de  ceux  qui  forment  les  instituteurs  en  vue  de  l'enseignement 
industriel  et  de  l'éducation  technique  soient  de  la  plus  haute  valeur.  En 
Allemagne,  de  même  qu'en  Angleterre,  les  professeurs  de  matières  d'atelier  sont 
recrutés  parmi  ceux  qui  furent  d'excellents  étudiants  aux  classes  ou  à  l'école  de 
perfectionnement  et  ont  acquis  une  expérience  pratique  des  travaux  à  l'étude. 
S'il  arrive  que  ces  gens  possèdent  quelque  aptitude  pédagogique,  ils  adoptent 
les  systèmes  les  plus  appropriés  d'après  eux,  et  ce  à  la  suite  des  professeurs 
sous  lesquels  ils  eurent  à  étudier. 

Quelques-uns  des  systèmes  jugés  hautement  satisfaisants  dans  l'enseignement 
et  le  développement  de  la  science  de  la  peinture,  d'une  différence  essentielle 
avec  les  systèmes  qui  prévalaient  encore  dans   toutes   les   écoles  élémentaires 
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et  secondaires,  offrent  une  si  parfaite  démonstration  de  la  substance  des  obser- 
vations et  des  renseignements  parvenus  à  la  Commission  au  sujet  des  systèmes 
pratiques  d'enseignement  industriel  et  d'éducation  technique,  que  nous  avons 
jugé  utile  d'en  donner  ici  une  esquisse. 

PEINTURE,  DESSIN  ET  ART. 

On  a  fait  allusion  aux  résultats  apparemment  merveilleux  qu'on  a  tirés  du 
système  d'enseignement  de  la  peinture,  aux  élèves  des  écoles  élémentaires  d'un 
village  à  Sompting  Angleterre.  Ce  sujet  est  élaboré  avec  amples  détails  à  la 
page  298  du  rapport.  Contrairement  à  l'attente  générale  et  à  la  théorie  admise 
sur  ce  qu'on  doit  généralement  attendre  des  professeurs,  les  enfants  de  cette 
école  de  village  apprenaient  à  dessiner  convenablement  sans  surveillance  ou 
assistance  de  la  part  des  professeurs  qui  possédaient  eux-mêmes  la  science  de 
la  peinture.  Le  point  remarquable  ds  l'enseignement  qui  s'y  donnait  consiste 
en  ce  que  les  enfants  étaient  poussés  à  un  travail  d'observations  personnelles, 
à  enregistrer  des  impressions  qu'ils  devaient  concrétiser  sous  certaines  formes 
et  au  moyen  de  certaines  couleurs  et  suivant  la  dictée  de  leur  inspiration  propre. 
La  tâche  du  professeur  consistait  à  guider  les  facultés  critiques  de  l'enfant  en 
les  appliquant  au  travail  personnel  de  ce  dernier,  puis  à  l'amener  à  la  production 
de  l'effort  personnel  et  de  la  conception  également  personnelle,  et  ce  au  moyen 
d'essais  répétés  en  vue  d'arriver  à  représenter  l'objet  à  l'étude  tel  qu'il  lui  était 
apparu  et  non  tel  que  le  professeur  pouvait,  d'après  lui,  désirer  que  le  tableau 
parût. 

Tout    d'abord,    précision  des    "Représentations    Mentales". 

\ 

On  a  habitué  à  considérer  la  peinture  comme  une  matière  spéciale  requérant 
un  enseignement  spécial.  Les  autorités  les  plus  compétentes  prétendent  que 
le  talent  de  la  peinture  doit  être  cultivé  et  développé  dès  la  tendre  enfance  et  con- 
sidéré comme  partie  intégrale  de  l'éducation  élémentaire  au  même  niveau  que 
les  arts  de  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul.  Quand  le  désir  naturel,  uni*au 
talent  de  la  peinture,  a  été  cultivé  à  point  et  dûment  développé,  il  devient  facile  de 
donner  à  l'élève  une  direction  dans  ce  sens  qui  paisse  l'aider  adonner  des  formes 
et  des  couleurs  aux  objets  qu'il  a  ou  qu'il  a  eus  sous  les  yeux. 

Cet  art,  pour  les  écoles  élémentaires  et  secondaires,  devrait  être  regardé  en 
premier  lieu  comme  un  art  utile  dont  l'objet  est  de  recevoir  et  conserver  les 
impressions  ainsi  que  la  reproduction  d'événements  qui  se  présentent  sous  la 
forme  de  tableaux  à  l'esprit.  On  est  d'accord,  parmi  les  autorités,  à  recon- 
naître qu'il  faut  s'appliquer  surtout  à  habituer  l'élève  à  observer  avec  clarté  et 
précision,  de  façon  à  ce  que  la  représentation  mentale  soit  fidèle  et  puisse  se 
loger  dans  la  mémoire. 

En  même  temps  que  ces  opérations,  il  convient  de  faire  donner  à  l'élève  une 
certaine  somme  de  travail,  afin  que  l'élève  s'habitue  à  manier  les  outils  ou  instru- 
ments qui  doivent  servir  à  son  occupation.     Il  y  arrivera  plus  facilement  par 
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un  exercice  soutenu  sur  des  sujets  d'observation,  puis  par  l'établissement  de 
comparaisons  de  l'exécution  avec  l'objet  représenté.  La  répétition  des  enseigne- 
ments et  des  suggestions  sur  ce  qu'il  convient  d'observer,  sur  la  nature  des  pre- 
mières esquisses  à  exécuter,  et  autres  technicalités,  devra  être  mise  de  côté 
jusqu'au  jour  ou  l'élève  aura  acquis  une  grande  expérience  à  juger  de  a  fidélitél 
qu'il  apporte  à  donner  à  ses  impressions  sur  le  papier  la  ressemblance  avec  Jf»s 
objets  qu'il  a  pu  apercevoir.  Apres  ce  travail  de  sa  part,  l'élève  sera  prêt  à 
profiler  des  enseignements  et  de  la  formation  techniques.  Les  lignes  suivantes 
sont  tirées  d'un  bulletin  publié  par  le  Comité  d'Education  d'Angleterre,  Science 
de  la  Nature,  ses  Progrès  et  sa  Signification,  par  Henri  Boult,  auteur  de  V Etude  de 
la  Nature  par  les  Diagrammes  de  la  Peinture. 

«Si  l'introduction  de  la  peinture  signifie  l'introduction  dans  nos  écoles  d'un  allié  qui  nous 
servira  dans  la  formation  des  élèves  à  observer  avec  justesse  et  à  se  rappeler  l'objet  de  leurs  obser- 
vations, dans  ce  cas  je  suis  fortement  d'opinion  que  cet  art  doit  occuper  une  place  importante 
dans  notre  système  d' «étude  de  la  nature»,  à  une  condition,  cependant, — que  le  travail  des  écoliers 
ne  soit  pas  jugé  au  point  de  vue  artistique  mais  à  celui  de  l'exactitude  des  lignes  et  de  la  couleur 
dans  le  détail  de  l'objet  que  le  professeur  tient  à  imprimer  dans  l'esprit  des  élèves.  Les  partisans 
de  m.odèles  de  peinture  prétendent  que  c'est  une  tâche  trop  ardue  pour  les  enfants  que  de  copier, 
en  y  appliquant  les  couleurs,  les  objets  de  la  nature.  Notre  expérience  nous  enseigne  l'inexactitude 
absolue  de  cette  affirmation.  Si  l'on  part  du  modèle  V,  en  procédant  par  gradation,  et  en  s'appli- 
quant  aux  formes  naturelles  les  plus  rudimentaires — un  croquis  d'Hiver  ou  du  Printemps,  une 
feuille  en  Eté  ou  bien  une  capsule  en  Automne,  il  sera  facile  d'amener  la  classe,  par  une  gradation 
soignée,  à  l'étude  de  formes  plus  compliquées.  Nous  avons  débuté  l'an  dernier,  en  février,  en 
donnant  environ  six  leçons  de  travail  «linéaire»  et  «fragmenté»,  pour  permettre  un  maniement 
plus  facile  du  pinceau.  En  mars,  des  croquis  du  citronnier  à  bourgeons  fermés  furent  donnés  à 
faire,  avec  des  résultats  si  encourageants  que  nous  avons  pris  des  dispositions  pour  continuer  ce 
travail  sous  forme  d'étude  du  bourgeon.  Son  développement  en  feuille,  fleur  et  fruit  se  poursuivit, 
si  bien  qu'à  la  fin  de  juin,  on  fit  un  exibit  de  peinture  d'après  nature  exécuté  par  les  élèves  pour 
l'Exposition  d'Etude  de  la  Nature,  tenue  à  Londres  l'année  suivante,  et  qui  comprenait  une  multiple 
démonstration  de  l'état  successif  du  bourgeon:  développement  du  bourgeon  en  feuille,  fleur  et 
fruit;  développement  de  la  bulbe  et  de  la  corme;  éperons  du  fruit;  procédés  de  fécondation,  de  même 
que  les  périodes  de  la  vie  des  insectes  et  des  animaux  aquatiques.  Une  partie  de  l'ouvrage  le 
mieux  réussi  avait  été  exécutée  par  des  filles  qui,  à  l'encontre  des  garçons,  n'avaient  reçu  aucune 
leçon  préalable  de  peinture.  Cet  exhibit  reçut  le  prix  d'une  médaille  de  bronze.  Afin  qu'on  ne 
pense  pas  qu'un  tel  résultat  n'est  possible  que  grâce  à  des  circonstances  exceptionnelles,  qu'on  me 
permette  de  dire  à  l'adresse  de  ceux-là  et  pour  leur  édification,  que  ces  élèves  constituaient  la 
population  ordinaire  des  écoles  rurales,  et  qu'un  seul  d'entre  eux,  connu  sous  le  nom  de  «  vieux  D  », 
se  trouvait  en  possession  d'un  certificat  de  peinture.  Ceci  devrait  répondre  avec  satisfaction  à  la 
prétention  qu'un  travail  de  cette  nature  est  impraticable. 

La  peinture,  poussée  dans  ce  sens,  servira  à  prouver  qu'elle  éperonne  le  goût  de  1'  «étude  de  la 
nature  ».  Les  élèves  surveilleront  plus  étroitement  les  diverses  phases  de  configuration  d'un  sujet 
d'observation,  s'ils  s'attendent  à  devoir  en  faire  la  représentation;  de  sorte  que  le  fait  de  rendre  les 
contours  et  les  couleurs  amènera  l'enfant  à  une  plus  grande  concentration  d'esprit. 

PEU   DE   SOUCI    DE    LA   TECHNIQUE   AU    DEBUT. 

Les  peintures  strictement  fidèles  et  achevées  ne  doivent  pas  être  le  deside- 
ratum des  étudiants.  Il  ne  semble  pas  qu'il  soit  avantageux  de  consacrer  son 
temps  à  vouloir  exécuter  un  travail  au  point  de  vue  de  la  perfection  technique, 
etc.,  tant  que  l'on  n'a  pas  atteint  une  maîtrise  sérieuse  dans  le  travail  d'esquisses 
et  de  tableaux  faciles  exécutés  d'après  nature.  Ces  considérations  s'appliquent 
également  à  certains  dessins  devant  servir  à  l'élève  pour  l'exécution  d'un  travail 
manuel.  On  attendra  à  plus  tard  pour  appuyer  sur  la  fidélité  et  la  précision 
du  dessin,  alors  que  l'élève  pourra  sans  effort  exécuter  une  simple  esquisse 
d'après  les  plans  indiqués.  Dans  nos  conditions  actuelles,  l'ouvrier  lui-même 
a  rarement  à  exécuter  un  dessin  exact  dans  ses  proportions  et  parfait  dans  ses 
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détails.  Une  esquisse  indiquant  les  contours,  la  position  relative  des  diverses 
parties  avec  une  clarté  suffisante  et  avec  l'indication  des  dimensions  à  observer, 
donne  à  l'élève  le  loisir  de  s'occuper  à  autre  chose.  Si,  cependant,  l'objet  du 
cours  est  de  former  des  dessinateurs  accomplis,  il  faudra  consacrer  plus  de 
soins  au  développement  de  la  maîtrise  dans  l'exécution  de  dessins  exécutés 
au  point  de  vue  purement  artistique.  La  pratique  en  usage  dans  bon  nombre 
d'écoles  européennes  est  de  faire  exécuter  aux  élèves  des  dessins  à  main  levée 
avec  leurs  dimensions,  puis  de  s'acquitter  de  dessins  suffisamment  achevés  sur 
les  données  des  dimensions  indiquées. 

C'est  une  discipline  pour  l'œil  et  pour  la  main. 

Tandis  que  le  dessin  est  essentiel  à  tout  enseignement  industriel,  le  travail 
d'ouvrier  exécuté  d'après  des  données  linéaires  ne  se  pratique  que  dans  peu 
de  métiers  ou  d'industries.  Plus  d'un  maître-ouvrier  manquent  presque  tout 
à  fait  d'opportunités  d'exécuter  des  dessins,  de  même  qu'ils  ont  rarement 
l'occasion  de  travailler  d'après  des  plans.  Prenons,  par  exemple,  les  personnes 
employées  à  la  production  et  à  la  préparation  des  denrées,  celles  adonnées  à 
l'industrie  chimique,  les  ouvriers  des  établissements  de  la  chaussure,  ceux  de  la 
confection,  les  agriculteurs,  mineurs  et  pêcheurs.  L'aptitude  au  dessin  et  à 
l'interprétation  facile  des  plans  est,  au  contraire,  un  facteur  de  la  plus  haute 
portée  technique  dans  la  mécanique  et  la  construction. 

Cependant,  le  dessin  devrait  faire  partie  des  connaissances  de  l'individu 
tout  comme  l'écriture.  L'emploi  en  est  si  fréquent  ensiehors  de  ses  applica- 
tions éventuelles  à  une  occupation  particulière;  il  fait  l'éducation  des  puis- 
sances d'observation  d'une  manière  si  complète,  qu'il  possède  une  valeur  sérieuse 
comme  matière  disciplinaire.  L'un  des  profits  qui  en  découlent  est  d'assurer 
par  lui  la  coopération  d'un  œil  exercé  et  d'une  main  également  exercée.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  il  importe  de  se  convaincre  que  la  conception  et  l'expression 
ne  sont  pas  deux  facultés  séparées  mais  une  seule  et  même  faculté,  l'une  étant 
la  contre-partie  et  le  corollaire,  la  raison  d'être,  et  comme  l'âme  de  l'autre. 

A  l'usage  des  tout  jeunes  mnfants. 

Les  autorités  avec  lesquelles  la  Commission  est  venue  en  contact  à  ce 
sujet  dans  des  pays  étrangers,  et  auxquelles  on  reconnaît  de  l'expérience  et 
des  connaissances,  sont  d'avis  que  la  peinture  entre  comme  élément  essentiel 
dans  l'éducation  même  des  tout  petits.  Ce  n'est  pourtant  que  dans  un  nombre 
relativement  très  restreint  d'écoles  qu'on  lui  a  accordé  l'importance  qui  lui 
est  due.  Il  est  encore  considéré  par  les  parents  et  les  professeurs  comme  une 
matière  supplémentaire,  un  superflu  éducationnel,  un  luxe  ou  un  raffinement 
d'un  emploi  pratique  plutôt  rare  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  se  destinent  à  l'étude 
exclusive  de  cet  art.  D'un  autre  côté,  là  où  les  enfants  ont  l'occasion,  et  à 
qui  on  enseigne  l'art,  de  rendre  par  la  peinture  les  représentations  mentales 
qui  leur  sont  venues,  les  leçons  qu'ils  reçoivent  sont  pour  eux  et  leurs  profes- 
seurs un  délice,  une  discipline  et  un  profit. 
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S'il  est  vrai  de  dire  qu'il  existe  une  différence  notable  d'aptitudes  chez 
les  différents  sujets,  chacun  d'eux  n'en  possède  pas  moins  la  faculté  de  peindre, 
qui  n'exige  qu'un  enseignement  approprié  pour  devenir  à  la  fois  utile  et 
agréable. 

A  Munich,  l'objet  multiple  visé  par  l'enseignement  de  la  peinture  aux 
classes  de  perfectionnement  tel  qu'indiqué  au  programme  des  classes,  est  le 
suivant  : 

Le  développement  de  la  faculté  d'acquérir  des  connaissances  par  l'organe  visuel,  de  leur  donner 
une  expression  graphique,  de  développer  l'habitude  de  l'observation  et  de  faire  l'éducation  du  senti- 
ment esthétique.  On  consacre  une  heure  par  semaine  à  la  peinture  dans  chaque  classe,  depuis  la 
dernière,  c'est-à-dire  la  plus  basse  jusqu'à  la  quatrième;  trois  heures  aux  garçons  et  deux  aux  filles 
dans  les  cinquième,  sixième  et  septième  classes;  quatre  heures,  enfin,  aux  garçons  et  deux  aux  filles 
dans  la  huitième  classe.  La  peinture  y  est  regardée  comme  de  la  même  importance  que  plusieurs 
langues  diverses.  On  ne  l'y  traite  pas  comme  une  matière  à  part,  mais  comme  faisant  corps,  au 
même  titre  que  la  langue,  avec  les  autres  matières  du  programme. 

L'enseignement  du  travail  manuel  tend  au  développement  d'un  savoir-faire  élémentaire 
précis  dans  l'exécution  manuelle  d'un  ouvrage  facile  en  fer  ou  en  bois.  En  autant  qu'il  est  possible, 
tous  les  articles  nécessaires  aux  cours  de  géométrie  doivent  être  fabriqués  à  l'école,  de  mêm.e  que 
ceux  qu'on  juge  indispensables  aux  expériences  chimiques  et  physiques.  A  cette  fin,  le  profes- 
seur ainsi  que  le  démonstrateur  technique  doivent  arriver  à  une  entente  par  une  consultation 
réciproque. 

La  peinture  considérée  au  point  de  vue  du  dessin. 

Au  Kindergarten  de  Hawick,  les  élèves  occupés  à  tisser  des  morceaux  de 
papier  étaient  requis  d'examiner  les  dessins  qu'ils  fabriquaient  et  d'y  constater 
s'ils  pouvaient  se  tisser  tels  qu'ils  étaient  sur  le  métier.  Quand  des  enfants, 
même  d'un  âge  aussi  tendre,  fabriquaient  la  tissure  ou  la  chaîne  pour  arriver 
à  fabriquer  un  dessin  susceptible  d'être  reproduit  dans  des  articles  de  commerce, 
leur  intérêt  se  trouvait  grandement  excité,  de  même  que  leur  attention  et  leur 
imagination  se  portaient  vers  un  effort  subséquent  et  un  travail  plus  achevé. 
L'utilitarisme  n'est  pas  le  facteur  principal  du  travail  des  enfants,  mais  il 
produit  un  encouragement  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Ce  sentiment  d'encoura- 
gement s'intensifie  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  en  voie  de  préparer 
leur  carrière. 

Parmi  la  collection  d'art  industriel  apportée  de  Glasgow  par  notre  Com- 
mission, il  se  trouve  un  élément  important  qu'on  pourrait  facilement  introduire 
dans  toute  école,  encore  qu'il  contienne  le  germe  de  trois  arts  et  métiers  distincts. 
Cet  élément  consiste  en  trois  parties:  (i)  un  simple  dessin  au  crayon  noir  sur 
du  papier  blanc,  le  sujet  choisi  se  trouvant  être  un  oiseau  ;  (2)  le  même  contour 
détaché,  gravé  ou  sculpté  du  côté  poli  d'une  pièce  de  linoléum  de  petites  dimen- 
sions; et  (3)  la  reproduction  de  cette  gravure  ou  sculpture  en  encre  d'impri- 
merie sur  un  morceau  de  papier  d'emballage,  en  se  servant,  comme  presse,  de 
la   «gravure»  de  linoléum  en  impression  typographique  ancien  modèle. 

(i)  De  cette  façon  nous  avons  sous  les  yeux  un  dessin  ou  une  peinture — 
l'auteur  ayant  constamment  à  l'esprit  la  certitude  que  ses  tracés  seront  copiés 
en  gravure  ou  en  sculpture,  et  s'appliquant,  de  ce  fait,  à  les  faire  à  la  fois  simples, 
précis  et  expressifs.  Cette  préoccupation  constante  du  travail  subséquent  de 
reproduction  arrive  non  seulement  à  inspirer  à  1' «artiste»  un  intérêt  soutenu 
à  son  travail,  mais  encore  à  maintenir  son  esprit  et  sa  maîtrise  au  courant  des 


208  COMMISSION  IWYM.K  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V.   A.   1913 

problèmes  industriels  du  moment — adaptation  des  moyens  à  la  fin,   coût  du 
matériel,  efficacité  des  résultats. 

(2)  On  possède  la  reproduction  gravée  ou  sculptée  de  l'oiseau,  ainsi  que 
l'assujettissement  du  graveur  aux  problèmes  industriels  du  matériel;  la  façon  de 
traiter  son  sujet  pour  arriver  à  obtenir  l'effet  de  l'ombre  et  de  la  lumière,  de  la 
ligne  et  du  «corps»  solide  d'encre,  d'intensité  de  gravure  nécessaire  à  la  produc- 
tion de  l'effet  désiré. 

(3)  Enfin,  on  se  trouve  à  avoir  un  travail  achevé,  susceptible  de  porter  la 
critique  quant  à  la  qualité,  la  couleur  et  la  densité  de  l'encre;  son  système  d'appli- 
cation ;  le  couchage  du  papier;  la  pression  requise  pour  l'impression,  et  l'apparence 
«renversée»  de  la  gravure,  laquelle  doit  être  tenue  et  examinée  comme  on  fait 
les  caractères  typographiques — le  retournement  du  système  habituel  de  lecture. 

Un  garçon  qui  passerait  par  les  trois  étapes  de  ce  travail  deviendrait  familier 
avec  le  point  de  vue,  aussi  bien  que  les  problèmes  techniques,  du  dessinateur,  du 
graveur,  du  modeleur,  de  l'imprimeur  et  du  lithographe.  Et  tout  cela  pour  le 
coût  infime  de  quelques  sous  pour  les  matériaux  employés,  et  de  quelques  dollars 
pour  une  vieille  presse  à  imprimer. 

L'ÉTUDE  DES  COULEURS. 

Un  point  qui  a  frappé  la  Commission,  c'est  la  grande  amélioration  qui  pour- 
rait se  faire  dans  l'enseignement  de  ces  sujets  et  l'intérêt  qui  pourrait  y  être 
ajouté  par  l'introduction  de  matières  nouvelles  de  temps  à  autre.  Pa»-  exemple, 
l'étude  des  couleurs  fondamentales  pourrait  et  devrait  être  commencée  quand 
les  enfants  sont  encore  très  jeunes,  au  lieu  de  la  laisser  comme  une  matière  scienti- 
fiq  je  des  écoles  secondaires,  qui  ne  sont  pas  fréquentées  par  les  enfants  qui  en  ont 
le  plus  grand  besoin.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  les  expressions  scienti- 
fiques, pas  plus  qu'il  n'est  nécessaire  d'entrer  dans  le  raffinement  des  tons  et  des 
teintes.  Mais  rien  ne  saurait  être  plus  captivant  pour  les  enfants  qu'un  déploie- 
ment de  couleurs  brillantes,  et  celles-ci,  si  elles  sont  employées  comme  il  faut, 
peuvent  servir  de  base  à  la  formation  du  goût  pou^  l'ameublement  des  maisons, 
l'architecture,  le  paysage,  et  dans  tous  les  arts  appelés  beaux-arts,  aussi  bien  que 
pour  les  arts  industriels. 

De  même  que  les  enfants  app'-ennent  les  sept  notes  de  la  gamme,  ils  peuvent 
apprendre  les  couleurs  de  l'échelle  chromatique.  Les  trois  couleurs  primaires,  le 
jaune  le  rouge  et  le  bleu  sont  les  premières  notes  à  toucher,  et  on  peut  ensuite  en 
montrer  les  rapports  avec  les  impressions  modernes  en  trois  couleurs,  représentant 
les  objets  sous  leurs  vraies  couleurs  et  teintes,  comme  les  cartes  et  portraits  colo- 
riés. Dans  n'importe  quelle  imprimerie  il  serait  possible  aux  professeurs  de  se 
procurer  des  spécimens  de  chacune  des  trois  impressions  séparément,  puis  le 
résultat  des  deux  premières,  le  rouge  sur  le  jaune,  et  finalement  l'addition  du  bleu 
sur  les  deux  autres,  donnant  l'image  au  complet.  Partant  de  ce  point,  l'instituteur 
pourrait,  par  de  brèves  explications  et  quelques  exemples,  montrer  ce  que  sont  les 
couleurs  intermédiaires,  et  ce  en  quoi  elles  dépendent  des  trois  couleurs 
primaires. 

En  traitant  du  problème  des  couleurs,  les  enfants  pourraient  apprendre  que 
si  le  blanc  et  le  noir  ne  sont  pas  des  couleurs  proprement  dites,  ils  sont  d'une 
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grande  importance  dans  les  arts  industriels  tels  que  l'imprimerie,  la  lithographie, 
etc.,  et  dans  les  dessins  d'architecture,  où  ils  sont  appelés  lumière  ou  ombre;  de 
même  dans  le  dessin  en  général,  où  l'essence  de  la  beauté  réside  dans  le  contraste 
des  lumières  avec  les  ombres. 

Le  Dr  Montessori  a  augmenté  de  beaucoup  la  valeur  de  son  matériel  didac- 
tique par  l'introduction  de  fuseaux  de  fil  de  soie,  de  huit  couleurs,  chaque  couleur 
ayant  huit  teintes  différentes.  L'exercice  de  distinguer  ces  couleurs  et  de  les 
replacer  ou  de  donner  à  chacune  son  nom  après  une  seule  observation  est  un  jeu 
très  captivant  et  en  même  temps  très  profitable  pour  les  enfants  qui  à  l'âge  de 
sept  ans  peuvent  apprendre  ce  qui  mystifierait  des  artistes  et  des  ouvriers  textiles. 
N'importe  quelle  école  pourrait  se  procurer  une  série  de  ces  couleurs  fascinantes 
pour  quelques  dollars. 

Les  bases  du  joli  dessin. 

La  familiarité  avec  les  dessins  qui  sont  généralement  reconnus  comme  jolis 
et  appropriés  formera  le  bon  goût  de  l'élève,  lui  permettra  d'imaginer  certaines 
lignes,  et  finalement  de  faire  des  dessins  avec  les  mêmes  caractéristiques  d'adap- 
tabilité  et  de  beauté  pour  les  fins  auxquelles  ils  sont  destinés. 

Comme  certains  objets  naturels,  tels  que  les  fleurs,  les  feuilles,  les  arbres, 
certains  oiseaux  et  insectes,  plaisent  à  la  vue  de  presque  tout  le  monde,  les  écoles 
de  dessin  commencent  généralement  par  faire  dessiner  ces  objets  par  leurs  élèves. 
Quand  ils  ont  acquis  une  certaine  habileté  dans  ce  travail,  les  élèves  apprennent 
à  donner  à  leurs  devSsins  des  contours  nouveaux  pour  atteindre  des  formes  con- 
ventionnelles. La  répétition  de  ces  formes  conventionnelles  arrangées  avec 
symétrie  donne  un  dessin  agréable,  si  l'alternance  et  la  symétrie  conviennent  à 
l'objet  qui  est  la  base  du  dessin.  Le  fait  de  tracer  des  lignes  en  contorsions 
n'avance  pas  pour  un  dessin  acceptable,  et  ne  développe  pas  les  aptitudes  qui 
pourront  être  utilisées  pour  gagner  de  l'argent,  et  ne  raffinera  pas  le  bon  goût  de 
ceux  qui  les  tracent. 

Les  rapports  du  dessin  avec  l'art. 

Il  existe  beaucoup  de  confusion  dans  l'esprit  des  instituteurs,  parents  et 
élèves  sur  la  différence,  s'il  y  en  a,  entre  le  dessin  et  l'art.  Si  par  art  on  entend 
l'expression  du  beau  au  moyen  de  la  transmission  matérielle  de  certains  concepts 
de  l'esprit,  le  dessin  est  une  nécessité  pour  la  production  de  tableaux,  peintures  et 
sculptures.  Il  est  aussi  essentiel  pour  l'architecture.  L'enseignement  du 
dessin  dans  les  écoles  techniques  ou  industrielles  ne  doit  pas  avoir  pour  but  de 
former  les  élèves  pour  la  production  d'œuvres  d'art  telles  que  des  portraits  ou  des 
tableaux.  Les  quelques  exceptions  qui  ont  du  talent  dans  cette  direction  devraient 
quand  même  avoir  l'occasion  de  se  développer,  afin  qu'ils  puissent  utiliser  le  talent 
dont  ils  sont  doués.  Personne  ne  recommande  que  l'enseignement  de  la  lecture 
et  de  la  littérature  ait  pour  objet  spécifique  de  former  des  orateurs  et  des  écrivains 
dans  le  sens  qu'y  attache  le  monde  des  lettres.  La  lecture  et  l'écriture  sont 
des  arts  utiles  pour  communiquer,  acquérir  et  retenir  des  connaissances.     Les 
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quelques-uns  qui  sont  doués  pour  voir  mieux  non  seulement  l'aspect  matériel 
des  choses,  mais  leur  signification  dans  un  sens  idéal  ou  intellectual,  deviennent 
des  peintres,  des  sculpteurs,  des  écrivains,  des  poètes  et  des  dramaturges. 

La  valeur  du  modelage. 

Les  paragraphes  suivants  sont  extraits  du   «Manuel  pour  l'instruction  des 
garçons»,  par  le  docteur  Alwin  Pabst: — 

L'expérience  démontre  que  l'enseignement  artistique  ne  peut  se  donner  au  moyen  de  leçons 
sur  l'histoire  de  l'art  ou  par  conférences  sur  les  œuvres  d'art.  Cet  enseignement  vient  plus 
sûrement  de  certaines  activités  dans  un  champ  voisin  de  l'art  et  qui  conduit  définitivement  à  l'art. 

Comme  question  de  fait,  l'importance  du  dessin  n'est  pas  diminuée;  la  connaissance  du  dessin 
et  le  travail  pratique  se  complètent  mutuellement,  et  partout  où  les  réformateurs  de  l'enseignement 
du  dessin  réclament  une  minutieuse  étude  de  la  nature,  comme  la  porte  d'entrée  dans  l'art,  leurs 
efforts  sont  suivis  de  cours  de  modelage  qui  complètent  et  rendent  plus  efficace  l'enseignement  du 
dessin. 

Au  lieu  de  travail  solide  et  authentique,  on  trouve  de  l'imitation,  de  la  fause  ostentation  et  de  la 
camelote.  Ce  n'est  pas  l'excellence  du  travail  qui  est  recherchée,  mais  bien  son  bon  marché,  chez 
beaucoup  de  monde,  même  dans  les  classes  cultivées,  on  a  complètement  perdu  le  goût  pour  le  bon 
travail.     Reconquérir  ce  goût  perdu  pour  l'art  sera  un  des  importants  devoirs  de  l'avenir. 

Dans  ces  circonstances,  le  moindre  objet  d'utilité  quotidienne  devient  un  objet  d'art,  comme  les 
portraits  et  gravures  sur  bois  des  vieux  maîtres.  Durer,  Rembrandt  et  autres  le  démontrent 
clairement.  Tous  ces  maîtres  avaient  surgi  du  travail  manuel.  De  fait,  l'art  repose  absolument 
sur  l'habileté  des  mains.  Les  plus  grands  artistes  du  jour  l'ont  compris,  et  ils  se  sont  tournés  vers 
l'entraînement  de  la  pure  technique  de  la  dextérité  manuelle,  et  ce  que  Goethe  pensait  semble 
maintenant  réalisé:  «La  dextérité  manuelle,  dont  la  possession  est  toujours  limitée,  est  à  la  base 
de  toute  vie,  de  toute  activité,  de  tout  art.  On  gagne  plus  de  culture  en  apprenant  comment  bien 
faire  une  chose,  qu'en  atteignant  médiocrement  à  une  centaine  de  buts." 


Comme  suite  aux  efforts' pour  établir  un  entraînement  artistique,  qui  ont  déjà  été  mentionnés, 
le  modelage  a  été  placé  plus  à  l'avant-plan.  L'importance  du  fait  dans  l'enseignement  du  dessin  est 
universellement  reconnue  par  les  réformateurs  dans  cette  ligne  de  travail.  Quelles  que  soient  les 
différences  entre  les  travaux,  au  début,  la  même  pensée  est  toujours  au  fond,  et  c'est  d'elle  que  dé- 
pend son  importance  pour  l'éducation;  l'instruction  dans  le  travail  manuel  a  pour  but  de  déve- 
lopper les  talents  de  perception  et  d'observation,  et  de  donner  à  la  main  la  capacité  de  fabriquer  avec 
une  matière  définie  un  objet  qui  servira  à  une  fin  arrêtée.  L'enseignement  du  dessin  a  la  même 
chose  en  vue.  Mais  si  la  représentation  exécutée  par  le  crayon  ou  le  pinceau  est  limitée  à  une 
surface  plane,  l'entraînement  manuel  a  à  sa  disposition  un  champ  beaucoup  plus  vaste.  )) 

ARTISTIQUE   SEULEMENT   SI    HUMANISTIQUE. 

La  qualité  humanistique  de  l'enseignement  du  dessin  quand  les  meilleurs 
méthodes  sont  suivies  est  beaucoup  prisée  à  l'école  des  Arts  de  Glasgow  et  autres 
écoles  visitées  par  la  Commission.  Les  passages  qui  suivent  sont  tirés  des 
info^'mations  données  dans  une  entrevue  par  M.  Newbery,  directeur  de  l'école 
de  Glasgow: — 

"L'école  vise  à  i.^ndre  l'art  applicable  aux  industries.  Le  but  est  de 
former  le  goût  et  la  dextérité  des  élèves,  et  de  faire  servir  ce  goût  dans  ce  qu'ils 
font  comme  à  toutes  leurs  occupations.  Le  point  de  départ  de  l'école  est  que 
tout  garçon  ou  fille  désire  instinctivement  exprimer  ses  sentiments  artistiques. 
Le  point  est  de  définir  exactement  ce  que  signifie  le  mot  art.  M  Newbery 
commence  par  le  fait  que  l'enfant  désire  l'ornement  pour  lui-mêrrie,  afin  de 
s'entourer  de  formes  qui  sont  les  copies  ou  les  impressions  de  ce  qu'il,  voit  et  il 
s'efforce  à  pousser  l'enfant  vers  l'observation  et  l'étude  de  la  nature,  et  par  ce 
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désir  de  rornement  appliqué  à  lui-même  et  à  son  entourage,  à  cultiver  ce  côté 
de  la  beauté.  C'est  une  proposition  très  simple — reconnaître  que  Tenfant  pos- 
sède une  certaine  puissance  et  s'en  servir. 

''La  vieille  idée  était  que  le  maître  d'école  possédait  un  nombre  infini  de 
doses  homéopathiques  de  dessin,  qu'il  jetait  à  droite  et  à  gauche,  les  servant  aux 
enfants  sans  utilité  pour  qui  que  ce  fût.  L'idée  nouvelle  est  que  ceux  qui  étudient 
l'art;  comme  tout  le  monde,  ont  certaines  aptitudes  et  certains  instincts  qui 
doivent  être  cultivés  et  dirigés.  M.  Newbery  dit  que  les  résultats  avaient  en- 
dossé le  nouveau  point  de  vue,  et  il  croit  qu'il  y  a  maintenant  dans  l'ouest  de 
l'Ecosse  un  grand  nombre  de  personnes  enseignant  l'art  en  s'efforçantde  déve- 
lopper cet  instinct  chez  l'enfant  et  en  dirigeant  son  attention  vers  l'observation 
de  la  nature  à  un  point  de  vue  absolument  artistique. 

"Une  expérience  très  intéressante  dans  la  formation  du  goût  du  public  est 
faite  par  Mlle  Macbeth,  directrice  des  cours  de  couture  et  de  broderie.  M. 
Newbery  dit  que,  lorsqu'il  était  élève  à  Dorset,  la  blouse  Dorset,  avec  les  décora- 
dons  des  maisons,  était  une  des  caractéristiques  de  cette  campagne.  Les  gens  qui 
faisaient  ces  blouses  n'avaient  jamais  entendu  parler  d'une  école  d'arts,  et  cepen- 
dant ils  faisaient  des  travaux  charmants  et  suivant  les  traditions.  Leur  couture 
était  si  belle  que  plus  tard  il  acheta  une  de  ces  blouses  pour  le  musée  de  l'école, 
à  titre  d'œuvre  d'art  dans  la  section  de  la  couture. 

"Dans  les  classes  de  couture  de  cette  école  d'art,  les  institutrices  voient  des 
exemples  pratiques  de  cette  idée  de  l'application  de  l'art  aux  choses  de  la  vie 
quotidienne.  L'habitude  était  de  faire  des  dessins  basés  sur  des  motifs  de 
fleurs,  etc.,  maintenant  elles  ont  trouvé  un  procédé  par  lequel,  en  joignant  deux 
pièces  d'étoffe,  les  points  sont  disposés  de  telle  manière  qu'ils  forment  une  déco- 
ration par  eux-mêmes,  ce  qui  est  une  œuvre  d'art. 

"C'est  un  pas  en  avant  si  les  gens  peuvent  être  amenés  à  comprendre  que 
l'art  découle  simplement  du  fait  de  faire  une  chose  d'une  manière  artistique, 
parce  que,  alors,  ils  commencent  à  s'apercevoir  que  l'art  n'est  pas  une  chose  qui 
leur  est  étrangère,  ou  une  technique  qui  ne  leur  est  pas  accessible. 

"A  la  fin  du  procédé  décrit,  un  enfant  est  un  meilleur  artiste,  parce  que  l'art 
s'est  développé  en  lui." 

M.  C.  Hanford  Henderson  expose  ainsi  la  question: — 

Il  me  semble  que  la  faiblesse  de  toutes  les  écoles  d'art  vient  de  ce  que  toute  l'attention  est 
concentrée  sur  le  travail  lui-même.  Elles  auront  rencontré  leur  but  quand  elles  se  seront  tournées 
vers  la  nature  humaine  et  auront  reconnu  que  l'art  est  un  moyen  et  non  une  fin.  Les  méthodes 
courantes  ont  les  défauts  de  leurs  motifs.  Elles  sont  faites  de  principes,  systématisées  et  rendues 
mécaniques  et  objectives.  Elles  ne  sont  pas  pratiques  et  productives  comme  les  méthodes  de 
Kindergarten  et  de  Sloyd.  Et  la  méthode  atteint  sa  plus  grande  froideur  quand  les  élèves  apprennent 
comment  enseigner  l'art.     Le  défaut  aura  trouvé  sa  cure  quand  le  motif  aura  été  humanisé. 

Il  ne  serait  pas  opportun  ou  utile  dans  cette  section  qui  traite  des  méthodes 
d'enseignement,  de  faire  une  revue  des  rapports  sur  l'éducation  artistique.  Un 
tel  rapport  serait  décourageant  en  ce  qui  regarde  la  signification  et  l'importance 
du  dessin  et  de  l'art  en  général  dans  l'éducation  générale  et  dans  l'éducation  in- 
dustrielle et  artistique.  Ces  détails  se  trouvent  dans  les  chapitres  ou  sections 
consacrées  à  ces  sujets. 


212  roM.vissiox  h'oYAL/:  ne  cAyAiiA  sur 

3  GEORGE  V,   A.   1913 

Tout  de  même,  les  méthodes  d'enseignement  suivies  à  l'Ecole  Préparatoire 
des  Arts  et  âes  succursales  de  Leeds  exposent  si  clairement  les  principes  que  nous 
venons  de  discuter,  que  nous  terminons  cette  section  i)ar  un  extrait  pris  dans  la 
publication  officielle  de  cette  école. 


LEEDS— ECOLES  ARTISTIQUES. 

1er  Cours. 

ÉCOLES  ARTISTIQUES  PRÉPARATOIRES. 

Les  cours  des  écoles  artistiques  préparatoires  sont  destinés  à  donner  spécialement  une  bonne 
fondation  des  connaissances  générales  et  de  l'étude  des  arts,  basée  sur  des  leçons  de  choses  d'un 
intérêt  suffisant  pour  stimuler  et  encourager  les  commençants  à  suivre  des  cours  artistiques  plus 
avancés. 

On  donne  une  grande  importance  aux  cours  des  écoles  artistiques  préparatoires  et  des  écoles 
affiliées. 

Ces  cours  sont  considérés  comme  devant  conduire  à  une  instruction  plus  avancée  dans  les  arts 
et  métiers  de  l'Ecole  Centrale  des  Arts.  Dans  ce  but  le  cours  d'étude  des  écoles  préparatoires  est 
arrangé  pour  aider  l'élève  à  acquérir,  dès  les  débuts,  la  rapidité  de  perception  et  l'exactitude  d'ex- 
pression qui  sont  essentielles  à  tous  ceux  qui  veulent  réussir  dans  les  arts. 

Pour  y  arriver,  l'élève  doit  d'abord  apprendre  à  voir,  c'est-à  dire,  à  comprendre  et  à  bien 
estimer  les  formes  et  les  proportions  de  tout  objet  placé  en  face  de  lui  avant  de  tenter  d'en  faire 
la  représentation.  Tracer  les  lignes  de  n'importe  quel  objet  est  sans  difficultés  quand  les  formes 
ont  été  bien  saisies  et  comprises. 

Une  partie  de  chaque  après-midi  serait  bien  employée  en  occupant  les  élèves  à  jugera  l'œil 
des  proportions  relatives  de  lignes  tracées  rapidement  par  le  maître  sur  le  tableau  noir,  ou  d'objets 
placés  devant  les  élèves,  la  précision  des  réponses  étant  ensuite  vérifiée  par  le  mesurage.  La  prati- 
que constante  de  cet  exercice,  avec  la  suppression  rigide  de  toute  tentative  de  prendre  des  mesures 
avant  la  fin  de  l'exercice,  développerait  rapidement  la  faculté  de  saisir  de  suite  les  dimensions  et  les 
formes  de  tout  objet,  mêm.e  des  formes  les  plus  conpliquées. 

On  ne  saurait  exagérer  l'importance  d'une  bonne  mémoire  pour  un  artisan  et  les  élèves  devraient 
s'habituer  à  dessiner  de  mémoire  non  seulement  leurs  études  de  classe,  mais  aussi  les  objets  et 
les  choses  de  leur  entourage  journalier.  Ceci  leur  donnera  une  réserve  abondante  de  matériel  où 
ils  pourront  puiser  plus  tard. 

Aucun  cours  ne  devrait  se  terminer  sans  que  le  maître  fasse  quelques  remarques  de  nature 
à  augmenter  la  perception  artistique  et  le  bon  goût  des  élèves.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'art 
existe,  non  pas  pour  la  production  d'objets  inutiles,  mais  pour  l'embellissement  des  nécessités  et 
des  entourages  de  notre  existence  de  tous  les  jours.  Ceci  peut  se  démontrer  clairement  en  prenant 
des  articles  d'usage  quotidien  et  en  démontrant  par  des  dessins  sur  le  tableau  noir  comment  ces 
objets  pourraient  être  embellis  dans  leurs  contours  et  dans  leur  ornementation.  Pour  ce  qui 
est  des  méthodes  de  dessin,  les  élèves  doivent  s'habituer  à  éviter  autant  que  possible  l'usage  de 
la  gomme  de  caoutchouc  et  à  faire  leurs  dessins  en  lignes  et  masses,  c'est-à-dire  avec  la  plume  ou 
le  crayon  et  le  pinceau,  le  but  étant  de  produire  un  dessin  juste,  net  et  clair.  Tous  les  dessins 
devraient  être  faits  d'après  des  modèles  sur  le  tableau  noir,  ou  d'après  des  objets  ou  des  feuilles  aux 
contours  simples.     Sous  aucun  prétexte  on  ne  doit  donner  aux  élèves  de  petites  copies  à  imiter. 

De  temps  à  autre  on  peut  donner  avec  profit  des  leçons  de  dessin  à  main  levée,  soit  sur  le 
tableau  noir  avec  de  la  craie,  ou  sur  du  papier  brun  avec  du  fusain  ou  de  la  craie.  Les  élèves 
peuvent  aussi  aider  le  maître  dans  la  préparation  des  diagrammes  et  des  figures  employées  dans 
la  leçon.  L'application  des  échelles  les  plus  simples  est  recommandable  dans  les  commencements  du 
dessin,  et  les  constructions  géométriques  les  plus  simples  doivent  servir  de  base  aux  éléments 
du  dessin  d'ornementation  dans  les  premiers  exercices  à  mi-main  levée.  Ces  travaux  peuvent 
ensuite  être  teintés  au  lavis,  le  maître  se  servant  de  ces  exercices  pour  initier  ses  élèves  aux  premiers 
principes  de  l'harmonie  et  du  contraste  des  couleurs. 

On  ne  permettra  pas  aux  élèves  de  faire  des  travaux  pour  la  décoration  de  leurs  maisons  ou 
pour  le  bon  plaisir  de  leurs  amis.  Ils  devront  suivre  un  cours  sérieux,  qui  leur  servira  de  base 
pour  leur  futur  avancement  dans  l'art  et  son  application  à  l'industrie. 

C'est  à  l'absence  de  cette  base  que  plusieurs  élèves  ont  dû  de  ne  pas  réaliser  le  talent  qu'ils 
avaient  et  de  constater  plus  tard  que  leur  ignorance  des  principes  premiers  de  l'art  les  avait 
considérablement  retardés  dans  leur  carrière. 
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I  lie  me  Cours. 
Ecoles  affiliées  des  arts. 

Les  sujets  d'enseignement  comprennent: — 

(a)  Le  dessin  des  objets  communs  de  la  vie  de  tous  les  jours,  avec  des  exercices  courants  de 
dessin  de  mémoire. 

(h)  Des  formes  élémentaires  de  plantes  d'après  nature  et  leur  application  aux  élémicnts  du 
dessin.  Des  exercices  géométriques  se  rapportent  au  dessin.  Des  exercices  de  lettrage  à  la 
plume  et  au  pinceau. 

(c)  Lumières  et  ombres  d'après  des  plâtres,  etc. 

[d)  Eléments  de  modelage  en  argile. 
{e)   Eléments  de  sculpture  sur  bois. 

Cet  enseignement  est  destiné  à  préparer  au  haut  enseignement  de  l'Ecole  Centrale  des  Arts. 
Son  but  est  d'abord  de  rendre  l'élève  familier  avec  les  diverses  méthodes  d'expression  artistique, 
c'est-à-dire,  en  plan  avec  la  ligne,  en  masse  par  le  pinceau  ou  l'estompe,  dans  la  ronde  par  l'argile, 
en  somme,  de  le  rendre  capable  d'exprimer  ses  aspirations  artistiques  facilement  et  intelligemment 
par  une  variété  de  moyens.  En  second  lieu,  il  est  destiné  à  augmenter  chez  l'élève  la  perception 
des  lois  et  principes  de  l'art  en  lui  montrant  leur  fréquence  dans  la  nature  et  dans  l'ornementation. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  leçons  ne  sont  qu'un  moyen  d'atteindre  une  fin,  l'application  pratique 
de  la  connaissance  de  l'art  à  l'industrie,  et  que,  comme  conséquence,  l'élève  doit  être  conseillé  de 
comparer  son  travail  avec  les  productions  des  industriels  et  de  noter  les  qualités  pratiques  de  ces 
productions.  Il  faut  lui  faire  remarquer  que  les  principes  de  ses  études  élémentaires  sont  appliqués 
dans  l'article  de  fabrique  dans  un  degré  beaucoup  plus  haut  et  que  les  mêmes  lois  naturelles  en 
sont  toujours  la  base. 

Il  ne  faut  épargner  aucun  effort  pour  faire  comprendre  à  l'élève  que  son  travail  dans  l'école 
affiliée  est  une  préparation  à  son  travail  dans  l'Ecole  Centrale  des  Arts. 

Ceci  peut  être  facilité  par  l'organisation  occassionnelle  d'expositions  d'arts  et  métiers  à 
l'Ecole  Centrale  des  Arts,  et  des  conférences  et  démonstrations  par  le  principal  et  les  professeurs 
de  l'Ecole  Centrale,  auxquelles  les  élèves  des  écoles  affiliées  seront  admis.  L'Ecole  Centrale 
prête  aux  écoles  affiliées  des  spécimens  de  travail  fait  par  les  élèves  les  plus  avancés,  de  sorte  que 
les  plus  jeunes  ont  toujours  sous  les  yeux  des  exemples  du  meilleur  travail  qui  se  puisse  produire. 
Cette  exposition  des  rapports  entre  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et  les  écoles  affiliées  est  faite  dans 
l'espérance  que  les  élèves  comprennent  et  apprécient  les  facilités  qui  leur  sont  offertes  d'avancer 
dans  les  arts,  et  cette  définition  du  but  proposé  et  de  sa  continuité  devrait  bénéficier  aux  individus 
et  à  la  cité. 


SECTION   5:    QUALIFICATION  ET  ENTRAINEMENT  DES 
PROFESSEURS  TECHNIQUES. 

Dans  l'organisation  de  l'éducation  technique,  il  faut  attacher  une  très 
grande  importance  à  l'entraînement  et  à  la  compétence  des  professeurs,  et  la  plus 
grande  difïîculté  c'est  de  les  trouver.  Le  travail  d'un  professeur  technique 
consiste  à  communiquer  à  ses  élèves  la  connaissance  d'un  sujet,  et  pour  cette 
raison  il  doit  connaître  non  seulement  son  sujet,  mais  aussi  ses  élèves,  les  limi- 
tations de  leurs  capacités  et  leurs  besoins.  Il  doit  aussi,  pour  plusieurs  parties 
du  travail,  être  capable  de  diriger  l'élève  dans  des  opérations  pratiques,  de  sorte 
que  celui-ci  puisse  profiter  d'expériences  personnelles. 

Un  point  sur  lequel  les  opinions  sont  très  variées,  c'est  de  savoir  si  les  instruc- 
teurs techniques  doivent  être  des  personnes  qui  ont  fait  des  études  de  pédagogie 
qu'ils  ont  supplémentées  par  un  cours  d'instruction  dans  les  travaux  industriels 
pratiques,  ou  s'ils  doivent  être  des  experts  dans  leur  métier  qui  ont  fait  un  bref 
cours  dans  l'art  d'enseigner. 

Pour  ce  qui  est  de  l'éducation  d'enfants  de  moins  de  14  ans,  l'instituteur  da 
carrière  semble  une  nécessité  et  a  toujours  eu  plus  de  succès  que  celui  dont  la 
principale  qualité  est  une  habileté  consommée  et  une  maîtrise  absolue  dans  cer- 
taines opérations  pratiques,  parce  que  dans  les  travaux   élémentaires,  un  artisan 
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ne  saisirait  pas  aussi  bien  le  côté  éducationnel  ;  d'autre  part,  pour  des  élèves  de 
plus  que  14  ans,  un  maître  du  métier  semble  une  nécessité.  Il  gagne  immédiate- 
ment la  confiance  et  même  l'admiration  des  élèves  par  l'habileté  qu'il  déploie  dans 
le  maniement  des  outils  et  des  matériaux. 

Extrait  du  rapport  du  Dr  Seath. 

Avant  de  donner  un  bref  état  des  conditions  de  l'entraînement  des  profes- 
seurs dans  plusieurs  des  pays  visités  par  la  Commission,  un  résumé  de  la  question 
est  puisé  dans  le  rapport  du  Dr  John  Seath,  surintendant  de  l'éducation  dans 
Ontario,  dans  son  rapport  sur  V Education  pour  fins  industrielles. 

A.     Qualifications  des  professeurs. 

Nécessité  d'un  entraînement  spécial. 

La  question  des  qualifications  et  de  l'entraînement  des  professeurs  est  à  la  base  de  tous  les 
systèmes  d'éducation,  et  plus  spécialement  dans  le  cas  de  l'instruction  technique  et  industrielle, 
qui,  étant  dans  presque  toutes  ses  formes  une  ligne  spéciale  d'éducation,  a  besoin  de  professeurs 
préparés  spécialement.  Sans  de  tels  professeurs  il  serait  inutile  de  tenter  de  mettre  en  force  des 
programmes  d'étude,  malgré  toute  leur  utilité.  Dans  les  pays  d'Europe  que  j'ai  visités,  et  spéciale- 
ment en  Allemagne,  on  pourvoit  à  l'entraînement  de  ces  professeurs,  et  certains  avantages  y  sont 
attachés.  Même  dans  ces  pays,  c'est  une  partie  de  l'organisation  qui  tire  de  l'arrière.  Partout 
où  l'enseignement  industriel  n'a  pas  eu  de  succès,  on  m'a  dit  invariablement  que  sa  faillite  était 
due  à  des  lacunes  chez  les  professeurs. 

Poîir  les  écoles  techniques  secondaires. 

Pour  les  écoles  techniques  secondaires,  nous  devons  avoir  des  diplômés  ayant  reçu  un  entraî- 
nement technique,  des  hommes  qui  ont  étudié  les  sciences  et  les  mathématiques  aussi  bien  que  les 
travaux  manuels  industriels,  et  qui  sont  également  qualifiés  pédagogiquement. 

Pour  les  écoles  industrielles  spéciales. 

Pour  les  écoles  industrielles  spéciales,  il  est  facile  de  trouver  des  artisans  compétents,  qualifiés 
comme  contremaîtres,  mais  pour  devenir  de  bons  instructeurs,  ils  doivent  subir  un  entraînement 
spécial;  et  pour  les  sciences  complémentaires,  les  mathématiques  et  l'anglais,  il  faut  aussi  des 
professeurs  ayant  un  entraînement  spécial.  La  plupart  de  nos  artisans  ne  possèdent  pas  une 
connaissance  théorique  suffisante  de  leurs  métiers;  leur  éducation  générale  est  souvent  trop 
défectueuse,  et  de  plus  ils  manquent  complètement  d'entraînement  pédagogique. 

Pour  les  écoles  industrielles  générales. 

Pour  nos  écoles  industrielles  générales  en  particulier,  nous  devons  avoir  des  professeurs  qui 
connaissent  et  peuvent  enseigner  les  autres  sujets  du  cours,  en  plus  du  dessin  et  du  travail  du  bois 
et  des  métaux,  qui  ont  été  jusqu'à  présent  les  lignes  principales  des  départements  de  travail  manuel. 
Dans  ces  écoles,  on  a  des  résultats  satisfaisants  quand  les  sujets  qui  se  joignent  et  se  complètent 
sont  enseignés  par  le  même  professeur.  A  cette  phase  de  l'enseignement  il  est  le  seul  à  bien  faire 
saisir  les  rapports  d'une  matière  avec  une  autre.  Le  système  des  divisions  est  tout  de  même 
souvent  suivi;  et  quand  le  personnel  est  composé  d'un  nombre  de  professeurs  qui  s'entendent 
bien  dans  leur  travail  et  qu'ils  sont  bien  dirigés  par  le  principal,  le  système  semble  avoir  produit 
de  bons  résultats.  Mais  pour  un  bon  nombre  d'années  le  personnel  enseignant  des  écoles  sera 
restreint,  et  il  faudra  du  temps  avant  d'avoir  généralement  une  organisation  industrielle. 

Manque  de  qualifications  des  instructeurs  de  travaux  manuels. 

Pour  cette  raison  il  devrait  être  bien  compris  que  le  professeur  de  travaux  manuels  n'est  pas 
complètement  qualifié  pour  enseigner  dans  les  écoles  industrielles.  Nous  avons  donc  besoin  de 
supplémenter  son  éducation  présente  et  de  suppléer  à  celle  des  professeurs  des  écoles  techniques 
et  industrielles  spéciales.  Pour  ces  dernières,  les  cours  d'été  suffiront  probablement;  pour  les 
autres,  il  est  indispensable  de  faire  plus. 

EN   ANGLETERRE. 

En  Angleterre  la  Commission  n'a  pas  trouvé  d'institutions  ou  de  classes 
spéciales  pour  la  préparation  des  professeurs  de  l'enseignement  industriel  et 
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technique.  Les  institutions  techniques  elles-mêmes,  et  les  départements  de 
sciences  appliquées  des  collèges,  donnent  l'instruction  nécessaire  à  ceux  qui 
devront  diriger  les  écoles  techniques  supérieures.  Plusieurs  des  professeurs 
ont  de  longs  et  utiles  stages  dans  les  ateliers  et  les  usines. 

Un  nombre  suffisant  d'instructeurs  pour  les  cours  du  soir  se  trouve  dans 
les  rangs  des  artisans  sortis  de  ces  écoles  mêmes,  et  qui  ont  complété  leurs 
connaissances  dans  les  ateliers  et  les  bureaux  de  dessin.  L'opinion  générale 
est  qu'il  est  très  avantageux,  smon  absolument  nécessaire,  que  l'instructeur 
du  côté  pratique  des  cours  du  soir  soit  un  artisan  qui  a  bien  réussi  et  qui  a  une 
bonne  connaissance  des  matériaux,  des  outils,  des  machines  et  des  produits  de 
son  métier. 

A  Barrow-in-Furness. 

M.  George  Grâce,  principal  de  l'école  technique  de  Barrow-In-Furness, 

a  eu  la  bonté  d'avoir  une  conférence  avec  le  personnel  enseignant  de  l'école 

sur  ce  sujet  et  de  fournir  à  la  Commission  l'aperçu  suivant  de  son  opinion  en 

la  matière.     Cet  aperçu  était  comme  suit: 

Le  problème  de  se  pourvoir  des  meilleurs  professeurs  pour  les  écoles  techniques  ne  peut  avoir 
sa  solution  dans  une  méthode  unique.  Les  sujets  généralement  embrassés  par  ces  écoles  varient 
tellement  dans  leur  nature  et  dans  le  genre  de  qualifications  nécessaires  à  leur  exposition  qu'il  est 
recommendable  d'étudier  le  problème  sous  deux  aspects  différents. 

A.  Certains  sujets,  dont  les  mathématiques  sont  les  plus  importantes,  demandent  la  clarté 
de  la  pensée  et  des  méthodes  suivies  d'enseignement  plutôt  qu'une  grande  connaissance  technique, 
et  généralement  les  meilleurs  professeurs  sont  ceux  qui  se  sont  préparés  pour  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement et  dont  les  goûts  penchent  vers  les  applications  industrielles  de  leur  sujet. 

La  seule  aide  dont  ces  professeurs  aient  besoin,  c'est  une  bonne  collection  d'objets  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin  pour  exemples  et  illustrations,  et  de  temps  à  autres,  l'aide  d'une  personne 
ayant  une  plus  grande  connaissance  technique. 

B.  Les  autres  sujets,  tels  que  le  dessin  mécanique,  l'électricité  technique,  la  construction, 
etc.,  qui  sont  basés  sur  des  connaissances  absolument  techniques,  sont  mieux  enseignés  par  des 
hommes  ayant  une  certaine  expérience. 

Ceci  s'applique  surtout  aux  classes  avancées.  Même  dans  ce  cas,  il  faut  reconnaître  que 
pour  être  fructueux,  l'enseignement  doit  être  basé  sur  les  principes  scientifiques  du  sujet,  et  il  est 
nécessaire  que  l'instructeur  ait  une  connaissance  approfondie  de  ces  principes  aussi  bien  que  des 
connaissances  empiriques  qu'il  a  acquises  à  l'atelier. 

Très  peu  de  ces  hommes  feront  de  bons  professeurs  s'ils  ne  subissent  quelque  entraînement  pour 
l'enseignement.  Quand  la  chose  est  possible,  ils  devraient  passer  quelque  temps  avec  un  insti- 
tuteur d'expérience,  qui  assistera  aux  leçons  et  critiquera  la  méthode  employée  et  suggérera  les 
changements  à  faire  s'il  y  a  lieu. 

Prendre  un  homme  dans  un  atelier  et  le  laisser  immédiatement  commencer  à  enseigner,  sans 
aucune  préparation,  devra  dans  presque  tous  les  cas  aboutir  au  désastre. 

En  même  temps,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  des  cas  exceptionnels  où  des  hommes  ont 
montré  qu'ils  avaient  toutes  les  qualités  propres  à  l'enseignement  sans  avoir  reçu  de  formation. 

Il  faut  plus  de  qualifications  pour  enseigner  aux  jeunes  enfants  que  pour  enseigner  à  ceux  qui 
sont  plus  avancés,  et  l'homme  possédant  une  solide  connaissance  technique  de  son  sujet  pourrait 
être  un  bon  professeur  pour  une  classe  avancée  alors  qu'il  ne  réussirait  pas  avec  une  classe  de 
commençants. 

EN   ECOSSE. 

En  Ecosse,  les  professeurs  des  écoles  de  perfectionnement  sont,  la  plupart 
du  temps,  les  professeurs  des  écoles  ordinaires  qui  ont  suivi  des  cours  abrégés 
ou  se  sont  qualifiés  d'autres  manières  pour  le  travail  des  cours  du  soir.  A 
Edimbourg,  où  la  proportion  est  de  122  professeurs  contre  299  instructeurs 
qui  suivent  d'autres  carrières,  le  Bureau  des  Ecoles  fait  donner  des  cours  abrégés 
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OU  des  conférences  sur  les  méthodes  d'enseignement,  pour  le  bénéfice  de  ceux 
qui  veulent  se  qualifier  comme  instructeurs  pratiques  en  leur  apprenant  comment 
exposer  leur  sujet  pour  être  bien  compris  des  élèves. 

EN   ALLEMAGNE. 

En  Allemagne,  les  professeurs  des  écoles  de  perfectionnement  sont  tirés 
de  deux  sources  :  des  rangs  des  instituteurs  des  écoles  élémentaires  et  secondaires, 
et  des  rangs  de  ceux  qui  travaillent  à  des  occupations  industrielles.  Parmi 
ces  derniers  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  l'avantage  d'avoir  eu  une  éducation 
prolongée  quand  ils  étaient  apprentis,  et  souvent  même  pendant  plusieurs 
années  après  avoir  complété  leur  apprentissage.  Quand  de  telles  personnes 
sont  aptes  à  l'enseignement  et  quand  elles  en  ont  l'inclination,  elles  sont  générale- 
ment au  nombre  des  meilleurs  professeurs. 

La  tendance  en  Allemagne  est  d'avoir  dans  les  écoles  de  perfectionnement 
et  dans  les  écoles  techniques  et  industrielles  des  professeurs  qui  donnent  tout 
leur  temps  à  l'enseignement.  Tout  de  même  on  reconnaît  de  première  impor- 
tance que  ces  professeurs  aient  une  maîtrise  complète  du  métier  ou  de  l'occupa- 
tion en  vue  desquels  les  élèves  suivent  ses  cours.  L'habileté  à  faire  les  travaux 
manuels  de  tel  ou  tel  métier  est  considérée  d'importance  non  moindre  que  la 
connaissance  et  l'habileté  d'exposer  clairement  la  nature  des  principes  et  leur 
application. 

Il  n'y  a  pas  de  moyen  rapide  par  lequel  on  puisse  se  procurer  tout  d'un 
coup  un  nombre  suffisant  de  professeurs  pour  écoles  industrielles  pour  toutes 
les  industries  et  pour  toutes  les  classes  de  la  société.  Le  meilleur  système  de 
préparation  serait  peut-être  de  prendre  le  professeur,  ou  celui  qui  se  destine  à 
le  devenir,  dès  son  éducation  élémentaire,  et  de  lui  faire  apprendre  les  sujets 
qu'il  devra  enseigner  d'après  les  méthodes  qu'il  sera  appelé  à  suivre  plus  tard. 
Plusieurs  personnes  se  fient  plutôt  sur  leur  souvenir  de  l'enseignement  qu'elles 
ont  reçu  que  sur  leur  propre  habileté  à  exprimer  d'une  manière  pratique  les 
principes  de  l'enseignement  par  l'application  des  principes  qui  leur  ont  été 
inculqués. 

Jusqu'à  ce  que  cette  condition  ait  été  atteinte,  et  elle  l'a  été  en  Alle- 
magne, où  il  y  a  un  grand  nombre  de  ces  personnes  qualifiées,  il  était  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  pour  l'entraînement  des  professeurs  des  écoles  tech- 
niques et  industrielles.  Des  bourses  étaient  données  pour  induire  un  nombre 
suffisant  de  personnes  à  suivre  ces  cours. 

Les  cours  spéciaux. 

Les  meilleurs  de  ceux-ci  sont  ceux  donnés  à  Carlsruhe,  dans  le  Bade.  Les 
élèves  de  l'Etat  de  Wurtemberg,  qui  est  voisin,  peuvent,  sous  certaines  conditions, 
suivre  ces  cours.     (Voir  rapport  sur  l'Allemagne.) 

Les  autorités  de  plusieurs  villes  ont  établi,  ou  projettent  d'établir,  des 
cours  spéciaux  pour  les  professeurs  de  carrière,  qui  donneront  aux  professeurs 
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un  entraînement  d'un  an  en  sus  du  cours  ordinaire  des  écoles  normales.  Chem- 
nitz  est  une  des  villes  où  cela  se  pratique. 

Le  directeur  Goepfert,  de  Chemnitz,  dit  qu'il  préfère  le  professeur  qui  a 
eu  une  longue  expérience  pratique,  plus  un  certain  entraînement  pédagogique, 
au  professeur  académique  qui  a  peu  ou  point  d'expérience  pratique. 

Dans  presque  toutes  les  écoles  visitées,  les  professeurs  avaient  fait  un  an 
d'enseignement  dans  les  écoles  élémentaires  et  possédaient  un  an  ou  plus  d'expé- 
rience dans  l'industrie. 

Très  souvent  les  départements  spéciaux  sont  dirigés  par  des  hommes  qui 
sont  à  la  tête  de  leur  profession  et  qui  conservent  la  liberté  d'entreprendre  les 
travaux  qui  leur  plaisent  en  dehors  de  leur  enseignement.  Par.  exemple,  dans 
une  certaine  ville,  le  professeur  d'architecture  est  aussi  l'aviseur  du  conseil 
municipal,  et  il  trace  les  plans  des  principaux  édifices  érigés  dans  cette  ville. 
Dans  les  départements  des  arts  des  institutions  centrales  de  Glasgow,  et  ailleurs, 
on  encourage  les  professeurs  à  pratiquer  leur  profession  en  dehors  de  l'école. 
Ceci  se  fait  dans  le  but  de  tenir  le  personnel  enseignant  en  contact  permanent 
avec  les  progrès  du  jour. 

Professeurs  brevetés  et  artisans. 

Les  occupations  ou  professions  des  personnes  engagées  comme  professeurs 
dans  les  écoles  de  perfectionnement  de  Prusse  en  1908  peut  être  indiqué  par  le 
tableau  suivant: — 

Dans  les  écoles  industrielles  de  perfectionnement: 

Professeurs  brevetés 12,068 

Artisans  et  autres i  ,978 

Dans  les  écoles  commerciales  de  perfectionnement: 

Professeurs  brevetés 2,287 

Artisans  et  autres 191 

Dans  les  écoles  des  Guilds  et  Unions  : 

Professeurs  brevetés 469 

Artisans  et  autres 920 

Les  occupations  ou  professions  des  personnes  engagées  dans  l'enseignement 
aux  écoles  industrielles  de  perfectionnement  de  Bavière  étaient: 

Professeurs  brevetés 2,271 

Artisans  et  autres 541 

Ces  chiffres  méritent  d'être  comparés  à  ceux  des  écoles  de  perfectionnement 
de  la  cité  d'Edimbourg,  qui  sont: 

Professeurs  brevetés 122 

Artisans  et  autres 299 

On  remarquera  que  les  proportions  des  écoles  d'Edimbourg  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  dans  les  écoles  des  Guilds  et  des  Unions  de  Prusse. 

Autres  mesures  en  Prusse. 

Depuis  la  visite  de  la  Commission  en  i\llemagne,  le  ministère  a  adressé 
une  circulaire  aux  présidents  de  toutes  les  provinces  du  royaume  de  Prusse, 
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annonçant  rintcnlion  de  créer  des  cours  d'entraînement  pour  les  professeurs 
des  écoles  techniques  de  perfectionnement,  ces  cours  devant  commencer  en  1913. 
Ce  cours  est  donné  à  Berlin,  dure  un  an,  et  se  termine  par  un  examen. 

Les  sujets  enseignés  comprennent  la  pédagogie,  avec  une  attention  spéciale 
à  l'organisation  et  aux  méthodes  des  écoles  de  perfectionnement,  la  connaissance 
des  méthodes  d'affaires,  du  droit  et  des  devoirs  civiques,  et  des  éléments  du 
dessin  technique.     L'admission  à  ces  cours  sera  limitée  à: — 

(a)  Des  ingénieurs  ou  des  artisans  qui  ont  reçu  une  bonne  éducation  géné- 
rale et  ont  au  moins  trois  années  d'expérience  pratique.  La  préférence  sera  don- 
née à  ceux  qui  ont  déjà  enseigné  dans  les  écoles  de  perfectionnement.  La  connais- 
sance des  langues  étrangères  ne  sera  pas  une  nécessité,  mais  il  faudra  avoir  une 
connaissance  approfondie  de  la  langue  allemande,  de  la  littérature,  de  l'histoire, 
et  être  au  courant  des  grandes  questions  économiques  et  artistiques  du  jour. 

(b)  Des  instituteurs  qui  ont  déjà  subi  leur  deuxième  examen  professionnel, 
ont  étudié  quelque  matière  technique  ou  industrielle,  et  ont  quelque  expérience 
dans  l'enseignement  dans  les  écoles  de  perfectionnement.  Dans  des  cas  spéciaux, 
il  pourra  y  avoir  dispense  de  cette  dernière  condition.  La  préférence  sera  donnée 
à  des  candidats  qui  ont  déjà  une  expérience  pratique  dans  quelque. industrie. 

(c)  D'autres  personnes  possédant  une  bonne  éducation  générale,  qui  ont 
enseigné  dans  une  école  de  perfectionnement  et  fait  du  travail  industriel. 

Les  candidats  à  l'admission  à  ces  cours  ne  doivent  pas  avoir  moins  que 
24  ou  plus  de  35  ans  d'âge.  L'honoraire  pour  les  cours  est  de  60  marks;  remise 
peut  en  être  faite  dans  les  cas  de  nécessiteux,  ou  une  bourse  peut  être  accordée 
par  l'école  quand  ceci  n'a  pas  été  fait  par  la  localité  d'où  vient  le  candidat. 

Comme  le  nombre  de  places  pour  le  cours  est  limité,  l'examen  d'admission 
n'admettra  pas  nécessairement  le  candidat,  mais  les  candidats  heureux  seront 
admis  par  ordre  de  mérite  à  l'examen  et  par  ordre  de  dates  des  demandes  d'admis- 
sion. Ceux  qui  passent  l'examen  mais  ne  peuvent  être  admis  faute  d'espace, 
sont  admis  plus  tard  sans  avoir  à  passer  de  nouveaux  examens. 

AUX  ETATS-UNIS. 

Un  cours  dans  le  but  de  préparer  les  professeurs  d'écoles  élémentaires  pour 
l'enseignement  industriel  dans  les  écoles  préparatoires  aux  métiers  ou  pré-voca- 
tionnelles,  a  été  commencé  sous  les  auspices  de  l'école  normale  d'Etat,  à  Fitchburg, 
Mass.  On  donne  trois  mois  de  travail  méthodique  dans  tous  les  sujets  enseignés 
dans  les  écoles  en  dessous  de  l'école  secondaire,  avec  des  occasions  pour  observ^er 
les  travaux  des  cours  plus  avancés.  » 

Quatre  après-midi  par  semaine  sont  consacrés  aux  différentes  formes  de 
travail  industriel  et  à  la  direction  de  petits  groupes  d'élèves  dans  ces  travaux, 
La  première  année  on  s'applique  au  dessin  mécanique,  la  préparation  de  devis, 
estimés,  sujets  scientifiques,  et  l'étude  des  applications  ordinaires  de  la  force 
motrice  à  l'industrie;  on  y  ajoute  un  peu  de  psychologie,  d'études  de  l'enfance, 
de  pédagogie  et  d'histoire  de  l'éducation.  La  deuxième  année  du  cours,  le  profes- 
seur en  préparation  a  des  occasions  d'acquérir  de  l'expérience  et  de  mettre  son 
habileté  à  l'épreuve  dans  l'enseignement,  la  gérance,  etc.,  en  prenant  complète 
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direction  d'une  classe  pendant  14  semaines,  six  heures  par  jour,  cinq  jours  par 
semaine. 

Lors  de  la  visite  de  la  Commission  au  Teachers'  Collège  de  l'Université 
Columbia,  New-York,  on  était  à  prendre  des  mesures  pour  l'organisation  de  clas- 
ses pour  l'entraînement  des  professeurs.  A  chacun  des  deux  endroits,  les  créations 
nouvelles  sont  trop  récentes  pour  permettre  de  se  former  une  opinion  des  résul- 
tats  obtenus. 

Opinion  des  dirigeants  de  l'enseignement  technique. 

Opinion  de  M.  David  Snedden,  commissaire  de  l'éducation  pour  le  Massa- 
chusetts : 

Nous  sommes  rendus  à  une  étape  dans  le  développement  de  l'enseignement  professionnel  pour 
garçons  où  la  plus  grande  difficulté  est  le. manque  d'administrateurs  qualifiés  pour  organiser  cet 
enseignement  et  de  maîtres  qualifiés  pour  l'enseignement  lui-même. 

Il  n'y  a  pas  très  longtemps  nous  croyions  encore  que  n'importe  quel  professeur  pouvait  obtenir 
de  bons  résultats  dans  l'enseignement  professionnel.  Depuis  nous  avons  appris  à  nos  dépens 
que  seuls  des  hommes  qui  ont  pratiqué  un  métier  avec  succès  peuvent  l'enseigner  avec  efficacité 
aux  petits  garçons. 

Des  hommes  qui  n'ont  pas  d'autre  expérience  que  celle  acquise  à  l'école  technique  ne  sont 
pas,  règle  générale,  qualifiés  pour  enseigner  avec  succès  la  mécanique,  les  travaux  d'électricité,  la 
plomberie  ou  l'imprimerie.  A  tous  il  manque  quelque  chose  qui  ne  s'acquiert  que  par  le  travail 
pratique.  Mais  le  mécanicien,  considéré  comme  simple  mécanicien,  n'est  pas  de  ce  fait  un  pro- 
fesseur. L'aptitude  à  l'enseignement  est  quelques  fois  un  don,  mais  le  plus  souvent  c'est  le  produit 
de  l'expérience  et  de  l'entraînement  dans  l'art  d'enseigner.  Nos  écoles  professionnelles,  la  chose 
est  maintenant  évidente,  doivent  avoir  comme  professeurs  des  personnes  dont  la  première  quali- 
fication est  une  maîtrise  complète  d'un  métier,  et  qui  ont  ajouté  à  cette  maîtrise  celle  de  pouvoir 
l'assimiler  à  leurs  élèves. 

Opinion  de  M.  Charles  Allen,  agent  de  l'éducation  industrielle  sous  le  con- 
trôle du  Bureau  d'Education  du  Massachusetts: 

Le  meilleur  moyen  de  recruter  des  professeurs  industriels  est  de  choisir  des  personnes  qui  ont 
déjà  acquis  une  bonne  connaissance  de  leur  métier  dans  l'industrie  et  y  ont  consacré  plusieurs 
années  sans  jamais  penser  qu'ils  pourraient  devenir  des  professeurs.  Je  crois  que  la  personne 
qui  ferait  le  meilleur  professeur  est  celle  qui  a  commencé  très  jeune  l'apprentissage  d'un  métier  et 
dont  l'ambition  a  été  d'en  acquérir  une  maîtrise  complète,  d'obtenir  de  la  promotion  dans  l'industrie , 
et  qui  s'est  offorcé  d'augmenter  son  efficacité  et  ses  connaissances  en  vue  de  cette  promotion. 
Par  exemple,  un  jeune  homme  d'un  caractère  agréable,  qui  commencerait  son  apprentissage  à 
quinze  ou  seize  ans,  qui  atteindrait  à  une  position  de  contremaître,  qui  garderait  son  intelligence 
éveillée  par  des  cours  par  correspondance,  des  cours  du  soir  et  des  lectures  appropriées,  serait,  dans 
mon  opinion,  le  meilleur  bois  dont  on  pourrait  faire  un  bon  professeur.  Si  après  huit  ou  neuf  ans 
de  métier  il  désire  entrer  dans  l'enseignement,  tout  ce  qui  restera  à  faire  avec  lui  sera  de  lui  donner 
de  bons  professeurs. 

Opinion  de  Melle  Mary  Schenk  Woolman,  présidente  de  l'Union  Educa- 
tionnelle  et  Industrielle  des  Femmes,  Boston: 

Pour  un  enseignement  approprié  dans  les  écoles  d'arts  et  industries  pour  filles,  il  faut  une  nou- 
velle catégorie  de  professeurs  avec  une  nouvelle  préparation.  Les  cours  donnés  actuellement 
dans  les  écoles  normales  ne  répondent  plus  aux  besoins  du  jour.  Le  professeur  des  écoles  publiques 
ne  peut  pas  enseigner  avec  succès  les  arts  industriels  s'il  possède  pour  toute  qualification  un  peu 
d'entraînement  dans  les  procédés  de  métiers,  parce  qu'il  ne  connaît  rien  des  conditions  de  l'atelier, 
des  besoins  du  commerce,  et  qu'il  a  plutôt  des  dispositions  académiques.  L'expérience  d'un 
métier  à  elle  seule  ne  suffit  pas  à  quaUfier  un  professeur  industriel,  les  principales  objections  étant 
une  vue  trop  étroite  du  but  poursuivi  et  des  méthodes  à  suivre  pour  l'atteindre,  des  opinions 
préjugées  dans  les  questions  sociales,  économiques,  ouvrières  et  industrielles  du  jour,  et  en  dernier 
lieu  un  intérêt  concentré  sur  le  produit  du  travail  plutôt  que  sur  l'élève  qui  le  fait. 

La  création  de  quelques  écoles  d'arts  et  métiers  sur  des  lignes  absolument  nouvelles  a  élucidé 
quelques  points  sur  la  préparation  qu'il  est  désirable  de  trouver  chez  les  institutrices:  (i)  L'en- 
traînement des  professeurs  dans  les  écoles  industrielles  pour  filles  doit  combiner  chez  la  femme  la 
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argeur  des  vues,  l'intelligence  industrielle  et  l'expérience  du  vrai  travail  à  l'atelier;  (2)  les  sujets 
suivants  devraient  être  enseignés — quoique  la  liste  en  paraisse  formidablement  longue  leur  coordi- 
nation est  possible  et  a  été  tentée  avec  succès:  travaux  d'art  ménager,  avec  une  fondation  scientifique 
et  artistique;  hygiène  et  santé;  théorie  académique  des  métiers;  théorie  artistique  des  métiers, 
méthodes  d'organisation  et  d'exploitation  des  ateliers;  connaissance  pratique  de  l'économie  sociale, 
ouvrière  et  industrielle;  psychologie  et  pédagogie  pour  servir  de  base  à  un  enseignement  fondé  sur 
la  pensée  philosophique.  En  même  temps  il  faut  poursuivre  des  enquêtes  sur  les  industries 
employant  des  femmes,  ainsi  que  les  conditions  de  la  vie  des  filles  et  femmes  employées  dans 
différentes  industries;  l'expérience  du  métier  acquise  à  l'école  normale  doit  être  complétée  par  le 
vrai  travail  à  l'atelier,  le  tout  complété  par  la  pratique  de  l'enseignement  en  occupant  une  place  de 
sous-institutrice  dans  une  école  industrielle  quelconque. 


POUR  LES  ÉCOLES  RURALES. 

Cette  question  a  été  discutée  au  long  au  chapitre  de  l'Education  des  popula- 
tions rurales. 

On  a  eu  ample  occasion,  au  Canada,  d'apprécier  les  cours  abrégés  pour  la 
préparation  des  professeurs  dans  l'enseignement  des  éléments  qui  sont  comme  la 
porte  d'entrée  de  l'enseignement  industriel.  Des  cours  abrégés  sont  donnés 
dans  le  travail  manuel,  l'étude  de  la  nature,  le  jardinage  et  les  arts  ménagers. 
On  peut  donner  comme  exemple  ce  qui  se  trouve  de  mieux,  le  cours  de  l'Institut 
Macdonald  au  Collège  d'Agriculture  d'Ontario,  à  Guelph. 

Au  début,  grâce  à  la  fondation  Macdonald  pour  les  écoles  rurales,  des  bourses 
étaient  données  à  un  certain  nombre  des  professeurs  des  cinq  provinces  à  l'est 
des  grands  lacs,  afin  qu'ils  pussent  suivre  un  cours  de  cinq  mois  à  l'Institut 
Macdonald.  L'épreuve  fut  couronnée  de  succès,  mais  elle  n'avait  pour  but  que 
de  rencontrer  un  besoin  immédiat  à  quelques  endroits  seulement,  en  attendant 
que  les  élèves  sortis  des  écoles  rurales,  et  plus  tard  des  écoles  secondaires  ou 
académies,  pussent,  en  entrant  dans  l'enseignement,  adopter  les  méthodes  qui 
avaient  servi  à  leur  propre  instruction. 

Plus  tard  des  cours  spéciaux  dans  toutes  ces  lignes  ont  été  établis  dans  toutes 
les  écoles  normales  de  toutes  les  provinces. 

Tout  de  même,  alors  que  tout  le  possible  a  été  fait  pour  la  préparation  des 
instituteurs  des  écoles  rurales  élémentaires,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
certaines  parties  de  l'agriculture  et  des  sciences  ménagères  ne  peuvent  être  en- 
seignées par  un  professeur  ordinaire  parce  qu'il  manque  d'expérience  pratique. 
Ceci  soulève  la  question  de  savoir  si  toute  l'éducation  qu'on  attend  de  l'école  peut 
être  fournie  par  le  professeur  seul. 

Il  appartient  aux  parents  et  aux  autres  personnes  de  se  tenir  à  la  hauteur  de 
leurs  responsabilités  dans  l'éducation  et  l'entraînement  des  enfants,  soit  dans 
leurs  familles,  soit  à  l'atelier.  Comme  le  changement  des  conditions  de  la  vie 
rend  de  plus  en  plus  grande  la  nécessité  de  donner  à  l'école  l'éducation  aux 
enfants,  et  que  dans  ce  cas  le  fardeau  du  professeur  est  plus  grand,  il  semble 
nécessaire,  au  moins  pour  un  temps,  que  les  services  de  l'instituteur  soient  supplé- 
mentés  par  ceux  d'instructeurs  dans  les  matières  vocationnelles  enseignées  à 
l'école. 

Les  dépositions  reçues  par  la  Commission,  dans  plusieurs  des  provinces, 
montrent  que  plusieurs  cultivateurs  dirigants  sont  prêts  à  consacrer  une  demi- 
journée  et  plus  par  mois,  à  faire  visiter  leurs  fermes  aux  enfants,  et  à  leur  expli- 
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quer  de  manière  à  ce  qu'ils  saisissent  bien  tout  ce  qu'ils  voient,  ce  qui  augmen- 
terait leur  intérêt  et  leur  goût  pour  les  occupations  rurales. 

QUELQUES  CONCLUSIONS. 

Il  n'y  a  pas  de  moyen  rapide  par  lequel  on  puisse  se  procurer  tout  d'un  coup 
un  nombre  suffisant  de  professeurs  pour  écoles  industrielles  pour  toutes  les 
industries  et  pour  toutes  les  classes  de  la  société.  Le  meilleur  système  de  pré- 
paration serait  peut-être  de  prendre  le  professeur  ou  celui  qui  se  destine  à  l'être 
dès  son  éducation  élémentaire,  et  de  lui  faire  apprendre  les  matières  qu'il  devra 
enseigner  d'après  les  méthodes  qu'il  devra  suivre  plus  tard.  Plusieurs  personnes 
se  fient  plus  tôt  sur  le  souvenir  qu'ils  ont  de  l'enseignement  reçu  que  sur  leur 
propres  habileté  à  exprimer  d'une  manière  pratique  les  principes  de  l'enseignement 
par  l'application  des  principes  qui  leur  ont  été  inculqués. 

La  Commission  est  d'opinion  que  l'entraînement  de  personnes  qui  ne  sont 
pas  des  instituteurs  professionnels,  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  techniques 
et  industrielles,  devrait  être  commencé  et  continué  par  les  moyens  suivants: — 

1 .  La  création  de  classes  pour  les  contremaîtres  et  autres  artisans  de  grande 
habileté  devrait  se  faire  immédiatement,  dans  le  but  de  donner  à  ces  hommes  une 
plus  grande  qualification  dans  leurs  métiers.  Ces  classes  seraient  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous  ceux  qui  les  fréquenteraient.  De  tous  ceux  qui  les  fréquente- 
raient, il  n'y  a  aucun  doute  qu'un  certain  nombre  montreraient  des  aptitudes  et 
du  goût  pour  l'enseignement,  et  qui  l'année  suivante  seraient  disposés  à  enseigner 
dans  les  écoles  de  perfectionnement,  et  qui  sans  aucun  doute  dans  leur  enseigne- 
ment suivraient  les  méthodes  qui  leur  auraient  été  enseignées.  Pour  créer  de 
telles  classes,  il  serait  nécessaire  de  se  procurer  les  services  d'hommes  qui  ont 
déjà  de  l'expérience  et  ont  eu  du  succès  dans  cette  ligne. 

2.  En  même  temps  inviter  les  professeurs  de  carrière,  qui  ont  déjà  une 
certaine  connaissance  et  un  certain  goût  pour  les  travaux  techniques  et  indus- 
triels, à  passer  quelque  temps  dans  les  ateliers  ou  usines  du  genre  de  ceux  dans 
lesquels  ils  seront  ensuite  appelés  à  enseigner. 

3.  Par  la  combinaison  des  deux  méthodes,  il  serait  facile  en  très  peu  de 
temps  de  s'assurer  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compétents  pour  l'enseigne- 
ment dans  les  classes  de  perfectionnement,  les  écoles  des  métiers  et  les  instituts 
techniques  de  jour.  Des  hommes  doués  d'un  entraînement  plus  profond  et  plus 
systématique  seraient  engagés  pour  les  écoles  techniques  et  les  écoles  techniques 
intermédiaires. 

SECTION   6:   EDIFICES,   OUTILLAGES,   MUSÉES   ET 
COLLECTIONS   EMPRUNTÉES. 

Les  édifices. 

Les  qualités  essentielles  d'édifices  scolaires  sont:  un  bon  éclairage,  une  bonne 
ventilation,  toute  l'accommodation  possible  pour  les  professeurs  et  les  élèves  dans 
tous  leurs  travaux,  et  le  confort  en  ce  qui  concerne  le  chauffage.     L'outillage 
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doit  être  avant  tout  suffisant  pour  l'entraînement  des  élèves  et  l'illustration  de  ce 
qui  leur  est  expliqué,  en  même  temps  que  pour  les  encourager  et  les  stimuler  à 
faire  de  leur  mieux.  Il  ne  serait  guère  pratique  et  il  serait  en  même  temps 
inutile  de  faire  ici  une  revue  détaillée  des  qualités  d'un  édifice  scolaire  ou  de 
l'outillage  des  écoles  techniques  et  industrielles  visitées  par  la  Commission. 
Chaque  école  a  besoin  d'un  local  et  d'un  outillage  spécial  suivant  les  besoins  des 
élèves  du  centre  où  elle  se  trouve.  Un  bon  professeur  et  des  élèves  sérieux 
peuvent  en  arriver  à  de  bons  résultats  avec  un  outillage  restreint,  mais  il  est 
toujours  préférable  d'avoir  un  outillage  raisonnable. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  l'apparence  de  l'édifice,  son  mobilier,  ses  qualités 
intrinsèques,  sa  beauté,  de  même  que  la  disposition  et  l'arrangement  de  l'outillage, 
ont  une  influence  considérable  sur  les  élèves  de  tout  âge.  Le  fait  de  bien  loger 
une  utilité  publique  aussi  importante  que  l'éducation  produit  son  effet  sur 
l'opinion  publique  aussi  bien  que  sur  le  moral  des  élèves  qui  fréquentent  l'école. 
N'a-t-on  pas  le  droit  de  se  demander  si  les  offices  religieux  auraient  été  aussi 
longtemps  maintenus  et  fréquentés  par  tous  les  âges  si  les  églises  n'avaient  pas 
été  ces  temples  si  imposants  encore  vénérés  comme  cathédrales. 

Exemples  d'outillage. 

Les  quelques  exemples  qui  suivent  sont  mentionnés  entre  un  grand  nombre 
de  semblables  qui  tous  seraient  dignes  de  mention.  Presque  tous  les  instituts 
et  écoles  techniques  établis  récemment,  en  Angleterre,  sont  libéralement  outillés 
d'instruments  de  démonstration  mécanique.  Des  appareils  en  miniature,  et 
quelques  fois  de  bonne  grandeur,  sont  enployés  pour  illustrer  les  principes  d'appli- 
cation de  la  force  et  du  mouvement  dans  l'industrie.  Non  seulement  les  écoles 
sont  bien  outillées  sous  ce  rapport,  mais  on  fait  largement  usage  de  ces  instru- 
ments. 

Dans  une  des  écoles  de  la  Suisse,  on  a  des  modèles  agrandis  de  toutes  les 
parties  d'une  machine  à  coudre.  Les  élèves  peuvent  monter  et  démonter  la 
machine,  obtenant"  ainsi  une  idée  claire  du  mécanisme  et  de  son  fonctionnement, 
et  comment  la  force  motrice  est  appliquée  à  l'aiguille  et  au  fil. 

Dans  toutes  les  écoles  textiles  on  se  sert  de  métiers  simples.  Les  élèves 
peuvent  les  monter  et  les  démonter.  De  même  à  l'école  textile  de  Lowell,  Mass., 
on  se  sert  de  métiers  à  tisser  mus  par  la  vapeur.  Les  élèves  apprennent  ainsi 
non  seulement  à  tisser  des  étoffes,  mais  à  comprendre  toutes  les  opérations  méca- 
niques par  lesquelles  passent  la  chaîne  et  la  trame  pour  devenir  des  tissus. 

Le  montage  et  le  démontage  des  métiers  est  d'usage  courant  dans  toutes  les 
écoles  textiles.  Dans  plusieurs  écoles  on  fait  de  plus  le  dessin  de  chacune  des 
principales  pièces  de  machinerie,  pour  mieux  faire  comprendre  les  rapports  entre 
chaque  pièce. 

A  l'école  minière  de  Cowden  Beath,  Ecosse,  l'équipement  comprend  un 
modèle  complet  de  système  de  ventilation  pour  houillère,  montrant  la  prise  d'air 
frais,  sa  circulation  dans  les  galeries  et  son  retour  à  l'extérieur. 

Au  Technicum,  de  Chemnitz,  une  machine  à  vapeur  est  munie  de  soupapes 
spéciales  permettant  aux  élèves  d'enregistrer  les  pertes  d'énergie  résultant  de 
soupapes  défectueuses,  de  garnitures  défectueuses,  et  autres  défauts  résultant 
d'un  usage  prolongé  et  le  manque  de  soins  de  la  machine. 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  223 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 

A  l'Ecole  Technique  Secondaire  de  Charlottenburg,  on  a  des  modèles  de 
ponts  de  différents  dessins,  construits  sur  échelle.  Dans  cette  école  il  y  a  des 
spécimens  et  des  modèles  en  quantité  suffisante  pour  remplir  tout  l'espace  d'une 
école  technique  qui,  au  Canada,  pourrait  accommoder  deux  cents  élève. 

Simplicité  et  utilité. 

II  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  bon  de  voir  à  ce  que  l'outillage  soit  assez 
considérable,  en  vue  de  l'augmentation  du  nombre  des  élèves  et  de  leurs  progrès. 
Un  outillage  trop  élaboré,  ou  un  outillage  arrangé  de  manière  à  donner  les  résultats 
désirés  sans  exercices  d'observation,  d'examen,  de  comparaison  et  de  jugement 
par  les  élèves,  a  une  tendance  à  rendre  les  élèves  trop  mécaniques.  La  prépon- 
dérance de  la  partie  mécanique  et  matérielle  doit  être  évitée  dans  tous  les  points 
si  l'on  veut  atteindre  le  but  de  l'entraînement  et  de  l'éducation,  qui  est  de  déve- 
lopper la  capacité  et  la  puissance  de  l'individu. 

Un  équipement  libéral  est  utile  pour  les  plus  jeunes  élèves  et  tous  les  com- 
mençants, surtout  pour  illustrer  les  leçons  de  choses  et  en  démontrer  les  principes. 
Pour  les  élèves  plus  avancés  l'outillage  doit  servir  à  montrer  comment  travailler 
efficacement.  Il  n'y  a  pas  de  vraie  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux  classes, 
mais  ce  seul  exposé  permettra  à  ceux  qui  ont  charge  de  l'équipement  des  écoles 
de  prendre  des  mesures  adéquates  sans  tomber  dans  le  gaspillage.  Un  exemple: 
Un  témoin  entendu  par  la  Commission  à  Truro,  Nouvelle-Ecosse,  ayant  une 
longue  expérience  comme  mécanicien  de  locomotive,  a  raconté  comment  il  expli- 
quait aux  chauffeurs  et  autres  élèves  les  rapports  des  différentes  parties  d'une 
locomotive  à  l'aide  d'un  simple  modèle  en  fer-blanc  pour  chacune  des  parties, 
chacune  de  ces  parties  ou  de  ces  modèles  étant  démontables. 

Musées  et  collections  empruntées. 

Dans  les  écoles  de  perfectionnement  d'Allemagne,  de  même  que  dans  les 
écoles  techniques  intermédiaires  et  les  hautes  écoles  techniques  pour  industries 
spéciales,  on  se  sert  libéralement  des  musées  pour  les  matériaux  d'illustration 
et  de  démonstration. 

Très  souvent  des  arrangements  sont  faits  avec  quelque  musée  centrale  pour 
le  prêt  de  ses  collections  de  spécimens,  que  chaque  école  peut  avoir  à  son  tour 
pour  un  temps  limité.  De  cette  manière  presque  tout  l'ensemble  de  la  partie 
industrielle  d'un  musée  peut  être  exposé  dans  différentes  écoles  de  petites  villes 
où  les  collections  sont  prêtées.  On  fait  grand  usage  de  ce  système  dans  les  écoles 
des  arts  d'Angleterre.  On  peut  citer  comme  exemple  le  musée  de  l'école  de 
broderie  de  Plâuen. 

À  PLAUEN. 

De  temps  à  autres  des  spécimens  des  produits  des  métiers  enseignés  dans  les 
classes  sont  achetés  sur  le  marché  local  aussi  bien  qu'à  l'étranger;  ces  achats 
comprennent  des  spécimens  anciens  et  modernes.  Les  élèves  sont  invités  à  les 
étudier  afin  d'en  faire  l'analyse,  de  comprendre  les  éléments  de  leur  beauté  et 
les  qualités  qui  les  ont  rendus  aussi  utiles  qu'agréables. 
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Les  élèves,  les  ouvriers,  les  surintendants  et  les  propriétaires  d'usines  ont  le 
privilège  d'emprunter  ces  spécimens  afin  d'en  faire  l'analyse,  d'en  prendre  des 
croquis  soit  en  vue  de  nouveaux  dessins,  soit  en  vue  de  les  reproduire  avec  des 
matériaux  modernes. 

On  encourage  le  directeur  du  musée  à  rafraîchir  ses  collections  tous  les  ans 
en  y  ajoutant  les  meilleurs  spécimens  qu'il  puisse  se  procurer,  et  pour  ce  qui 
regarde  la  dépense  il  y  est  pourvu  libéralement. 

À  NUREMBERG. 

A  Nuremberg  des  conférences  populaires  sont  données  au  musée.  Ces 
conférences  traitent  des  inventions  nouvelles  jugées  propres  à  être  utilisées  dans 
les  arts. 

Les  ouvriers  et  les  ouvrières  suivent  ces  cours  en  grand  nombre.  On  fait 
aussi  des  expériences  chimiques  qui  complètent  les  études  faites  au  musée.  Ceux 
des  élevés  qui  désirent  faire  des  recherches  chimiques  au  moyen  d'expériences 
reçoivent,  des  professeurs,  une  instruction  gratuite.  La  particularité  la  plus 
remarquable  du  musée  est  une  série  de  descriptions  d'instruments  brevetés, 
soigneusement  ordonnées  et  mises  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés.  Nous  y 
remarquons  aussi  une  division  de  Statistiques  contenant  les  éléments  d'une 
histoire  complète  des  insdustries  de  l'Etat  de  Bavière;  cette  division  est  sectionnée 
en  cours  et  offre  tous  les  renseignements  possibles  quant  aux  divers  procédés  de 
manufacture.  On  peut  aussi  se  procurer  du  propriétaire,  si  celui-ci  le  veut  bien, 
une  foule  de  renseignements  quant  au  nombre  de  machines  employées,  les  marques 
de  commerce  et  les  brevets,  le  pouvoir  utilisé,  le  nombre  d'ouvriers  et  la  produc- 
tion annuelle. 

Le  musée  industriel  de  Nuremberg  et  son  fontionnement  nous  donnent  une 
excellente  idée  des  musées  semblables  qui  existent  dans  les  autres  Etats. 

Quelques  recommandations. 

La  Commission  est  d'avis, — 

1.  Qu'on  devrait  fournir  toute  institution  d'enseignement  industriel  et 
technique  d'un  outillage  complet  et  efficace  et  de  tous  les  matériaux  nécessaires 
à  l'enseignement  et  à  l'illustration  dans  l'enseignement; 

2.  Qu'il  doit  y  avoir,  outre  l'outillage  et  les  matériaux  nécessaires  à  l'ensei- 
gnement, tels  que  les  instruments,  les  outils  et  les  machines,  des  séries  complètes 
de  matériaux,  de  plans  et  dessins,  d'instruments  et  d'outils  comme  ceux  dont  on 
se  sert  dans  les  meilleurs  genres  d'affaires  ou  de  manufactures; 

3.  Que  ces  matériaux  devraient  être  prêtés,  de  temps  en  temps,  et  pour  une 
certaine  période,  aux  institutions  devant  servir  de  succursales  aux  plus  grandes 
déjà  établies. 

SECTION  7:  BOURSES  ET  CONTRIBUTIONS. 

Lorsque  des  jeunes  ouvriers  suivent  un  cours  de  perfectionnement  de  un 
ou  deux  demi-jours  par  semaine,  tout  en  apprenant  un  métier,  la  Commission  est 
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d'avis  qu'il  est  dans  l'intérêt  et  au  profit  de  l'employeur  de  payer  à  ces  jeunes 
ouvriers  leur  salaire  courant  pour  les  heures  de.  cours  tout  comme  s'ils  avaient 
travaillé  à  l'usine  ou  à  la  fabrique.  Les  diverses  opinions  exprimées  à  la  Commis- 
sion, par  ceux  qui  emploient  ces  apprentis,  nous  démontrent  que  le  travail  fait 
par  ceux-ci,  à  l'atelier,  pendant  la  semaine  du  cours,  est  beaucoup  plus  considé- 
rable et  leur  compétence  supérieure,  après  un  ou  deux  demi-jour  passés  dans  une 
bonne  école  de  perfectionnement,  que  lorsqu'ils  travaillent  toute  la  semaine  à 
l'usine  sans  suivre  de  cours. 

Bourses. 

Les  bourses  sont  accordées  pour  des  fins  diverses.  Parfois  elles  sont 
offertes  pour  encourager  les  élèves  à  faire  de  leur  mieux;  elles  sont  aussi  accor- 
dées en  récompense  à  ceux  qui  apportent,  aux  cours,  l'attention,  la  constante 
application  au  travail,  la  bonne  conduite  et  le  progrès.  Très  souvent  aussi,  elles 
sont  gagnées  par  ceux  qui  auront  fait  preuve  d'une  mémoire  supérieure.  Les 
bourses  en  général  accordent  à  l'élève  une  certaine  somme  d'argent.  Si  celui-ci 
fréquente  une  institution  supérieure  pour  en  suivre  les  cou^'s,  la  bourse  pourvoira 
aux  frais,  ou  à  une  partie  des  frais,  de  son  enseignement,  et  quelquefois  à  une 
partie  de  son  entretien.  Dans  certains  cas  aussi,  cette  bourse  accorde  à  l'élève 
une  somme  d'argent  qui  lui  permettra  de  voyager  dans  d'autres  localités  ou  à 
l'étranger,  afin  d'y  observer  et  d'y  étudier  sur  place  les  différentes  conditions  et 
divers  procédés. 

En  Ecosse,  les  bourses  attachées  aux  cours  de  perfectionnement  et  à  l'ins- 
truction technique  sont  accordées  en  vue  de  donner  aux  garçons  et  aux  filles, 
aussi  bien  qu'aux  jeunes  hommes  et  aux  jeunes  femmes,  les  mêmes  chances  et 
les  mêmes  avantages  de  profiter  des  cours  et  de  l'instruction  offerte  par  l'autorité 
publique.  Quand  un  élève  a  profité  en  entier  et  avec  succès  des  avantages 
de  l'instruction  accordée  dans  une  focalité,  il  peut  se  procurer  une  bourse  assez 
considérable  qui  lui  permettra  de  défrayer  ses  frais  de  déplacement  et  une  partie 
de  son  entretien.  Ainsi  cet  élève,  en  autant  qu'il  est  question  de  l'opportunité, 
sera  placé  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  élèves  qui  vivent  à  peu  de  distance  des 
institutions  d'un  caractère  supérieur.  Par  ce  moyen,  tous  les  jeunes  gens  actifs 
et  persévérants  peuvent  obtenir  les  mêmes  chances  et  avantages  de  poursuivre 
leurs  études  jusqu'au  bout,  sans  avoir  à  subir  l'humiliation  d'exposer  leur 
pauvreté. 

Les  bourses  mises  à  la  disposition  des  élèves  et  payées  annuellement,  en 
Ecosse,  se  chiffrent  aujourd'hui  à  environ  149,800  livres,  ou  à  peu  près  $728,000. 
La  somme  totale  est  votée  pour  des  bourses  accordées  pour  l'instruction  secon- 
daire et  universitaire  en  général,  mais  cela  n'empêche  pas  les  élèves  qui  suivent 
les  cours  d'instruction  technique  de  recevoir,  au  besoin,  des  sommes  addition- 
nelles. (Pour  plus  amples  détails,  on  pourra  consulter  les  rapports  sur  l'Ecosse, 
l'Irlande,  Londres,  et  le  Danemark.) 

Nous  ne  suggérons  pas  la  fondation  au  Canada  de  telles  bourses,  mais  nous 
croyons  qu'il  serait  profitable  de  fonder  des  bourses  afin  d'égaliser  les  chances 
d'instruction  autant  que  possible,  entre  ceux  qui  demeurent  à  la  portée  d'une 
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bonne  école  industrielle  ou  technique,  et  ceux  qui  en  sont  éloignés  soit  par  la 
distance  ou  par  d'autres  raisons. 

Le  principal  d'une  école  à  Berlin,  en  parlant  des  bourses  accordées  aux 
élèves  qui  fréquentaient  cette  institution,  disait:  je  ne  connais  pas  un  cas  où 
l'influence  sociale,  politique  ou  ecclésiastique  ait  servi  à  faire  obtenir  une  bourse 
à  un  élève;  les  seules  raisons  considérées  étant  la  pauvreté  de  l'élève,  ses  mérites, 
ses  aptitudes,  et  les  qualités  le  rendant  Capable  de  profiter  d'un  entraînement  de 
perfectionnement  auquel  les  bourses  donnent  droit. 

Contributions. 

L'attention  apportée  à  l'instruction  par  les  professeurs  en  constitue  toujours 
la  valeur.  Cette  attention  est  surtout  dans  l'intérêt  de  l'élève,  et  par  conséquent 
lui  est  d'un  grand  avantage  pendant  le  cours.  Dans  quelques  cas,  quand  l'élève  a 
assisté  aux  cours  avec  une  certaine  assiduité,  on  lui  remet  en  entier  le  prix  de  sa 
contribution.  Ce  n'est  pas  nécessairement  la  valeur  du  montant  qui  lui  sera 
remis  qui  pousse  l'élève  à  l'assiduité  aux  cours;  quelquefois  il  considérera  cette 
remise  comme  un  certificat  de  bonne  conduite,  ou  comme  le  ruban  de  la  déco- 
ration d'un  ordre  quelconque,  recherché  par  l'homme  d'âge  mur  qui  n'a  pas 
encore  perdu  le  goût  de  ces  récompenses  qui  encouragent  tant  les  jeunes. 

Les  diverses  opinions  exprimées  à  la  Commission  à  ce  sujet,  tendent  à  la 
conclusion  qu'on  devrait  exiger  une  contribution  de  tout  élève  de  14  a  18  ans, 
admis  aux  écoles  de  perfectionnement  en  Ecosse,  à  cause  surtout  de  l'effet  que 
produit  cette  méthode  sur  les  élèves.  Dans  plusieurs  endroits,  notamment  dans 
les  écoles  de  perfectionnement  en  Ecosse,  les  contributions  perçues  de  tous  les 
élèves  âgés  de  17  ans  ou  moins,  sont  remises  à  chacun  de  ceux  dont  l'assistance 
moyenne  aux  cours  aura  été  de  75  pour  100. 

Dans  quelques  localités,  et  surtout  dans  certaines  écoles,  la  somme  totale  des 
contributions  perçues  est  une  source  considérable  de  revenus  pour  l'entretien. 
Quant  aux  écoles  de  perfectionnement  et  celles  destinées  à  l'entraînement  des 
gens  de  métiers  et  des  officiers  de  rang  inférieur,  tels  que  les  contremaîtres  dans 
une  industrie  quelconque,  elles  ont  plutôt  la  tendance  de  supprimer  toute  con- 
tribution, ou  si  elles  en  acceptent,  les  prix  sont  si  minimes  que  personne  n'est 
empêché  d'en  suivre  les  cours. 


SECTION  8:  COURS  D'ETUDES   PAR  CORRESPONDANCE 
ET  INSTRUCTEURS  AMBULANTS; 

L'instruction  ainsi  donnée  ressemble  en  quelque  sorte  au  travail  fait  à 
l'extérieur  par  les  collèges  et  les  universités,  et  au  moyen  duquel  les  étudiants 
peuvent  suivre  un  cours  complet  et  obtenir  un  degré,  sans  assister  aux  cours  et 
même  sans  faire  de  travail  au  laboratoire  de  l'institution.  Le  programme  de 
lecture  et  des  études  ayant  été  arrêté,  l'élève,  dès  qu'il  aura  accompli  le  travail 
préliminaire  nécessaire  à  l'examen,  s'y  présentera;  s'il  réussit  dans  cet  examen, 
on  lui  assignera  le  rang  qu'il  aura  mérité. 
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MÉTHODES   DES    ÉCOLES   DE   CORRESPONDANCE. 

Dans  les  écoles  de  correspondance,  on  a  adopté  les  mêmes  procédés  à  l'égard 
des  élèves  qui  n'ont  pu  suivre  les  cours  d'enseignement  industriel  ou  technique. 
Le  programme  dans  ses  grandes  lignes  était  un  sujet  particulier  ou  une  spécialité 
quelconque,  on  s'assurait  immédiatement  les  services  d'écrivains  spécialistes 
pour  la  rédaction  des  livres  de  classe.  Ces  livres  de  classe  étaient  faits  de  telle 
façon  que  les  sujets  n'étaient  pas  présentés  ni  traités  dans  un  ordre  logique, 
mais  de  manière  à  convenir  aux  besoins  de  celui  qui  était  à  faire  son  apprentis- 
sage. Quand  l'élève,  engagé  dans  un  cours  de  correspondance,  se  trouvait 
en  face  d'une  difficulté,  il  était  invité  à  la  faire  connaître  au  personnel  enseignant, 
qui  la  soumettait  à  un  spécialiste  ou  à  un  groupe  de  spécialistes  chargés  de  lui 
donner  les  informations  nécessaires.  Cette  réponse  ne  visait  pas  seulement  à 
fournir  l'information  demandée,  mais  aussi  à  montrer  à  l'élève  le  procédé  par 
lequel  il  pouvait  obtenir  par  lui-même  les  explications  sur  le  sujet  ou  sur  des 
sujets   semblables. 

Un  grand  nombre  de  cours  ont  été  préparés  avec  la  préocupation  de  faire 
correspondre  les  différentes  étapes  des  études  du  métier  au  progrès  de  l'apprenti 
dans  son  travail  de  perfectionnement.  Le  principe  de  cette  méthode  corres- 
pond bien  à  celui  sur  lequel  s'est  basé  le  docteur  Kerschensteiner  de  Munich 
dans  la  préparation  des  cours  pour  les  écoles  de  perfectionnement  relativement 
à  chaque  métier  de  quelque  importance. 


Le  faible  DE  CES  COURS  EST  l'indifférence  des  élèves  à  demander 

DES    renseignements. 

Ceux  qui  ont  suivi  ces  cours  par  correspondance  nous  assurent,  dans  leurs 
témoignages  à  la  Commission,  qu'ils  en  ont  retiré  beaucoup  de  profit;  que  ces 
cours  étaient  préparés  de  façon  à  être  suivis  sans  trop  de  difficultés;  et  que 
lorsqu'ils  ont  eu  le  courage  d'écrire  au  personnel  enseignant  relativement  à  une 
difficulté,  ils  en  ont  obtenu  des  explications  immédiates  et  complètes.  Dans 
plusieurs  cas,  l'élève  confesse  sa  négligence  de  ne  pas  avoir  écrit  à  propos  de  choses 
qu'il  ne  comprenait  pas,  et  que  nécessairement  cette  difficulté  l'a  découragé  et 
l'a  empêché  de  terminer  son  cours. 

Plusieurs  des  personnes  interrogées,  dont  la  plupart  ont  suivi  des  cours  d'une 
école  par  correspondance,  ont  admis  que,  sans  avoir  terminé  leurs  cours,  ils  en 
avaient  cependant  tiré  assez  de  profit  pour  en  connaître  la  valeur,  et  qu'ils  ne 
regrettaient  pas  l'argent  dépensé  à  cet  effet. 

Lorsque  le  programme  d'un  cours  a  été  défini  et  élaboré,  il  est  possible  à 
tout  élève  actif  et  intelligent  de  le  suivre  avec  succès;  cependant  il  serait  plus 
avantageux  à  la  plupart  des  étudiants  si,  à  ces  cours  par  correspondance,  on 
ajoutait  les  visites  ou  les  leçons  d'un  instructeur-voyageur.  Ces  visites  devraient 
être  faites  à  pas  plus  d'un  mois  d'intervalle.  L'instructeur  pourrait  conduira 
l'élève  à  faire  une  récapitulation  du  travail  accompli  par  lui  jusque-là,  et  lui 
tracer  un  programme  des  études  à  faire;  ces  deux  moyens,  non  seulement  ser- 
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viraient  à  rendre  l'élève  plus  intéressé,  mais  le  mettraient  en  mesure  d'accomplir 
son  travail  avec  plus  de  facilité.  Nous  avons  remarqué  que  cette  méthode  existe 
dans  l'Etat  du  Wisconsin,  et  se  rattache  aux  cours  de  correspondance  et  au 
travail  de  perfectionnement  dirigés  par  l'université. 

Recrutement. 

Une  des  choses  qui  a  le  plus  contribué  à  répandre  ces  cours  par  correspon- 
dance a  été  l'effort  constant  qu'on  a  fait  dans  le  but  de  recruter  des  étudiants. 
On  employa  à  cet  effet  les  procédés  ordinaires  de  réclame  et  de  publicité;  des 
bureaux  furent  ouverts,  et  l'on  nomma  des  gérants  qui  s'occupèrent  d'abord  de 
recrutement  et  encouragèrent,  dans  leurs  champs  respectifs,  les  habitants  et  les 
ouvriers  à  suivre  ces  cours.  Ces  agents  adoptèrent  les  méthodes  des  assureurs- 
vie  et  firent  de  la  sollicitation.  Des  centaines  de  jeunes  hommes  qui  ne  connais- 
saient pas  ces  écoles  par  correspondance  et  qui  étaient  indifférents  quant  aux 
avantages  qu'ils  auraient  pu  obtenir  par  ce  moyen,  ont  été  convaincus,  grâce 
au  travail  persistant  de  l'agent,  de  suivre  les  cours  et  de  faire  l'essai  du  programme. 
Il  est  probable  aussi  que  ces  agents  ont  reçu  un  bon  pourcentage  sur  le  montant 
payé  par  chaque  élève  recruté. 

Les  contributions  imposées  à  chaque  élève  varient,  selon  la  nature  du  cours, 
de  $40  à  $80  pour  chaque  cours.  Cette  contribution  couvre  les  frais  des  livres 
nécessaires,  à  savoir:  les  livres  qui  contiennent  le  cours  ou  les  leçons  de  cours, 
mais  non  les  livres  pour  lecture  supplémentaire. 

Extrait  du  rapport  du  docteur  Seath. 

Le  rapport  du  docteur  Seath  sur  l'enseignement  industriel  renferme  de 
précieux  détails  quant  à  l'organisation  des  cours  d'études  par  correspondance, 
surtout  de  ceux  donnés  par  l'université  du  Wisconsin;  ces  détails  nous  sont 
fournis  sous  une  forme  si  analogue  à  celle  donnée  aux  notes  et  aux  publications 
officielles  reçues  par  la  Commission,  que  nous  avons  cru  opportun  d'insérer  ici 
quelques  extraits  de  ce  rapport,  y  compris  des  observations  relatives  à  l'université 
du  Wisconsin. 

Ecole  industrielle  technique  d'enseignement  par  correspondance. 

L'école  par  correspondance  de  Scranton,  qui  est  dirigée  par  la  International  Printing  Co. 
de  cette  ville,  avec  un  capital  de  $6,000,000,  est  probablement  la  plus  considérable  de  ce  genre 
dans  le  monde  entier.  Les  publications  donnant  les  résultats  de  ses  opérations  nous  démontrent 
qu'au  mois  d'octobre  1906,  les  succursales  canadiennes  de  cette  école  ont  contribué  $180,000  aux 
recettes  générales  annuelles.  La  plus  grande  partie  de  cette  somme  est  sans  doute  l'argent  de 
l'ouvrier  canadien;  une  partie  considérable  a  dû  être  fournie  par  l'ouvrier  de  l'Ontario;  et  en 
considérant  la  grande  expansion  des  industries  canadiennes,  nous  avons  lieu  de  croire  que  la 
somme  totale  de  notre  argent  actuellement  engagé  dans  ce  genre  d'études  est  beaucoup  plus 
élevée  que  celle  mentionnée  plus  haut.  Nous  ne  croyons  pas  exagéré  de  dire  qu'il  s'y  dépense 
aujourd'hui  $500,000,  bien  que  quelques-uns  donnent  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé.  Cette 
école  est  soutenue  tout  particulièrement  en  vue  du  gain  des  actionnaires,  et  comme  toute  autre 
maison  d'affaires,  elle  délègue  des  agents  qui  parcourent,  en  vue  de  sollicitation,  les  divers  districts 
organisés,  par  la  compagnie,  aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  et  même  dans  des  pays  éloignés  comme 
la  Nouvelle-Zélande,  l'Australie  et  le  Sud-Africain.  Pendant  mon  inspectorat  d'écoles  supérieures, 
j'eus  très  souvent  l'occasion  de  rencontrer  ces  agents  dans  des  bureaux  d'hôtel,  où  ils  expliquaient 
à  des  ouvriers  attentifs  les  avantages  d'une  école  par  correspondance.     On  donne  à  ces  ouvriers 
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des  cours  d'études  pour  les  métiers  tels  que  le  dessin,  le  lettrage,  la  peinture  des  enseignes,  la 
plomberie,  le  chauffage  et  la  ventilation,  le  laminage  du  fer,  la  fabrication  des  chaudières,  le  travail 
de  l'atelier  et  de  la  fonderie;  cette  école  fournit  encore  des  cours  techniques  de  dessin  en 
architecture,  de  génie  civil,  de  génie  électrique  et  de  machinisme,  de  génie  minier,  maritime,  etc., 
de  structure,  de  télégraphie,  de  téléphonie,  et  de  tissage. 

Un  des  principaux  avantages  de  cette  école  est  la  série  des  manuels  attachés  à  chaque  cours 
et  tout  spécialement  préparés  pour  le  travail  industriel.  Tous  s'accordent  à  dire  que  ces  séries  sont 
des  plus  complètes.  C'est  notre  devoir  à  nous  aussi  d'avoir  de  bons  manuels  pour  toutes  les 
classes  dans  nos  écoles  d'enseignement  industriel. 

L'école  internationale  de  typograhpie  et  d'imprimerie  de  Chicago  est  dirigée  par  la  Commis- 
sion d'enseignement  industriel  supplémentaire  du  syndicat  international  des  typographes,  et 
soutenue  par  les  contributions  des  élèves  et  par  des  subventions  du  syndicat  en  question.  L'exis- 
tence de  cette  école  dans  de  telles  conditions  nous  prouve  bien  que  l'ouvrier  a  compris  l'importance 
de  l'enseignement  qu'elle  donne.  Le  but  de  cette  école  est  de  contrecarrer  la  tendance  des  bureaux 
d'imprimerie  vers  la  spécialisation.  Elle  est  une  institution  qui  vise  plutôt  à  instruire  qu'à  faire 
des  profits,  et  je  puis  ajouter  qu'elle  est  fortement  encouragée  par  la  Fédération  américaine 
du  travail.  Dans  son  rapport  pour  l'année  1909,  la  Fédération  américaine  du  travail  fait  mention 
de  sept  autres  organisations  du  même  genre  qui  ont  entrepris  de  répandre  l'instruction  parmi 
leurs  membres,  et  profite  de  l'occasion  pour  recommander  fortement  cet  enseignement  technique 
supplémentaire  et  signaler  qu'on  devrait  en  faire  une  œuvre  soutenue  par  les  revenus  publics. 

L'opportunité  de  l'établissement  de  ces  écoles  m'a  été  tout  d'abord  suggérée  par  quelques-uns 
des  représentants  du  travail  organisé  à  Toronto,  et  après  m'être  renseigné  sur  les  détails  de  la 
chose,  je  crois  qu'il  est  temps  de  procéder  à  l'établissement  en  Ontario  d'une  école  de  correspon- 
dance si  l'on  veut  répondre  à  un  désir  général  d'instruction  chez  les  ouvriers.  En  apportant  ce 
genre  d'instruction  à  l'ouvrier,  il  paraîtrait  raisonnable  de  ne  pas  perdre  de  vue  ses  besoins  autant 
que  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  vit;  car  il  est  fort  possible  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  puissent  suivre  même  les  cours  du  soir,  quand  nous  aurons  établi  pour  eux  un  système 
d'écoles  d'enseignement  industriel  et  technique  dont  les  cours  seront  donnés  pendant  le  jour  et 
les  soirs.  Nous  rencontrerons  peut-être  aussi  un  grand  nombre  de  centres  manufacturiers, — un 
trop  grand  nombre,  je  crains, — où  il  sera  impossible  de  maintenir  en  organisation  effective  des 
cours  du  soir,  et  peut-être  même  d'en  maintenir  du  tout. 

ÉCOLES    D'ENSEIGNEMENT   PAR   CORRESPONDANCE   ET 
L'UNIVERSITÉ  DU  WISCONSIN  À  MADISON. 

L'université  du  Wisconsin  est  une  institution  soutenue  par  l'Etat,  et  son 
principal  revenu  provient  d'une  taxe  de  deux  septièmes  du  mille  dollars.  Il 
y  a  eu  de  plus,  durant  les  dernières  années,  des  subventions  accordées  pour  la 
construction  de  nouveaux  bâtiments  et  pour  d'autres  fins.  Le  crédit  annuel  voté 
par  la  législature  de  l'Etat  et  ajouté  à  la  taxe  et  aux  subventions  spéciales,  se 
chifïre  à  $1,200,000.  Chaque  division  de  l'université  est  sous  le  contrôle  d'un 
personnel  spécial. 

La  division  du  travail  d'expansion  de  l'Université. 

Cette  division  constitue  l'un  des  divers  collèges  à  fonctions  égales  de  l'uni- 
versité.    Elle  occupe  quatre  branches: 

1.  Branche  d'e?iseignement  par  conférences.  Dans  plusieurs  de  ces  branches 
l'élève  peut  se  procurer  des  conférences  préparées  par  le  personnel  dirigeant 
pour  des  cours  en  conférences  ou  pour  de  simples  conférences,  des  adresses,  etc. 

2.  Branche  des  débats  et  des  discussions  publiques.  Cette  branche  d'ensei- 
gnement publie  des  bulletins  désignant  des  questions  de  grand  intérêt  et  d'actua- 
lité, fournit  aux  élèves  des  notes  pour  et  contre  sur  toutes  ces  questions,  et  leur 
prête,  au  besoin,  des  bibliothèques  entières  pour  leur  faciliter  la  préparation 
des  débats.  Plusieurs  milliers  de  personnes  des  écoles  supérieures,  des  bureaux  de 
contrôle  d'écoles,  des  conseils  de  ville,  des  sociétés  de  fermiers  et  de  femmes, 
tous  de  l'Etat,  ont  été  aidés  par  ce  département. 


230  COMMIS SIOX  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.   1913 

3.  Branche  d'informations  générales  et  d'économie.  Dans  cette  branche  on 
s'attache  surtout  à  fournir  des  renseignements  à  ceux  qui  en  demandent  et  à 
distribuer  partout  la  science  qui  peut  servir  au  bien-être  général  de  la  société. 

4.  La  branche  d' enseignement  par  correspondance  est  celle  qui  nous  intéresse 
le  plus  dans  le  moment.  L'enseignement  qu'on  y  donne  est  distribué  en  cinq 
divisions  principales: 

(i)  Etudes  de  profession  spéciales  ; 

(2)  Département  de  l'école  élémentaire; 

(3)  Ecole  supérieure  et  sujets  préparatoires; 

(4)  Travail  spécial  de  perfectionnement; 

(5)  Cours  réguliers  d'université. 

Ces  divisions  comprennent  trente-cinq  départements  de  l'université.  Ces 
départements  embrassent  206  cours  d'études  qui  peuvent  être  presque  tous  suivis 
par  correspondance.  ' 

Je  donne  ici,  comme  exemple  du  travail  accompli,  des  détails  relativement  à 
trois  des  cours  d'études  organisés  pour  des  professions: — 

Machinisme  :  Dessin  mécanique,  machinisme  fixe,  dessin  en  machines, 
réfrigération,  chauffage  et  ventilation,  construction  en  moulins,  installation  du 
pouvoir  à  gaz,  f  ontionnement  des  machines  à  vapeur  et  des  chaudières. 

Le  génie  en  construction:  Dessin  en  constructions,  la  levée  des  plans  en  cons- 
tructions, la  construction  des  ponts,  des  bâtiments,  la  maçonnerie  et  l'usage  du 
béton. 

Le  génie  éîecîrique:  Eclairage  et  posage  des  fîls  électriques,  la  mise  en  exploi- 
tation des  tramwa)^s  électriques,  la  téléphonie,  opérations  des  stations  centrales, 
mouvement  des  dynamos,  la  transmission  du  pouvoir. 

La  plupart  des  élèves  qui  suivent  des  cours  en  mécanique  paient  leurs  contri- 
butions par  ordres  sur  leurs  employeurs,  en  petits  dépots  mensuels,  quelques-uns 
à  $2,00  par  mois,  d'autres  à  un  taux  moins  élevé. 

Division  des  études  par  correspondance. 

Ceux  qui  suivent  des  cours  par  correspondance  sont  des  ouvriers,  des  ap- 
prentis, de,  cultivateurs,  des  experts  machinistes,  des  commis,  des  vendeurs, 
des  agents  de  commerce,  des  sténographes,  des  pharmaciens,  des  banquiers,  des 
hommes  d'affaires,  des  domestiques,  des  femmes  de  clubs,  des  étudiants,  des 
instituteurs,  des  avocats,  des  membres  du  clergé,  des  médecins,  des  employés 
municipaux. 

Quelques  membres  du  personnel  de  la  division  de  la  propagande  du  travail 
universitaire  sont  nommés  pour  voir  aux  études  par  correspondance  seulement, 
et  y  consacrent  tout  leur  temps.  D'autres  professeurs  s'occupent  de  l'enseigne- 
ment par  correspondance  et  de  l'enseignement  à  domicile.  Quelques  autres 
consacrent  la  plupart  de  leur  temps  à  l'instruction  à  domicile  et  aussi  à  l'ensei- 
gnement par  correspondance.  Les  professeurs  et  les  instructeurs  attachés  à  un 
cours  par  correspondance  reçoivent  des  élèves  les  leçons  écrites,  en  font  la  lecture, 
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et  s'appliquent  à  leur  donner  des  explications  et  des  instructions  pour  ce  cours. 
Ceux  qui  ont  charge  des  cours  d'enseignement  industriel  sont,  par  leur  entraîne- 
ment et  leur  expérience  antérieurs,  amplement  qualifiés  non  seulement  pour 
enseigner  cette  matière,  mais  aussi  pour  préparer  de  bons  manuels  pour  les  élèves. 

Cours  locaux. 

En  dehors  de  l'enseignement  par  correspondance,  des  professeurs  et  des 
instructeurs  de  l'université  font  des  visites  dans  des  localités  où  des  groupes 
d'étudiants  suivent  les  cours  par  correspondance  de  leur  institution  et  y  donnent 
des  conférences  ou  de  l'enseignement  privé.  Dans  certaines  localités  où  il  y  a  un 
assez  grand  nombre  d'étudiants,  l'université  y  place  un  représentant  local  ou  un 
gérant  compétent  en  matière  d'enseignement,  avec  un  personnel  de  professeurs 
pour  certains  cours,  où  les  étudiants  sont  assez  nombreux  pour  justifier  la  pré- 
sence de  professeurs  locaux;  elle  y  nomme  aussi  des  organisateurs  ou  des  sollici- 
teurs qui  s'occupent  à  montrer  à  ceux  qui  désireraient  suivre  ces  cours,  tout  le 
travail  que  fait  l'université  pour  répandre  son  œuvre.  Ces  cours  locaux  sont 
tenus  dans  des  bureaux  locaux  appartenant  à  l'université,  dans  des  pièces  appar- 
tenant au  bureau  des  commissaires  d'écoles  ou  à  des  bibliothèques  publiques,  ou 
encore  dans  des  chambres  outillées  et  mises  à  la  disposition  de  la  division  universi- 
taire de  propagande,  par  des  maisons  commerciales  ou  industrielles.  Dans  un 
de  ces  cas,  le  propriétaire  d'une  grande  maison  financière  a  lui-même  outillé  des 
classes  et  les  a  fourni  de  livres  pour  les  étudiants.  Il  est  allé  même  jusqu'à 
offrir  de  payer  les  contributions  de  tous  les  employés  désireux  de  compléter  leurs 
cours  d'études. 

Les  remèdes  suggérés  par  le  président. 

Le  fait  que  seulement  4  p.  100  des  étudiants  qui  ont  commencé  un  cours  de  ce 
genre  l'ont  abandonné  avant  d'en  voir  la  fin,  et  ceci  pour  des  raisons  satisfai- 
santes, est  significatif  du  succès  obtenu  par  le  président.  Un  des  inconvénients 
bien  connu  des  écoles  commerciales  par  correspondance,  telles  que  celle  de 
Scranton,  est  que  certains  étudiants  abandonnent  les  études  avant  de  terminer 
le  cours.  Le  président  Van  Hise  a  compris  cet  inconvénient  aussitôt  après  la 
fondation  de  son  école  universitaire  par  correspondance.     Il  parle  en  ces  termes: 

L'œuvre  de  l'université  a  grandi  au  delà  de  toutes  nos  prévisions;  en  effet,  elle  s'est  accrue 
jour  par  jour  jusqu'au  point  que  l'on  peut  en  prédire  un  succès  sans  limites.  Pour  les  divers 
cours  par  correspondance  nous  avons  suivi  au  début  les  méthodes  adoptées  par  l'école  commerciale 
de  correspondance,  mais  le  directeur,  M.  L.  E.  Reber,  ne  tarda  pas  à  découvrir  deux  inconvénients 
dans  ce  système:  celui  que  chaque  élève  était  obligé  de  travailler  par  lui-même,  et  celui  qu'il 
n'était  pas  en  contact  avec  son  professeur.  Ces  deux  embarras  étaient  si  graves  qu'ils  étaient 
devenus  la  cause  que  la  grande  majorité  de  ceux  qui  entreprenaient  un  cours  étaient  forcés 
d'abandonner  la  tâche  en  route.  Il  est  facile  à  concevoir  aussi  qu'il  faut  à  celui  qui  travaille 
neuf  ou  dix  heures  pendant  le  jour  dans  une  usine,  beaucoup  d'énergie  pour  travailler,  le  soir,  à 
préparer  une  leçon  ou  écrire  un  devoir  de  classe;  c'est  pourquoi,  dans  le  passé,  un  grand  nombre 
d'étudiants  aux  cours  de  correspondance  ont  abandonné  les  études  avant  la  fin  du  cours.  Afin 
de  porter  remède  à  ces  inconvénients,  il  a  été  suggéré  de  réunir  tous  les  ouvriers  en  classe  et  leur 
donner  un  instituteur.     C'est  de  cette  suggestion  que  nous  avons  nommé  nos  professeurs- voyageurs. 

Pour  bien  atteindre  le  but,  cependant,  il  a  fallu  obtenir  l'assistance  coopérative  des  marchands 
et  des  manufacturiers.  L'essai  fut  d'abord  fait  à  Milv/aukee,  où  nous  y  avons  intéressé  les  mar- 
chands et  les  manufacturiers.     Quelques-uns  d'entre  eux  nous  donnèrent  l'occasion  de  rencontrer 
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es  employés  à  l'usine;  d'autres  nous  offrirent  des  logements  pour  salles  de  classe;  quelques-uns 
allèrent  jusqu'à  nous  offrir  de  payer  les  employés  pour  le  temps  qu'ils  consacreraient  à  l'étude. 
Aujourd'hui  nous  avons  à  Milvvaukee,  dans  vingt  différentes  manufactures,  au  delà  de  i,ooo 
étudiants  qui  suivent  des  cours  d'études  selon  leurs  métiers  respectifs.  C'est  ainsi  que  l'on  a 
porté  remède  aux  inconvénients  d'autrefois,  et  au  lieu  de  voir  quatre-vingt-quinze  pour  cent  des 
élèves  abandonnant  le  cours  d'enseignement  avant  de  le  compléter,  nous  remarquons  qu'il  y 
en  a  moins  que  cinq  pour  cent.  Les  marchands  et  les  manufacturiers  de  Milwaukee  nous 
assurent  que  déjà  ils  ont  remarqué  que  le  mouvement  a  eu  pour  effet  d'augmenter  la  compétence 
de  leurs  employés  et  l'entraînement  de  leurs  contremaîtres,  et  de  leur  fournir  un  plus  grand 
nombre  de  bons  hommes. 

Le  but  de  l'Université. 

Bien  que  cette  branche  de  l'université  n'ait  été  en  existence  que  depuis 
janvier  1907,  le  nombre  des  élèves  qui  en  ont  suivi  les  cours  s'est  accru  de  26 
à  cette  date,  à  au  delà  de  3,500.  De  ce  dernier  nombre  2,000  se  sont  enrôlés 
pour  des  études  spécialisées  ou  de  métiers. 

Il  nous  semble  très  opportun  de  citer  ici  les  remarques  du  président,  M.  Van 
Hise,  relativement  au  but  que  se  propose  l'université  quant  au  mouvement 
d'expansion  de  l'enseignement  industriel;  ces  remarques  sont  celles  d'une  univer- 
sité d'État  qui  reconnaît  la  plénitude  de  ses  devoirs  et  de  ses  obligations  envers 
la  population,  à  qui  elle  doit  son  existence  et  son  soutien: — ■ 

C'est  le  désir  de  l'université  de  combler  une  lacune  qui  existe  dans  l'entraînement  des  ouvriers: 
c'est-à-dire  de  faire  le  travail  de  l'école  des  métiers  jusqu'à  ce  que  cette  école  soit  en  mesure  d'occu- 
per le  terrain;  et  quand  elle  aura  atteint  son  but,  de  retirer  ces  ouvriers  de  l'école  et  d'en  faire  des 
hommes  clairvoyants  et  de  meilleurs  citoyens;  de  leur  accorder  des  chances  de  succès  selon  leurs 
capacités,  telles  que  chaque  citoyen  a  droit  d'exiger  dans  un  pays  démocratique,  dans  un  siècle 
où  nous  reconnaissons  que  tout  le  monde  est  égal  et  où,  nous  le  soutenons,  les  champs  d'action 
devraient  être  ouverts  à  tout  le  monde. 

L'université  du  Wisconsin  n'est  pas  la  seule,  non  plus,  qui  ait  inscrit  à  son  programme  la 
propagation  de  l'instruction.  Au  cours  des  dernières  années  plusieurs  autres  universités  d'Etat, 
de  Chicago,  du  Kansas,  du  Nébraska,  du  Minnesota,  et  plusieurs  autres,  ont  introduit  par  de 
semblables  méthodes  l'enseignement  par  correspondance,  bien  que  non  développé  sur  une  aussi 
grande  échelle. 


INSTITUTEURS  AMBULANTS. 

Les  instructeurs  ambulants  étaient  au  nombre  des  premiers  maîtres  d'école 
du  pays;  et  le  Canada  en  particulier  a  été  à  même  de  connaître  pa*"  expérience 
bur  grande  valeur.  L'industrie  laitière  a  été  portée  presque  à  sa  perfection  au 
moyen  de  ces  instructeurs  ambulants,  qui  passent  leur  temps  à  visiter  les  beurreries 
et  les  fromageries.  Ce  travail  fut  commencé  vers  l'année  1884  par  la  Société 
d'Industrie  laitière  d'Ontario-Ouest,  quand  elle  engagea  le  professeur  Arnold,  de 
l'Etat  de  New- York.  Cette  méthode  a  été  popularisée  et  perfectionnée  graduelle- 
ment, et  aujourd'hui  elle  est  considérée  si  pratique  que  dans  la  seule  province 
d'Ontario  nous  trouvons  30  de  ces  instructeurs,  et  presque  autant  dans  la  province 
de  Québec. 

Quant  à  la  nature  du  travail  de  ces  instructeurs  ambulants  dans  les  localités 
rurales,  nous  lisons  dans  le  rapport  sur  l'Irlande,  au  chapitre  traitant  de  l'ensei- 
gnement dans  les  campagnes,  des  déta^ils  et  des  renseignenienls  très  complets. 

L'université  de  Wisconsin  emploie  aussi  des  instructeurs  ambulants  pour 
ses  cours  d'études  par  correspondence  et  son  travail  de  propagande. 
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En  Angleterre  on  emploie  les  instructeurs  ambulants  dans  des  spécialités 
industrielles,  comme  par  exemple  dans  l'industrie  de  la  chaussure  aux  environs 
de  Northampton. 

\0i  Ces  instructeurs  sont  employés  avec  succès,  surtout  dans  les  cours  de 
l'Ecole  Internationale  de  Correspondance,  comme  dans  l'enseignement  relatif 
à  l'usage  des  freins  à  air  sur  les  locomotives  et  les  wagons.  On  envoie  de 
temps  en  temps  et  aux  principaux  centres  des  wagons  tout  spécialement  outillés 
pour  y  donner  des  cours  de  ce  genre. 

Quelques  recommandations. 

La  Commission  recommande: — 

1.  Qu'un  système  d'enseignement  par  correspondance  soit  établi  dans  les 
institutions  provinciales  ou  interprovinciales  pour  l'enseignement  industriel  et 
technique,  qui  devra  servir  à  ceux  qui  s'occupent  d'industrie,  d'agriculture  et 
d'art  ménager,  et  qui  sont  hors  de  la  portée  des  classes. 

2.  Que  des  instructeurs  ambulants  soient  nommés  pour  diriger,  de  temps 
en  temps,  des  classes  d'enseignement  industriel  dans  des  petites  localités  où  le 
nombre  limité  des  élèves  ne  nécessite  pas  un  instituteur  permanent. 

3.  Que  des  inspecteurs  soient  nommés  pour  visiter  les  petites  localités  où 
sont  donnés  des  cours  d'enseignement  industriel,  et  y  aider  les  jeunes  instituteurs 
à  utiliser,  le  plus  possible,  le  temps  des  étudiants. 

4.  Que  des  instructeurs  ambulants  soient  nommés,  dès  qu'une  institution 
centrale  aura  établi  des  cours  d'études  par  correspondance,  pour  rencontrer 
■de  temps  en  temps  les  étudiants  qui  suivront  ces  cours,  afin  de  leur  expliquer 
toutes  difficultés  qu'ils  pourraient  rencontrer  et  qui  ne  pourraient  être  facilement 
expliquées  par  correspondance,  et  aussi,  afin  d'encourager  ces  élèves  à  continuer 
leurs  cours  jusqu'au  bout. 


SECTION   9:   CONCLUSIONS   ET  RECOMMANDATIONS. 

Principes  génér.\ux. 

Pour  que  l'enseignement  industriel  et  technique  soit  très  avantageux  aux 
individus,  au  développement  industriel,  aux  paroisses,  aux  provinces  et  au 
Dominion  en  général,  la  Commission  est  d'avis  que  cet  enseignement  doit  être 
organisé  et  soutenu  selon  les  principes  suivants: — 

1.  Il  doit  être  sous  le  contrôle  et  la  réglementation  des  gouvernements 
provinciaux. 

2.  Il  doit  recevoir  des  secours  financiers  des  individus,  des  autorités  locales, 
des  gouvernements  provinciaux  et  du  gouvernemient  fédéral. 

3.  On  devrait  s'efforcer  de  faire  participer  d'une  manière  active  à  son  contrô- 
le, à  sa  gérance  et  à  sa  direction,  des  personnes  de  la  localité  com.me  les  employés 
€t  les  patrons,  qui  représenteraient  les  industries,  l'agriculture,  l'art  ménager,  les 
affaires  et  l'enseignement  organisé. 
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4.  Cet  enseignement  doit  être  organisé  de  manière  à  donner  des  chances 
d'instruction  à  ceux  qui  ont  quitté  l'école  pour  l'ouvrage,  aussi  bien  qu'à 
ceux  qui  peuvent  reprendre  les  études  et  y  consacrer  quelques  mois  ou  quelques 
années,  selon  le  cas,  afin  de  suivre  un  cours  ou  des  cours  d'instruction  et 
d'entraînement. 

5.  En  autant  qu'il  sera  pratique,  il  devra  accorder  les  mêmes  chances  de 
succès  à  tous  ceux  qui  se  préparent  pour  une  carrière  dans  les  indust^'ies,  dans 
l'agriculture  et  dans  l'économie  domestique,  et  à  ceux  qui  sont  actuellement 
engagés  dans  aucune  de  ces  branches. 

6.  Il  devra  être  donné  et  maintenu  en  harmonie  avec  les  systèmes  d'instruc- 
tion déjà  existants,  et  organisé  de  manière  à  pouvoir  se  servir  des  édifices,  de 
l'outillages  et  du  personnel  enseignant  de  la  localité  où  il  devra  s'introduire, 
en  autant  seulement  que  ceux-ci  seront  convenables  et  disponibles. 

L'Enseignement  rendu  efficace  par  la  coopération  libre. 

Tout  effort  apporté  au  contrôle  de  cet  enseignement,  au  moyen  d'une  certaine 
représentation  proportionnée  des  membres  du  corps  administratif,  et  basé  su»' 
des  contributions  relatives  en  argent  de  la  part  des  gouvernements  provinciaux 
ou  des  autorités  locales,  ne  peut  pas  s'appliquer  avec  avantage  à  un  travail  de 
ce  genre.  Le  but  à  atteindre  est  de  donner  l'enseignement  le  plus  efficace,  le 
plus  économique,  le  plus  propre  qui  peut  se  donner.  Nous  devons  viser  aussi  à 
maintenir  en  action  les  intérêts  locaux,  à  utiliser  le  plus  possible  les  talents  de 
la  localité,  et  à  fortifier  ces  talents  par  l'expérience  obtenue  au  moyen  de  la  parti- 
cipation à  l'administration. 

Comme  exemple  de  ce  qu'a  pu  remarquer  la  Commission  dans  ses  voyages 
à  l'étranger,  nous  rapportons  ici  quelques  remarques  à  ce  sujet  du  secrétaire 
du  Bureau  d'Education  d'Ecosse,  sir  John  Struthers.  Ces  remarques  se  résu- 
ment à  ceci:  que  le  Bureau  d'Education  d'Ecosse  aime  mieux  voir  un  mille 
hommes  et  femmes  qui  pensent  et  organisent,  qui  s'efforcent  d'élever  le  niveau 
de  l'instruction  aux  besoins  de  leurs  localités  respectives,  que  d'en  avoir  dix 
mille  s'efforçant  de  suivre  de  près  les  directions  du  bureau. 

L'expérience  des  autres  pays  nous  prouve  qu'il  est  plus  avantageux  de 
laisser,  en  grande  partie,  entre  les  mains  des  autorités  locales,  l'initiative,  le 
contrôle  et  l'administration  générale  de  l'école.  Le  conseil  ou  l'autorité  centrale 
devra  coopérer  à  l'œuvre  en  fournissant  au  bureau  local  toutes  les  informations 
nécessaires  qu'elle  seule  possède;  ce  conseil  devra  aussi  lui  déléguer  des  inspec- 
teurs et  des  experts,  pour  lui  donner  des  renseignements  et  des  avis,  et  que  lui 
seul  peut  engager.  Le  travail  d'inspection  et  de  gérance  devrait  tendre  à  con- 
server et  à  développer  l'intérêt  local,  et  aussi  à  maintenir  très  élevé  le  niveau  de 
l'enseignement  à  l'école,  enfin,  à  rehausser  ce  niveau  à  mesure  que  les  instituteurs 
et  les  élèves  deviennent  capables,  par  l'expérience,  de  l'atteindre. 
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L'Entente  entre  l'enseignement  industriel  et  l'enseignement 

en  général. 

Si  l'on  veut  faire  perdre  le  moins  de  temps  possible  aux  étudiants  qui  passent 
de  l'école  élémentaire  ou  générale  aux  classes  ou  aux  cours  d'enseignement 
technique  et  industriel,  si  l'on  veut  pratiquer  l'économie  dans  l'usage  des  édifices, 
des  fiasses,  et  dans  l'emploi  des  instituteurs  compétent^  actuellement  au  service 
de  la  localité,  il  nous  semble  juste  d'aspirer  à  ce  que  les  autorités  locales  qui 
s'occupent  d'enseignement  en  général,  ou  bien,  si  ces  administrateurs  ne  peuvent 
être  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  qu'il  y  ait  entre  les  deux  une  solide  association 
organique  et  une  entente  parfaite.  Si  ces  deux  autorités  sont  deux  corps  séparés, 
celle  qui  s'occupe  d'enseignement  technique  doit  être  nommée  par  le  bureau 
d'éducation  local,  sinon  entièrement,  au  moins  la  majorité  de  ses  menbres; 
ces  autorités  doivent  être,  de  plus,  des  patrons  ou  des  employés  représentant  les 
industries,  des  hommes  d'affaires,  des  cultivateurs,  des  femmes  qui  s'occupent 
d'économie  domestique,  et  des  éducateurs  qui  ont  des  connaissances  pratiques 
dans  l'administration  d'une  école. 

Les  profanes  et  l'éducation. 

L'expérience  de  tous  les  pays  nous  démontre  qu'il  est  très  sage  de  voir  à 
ce  que  le  conseil  qui  a  charge  de  l'enseignement  industriel  et  technique  dans  une 
localité,  soit  composé  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  activement 
engagés  dans  les  différents  genres  de  travail  vers  la  perfection  desquels  cet  en- 
seignement est  dirigé  ou  dans  lesquels  les  élèves  sont  engagés.  Cette  coopéra- 
tion entre  les  personnes  qui  travaillent  dans  les  industries  et  les  éducateurs  ou 
les  instituteurs,  est  le  plus  sûr  moyen  de  rencontrer, — par  les  cours  d'études 
donnés  et  par  le  travail  fait  à  l'école, — les  besoins  des  industries  et  les  exigences 
d'un  enseignement  pratique  chez  les  jeunes  gens;  elle  poussera  aussi  cet  ensei- 
gnement à  se  conformer  au  jugement  de  l'ouvrier,  qui  connaît  mieux  que  tout 
autre  ce  qu'il  lui  faut.  Elle  rendra  aussi  le  travail  à  l'école  non  seulement  pro- 
pre à  l'élève  et  satisfaisant  aux  parents,  mais  encore  en  harmonie  avec  les  besoins 
et  les  idées  des  hommes  qui  sont  actuellement  engagés  dans  ces  divers  métiers. 


DIVERS  SORTES  D'ÉCOLES  ET  DE  CLASSES. 

La  Commission  trouve  qu'il  serait  fort  désirable  de  permettre  à  tous 
les  individus  dans  une  localité  de  continuer  leur  instruction  pour  au  moins 
une  partie  de  chaque  semaine,  du  mois  ou  de  l'année,  jusqu'à  l'âge  de  i8  ans. 
Lorsqu'il  est  impossible  à  certaines  personnes  d'assister  aux  classes,  on  devrait 
pousser  celles-ci  à  suivre  des  cours  d'enseignement  par  correspondance,  des  cours 
de  lecture  et  d'études  privées,  afin  que  la  croissance  des  intérêts  intellectuels  et 
la  connaissance  des  devoirs  sociaux  puissent  marcher  de  pair  avec  l'avancement 
en  âge  du  jeune  étudiant  et  son  progrès  à  maîtriser  un  métier. 
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C'est  en  poursuivant  graduellement  le  même  but  qu'on  établira  un  champ 
vaste  pour  le  développement  général  des  individus  et  pour  l'entraînement  des 
ouvriers  dans  toutes  les  sphères  du  travail.  C'est  le  seul  moyen  par  lequel  on 
peut  faire  de  la  classe  ouvrière  une  partie  réellement  économique  du  service 
public,  qui  est  la  base  du  progrès  industriel,  économique,  intellectuel  et  social 
de  la  nation. 

Chances  égales. 

Quelquefois  nous  entendons  la  remarque,  qu'un  bon  système  d'éducation 
est  celui  qui  accorde  à  tous  ceux  qui  le  veulent  l'accès  aux  mêmes  classes.  Pour 
que  «chances  égales»  dise  quelque  chose  de  réel,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  les 
besoins  divers,  les  inclinations,  les  aptitudes  et  l'avenir  de  l'élève.  Etre  capable 
d'assister  aux  cours,  dont  l'enseignement  est  donné  surtout  à  ceux  qui  peuvent  les 
suivre  jusqu'à  l'âge  de  1 8  ou  20  ans,  ne  comporte  pas  l'idée  de  chances  égales  dans 
la  préparation  d'une  carrière,  pour  ceux  qui  sont  forcés  d'abandonner  les  études 
à  l'âge  de  14  ans.  Ces  chances  égales  de  suivre  des  cours  en  vue  de  préparer  des 
experts  ne  sont  pas  de  celles  qui  sont  exigées  par  les  parents  de  la  plupart  des  élèves. 
Pour  être  sincères  et  pratiques,  elles  doivent  être  de  celles  qui  offrent  aux  élèves, 
non  pas  à  tous  la  même  chose,  mais  à  tous  la  même  manière,  en  les  préparant 
pour  la  carrière  qu'ils  devront  suivre  et  pour  la  vie  qu'ils  devront  vivre. 

Le  problème  auquel  nous  avons  à  faire  face  est  celui  d'unir  en  un  cours 
d'études  bien  organisé,  tout  ce  qui  a  été  prouvé  nécessaire  en  matière  d'éducation, 
avec  tout  ce  qui  a  été  trouvé  d'instructif  dans  le  travail  industriel  et  technique. 
La  Commission  indique,  au  chapitre  VII,  relativement  aux  recommandations 
d'un  système  d'enseignement  technique  et  industriel,  par  quel  moyen  on  peut 
atteindre  ce  but. 

Fins  à  poursuivre. 

Les  divers  buts  que  se  propose  l'enseignement  industriel  et  technique  sont 
exposés  ici  dans  l'ordre  de  leur  importance,  pour  servir  à  ceux  qui  préparent  les 
cours  et  étudient  le  travail  à  poursuivre: — 

1 .  La  conservation  de  la  santé  et  le  développement  des  forces  physiques. 

2.  La  formation  des  bonnes  habitudes. 

3.  Le  développement  du  sens  de  la  responsabilité  et  du  devoir. 

4.  La  préparation  du  corps,  de  V intelligence  et  de  la  volonté  en  vue  d'une 
carrière  utile. 

5.  La  culture  des  pouvoirs  intellectuels,  V acquisition  de  la  science  et  le  dévelop- 
pement d'un  esprit  scientifique  en  visant  toujours  à  une  carrière  particulière. 

6.  Le  développement  d'un  ])on  vouloir,  d'un  désir  et  d'une  aptitude  à  agir 
en  coopération  avec  les  autres. 

7.  Le  maintien  de  la  supériorité  et  des  idéals, 

8.  Comme  couronnement,  la  perfection  de  l'intelligence  humaine,  l'amélio- 
ration de  la  vie  même  et  des  conditions  du  travail,  du  loisir  et  de  l'existence, 
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Moyens  à  prendre. 

C'est  par  les  moyens  suivants  que  l'on  fera  réussir  l'enseignement  industriel 
et  technique: — 

1.  La  discipline  qui  provient  de  l'intérêt  porté  au  travail  et  de  la  coopération 
avec  les  autres  dans  les  classes  d'enseignement  jusqu'à  l'âge  au  moins  de  17  ans; 

2.  La  conservation  de  l'amour  da  travail  et  la  satisfaction  du  travail  bien  fait  ; 

3.  L'acquisition  de  la  science  technique,  et  le  développement  d'un  esprit 
scientifique; 

4.  La  conservation  et  l'affermissement  d'un  esprit  de  bonne  volonté  pour 
remplir  ses  devoir^  dans  une  société  organisée,  qui  suppose  des  situations  rela- 
tives et  des  degrés  d'autorité  relatifs. 

L'acquisition  d'un  métier  ou  d'une  aptitude  pour  un  métier  constitue  un 
seul  des  moyens  qui  peuvent  servir,  en  instruction,  à  atteindre  des  fins  supé- 
rieures. L'instruction  générale  tend  aussi  à  ces  fins;  nous  ne  voyons  pas,  en  effet, 
lieu  d'établir  une  différence  essentielle  entre  les  fins  de  l'enseignement  industriel 
et  technique  et  celles  de  l'instruction  ordinaire.  La  seule  distinction  est  dans  le 
champ  limité  et  dans  les  méthodes  directes  par  lesquelles  l'enseignement  industriel 
et  technique  cherche  à  qualifier  l'élève  pour  l'existence  et  le  travail  de  la  vie. 

Le  champ  à  parcourir. 

La  Commission  croit  qu'il  est  important: — 

1.  De  considérer,  dans  tous  les  cours  d'études  et  dans  l'application  des 
méthodes  d'instruction  fournies  aux  dépens  publics,  les  besoins  des  individus 
pour  la  science,  pour  le  savoir-faire  dans  leurs  métiers  ou  leurs  occupations  ; 

2.  D'inclure  avec  l'instruction  et  l'entraînement  général,  et  ceci  avec  avan- 
tage, l'étude  des  métiers,  pour  les  élèves  de  12  ans  et  plus; 

3.  De  diriger  tous  les  efforts  dans  la  rencontre  efficace  des  demandes  les 
plus  pressantes  des  conditions  existantes,  en  ne  perdant  pas  de  vue,  toutefois,  le 
but  final  et  définitif; 

4.  Qu'on  devrait  diriger  nos  efforts  dans  le  but  de  donner  : 

(a)  Des  instituteurs  compétents,  bien  renseignés  et  bien  entraînés,  pour 
conduire  à  bonne  fin  la  tâche  entreprise  ; 

(b)  Des  cours  d'études  bien  ordonnés  pour  aider  les  ouvriers  dans  leurs 
métiers,  en  utilisant  ainsi  l'intérêt  soulevé  en  vue  de  les  tenir  sous  l'influence 
de  l'instruction  et  de  développer  chez  eux  les  qualités  et  les  forces  intellectuelles 
et  morales; 

(c)  Un  système  d'enseignement  tel  qu'il  pourra  être  combiné  avantageuse- 
ment avec  les  autres  systèmes  d'instruction  existants  actuellement,  avecles  diverses 
institutions,  les  cours  et  les  initiatives  en  matière  d'enseignement  général. 

La  Commission  n'est  pas  d'avis  qu'on  devrait  diriger  nos  efforts  dans  le 
but  principal  de  faire  marcher  l'enseignement  industriel  et  technique  de  pair 
avec  les  divers  systèmes  d'instruction  actuels,  avec  les  diverses  institutions  ou 
classes  d'enseignement;  mais  plutôt  de  s'assurer  en  autant  qu'il  serait  pratique, — 
la  coopération  de  tous  les  partis  intéressés  à  l'œuvre  de  l'instruction,  afin  d'en 


238  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.   1913 

faciliter  le  progrès  clans  le  moins  de  temps  possible  et  aux  plus  grands  bénéfices 
de  l'élève.  La  Commission  considérerait  la  chose  comme  un  malheur  s'il 
arrivait  que  les  fins,  les  systèmes,  les  institutions,  les  classes  ou  les  méthodes  dans 
l'enseignement  devenaient,  les  uns  et  les  autres,  en  conflit.  Aussi  longtemps 
qu'on  prendra  pour  principe  fondamental  de  les  diriger  tous  vers  les  besoins 
de  l'élève,  de  la  localité  et  de  l'industrie,  ils  convergeront  vers — ou  rayonneront 
d'un  centre  commun,  et  ainsi  ils  ne  perdront  aucunement  de  leur  efficacité  par 
une  opposition  mutuelle. 

Il  n'est  pas  question  de  subordonner  ime  partie  de  l'instruction,  mais  de 
pourvoir  à  toutes  les  parties  en  vue  d'en  obtenir  de  bons  résultats.  On  ne 
devrait  jamais  permettre  au  but  principal  de  l'enseignement  industriel  et 
technique,  d'obscurcir  ou  de  dominer  le  but  total  de  l'éducation,  qui  est  pour 
l'individu  le  perfectionnement  de  l'intelligence  et  le  développement  de  toutes 
les  forces  du  corps  et  de  l'esprit. 


L'enseignement  attrayant  est  efficace. 

Une  des  considérations  à  laquelle  nous  devrions  attacher  de  l'importance 
c'est  que  les  classes  et  les  cours  doivent  être  attrayants  pour  les  jeunes  élèves. 

Afin  de  pourvoir  aux  besoins  des  jeunes  étudiants,  plusieurs  sortes  de  travaux 
scolaires  sont  nécessaires.  Ceci,  nous  devons  le  répéter  sans  cesse,  à  cause  de 
son  importance. 

Les  principes  généraux  qui  sont  aujourd'hui  reconnus  comme  essentiels 
au  succès  des  écoles  de  perfectionnement  d'enseignement  industriel  et  technique 
sont  : — 

1.  Que  les  sujets  d'études  de  chaque  cours  devraient  être  directement  en 
rapport  avec  les  vrais  problèmes  de  la  vie  quotidienne  et  des  occupations  de 
l'élève. 

2.  Que  les  élèves  soient  classés  en  différents  cours  de  telle  sorte  que  ceux 
d'une  même  classe  puissent  suivre  un  but  définitif  commun. 

3.  Que  les  instituteurs  devraient  posséder  une  expérience  pratique  antérieure 
dans  les  sujets  étudiés,  et  être  habiles  dans  l'enseignement,  enthousiastes  et 
sympathiques. 

4.  Que  les  cours  seront  donnés  continuellement  pendant  au  moins  une  année, 
et  dans  le  cas  possible  pendant  plusieurs  années  de  suite. 

5.  Que  les  écoles  doivent  être  outillées  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire 
face  aux  exigences  des  élèves,  pour  frapper  leur  imagination,  et  dans  certains 
cas  pour  réveiller  et  cultiver  leurs  goûts  artistiques. 

6.  Que  les  salles  où  sont  tenus  les  cours  soient  attrayantes,  confortables 
et  convenables;  que  le  milieu,  au  sens  intellectuel  du  mot,  soit  de  nature  à  en- 
courager et  à  stimuler  les  élèves;  enfin,  qu'on  leur  donne  toutes  les  occasions  de 
bonnes  relations  sociales. 
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Moyens  de  rencontrer  les  besoins  individuels,  industriels  et 

nationaux. 

La  Commission  recommande: — 

1.  Que  partout  où  il  sera  possible,  des  cours  de  perfectionnement  soient 
établis  plutôt  sur  une  base  d'identité  ou  de  similitude  d'intérêt  de  la  part  des 
élèves,  que  sur  une  base  d'âge  ou  de  capacités  littéraires  ou  académiques. 
La  meilleure  base  pour  indiquer  une  similitude  d'intérêts  est  celle  de  l'occupation 
dans  laquelle  l'élève  est  engagé.  Il  serait  désirable  aussi  d'établir  des  cours 
préparatoires,  afin  que  personne  ne  soit  exclu  à  cause  du  manque  de  connaissances 
sur  la  matière  étudiée  dans  le  cours. 

2.  Que  les  cours  de  perfectionnement  devraient  pourvoir  à  des  classes 
spéciales  pour  ceux  des  élèves  de  la  localité  qui  veulent  se  perfectionner  dans  l'in- 
dustrie, l'agriculture,  le  commerce  et  l'économie  domestique. 

3.  Que  les  cours  devraient  être  organisés  de  manière  à  se  continuer  d'une 
année  à  l'autre,  et  que  les  étudiants  devraient  être  encouragés  à  les  suivre  pen- 
dant au  moins  trois  ans. 

4.  Que  des  cours  de  perfectionnement  soient  fournis  aux  ouvriers  et  aux 
contremaîtres,  afin  de  leur  permettre  d'augmenter  leur  science  et  leur  savoir- 
faire  pour  la  gérance  et  l'organisation, 

5.  Que  des  écoles  ou  des  classes — d'un  degré  intermédiaire  et  secondaire — 
d'enseignement  industriel  et  technique,  soient  établies  pour  ceux  qui  sont 
capables  de  continuer  leurs  études  pendant  deux  à  quatre  ans  après  l'âge  de 
l'école  élémentaire. 

6.  Que  des  écoles  ou  des  cours  techniques  intermédiaires,  en  industrie,  en 
agriculture  et  en  économie  domestique,  soient  établis  pour  ceux  qui  pourront 
reprendre  leurs  études,  pour  3  mois  à  3  années,  après  avoir  été  à  l'ouvrage  jusqu'à 
l'âge  de  17  ans  au  moins. 

7.  L'établissement  des  cours  supérieurs  propres  aux  contremaîtres  et  aux 
gérants  experts.  Ces  cours  pourront  être  de  courte  durée,  de  dix  jours  à  un  mois, 
selon  les  besoins  d'une  industrie  ou  d'une  localité  particulière. 

8.  Que  les  institutions  collégiales  doivent  recevoir  des  secours  financiers 
additionnels  nécessaires  pour  leur  permettre  de  tenir  leur  place  dans  un  système 
national  d'enseignement  industriel  et  technique. 

SOURCES  DU  SOUTIEN  FINANCIER. 

Dans  l'établissement  et  le  maintien  de  l'enseignement  industriel  et  technique 
dans  les  différents  pays  que  nous  avons  visités,  la  moyenne  du  secours  financier 
accordé  à  cette  œuvre  par  différenttes  autorités  varie  tellement  qu'il  nous  a 
été  impossible  d'en  conclure  à  un  principe  général. 

Dans  les  pays  comme  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  où  la  même  population  se 
partage  le  contrôle  et  les  dépenses  de  cet  enseignement,  qui  s'occupe  aussi  de 
l'instruction  générale,  la  moyenne  des  contributions  fournies  par  l'autorité 
centrale  est  quelquefois  plus  et  quelquefois  moins  considérable  que  les  crédits 
accordés  à  l'instruction  en  général. 
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En  Allemagne,  le  gouvernement  impérial  ne  contribue  pas  au  maintien 
de  l'instruction  et  n'exerce  aucun  contrôle  sur  elle,  si  ce  n'est  qu'il  indique  le 
degré  de  capacité  qu'on  devrait  exiger  des  candidats  à  l'examen  pour  avoir 
droit  de  faire  une  ou  deux  années  de  service  tnilitaire;  ce  degré  de  capacité, 
l'élève  peut  l'obtenir  vers  sa  seizième  année. 

La  moyenne  des  dépenses  défrayées  par  différentes  autorités  varie  avec 
les  différents  Etats  de  l'empire;  quelquefois  même  cette  moyenne  varie  avec 
les  différentes  villes,  et  s'étend  aussi  à  différentes  institutions  d'une  même  ville. 
Dans  le  cas  de  l'enseignement  industriel  et  technique  de  forme  supérieure,  l'Etat, 
en  sa  qualité  d'autorité  supérieure  en  finances  et  en  moyens,  paie  la  grosse 
partie  des  dépenses.  La  raison  de  ceci  est  que  ceux  qui  reçoivent  un  enseigne- 
ment technique  supérieur  sont  plus  en  mesure  de  servir  l'Etat  et  d'en  promouvoir 
les  intérêts  que  ceux  d'aucune  localité  en  particulier. 

Aux  Etats-Unis,  l'instruction  publique  est  fournie  par  l'organisation  des 
localités,  des  comtés,  et  de  plusieurs  Etats.  Le  gouvernement  central  n'exerce 
aucun  contrôle  sur,  et  ne  contribue  aucun  argent  à  l'instruction  générale.  Cer- 
tains actes  adoptés  par  le  gouvernement  pourvoient  à  un  secours  financier  pour 
l'établissement  et  le  maintien  des  collèges  d'Etats  pour  l'enseignement  en  agri- 
culture et  en  arts  mécaniques. 

Les  Etats-Unis  et  la  Suisse  sont  deux  pays  visités  par  la  Commission  où  le 
gouvernement  fédéral  contribue  assez  largement  à  l'établissement  et  au  maintien 
de  l'enseignement  technique  et  industriel.  En  Suisse,  les  communes  et  les 
cantons  s'occupent  de  l'instruction,  bien  que  l'autorité  fédérale  ait  commencé 
récemment  à  voter  des  crédis  pour  le  maintien  de  l'instruction  aux  localités 
qui  en  ont  besoin.  Le  gouvernement  central,  accorde  des  subventions  pour  le 
maintien  de  l'instruction  technique  et  pour  le  soutien  de  la  fameuse  école  poly- 
technique de  Zurich. 

Considérations  à  retenir. 

La  Commission  est  d'avis  que  les  considérations  suivantes,  avec  d'autres 
d'un  caractère  inférieur,  nous  montrent  que  les  individus,  les  corporations,  les 
associations,  les  municipalités,  les  provinces  et  le  Dominion  devraient  tous 
coopérer  financièrement  à  l'établissement  et  au  maintien  d'un  système  d'ensei- 
gnement industriel  et  technique  au  Canada.  Nous  avons  entrepris  d'élaborer 
un  plan  d'action  pour  arriver  à  ce  but;  en  ceci  nous  nous  sommes  basés  sur  les 
avantages  pour  tous  et  le  tort  à  personne.  (Voir  le  chapitre  VII:  "Politique 
de  perfectionnement  pour  le  Canada.")  Les  considérations  mentionnées  plus 
haut  sont  comme  suit: — 

I.  Etant  donné  que  l'enseignement  industriel  et  technique  a  fait  du  bien, 
partout  où  il  a  été  entrepris,  à  l'élève  comme  à  la  nation,  il  s'en  suit  que  l'Etat 
et  le  public  devraient  concentrer  tous  leurs  efforts  dans  l'établissement  de  cette 
œuvre  en  notre  pays.  De  plus,  cette  instruction  étant  d'un  avantage  immé- 
diat à  l'individu,  nous  avons  droit  de  nous  attendre  à  ce  que  l'élève  ou  ses 
parents  se  chargent  d'une  partie  des  dépenses  encourues.  Cependant,  les  intérêts 
du  peuple  et  du  pays  sont  si  prédominants,  qu'afin  de  prévenir  les  inconvénients 
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de  fortes  contributions  de  la  part  des  élèves,  l'instruction  publique  élémentaire 
et  secondaire  est  graduite.  Il  peut  y  avoir  des  exceptions,  mais  la  tendance 
est  dans  la  direction  d'une  école  gratuite  maintenue  par  les  fonds  publics. 
Bien  que  les  universités  demandent  de  fortes  contributions,  une  bonne  partie  des 
dépenses  sont  défrayées  par  des  crédits  accordés  par  les  gouvernements  provin- 
ciaux et,  par  des  dons  de  la  part  des  philanthropes. 

2.  En  établissant  les  dépenses  pour  l'entretien  des  écoles,  on  devrait  ne  pas 
perdre  de  vue  les  revenus  ainsi  que  les  avantages  qui  résulteront  de  l'ins- 
truction. Ce  principe  doit  être  mis  en  œuvre  dans  la  recherche  d'une  base  as- 
surée, et  de  laquelle  on  pourra  obtenir  des  revenus  pour  le  maintien  de  l'enseigne- 
ment industriel  et  technique,  Il  serait  sage  de  ne  pas  considérer  les  contributions 
comme  une  source  principale  et  importante  de  revenu,  mais  plutôt  comme 
l'effet  qu'elles  peuvent  produire  sur  l'attitude,  le  sérieux  et  la  régularité  dans 
l'assiduité  des  élèves  aux  cours. 

3.  Les  grandes  villes  bénéficient  plus  de  l'enseignement  industriel  et  techni- 
que, et  peuvent  plus  facilement  le  maintenir,  que  les  petites  villes  et  villages  et 
les  districts  ruraux.  Pour  ces  deux  raisons  les  grandes  villes  devraient  payer 
proportionnément  plus  pour  le  maintien  de  l'enseignement  industriel  et  techni- 
que que  les  petites  villes  et  les  districts  ruraux. 

4.  La  capacité  de  rendement  de  chaque  individu  est  une  valeur  non  seulement 
pour  lui-même,  pour  son  occupation  particulière,  pour  le  milieu  dans  lequel  il 
vit,  mais  pour  la  nation  prise  comme  tout.  En  plus,  les  facilités  de  transport  et 
les  fréquents  changements  de  résidence  démontrent  qu'un  individu  pourrait 
bénéficier  de  l'enseignement  industriel  et  technique  dans  un  milieu,  et  exercer 
son  métier  dans  un  autre  qui  pourrait  être  bien  éloigné.  Ceci  serait  fréquent  et 
probable  à  cause  de  la  grande  et  rapide  croissance  et  du  développement  du  Canada. 

5.  L'augmentation  considérable  de  la  population  du  Canada  par  l'immigra- 
tion jette  de  nouveaux  fardeaux  pour  l'éducation  élémentaire  sur  le  peuple  et 
les  provinces.  Les  revenus  publics  augmentés  par  la  croissance  de  l'immigration 
vont  en  grande  partie  dans  le  trésor  de  la  Puissance.  Le  développement  du 
commerce  augmente  les  sommes  perçues  par  les  bureaux  de  douane.  Ceci  devrait 
démontrer  que  les  nouvelles  dépenses  à  faire  pour  le  maintien  de  l'enseignement 
industriel  et  technique,  faites  sur  une  base  assez  large  pour  le  permettre  à  toute 
personne  âgée  de  14  a  18  ans,  devraient  être  faites  en  grande  partie  par  le  gouver- 
nement fédéral. 

6.  Le  travail  fait  par  les  fermes  expérimentales  de  la  Puissance,  bien  que 
presque  entièrement  consacré  aux  expériences,  ressemble  à  l'enseignement 
technique  donné  en  certains  pays  comme  partie  du  système  d'enseignement. 
Les  nombreuses  et  précieuses  brochures  publiées,  les  fréquentes  et  bienfaisantes 
conférences  données  par  des  conférenciers  dans  les  assemblées  de  cultivateurs  et 
autres,  et  les  milliers  de  visites  de  fermiers  aux  fermes  expérimentales  ont 
toutes  pour  but  d'instruire  les  fermiers,  de  leur  faire  connaître  les  systèmes  et  les 
manières  de  cultiver,  et  leurs  principes  fondamentaux. 

7.  Le  travail  du  commissaire  de  la  laiterie  et  de  la  réfrigération,  du  com- 
missaire des  bestiaux  et  du  commissaire  des  grains,  est  de  fait  très  instructif, 
quoiqu'il  ne  le  soit  pas  de  nom. 
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8.  Ces  institutions  et  bureaux,  et  les  travaux  de  leurs  officiers,  ont  pour  but 
d'étendre  les  connaissances  et  d'augmenter  l'efficacité  de  la  classe  agricole,  de 
lui  enseigner  les  manières  de  cultiver,  et  en  général  de  développer  les  capacités 
des  travailleurs  en  leur  faisant  conduire  leurs  entreprises  intelligemment  et  plus 
efficacement. 

9.  Un  acte  du  parlement  fédéral  pour  aider  à  l'avancement  de  l'enseigne- 
ment agricole  dans  les  provinces  fut  passé  à  la  session  du  Parlement  1912-13. 
L'article  3  de  cet  acte  (Loi  de  l'enseignement  agricole)  est  comme  suit: 

3.  Afin  d'aider  et  de  développer  l'agriculture  par  l'enseignement  agricole, 
et  pour  les  fins  permises  par  cet  acte,  les  sommes  suivantes,  se  chiffrant  à  dix 
millions  de  piastres,  devront  être  appropriées  et  payées  du  fonds  de  revenu  conso- 
lidé du  Canada  durant  chaque  exercice  pour  une  période  de  dix  ans, 
commençant  avec  l'exercice  qui  finit  le  trente  et  unième  jour  de  mars  mille  neuf 
cent  quatorze,  à  savoir: 

Durant  l'exercice  se  terminant  le  trente  et  unième  jour  de  mars  mille  neuf 
cent  quatorze,  la  somme  de  sept  cent  mille  piastres; 

Durant  l'exercice  se  terminant  le  trente  et  unième  jour  de  mars  mille 
neuf  cent  quinze,  la  somme  de  huit  cent  mille  piastres; 

Durant  l'exercice  se  terminant  le  trente  et  unième  jour  de  mars  mille 
neuf  cent  seize,  la  somme  de  neuf  cent  mille  piastres; 

Durant  l'exercice  se  terminant  le  trente  et  unième  jour  de  mars  mille 
neuf  cent  dix-sept,  la  somme  de  un  million  de  piastres; 

Durant  l'exercice  se  terminant  le  trente  et  unième  jour  de  mars  mille 
neuf  cent  dix-huit,  la  somme  de  un  million  cent  mille  piastres;  et  une  égale 
somme  de  un  million  cent  mille  piastres  durant  chacun  des  exercices  à  venir 
jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  se  terminant  le  trente  et  unième  jour  de  mars  mille 
neuf  cent  vin^t-trois;  pourvu  que  si  quelque  partie  de  n'importe  quelle  des  dites 
sommes  reste  immérité?  ou  impayée  à  la  fin  de  n'importe  quel  des  dits 
exercices  avant  le  dernier,  elle  devra  être  portée  à  l'autre  partie  et  être  dispo- 
nible suivant  sa  répartition  pour  les  fins  de  cet  acte  durant  un  ou  plusieurs  des 
exercices  qui  suivront. 

Subventions  de  secours  pour  le  service  public. 

M.  Sidney  Webb*  a  exposé  clairement  et  succintement  quelques-uns  des 
principes  généraux  qui  par  expérience  ont  démontré  le  succès  économique  et 
politique,  d'accorder  des  subventions  pour  améliorer  les  diverses  espèces  de. 
service  public.  Les  lignes  suivantes,  basées  sur  son  livr^,  sont  présentées  comme 
un?  illustration  de  la  tendance  de  la  pratique  administrative  dans  le  Royaume- 
Uni  et  comme  sommaire  de  l'opinion  compétente  en  autant  qu'elle  semble  se 
rattachre  à  cette  question  au  Canada: — 

Caractéristiques  variables. 

Par  "subvention  de  secours"  l'administrateur  anglais  entend  une  suljvcntion  payable  du  Trésor 
du  Royaume-Uni  à  une  autorité  locale  en  fonction,  afin  d'aider  cette  autorité  dans  l'exercice  de 
quelques-uns  ou  de  tous  ses  devoirs  statutaires.     La  subvention  peut  être  un  paiement  isolé, 

*Subventions  de  secours,  par  Sidney  Webb:  Longmans,  Grecn  et  Cie,  Londres,  191 1. 
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mais  elle  généralement  périodique  ou  annuelle.  Elle  peut  être  matière  d'obligation  statutaire,  ou 
dépendante  de  la  décision  périodique  du  Ministre  en  charge  d'un  ministère  particulier.  Elle 
peut  être  absolument  d'un  montant  fixe,  ou  variable  selon  les  circonstances  de  l'époque.  Ce  qui 
est  plus  important,  c'est  que  les  montants  variables  peuvent  dépendre  de  l'augmentation  de  la 
population,  ou  d'une  section  particulière  de  celle-ci,  de  tel  service  particulier,  du  nombre  d'officiers 
nommés,  ou  de  la  somme  de  leur  salaire,  des  sommes  dépensées  pour  l'autorité  qui  dispose  des 
fonds,  de  la  valeur  des  propriétés  qui  peuvent  être  taxées  dans  son  district,  de  l'efficacité  de  son 
travail,  ou  d'autres  conditions.  Et  suivant  les  conditions  et  les  conventions  qui  sont  attachées 
à  la  subvention  de  secours,  ainsi  seront,  que  nous  l'aimions  ou  non  ou  que  nous  le  prévoyons,  ses 
effets  sur  l'administration  publique. 

On  a  souvent  essayé  de  s'en  servir  comme  un  moyen  d'arriver  au  Trésor  fédéral  et  d'épargner 
les  taxes  locales,  pour  un  service  qu'autrement  la  localité  serait  obligée  de  soutenir  pour  son  propre 
besoin. 

Comme  moyen  d'avoir  un  bon  gouvernement. 

L'importance  d'un  système  de  subventions  de  secours  comme  moyen  d'avoir  un  bon  gouverne- 
ment est  reconnue  de  plus  en  plus.  Pour  que  la  législation  soit  effective,  les  législateurs  et  le 
peuple  y  joignent  un  système  de  subventions  de  secours.  Ainsi  beaucoup  dépend  des  conditions 
particulières  d'après  lesquelles  la  subvention  de  secours  est  accordée  et  obtenue. 

Dans  le  travail  de  l'administration  les  subvention  de  secours  deviennent  de  plus  en  plus  les 
pivots  sur  lesquels  tourne  la  machine  gouvernementale.  L'autorité  executive  centrale  a  à  sa 
disposition  une  plus  grande  expérience  et  plus  de  connaissances  que  n'importe  quelle  autorité 
locale  peut  avoir.  La  liberté  de  l'autorité  locale  et  son  efficacité  par  sa  coopération  avec  l'autorité 
centrale  serait  ce  qu'on  devrait  le  plus  désirer, 

La  combinaison  de  l'intérêt,  des  connaissances  et  de  l'habileté  locale  avec  l'intérêt,    les   con- 
naissances et  l'habileté  centrale  donne  les  meilleurs  résultats. 

Les  subventions  de  secours  sont  des  moyens  d'égaliser  le  fardeau  des  impôts.  Il  y  a  de  très 
grandes  inégalités  entre  les  fardeaux  portés  par  les  différents  districts.  Ceci  est  aggravé  par 
l'inégalité  des  moyens  pour  en  supporter  le  coût,  et  aussi  par  le  plus  grand  coût  per  capita,  à 
cause  des  conditions  locales,  sociales  et  économiques.  Quand  le  peuple  de  la  localité  sent  que  le 
fardeau  des  impôts  est  mal  partagé,  cela  même  empêche  le  développement  convenable  du  service 
public. 

Le  montant  des  subventions  de  secours  versé  par  l'autorité  centrale  devrait  être  en  propor- 
tion du  coût  du  service  public  dans  chaque  localité,  prenant  en  considération  la  capacité  de  cette 
localité  de  subvenir  à  ce  service. 

On  se  sert  très  avantageusement  des  subventions  de  secours  pour  donner  du  poids  aux 
suggestions,  critiques  et  ordres  par  lesquels  l'autorité  centrale  essaie  d'assurer  une  plus  grande 
efficacité  et  une  plus  grande  économie  dans  l'administration.  L'expérience  démontre  que  quand 
ils  sont  judicieusement  distribués  les  subventions  sont  le  meilleur  moyen  d'entente  entre  les  au- 
torités centrales  et  locales. 

Pour  encourager  les  dépenses  locales  désirables. 

Les  subventions  de  secours  servent  à  stimuler  et  à  favoriser  les  dépenses  d'après  les  manières 
jugées  désirables,  plutôt  qu'autrement.  Accordées  pour  l'éducation,  elles  le  sont  à  condition  que 
les  écoles  maintiennent  un  certain  degré  d'efficacité. 

Quelques-unes  des  raisons  qui  justifient  les  subventions  de  secours: — 

1.  On  peut  les  accorder  en  reconnaissance  du  fait  que  le  service  local  ainsi  aidé  est  accompli, 
non  pas  pour  la  localité  seulement,  mais,  en  partie  au  moins,  pour  l'avancement  des  intérêts  du 
peuple  tout  entier. 

2.  Elles  peuvent  être  accordées  non  pas  pour  les  services  arbitrairement  nommés  "Nationaux", 
(parce  que  ce  sont  des  services  nécessaires  et  avantageux  pour  tous  les  milieux),  mais  pour  certains 
services  bien  définis  dont  l'efficacité  et  les  résultats  favorisent  beaucoup  les  intérêts  du  public  en 
général.  Toutes  les  subventions  qui  ont  réussi  ont  pris  la  forme  de  subventions  proportionnelles  fa- 
vorisant certains  services  spécifiques.  Une  subvention  payée  en  une  fois  pour  des  fins  générales 
favorise  l'extravagance  et  le  relâchement  de  l'administration.  Quelque  soit  la  somme  payée 
elle  devrait  varier  d'année  en  année  suivant  l'étendue  et  l'efficacité  du  service  rendu  par  l'au- 
torité locale.  Il  y  a  avantage  à  varier  les  subventions,  mais  aussi  avantage  à  ce  que  l'autorité 
sociale  puisse  compter  sur  la  subvention. 

Les  autorités  locales  désirent  toujours  de  plus  fortes  subventions.  Ce  que  l'on  doit  faire 
est  de  subordonner  le  paiement  de  la  subvention  à  des  conditions  qui  non  seulement  soulageront 
les  contribuables,  mais  aussi  développeront  l'efficacité  du  service  et  assureront  un  bon  service  au 
public  en  général,  ce  qu'on  n'obtiendrait  pas  autrement. 

En  général,  pour  assurer  l'efficacité  des  subventions,  elles  devraient  être  variables,  et  encourager 
surtout  les  districts  pauvres.  Ainsi  les  subventions  peuvent  être  accordées  en  sommes  globales 
proportionnément  aux  dépenses  totales  faites  pour  le  service  par  l'autorité  locale,  et  en  propor- 
tion de  sa  pauvreté  et  de  sa  capacité.     D'après  l'expérience,  ceci  semble  être  la  meilleure  base. 
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Pour  promouvoir  l'efficacité  de  l'administration. 

Il  est  important  de  voir  à  ce  que  les  subventions  soient  mises  à  profit.  Le  public  en  général, 
qui  fournitTargent  pour  la  subvention  de  secours,  a  le  droit  de  s'assurer,  par  une  inspection  faite 
par  des  officiers  experts  des  ministères  concernés,  que  le  service  s'étend,  et  se  fait  au  moins  aussi 
efficacement  que  le  public  le  demande  dans  son  propre  intérêt  de  temps  à  autre.  Les  subventions 
ne  devraient  pas  être  accordées  à  moins  que  le  ministre  du  gouvernement  concerné  certifie  que 
l'autorité  locale  administre  le  service  convenablement  et  efficacement  suivant  les  lois  et  les  ordon- 
nances, de  manière  à  le  rendre  au  moins  égal  au  minimum  national,  et  fait  de  son  mieux  selon 
ses  moyens.  Les  avantages  de  l'administration  locale  sur  l'administration  nationale  ou  centrale 
sont  très  marqués. 

Il  est  très  important  de  conserver,  de  développer  et  d'améliorer  le  gouvernement  local.  Le 
but  devrait  être  d'assurer  la  coopération  de  l'autorité  locale  et  de  l'autorité  centrale,  et  de  ne  pas 
créer  de  conflits  entre  elles  en  imposant  certain  système  ou  plan  à  l'autorité  locale  qui  lui  permet- 
trait d'agir  seulement  qu'en  obéissant  aux  instructions  ou  demandes  de  l'autorité  centrale. 

L'n  examen  pour  s'assurer  de  l'efficacité  des  subvention,  ne  devrait  pas  s'étendre  simplement  au 
droit  de  faire  la  dépense  et  au  fait  qu'elle  a  été  faite  de  telle  manière  sur  certains  objets  indiqués. 

NOUVELLE   EXPOSITION   DE   QUELQUES   PRINCIPES. 

La  Commission  est  d'avis, — 

1 .  Que  le  support  pécuniaire  devrait  être  pourvu  par  les  autorités  publiques, 
et  les  individus,  les  corporations  et  les  associations  qui  sont  directement  inté- 
ressés et  qui  profiteraient  le  plus  des  résultats  obtenus. 

2.  Que  les  mesures  à  prendre  pour  en  assurer  le  maintien  soient  proportion- 
nées équitablement  aux  profits  à  retirer  des  résultats,  et  à  la  capacité  de  payer, 
des  quatre  classes  qui  pourraient  être  appelées  à  contribuer,  à  savoir, — (a) 
les  individus,  les  corporations  et  les  associations,  (b)  le  milieu  local  comme  la 
ville,  la  cité  ou  le  comté,    (c)    la   province,  et  (d)  le  Canada. 

3.  Qu'en  déterminant  la  partie  du  coût  de  l'enseignement  industriel  et  tech- 
nique que  les  diverses  autorités  publiques  contribueront,  on  tienne  compte  non 
seulement  des  avantages  que  recevra  la  localité  de  l'enseignement  industriel 
et  technique,  mais  aussi  de  la  capacité  de  la  localité,  et  en  une  certaine  mesure 
de  sa  bonne    volonté  de  pourvoir  un  enseignement  assez  vaste  et  convenable. 

4.  Qu'il  est  raisonnable  et  à  souhaiter  que  l'autorité  publique  qui  dispose 
des  plus  grands  revenus  paient  la  plus  grande  partie  du  coût  pour  les  localités 
où  la  population  est  la  plus  éparse,  et  la  quantité  de  propriété  imposable  est 
la  plus  basse,  par  tête  d'élèves  à  être  instruits. 

5.  Que  le  retardement  du  progrès  dans  une  localité  et  le  manque  de  dévelop- 
pement chez  l'individu,  qui  pourraient  résulter  du  retard  à  jouir  d'une  éducation 
convenable  en  attendant  que  la  localité  soit  capable  et  disposée  à  la  donner  en 
entier  ou  en  grande  partie,  affecteraient  non  seulement  la  localité  elle-même, 
mais  la  province  et  tout  le  Canada.  Par  conséquent,  pour  des  raisons 
économiques  et  autres,  la  plus  grande  autorité  publique,  provinciale  ou  fédérale, 
qui  peut  donner  une  grande  aide  pécuniaire  à  une  localité  qui  dispose  de  peu  de 
revenus,  trouverait  cette  ligne  de  conduite  très  avantageuse  pour  elle-même. 
Le  développement  de  l'enseignement  industriel  et  technique  dans  un  tel  milieu 
lui  permettrait  d'assurer  une  plus  grande  partie  du  coût  de  cet  enseignement 
et  des  autres  services  publics. 

.  6.  Que  les  autorités  qui  supportent  ces  institutions  aient  connaissance 
des  résultats  obtenus,  afin  de  pouvoir  juger  avec  connaissance  de  cause  si  elles 
continueront,  diminueront  ou  augmenteront  les  subventions. 
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("*  7-  Que  l'aide  pécuniaire  soit  réglementée  de  manière  à  encourager  les  indi- 
vidus et  les  localités  à  consacrer  beaucoup  de  temps  et  d'argent  au  développe- 
ment de  l'enseignement  industriel  et  technique.  Pour  qu'on  ait  une  assez 
grande  confiance  dans  la  permanence  de  cette  entreprise,  il  serait  très  important 
de  prendre  des  mesures  qui  assureraient  aux  professeurs  et  instituteurs  qui  se 
qualifieraient  pour  faire  le  travail,  qu'ils  seront  suffisamment  rémunérés  et  qu'on 
leur  procurera  un  travail  permanent. 

8.  Que  l'aide  pécuniaire  donnée  par  le  gouvernement  provincial  ou  fédé- 
ral, comme  subventions  aux  autorités  locales,  soit  employée  en  grande  partie, 
si  pas  entièrement,  dans  le  but  de  se  procurer  des  instituteurs  compétents  et  de 
payer  une  partie  de  leur  salaire  et  du  coût  du  matériel  nécessaire  à  l'enseigne- 
ment. 


MANIÈRE    DE   PROCÉDER   DANS   LES  DIFFÉRENTES  LOCALITÉS. 

La   Commission  est  d'avis, — 

1.  Que  dans  les  petites  villes  on  établisse  d'abord  des  cours  de  science 
industrielle,  de  dessin  et  de  calcul,  avec  chances  d'apprendre  à  travailler  le 
bois,  les  métaux,  les  tissus,  les  aliments,  ou  autres  matériaux  appropriés  aux  plus 
grandes  industries  du  voisinage.  De  ces  cours  on  ferait  sortir  des  classes  ou 
cours  particulièrement  appropriés  aux  travailleurs  de  diverses  industries. 

2.  Que  dans  les  grandes  villes  il  serait  avantageux  d'établir  des  cours  appro- 
priés aux  groupes  des  occupations  industrielles  fondamentales  telles  que  la 
construction;  la  métallurgie  et  la  machinerie;  l'ébénisterie;  l'électricité;  l'in- 
dustrie textile;  la  confection  des  habits;  la  fabrication  des  chaussures;  l'im- 
pression et  la  lithographie;  les  ouvrages  en  cuir,  la  ganterie  et  la  sellerie;  la 
papeterie;  et  les  ouvrages  artistiques. 

3.  Que  quand  on  aura  établi  des  cours  ou  classes  pour  ces  groupes  de  métiers, 
des  classes  ou  cours  soient  établis  pour  les  différents  métiers.  Par  exemple, 
pour  les  constructeurs,  il  y  aurait  des  classes  ou  cours  pour  les  maçons, 
les  briqueteurs,  les  charpentiers,  les  peintres,  etc.  De  même  on  établi- 
rait pour  les  métallurgistes  et  les  machinistes,  des  classes  ou  cours  particuliers 
pour  les  machinistes,  les  mouleurs,  les  forgerons,  etc.  De  la  même  maniera,  pour 
ceux  qui  travaillent  le  bois,  on  établirait  des  cours  ou  classes  d'ébénistes,  de  me- 
nuisiers, de  modeleurs,  de  fabricants  d'ustensiles  en  bois  et  d'outils.  De  l'école 
générale  pour  les  industries  textiles  on  ferait  ressortir  des  classes  spéciales  pour 
les  fileurs,  les  tisserands,  les  passementiers  et  les  brodeurs. 

4.  Que  dans  tous  les  cas  un  bureau  s'occupant  de  l'avancement  local, 
ou  une  autre  autorité  locale,  devrait  faire,  ou  faire  faire  un  tableau  des  besoins 
de  la  population  par  nombre,  âges  et  occupations,  et  un  autre  tableau  de  ce 
qui  existe  (si'l  y  en  a)  en  fait  de  maisons  d'école,  d'outillage  et  de  professeurs 
convenables  et  disponibles.  En  comparant  les  deux  tableaux  il  sera  facile  d'é- 
tudier la  situation  avec  avantage  pour  tous  les  intéressés.  Sous  ce  rapport 
il  serait  bon  de  prendre  connaissance  de  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  sens  à  Leeds 
et   à   Edimbourg. 
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5.  Que  la  préparation  des  professeurs  et  des  practiciens  qui  serviront  dans 
les  écoles  industrielles  et  techniques  devrait  être  poussée  aussi  activement  que 
possible. 

6.  Que  des  classes  pour  les  contremaîtres,  et  les  ouvriers  qui  sont  â  la  fois 
intelligentset  très  habiles,  soient  établies  pour  donner  d'abord  à  ces  hommes  de 
plus  grandes  connaissances  de  leurs  travaux.  Ces  cours  seraient  grandement 
à  l'avantage  de  ceux  qui  les  suivraient.  Parmi  ceux  qui  suivaient  ces  cours  il  y 
en  aurait  sans  doute  un  certain  nombre  qui  auraient  des  aptitudes  pour  l'ensei- 
gnement, et  qui  l'année  suivante  consentiraient  à  enseigner  dans  les  cours  de 
perfectionnement,  et  enseigneraient  jusqu'à  un  certain  point  d'après  les  méthodes 
suivies  pour  les  instruire  eux-mêmes.  Pour  ouvrir  ces  cours  il  serait  nécessaire 
de  s'assurer  des  services  de  quelques  professeurs  très  habiles  qui  auraient  de 
l'expérience  dans  ce  genre  de  travail. 

7.  Que  les  professeurs  qui  ont  déjà  des  connaissances  et  du  goût  pour  le 
travail  industriel  et  technique  soient  encouragés  à  passer  quelque  temps  à 
travailler  dans  les  boutiques  et  les  fabriques  identiques  à  celles  qui  existent 
dans  les  endroits  où  ils  seront  appelés  à  enseigner  plus  tard. 

8.  Que  par  une  combinaison  de  ces  deux  manières,  il  serait  possible  de  s'as- 
surer en  très  peu  de  temps  un  nombre  d'hommes  compétents  pour  diriger  les 
cours  de  perfectionnement  et  les  cours  industriels  dans  les  instituts  techniciues. 
Des  professeurs  ayant  un  entraînement  plus  systématique  et  plus  complet 
seraient  requis  pour  les  cours  les  plus  élevés  des  instituts  techniques  et  des  écoles 
techniques  intermédiaires. 
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CHAPITRE   VII:-POLITIQUE    FÉDÉRALE    DE 
DÉVELOPPEMENT. 

SECTION  I:  DISPOSITIONS  PRISES  POUR  L'ENSEIGNE- 
MENT INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE 

La  Commission  considère  que  les  dispositions  qui  sont  indiquées  ci-après 
sous  le  nom  de  Classes,  Cours,  Ecoles,  Instituts  et  Collèges  sont  nécessaires 
pour  un  système  ou  pour  des  systèmes  d'enseignement  industriel  et  technique 
pour  le  Canada. 

Le  plan  d'établissement  par  classe  (ou  écoles)  est  adopté  parce  que  l'on 
croit  que  par  ce  moyen  les  autorités  locales  et  les  autorités  provinciales  seront 
mieux  en  mesure  de  coordonner  les  dispositions  actuellement  existantes  avec 
ce  qui  sera  établi  dans  la  suite,  dans  la  mesure  où  la  chose  est  désirable,  et  vice 
versa. 

Les     dispositions     ont     été     établies     sous     trois     en-têtes     principaux: — 
Pour  ceux  qui  doivent  continuer  à  fréquenter  l'école  dans  les  villes. 
Pour  ceux  qui  se  sont  mis  au  travail  dans  les  villes. 
Pour  les  districts  ruraux. 

Sous  chaque  en-tête,  les  dispositions  ont  été  réparties  dans  les  divisions 
commençant  avec  le  grade  élémentaitre  et  en  montant.  Par  exemple,  sous  l'en- 
tête "ceux  qui  doivent  continuer  à  fréquenter  l'école",  la  division  I  comprend 
les  classes  (ou  écoles)  intermédiaires  industrielles,  et  la  division  VI  comprend 
les  collèges  techniques  et  autres  institutions  du  même  rang. 

Au  lieu  d'essayer  de  présenter  dans  ce  chapitre  un  exposé  détaillé  du  carac- 
tère des  cours  d'étude  dans  les  classes  de  toute  division  quelconque,  on  réfère  à 
la  fin  de  chaque  division  aux  pages  où  des  renseignements  complets  sont  donnés. 
Une  discussion  plus  étendue  de  matières  figurant  ici  se  trouve  au  chapitre  VI, 
consacré  à  l'administration  et  à  l'organisation;  au  chapitre  IX,  consacré  à 
l'enseignement  des  classes  rurales,  et  au  chapitre  X,  consacré  à  l'enseignement 
de   l'économie   domestique. 

Les  autres  divisions  sous  chaque  en-tête  intéressent  immédiatement  toute 
les  classes  de  la  société,  bien  qu'aucune  localité  ne  soit  entièrement  sans  porter 
intérêt  aux  institutions  supérieures,  car  quelques-uns  des  maîtres  dans  les  divi- 
sions inférieures  recevront  leur  éducation  dans  ces  institutions,  et  aussi  bon 
nombre  des  hommes  et  des  femmes  destinés  à  occuper  de  hautes  positions  dans 
la  vie  industrielle,  rurale  et  domestique. 

Il  n'est  pas  un  centre  urbain  qui  n'ait,  pour  ainsi  dire,  des  dispositions 
établies  dans  les  trois  premières  divisions,  alors  que,  si  on  en  excepte  les  deux 
plus  grandes  provinces,  il  n'est  pas  besoin  actuellement  de  plus  d'un  collège 
technique  de  la  plus  haute  classe  dans  chaque  province. 
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Comment  tirer  le  meilleur  parti  des  dispositions  existantes. 

Quelques-unes  des  dispositions  recommandées  ici  existent  déjà  en  certains 
endroits  sous  une  forme  plus  ou  moins  développée  et  organisée.  En  ce  qui 
concerne  les  plus  hautes  institutions,  comme  les  collèges  techniques,  les  collèges 
d'agriculture  et  les  collèges  de  science  domestique,  le  Canada  semble  être 
suffisamment  pourvu.  Ces  institutions  pourraient  être  toutes  utilisées  à  leur 
maximum  et  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous  en  ce  qui  concerne  l'éducation 
des  maîtres  et  des  autres  chefs  ayant  la  direction  de  départements  d'enseigne- 
ment industriel  et  technique. 

On  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  classes  (ou  écoles)  d'aucune  division  aient 
besoin  de  bâtiments,  d'un  matériel  ou  d'un  personnel  qui  leur  soient  propres, 
entièrement  distincts  de  ceux  des  classes  (ou  écoles)  des  autres  divisions.  Ce 
sont  les  conditions  locales  qu'il  faut  considérer,  quand  il  s'agit  de  décider  si  une 
institution  devra  offrir  des  commodités  et  des  facilités  pour  plus  d'une  sorte  de 
classes  ou  écoles.  Il  y  certainement  avantage  à  avoir  dans  la  même  institution 
des  classe^  des  différentes  divisions  (et  de  différentes  sortes  dans  la  même  division), 
et  il  y  a  aussi  avantage  à  avoir  les  classes  les  plus  élémentaires  dans  un  local  à 
proximité  du  domicile  des  élèves.  Les  conditions  et  les  ressources  locales  sont 
les  seules  choses  sur  lesquelles  il  convient  de  se  guider  sous  ce  rapport. 

La  Commission  conseille  d'agir  énergiquement  dans  toutes  les  provinces 
pour  l'établissement  des  classes,  et  elle  conseille  aussi  d'user  de  prudence  avant 
de  prendre  une  décision  au  sujet  de  bâtiments  nouveaux  et  permanents.  Une 
année  ou  deux  d'expérience  dans  des  locaux  temporaires  empêcherait  l'autorité 
locale  de  faire  de  graves  erreurs.  Des  conseils  et  critiques  d'experts,  provenant 
de  l'administration,  aideraient  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  façon  économique, 
convenable  et  efficace.  Ainsi  par  exemple  ,  à  Belfast,  il  s'est  fait  six  ans  d'excel- 
lente besogne  avant  qu'on  eût  achevé  de  construire  l'Institut  Municipal  Tech- 
nique, et  alors  les  arrangements  déjà  pris  et  le  matériel  se  trouvèrent  être  exac- 
tement ce  qu'il  fallait.  Ce  qui  s'est  fait  là  est  à  l'éloge  de  la  sagesse  et  de  l'habi- 
leté de  ceux  qui  avaient  charge  de  la  chose  et  peut  être  offert  en  exemple  aux  autres 
villes  et  bourgs. 

La  première  chose  à  faire  pour  un  conseil  de  développement  local,  c'est  un 
recensement  de  la  région,  en  ce  qui  concerne  les  industries,  les  occupations  et 
les  commodités  et  facilités  existantes.  Les  exemples  offerts  par  Leeds  et  Edim- 
bourg sont  ici  particulièrement  remarquables. 

La  deuxième  chose  à  faire  c'est  de  consulter  un  expert  ou  des  experts,  rele- 
vant des  autorités  provinciales  ou  fédérales,  pour  savoir  comment  on  peut 
débuter  pour  faire  face  aux  conditions  présentes  et  pour  pourvoir  au  développe- 
ment futur  de  façon  économique,  prudente  et  efficace. 

La  troisième  chose  est  de  dresser  des  plans  et  de  soumettre  une  proposition 
et  un  budget  à  l'autorité  provinciale  compétente. 

Ce  qui  reste  ensuite  à  faire  se  révélera  par  l'expérience,  la  discussion,  les 
conseils  et  la  coopération. 
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Les  dispositions  recommandées  sont  les  suivantes: — 

Pour  ceux  qui  doivent  continuer  à  fréquenter  l'école  dans  les  villes. 

Division  I.  Classes  ou  écoles  intermédiaires  industrielles. 
"       II.  Classes  ou  écoles  techniques  coordonnées. 
"        III.  High  Schools  techniques. 
^'        IV.  Ecoles  d'apprentis. 
"        V.  Instituts  industriels  et  techniques. 
"        VI.  Collèges  techniques,  d'économie  domestique  et  des  beaux-arts. 

Pour  ceux  qui  se  sont  déjà  mis  au  travail  dans  les  villes. 

Division  I.  Classes  ou  écoles  de  perfectionnement. 
"       II.  Classes  ou  écoles  techniques  coordonnées. 
"     III.  Classes  ou  écoles  techniques  intermédiaires. 
"      IV.  Classes  ou  écoles  d'apprentis  dans  les  ateliers. 
"      V.  Instituts  industriels  et  techniques. 
"     VI.  Conférences  de  perfectionnement  et  cours  par  correspondance. 

Pour  les  districts  ruraux. 

Division  I .    Classes  ou  écoles  rurales  intermédiaires. 

"         II.    High  Schools  ruraux. 

"  III.  Classes  (ou  écoles)  agricoles  de  perfectionnement,  dirigées 
par  des  instructeurs  permanents  ou  ambulants. 

"  IV.  Classes  (ou  écoles)  de  perfectionnement  en  économie  domes- 
tique, dirigées  par  des  institutrices  permanentes  ou  ambu- 
lantes. 

"  V.    Ecoles  d'agriculture  et  d'économie   domestique  de  comtés  ou 

de  districts. 

"        VI.    Ecoles  d'enseignement  social  pour  les  jeunes  gens. 

"    VIII.    Ecoles  d'agriculture  pour  apprentis. 

"    VIII.    Collèges  d'agriculture  et  d'économie  domestique. 

"        IX .   Cours  par  correspondance. 

POUR  ceux  qui  doivent  continuer  â  fréquenter  l'école  dans  les  villes. 

Division  I. — Classes  ou  écoles  intermédiaires  industrielles. 

Conditions  d'admission: — 

Age. — 13  ans  et  plus. 

Les  élèves  devront  avoir  suivi  un  cours  d'école  élémentaire,  et  être  en  état 
de  lire,  écrire,  dessiner  et  calculer  à  la  satisfaction  du  principal  ou  d'un  comité 
d'admission. 

Il  serait  aussi  très  avantageux  qu'ils  pussent  avoir  fait  deux  ans  de  classe 
prévocationnelle  dans  une  école  élémentaire. 
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Chaque  fois  que  la  chose  est  nécessaire,  des  classes  préparatoires  devraient 
être  conduites  afin  de  penrfettre  aux  élèves  qui  ne  sont  pas  qualifiés  pour  les 
classes  industrielles  de  recevoir  l'instruction  requise. 

Il  devrait  y  avoir  des  classes  séparées  pour  garçons  et  filles,  ou  des  dépar- 
tements séparés  dans  la  même  école. 
Cours: — Deux  ans  ou  moins. 

Le  programme  d'étude  et  de  travail  devrait  comporter  des  séries  d'expérien- 
ces établies  suivant  leur  ordre  naturel,  de  façon  à  donner  l'instruction  et  les 
connaissances  qui  pourraient  être  avantageuses  à  des  jeunes  gens  se  destinant 
à  des  occupations  industrielles.  Autant  que  possible,  les  manipulations  de 
matériaux  (bois,  argile,  pierre,  métaux,  papier,  matières  textiles  et  substances 
alimentaires) ,  le  maniement  des  outils  et  des  machines  et  les  articles  faits  devraient 
avoir  égard  aux  industries  de  la  région  et  de  la  population  desservies  par  l'école. 

La  partie  théorique,  scientifique  et  grammaticale  devrait  être  associée 
de  très  près  avec  les  intérêts  vitaux  des  élèves  et  être  à  la  mesure  de  leur  capacité, 
considérant  leur  âge  et  le  degré  de  perfectionnement  antérieur,  et  en  harmonie 
avec  l'objet  principal  de  l'école,  qui  est  d'assurer  le  progrès  des  élèves  pour  les 
mettre  en  état  de  savoir  comment  faire  les  choses  et  les  faire  devenir  de  bons 
citoyens. 

Il  est  au  plus  haut  point  désirable  que  la  partie  théorique  soit  rattachée 
directement  aux  projets  des  élèves  et  vice  versa.  Il  n'a  pas  été  constaté  que 
c'était  faire  un  usage  profitable  du  temps  que  d'aborder  l'étude  des  mathé- 
matiques, du  dessin  ou  de  sciences  qui  n'ont  aucun  rapport  immédiat  avec  le 
travail  pratique  des  élèves. 

A  peu  près  la  moitié  du  temps  devrait  être  consacrée  à  la  manière  d'employer 
les  livres  et  les  modèles,  à  acquérir  une  connaissance  des  principes,  et  à  se  fami- 
liariser avec  les  sciences  mathématiques,  la  géographie,  l'histoire,  la  littérature,, 
et  les  droits,  devoirs  et  privilèges  des  citoyens. 

A  peu  près  la  moitié  du  temps  devrait  être  consacrée  à  s'entraîner  à  faire  les 
choses  indiquées;  et  il  serait  très  avantageux  de  pouvoir  faire  faire  des  choses 
qui  ont  une  valeur  commerciale  ou  économique. 

Types  d'écoles  semblables  à  ceux  de  cette  division  qui  peuvent  être  étudiés 
conjointement  avec  ceux  de  la  partie  III: — 

Ecoles  préparatoires  du  commerce,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  à  Leeds  et  à 
Halifax,  en  Angleterre. 

Classes  aux  écoles  de  l'atelier  Tynecastle,  à  Edimbourg,  Ecosse. 

Ecole  préparatoire  des  métiers,  à  Belfast,  Irlande. 

Ecoles  pratiques  du  commerce  et  de  l'industrie  (Section  industrielle), 
France. 

Ecole  d'apprentis,  Paris,  France. 

Les  écoles  industrielles  indépendantes  du  Massachusetts,  telles  que 
représentées  par  l'école  de  Newton,  Mass. 

Ecole  vocationnelle,  Springfield,  Mass. 

Ecoles  industrielles  intermédiaires  de  New- York,  telles  que  représentées 
par  les  écoles  de  Rochester,  N.-Y. 

Ecole  vocationnelle  Seneca,  Buffalo,  N.Y. 

Ecole  des  métiers  de  l'Etat,  Bridgeport,  Conn. 
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OÙ  les  produits  sont  vendus. 

La  Commission  considère  comme  peu  désirable  que  les  écoles  maintenues 
aux  frais  du  public  soient  employées  pour  la  production  de  marchandises  ou  pour 
faire  des  travaux  pouvant  porter  préjudice  aux  intérêts  des  particuliers,  en  nui- 
sant à  leurs  affaires  par  la  concurrence  pour  la  vente  de  ces  produits,  ou  afin  de 
tirer  bénéfice  du  travail  des  élèves.  On  a  attiré  l'attention  de  la  Commission 
sur  les  deux  faits  suivants:  (i)  La  quantité  réelle  de  produits  mis  sur  le  marché, 
et  provenant  des  écoles  industrielles,  où  ces  produits  sont  vendus,  n'est  jamais 
aussi  considérable  que  le  volume  de  produits  que  ces  mêmes  jeunes  gens  pourraient 
faire  s'ils  travaillaient  dans  les  fabriques  ou  dans  les  ateliers  au  lieu  d'être  à 
l'école  industrielle;  (2)  Le  travail  n'est  pas  d'une  classe  inférieure,  mais  présente 
souvent  un  fini  supérieur  au  même  article  sortant  des  ateliers  véritables,  et 
cela  est  dû  à  ce  que  l'on  a  dépensé  une  plus  grande  somme  de  travail  afin  que  les 
élèves  pussent  avoir  la  sorte  d'expérience  assurant  au  produit  toutes  les  condi- 
tions d'excellence  et  de  fini  voulues. 

Division  IL — Classes  (ou  écoles)  techniques  coordonnées. 

Conditions  d'admission: — 

Age,  14  à  16  ans  et  plus. 

Les  élèves  devront  avoir  suivi  un  cours  d'école  élémentaire,  ou  être  en  état 
de  lire,  écrire,  dessiner  et  calculer  à  la  satisfaction  du  principal  ou  d'un  comité 
d'admission. 

Il  serait  aussi  très  avantageux  qu'ils  pussent  avoir  passé  un  an  dans  une  classe 
industrielle   intermédiaire. 
Cours: — Quatre  ans. 

Notes-: — 

Le  programme  d'études  et  de  travail  devrait  comporter  des  séries  d'expé- 
riences à  l'école  établies  de  manière  à  concorder  avec  les  expériences  à  l'atelier. 

La  totalité  de  la  première  année  devra  être,  de  préférence,  consacrée  au  tra- 
vail scolaire.  Durant  cette  année-là,  le  travail  à  faire  serait  semblabe  à  celui  de 
la  seconde  année  des  classes  industrielles  intermédiaires,  en  ayant  égard  par- 
ticulier, dans  la  partie  pratique  de  "faire  les  choses",  au  métier  particulier  ou 
à  l'occupation  que  devra  suivre  l'élève. 

Trois  années  seront  consacrées  au  travail  scolaire  et  aux  expériences  d'atelier, 
environ  la  moitié  du  temps  à  chacune  de  ces  parties,  et  de  préférence  en  alternant 
chaque  semaine. 

En  ce  qui  concerne  les  métiers  exposés  à  des  périodes  de  chômage  ou  d'accal- 
mie, les  périodes  alternatives  pourraient  être  arrangées  de  façon  à  s'adapter  aux 
conditions  de  ces  métiers.  Par  exemple,  dans  certaines  industries  du  bâtiment, 
les  mois  d'été  pourraient  être  consacrés  au  travail  de  façon  continue,  et  certains 
mois  d'hiver  à  l'école. 

Types  d'écoles  semblables  à  ceux  de  cette  division,  pouvant  être  étudiés 
conjointement  avec  la  Partie  III: — 

Ecoles  industrielles  coopératives  des  Etats-Unis,  fonctionnant  à  temps 
partiel  ou  la  moitié  du  temps  : 

191d— 17i 


252  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

Le  High  School  coopératif  de  Fitchburg,  Mass. 

Ecole  industrielle  coopérative,  Beverly,  Mass. 

L'école  des  métiers  de  Worcester,  Mass. 

Le  High  School  coopératif  de  Cincinnati,  Ohio. 

L'école  agricole  Smith  et  l'école  de  technologie,  Northampton,  Mass. 

Troisième  division  :  Ecoles  supérieures  techniques  : — ■ 

Qualités  requises  pour  être  admis: — 

Avoir  13  ans  ou  plus. 

Avoir  terminé  le  cours  élémentaire  ou  la  première  année  de  l'école  industrielle 
intermédiaire. 

Cours: — Quatre  ans. 

Ces  cours  seraient  donnés  dans  les  divisions  d'une  école  supérieure  générale 
ou  dans  les  écoles  supérieures  séparées,  selon  les  besoins  de  la  communauté.  On 
pourrait  les  classifier  de  la  manière  suivante: —  Général  ou  professionnel; 
scientifique,  commercial  ;  technique,  agricultural  ou  agronomique  ;  arts  ménagers 
et  beaux  arts. 

La  division  générale  donnerait  l'enseignement  secondaire  généra'  et  prépa- 
rerait les  élèves  aux  cours  artistiques  des  collèges  et  aux  écoles  normales. 

La  division  scientifique  préparerait  les  élèves  à  l'entrée  dans  des  institutions 
pi  as  élevées,  où  ils  recevrai  en  tl  'nessignement  les  préparanta  uxr  pofessions 
comme  la  médecine,  ou  aux  diverses  catégories  d'ingénieurs  (civil,  chimique, 
sanitaire,  mécanique,  électricité,  mines,  ponts  et  chaussées,  etc.,  etc.). 

Les  divisions  qui  précèdent  seraient  considérées  comme  faisant  partis  du 
système  d'enseignement  secondaire  général  comme  on  le  donne  actuellement 
dans  les  écoles  supérieures  et  les  académies  placées  sous  le  système  des  écoles 
publiques. 

La  division  commerciale  préparerait  les  élèves  à  entrer  dans  les  affaires 
(commerce,  transports,  banques,  service  civil),  et  aussi  à  entrer  dans  des  insti- 
tutions plus  élevées. 

La  division  technique,  possédant  des  classes  séparées  pour  garçons  et  filles, 
préparerait  les  élèves  à  entrer  dans  les  carrières  industrielles  ou  les  métiers.  Elle 
donnerait  l'entraînement  scolaire  convenable  à  ceux  qui,  possédant  l'expérience 
pratique,  aspirent  à  devenir  contremaîtres  ou  à  remplir  des  postes  dirigeants 
dans  l'industrie  Ses  cours  et  son  travail  différeraient  de  l'école  industrielle 
intermédiaire  en  ce  que  l'outillage  pour  «faire  les  choses»  et  la  manière  de  les 
faire  exécuter  par  les  élèves  viseraient  surtout  à  faire  saisir  aux  élèves  les  principes 
fondamentaux  des  opérations  mécaniques  ou  industrielles  plutôt  que  de  les 
préparer  à  entrer  dans  les  ateliers  ou  les  usines  à  l'âge  de  15  ou  16  ans.  Comparés 
à  l'école  industrielle  intermédiaire,  cette  division  donnerait  surtout  des  connais- 
sances plus  étendues  des  principes  de  mathématiques  et  de  sciences  grâce  à  ses 
cours  de  4  ans. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  aurait  pas  assez  d'élèves  pour  les  deux  sortes  de  classes, 
la  première  année  de  cette  division  remplacerait  les  classes  de  l'école  industrielle 
intermédiaire. 
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La  divisio7i  d'agriculture  donnerait  des  cours  et  an  entraînement  semblables 
à  ceux  que  donne  l'école  supérieure  rurale. 

La  division  ménagère  donnerait  un  enseignement  professionnel  général  pour 
l'entretien  de  la  maison  et  préparerait  à  l'entrée  dans  des  institutions  plus  élevées. 

La  division  des  heaux-arts  travaillerait  dans  le  but  de  faire  pénétrer  les 
beaux-arts  (beauté  des  formes,  de  la  couleur  et  de  la  composition)  et  de  les  faire 
connaître  dans  toutes  les  autres  divisions,  et  elle  préparerait  aux  professions 
comme  celles  du  dessin,  de  la  photogravure,  de  la  peinture  et  de  la  sculpture. 
Elle  préparerait  aussi  les  élèves  pour  les  institutions  plus  élevées. 

Notes  : — 

L'entraînement  donné  par  cette  école  préparerait,  en  général,  les  élèves  à 
embrasser  une  profession  vers  17  ou  18  ans,  et  leur  permettrait  aussi  de  continuer 
dans  des  institutions  plus  élevées. 

La  question  de  savoir  si  les  classes  commerciale,  technique  et  d'art  ménager 
formeraient  des  divisions  de  l'école  supérieure  générale  ou  seraient  dirigées 
dans  des  salles  séparées  par  un  personnel  enseignant  différent,  sera  déterminée  par 
le  bureau  local  de  développement  se  basant  sur  les  conditions  locales  existantes. 

En  Allemagne,  c'est  l'habitude  de  faire  donner  l'enseignement  technique 
par  un  personnel  enseignant  différent  de  celui  qui  dirige  l'enseignement  général 
et  aussi  dans  des  salles  séparées. 

Aux  Etats-Unis,  les  opinions  semblent  divisées  à  ce  sujet.  D'aucuns  veulent 
placer  toutes  les  divisions  dans  les  écoles  supérieures  générales  et  d'autres  vou- 
draient des  écoles  supérieures  spéciales  pour  l'enseignement  technique,  commercial 
et  d'art  ménager,  respectivement. 

On  devrait  considérer  attentivement  quels  provisos  seraient  désirables  et 
nécessaires  à  établir  au  Canada  pour  les  classes  techniques  de  même  degré, 
comme  celles  de  la  2ième  division  et  les  classes  techniques  intermédiaires,  comme 
celles  de  la  3ième  division  «  pour  ceux  qui  ont  commencé  à  travailler  )). 

On  devrait  étudier  les  types  suivants  d'écoles  semblables  à  celles  de  cette 
division  et  qu'on  trouvera  dans  la  troisième  partie  : 

Borough  Polytechnic  Institute,  de  Londres. 
Galashiels  Technical  Collège,  Galashiels,  Ecosse. 
Ecoles  techniques  et  classes  de  science  et  d'art  d'Irlande. 
Municipal  Technical  Institute,  Belfast,  Irlande. 
Ecoles  techniques  de  France: 

Hautes  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  Paris, 

Grenoble, 

Nancy, 

Lyons, 

Realschulen  et  Oherrealschulen,  d'Allemagne. 
Ecoles  techniques  des  Etats-Unis: 

High  School  of  Mechanic  Arts,  Boston. 

Buffalo,  N.-Y. 

Cincinnati,  Ohio. 
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Cleveland,  Ohio. 
Los  Angeles,  Cal., 
Newton,  Mass.; 
Providence,  R.  I. 

Ecoles  techniques  de  Montréal,  P.Q.;  Toronto,  Ont.  ;  et  Winnipeg,  Man' 

Quatrième  division:  Ecoles  d'apprentis. 

Qualités  requises  pour  être  admis: — 

Avoir  15  ans  ou  plus; 

Avoir  terminé  le  cours  élémentaire  ou  pouvoir  lire,  écrire,  compter,  calculer 
et  dessiner  suffisamment  pour  Texamen  du  principal  ou  du  comité  d'admission. 

Il  serait  plus  avantageux  d'avoir  terminé  les  deux  ans  de  classes  de  l'école 
industrielle  intermédiaire. 

Il  y  a  des  classes  séparées  pour  jeunes  gens  et  jeunes  filles. 

Cours: — Durée  de  un  à  quatre  ans,  selon  la  nature  du  métier  et  la  coutume 
établie  dans  l'apprentissage  de  ce  métier. 

On  devrait  étudier  les  types  suivants  d'écoles  du  même  genre  que  celles  de 
cette  division  et  dont  on  trouvera  une  description  dans  la  troisième  partie: — 

Artane  Industrial  School,  Dublin,  Irlande. 

Ecoles  d'Apprentissage,  de  France,  Paris. 

Ecole  des  Mécaniciens  et  Ouvriers  en  Fer,  Winterthur,  Suisse. 

Ecole  des  Charpentiers,  de  Zurich,  Suisse. 

The  David  Ranken  Jr.  School  of  Mechanical  Trades,  St-Louis,  Mo. 

The  Hebrew  Technical  Institute,  New- York,  E.-U. 

The  Lick  and  Wilmerding  School,  San-Francisco,  Cal. 

New  York  Trade  School. 

North  End  Union  School  of  Printing  for  Apprentices,  Boston,  Mass. 

Williamson  Free  School  of  Mechanical  Trades,  près  de  Philadelphie,  Penn. 

Ecoles  de  Métiers  pour  femmes  et  jeunes  filles. 

Notes  : — 

Il  existe  une  différence  entre  une  véritable  école  d'arts  et  métiers,  où  les 
apprentis  apprennent  leur  métier  en  entier,  et  les  soi-disant  écoles  de  métiers 
d'Allemagne.  Les  écoles  de  métiers  d'Allemagne  sont  en  réalité  des  écoles  tech- 
niques où  la  majeure  partie  de  l'enseignement  est  théorique  et  intellectuel,  et 
où  cet  enseignement  est  donné  de  six  à  dix  heures  par  semaine  à  des  élèves  qui 
passent  le  reste  de  leurs  temps  à  l'atelier,  apprenant  un  métier  et  gagnant  un 
salaire. 

Les  Trade  Schools  d'Angleterre  sont  des  écoles  qui  donnent  l'enseignement 
professionnel  permettant  aux  jeunes  gens  de  commencer  l'apprentissage  d'un 
métier  dans  un  atelier;  ou  ce  sont  des  institutions  techniques  dans  lesquelles  des 
hommes  et  des  femmes,  possédant  déjà  une  habileté  pratique  du  métier,  fré- 
quentent les  classes  et  y  reçoivent  l'instruction  en  mathématiques,  sciences, 
dessin  et  autres  matières  touchant  à  leur  métier. 
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Il  existe  aussi  une  différence  essentielle  entre  une  école  d'apprentis  où 
ceux-ci  apprennent  tout  leur  mécier  et  les  écoles  d'apprantis  de  diverses  usines 
et  ateliers  comme  celles  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  celle  de  la  General 
Electric  Co.,  de  West-Lynn,  Mass.;  celle  encore  de  Brown  &  Sharpe,  de  Provi- 
dence, R.I.  Dans  ces  écoles  d'usines,  les  apprentis  fréquentent  les  classes  de 
six  à  douze  heures  par  semaine  et  y  reçoivent  les  enseignements  d'instructeurs 
compétents  qui  complètent  l'expérience  acquise  dans  l'atelier. 

La  Commission  ne  recommande  pas  l'établissement  au  Canada  d'écoles 
de  métiers  proprement  dites,  maintenues  à  même  les  fonds  publics.  Quand  l'ex- 
périence aura  démontré  ce  que  peut  donner  en  efficacité  et  en  adaptation  les 
écoles  techniques  égalisées  {Co-ordinated  Technical  Schools)  dont  il  est  question 
à  la  Division  II,  et  dans  lesquelles  l'élève  passe  une  partie  de  son  temps  à  un  travail 
pratique  et  rémunéré  et  le  reste  dans  les  classes  de  l'école,  on  pourra  examiner 
de  nouveau  avantageusement  la  question. 

La  Commission  est  d'avis  que,  dans  les  endroits  ou  le  jeune  apprenti  peut 
avoir  l'expérience  de  l'atelier  pratique,  il  obtient  un  meilleur  entraînement  qu'il 
ne  saurait  le  faire  en  passant  tout  son  temps  à  l'école.  La  nécessité  de  l'exac- 
titude aux  heures  et  la  discipline  forcée  des  ateliers  ont  un  résultat  intellectuel 
excellent  pour  l'élève  qui  doit  se  conformer  aux  exigences  de  l'atelier  au  point 
de  vue  de  l'efficacité,  du  fini  et  de  la  vitesse  au  travail. 


Cinquième  division — Instituts  industriels  et  techniques. 

En  Allemagne,  au  Danemark  et  en  Irlande,  presque  chaque  ville  possède 
un  institut  technique  municipal.  Dans  quelques-unes  de  ces  institutions,  on 
a  pris  des  mesures  pour  donner  des  classes  du  cours  préparatoire  en  montant. 
Dans  la  plupart  des  cas  les  mstituts  techniques  municipaux  reçoivent  les 
élèves  qui  ont  déjà  deux  ans  de  classe  supplémentaire  dans  d'autres  centres. 
On   pourrait,   à   ce   sujet,  étudier  des  types  d'écoles  du  même  genre  comme: — 

Les  Instituts  Techniques  Municipaux  de  Manchester,  Leeds,  Halifax, 
Barrow-on-Furness,  Accrington  et  Widnes,  en  Angleterre. 

L'Institut  Technique  Municipal  de  Belfast,  Irlande,  et  d'autres  dans  de 
plus   petits  centres. 

D'autres  sont  en  partie  semblables,  comme  les  Ecoles  Préparatoires  et  Techni- 
ques intermédiaires  d'Allemagne,  et  le  Technikum,  de  Chemnitz. 

Division  VI — Collèges  techniques,  d'Economie  domestique  et  d'Arts. 

Qualités  requises  pour  être  admis: 

Avoir  terminé  le  cours  d'une  école  secondaire  reconnue  ou  posséder  la 
lecture,  l'écriture,  le  dessin  et  le  calcul  avec  des  connaissances  fondamentales 
et  un  entraînement  antérieur,  suffisants  pour  subir  l'examen  du  principal  ou 
du  comité  d'admission. 

Institutions  séparées  pour  les  deux  sexes,  ou  sections  séparées  dans  une  même 
institution. 
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Cours: — Celui  des  Facultés  de  Science  Appliquée  des  Universités  de 
Toronto;  McGill,  de  Montréal;  Ecole  Polytechnique  de  Laval,  Montréal,  etc. 

On  pourrait,  à  ce  sujet,  étudier  des  types  d'institutions  du  même  genre 
comme)  : 

L'Université  de  Leeds. 

L'Université  de  Shefïield. 

Collège  Impérial  de  Science  et  de  Technologie  de  Londres,  Ang. 

Institutions  Centrales  d'Edimbourg,  Glasgow,  et  Aberdeen,  Ecosse. 

Royal  Collège  oi  Science,  de  Dublin,  Irlande. 

Institutions    Françaises. 

Ecoles  Techniques  Supérieures  d'Allemagne. 

Ecoles  Commerciales  Supérieures  d'Allemagne. 

Massachusetts  Institute  oi  Technology,  Boston,  Mass. 

Cooper  Union,  ville  de  New- York. 

Royal  Collège  oi  Art,  Londres. 

Ecoles  Provinciales  d'Art  en  Angleterre, 

Dradford, 

Leeds, 

Leicester, 

Manchester, 

Schools  oi  Art,  Dublin  et  Belfast,  Irlande. 

Ecoles  des  Beaux- Arts  de  France. 

Margaret  Morrison  Carnegie  School  (école  de  femmes),  Pittsburgh,    Pen. 

TheTechnical  Collège,  Halifax,  N.-E. 

Université  McGill,  de  Montréal. 

Ecole  Polytechnique  de  l'Université  Laval,  Montréal. 

Université  de  Toronto. 

Ecole  des  Mines  (Queen's  University),  Kingston,  Ont. 

POUR  CEUX  QUI   SONT  ALLÉS  TRAVAILLER   DANS  LES  VILLES* 

Division  i  :     Classes  (ou  écoles)  supplémentaires. 

Les  écoles  supplémentaires  seraient  organisées  selon  les  besoins  de  la 
société  et  les  occupations  des  élèves,  de  manière  à  ce  que  ceux-ci  puissent 
suivre  un  ou  plusieurs  des  groupes  d'instruction,  comme  ci-dessous.  On  établi- 
rait des  différences  dans  le  groupe  industriel  et  technique  de  manière  à  pouvoir 
s'occuper  des  divers  métiers  ou  professions,  comme  cela  se  fait  dans  les  classes 
supplémentaires  d'Allemagne  pour  les  métiers  de  construction,  la  métallu»'gie, 
les  métiers  textiles,  etc,  etc. 

Les  groupes  pourraient  se  former  comme  suit: — 
(i)  Général; 

(2)  Industriel  et  technique; 

(3)  Commercial; 

(4)  Art  ménager. 


\ 
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Les  classes  pourraient  être  organisées  et  dirigées  ainsi: — 

(a)  Avec  le  système  des  écoles  publiques  ; 

(b)  Dans  des  édifices  séparés; 

(c)  Avec  les  écoles  ou  instituts  techniques  municipaux. 

(d)  Grâce  à  des  associations  volontaires  ou  autres  moyens. 

Des  classes  techniques  pour  ceux  qui  ont  commencé  à  travailler,  dans  les 
quatres  groupes  ou  aucun  de  ces  groupes,  pourraient  être  établies: — • 

(i)  Conjointement  avec  des  classes  ou  écoles  pour  ceux  qui  doivent  rester 
à  l'école  et  décrites  comme  suit: 

Division  I.  Classes  (ou  écoles)  industrielles  intermédiaires. 
*       II.  Classes  (ou  écoles)  techniques  coordonnées. 
^      II I.  High  Schools  techniques. 
^      IV.  Ecoles  d'apprentis. 
^        V.  Instituts  industriels  et  techniques. 
^      VI.  Collèges  techniques,  d'économie  domestique  et  de  beaux  arts. 

2)  Conjointement  avec  des  classes  ou  écoles  pour  ceux  qui  ont  commencé  à 
à  travailler  et  décrites  comme  suit: — 

Division  II.  Classes  (ou  écoles)  techniques  coordonnées. 
"       III.  Classes  (ou  écoles)  techniques  intermédiaires. 
"        IV.  Classes  (ou  écoles)  d'apprentis  dans  les  ateliers. 
"  V.  Instituts  industriels  et  techniques. 

Quand  aucune  des  classes  ou  écoles  susmentionnées  aura  été  établie,  orga- 
nisée et  installée,  il  faudra  considérer  sérieusement  la  question  des  classes  de 
perfectionnement  qui  s'y  rattachent. 

Les  classes  de  perfectionnement  sont  organisées  conjointement  avec  le  sys- 
tème d'écoles  publiques  dans  quelques  Etats  de  l'Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Ecosse,  à  Cincinnati  (Ohio),  en  certains  endroits  d^  la  Nouvelle-Ecosse,  à  Mont- 
réal, à  Toronto  et  à  Vancouver,  C.-B. 

Des  classes  de  perfectionnement  sont  organisées  dans  des  bâtiments  déta- 
chés et  sous  une  direction  distincte  dans  les  grandes  villes  de  plusieurs  Etats  de 
l'Allemagne. 

Des  classes  de  perfectionnement  sont  organisées  conjointement  avec  les 
instituts  techniques  dans  les  villes  les  plus  importantes  d'Angleterre,  d'Ecosse 
et  d'Irlande,  et  en  outre  conjointement  avec  les  universités,  notamment  celles  de 
Sheffield  et  de  Leeds. 

Des  classes  de  perfectionnement  sont  organisées  par  des  associations 
volontaires  et  en  partie  soutenues  par  des  fonds  publics,  comme  par  exemple  les 
Conseils  de  Métiers  d'Allemagne,  le  Conseil  des  Arts  et  Manufactures  de  Québec, 
et  par  les  F.  M.  C.  A. 

Ce  sujet  est  traité  plus  au  long  en  divers  endroits  de  la  partie  III  du  rapport, 
comme  suit: 
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Angleterre  ; 

Manchester; 

Leeds ; 

Halifax; 

Sheffield; 

Barrow-in-Furness  ; 

Acerington  ; 

Widnes. 

Ecosse  : 

Edimbourg  ; 

Glasgow  ; 

Comté  de  Fife; 

Cowdenbeath  ; 

Institut  Technique  Hawick; 

Collège  Technique  Galashiels. 
Irlande  : 

Belfast; 

Kilkenny; 

Portadown  ; 
France  : 

Cours  dirigés  par  des  syndicats  à  Paris. 
Allemagne  : 

Brème  ; 

Chemnitz 

Ecoles  de  perfectionnement  aux  divers  endroits  suivants  : 

Aix-la-Chapelle; 

Berlin  ; 

Cologne  ; 

Dresde  ; 

Frankfort  ; 

Stuttgart. 

Aussi,  écoles  spéciales  pour  machinistes  et  métallurgistes; 

Arts  du  bâtiment; 

Industries  textiles; 

Art  pour  métiers  industriels; 

Commerce. 
Etats-Unis  : 

Boston,  Mass. 

Buffalo,  N.-Y. 

Worcester,  Mass. 

Cincinnati,  Ohio. 
Ecoles  spéciales  : 

Ecoles  des  Mines; 

Ecoles  des  Pêcheries; 

Ecoles  de  Navigation  ; 

Ecoles  pour  la  tannerie  et  les  industries  du  cuir. 
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(I)  Classes  générales. 

Ces  classes  pourraient  permettre  aux  jeunes  gens  ayant  dépassé  l'âge  de 
l'école  élémentaire,  et  qui  ont  commencé  à  travailler,  de  continuer  (a)  le 
travail  général  de  l'école  élémentaire,  ou  de  remplacer  (b)  ce  travail  par  un  cours 
semblable  à  celui  qui  pourrait  être  donné  dans  le  département  général  d'une  école 
secondaire. 

Les  classes  pourraient  être  données  le  jour  et  le  soir,  et  il  est  désirable  qu'au 
moins  six  heures  par  semaine  y  soient  consacrées. 

(2)  Cours  industriels  et  techniques. 

Classes  du  jour  et  du  soir: — 

6  à  10  heures  ou  plus  par  semaine. 

Conditions  requises  pour  admission: — 

Age,  13  ans  ou  plus. 

Les  élèves  doivent  avoir  fait  un  cours  élémentaire  complet  et  être  en  état 
de  lire,  écrire,  dessiner  et  calculer  à  la  satisfaction  du  principal  ou  du  comité 
d'examen. 

Il  serait  très  avantageux  que  les  élèves  pussent  avoir  fait  un  cours  de  deux 
ans  dans  les  classes  industrielles  intermédiaires. 

Les  classes  pour  les  ouvriers  sont  les  suivantes: — 

(a)  Apprentis  et  autres  commençants; 
{h)  Ouvriers  et  ouvrières  expérimentés; 
(c)  Contremaîtres  et  surintendants. 

classes  séparées  pour- garçons,  hommes,  filles  et  femmes. 

Cours  de  deux  sortes: — 

(i)  Surtout  théorique,  avec  référence  spéciale  à  l'occupation  de  l'élève  et 
coordination  avec  le  travail  qu'il  fait  dans  le  temps; 

(2)  Surtout  pratique,  avec  au  moins  la  moitié  du  temps  consacrée  à  des  tra- 
vaux manuels  et  au  maniement  des  outils  et  des  machines,  afin  d'élargir  le  champ 
de  l'habileté  et  des  connaissances. 

En  général,  les  cours  devront  être  donnés  de  façon  à  s 'adapter  aux  occupations 
et  aux  populations  de  la  région  desservie;  et,  là  où  la  chose  sera  praticable,  ils 
devront  être  établis  progressivement  et  se  continuer  durant  une  période  de  trois 
ou  quatre  ans  ou  plus. 

Les  deux  sortes  de  cours  devront  aussi  pourvoir  à  l'étude  de  la  littérature, 
de  l'histoire,  et  des  droits,  devoirs  et  privilèges  des  citoyens,  ainsi  qu'à  la  culture 
physique  et  au   chant. 
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Le  travail  dans  chacun  de  ces  cours  devrait  comprendre,  autant  que  cela 
est  praticable,  des  problèmes,  projets  et  intérêts,  dont  chacun  deviendrait  à 
son  tour  un  centre  d'étude  corrélative  de  divers  sujets,  tels  que  mathématiques, 
sciences,  compositions,  etc.  Un  programme-étude  n'est  pas  la  même  chose  que 
l'étude  de  divers  sujets  considérés  comme  tels. 

(3)    CLASSES   COMMERCIALES. 

Ces  classes  pourraient  être  organisées  conjointement  avec  le  système  d'écoles 
publiques  et  pourraient  être  ajoutées  au  département  commercial  d'un  High 
School  ou  d'un  lycée,  ou  développées  conjointement  avec  ce  département.  Ces 
cours  pourraient  aussi  être  donnés  dans  un  local  séparé. 

Ces  classes  seraient  données  le  jour  et  le  soir. 

(4)    CLASSES   DE   TRAVAUX   DU   MÉNAGE. 

Ces  classes  pourraient  être  organisées  comme  les  classes  industrielles  et 
techniques.  Les  cours  devraient  être  établis  de  façon  à  répondre  aux  besoins 
des  filles  et  des  femmes  dans  la  région  à  desservi^. 

Il  est  d'une  grande  importance  que  des  classes  vocationnelles  pour  les  jeunes 
femmes,  consacrées  à  l'instruction  et  aux  occupations  du  ménage,  soient  établies 
dans  toutes  les  villes.  La  fréquentation  des  classes  durant  au  moins  une  période 
par  semaine  devrait  se  continuer  jusqu'à  l'âge  de  plus  de  18  ans,  à  moins  que  la 
jeune  fille  ne  reçoive  une  autre  sorte  d'éducation.  On  trouvera  au  chapitre  X 
tous  les  détails  au  sujet  de  cette  branche  d'instruction. 

Division  IL — Classes  (ou  écoles)  techniques  coordonnées. 

Conditions  d'admission: — 

Age  de  14  a  16  ans  ou  plus. 

Les  élèves  doivent  avoir  fait  un  cours  élémentaire  complet,. et  être  en  état 
de  lire,  écrire,  dessiner  et  calculer  à  la  satisfaction  du  principal  ou  du  comité 
d'examen. 

Il  serait  très  avantageux  que  les  élèves  pussent  avoi'-  fait  un  cours  d'au  moins 
un  an  dans  les  classes  industrielles  intermédiaires. 

Durée  des  cours: — Quatre  ans. 

Notes  : — 

Il  devrait  y  avoir,  pour  le  travail  et  l'étude,  des  sénés  d'expériences  s'adap- 
tant  aux  expériences  à  l'atelier. 

Il  est  préférable  que  toute  la  première  année  soit  consacrée  au  travail  sco- 
laire. Durant  cette  année-là,  le  travail  à  faire  serait  semblable  à  celui  de  la 
seconde  année  des  classes  industrielles  indermédiaires,  en  ayant  égard  à  l'oc- 
cupation ou  au  métier  particulier  que  devra  suivre  l'élève. 
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Les  trois  autres  années  seront  consacrées  à  des  expériences  scolaires  et 
d'atelier,  à  durée  égale  po  jr  chacune,  de  préférence  en  alternant  chaque  semaine. 

Pour  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  métiers,  où  il  y  a  des  périodes  d'accal- 
mie ou  de  chômage,  les  périodes  alternatives  pourraient  être  disposées  de  façon 
à  s'adapter  aux  conditions  de  tel  ou  tel  métier.  Par  exemple,  dans  certaines 
industries  du  bâtiment,  les  mois  d'été  pourraient  être  consacrés  entièrement  au 
travail,  et  certains  mois  d'hiver  à  l'école. 

Types  d'écoles  semblables  à  ceux  de  cette  division  qui  devraient  être  étu- 
diés conjointement  avec  la  partie  III: — 

Ecoles  industrielles  coopératives  des  Etats-Unis,  à  partie  de  temps  ou 
moitié  de  temps: 

Le  Co-operative  High  School,  Fitchburg,  Mass. 

L'Ecole  Industrielle  Coopérative,  Beverley,  Mass. 

L'Ecole  des  Arts  et  Métiers,  Worcester,  Mass. 

Le  Co-operative  High  School,  Cincinnati,  Ohio. 

L'Ecole  Smith  d'Agriculture  et  l'Ecole  Technologique  de  Northampton, 
Mass. 

Division  III. — Classes  (ou  écoles)  techniques  intermédiares. 

Conditions  d'admission: — 

Age,  15  ans  et  plus. 

Expérience  d'au  moins  une  année  à  un  métier  ou  à  une  occupation  experte; 

Etre  en  état  de  lire,  écrire,  dessiner  et  calculer  à  la  satisfaction  du  principal  ou 
du    comité    d'examen. 

Assurance  que  l'élève  consacrera  au  moins  un  «terme»  scolaire  aux  classes 
de  jour. 
Durée  des  cours: — Un,  deux,  trois  et  quatre  ans. 

Classes  suivantes  pour  ouvriers: — 

(a)  Apprentis  et  autres  commençants; 

(b)  Ouvriers  et  ouvrières  expérimentés 

(c)  Contremaîtres  et  surintendants. 

Les  cours  devront  avoir  des  séries  d'expériences  suivant  leur  suite  naturelle, 
et  disposées  de  manière  à  ce  que  l'élève  puisse  acquérir: 

(i)  Une  connaissance  plus  grande  des  principes  formant  la  base  des  opéra- 
tions ou  des  procédés  du. métier  ou  de  l'occupation. 

(2)  Une  connaissance  et  une  habileté  plus  grande  en  ce  qui  concerne  le 
maniement  des  matériaux,  l'emploi  des  outils,  le  fonctionnement  des  machines, 
et  la  fabrication  et  la  confection  des  produits. 

Notes  : — 

Les  classes  continuelles  seraient  telles  que  celles  indiquées  plus  haut,  avec 
cours  de  perfectionnement  du  jour  ou  du  soir  pour  ceux  qui  travaillent  au  dehors 
et  qui  ne  peuvent  pas  fréquenter  régulièrement  les  classes  du  jour. 
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Dans  les  petites  villes,  les  cours  de  cette  école  pourraient  être  donnés 
conjointement  avec  les  départements  scientifique  et  industriel  d'un  High  School 
technique,  ou  ils  pourraient  être  organisés  dans  un  local  séparé. 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  entre  la  sorte  d'instruction  et  de  démonstration 
qu'il  s'agirait  d'avoir  pour  les  élèves  adultes  qui  ont  déjà  fait  beaucoup  de  travail 
pratique,  et  la  sorte  d'aide  éducationnelle  que  devront  recevoir  les  élèves  des 
classes  industnelles  intermédiaires  et  des  High  Schools  techniques. 

Quand  les  élèves  adultes  rencontrent  l'instructeur  ils  savent  le  «pourquoi» 
de  quelques  opérations  industrielles.  Ce  dont  ils  ont  surtout  besoin,  c'est  d'être 
en  état  de  comprendre,  par  l'étude,  le  «pourquoi  »  de  ces  expériences,  et  d'avoir 
l'occasion  d'acquérir  plus  d'habileté  et  de  technique.  D'un  autre  côté,  il  est 
désirable  que  les  jeunes  élèves,  qui  n'ont  pas  l'expénence  pratique  de  l'atelier, 
puissent  élaborer  eux-même  les  problèmes  qui  se  présentent,  plutôt  que  recevoir 
à  ce  sujet  des  renseignements  disposés  méthodiquement. 

Types  d'écoles  semblables  à  ceux  de  cette  division  qui  devraient  être  étudiés 
conjointement  avec  la  partie  III  : — 

Ecoles  Polytechnique  et  Monotechnique  de  Londres,  Angleterre. 
Instituts  Techniques  Municipaux: 

Manchester; 
Leeds ; 
Halifax; 
Barrow-in-Furness. 

Institutions  Centrales  en  Ecosse;  , 

Ecoles  Cowden  Beath  (Mines),  Ecosse; 
Collège  Technique  Galashiels,  Ecosse; 
Institut  Technique  Municipal,  Belfast,  Irlande. 

France : 

Cours  relevant  des  syndicats,  Paris. 
Ecoles  Nationales  des  Arts  et  Métiers; 

'   Ecoles  Techniques  Elémentaires  et  Intermédiaires  d'Allemagne. 
Le  Technikum,  à  Winterthur.  Suisse. 
Ecole  Textile  de  Lowell,  Mass. 
Ecole  Textile  de  New-Bedford,  Mass. 
Ecoles  des  Mines 
Ecoles  des  Pêcheries 
Ecoles  de  Navigation 
Ecoles  des  Industries  du  Cuir. 

Ecoles  pour  les  femmes. 

Une  école  technique  intermédiaire  devrait  avoir  des  cours  spéciaux  de 
travaux  du  ménage,  surtout  pour  les  femmes   pouvant   consacrer   trois    mois 
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consécutifs  de  l'année  à  la  fréquentation  de  ces  cours,  afin  de  se  mettre  en  état  de 
pouvoir  entrer  comme  femmes  de  ménage  chez  les  particuliers  ou  dans  les  insti- 
tutions (voir  chapitre  x). 

Division  IV. — Ecoles  d'apprentis  dans  les  ateliers. 

Types  d'écoles  semblables  à  ceux  de  cette  division  et  qui  devraient  être 
considérés  conjointement  avec  cette  division: — 

Classes  dans  les  ateliers  de  la  Comp.  du  Pacifique-Canadien,  à  Montréal: 
Classes  dans  les  ateliers  de  la  Comp.  du  Grand-Tronc,  à  Straftord,  Ont. 
Classes  dans  les  ateliers  de  la  General  Electric  Co.,  k  West-Lynn,  Mass. 
Classes  dans  les  ateliers  Brown  &  Sharpe,  Providence,  R.  I. 

Division  V. — Instituts  industriels  et  techniques. 

Types  d'écoles  semblables  à  ceux  de  cette  division  et  qui  ont  été  considérés 
conjointement  avec  la  partie  III: 

Institutions  techniques  municipales  d'Angleterre: 

Londres  ; 
Manchester; 
Brantford  ; 
Leeds ; 
Halifax; 

Barrow-in-Furness  ; 
Accrington  ; 
Widnes  ; 

Institutions  centrales  en  Ecosse: 

Glasgow  ; 

Edimbourg; 

Aberdeîn. 

Instituts  techniques  municipaux  en  Irlande:  Belfast,  Kilkenny,  Portadown. 

Ecoles  techniques  élémentaires  et  intermédiaires  d'Allemagne. 

Technikum,  à  Chemnitz,  Allemagne. 

Cooper  Union  y  à  New- York. 

Ecoles  industrielles  Carnegie,  Pittsburg,  Pen. 

Division  VI. — Conférences  et  cours  de  correspondance. 

Ces  cours  devraient  être  donnés  conjointement  avec  ceux  des  instituts 
techniques,  ou  ceux  des  travaux  domestiques  ou  des  beaux-arts  donnés  dans  les 
collèges,  ou  conjointement  avec  ceux  d'autres  écoles  centrales. 
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Il  est  au  plus  haut  point  désirable  que  des  cours  systématique  d'instruction 
et  d'étude  soient  donnés  sur  des  sujets  comme  l'histoire  et  l'économie  industri- 
elle, au  moyen  de  conférences  et  de  cours  de  lectures,  hi  travail  qui  se  fait  dans 
les  classes  d'ouvriers  de  l'Université  Oxford  peut  ici  servir  d'exemple  de  ce  qui 
devrait  être  tenté.  Cette  forme  de  propagande  Oxford  a  été  inaugurée  à  la 
suite  d'un  rapport  soumis  en  1908  par  un  comité  mixte  de  l'Université  et  de  re- 
présentants des  classes  ouvrières  sur  le  rôle  dévolu  à  l'Université  pour  la  haute 
éducation  des  classes  ouvrières. 

Il  est  très  important  que  les  chefs  naturels  des  ouvriers  industriels  aient 
l'occasion  de  pouvoir  recevoir  une  instruction  complète  en  ce  qui  concerne  les 
principes  fondamentaux  formant  la  base  de  l'organisation  des  industries  et  de 
la  société. 

Les  divers  cours  de  correspondance  pour  les  ouvriers  industriels  pourraient 
être  avantageusement  imités,  dans  leurs  grandes  lignes,  de  ceux  de  l'International 
Correspondance  School,  de  Scranton,  Pen.,  dont  le  succès  est  maintenant  assuré. 

Les  cours  de  correspondance  devraient  être  donnés  par  des  instructeurs 
ambulants. 

L'Université  du  Wisconsin  a  commencé  à  s'entremettre  en  ce  sens,  et  son 
exemple  pourrait  ici  servir  de  guide  dès  qu'un  personnel  compétent  aura  pu  être 
recruté. 

Ces  cours  seraient  tout  particulièrement  avantageux  pour  ceux  qui  habitent 
des  endroits  où  les  élèves  sont  trop  peu  nombreux  pour  rendre  l'organisation  de 
ces  classes  praticable. 

POUR  LES  RÉGIONS  RURALES.* 
Division  I. — Classes  (ou  écoles)  rurales  intermédiaires. 

Conditions  d'admission: — 

Age,  13  ans  et  plus; 

Les  élèves  devront  avoir  fait  un  cours  complet  d'école  élémentaire,  et  être 
en  état  de  lire,  écrire,  dessiner  et  calculer  à  la  satisfaction  du  principal  ou  d'un 
comité  d'admission. 

Quelques-unes  des  classes  devront  être  séparées  pour  filles  et  garçons. 

Cours: — Deux  années  scolaires  de  5  à  7  mois,  et  le  reste  de  l'année  sur  une 
ferme  ou  à  la  maison,  suivant  les  conditions  régionales. 

La  sorte  de  travail  à  faire  à  l'école  devra  être  accompagnée  d'une  série  d'ex- 
périences se  suivant  naturellement,  et  avoir  égard  aux  conditions  agricoles  et 
domestiques  dans  la  localité. 

Note: — Advenant  que  le  maître  n'ait  pas  les  qualifications  voulues  pour 
diriger  et  estimer  le  progrès  et  la  valeur  du  travail  des  élèves,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  agricoles  ou  les  travaux  de  ménage,  un  comité  de  un,  deux  ou  trois 
membres  sera  constitué  pour  coopérer  avec  le  maître.     Les  inspecteurs     de 


*Pour  plus  de  détails  sur  les  dispositions  suivantes,  voir  le  chapitre  IX,  sur  l'Education  des 
classes  rurales,  et  le  chapitre  X,  sur  les  Ecoles  affectées  aux  travaux  du  ménage. 
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districts  ou  de  comtés,  auxquels  il  est  pourvu  dans  les  divisions  III  et  IV,  seraient 
compétents  pour  décider  ce  qu'il  faut  faire  et  de  quelle  manière  agir  pour  ces 
projets  éducationnels.  Ils  pourraient  prêter  leur  concours  pour  coordonner  les 
programmes-agriculture  et  les  programmes-économie  domestique  avec  le  travail 
de  l'école. 

En  général,  l'enseignement  à  cette  école  préparerait  les  élèves  aux  travaux 
agricoles  et  aux  travaux  domestiques,  et  à  l'admission  à  la  3ème  année  dans 
les  collèges  agricoles. 

Division  II. — "High  Schools"  ruraux. 

Conditions  d'admission: — 

Age,  13  ans  et  plus. 

Les  élèves  devront  avoir  fait  un  cours  complet  d'étude  élémentaire  et  être 
en  état  de  lire,  écrire,  dessiner  et  calculer  à  la  satisfaction  du  principal  ou  d'un 
comité   d'admission. 

Quelques-unes  des  classes  devront  être  séparées  pour  filles  et  garçons. 

Cours: — Quatre  ans. 

Durant  les  deux  premières  années,  le  travail  à  faire  serait  semblable  à  celui 
de  l'école  rurale  intermédiaire,  avec  cette  différence  que  le  travail  à  cette  école 
pourrait  continuer  plus  longtemps  chaque  année. 

Le  travail  à  faire  à  l'école  devra  être  accompagné  d'une  série  d'expériences 
se  suivant  naturellement  et  avoir  égard  aux  conditions  agricoles  et  domestiques 
dans  la  localité. 

Les  sujets  scientifiques  seront  enseignés  en  ayant  particulièrement  égard 
à  leu»-  application  aux  travaux  et  aux  problèmes  ruraux,  et  aux  principes  formant 
la  base  des  S3^stèmes,  méthodes  et  opérations  de  l'agriculture  et  des  travaux  du 
ménage. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  littéraire,  sociale  et  culturale,  une  attention 
spéciale  devra  être  donnée  au  langage,  à  la  littérature,  à  l'histoire,  à  la  culture 
physique,  au  chant,  et  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  embellir  et  à  rendre  plus 
efficace  la  vie  sociale  et  intellectuelle  dans  les  districts  ruraux. 

Notes  : — ■ 

Advenant  que  le  maître  n'ait  pas  les  qualifications  voulues  pour  diriger  et 
estimer  le  progrès  et  la  valeur  du  travail  des  élèves,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture 
ou  les  travaux  domestiques,  un  comité  de  un,  deux  ou  trois  membres  sera  consti- 
tué pour  coopérer  avec  le  maître.  Les  inspecteurs  de  districts  ou  de  comtés, 
auxquels  il  est  pourvu  dans  les  divisions  III  et  IV,  seraient  compétents  pour 
décider  ce  qu'il  faut  faire  et  de  quelle  manière  agir  pour  ces  projets  éducationnels. 

Ils  pourraient  prêter  leur  concours  pour  coordonner  les  programmes- 
agriculture  et  les  programmes-économie  domestique  avec  le  travail  de  l'école. 

En  général,  l'enseignement  à  cette  école  préparerait  les  élèves  aux  travaux 
agricoleset  aux  travaux  domestiques,  et  à  l'admission  aux  collèges  agricoles  et  des 
arts  et  métiers. 
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Division  III. — Instructeurs  agricoles  de  districts  ou  de  comtés, 

RÉSIDANTS    ou    AMBULANTS. 

Ces  instructeurs  feraient  le  même  travail  que  celui  qui  est  dévolu  présen- 
tement aux  représentants  agricoles  de  districts  dans  Ontario  et  Québec.  Ce 
travail  serait  étendu,  suivant  les  conditions  régnant  dans  tel  ou  tel  district,  de 
la  manière  suivante: — 

1.  Les  instructeurs  agiraient  comme  conseillers  pour  la  coordination  du 
travail  scolaire  et  des  travaux  agricoles  faits  par  les  élèves  qui  suivent  les  cours 
des  écoles  rurales  intermédiaires  et  des  High  Schools  ruraux. 

2.  Des  dispositions  devront  être  prises  pour  donner  des  cours  d'instruction 
de  peu  de  durée  aux  jeunes  gens  qui  ne  vont  pas  à  l'école  intermédiaire  ni  au 
High   School   rural. 

Ces  cours  pourraient  être  donnés  à  un  certain  endroit  durant  deux  demi- 
journées  par  semaines. 

Ce  plan  permettrait  à  l'instructeur  de  district  en  voyage  de  conduire  un 
cours  à  chacun  des  trois  centres  concurremment. 

Les  cours  devront  se  suivre  suivant  leur  ordre  naturel,  et  un  cours  de  lecture 
devra  être  établi  conjointement  avec  chaque  cours. 

3.  Des  cours  de  démonstration  systématique,  sous  une  forme  résumée,  pour 
les  sols,  les  cultures,  le  bétail,  les  instruments  aratoires,  etc.,  devront  être  établis 
pour  la  population  agricole  adulte. 

4.  Aussitôt  que  la  chose  sera  praticable,  ces  instructeurs  devront  pouvoir 
s'associer  à  l'Association  de  la  région  pour  l'avancement  de  l'agriculture,  et  établir 
une  ferme  modèle,  suivant  le  même  programme  que  celui  établi  par  le  Comité 
des  Terres  de  la  Commission  de  Conservation. 

Notes  : — 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  clairement  et  continuellement  entre  la  sorte 
d'instruction  et  de  démonstration  à  être  donnée  aux  élèves  adultes  qui  sont  déjà 
engagés  dans  les  travaux  agricoles,  et  la  sorte  d'aide  éducationnelle  que  devront 
recevoir  les  élèves  aux  écoles  intermédiaires  rurales  et  aux  collèges  ruraux. 

Quand  les  élèves  adultes  rencontrent  l'instructeur  ils  ont  déjà  eu  une  expérience 
considérable  en  matière  d'opérations  agricoles.  Ce  dont  ils  ont  besoin  c'est  d'ins- 
truction et  de  renseignements  pour  les  mettre  à  même  de  comprendre  le  «pourquoi  )) 
des  opérations  agricoles,  et  d'explications  et  de  renseignements  concernant  les 
méthodes  de  gestion  des  fermes  et  les  principes  formant  la  base  des  systèmes  et 
méthodes  d'agriculture,  tels  que  la  conservation  de  la  fertilité  du  sol,  le  choix  des 
semences,  la  destruction  des  mauvaises  herbes,  la  rotation  des  cultures,  le  soin  du 
bétail,  etc. 

D'un  autre  côté,  il  est  désirable  que  l'instructeur  laisse  les  jeunes  élèves 
élaborer  eux-mêmes  les  différents  problèmes  agricoles,  comme  partie  du  cours 
pour  arriver  aux  séries  d'expériences  disposées  suivant  leur  ordre  naturel.  La 
grande  utihté  du  concours  de  l'instructeur  consisterait  à  donner  au  travail 
agricole  une  forme  didactique  ou  éducationnelle,  à  indiquer  en  quelle  suite  les 
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différents  sujets  agricoles  seront  considérés,  et  à  indiquer  les  sources  où  les 
renseignements  nécessaires  pouvant  être  au  besoin  obtenus.  Quand  il  s'agit  de 
jeunes  élèves,  il  est  préférable  de  les  laisser  se  tirer  eux-mêmes  d'affaire,  plutôt 
que  de  leur  présenter  tous  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  sous  la  forme 
tout 5  faite  d'une  leçon. 

L'un  des  inspecteurs  de  district  pourrait  devenir  un  surintendant  de  comté, 
dirigeant  et  coordonnant  tout  l'enseignement  industriel  et  technique  pour  un 
travail  de  développement  dans  un  comité  ou  dans  une  plus  grande  étendue.  Au 
bout  d'une  année  ou  deux,  il  faudrait  plus  d'un  instructeur  dans  une  étendue 
ordinaire  de  comté. 

Division  IV. — Instructrices  d'économie  domestique,   soit  résidantes  . 

ou   AMBULANTS. 

Ces  instructrices  pourraient  s'occuper  des  intérêts  domestiques  d'un  district, 
absolument  comme  font  les  instructeurs  de  district  pour  la  partie  agricole. 

1.  Pour  commxcncer,  une  instructrice  de  passage  pourrait  rencontrer  une 
classe  de  femmes,  à  la  suite  d'une  invitation  par  un  institut  quelconque  ou 
autre  organisation  sem.blable  dans  la  localité,  une  demi-journée  par  semaine 
durant  20  semaines. 

L'autre  moitié  du  même  jour  pourrait  être  consacrée  par  l'instructrice 
à  visiter  les  jeunes  filles  de  l'école  (élémentaire,  intermédiaire  ou  lycée)  de  la 
localité. 

2.  Ces  instructrices  devraient  pouvoir  agir,  en  qualité  de  conseillères,  comme 
coordinatrices  en  ce  qui  concerne  les  programmes  d'économie  domestique  que 
suivent  chez  elles  les  élèves  fréquentant  les  écoles  rurales  intermédiaires  et  les 
collèges  ruraux. 

3.  Elles  devront  faire  des  conférences,  avec  démonstrations  pratiques  de 
cuisine  et  de  travaux  du  ménage,  en  ayant  surtout  en  vue  d'orienter  l'attention 
publique  vers  des  voies  par  lesquelles  pourrait  être  conduit  un  travail  éduca- 
tionnel  systématique. 

4.  Dès  que  la  chose  sera  praticable,  on  devra  leur  confier  le  soin  de  donner 
des  cours  de  peu  d'étendue  dans  une  école  de  comté  ou  de  district  ou  dans  une 
école  domestique  de  comté. 

4.  Dès  que  la  chose  sera  praticable,  elles  devraient  pouvoir  s'associer  à 
l'œuvre  d'une  Association  régionale  de  perfectionnement  et  d'une  Ferme  modèle 
de  la  localité,  suivant  le  même  programme  que  celui  établi  par  le  Comité  des 
Terres  de  la  Commission  de  Conservation. 

Notes  : — 

Il  importe  de  se  rappeler  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  et  fondamentale 
entre  la  sorte  d'instruction  et  de  démonstration  pouvant  convenir  aux  femmes  et 
celle  qui  peut  être  avantageuse  pour  des  jeunes  filles  à  l'école.  Ce  qui  a  déjà 
été  dit  dans  les  notes,  à  la  suite  de  la  division  III,  s'applique  pour  ainsi  dire 
entièrement   ici. 
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Au  bout  d'une  année  ou  deux,  il  faudrait  plus  d'une  institutrice  dans  une 
étendue  de  comté  ordinaire. 

Division  V. — Ecoles  agricoles  et  domestiques  de  comtés  ou  de 

DISTRICTS. 

Ces  écoles  serviraient  jusqu'à  un  certain  point  à  la  population  rurale,  comme 
les  écoles  techniques  intermédiaires  pour  les  apprentis,  les  ouvriers  experts, 
les  contremaîtres  et  les  surintendants,  servent  à  la  population  industrielle  des 
villes. 

\/i     Cours: — Un  ou  deux  ans  et  en  outre  un  cours  de  un    à    trois  mois    pou-^ 
matières  et  industries  spéciales. 

Ces  cours  seraient  accompagnés  d'expériences,  se  suivant  en  leur  ordre  natu- 
rel, et  disposés  de  manière  à  permettre  à  l'él.ève  d'acquérir: — 

1 .  Une  connaissance  plus  étendue  des  principes  formant  la  base  des  systèmes, 
méthodes,  opérations  et  procédés  ayant  trait  à  ses  occupations  spéciales. 

2.  Une  connaissance  plus  étendue  et  une  plus  grande  habileté  en  ce  qui  con- 
cerne le  soin  du  sol,  des  cultures,  du  bétail,  des  produits;  les  travaux  du  ménage; 
l'emploi  des  machines,  outils  et  ustensilles,  et  la  manière  en  général  de  faire  les 
choses. 

Notes  : — 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  entre  la  sorte  d'instruction  et  de  démonstration 
pour  ceux  qui  sont  pour  ainsi  dire  des  élèves  adultes,  et  qui  ont  déjà  eu  une  expé- 
rience pratique  considérable,  et  la  sorte  d'aide  éducationnelle  à  donner  aux  élèves 
SiUxHigh  Schools  intermédiaires  et  ruraux.  Quand  les  élèves  adultes  rencontrent 
l'instructeur,  ils  ont  déjà  eu  une  expérience  considérable  en  ce  qui  concerne  la 
manière  de  faire  les  choses,  et  ils  connaissent  le  "comment"  des  opérations  agri- 
coles. Ce  dont  ils  ont  besoin  c'est  d'instruction  et  de  renseignements  pour  les 
mettre  à  même  de  comprendre  le  "pourquoi"  des  opérations  agricoles,  et  d'  ex- 
plications et  de  renseignements  concernant  les  méthodes  de  gestion  des  fer  mes 
et  les  principes  formant  la  base  des  systèmes  et  méthodes  d'agriculture,  tels  que 
la  conservation  de  la  fertilité  du  sol,  le  choix  des  semences,  la  destruction  des 
mauvaisees  herbes,  la  rotation  des  cultures,  etc. 

D'un  autre  côté,  il  est  désirable  que  les  instructeurs  laissent  les  jeunes 
élèves  élaborer  eux-mêmes  les  différents  problèmes  agricoles.  La  grande  uti- 
lité du  concours  de  l'instructeur  consisterait  à  donner  au  travail  agricole  une  forme 
didactique  ou  éducationnelle,  à  indiquer  en  quelle  suite  les  différents  sujets 
agricoles  seront  considérés,  et  à  indiquer  les  sources  où  les  renseignements  néces- 
saires peuvent  être  au  besoin  obtenus.  Quand  il  s'agit  de  jeunes  élèves,  U  est 
préférable  de  les  laisser  se  tirer  eux-mêmes  d'affaire,  plutôt  que  de  leur  présenter 
tous  les  renseig-Jiements  dont  ils  ont  besoin  sous  la  forme  toute  faite  d'une  leçon. 

Ces  écoles  agricoles  et  domestiques  de  districts  et  de  comtés  seraient  des  écoles 
permanentes,  et  ieur  rôle  tout  naturellement  indiqué  pour  des  cours  spéciaux 
de  peu  d'étendue  en  laiterie,  arboriculture,  culture  maraîchère,  aviculture,  api- 
culture, etc. 
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Division  VI. — Ecoles  d'enseignement  social  pour  les  jeunes  gens. 

Les  High  Schools  du  Danemark  constituent  le  complément  de  l'instruction 
générale  des  écoles  élémentaires.  Leur  objet  est  de  développer  des  qualités 
sociales  et  patriotiques  d'un  ordre  élevé  chez  l'individu  et  dans  la  société.  Ce 
sont  ces  High  Schools  qui  ont  donné  naissance  aux  écoles  d'agriculture.  Ils 
servent  à  accroître  le  nombre  des  élèves  préquentant  les  écoles  vocationnelles, 
et  les  Danois  les  considèrent  comme  un  des  principaux  facteurs  de  leur  prospé- 
rité et  de  leur  puissance  nationale. 

Ces  écoles  ne  reçoivent  que  des  internes.  Les  jeunes  hommes  y  passent 
cinq  mois  d'hiver  et  les  jeunes  femmes  trois  mois  d'été. 

La  plupart  des  écoles  sont  la  propriété  de  particuliers,  et  elles  fonctionnent 
sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Elles  reçoivent  de  petites  subventions  du  gouver- 
nement. Les  élèves  paient  leurs  frais  d'instruction,  mais  bon  nombre  de  bourses 
sont  accordées  par  l'Etat,  et  ces  bourses  comprennent  à  peu  près  la  moitié  des 
frais  d'instruction  et  de  pension,  etc.  Ordinairement,  la  moitié  même  des 
élèves  fréquentant  ces  écoles  sont  titulaires  de  ces  bourses. 

Il  y  a  près  de  70  High  Schools  au  Danemark.  On  estime  qu'environ  7,000 
jeunes  gens  les  fréquentent  annuellement.  Cela  représente  environ  le  cinquième 
de  tous  les  jeunes  gens  de  la  population  rurale  arrivant  annuellement  à  l'âge 
de  18  ans. 

Il  serait  très  désirable  que  des  écoles  de  ce  genre  pussent  être  établies  pour  la 
population  rurale  du  Canada.  On  pourrait  commencer  par  établir  des  cours  pour 
les  jeunes  femmes  dans  quelques  institutions  déjà  existantes,  comme  les  collèges 
agricoles,  ou  autres  écoles  permanentes,  durant  la  période  de  vacances  de  l'été. 

Ces  cours  pourraient  être  aussi  organisés  conjointement  avec  ceux  des 
écoles  agricoles  et  domestiques  de  comtés  et  de  districts,  suivant  qu'il  est  indi- 
qué dans  la  division  V. 

Conditions  d'admission: — 

Age,  18  à  25  ans. 

Instruction  d'une  étendue  et  d'un  caractère  pouvant  donner  satisfaction 
au  principal  ou  au  comité  d'admission. 

Cours: —  3  à  5  mois. 

Période  distinctes  d'enseignement  pour  les  jeunes  hommes  et  les  jeunes 
femmes. 

Les  cours  devront  être  établis  de  manière  à  cultiver  et  à  développer  le  sens 
des  responsabilités  et  des  occasions  de  la  vie,  l'efficacité  sociale,  l'esprit  public 
et  le  dévouement  au  pays. 

Une  importance  exceptionnelle  devra  être  donnée  à  l'histoire  du  Canada  et 
de  la  Grande-Bretagne,  à  la  littérature,  à  la  manière  de  lire  les  livres,  au  chant,  à  la 
culture  physique  et  aux  services  sociaux  dans  la  société.  Pour  tous  ces  divers 
sujets,  voir  le  rapport  détaillé  sur  les  High  Schools  du  Danemark,  à  la  partie  III. 
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Division  t^II. — Ecoles  d'apprentis  agricoles. 

Ces  sortes  d'écoles,  en  Europe,  en  Irlande,  et  jusqu'à  un  certain  point  en 
Angleterre,  donnent  unç  attention  spéciale  pour  enseigner  aux  élèves  la  dextérité 
manuelle  et  pour  les  familiariser  avec  les  opérations  agricoles  ordinaires,  telles 
que  labourage,  ensemencement,  mise  en  meule,  battage,  etc.  Le  rapport  de 
l'Ecole  agricole  de  Clonakilty,  Irlande,  donne  à  ce  sujet  tous  les  renseignements 
nécessaires. 

Au  Canada,  des  écoles  agricoles,  pour  l'enseignement  des  opérations  agricoles 
ordinaires,  ne  seraient  nécessaires  que  dans  les  régions  nouvellement  ouvertes  à 
la  colonisation.  Dans  les  autres  districts,  et  avant  qu'un  élève  soit  admii  dans 
l'école  agricole  de  district  ou  de  comté,  il  devrait  avoir  été  assez  longtemps  au 
travail  sur  une  ferme  pour  en  avoir  appris  entièrement  les  différentes  opérations. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  pratique  réelle  agricole  en  plusieurs 
parties  du  Canada  est  bien  au-dessous  de  celle  qui  se  voit  en  Angleterre,  en  Ecosse 
en  Allemagne,  en  France  et  en  Danemark.  On  ne  peut  remédier  à  cet  état  de 
choses  que  de  façon  graduelle  et  comparativement  lente.  On  pourra  peut-être 
mieux  y  arriver  en  coordonnant  les  programmes  agricoles  avec  ceux  de  l'école 
rurale  intermédiaire  et  du  High  School  rural.  L'influence  et  l'enseignement 
des  instructeurs  ambulants  devraient  aussi  pouvoir  exercer  certainement  un  effet 
marqué  sur  l'habileté  et  l'efficacité  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  ferme. 

Fermes-Écoles. 

Le  meilleur  endroit  où  l'on  peut  apprendre  à  cultiver  est  sur  une  ferme,  qui 
■serait  gérée  comme  un  établissement  d'affaires,  c'est-à-dire  aux  fins  d'assurer  l'ave- 
nir de  tous  les  intéressés.  Des  fermes-écoles  où  les  jeunes  gens  apprendraient  à  cul- 
tiver et  à  se  familiariser  avec  la  manière  de  conduire  les  fermes  seraient  avantageu- 
ses pour  ceux  qui  sont  venus  au  Canada  de  pays  étrangers  sans  l'expérience  des 
conditions  régnant  en  un  pays  comme  le  nôtre,  ou  sans  les  instruments  aratoires 
en  usage  au  Canada.  Dans  les  districts  colonisés  par  des  gens  venant  de 
pays  dont  les  conditions  climatériques  et  les  méthodes  de  culture  sont  différentes 
de  celles  du  Canada,  il  serait  surtout  très  avantageux  qu'une  sorte  de  ferme- 
modèle  pût  être  établie  où  l'on  recevrait  ces  gens-là  pour  des  cours  de  peu 
d'étendue,  pouvant  durer  depuis  une  semaine  jusqu'à  une  période  plus  longue, 
suivant  leurs  besoins. 

La  Commission  recommande  pour  ces  districts  une  ferme-modèle  établie  sur 
un  plan  quelque  peu  semblable  à  celui  qui  a  été  arrêté  par  le  Comité  des  Terres 
de  la  Commission  de  Conservation.  Ces  fermes  pourraient  servir  à  centraliser 
les  cours  des  instructeurs  ambulants.  Afin  d'ajouter  à  la  somme  de  renseignements 
que  ces  instruments  donneraient  sur  leurs  propres  fermes,  ils  pourraient  de  temps 
à  autre  rencontrer  des  groupes  de  nouveaux  arrivés  à  la  ferme-modèle,  afin  de 
leur  donner  des  exemples  et  des  démonstrations  des  opérations  et  méthodes  de 
culture  pouvant  convenir  au  district  et  aux  ressources  de  ceux  qui  viennent  s'y 
fixer.     On   s'épargnerait  ainsi,  dans  une  grande  mesure,  la  perte  de  temps  qui 
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se  produit  souvent,  la  perte  de  récoltes  qui  se  présente  quelquefois,  et  le  désap- 
pointement éprouvé  par  les  débutants  durant  un  an  et  plus.  Tout  ce  qui 
pourrait  accomplir  cela  serait  un  avantage  économique  pour  toute  la  société 
non  seulement  parce  qu'on  empêcherait  ainsi  immédiatement  les  pertes  de  se 
produire,  mais  parce  que  ces  nouveaux  colons  acquerraient  ainsi  bien  plus  de  savoir- 
faire  et  de  connaissances,  et  que  leur  courage  s'en  trouverait  augmenté  d'autant. 
L'avantage  serait  pour  les  individus  eax-mêmes,  pour  la  société,  et  pour  les  inté- 
rêts du  commerce  et  du  transport. 

Division    VIII. — Collèges    d'agriculture     et     d'économie     domestique. 

Le  travail  fait  par  les  collèges  d'agriculture  au  Canada  est  exposé  aa  long 
dans  le  chapitre  IX,  consacré  à  l'enseignement  des  classes  rurales. 

Aux  Etats-Unis,  on  donne  une  attention  spéciale  aux  classes  de  perfectionne- 
ment et  à  l'entraînement  d'instructeurs  pour  les  écoles  d'agriculture  et  pour 
l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  secondaires.  L'université  du 
Wisconsin  offre  surtout  un  exemple  remarquable  de  ce  qui  est  entrepris  en  ce 
sens. 

Types  de  collèges  semblables  à  ceux  de  cette  division,  et  qui  pourraient 
être  ici  étudiés  avec  profit. 

Collège  d'agricdlture  d'Ontario,  Guelph,  Ont. 

Collège  Macdonald,  Que.; 

Collège  d'agriculture  du  Manitoba,  Winnipeg; 

Les  collèges  d'agriculture  de  l'université  Cornell  et  des  universités  da  Wiscon- 
sin et  de  r Illinois. 

Division  IX. —  Cours  par  correspondance. 

Ces  sortes  de  cours  devraient  être  établis  conjointement  avec  ceux  des  collèges 
d'agriculture  et  d'économie  domestique,  ou  conjointement  avec  ceux  d'autres 
institutions  centrales. 

On  pourrait  y  ajouter  des  cours  donnés  par  les  instructeurs  de  passage  et 
des  cours  de  lecture. 

L'université  du  Wisconsin,  qui  a  commencé  à  s'entremettre  en  ce  sens, 
offre  ici  un  excellent  exemple. 

Ces  cours  seraient  affectés  spécialement  à  ceux  qui  ne  pourraient  pas  facile- 
ment suivre  les  classes  organisées  par  un  inspecteur  de  district. 

SECTION  2:   AUTORITÉS  DE  DÉVELOPPEMENT  RÉGION- 
ALES ET  PROVINCIALES. 

Considérations  générales. 

I.  Il  importe  d'adopter  un  plan  qui  pourrait  assurer  le  plus  haut  degré  de 
confiance  publique  et  maintenir  la  plus  grande  mesure  d'intérêt  et  de  coopération 
du  public. 
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2.  Il  importe  d'adopter  un  plan  qui  maintiendrait  le  contrôle  provincial, 
encouragerait  Vinitiative  locale,  et  développerait  les  responsabilités  locales. 

3.  Il  importe  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  personnes  représentant  les  indus- 
tries manufacturières,  les  métiers,  le  commerce,  les  compagnies  de  transport, 
l'agriculture,  l'industrie  forestière,  les  mines,  les  pêcheries,  les  industries 
domestiques  et  l'instruction,  et  que  ces  personnes  soient  prêtes  à  prendre  Vinitiative 

dans  les  entreprises  locales  et  en  état  de  coopérer  pour  rendre  effective  l'application 
aux  localités  de  dons  financiers  ou  de  toute  autre  forme  d'assistance.  Dans 
l'opinion  de  la  Commission,  une  ligne  de  conduite  dont  la  direction  émanerait  en 
grande  partie  ou  entièrement  d'un  bureau  central  quelconque,  serait  très  lente 
à  produire  de  bons  résultats. 

4.  Il  importe  qu'il  y  ait  dans  chaque  province  une  autorité  centrale  qui  pour- 
raient faire  porter  à  la  considération  de  toutes  les  propositions  venues  des  centres 
régionaux  l'étendue  de  connaissances  et  l'expérience  pratique  d'hommes  et  de 
femmes  de  haute  compétence  familiarisés  avec  les  questions  d'instruction  et  avec 
les  problèm.es  industriels,  agricoles  et  domestiques.  Une  autorité  centrale  de  ce 
genre  serait  en  mesure  de  renseigner  les  autorités  locales  pour  les  aider  à  débuter, 
et  les  experts  de  haute  compétence  qu'elle  pourait  fournir  offriraient  un  concours 
précieux.  Par  les  réunions  et  discussions  de  cette  autorité  centrale,  les  directeurs 
permanents  qui  en  auraient  l'administration  seraient  continuellement  en  contact 
avec  l'opinion  publique,  en  ce  qui  pourrait  concerner  les  besoins  particuliers  des 
localités,  le  plus  ou  moins  de  convenance  des  projets  proposés,  et  la  praticabilité 
d'exécution  et  d'approbation  de  ces  projets.  Cette  autorité  centrale  ferait  ici 
fonction  d'une  sorte  de  bureau  de  virements  servant  à  faire  connaître  en  certains 
endroits  les  résultats  acquis  par  expérience  en  tel  ou  tel  autre  endroit. 

5.  Il  importe  d'adopter  un  plan  grâce  auquel  le  Dominion,  les  provincesr 
les  localités  et  les  individus  coopéreront  et  contribueront  chacun,  en  une  certaine 
proportion  équitable  et  bien  considérée,  aux  frais  de  ces  entreprises  de  développe- 
ment. Un  plan  d'organisation,  où  les  dons  financiers  venant  de  diverses  régions 
concorderaient  avec  ceux  des  autorités  centrales,  présenterait  les  meilleures 
garanties  d'efficacité  et  de  stabilité.  Les  progrès  sont  toujours  fort  lents  en  matiè- 
re d'enseignement,  et  la  continuité  des  efforts  est  essentielle  si  l'on  veut  accomplir 
quoique  ce  soit.  Le  plan  adopté  devrait  être  tel  qu'on  puisse  être  assuré  d'obtenir 
une  action  concurrente  progressive  dans  le  même  sens  que  les  autorités  centrales 
et  locales.  Il  faudra  aussi  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  des. 
Vérifications  efficaces  de  comptes,  afin  que  chaque  autorité  contribuante  puisse 
être  assurée  que  l'argent  est  employé  pour  les  fins  voulues  et  que  le  travail  est  bien 
fait.  ' 

6.  Il  importe  d'adopter  un  plan  qui  garantira  que  les  intérêts  nationaux 
ainsi  que  les  diffîérents  points  de  vue  des  localités  seront  considérés. 

7.  Il  importe  qu'il  y  ait  un  Corps  Consultatif  du  Dominion,  par  l'entremise 
duquel  la  plus  haute  somme  possible  de  connaissances  et  d'expérience  pourrait 
être  mise  au  service  de  toutes  les  provinces,  et  de  manière  à  porter  sur  les  problè- 
mes et  entreprises  intéressant  toutes  les  provinces. 

8.  Il  importe  qu'il  y  ait  une  autorité  fédérale  compétente  pour  coopérer  avec 
les  autorités  provinciales,  pour  fournir  des  experts  à  toute  province  dont  l'organi- 
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sation  ou  le  personnel  ne  suffiraient  pas  pour  toutes  ses  localités  et  industries, 
et  pour  aider  au  développement  des  recherches  scientifiques  industrielles  et  à  la 
diffusion  des  connaissances  qui  en  découlent. 

LES  RECOMMANDATIONS  DE  LA  COMMISSION. 

La  Commission  recommende  que  les  autorités  de  développement  régionales 
et  provinciales  soient  constituées  comme  suit: 

t. — Conseils  locaux  de  développement  industriel  urbain. 
IL — Conseils  locaux  de  développement  rural. 
IIL — Conseil  provinciaux  de  développement. 
IV. — Commissions  provinciales  de  développement. 

La  Commission  recommande  en  outre; 

V. — Une  Conférence  de  développement  sous  les  auspices  du  Dominion. 
VL — Une  Commission  de  développement. 
VIL — Un  Fonds  de  développement. 

I. —  Conseils  locaux  de  développement  industriel  urbain. 

Attributions: 

1.  Considérer  de  quelle  manière  l'enseignement  industriel  et  l'enseignement 
technique  peuvent  être  avantageusement  appliqués  au  développement  et  au 
perfectionnement  des  ouvriers,  des  industries  et  des  occupations  dans  les  limites 
de  telle  ou  telle  région. 

2.  Faire  des  propositions,  des  demandes  ou  des  recommandations  à  un 
Conseil  provincial  de  développement,  ou  à  toute  autre  autorité  constituée  par 
le  gouvernement  provincial  comme  compétente  pour  la  considération  de  ces 
propositions. 

3.  Etablir  et  maintenir  l'enseignement  industriel  et  l'enseignement  technique 
au  moyen  d'institutions,  classes,  cours,  ou  autrement,  le  tout  sujet  aux  règlements 
du  gouvernement  de  la  province. 

4.  Faciliter  aux  jeunes  gens  de  la  région  une  direction  vocationnelle  par 
tous  les  moyens  qui  pourront  sembler  à  propos. 

5.  Administrer  tous  dons  quelconques  reçus  au  plus  grand  avantage  d'aucun 
des  objets  ci-dessus. 

Constitution: 

Suivant  que  chaque  province  y  a  pourvu,  soit  par  arrêté  du  Conseil  ou  par 
législation. 

Suggestions  : — 

Chaque  commission  devrait  être  nommée  par  l'autorité  municipale  ou  d'en- 
seignement local,  ou,  si  elle  ne  l'est  pas  en  entier,  du  moins  en  partie,  par  cette 
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OU  ces  autorités  jusqu'à  concurrence  des,  deux  tiers,  et  le  troisième  tierj  serait 
nommé  par  l'autorité  provinciale  d'entraînement  industriel  ou  d'enseignement 
technique. 

Chaque  commission  ou  bureau  comprendrait  un  ou  plusieurs  membres 
de  l'autorité  locale  d'éducation,  représentant: 

(i)  Les  patrons  et  les  employés  des  industries  manufacturières,  du  commerce 
et — où  ces  industries  sont  importantes — des  mines,  des  pêcheries  et 
des  transports. 

(2)  La  science  ménagère. 

(3)  L'éducation. 

Comme  il  est  désirable  de  voir  une  même  politique  se  continuer  dans  le 
bureau,  les  nominations  seraient  faites  pour  un  certain  nombre  d'années,  chaque 
année  amenant  la  retraite  d'un  certain  nombre  de  membres,  d'ailleurs   rééligibles. 

Il  serait  avantageux  pour  chaque  bureau  de  constituer  des  comités  qui  exé- 
cuteraient les  travaux  d'une  manière  expéditive  et  effective.  Les  divisions 
principales  seraient  celles  de  l'industrie,  de  l'art  ménager  et  des  professions,  avec 
des  subdivisions  établies  comme  on  le  jugerait  à  propos. 

IL — Bureaux  locaux  de  développement  rural. 

Devoirs  : — 

1.  Considérer  les  moyens  d'appliquer  avantageusement  l'entraînement 
industriel  et  l'enseignement  technique  au  développement  et  à  l'amélioration 
des  ouvriers  des  divisions  rurales  dans  les  limites  du  comté  ou  des  autres  cir- 
conscriptions desservies  par  ces  bureaux. 

2.  Faire  des  propositions,  demandes  ou  recommandations  au  conseil 
provincial  de  développement  ou  à  toute  autre  autorité  constituée  par  le  gou- 
vernement provincial  pour  connaître  de  ces  propositions  ou  demandes. 

3.  Créer  et  maintenir  l'entraînement  industriel  et  l'enseignement  tech- 
nique avec  l'aide  des  institutions,  classes,  cours  spéciaux  ou  autrement,  le  tout 
soumis  aux  règlementsi^e  la  province. 

4.  Administrer  les  dons  ou  concessions  reçus  dans  le  but  ci-dessus  nommé. 

Constitution  : — 

Comme  elle  est  stipulée  par  la  province  en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  ou 
autre  législation. 

Suggestions  : — 

Quand  les  conditions  locales  le  permettent,  il  serait  à  désirer  que  la  circon- 
cription  desservie  par  un  bureau  local  de  développement  rural  soit  un  comté. 
Dans  certains  cas,  on  trouvera  plus  commode  d'unir  deux  comtés  ou  de  réunir 
un  comté  à  d'autres  parties  d'un  ou  de  plusieurs  comtés. 

Chaque  bureau  serait  constitué  de  préférence  par  les  autorités  d'éducation 
ou  les  autorités  municipales  des  circonscriptions  desservies,  qui  nommeraient 
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les  deux  tiers  des  membres,  le  troisième  tiers  étant  nommé  par  l'autorité  provin- 
ciale de  l'entraînement  industriel  ou  de  l'enseignement  technique. 

Chaque  bureau   représenterait: — 
(i)  L'agriculture; 

(2)  Les  industries; 

(3)  L'art  ménager; 

(4)  L'éducation. 

Comme  il  est  à  désirer  que  la  politique  adoptée  soit  suivie,  les  nominations 
seraient  faites  pour  un  certain  nombre  d'années,  le  bureau  se  renouvelant 
automatiquement  par  le  retrait  d'un  certain  nombre  de  membres,  d'ailleurs  ré- 
éligibles. 

Il  serait  avantageux  pour  chaque  bureau  de  constituer  des  comités  qui  fe- 
raient le  travail  d'une  manière  expéditive  et  effective.  Les  divisions  principales 
seraient  celles  de  l'industrie,  de  l'art  ménager  et  des  professions.  Il  y  aurait 
aussi^des  subdivisions  établies  comme  on  le  jugerait  à  propos. 

III. — Conseils  de  développement  provinciaux. 

Devoirs  : — 

1.  Considérer  les  systèmes  ou  projets  d'entraînement  industriel  ou 
d'enseignement  technique  pour  le  développement  et  l'amélioration  des  ouvriers 
agricoles  ou  des  industries  rurales,  des  ménagères  et  des  divers  ouvriers  ruraux 
de  la  province. 

2.  Faire  des  recommandations  à  ce  sujet  à  la  commission  provinciale  de 
développement  ou  au  gouvernement  de  la  province. 

3.  Exécuter  les  autres  travaux  requis  pour  l'entraînement  industriel  et 
l'enseignement  technique  comme  le  demandera  le  gouvernement  de  la  province.    • 

4.  Faire  des  recommandations  à  la  commission  de  développement  de  la 
Puissance. 

Constitution  :■ — 

Comme  elle  est  stipulée  par  la  province  en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil. 

Suggestions  : — 

Deux  tiers  des  membres  pourraient  être  élus  par  les  bureaux  locaux  de 
développement  et  un  tiers  par  le  gouvernement  provincial.     Ils  représenteraient  : 

(i)   Les  manufactures,  les  industries,  le  commerce,  les  mines,  les  pêcheries 

et  les  services  de  transport  (employés  et  patrons). 
(2)  L'agriculture  et  les  forêts; 
3)  L'art   ménager; 
(4)  L'éducation. 
Ou  encore. 

Les  membres  pourraient  être  tous  nommés  par  le  gouvernement  provincial 
et  représenter  les  intérêts  ci-dessus  énumérés. 
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Les  nominations  ou  élections  devraient  être  faites  pour  un  terme  de  six  ans 
au  moins.  Partie  des  membres  prendraient  leur  retraite  tous  les  deux  ans,  et 
tous  pourraient  être  réélus  ou  nommés  de  nouveau. 

Un  conseil  provincial  de  développement  trouverait  de  grands  avantages  à 
faire  l'expédition  de  son  travail  au  moyen  de  comités,  comme  les  comités  d'in- 
dustrie, d'agriculture,  d'art  ménager,  etc.,  avec  des  sous-comités  ou  subdivi- 
sions établies  comme  on  le  jugerait  à  propos. 


IV. — Commissions  provinciales  de  DévELOPPEMENx. 

Devoirs: — 

i .  Considérer  ce  qui  serait  nécessaire  ou  avantageux  au  développement 
ou  à  l'amélioration  des  travailleurs,  des  industries,  de  l'agriculture,  des  arts 
ménagers  et  autres  occupations  au  moyen  de  l'entraînement  industriel  et  de 
l'enseignement  technique. 

2.  Coopérer  avec  le  ministère  provincial  d'éducation  et  les  autres  autontés 
de  la  province  pour  organiser,  administrer  et  maintenir  l'entraînement  industriel 
et  l'enseignement  technique  dans  la  province. 

3.  Fournir  les  services  d'experts  pour  aviser  les  autorités  locales  ou 
pour  d'autres  buts  jugés  nécessaires. 

4.  Inspecter  et  faire  rapport  des  travaux  de  toutes  les  classes, 
écoles  ou  institutions  qui  ont  été  subventionnées  pour  l'entraînement  indus-, 
triel  ou  l'enseignement  technique;  et  faire  des  recommandations  au  gouver- 
nement provincial  touchant  l'administration  des  dons,  subsides  ou  autres  aides 
donnés  à  l'entraînement  industriel  ou  l'enseignement  technique. 

Constitution  :— 

Les  membres  seraient  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil. 


SECTION  3:    CORPS   ET   FONDS   DE   DÉVELOPPEMENT 

DE  LA  PUISSANCE. 

V. — Conférence   de   développement   de   la   Puissance. 

Devoirs: — 

i.  Considérer  les  questions  d'entraînement  industriel  et  d'enseignement 
technique  pour  le  développement  de  la  Puissance  quant  aux  ouvriers,  aux 
industries,  l'agriculture,  l'art  ménager  et  autres  occupations  comms  elles 
lui  sont  soumises  par  les  conseils  provinciaux  de  développement  ou  les  autres 
autorités  constituées  dans  ce  but  par  les  gouvernements  provinciaux,  et  conseiller 
les  autorités  provinciales  sur  ces  questions. 

2.  Considérer  et  faire  rapport  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  la 
Commission  de  développement  de  la  Puissance. 
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Constitution  : — 

Membres   représentatifs  : — 

(a)  Représentants    élus    des     conseils     provinciaux     de     développement. 

Base  suggérée  pour  la  représentation:  3  membres  de  chaque  conseil 
provincial,  plus  un  membre  pour  chaque  300,000  de  population  ou  frac- 
tion de  ce  chiffre  au-dessus  de  300,000,  dans  la  province,  ainsi  que  le 
détermine  le  dernier  recensement. 

Membres  officiels: — 

(b)  Un  membre  de  chaque  gouvernement  provincial  ou  un  député  accrédité 
par  lui. 

(c)  Un  membre  de  chaque  commission  provinciale  de  développement. 

(d)  Les  membres  de  la  Commission  de  développement  de  la  Puissance. 

VI. — Commission  de   développement  de   la   Puissance. 

Devoirs  : 

i.  Travailler  en  coopération  avec  les  commissions  provinciales  de 
développement,  les  bureaux  locaux  de  développement  et  les  autres  autorités 
constituées  par  un  gouvernement  provincial  pour  le  développement  et  l'amélio- 
ration des  industries,  de  l'agriculture,  des  arts  ménagers  et  d'autres  occupations 
au  moyen  de  l'entraînement  industriel  et  de  l'enseignement  technique. 

2.  Procurer  des  experts  dont  les  conseils  seraient  donnés  aux  autorités 
locales  et  provinciales. 

3.  Promouvoir  les  recherches  industrielles  et  la  vulgarisation  ou  diffusion 
des  connaissances  qui  en  résultent. 

4.  Créer  et  maintenir  ou  aider  à  maintenir  des  institutions  centrales  qui 
complémenteraient  le  travail  fait  par  les  autorités  provinciales  et  locales  de 
développement,  quand  ces  institutions  centrales  sont  approuvées  par  la  Com- 
mission de  développement  de  la  Puissance. 

5.  Faire  des  recommandations  pour  administrer  le  Fonds  de  développement 
de  la  Puissance. 

6.  Faire  rapport  au  gouverneur  général  en  Conseil  ou  à  un  des  ministères 
du  gouvernement  de  la  Puissance. 

Constitution: 

Les  membres  seraient  nommée  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

VIL — Fonds    de  développement  de  la  Puissance. 

La  Commission  recommande  qu'une  somme  de  $3,000,000  soit   appropriée 
tous  les  ans,  pendant  une  période  de  dix  ans,  par  le  Parlement  du  Canada,  et  ver- 
sée tous  les  ans  dans  le  Fonds  de  développement  de  la  Puissance. 
Notes: 

I.  Du  montant  ainsi  versé  tous  les  ans  au  Fonds  de  développement  delà 
Puissance,  75  %  au  moins  devraient  être  divisés  en  neuf  parties  proportionnées  à 
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la  population  de  chacune  des  neuf  provinces  de  la  Puissance,  comme  ce  chiffre 
est  indiqué  par  le  dernier  recensement,  et  ces  parties  seraient  distribuées  à  chacune 
des  neuf  provinces  selon  les  entreprises  de  développement  qui  y  sont  faites. 
Chacune  de  ces  neuf  parts  serait  administrée  comme  "Compte  de  Fonds  de  déve- 
loppement de  la  Puissance,  de (nom  de  la  province) ",  et  le 

reste  du  fonds  total  serait  administré  comme  "Compte  général  du  Fonds  de  déve- 
loppement de  la  Puissance". 

2.  Toute  partie  des  fonds  distribués  aux  provinces  qui  serait  restée  im- 
méritée ou  impayée  à  la  fin  de  l'exercice  serait  reportée  et  demeurerait  au 
compte  de  la  province  jusqu'au  moment  où  on  s'en  servirait  pour  des  travaux  dans 
cette  province. 

3.  Toute  partie  du  fonds  placée  au  "Compte  général"  et  qui  ne  serait  pas 
dépensée  à  la  fin  de  l'exercice,  serait  reportée  et  demeurerait  au  compte  gé- 
néral pour  servir  aux  travaux  de  développement  tels  que  recommandés  par  la 
Commission  de  développement  de  la  Puissance. 

4.  On  ne  fera  de  paiements  aux  autorités  de  développement  d'aucune 
province  à  même  les  fonds  du  compte  de  telle  province  ou  des  fonds  du  "Compte 
général"  que  sur  la  recommandation  de  la  Commission  de  développement  de  la 
Puissance. 

5.  Afin  qu'un  gouvernement  provincial  ou  une  autorité  locale  de  développe- 
ment puisse  avoir  le  droit  de  recevoir  des  paiements  à  même  les  Fonds  du  Compte 
Provincial  ou  du  Fonds  de  développement  de  la  Puissances,  il  sera  nécessaire  : — 

(a)  Que  le  "service"  (c'est-à  dire  l'entreprise  de  développement 
proposée  par  l'autorité  de  développement)  et  le  "budget"  pour  l'exercice 
durant  lequel  le  paiement  doit  être  fait,  aient  été  approuvés  par  une  com- 
mission provinciale  de  développement  ou  une  autre  autorité  constituée  dans 
ce  but  par  le  gouvernement  provincial,  et  qu'une  copie  du  dit  budjet  ainsi  qu'une 
copie  d'un  certificat  approbatif  du  service  projeté  émis  par  l'autorité  provinciale 
aient  été  reçues  par  la  Commission  de  développement  de  la  Puissance. 

(b)  Qu'un  certificat  ait  été  émis  par  une  commission  provinciale  de 
développement  ou  toute  autre  autorité  reconnue  compétente  par  le  gouver- 
nement provincial  pour  vérifier  un  compte,  certificat  affirmant  que  la  dite 
autorité  de  développement  administre  le  service  d'une  manière  juste  et 
efficace  et  en  conformité  avec  les  règlements  de  l'autorité;  et  qu'une  copie 
de  Ci  certificat  de  vérification  d'efficacité  ait  été  reçue  par  la  Commission 
de  développement  de  la  Puissance. 

6.  Dans  le  cas  ou  l'autorité  de  développement  n'aurait  pas  maintenu  et 
exécuté  le  service  (c'est-à-dire  l'entreprise  motivant  le  budjet)  d'une 
manière  convenable  et  raisonablement  efficace,  le  certificat  de  vérification 
fera  mention  de  ce  qui  fait  défaut  à  l'entreprise  pour  être  exécutée  ou  terminée, 
et  il  dira  aussi  quelles  démarches  l'autorité  de  développement  prend  pour 
remédier  aux  défauts  existants. 

7.  Si  la  Commission  de  développement  de  la  Puissance  n'est  pas  assurée 
que  l'autorité  de  développement  maintient  et  exécute  le  service  d'une  manière 
convenable  et  raisonablement  efficace,  elle  pourra,  à  sa  discrétion,  déduire  du 
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crédit  du  Fonds  de  développement  de  la  Puissance  le  montant  qu'elle  jugera  à 
propos,  et  elle  émettra  un  certificat  déclarant  pourquoi  les  travaux  ne  sont  pas 
satisfaisants  et  le  montant  de  la  somme  déduite;  et,  dans  ce  cas  seulement,  le 
montant  du  crédit  ainsi  réduit  sera  payable  à  l'autorité  en  question. 

8.  Avant  qu'on  puisse  faire  un  paiement  pour  un  service  de  développe- 
ment dans  la  seconde  année  ou  les  années  subséquentes  de  son  exécution,  un 
état  de  compte  en  détail,  dûment  vérifié  et  montrant  les  sources  du  revenu  pour 
le  maintien  de  ce  service,  ainsi  que  les  dépenses  par  lui  nécessitées  durant  l'exerci- 
ce précédent,  devra  être  reçu  par  la  Commission  de  dévelopement  de  la  Puis- 
sance. 

9.  Le  Trésor  peut  accepter,  pour  les  incorporer  dans  le  Fonds  de  déve- 
loppement de  la  Puissance,  des  dons  qui  seront  destinés  à  tous  ou  aucun  des 
usages  pour  lesquels  on  peut  faire  des  paiements  a  même  les  comptes  des  pro- 
vinces ou  le  compte  général. 

Sommaire  des  usages  du  fonds. 

Les  paiements  devraient  être  faits  de  manière  à  assurer  aussi  rapidement  que 
possible  : — 

1.  Les  services  dans  chaque  province  d'un  nombre  suffisant  de  personnes 
(professeurs,  instructeurs,  démonstrateurs  et  travailleurs  exécutifs)  tout  à  fait 
en  mesure  de  conduire  l'entraînement  industriel  et  l'enseignem.ent  technique. 

Suggestion: — 75  %  du  coût  de  l'entraînement  ou  du  recrutement  fait  au- 
trement pourraient  être  payés. 

2.  L'établissement  ou  l'extension  et  le  maintien  des  classes,  cours,  écoles 
ou  autres  institutions  et  moyens  dont  le  but  est  l'entraîmement  industriel  et 
l'enseignement  technique. 

Suggestion: — Une  partie  des  appointements  des  professeurs,  instruc- 
teurs, dém^onstrateurs  et  travailleurs  exécutifs  pourrait  être 
payée  comme  l'indique  le  budget  approuvé,  et  le  chiffre  varierait  de 
la  moitié  dans  les  grandes  villes  aux  deux  tiers  dans  les  villes  de  moindre 
importance,  et  aux  trois  quarts  dans  les  villages  et  les  districts  ruraux. 

3.  La  fourniture  d'appareils  et  matériaux  de  travail  convenables  et  propres 
à  donner  l'enseignement,  mais  non  pas  les  édifices  d'écoles,  les  fournitures  de 
classe  ou  le  mobilier. 

Suggestion: — On  pourrait  payer  75  %  du  budget  approuvé. 

4.  La  fondation  de  bourses  qui  égaliseraient  les  chances  entre  les  divers 
jeunes  gens  et  autres  travailleurs,  et  leur  permettraient  de  profiter  des  classes, 
cours,  écoles  ou  institutions  analogues. 

5.  Le  recrutement  d'experts  connaissant  à  fond  l'entraînement  industriel 
et  l'enseignement  technique,  et  dont  les  services  et  les  connaissances  seraient 
mis  au  service  des  autorités  locales  et  provinciales. 
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6.  Les  services  d'institutions  centrales,  quand  et  où  leurs  services  seraient 
demandés  pour  supplémenter  le  travail  exécuté  par  les  diverses  autorités  locales 
et  provinciales  de  développement,  soit  en  fondant,  soit  en  aidant  à  fonder  ou 
en  maintenant  de  telles  institutions  centrales. 

7.  L'encouragement  aux  recherches  scientifiques,  industrielles  et  ménagères, 
et  la  diffusion  des  connaissances  acquises. 


I 
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CHAPITRE     VIII.     L'ENTRAINEMENT    INDUS- 
TRIEL   ET   L'ENSEIGNEMENT   TECHNIQUE 
PAR     RAPPORT     AUX    APPRENTIS, 
CONTRE-MAITRES   ET  CHEFS 
D'ATELIERS. 

En  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande  et  ailleurs, 
le  but  avoué  de  l'entraînement  industriel  et  de  l'enseignement  technique 
est  non  seulement  d'augmenter  l'efficacité  ouvrière  ou  productive  de  l'élève, 
mais  de  développer  tous  ses  moyens,  de  le  préparer  à  faire  un  bon  citoyen,  d'amé- 
liorer l'Industrie  et  de  rendre  plus  satisfaisantes  les  conditions  de  l'existence. 
On  prend  en  considération  les  intérêts  des  élèves,  des  parents,  des  patrons,  de  la 
société  et  de  l'Etat."  Même  quand  les  écoles  supplémentaires  sont  obli- 
gatoires, il  existe  un  but  défini  d'utiliser  l'école  pour  élever  toute  la  population 
à  un  plus  haut  degré  d'intelligence,  d'habileté  et  de  bonne  volonté. 

SECTION   1:   APPRENTIS. 

L'apprentissage  disparaît. 

Le  changement  survenu  dans  les  conditions  du  travail  industriel  par  l'or- 
ganisation des  manufactures  productrices  à  révélé  l'insuffisance  des  méthodes 
traditionelles  d'éducation  pour  faire  face  aux  nouvel  état  de  choses.  On  a  besoin 
de  nouveaux  moyens  et  de  nouvelles  occasions  pour  donner  aux  apprentis  et  aux 
ouvriers  l'instruction  et  l'entraînement  nécessaires  à  leurs  métiers.  Les  patrons 
ne  peuvent  plus  donner  cette  instruction  à  leurs  employés,  comme  le  faisaient 
les  patrons  d'autrefois  à  leurs  apprentis. 

A  cause  de  l'organisation  intense  qui  existe  dans  la  direction  d'une  foule  d'in- 
dustries, et  la  spécialisation  de  certains  ouvriers  à  certains  procédés  de  manufac- 
ture, l'expérience  d'atelier  ne  suffit  plus  pour  produire  l'efficacité  industrielle. 
Autrefois,  en  faisant  une  grande  variété  d'ouvrages,  les  apprentis  pouvaient 
acquérir  la  grande  expérience  qui  développait  les  connaissances  techniques  en 
même  temps  que  l'habileté  de  manipulation.  Aujourd'hui,  dans  un  grand  nombre 
de  manufactures,  la  seule  expérience  du  commençant  consiste  à  faire,  refaire 
et  refaire  encore  la  même  chose,  et  cela  durant  une  longue  période  de  temps. 
L'usage  étendu  des  machines  a  réduit  le  besoin  d'une  grande  habileté  manuelle. 
Tandis  que  le  travail  se  subdivise  de  plus  en  plus,  on  a  moins  besoin  d'un  mécani- 
cien d'expérience  complète,  et  les  occasions  d'en  perfectionner  diminuent  tous  les 
jours.  Le  mécanicien  d'expérience  générale  est  maître  de  son  travail  beaucoup 
plus  que  le  manœuvre  habile  ou  le  conducteur  de  machine. 

L'atelier  et  l'école  ont  besoin  l'un  de  l'autre. 

Dans  les  endroits  où  la  systématisation  des  usines  a  été  développée,  les 
jeunes  gens  qui  doivent  travailler  de  leurs  mains  ont  des  positions   moins   avan- 
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tageuses  et  moins  d'occasions  d'apprendre  à  travailler  en  quittant  l'école  qu'ils 
n'en  trouvaient  avec  l'apprentissage  d'autrefois.  Même  dans  un  pays  nou- 
veau comme  le  Canada,  où  la  demande  de  manœuvres  est  générallement  très 
grande  durant  l'été,  on  commence  à  s'apercevoir  de  ce  désavantage.  Trop  peu 
de  ces  jeunes  gens  peuvent  apprendre  un  métier  qui  leur  permettra  d'obtenir 
un  emploi  permanent  et  de  bons  salaires. 

L'application  de  la  science  à  l'industrie  semble  demander  des  travailleurs 
la  possession  de  connaissances  techniques  que  ne  peut  leur  donner  l'usine,  bien 
que  l'entraînement  technique  doive  se  faire  en  contact  étroit  avec  le  travail 
pratique.  La  théorie,  sans  participation  au  travail  pratique,  ne  saurait  former 
le  jeune  ouvrier.  Même  lorsque  l'instruction  technique  est  donnée  à  l'école, 
cette  technique  seule  ne  saurait  remplacer  l'entraînement  systématique  conduit 
en  dehors  de  l'école.  Ce  qu'on  désire  peut  s'obtenir  par  une  combinaison  d'ef- 
forts de  la  part  des  patrons,  des  employés  et  des  écoles.  La  ferme,  l'atelier  et 
l'usine  peuvent  être  utilisées  et  améliorées  comme  placements  commerciaux 
et  comme  moyens  d'éducation  ou  d'auxiliaire.  On  pourrait  ainsi  tirer  profit 
de  la  plus  grande  application  de  la  science  à  l'industrie  sans  sacrifier  les  occasions 
de  développer  l'efficacité  individuelle  de  l'ouvrier.  Les  parents,  les  patrons  et 
l'Etat  doivent  s'unir  pour  protéger  les  jeunes  gens  en  leur  fournissant  des  occa- 
sions de  devenir  de  bons  ouvriers  et  de  bons  citoyens. 

L'ÉCOLE     DOIT      s'adjoindre     À     l'aTELIER. 

On  entend  dire  couramment  que  l'apprentissage  est  maintenant  mort.  Ceci 
est  vrai  dans  le  sens  que  la  forme  d'apprentissage  fait  par  contrat  stipulant  les 
devoirs  des  deux  parties  est  aujourd'hui  l'exception  bien  plus  que  la  règle.  Une 
étude  de  cette  question  faite  en  France  il  y  a  dix  ans  a  révélé  qu'un  dixième 
seulement  des  garçons  employés  dans  divers  métiers  avaient  passé  des  contrats 
d'apprentis. 

Parmi  les  causes  qui  ont  amené  la  disparition  des  apprentissages  par  contrats 
on  nomme:  la  division  extrême  des  travaux,  l'indifférence  des  patrons  qui  n'ont 
plus  besoin  de  mécaniciens  d'expérience  générale;  les  nouvelles  occasions  qu'ont 
les  jeunes  gens  de  trouver  rapidement  un  travail  à  un  prix  relativement  rému- 
nérateur, et  l'aveuglement  ou  l'indifférence  des  parents  qui  préfèrent  voir  leurs 
enfants  gagner  de  suite  des  salaires  aussi  élevés  que  possible  plutôt  que  de  leur 
faire  apprendre  des  m.étiers  qui  leurs  seraient  utiles  une  fois  qu'ils  seraient 
adultes.  A  cet  âge,  le  jeune  garçon  lui-même,  avec  son  jugement,  sa  volonté  et 
sa  conscience  encore  imparfaitement  développés,  n'est  pas  bon  juge  de  ce  qui 
lui  convient  le  mieux.  Il  semble  donc  à  souhaiter  que  les  autorités  scolaires, 
ou  un  corps  organisé  comme  le  Bureau  Local  de  Développement  ou  un  Comité 
Professionnel,  interviennent  et  viennent  à  son  secours. 

Dans  beaucoup  de  cas,  les  écoles  n'ont  rien  fait  pour  diriger  le  jeune  homme 
vers  l'occupation  qu'il  doit  exercer  ou  pour  stimuler  ses  efforts  à  se  préparer  pour 
cette  occupation.  On  a  surtout  demandé  l'éducation  professionnelle  des  pro- 
fessevu's,  des  officiels,  des  gens  de  profession,  et  de  ceux  qui  forment  la  classe 
aisée.     Les  écoles  doivent  aujourd'hui  s'adapter  aux  besoins  et  aux  conditions 
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existantes  de  la  société,  dont  la  plupart    des   membres  sont  des  travailleurs 
manuels  productifs  ou  des  travailleurs  aidés  des  machines. 

Un  nouveau  système  d'apprentissage  doit  stipuler  que  les  apprentis  ou  com- 
mençants dans  les  métiers  seront  dirigés  à  la  fois  dans  les  établissements  des 
patrons  et  dans  les  écoles  professionnelles,  et  qu'on  leur  donnera  une  bonne 
instruction  et  un  entraînement  général  en  même  temps  qu'un  entraînement 
particulier  pour  la  profession  en  vue. 

Les  conditions  essentielles  du  progrès  en  efficacité. 

Dès  qu'un  enfant  a  commencé  à  gagner  sa  vie,  son  attitude  envers  les  moyens 
d'éducation  supplémentaire  influence  beaucoup  la  faculté  que  cette  éducation 
aura  de  lui  aider  et  son  succès.  S'il  voit  ou  croit  voir  qae  les  sujets  et  le  travail 
lui  sont  tous  d'une  utilité  pratique,  il  aura  foi  en  l'école,  et,  en  conséquence,  l'école 
peut  faire  beaucoup  plus  pour  lui.  Une  telle  école,  tout  en  visant  directement 
à  augmenter  son  efficacité  comms  ouvrier  et  comme  collaborateur  par  le  travail, 
nourrira  chez  lui  une  fierté  justifiée  dans  son  travail  et  son  habileté,  faisant  ainsi 
de  cet  ouvrier  un  meilleur  citoyen.  Ces  leçons  d'esprit  civique  lui  apprendront, 
non  seulement  ses  droits  et  devoirs  comme  membre  d'un  métier  ou  d'un  art, 
mais  aussi  le  fait  que  cet  art  ou  ce  métier  ont  une  histoire  ancienne  et  honorable. 
Partant  de  ce  point  de  vue,  il  se  connaît,  non  seulement  comme  travailleur  cher- 
chant à  gagner  le  salaire  le  plus  élevé  possible,  mais  comme  membre  d'une 
société  organisée  et  d'une  nation,  et  il  saura  que  le  bien-être  de  tous  est  uni  à 
l'effort  de  chacun. 

Tandis  que  les  jeunes  gens  trouvent  surtout  de  l'attrait  dans  l'école  parce 
qu'elle  leur  permet  de  devenir  meilleurs  ouvriers  et  d'augmenter  leurs  salaires, 
ceux  qui  ont  organisé  les  écoles  de  perfectionnement  et  ceux  qui  les  conduisent, 
ne  négligent  rien  de  l'instruction  et  de  l'entraînement  qui  font  des  élèves  de  bons 
citoyens.  La  tentative  faite  de  donner  une  instruction  générale,  sans  s'occuper 
en  particulier  du  métier  ou  de  l'occupation  des  jeunes  garçons,  n'a  pas  eu  de  bons 
résultats  nulle  part,  pour  la  plus  grande  majorité  des  jeunes  gens.  C'est  seule- 
ment quand  les  cours  d'étude  et  le  travail  ont  pris  pour  centre  l'occupation  par- 
ticulière de  l'élève  que  les  écoles  ont  commencé  à  faire  face  à  la  situation. 

Pour  ces  écoles,  il  faut  des  professeurs  possédant  des  aptitudes  spéciales 
pour  la  pratique  comme  pour  la  partie  technique  du  travail.  Bien  que  les 
aptitudes  des  professeurs  comprennent  l'habileté  et  l'expérience  néces- 
saires à  instruire  dans  les  sujets  techniques  et  dans  la  partie  technique  du 
travail,  il  est  nécessaire  qu'ils  possèdent  aussi  de  larges  connaissances  générales 
et  un  esprit  professionnel  des  occupations  ou  métiers  qu'ils  représentent.  Alors 
que  le  programme  d'études  doit  fournir  à  l'élève  l'entraînement  convenable 
pour  telle  ou  telle  occupation,  l'entraînement  technique  et  pratique  donné  dans 
ce  but  doit  s'allier  au  cours  d'études  du  système  général  d'éducation. 

Association  Nationale  d'Education. 

Nous  citons  ci-dessous  un  extrait  du  rapport  de  l'Association  Nationale 
d'Education  des  Etats-Unis  sur  ''La  Place  des  Industries  dans  l'Instruction 
Publique": — 

191d— 19i 
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''17.  Le  niveau  de  jugement  devrait  être  basé  sur  son  effet  (celui  de 
réducation)  sur  la  santé,  l'efficacité,  et  la  vigueur  intellectuelle  des  jeunes  gens 
de  la  nation. Tant  que  les  éducateurs  et  les  autorités  scolaires  ne  seront  pas 
prêts  à  accepter  ces  principes  fondamentaux,  la  recherche  dans  la  nuit  et  la 
confusion  au  point  de  vue  des  principes  essentiels  ne  sauraient  cesser. 

"18.  Avec  le  progrès  du  temps,  l'idéal  de  culture  personnelle  a  été  grande- 
ment modifié  ou  remplacé  par  celui  de  l'efficacité.  Selon  cette  ligne  de  conduite 
l'éducation  s'occupe  de  préparer  pour  la  vie  plutôt  que  de  cultiver  toutes  les 
forces  latentes  de  l'enfant. 

"Si  l'éducation  doit  préparer  pour  la  vie,  elle  doit  débuter  en  préparant  des 
moyens  d'existence,  et  les  vocations  de  la  plus  grande  majorité  de  ceux  qui  re- 
çoivent une  éducation  démocratique  comprennent  des  travaux  manuels  ou  indus- 
triiels  pour  lesquels  l'école  peut  donner  un  entraînement  étendu.  Cet  entraîne- 
ment devient  de  plus  en  plus  nécessaire  à  cause  des  changements  qui  se  produisent 
dans  la  vie  industrielle  et  qui  tendent  à  faire  disparaître  ou  empêcher  le  système 
d'apprentissage,  et  aussi  parce  que  la  vie  devient  tous  les  jours  plus  compliquée 
et  plus  difficile  à  comprendre  sans  une  étude  spéciale  et  directe.  L'école  se  trouve 
ainsi  forcée  de  diriger  l'entraînement  professionnel  dans  une  grande  variété  de 
carrières  pour  lesquelles  on  préparait  complètement  autrefois,  pour  cette  raison 
négative  que  les  autres  moyens  d'entraînement  disparaissent,  et  cette  raison 
positive  qu'elle  est  seule  à  même  de  donner  un  entraînement  convenant  aux  besoins 
modernes." 

Le  vaste  but  de  l'école. 

Les  buts  des  écoles  de  perfectionnement  d'Ecosse,  comme  on  l'expose  dans 
la  circulaire  426  du  Bureau  d'Instruction  Publique  d'Ecosse,  comprennent  tout 
ce  que  nous  avons  trouvé  comme  but  dominant  dans  les  autres  pays  que  nous 
avons  visités.     Ils  s'énumèrent  comme  suit: — 

(i)  Maintien  et  amélioration  de  la  santé  et  des  qualités  physiques  des 
jeunes  gens. 

(2)  L'agrandissement  et  l'épuration  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  sympathies 
par  l'influence  de  la  bonne  littérature. 

(3)  Donner  aux  élèves  des  connaissances  complètes  d'un  métier  ou  d'un 
art  ou  industrie  qui  peut  permettre  de  gagner  convenablement  leur  vie  une  fois 
adultes. 

(4)  Inculquer  aux  jeunes  gens  l'idée  des  responsabilités  et  devoirs  de*la  vie 
commune  aussi  bien  que  celle  de  ses  droits  et  privilèges. 

L'entraînement  industriel  et  technique  seul  peut  ne  développer  que  le 
côté  intéressé  et  égoïste  de  l'homme.  On  reconnaît  donc  que  l'enseignement 
des  écoles  devrait  élargir  les  connaissances  sur  les  autres  métiers  et  même  sur 
les  autres  nations,  et  augmenter  chez  les  individus  leur  juste  appréciation  des 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  comme  des  droits  dont  ils  jouissent  dans  la  société 
et  dans  la  nation.  Les  écoles  élémentaires  ne  peuvent  atteindre  ce  but, 
surtout  à  cause  des  limites  qui  leur  sont  imposées  par  la  durée  éphémère  des 
cours  et  l'âge  des  élèves.  C'est  aux  écoles  de  perfectionnement  que  cette 
tâche  incombe. 
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Les  écoles  de  perfectionnement,  en  outre  du  travail  en  classe  et  de  la 
pratique  d'atelier,  tentent  de  développer  les  capacités  sociales  des  élèves. 
Ceux-ci  sont  encouragés  à  emprunter  des  livres  des  bibliothèques  publiques. 
On  donne  des  conférences  à  la  fois  intéressantes  et  instructives,  et  on  organise 
des  promenades  et  des  excursions  dont  le  but  est  de  faire  acquérir  des  connais- 
sances aux  élèves  tout  en  les  amusant. 

L'APPRENTISSAGE  EN  ALLEMAGNE. 

L'Allemagne  a  réorganisé  son  ancien  système  d'apprentissage  et  Ta  combiné 
avec  ses  écoles  de  perfectionnement,  dont  les  cours  sont  en  relation  directe  avec 
les  métiers  des  élèves.  Elle  a  aussi  réorganisé  les  associations  industrielles  dans 
le  seul  but  d'améliorer  l'apprentissage.  Dans  ce  pays,  il  existe  un  conflit  consi- 
dérable entre  les  deux  systèmes  industriels: —  le  système  des  manufactures 
qui  produit  sur  une  grande  échelle,  et  le  système  du  travail  d'artisan  qui  accom- 
mode les  petits  métiers.  Le  changement  de  celui-ci  à  celui-là  est  considéré 
comme  un  grand  malheur  par  beaucoup.  Ces  personnes  sont  d'avis  que 
l'augmentation  du  commerce  et  la  prospérité  apparente  ne  compensent  pas 
suffisamment  la  perte  subie  dans  la  société  par  le  changement  qui  se  produit 
dans  le  caractère  et  l'attitude  des  ouvriers. 

Dans  beaucoup  de  métiers,  il  est  encore  d'usage  qu'un  garçon  qui  a  sa  vie 
à  gagner  apprenne  un  métier  et  le  fasse  par  l'ancien  système  d'apprentissage. 
Là,  comme  en  Canada,  on  met  fortement  en  doute  l'utilité  des  apprentis,  et  cer- 
taines usines,  les  croyant  désavantageux,  refusent  de  leur  donner  de  l'ouvrage 
et  remplissent  leurs  ateliers  d'ouvriers  pris  ailleurs* 

Les  contrats  d'apprentissage  engagent  les  deux  parties,  et  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  saurait  les  violer  sans  de  très  sérieuses  raisons,  bien  qu'ils  puissent  être  annu- 
lés par  consentement  mutuel.  L'apprentissage  commence  généralement  à 
l'âge  de  14  ans,  époque  où  l'enfant  est  libéré  de  l'école  obligatoire.  Le  temps  d'ap-  ' 
prentissage  varie  de  3  à  4  ans.  Cependant  les  hommes  faits  peuvent  être  entraî- 
nés comme  conducteurs  de  machines  spéciales  sans  avoir  à  signer  de  contrat 
d'apprentissage. 

Les  associations  industrielles  en  Allemagne. 

Dès  1881  on  a  passé  en  Allemagne  une  série  de  lois  qui  donnent  une  position 
privilégiée  aux  associations  industrielles  des  divers  métiers  et  qui,  jusqu'à  un 
certain  point,  substituent  ces  associations  à  l'Etat  pour  l'organisation  du  travail 
dans  les  petits  métiers.  La  loi  de  1897  contient  des  provisos,  au  sujet  des  Organi- 
sations Industrielles,  par  lesquels  les  manœuvres  et  les  apprentis  sont  solidarisés 
et  d'importants  changements  sont  élaborés.  Les  personnes  exerçant  des  métiers 
pour  leur  propre  compte  peuvent  former  des  associations  pour  l'avancement  de 
leur  intérêt  commun  de  métier.  Les  buts  principaux  de  ces  associations  sont: 
(a)  l'entretien  de  la  fierté  professionnelle  parmi  les  artisans  du  métier;  (b)  le 
maintien  des  relations  cordiales  entre  les  patrons  et  les  employés;  (c)  l'aide 
apportée  aux  manœuvres  pour  leur  trouver  de  l'ouvrage  ou  les  secourir  quand  ils 
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^e  trouvent  sans  travail;  (d)  l'établissement  de  règlements  et  conditions  régis- 
sant l'apprentissage  ainsi  que  l'éducation  morale  et  technique  des  apprentis; 
(e)  le  règlement  des  différents  entre  les  membres  de  l'association  et  leurs  appren- 
tis. 

Pour  tenter  d'atteindre  cfes  buts  on  recommande  aux  associations  industriel- 
les ds  procéder  par  les  moyens  suivants: 

(i)  Etablir  et  développer  un  modèle  de  caractère  et  de  conduite  (industriel 
et  moral)  pour  les  patrons,  les  manœuvres  et  les  apprentis,  et  en  particulier 
maintenir  des  écoles  techniques  et  préparer  des  règlements  pour  leur  adminis- 
tration ; 

(2)  Décider  des  qualités  requises  pour  passer  maître  ou  patron,  et  des  condi- 
tions qu'il  faut  remplir  pour  être  admis,  ainsi  que  des  examens  à  subir. 

(3)  Créer  un  fonds  pour  venir  en  aide  aux  membres  de  l'Association,  leurs 
familles,  manœuvres,  apprentis  et  aides,  dans  les  cas  de  maladie,  mort,  etc. 

(4)  La  création  de  tribunaux  d'arbitrage  remplaçant  les  autorités  ordinaires 
d'arbitrage  pour  régler  les  différents  entre  patrons  et  employés. 

(5)  La  formation  d'une  organisation  générale  d'afïaires  pour  l'avancement 
des  métiers  que  l'Association  représente. 

On  ne  peut  refuser  l'entrée  dans  les  associations  industrielles  aux  personnes 
qui  remplissent  les  conditions  légales  et  statutaires,  et  on  ne  peut  non  plus 
admettre  personne  sans  qu'il  les  remplisse.  Les  membres  se  limitent  donc 
comme  suit:  (i)  Personnes  exerçant  à  leur  compte,  dans  le  district,  le  métier 
pour  lequel  l'Association  a  été  formée;  (2)  Ceux  qui  occupent  la  position  de 
contremaître  ou  une  autre  analogue  dans  un  établissement  de  ce  genre;  (3)  Ceux 
qui  ont  rempli  les  conditions  exigées  ci-dessus  mais  ont  abandonné  le  travail 
sans  prendre  d'autre  métier;  (4)  Les  artisans  travaillant  à  salaires  dans  des 
métiers  intéressant  l'agriculture  et  l'industrie.  (5)  D'autres  personnes  sont 
admises  comme  membres  honoraires. 

Les    associations    industrielles    et    les    écoles. 

Quand  une  association  industrielle  entreprend  de  maintenir  une  école 
technique,  les  autorités  locales  placent  généralement  un  édifice  convenable  à 
sa  disposition,  et  elles  l'entretiennent  et.  le  chaufïent.  En  général,  aussi,  elles 
ajoutent  un  don  pour  le  maintien  de  l'école.  Les  instructeurs  sont  en  grande 
partie  des  membres  de  l'association  industrielle  exerçant  actuellement  leur 
métier.  Ceci  fait  que  l'instruction  donnée  est  bien  au  courant  des  besoins 
actuels  du  métier.  Comme  ces  écoles  viennent  de  plus  en  plus  sous  le  contrôle 
des  autorités  publiques,  le  cours  d'études  et  le  travail  sont  élargis  pour  déve- 
lopper les  qualités  des  élèves  comme  individus  et  comme  citoyens. 

Premiers  essais  des  écoles  de  perfectionnement. 

Depuis  le  milieu  du  siècle  dernier,  nombre  d'écoles  du  Dimanche  ordinaires 
de  Prusse,  de  Wurtemberg  et  de  Bavière  furent  transformées  en  écoles  de  mé- 
tiers, c'est-à-dire  des  écoles  où  ceux  qui  avaient  commencé  à  apprendre  un  métier 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  287 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 

pouvaient  recevoir  une  instruction  théorique  et  technique  pour  s'ajouter  à 
l'entraînement  pratique  de  l'atelier. 

Les  premiers  résultats  obtenus  de  ces  écoles  de  perfectionnement  ne  furent 
ni  satisfaisants  ni  encourageants.  Cela  dépendait  surtout  du  fait  que  les  profes- 
seurs d'écoles  primaires  ordinaires  et  que  leurs  méthodes  ne  pouvaient  convenir 
à  des  élèves  plus  âgés  et  plus  expérimentés.  C'est  seulement  une  fois  qu'on  eut 
dirigé  les  travaux  techniques  et  le  cours  d'études  dans  le  même  sens  que  l'occupa- 
tion de  l'atelier,  et  qu'on  eut  nommé  des  professeurs  doués  des  qualifications 
spéciales  voulues  que  ces  écoles  progressèrent  et  atteignirent  le  but  visé. 

Ensuite  l'importance  donnée  aux  besoins  techniques  et  professionels  des 
élèves  sembla  vouloir  empêcher  les  écoles  de  remplir  leur  oœuvre  comme 
éducatrices  civiques.  Depuis  les  dix  dernières  années  on  a  cependant  fait 
beaucoup  plus  pour  donner  aux  élèves  des  écoles  les  connaissances  voulues  pour 
qu'ils  en  obtiennent  tous  les  beinfaits  possibles. 

La  loi  des  apprentissages. 

La  loi  qui  traite  des  apprentissages  montre  une  grande  sollicitude  de  la 
part  de  l'Etat  dans  le  but  de  protéger  le  système  d'apprentissage  par  lequel  les 
apprentis  reçoivent  un  entraînement  complet  pour  leur  métier.  Elle  définit  les 
personnes  qui  ont  le  droit  d'engager  des  apprentis,  spécifie  la  durée  d'un 
apprentissage,  établit  des  mesures  pour  l'admission  par  examen  au  grade 
d'ouvriers;  et  s'occupe  de  la  constitution  du  Bureau  d'examinateurs,  consistant 
d'un  président  nommé  par  la  Chambre  des  Métiers  et  d'un  représentant  des 
Associations  Industrielles  et  de  la  Commission  des  Ouvriers.  Elle  définit  les 
devoirs  du  patron  envers  ses  apprentis,  qui  s'énumèrent  à  peu  près  comme 
suit:  Il  doit  instruire  l'apprenti  sur  tout  ce  qui  touche  à  son  métier,  lui  faire 
fréquenter  une  école  industrielle  ou  une  école  de  perfectionnement,  s'assurer  de 
son  zèle  et  de  sa  bonne  conduite,  le  protéger  contre  les  mauvaises  habitudes 
et  contre  les  mauvais  traitements.  Le  patron  doit  diriger  lui-même  le  travail 
de  l'apprenti,  ou  le  mettre  sous  la  direction  d'une  personne  compétente  chargée 
de  son  instruction  spéciale. 

Les  Associations  Industrielles  ont  pourvu  à  la  formation  d'une  Commission 
d'Apprentissage.  Ses  fonctions  consistent  à  s'assurer  que  les  conditions  de 
l'apprentissage  sont  exécutées  fidèlement  des  deux  côtés.  Dans  ce  but,  les  mem- 
bres de  la  commission  visitent  les  ateliers  au  moins  une  fois  par  année  et 
s'assurent  que  ce  qui  s'y  passe  soit  à  leur  entière  satisfaction.  Ce  sujet  est 
traité  plus  au  long  dans  le  rapport  spécial  sur  l'Allemagne. 


SECTION  II:   CONTREMAITRES  ET   CHEFS. 

Des  divers  pouvoirs  de  production. 

Tout  ce  que  la  Commission  a  appris  indique  que  les  ouvriers  qui  ont  reçu 
l'entraînement  des  ateliers  ou  des  usines  en  même  temps  que  l'instruction  et 
l'expérience  des  cours  industriels  ou  techniques  sont   plus  capables,   plus  efiî- 
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caces  que  ceux  qui  n'ont  pas  bénéficié  de  ce  double  entraînement.     Les  salaires 
des  ouvriers  qui  ont  reçu  l'instruction  technique  sont  là  pour  le  prouver. 

Bien  que  les  intérêts  du  patron  comme  de  l'employé  demandent  pareille- 
ment de  l'efficacité  dans  le  travail,  on  reconnaît  de  plus  en  plus  qu'il  existe 
une  différence  entre  l'efficacité  industrielle  et  l'efficacité  technique.  L'efficacité 
industrielle  peut  signifier  l'habileté  à  faire  le  travail  vite  et  bien,  tandis  que  l'effi- 
cacité technique  peut  représenter  l'habileté  à  concevoir,  comprendre,  et  ainsi 
diriger  les  activités  et  les  opérations  ouvrières  avec  plus  d'avantages.  Il  y  a 
une  différence  essentielle  entre  la  technique  industrielle  et  l'intelligence 
industrielle,  comme  il  y  en  a  entre  l'habileté  manuelle,  le  coup  de  main  et 
l'esprit  scientifique  du  travail.  Le  but  de  l'entraînement  industriel  et  de 
l'enseignement  technique  est,  autant  que  possible,  de  développer  ces  deux 
espèces  d'habilité,  car  c'est  d'elles  que  résultent  le  pouvoir  de  production  et  la 
volonté  de  donner  des  services  efficients. 

Tendance  â  quitter  le  travail  manuel. 

On  entend  dire  fréquemment  que  l'enseignement  technique  donne  aux 
ouvriers  le  désir  de  quitter  les  travaux  industriels  ou  techniques  qui  compren- 
nent un  labeur  manuel.  Quand  ce  désir  existe  il  peut  provenir  de  l'ambition  à 
obtenir  une  position  mieux  rémunérée  et  qui  est  regardée  en  général  comme  don- 
nant un  meilleur  rang  social.  Quand  un  ouvrier  des  ateliers  cherche  à  devenir 
dessinateur,  ou  à  passer  dans  les  bureaux,  les  classes  techniques  lui  donneront 
l'instruction  et  l'entraînement  nécessaires. 

Au  "Technikum"  de  Chemnitz,  la  question  d'établir  un  cours  d'une  année 
pour  améliorer  l'habileté  et  l'adresse  des  ouvriers  dans  leur  travail,  a 
été  prise  en  considération  dans  le  but  de  corriger  ou  de  contre-balancer  Ja 
tendance  qu'ont  les  élèves  du  cours  de  deux  anoées  à  quitter  les  métiers  manuels 
des  ateliers.  Dans  d'autres  endroits,  on  corrige  cette  tendance  à  délaisser  le 
travail  manuel  en  augmentant  les  travaux  manuels  dans  les  classes,  et  en  donnant 
aux  élèves  un  champ  plus  vaste  pour  exercer  leur  habileté  à  manier  les  matériaux, 
les  outils  et  les  machines. 

Au  fond,  la  question  semble  la  même  que  celle  qui  s'est  soulevée  sur  les  écoles 
élémentaires  et  secondaires.  On  a  avancé  que  le  défaut  d'occasions  de  participer 
au  travail  manuel  et  d'acquérir  de  l'adresse  et  de  l'habileté  pour  le  bien  faire, 
ont  fait  perdre  l'intérêt  voulu  aux  élèves  et  les  ont  détournés  d'un  travail  de  cons- 
truction d'une  catégorie  manuelle.  Le  remède  ne  consiste  pas  à  diminuer  l'instruc- 
tion intellectuelle,  mais  plutôt  en  donnant  à  toutes  les  études  une  relation  directe 
et  évidente  à  quelque  forme  de  travail  ou  de  manutention  constructive  dans  les- 
quels l'élève  est  intéressé  directement  par  son  occupation.  Le  seul  moyen  de 
donner  à  l'homme  l'amour  de  son  métier  c'est  de  le  lui  faire  comprendre  par- 
faitement et  complètement  et  de  lui  donner  l'habileté  de  le  faire  très  bien.  Ré- 
pondant à  une  question  à  l'effet  de  savoir  si  les  écoles  de  perfectionnement  pous- 
saient l'élève  à  abandonner  le  travail  manuel,  le  docteur  Kerschensteiner,  de  Mu- 
nich, dit  que  cela  dépendait  de  l'organisation  de  l'école.  Si  l'école  est  organisée  de 
manière  à  ce  que  l'élève  puisse  obtenir  plus  d'adresse  manuelle  tout  en  faisant  du 
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travail  artistique,  il  vient  à  aimer  de  plus  en  plus  le  travail  artistique;  mais  par- 
tout les  écoles  ont  été  trop  théoriques.  Le  professeur  cherche  constamment 
à  élargir  l'instruction  qu'il  donne  et  à  la  rendre  plus  complète,  et  pousse  ainsi 
l'élève,  sans  intentions  tout  d'abord,  en  dehors  des  limites  du  travail  d'artisan. 
Mais  comme  il  est  impossible  à  un  métier  de  prospérer  si  on  lui  enlève  automati- 
quement ses  membres  les  plus  intelligents,  on  doit  tenir  comme  principe  fondamen- 
tal, dans  la  réorganisation  des  écoles  techniques,  de  conserver  l'intérêt  et  le  plai- 
sir que  les  élèves  prçnnent  aux  travaux  manuels.  Le  docteur  Kerschensteiner 
ajoute  qu'il  est  constamment  nécessaire  d'insister  auprès  des  élèves  sortants  pour 
leur  demander  de  ne  pas  encombrer  les  bureaux,  mais  de  cherche»'  des  positions  dans 
les  ateliers,  où  ils  obtiennent  une  meilleure  réputation  et  où  ils  sont  mieux  rému- 
nérés. 

Qualités  requises  chez  un  contremaître. 

A  mesure  qu'ils  acquièrent  de  l'expérience,  un  grand  nombre  d'ouvriers 
sont  naturellement  élevés  au  grade  de  contremaîtres.  C'est  par  le  travail  méca- 
nique expérimenté  que  la  majorité  des  jeunes  gens  s'avancent  et  pénètrent 
dans  la  catégorie  des  dirigeants.  Le  développement  des  aptitudes  et  de  l'habi- 
leté à  diriger  ne  dépend  d'aucun  entraînelnent  formel  proprement  dit.  On 
doit,  pour  diriger,  posséder  des  qualités  personnelles, 'du  tempérament  et  de  la 
force  de  caractère.  L'entraînement  ne  saurait  produire  ces  qualités,  bien  qu'il 
puisse  améliorer  leur  devoir  d'application. 

Un  autre  élément  producteur  de  l'habileté  à  diriger  résulte  des  relations 
sociales  avec  d'autres,  en  particulier  les  '-ésultats  sociaux  des  jeux  et  la  partici- 
pation aux  activités  des  clubs  et  organisations  semblables.  Une  troisième  qualité 
repose  et  provient  de  la  perfection  des  connaissances  de  tous  les  détails  qui  com- 
posent ce  qu'il  y  a  à  diriger,  et  des  relations  existantes  entre  ces  détails  et  de 
la  signification  de  chacun  d'eux. 

On  demande  au  contremaître:  d'obtenir  le  plus  de  production  pOvSsible  des 
hommes  placés  sous  son  contrôle  ;  de  tenir  le  matériel  en  bon  état  et  aussi  complè- 
tement occupé  que  possible;  de  maintenir  une  bonne  discipline  dans  l'atelier, 
de  la  bonne  volonté  et  des  relations  amicales  entre  les  ouvriers;  d'entreprendre 
l'ouvrage  avec  la  coopération  des  autres  contremaîtres  des  divers  ateliers  et  selon 
les  instructions  et  la  police  de  l'établissement  en  général,  afin  de  rendre  le  prix 
de  revient  aussi  bas  que  possible  tout  en  ayant  la  qualité  et  le  fini  voulus. 

Les,  surintendants  doivent  posséder  les  mêmes  qualités  de  tempérament  et 
de  caractère,  en  outre  des  connaissances,  de  l'esprit  scientifique  et  du  pouvoir 
de  jugement  qui  ont  été  développés  par  des  cours  d'entraînement  et  d'étude 
dans  les  institutions  supérieures  d'enseignement  technique  et  par  l'expérience 
pratique  du  travail.  Pour  quelques  surintendants,  l'expérience  pratique  du 
travail  leur  permet  de  faire  un  si  bon  usage  des  instructions  et  des  connaissances 
acquises  aux  cours  du  soir  ou  aux  instituts  techniques,  que  la  somme  totale  de 
leurs  connaissances  et  de  leur  habileté  égale  et  excelle  même  celle  de  ceux  qui 
ont  reçu  une  plus  longue  et  plus  complète  éducation,  mais  n'ont  pas  beaucoup 
d'expérience  pratique  en  travail  comme  en  direction. 
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Entraînement  des  maîtres-ouvrters. 

En  Allemagne,  on  s'occupe  beaucoup  de  continuer  l'entrai nement  pratique 
des  apprentis  qui  sont  devenus  compagnons  après  avoir  terminé  leur  apprentissa- 
ge. Il  existe  trois  cours  qui  sont  donnés  soit  par  les  écoles  de  perfectionnement, 
soit  par  celles  connues  sous  le  nom  de  "Fachschulen"  ou  "Werkmeister".  On 
pourvoit  aussi  libéralement  à  l'entraînement  supplémentaire  des  maîtres-ouvriers. 
La  Prusse,  en  1900,  a  fourni  ane  somme  de  97,000  marks  pour  l'organisation  et 
le  maintien  de  cours  de  Maîtres  et  pour  des  expositions  de  machines  et  d'outils 
à  l'usage  des  industries  commerciales  du  Hanovre  et  de  la  Posnanie.  En  1908,  la 
Prusse  a  accordé  767,698  marks  pour  hait  institutions  donnant  des  cours  aux 
maîtres-ouvriers.  Durant  la  même  année,  on  a  donné  40,790  marks  pour  des 
cours  abrégés  et  36,261  marks  pour  des  cours  spéciaux  d'ouvriers  dans  les  écoles 
techniques.  Le  gouvernement  prussien  a  aussi  contribué  aux  expositions  de 
matière  première,  produits  semi-m^anufacturés,  produits  manufacturés,  outils, 
machines-outils  et  travaux  spéciaux,  en  donnant  une  somme  de  142,246  marks. 

Les  cours  complets  pour  les  maîtres-ouvriers  durent  de  4  à  6  semaines,  et  les 
cours  abrégés  de  10  à  14  jours.  Ces  derniers  ont  pour  but  d'enseigner  la 
technique  spéciale.  Les  ouvriers  reçoivent  fréquemment  leurs  frais  de  voyage,  et 
même  leurs  salaires,  tandis  qu'ils  suivent  ces  cours. 

Aux  expositions  comme  dans  les  musées  industriels,  on  donne  des  conférences 
techniques  à  interval  réguliers,  parfois  dans  l'institution  elle-même  et  parfois 
dans  d'autres  endroits  de  la  région. 

On  fournit  aussi  des  instructeurs  ambulants  qui  vont  de  place  en  place 
donner  des  cours  concernant  différents  métiers. 


L'OPINION  DU  DOCTEUR  HERMANN  SCHNEIDER. 

Le  docteur  Hermann  Schneider,  doyen  du  collège  de  génie,  université  de 
Cincinnati,  est  reconnu  comme  un  des  premiers,  sinon  le  premier,  dans  le  mouv^e- 
ment  pour  la  coopération  et  la  coordination  de  l'enseignement  technique.  La 
Commission  lui  est  redevable  pour  beaucoup  d'informations  puisées  dans  ses  dis- 
cussions de  la  question.  Une  partie  de  ces  informations  a  été  intercalée  dans  le 
texte  du  rapport  sur  les  classes  ou  écoles  coordonnées.  Les  paragraphes  qui  suivent 
sont  extraits  de  son  article  sur  "L'éducation  et  la  paix  universelle",  publié 
dans  les  annales  de  l'Académie  américaine  de  Sciences  politiques  et  sociales, 
novembre    191 2. 

LE  CHEF. 

Les  chefs  d'industrie  surgissent  des  masses.  On  ne  connaît  aucune  règle  d'hérédité  ou  de 
personnalité  pour  cette  valeur  intrinsèque.  Il  existe  un  droit  divin  de  chefferie,  mais  il  ne  se 
transmet  pas  du  père  au  fils;  il  s'affirme  sans  considération  pour  la  richesse,  la  religion,  le  nom,  la 
condition  ou  les  castes,  et  il  n'est  pas  transférable.  La  personnalité  qui  crée  le  chef  le  pousse 
instinctivement  au-dessus  de  la  moyenne,  au-dessus  de  la  médiocrité;  et  la  lutte  constante  qui  lui 
permet  de  surgir  par-dessus  les  masses  donne  au  chef  la  force  qui  supplémente  sa  personnalité. 
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l'éducation  et  le  chef. 

Les  chefs  qui  organisent  et  dirigent  une  industrie  sont  généralement  des  hommes  qui  ont  laissé 
les  bancs  de  l'école  vers  l'âge  de  quinze  ans  et  qui  ont  commencé  à  travailler  dans  les  emplois  les 
plus  inférieurs.  A  l'école,  ils  ont  appris  à  lire,  écrire  et  compter.  Plongés  dans  la  lutte  pour  la 
vie,  et  n'ayant  d'autres  ressources  que  leurs  forces  innées,  leurs  talents  se  sont  aiguisés  et  leurs 
aptitudes  naturelles  pour  organiser  et  diriger  les  autres  se  sont  afifirmées  fortement.  Ils  ont 
avancé  pas  par  pas,  acquérant  les  deux  qualités  essentielles  pour  la  gestion  d'un  atelier  ou  d'une 
usine,  une  connaissance  intime  de  tous  les  travaux  et  tous  les  procédés  de  l'atelier,  et  une  expé- 
rience consommée  dans  la  direction  des  hommes.  Plusieurs  d'entre  eifx  sont  devenus  "bien  ins- 
truits", c'est-à-dire,  bien  informés  sur  tous  les  sujets  et  capables  de  penser  et  de  s'exprimer  par 
eux-mêmes. 

Il  n'y  a  pas  de  gêne  à  affirmer  que  notre  système  d'éducation,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  ou 
existait  autrefois,  n'a  rien  eu  à  faire  avec  la  formation  de  ceux  qui  sont  actuellement  à  la  tête  de 
nos  usines,  si  ce  n'est  qu'il  leur  a  fourni  la  science  matérielle  qui  leur  a  servi  de  levier.  Il  n'y  a  là 
rien  de  surprenant,  parce  que  le  talent  et  la  personnalité  requises  pour  être  un  meneur  d'hommes, 
sont  aussi  aptes  à  naître  sur  les  bords  des  ruelles  que  le  long  des  grandes  avenues,  et  les  chances  de 
développer  son  aptitude  à  surmonter  les  obstacles  sont  plus  grandes  pour  celui  qui  est  né  dans  la 
ruelle.  La  chose  s'explique  donc  d'elle-même  quand  on  se  rappelle  que  le  nombre  de  ceux  qui 
prennent  leurs  degrés  dans  les  écoles  supérieures  n'est  qu'une  proportion  infime  du  nombre  de 
ceux  qui  se  forment  et  grandissent  au  travail.  Donc,  notre  système  organisé  d'éducation  a  eu 
jusqu'à  date  peu  à  faire  dans  la  préparation  de  ceux  qui  activent  et  dirigent  nos  travaux  industriels. 
L'éducateur  ne  forme  pas  les  capitaines  de  l'industrie;  ils  sont  formés  par  l'industrie  elle-même.  Il 
y  a  naturellement  les  exceptions  usuelles. 

l'éducation  des  chefs. 

Si  les  chefs  de  l'industrie  sortent  des  masses,  et  montrent  leurs  aptitudes  à  commander  non 
à  l'école  mais  dans  l'industrie  elle-même,  il  est  évident  que  l'éducation  doit  chercher  le  rapport 
entre  elle  et  l'industrie  en  vue  de  découvrir  ces  futurs  chefs;  si  une  connaissance  détaillée  de  la 
pratique  des  affaires  est  essentielle  à  la  gestion  d'une  industrie,  et  si  cette  connaissance  ne  peut 
s'obtenir  que  dans  l'industrie  même,  il  est  de  plus  en  plus  évident  qu'il  faut  trouver  un  nouveau 
lien  entre  l'éducation  et  l'industrie.  L'industrie  et  l'éducation  doivent  marcher  de  pair  afin  de 
faire  face  à  l'agitation  industrielle,  et  toutes  deux  ont  un  champ  très  distinct  mais  bien  coordonné 
l'un  à  l'autre.  L'industrie,  par  ses  procédés  de  concurrence,  est  toujours  à  la  recherche  des  chefs, 
et  leur  donne  leur  entraînement  pratique.  L'éducation  lui  donne  les  trois  principes  fondamen- 
taux, en  même  temps  que  les  sciences  matérielles  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession.  De 
plus,  ce  lien  entre  l'industrie  et  l'éducation  est  nécessaire,  puisque  le  besoin  du  pain  et  du  beurre 
aussi  bien  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise  volonté  des  parents  sont  cause  que  des  milliers  commen- 
cent à  travailler  en  bas  âge. 


Certes  l'éducation  ne  saurait  rendre  de  plus  grand  service  à  l'humanité  que  de  découvrir  les 
hommes  de  talent  et  de  leur  donner  une  orientation  telle  que  la  liberté  et  la  poursuite  du  bonheur 
deviennent  les  résultats  de  chaque  journée  de  travail. 


L'ECOLE  POUR  LES  CONTREMAITRES  A  L'INSTITUT  DE  TECHNO- 
LOGIE DU  MASSACHUSETTS. 

Quoiqu'on  ait  beaucoup  parlé,  en  ces  dernières  années  des  grands  capitaines 
de  l'industrie,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  qualité  des  arts  industriels  est 
due  en  large  part,  et  une  part  qui  va  toujours  grandissante,  à  ces  modestes  sous- 
ofificiers  de  l'industrie  appelés  communément  contremaîtres.  Ces  hommes  re- 
çoivent la  même  éducation  que  les  artisans  ordinaires,  et  l'on  a  cru  qu'il  serait 
d'un  grand  avantage  à  la  société  si  on  pouvait  leur  donner  quelque  instruc- 
tion sur  les  principes  de  la  science  appliquée,  afin  qu'ils  puissent  mieux  compren- 
dre les  travaux  qu'ils  surveillent  et  être  en  état  de  voir  à  des  améliorations.  On 
a  aussi  pensé  qu'il  y  aurait  bénéfice  pour  la  société  en  général  d'améliorer  l'édu- 
cation de  ces  contremaîtres,  qui  feront  la  classe  intermédiaire  entre  le  patron  ou 
l'ingénieur  d'une  part,  et  l'ouvrier  d'autre  part.     Dans  les  conditions  actuelles, 
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ce  serait  une  impossibilité  de  choisir  des  jeunes  gens  et  de  leur  donner  une  prépa- 
ration spéciale  en  vue  d'en  faire  des  contremaîtres.  Pour  le  présent,  du  moins, 
les  contremaîtres  devront  continuer  à  être  recrutés  parmi  les  autres  artisans. 
Pour  leur  donner  l'éducation  dont  ils  ont  besoin,  il  faut  prendre  les  hommes  quand 
ils  sont  déjà  dans  leur  métier,  et,  règle  générale,  cette  instruction  ne  peut  se  donner 
que  le  soir. 

C'est  pourquoi  on  a  décidé,  il  y  a  déjà  sept  ans,  de  substituer  aux  cours 
avancés  donnés  par  l'Institut  de  Lowell  depuis  un  tiers  de  siècle,  une  école  pour  les 
contremaîtres  industriels,  qui  est  ouverte,  gratuitement,  à  tous  les  jeunes  gens 
ambitieux  de  perfectionner  leur  éducation  et  préparés  pour  cette  école;  le  terme 
"contremaître"  est  employé  dans  son  acception  la  plus  large. 

Pour  être  admis  au  cours  de  première  année,  le  candidat  doit  avoir  au  moins 
dix-huit  ans  et  doit  passer  un  examen  d'admission  sur  l'arithmétique  (le  système 
métrique  compris),  les  éléments  d'algèbre,  la  géométrie  plane  et  le  dessin  mécani- 
que. Ces  examens  peuvent  prendre  la  forme  de  concours,  et  on  attache  beau- 
coup d'importance  à  l'occupation  et  à  l'expérience  du  candidat.  Ne  sont  admis 
aux  cours  que  ceux  qui  ont  de  l'ambition  et  le  désir  de  travailler.  Le  caractère 
ou  le  volume  de  l'enseignement  est  tel  que  si  l'élève  n'est  pas  bien  préparé  pour 
son  entrée,  il  lui  est  impossible  de  retirer  tous  les  bénéfices  de  l'instruction  donnée, 
et  même  de  maintenir  son  rang. 

Les  bourses,  de  même  que  les  promotions  d'une  classe  à  une  autre,  sont 
déterminées  par  les  examens,  mais  on  attache  beaucoup  d'importance  au  tra- 
vail fait  pendant  le  terme.  Les  élèves  qui  restent  en  arrière  sur  leur  tra,vail  ou 
ne  semblent  pas  profiter  de  l'instruction  à  leur  portée  sont  avisés  qu'ils  ne  sont 
pas  qualifiés  pour  continuer  le  cours  avantageusement.  Ceux  qui  terminent  le 
cours  de  deux  ans  et  passent  les  examens  de  sortie  avec  succès  reçoivent  un 
diplôme. 

LES   COURS   d'instruction. 

L'école  comprend  maintenant  deux  cours,  un  de  mécanique  et  un  d'élec- 
tricité. La  durée  de  chacun  est  de  deux  ans.  Ces  cours  ont  pour  but  de  mettre 
l'étude  s^'stématique  de  la  science  appliquée  à  la  portée  des  jeunes  gens  engagés 
dans  l'industrie  et  qui  désirent  se  qualifier  pour  des  positions  supérieures,  mais 
ne  peuvent  pas  suivre  les  cours  du  jour.     Les  sujets  enseignés  sont  les  duivants: 

COURS   DE    PREMIÈRE   ANNEE. 

Mathématiques 56  heures. 

Physique 33        ** 

Electricité 28        " 

Mécanique 34        " 

Dessin 40        " 

Total 191  heures. 

En  première  année,  les  cours   d'électricité  et  de  nécanique  sont  les  mêmes. 
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DEUXIEME   ANNÉE   DU    COURS    MECANIQUE. 

Eléments  de   thermodynamique,  la  machine   à 

vapeur  et  les  chaudières 38  heures. 

Renvois  de  mouvement  du  tiroir 10  heures. 

Mécanique  appliquée 38        " 

Hydrostatique...." 10        '^ 

Laboratoire     d'épreuves    (résistance    des  maté- 
riaux)   12        " 

Laboratoire,  vapeur  et  hydraulique 24        " 

Dessin  mécanique 12        " 

Eléments  du  dessin  de  machines 60        " 


Total 204  heures. 


Deuxième  année  du  cours  d'électricité. 

Eléments  de  thermodynamique,  machine  à  va- 
peur et  chaudières 38  heures. 

Renvois  de  mouvement  du  tiroir 10  " 

Laboratoire  de  la  vapeur 16  " 

Machines  à  courant  direct 12  " 

Courants  alternatifs 22  " 

Distribution  électricque 30  " 

Epreuves  électriques  (laboratoire) 24  " 

Laboratoire   de  dynamos   et  de  machines  élec- 
triques    48  " 


Total 200     heures. 

Les  cours  sont  adaptés  aux  besoins  de  ceux  qui  les  fréquentent,  et  on  tâche 
d'y  inclure  l'étude  des  principes  avec  lesquels  les  élèves  n'auront  pas  souvent 
l'occasion  de  se  familiariser  dans  la  pratique,  et  qui  leur  donneront  un  bon 
entraînement  fondamental  dans  des  matières  qui  leur  seront  plus  tard  d'une 
grande  utilité. 

Les  cours  se  divisent  en  conférences,  lectures,  pratique  du  dessin  et  exer- 
cices de  laboratoire.  Ils  sont  donnés  par  les  membres  du  corps  enseignant  de 
l'Institut  de  Technologie.  Plusieurs  des  cours  sont  illustrés  par  des  instruments 
sur  lesquels  on  expérimente.  Fréquemment  les  élèves  ont  l'occasion  de  montrer 
par  écrit  ce  qu'ils  ont  saisi  des  leçons  données,  et  presque  toujours  on  leur  donne 
des  problèmes  et  autres  travaux  à  faire  à  domicile.  Sur  plusieurs  sujets  on  emploie 
des  livres  de  classe,  et  les  sujets  sur  lesquels  il  n'existe  pas  de  livre  à  date  sont 
imprimés  sur  des  feuilles  volantes  vendues  aux  élèves  au  prix  coûtant. 
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CHAPITRE    IX:    L'EDUCATION    DES    POPULA- 
TIONS  RURALES. 

Le  Canada  n'est  pas  absolument  exempt  de  l'inquiétude  causée  par  la  mi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes. 

De  1901  à  19 II  l'augmentation  totale  de  la  population  a  été  de  5,371,315 
à  7,204,838,  ou  34  pour  100.  Pendant  ce  temps  l'augmentation  de  la  popula- 
tion urbaine  a  été  de  2,021,799  à  3,280,444,  ou  de  62  pour  100;  pendant  ce 
même  temps  la  population  rurale  a  augmenté  de  3,259,516  à  3,924,394,  ou  de 
20  pour  100.  C'est-à-dire  qu'en  dépit  de  la  colonisation  de  vastes  étendues  de 
terres  dans  les  provinces  de  l'ouest,  la  population  rurale  du  Canada  a  augmenté 
de  664,878  en  dix  ans,  tandis  que  la  population  urbaine  a  augmenté  de  1,258,645. 

Un  tel  exode  des  populations  des  campagnes  vers  les  villes  est  constaté 
dans  tous  les  pays  visités,  à  l'exception  du  Danemark. 

Parmi  les  raisons  indiscutées  qui  poussent  les  populations  rurales  à  aban- 
donner l'agriculture  pour  d'autres  occupations  on  trouve:  (i)  l'adoption  de  ma- 
chines améliorées  qui  diminuent  le  nombre  de  mains  requis  pour  donner  un  cer- 
tain rendement  de  comestibles  ;  (2)  le  désir  des  cultivateurs  de  laisse»-  leurs  terres 
pour  habiter  les  villes,  où  ils  obtiendront  de  plus  grandes  facilités  pour  l'éducation 
de  leurs  enfants;  (3)  le  fait  que  l'argent  circule  plas  abondamment  et  plus  libre- 
ment dans  les  villes;  (4)  l'attrait  des  amusements  et  de  l'excitation  de  la  vie 
des  villes  sur  les  jeunes  gens. 

Les  QUALITÉS  de  l'agriculture  et  de  la  vie  rurale. 

Les  opinions  peuvent  être  partagées  sur  les  remèdes  au  mal,  mais  il  y  a  una- 
nimité sur  un  point  ;  qu'il  est  désirable  d'avoir  la  plus  grande  partie  de  la  popu- 
lation engagée  dans  l'agriculture  et  autres  occupations  rurales.  Quatre  consi- 
dérations principales  sont  invoquées  pour  cela: 

(i)  La  vie  à  la  campagne  contribue  à  développer  la  virilité  de  la  race,  phy- 
siquement, mentalement  et  moralement. 

(2)  L'agriculture  est  un  facteur  de  richesse  provenant  chaque  année  des 
ressources  du  sol  sans  jamais  les  épuiser.  Dans  les  pays  où  l'agriculture  est  la 
plus  ancienne,  vieille  de  plusieurs  siècles,  comme  l'Angleterre,  l'Ecosse,  la  France 
et  l'Allemagne,  la  moyenne  des  récoltes  par  acre  est  plus  grande  chaque  année 
que  pour  les  précédentes. 

(3)  Une  agriculture  prospère  est  la  base  de  la  prospérité  des  industries, 
de  la  transportation  et  du  commerce;  c'est  aussi  l'appui  solide  de  toutes  les 
entreprises  nationales. 

(4)  L'augmentation  du  coût  de  la  vie  dans  les  villes  est  un  problème  pressant. 
Une  plus  grande  production  de  céréales  au  Canada  pouri'ait  bien  ne  pas  réduire 
immédiatement  les  prix  du  détail,  mais  les  combinaisons  avenir  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur,  pour  faire  affaires  directement  entre  eux,  réduiraient 
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considérablement  toat  ce  qui  est  absorbé  par  les  intermédiaires  pendant  que  les 
produits  du  fermier  franchissent  les  différentes  étapes  intre  la  ferme  et  la  maison 
du  consommateur. 

Les  principales  formes  de  satisfaction  que  l'ouvrier  cherche  à  obtenir  par 
son  travail  sont  la  possession  de  choses  matérielles,  l'occasion  de  récréations 
sociales,  et  le  plaisir  trouvé  dans  l'exécution  du  travail  lui-même,  en  sus  du  salaire 
ou  du  produit  du  travail.  On  devrait  chercher  à  donner  aux  populatures  ru- 
ralet  toutes  les  satisfactions  légitimes,  et  les  faire  servir  à  leur  plus  grand  avan- 
tage et  à  celui  de  tout  le  pays. 

La  législation  est  impuissante  à  forcer  les  gens  à  rester  à  la  campagne,  mais 
l'éducation  peut  faire  beaucoup  pour  leur  inspirer  le  goût  de  la  vie  rurale.^' 
Le  vieil  axiome  ''les  peuples  sans  idéal  sont  destinés  à  périr"  n'a  jamais  été  plus 
vrai  qu'à  présent  dans  son  application  à  la  désertion  des  campagnes  et  le  diminu- 
tion de  la  population  des  campagnes. 

L'ÉDUCATION    PAR   SOI-MEME. 

Que  cette  migration  des  populations  rurales  vers  les  villes  continue,  cesse 
ou  prenne  une  direction  contraire,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'elles  ont 
le  droit  de  recevoir  et  doivent  recevoir  une  éducation  propre  à  leurs  besoins. 
L'éducation  ne  peut  leur  être  acquise  par  un  décret;  il  ne  serait  pas  profitable 
de  la  leur  imposer;  ils  doivent  l'acquérir  par  leur  propre  évolution,  et  si  besoin 
est.  par  quelque  mesure  de  sacrifice,  avec  l'aide  et  la  coopération  des  gouverne- 
ments. 

Un  des  premiers  devoirs  de  toute  la  nation  est  la  conservation  d'une  popu- 
lation intelligente,  prospère  et  vigoureuse  dans  les  campagnes;  et  toute  dépense 
à  cet  effet  serait  un  bon  placement  national.  Les  fins  pratiques  auxquelles  il 
faudrait  viser,  comme  étant  propres  à  rencontrer  le  but  de  la  nation,  sont  résu- 
mées dans  ces  paroles  attribuées  à  sir  Horace  Plunkett:  "Une  meilleure  agricul- 
ture, un  meilleur  commerce  et  une  meilleure  vie".  Les  moyens  nécessaires 
sont  une  instruction  acceptable,  une  éducation  adéquate,  une  direction  intelligente 
et  une  coopération  cordiale. 

Dans  tous  les  pays  progressifs  l'éducation  est  mesurée  aux  besoins  des  enfants 
des  divisions  rurales,  afin  de  les  intéresser  à  la  vie  rurale  et  de  les  qualifier  pour 
la  poursuivre  avec  avantage;  on  donne  aussi  une  attention  suivie  aux  moyens 
d'instruire  et  de  diriger  la  population  adulte. 

La  France,  l'Allemagne  et  le  Danemark  sont  des  exemples  de  ce  qui  a  été 
fait  de  mieux  dans  le  genre.  Plus  récemment  l'Irlande  et  l'Ecosse  ont  dirigé  une 
grande  partie  de  leurs  énergies  vers  le  même  but,  non  sans  succès.  La  question 
est  à  l'ordre  du  jour  aux  Etats-Unis,  ce  qui  n'est  pas  sans  signification. 

Commission  de  la  vie  ruil\le  aux  Etats-Unis. 

En  191 G  fut  publié  comme  document  du  Sénat  des  Etats-Unis  le  rapport 
de  la  Commission  de  la  vie  rurale.  Dans  ce  rapport,  l'attention  est  attirée  sur 
la  désirabilité  d'une  campagne  en  faveur  du  progrès  rural  en  organisant  une  série 
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de  conférences  locales,  conférences  d'Etat  et  conférences  nationales,  dans  le  bat 
d'unir  les  dirigeants  de  l'éducation  et  de  la  religion  dans  un  mouvement  imiforme 
pour  la  reconstruction  de  la  vie  rurale.  Cette  commission  recommande  aussi  un 
effort  national  par  tous  les  collèges  d'agriculture,  dans  le  but  d'atteindre  tout 
habitant  des  campagnes  pour  le  renseigner  et  lui  infuser  de  l'idéal.  Le  rapport 
dit  que  cet  effort  devrait  se  manifester  par  des  conférences  de  perfectionnement, 
des  publications,  des  cours  de  lecture,  des  cours  par  correspondance,  des  démons- 
trations et  tous  autres  moyens  p'-opres  à  atteindre  les  gens  chez  eux,  sur  leur 
ferme;  et  ceci  doit  avoir  en  vue  non  seulement  les  intérêts  de  l'agriculture,  mais 
aussi  la  sanitation,  l'éducation,  la  vie  sociale  et  domestique,  et  tout  ce  qui  inté- 
resse et  touche  la  vie  rurale. 

Nouvelle  utilisation  du  travail  à  domicile. 

Comme  la  vie  domestique  sur  la  ferme  fournit  un  grand  nombre  de  facilités 
éducationnelles  par  lesquelles  l'enfant  est  formé  au  maniement  des  outils  et 
instruments  et  aux  travaux  dans  lesquels  il  passera  sa  vie  par  la  participation  à 
ces  travaux,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'outiller  ces  écoles  d'instruments  aratoi- 
res et  autres  nécessaires  à  l'enseignement  professionnel  de  l'agriculture,  comme  on 
le  fait  pour  les  écoles  des  villes.  On  obtiendra  un  meilleur  résultat,  à  meilleur 
marché,  en  intercalant  dans  les  cours  des  projets  de  culture  et  de  travaux  ména- 
gers que  les  enfants  devront  exécuter  chez  eux.  Ces  projets  devront  toujours 
être  de  nature  telle  qu'ils  ne  nuiront  en  rien  à  l'utilité  des  garçons  sur  la  ferme 
et  des  filles  à  la  maison;  ils  devront  en  plus  avoir  des  limites  définies,  afin  que  les 
élèves  puissent  en  retirer  de  réels  avantages  éducationnels. 

Les  projets  de  culture  en  tant  que  partie  des  cours. 

Comme  exemple  de  ces  projets  éducationnels,  en  pourrait  donner  aux  élèves 
de  tenir  les  statistiques  et  rapport  d'une  acre  de  terre  en  maïs,  un  carré  de  grain 
de  semence,  partie  d'une  acre  de  pommes  de  terre,  le  soin  de  quelques  vaches,  de 
quelques  moutons,  du  poulailler,  etc. 

Dans  la  classe  de  l'enseignement  ménager,  l'ouvrage  de  l'élève  pourrait  être 
suivi  à  la  semaine  ou  au  mois,  suivant  la  préférence  des  mères.  Une  semaine 
pourrait  être  consacrée  aux  occupations  ménagères  ordinaires  du  matin  ou  de  cel- 
les du  samedi.  L'important  est  de  faire  réaliser  à  l'enfant  l'importance  et  les 
limites  de  son  projet,  afin  de  lui  inculquer  le  sens  de  la  responsabilité  et  l'induire 
à  faire  bien  et  complètement,  et  d'enregistrer  ses  efforts  et  ses  progrès  au  crédit 
de  son  avancement  éducationnel  du  mois  ou  de  la  semaine. 

On  pourrait  ainsi  diminuer  les  frais  d'organisation  et  d'entretien  de  jardins 
d'écoles  et  classes  ménagères  créés  généralement  dans  le  but  d'enseigner  aux 
enfants   par   la  pratique. 

Ce  système  de  projets  à  domicile  fait  servir  à  l'éducation  l'aménagement 
de  la  maison  et  l'outillage  de  la  ferme,  et  assure  la  coopération  des  parents  aux 
professeurs  dans  l'enseignement  industriel  et  technique  rural.  Le  jardin  de 
l'école  aurait  cependant  encore  son  importance,  surtout  pour  les  élèves  âgés  de 
8  à   12  ans. 
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Les  coordinations  entre  la  ferme,  la  maison  et  l'école. 

Il  serait  éminemment  désirable  que  le  professeur  rural,  après  une  confé- 
rence avec  l'élève  et  ses  parents,  arrange  une  partie  de  chaque  jour  de  la  semaine, 
quand  la  chose  est  praticable,  un  projet  par  lequel  l'enfant  puisse  travailler  à 
la  maison  ou  sur  la  ferme  comme  partie  de  son  cours.  Même  s'il  était  néces- 
saire de  réduire  les  heures  de  classe,  la  chose  serait  encore  désirable  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'élève,  de  la  maison,  de  la  ferme,  de  l'école  et  du  professeur. 
^  Une  telle  division  du  travail  entre  la  maison,  la  ferme  et  l'école  serait  sem- 
blabe  au  travail  coordonné  des  écoles  industrielles  coopératives  ou  coordonnées. 
En  quelque  endroit  que  ce  soit,  et  à  cause  des  conditions  locales,  mettant  de  côté 
la  question  de  faire  beaucoup  de  ce  travail  dans  les  écoles  élémentaires,  il  serait 
éminemment  avantageux  de  combiner  ces  projets  de  travaux  agricoles  ou  ména- 
gers avec  les  cours  des  écoles  rurales  intermédiaires  et  des  écoles  rurales  secon- 
daires. Le  travail  à  domicile  créerait  ainsi  un  nouveau  lien  d'intérêt  entre  la 
maison  et  l'école. 

Le  professeur  devrait  être  permanent. 

La  Commission  n'ignore  pas  qu'il  faut  un  professeur  d'une  bonne  compé- 
tence pour  diriger  une  école  rurale  dans  le  sens  suggéré,  un  professeur  qui  devrait 
rester  à  la  tête  de  la  même  école  pendant  un  bon  nombre  d'années.  Tout  ce  qui 
pourrait  prolonger  le  séjour  du  professeur  dans  une  école  serait  avantageux  et 
désirable. 

Surtout  dans  les  écoles  techniques  de  première  classe,  telles  que  les  écoles 
d'arts  industriels,  et  autres  écoles  techniques  d'Europe,  les  professeurs  devraient 
non  seulement  avoir  le  privilège  de  s'occuper  en  dehors  de  leurs  cours  de  la 
profession  ou  du  métier  qu'ils  enseignent,  mais  on  devrait  les  y  encourager,  afin 
qu'ils  soient  constamment  en  contact  direct  avec  les  progrès  et  tous  les  côtés 
pratiques  de  l'art  et  de  l'industrie.  Si  un  bon  cultivateur,  bien  entraîné 
et  qualifié,  peut  en  même  temps  être  professeur  dans  une  école  rurale,  surtout  dans 
une  école  rurale  secondaire,  son  efficacité  comme  professeur  et  son  influence  dans 
la  société  en  seront  agrandies  au  lieu  d'être  diminuées.  Tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  assurer  la  permanence  d'un  professeur  dans  une  localité  doit  être 
considéré  comme  avantageux. 

Les  salaires  et  les  résidences. 

Si  les  salaires  que  les  gens  de  la  localité  peuvent  ou  veulent  payer  ne  sont 
pas  suffisants  pour  assurer  cette  permanence,  on  peut  y  ajouter  d'autres  attrac- 
tions, rémunérations  et  autres  largesses. 

Le  logement  à  l'école  et  la  jouissance  du  terrain,  dont  une  partie  pour  être 
employée  au  jardinage,  comme  la  chose  se  pratique  en  France,  peuvent  être  une 
attraction  puissante  pour  engager  un  jeune  homme  à  choisir  en  permanence  l'en- 
seignement à  la  campagne.     Surtout  dans  le  cas  des  écoles  secondaires  rurales, 
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le  logement  au  professeur  forme  une  partie  essentielle  de  l'équippement  de  l'école, 
et  dans  les  circonstances  actuelles  au  Canada  la  construction  et  Tentretien  de  ces 
écoles  serait  un  progrès  de  grande  valeur — beaucoup  plus  que  les  autres  amélio- 
rations qui  ne  découlent  que  de  l'utilisation  des  ressources  matérielles. 

La  Commission  a  été  frappée  de  la  permanence  des  services  des  professeurs 
en  Allemagne,  qui  est  considérée  comme  un  des  plus  grands  facteurs  de  l'effica- 
cité des  écoles.  Toute  dépense  contribuant  à  assurer  l'entraînement  de  la 
jeune  génération,  développant  en  elle  le  goût  de  la  vie  rurale  ainsi  que  les 
moyens  de  la  rendre  profitable,  peut  être  considérée  comme  un  placement 
profitable  à  la  société  et  à  l'Etat.  Heureux  les  gens  qui  savent  se  servir,  et 
décident  de  se  servir  de  leur  richesse  pour  l'amélioration  de  la  vie  elle-même, 
et  pour  l'amélioration  du  sort  des  jeunes  garçons  et  jeunes  filles  vivant  à  la 
campagne. 

D'autres  intérêts  doivent  être  pris  en  considération. 

Il  ne  suffit  pas  de  donner  à  la  population  adulte  de  l'aide  dans  les  choses 
qui  concernent  son  éducation  et  ses  occupations.  L'expérience  des  autres  pays 
démontre  qu'il  existe  une  distinction  entre  le  développement  de  l'agriculture  et 
le  rehaussement  du  niveau  de  la  vie  rurale.  Il  faut  tenir  compte  de  chaque  dé- 
partement de  la  vie  rurale. 

Les  problèmes  de  la  vie  agricole  touchent  les  récoltes,  la  fertilité  du  sol, 
les  mauvaise  herbes  et  le  travail  et  les  profits  qui  en  résultent.  Voisins  de  ceux- 
ci  se  trouvent  les  problèmes  de  la  vie  domestique.  On  peut  dire  que  l'agriculture 
est  un  mode  de  vie  autant  qu'une  occupation.  La  vie  domestique  y  joue  un 
rôle  important  dans  l'occupation  aussi  bien  que  dans  les  habitudes  domestiques 
et  sociales  de  la  population. 

L'école  rurale  peut  rendre  d'immenses  services  en  pourvoyant  aux  besoins 
intellectuels,  spirituels  et  sociaux  de  la  population;  l'instruction  et  l'entraînement 
de  l'adolescent  pour  en  faire  un  facteur  dans  la  vie  rurale,  par  une  direction 
compétente,  est  une  obligation  et  un  besoin  de  la  plus  grande  urgence. 

Il  est  nécessaire  de  trouver  de  meilleures  facilités,  et  de  former  un  meilleur 
esprit  public  pour  des  récréations  saines.  Il  est  important  que  les  travaux 
de  la  ferme  soient  profitables,  mais  cela  ne  suffit  pas  à  tout  .  Il  est  aussi  néces- 
saire que  la  jeunesse  trouve  de  l'intérêt  et  de  la  satisfaction  dans  la  vie  rurale, 
Les  amusements  excitants  et  sensationnels  des  villes  sont  un  aimant  qui  attire 
fortement  la  jeunesse.  Il  n'est  pas  désirable  qu'on  cherche  à- en  trouver  autant 
dans  les  distractions  de  la  vie  des  champs;  cela  n'est  même  pas  possible.  C'est 
par  une  musique  plus  douce  qu'on  peut  neutraliser  l'appel  des  sirènes.  La 
jeunesse  aura  toujours  le  goût  des  plaisirs,  et  il  faut  développer  chez  elle  les 
mo^-ens  de  se  les  procurer  tout  en  travaillant  et  vivant  à  la  campagne,  en  même 
temps  que  cultiver  leur  inclination  à  rester  à  la  campagne  pour  les  plaisirs 
auxquels  ils  sont  habitués. 

Les  bénéfices  de  la  coopération. 

On  a  trouvé  que  la  coopération  organisée  dans  le  commerce  était  un  béné- 
fice financier,  intellectuel  et  social.     Les  hommes  et  les  femmes  qui  s'associent 
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dans  la  poursuite  d'un  bien  commun  gagnent  le  respect  et  la  confiance  des  uns 
et  des  autres  par  leur  contact  fréquent.  Les  dirigeants  naturels  trouvent  leur 
place  en  se  mettant  au  service  de  tous.  Le  bien  d'une  localité  n'est  pas 
opposé  à  celui  des  individus.  L'effort  individuel  trouve  un  meilleur  terrain 
dans  un  entourage  prospère;  et  si  la  prospérité  est  commune  elle  ajoute  au 
bien-être  de  la  vie  aussi  bien  qu'à  l'ensemble  des  richesses  de  la  société. 

Il  est  grand  temps  que  le  Canada  reconnaisse  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
conditions  primitives  d'un  pays  sans  développement  et  les  complexités  de  la  vie 
rurale  avancée  d'une  civilisation  démocratique.  On  arrive  au  succès  et  à  la 
satisfaction  dans  la  vie  rurale  en  combinant  l'intelligence,  l'aptitude  aux  affaires 
et  l'esprit  civique  d'un  groupement,  et  avec  l'aide  des  gouvernements  provincial 
et  fédéral,  en  combinant  les  initiatives  pour  le  bénéfice  de  la  société. 

Dans  leur  essence,  les  problèmes  et  les  besoins  d'un  groupement  sont  les 
mêmes  que  ceux  d'un  township,  d'un  comté,  d'une  province  ou  d'une  nation. 
Le  problème  national  est  si  grand  qu'il  semble  dépasser  les  capacités  de  tout 
individu  ou  de  toute  organisation.  D'im  autre  coté,  l'amélioration  des  conditions 
d'un  groupement  est  à  la  portée  de  ceux  qui  le  forment.  Ceci  peut  se  faire  par 
l'effort  commun,  par  une  bonne  direction,  le  secours  financier,  et  l'enthou- 
siasme qui  trouve  quelque  chose  de  fait  dans  tout  ce  qu'il  tente,  une  confiance 
nouvelle  et  une  force  plus  grande  pour  de  plus  grandes  entreprises  jusqu'à  ce  que 
la  perfection  soit  atteinte. 

LES  DIFFÉRENTES  SORTES  DE  CLASSIFICATIONS. 

Avant  de  soumettre  un  état  de  la  classification  des  cours  et  écoles  d'agricul- 
ture et  d'art  ménager  pour  les  écoles  rurales  du  Canada,  il  est  bon  de  faire  une 
brève  revue  de  quelques-unes  des  questions  les  plus  importantes  de  l'éducation 
rurale.  Ce  qui  a  été  dit  au  commencement  de  ce  rapport  sur  l'éducation  élémen- 
taire générale  s'applique  aux  écoles  rurales  aussi  bien  qu'aux  écoles  urbaines  ;  et  ce 
qui  est  écrit  dans  le  chapitre  intitulé  «L'Ecole  de  Sompting,  dans  le  Sussex» 
s'applique  aussi  en  plus  grande  partie  aux  écoles  des  villes. 

A  la  suite  de  quelques  constatations  sur  l'enseignement  dans  les  écoles  agri- 
coles de  l'Ontario  et  la  consolidation  des  écoles  rurales  de  la  Puissance,  un  bref 
exposé  est  fait  de  quelques  formes  d'instruction  agricole  dans  quelques  écoles 
d'Europe  et  des  Etats-Unis.  Les  divisions  de  l'éducation  aussi  bien  que  l'orga- 
nisation des  occupations  ont  été  poussées  plus  loin  en  Europe  qu'au  Canada. 
Les  instructions  et  organisations  pour  l'enseignement  agricole  sont  si  variées 
qu'il  ne  serait  pas  utile,  même  si  la  chose  était  praticable,  de  les  énumérer  toutes 
et  de  donner  de  chacune  d'elles  une  description  détaillée.  Les  formes  différentes 
de  l'enseignement  sont  faites  en  raison  des  conditions  de  chaque  pays.  Les 
qualités  de  race,  les  traditions,  les  coutumes,  la  famille,  les  idées  nationales  et 
sociales,  aussi  bien  que  les  conditions  de  l'agriculture,  ont  eu  beaucoup  à  faire 
dans  le  tracé  des  différents  programmes. 

Ce  n'est  pas  l'intention  de  la  Commission  de  suggérer  de  copier  intégralement 
le  programme  d'une  institution  agricole  quelconque  comme  devant  répondre 
aux  besoins  de  la  poulation  canadienne  au  milieu  de  laquelle  elle  serait  établie. 

191d— 20i 


300  COMMISSIOy  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

Les  conditions  d'établissement,  de  culture,  de  chemins,  d'organisation  sociale, 
d'éducation  antérieure  et  des  habitudes  journalières  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte.  Le  nom  donné  aux  écoles  ou  classes  n'a  guère  d'importance  sur  le 
caractère  de  l'instruction  qui  s'y  donne.  Ce  chapitre  sera  mieux  compris  si  on 
le  complémente  par  une  lecture  sérieuse  des  rapports  sur  l'Irlande,  le  Danemark, 
la  France  et  l'Allemagne. 

Les  classifications  qui  sont  étudiées  sommairement  sont  : — 
(i)  Les  écoles  élémentaires  rurales. 

(2)  Les  écoles  ou  classes  du  soir  en  hiver. 

(3)  Les  différentes  formes  d'instruction  en  Europe. 

(4)  Les  écoles  agricoles  de  comté  ou  de  district,  et  les  écoles  ménagères  aux 
Etats-Unis. 

Ce  que  la  Commission  recommande  pour  le  Canada. 

(5)  Des  classes  ou  écoles  rurales  intermédiaires. 

(6)  Des  écoles  rurales  secondaires. 

(7)  Des  instructeurs  et  intructrices  résidants  et  ambulants.     Des  écoles 
agricoles  et  des  écoles  ménagères  de  district  ou  de  comté. 

(9)  Des  écoles  pour  l'éducation  sociale  des  jeunes  gens. 

(10)  Des  écoles  pour  les  apprentis  agriculteurs. 

(11)  Des  collèges  agricoles. 

Les  associations  d'étudiants,  les  unions  expérimentales  et  les  bourses  de 
voyage  sont  très  utiles  et  aident  beauccoup  au  travail  éducationnel. 

Associées  intimement  aux  écoles  agricoles,  et  dans  plusieurs  cas  en  formant 
une  partie  intégrale,  se  trouvent  les  écoles  ménagères.  L'éducation  des  filles  et 
des  femmes  pour  les  occupations  rurales  dans  les  régions  rurales  a  été  encou- 
ragée surtout  par  les  organisations  féminines.  Cette  question  est  traitée  dans 
les  rapports  sur  chaque  pays  et  a  de  plus  son  chapitre  séparé  sur  l'Education  en 
vue  des  occupations  ménagères. 


SECTION   I:  DES  ÉCOLES  RURALES  ÉLÉMENTAIRES. 

Introduction. 

Il  est  généralement  reconnu  que  l'endroit  où  apprendre  l'agriculture  est  une 
ferme  conduite  sur  un  pied  d'affaire  en  vue  de  subvenir  aux  besoins  de  celui  qui 
l'exploite.  Il  n'est  pas  aussi  généralement  reconnu  que  la  place  où  apprendre 
comment  on  doit  apprendre  l'agriculture,  c'est  l'école.  L'objet  réel  de  l'école  et 
la  signification  de  l'enseignement,  c'est  de  mettre  l'élève  en  état  de  se  comprendre 
lui-même,  et  de  lui  inculquer  des  connaissances  dont  il  pourra  se  servir. 

Ce  qui  est  écrit  au  commencement  du  rapport  sur  l'éducation  élémentaire 
s'applique  aussi  aux  écoles  rurales  élémentaires. 
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Les  limitations  dans  le  nombre  des  enfants  ou  dans  les  ressources  d'un 
groupement  peuvent  être  cause  de  l'impossibilité  d'équiper  toutes  les  écoles 
rurales  comme  il  conviendrait,  mais  il  est  toujours  possible  d'appliquer  les 
grandes  lignes  recommandées  au  chapitre  de  l'Education  élémentaire,  dans  les 
divisions  rurales  aussi  bien  que  dans  les  villes. 

Dans  l'opinion  de  la  Commission  il  est  important  que  le  travail  des  écoles 
rurales,  depuis  les  éléments  jusqu'aux  classes  supérieures,  soit  de  nature  à  pousser 
les  enfants  à  s'intéresser  à  ce  qui  les  entoure,  et  que  les  activités  de  la  vie  rurale 
soient  réservées,  augmentées  et  rendues  plus  attrayantes. 

On  reconnaît  généralement  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  les  cours  des  écoles 
rurales  au  niveau  de  la  vie  pratique  de  ceux  qui  sont  desservis  par  ces  écoles. 
Dans  ces  années  dernières,  nous  avons  assisté  à  l'introduction  du  travail  manuel 
dans  les  écoles,  qui  est  venu  prendre  sa  place  à  côté  de  la  traditionnelle  instruc- 
tion intellectuelle.  Cependant,  les  instituteurs,  les  parents  et  les  enfants  ne 
saisissent  pas  encore  clairement  que  leur  instruction  intellectuelle  et  leur  culture 
intellectuelle  se  feront  mieux  et  plus  rapidement  avec  l'aide  de  l'entraînement 
manuel,  des  jardins  d'école,  de  l'étude  de  la  nature,  des  sciences  domestiques 
et  autres  travaux  pratiques,  qu'avec  l'aide  et  l'étude  exclusifs  des  livres. 

Les  livres  d'école  et  les  autres  livres  ont  pour  but  de  compléter  l'information 
que  l'élève  peut  acquérir  par  l'observation,  la  discussion  et  la  pratique  person- 
nelle de  certains  principes.  Ces  livres  contiennent  une  grande  quantité  d'in- 
formations sur  les  choses  qui  intéresseront  les  enfants  dans  les  conditions  et  le 
progrès  rural.  Le  contenu  des  auteurs  sur  travaux  pratiques  devront  être  tels 
que  l'élève  y  trouvera  une  série  d'expériences  qui  s'emboîteront  sur  ce  que  l'élève 
a  déjà  vu  et  qui  le  prépareront  à  apprécier  et  à  préférer  les  travaux  et  la  vie  des 
champs. 

Il  est  important  que  l'habileté  qu'on  cherche  à  développer  chez  l'élève 
soit  de  celles  qu'il  pourra  utiliser  dans  la  vie  qui  s'ouvre  devant  lui;  et  que  les 
habitudes  ainsi  contractées  soient  de  celles  qui  produiront  la  plus  grande  mesure 
de  satisfaction  et  de  succès  dans  la  vie  à  la  campagne.  La  fréquence  des  expé- 
riences est  ce  qui  forme  l'habitude,  et  non  pas  la  répétition  des  instructions  ou 
informations.  L'habitude  pousse  tranquillement,  com^me  l'arbre  qui  grandit 
ou  le  fruit  qui  fleurit  et  mûrit;  elle  devient  la  destinée  qui  tisse  notre  avenir  en 
dépit  de  tous  nos  efforts. 

QUELQUES  MÉTHODES  ET  PRINCIPES  RECOMMANDÉS 
EN  ANGLETERRE. 

Dans  un  mémoire  officiel  publié  en  1911,  le  Bureau  d'Education  d'Angleterre 
met  de  l'avant  quelques  pnncipes  et  méthodes  d'éducation  rurale.  Ceux-ci 
semblent  si  appropriés  aux  besoins  du  Canada  que  les  extraits  suivants  en  sont 
détachés  : 

"C'est  assez  modestement  qu'ont  débuté  la  plupart  des  écoles  rurales  qui 
ont  réussi  à  employer  en  leur  entier  toutes  les  richesses  de  matériaux  que  la  cam- 
pagne offre  pour  le  bon  enseignement.  Assez  souvent  le  professeur  qui  est  à  ses 
débuts  se  rend  compte  qu'il  n'est  que  partiellement    maître  du  travail  qu'il 
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entreprend;  mais  en  aiguisant  son  talent  de  recherche  et  en  étudiant  son  sujet 
avec  ses  élèves,  ges  facultés  se  développent  avec  son  courage  jusqu'à  ce  qu'il 
se  sente  capable  d'innover  par  lui-même.  Pour  un  tel  début,  deux  choses  sont 
nécessaires:  (i)  un  intérêt  réel  dans  les  choses  rurales  et  (ii)  la  volonté  soutenue 
par  un  certain  courage  d'expérimenter  et  apprendre  des  autres.  Ainsi,  un  pro- 
fesseur qui  commence  par  les  soins  du  poulailler  trouve  au  bout  de  quelque 
temps  qu'il  doit  y  joindre  les  légers  travaux  de  charpente  et  d'arithmétique,  ce 
qui  le  conduit  immédiatement  à  la  corrélation  du  dessin  et  de  l'anglais. 

''L'amélioration  des  écoles  rurales  comme  places  d'éducation  rurale  est  si 
intimement  liée  aux  goûts  personnels  et  au  caractère  des  professeurs,  que  les 
organisations  de  comté  qui  ont  eu  le  plus  de  succès  sont  celles  qui  se  sont  abste- 
nues de  tracer  dans  les  détails  des  lignes  que  le  professeur  doit  tirer  de  la  vie  de 
la  campagne  dans  ses  leçons  pratiques.  Une  organisation  de  comté,  par  exemple, 
encourage  ses  professeurs  à  adopter  pour  son  enseignement  pratique  tout  sujet 
de  sa  préférence  pour  lequel  il  aurait  un  faible;  comme  résultat,  l'apiculture, 
l'aviculture,  le  mesurage  des  terrains,  la  destruction  des  insectes  nuisibles 
tels  que  le  taon,  la  culture  des  roses,  la  culture  des  œillets,  la  cuisson  et  autres 
travaux  pratiques,  sont  intercalés  dans  l'étude  de  la  nature  de  différentes  écoles. 

l'anglais. 

"Là  où  on  adopte  le  principe  que  l'enseignement  doit  porter  sur  la  vie  que 
mènera  l'enfant  et  sur  les  choses  avec  lesquelles  ii  vient  en  contact  journalier,  il 
peut  et  souvent  il  est  appliqué  à  toutes  les  leçons  de  l'école  de  campagne.  Ainsi, 
dans  leurs  leçons  d'anglais  les  enfants  apprennent  à  décrire  les  objets  d'usage 
courant,  les  points  de  vue  typiques  et  les  sons,  les  changem.ents  de  saisons,  les 
récoltes,  la  coupe  du  bois,  la  cour  de  la  ferme,  la  chasse,  etc.  En  apprenant  ainsi 
à  décrire,  les  enfants  apprennent  aussi  à  voir  et  à  apprécier.  Il  existe  encore 
une  large  marge  à  l'amélioration  des  leçons  de  lecture.  La  simplicité  et  la  vérité 
dans  la  description  de  la  vie  et  des  travaux  des  champs  de  ce  pays  et  des  autres 
pays  devraient  en  servir  de  texte  de  préférence  à  l'introduction  de  différents 
livres  d'histoire.  Les  passages  en  prose  et  en  vers,  décrivant  des  scènes  de  cam- 
pagne, pourraient  être  étudiés  plus  qu'ils  ne  le  sont,  et  le  m.atériel  ne  manque  pas, 
et  les  enfants  devraient  apprendre  à  apprécier  les  grands  écrivains  qui  ont  traité 
de  la  vie  des  champs,  réalisant  par  leur  propre  expérience  la  vérité  de  ce  qu'ont 
dit  les  auteurs,  et  cette  littérature  contribuerait  à  leur  faire  saisir  la  richesse  et 
la  beauté  de  la  vie. 

l'arithmétique. 

"Dans  l'arithmétique  telle  qu'enseignée  dans  les  écoles  rurales,  il  y  a  une 
amélioration  constante,  mais  peu  rapide.  Elle  couvre  maintenant  le  mesurage 
à  l'école  et  en  dehors  des  classes;  le  pesage  et  le  calcul  des  poids  et  mesures  en 
usage  dans  le  district;  la  compilation  d'idées  sur  les  prix  courants  d'après  les 
journaux  locaux,  le  marché  et  autres  moyens,  tels  que  le  prix  du  blé,  du  beurre, 
des  œufs;  le  coût  de  certains  travaux  de  la  ferme  tels  que  le  labourage,  la  fenai- 
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son,  le  drainage;  les  gages  des  ouvriers  ;  des  estimations  de  transport  par  la  poste, 
la  voiture,  le  bateau  ou  le  chemin  de  fer  ;  le  mesurage  rapide,  à  l'œil,  ou  autrement, 
de  distances,  de  hauteurs,  de  volumes,  d'un  mur,  d'un  clocher,  d'une  meule  de 
foin;  la  préparation  d'états,  cartes  statistiques,  etc.,  sur  la  température  de  l'école, 
sur  le  nombre  de  gallons  de  lait  par  vache,  sur  le  nombre  d'œufs  par  la  quantité  de 
poules,  pour  différentes  périodes  de  l'année;  le  coût  de  fabrication  de  certains 
articles  tels  que  des  auges,  des  appentis,  des  barrières,  des  portes,  et  même  la 
construction  de  hangars  et  abris. 

LA  GÉOGPvAPHIE. 

«Toute  personne  tant  soit  peu  au  courant  d  i  l'enseignement  moderne  de  la 
géographie  ne  peut  manquer  de  réaliser  quel  facteur  il  y  a  pour  donner  à  l'enfant 
de  la  compagne  une  connaissance  pratique  et  intéressante  de  ses  alentours.  Il 
est  basé  surtout  sur  l'observation  des  conditions  locales,  sur  le  climat,  les  vents 
prépondérants,  la  pluie,  la  hauteur  des  terres,  la  nature  du  sol,  et  il  montre  l'effet 
de  ces  conditions  sur  les  plantes,  sur  les  animaux  et  sur  les  occupations  et  acti- 
vités de  l'homme.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  forcer  l'imagination  pour  com_pren- 
dre  combien  un  tel  enseignement  peut  réveiller  d'intérêt  dans  la  vie  du  village  le 
plus  monotone.  Cependant  il  y  a  encore  très  peu  d'écoles  qui  ont  orienté  dans 
cette  direction  leur  enseignement  de  la  géographie,  mais  il  y  en  a  déjà  assez  pour 
justifier  l'attente  de  magnifiques  résultats  pour  l'avenir. 

l'histoire. 

L'histoire  est  à  peu  près  dans  le  mêm.e  cas,  a.vec  cette  différence  que  si 
chaque  village  offre  d'abondantes  illustrations  géographiques,  il  ne  peut  en  être 
ainsi  d'un  village  peu  connu  et  n'ayant  aucun  passé  historique.  Tout  de  même, 
il  serait  possible  de  faire  beaucoup  plus  qu'on  ne  fait  dans  la  plupart  des  écoles 
pour  l'enseignement  de  l'histoire  locale. 

l'Étude  de  la  nature. 

Dans  quelques  comtés  les  efforts  pour  pénétrer  la  nature  sont  généraux,  et  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  se  plaindre  du  manque  de  variété  dans  les  conceptions 
les  plus  à  la  mode  sous  le  titre  de  ce  chapitre.  Dans  les  meilleures  écoles,  les 
élèves  apprennent  à  tenir  des  statistiques  sur  la  température,  le  soleil,  les 
vents,  la  pluie,  l'apparition  et  la  disparition,  à  chaque  saison,  des  oiseaux,  des 
fruits,  des  récoltes,  des  fleurs;  à  étudier  la  vie  des  plantes  et  des  insectes,  des 
chenilles  et  des  pucerons  gardés  dans  l'école,  et  à  surveiller  les  étapes  de  leur 
croissance  et  celles  de  leur  fin,  à  l'aide  de  dessins  et  peintures,  de  manière  à  avoir 
dans  leurs  cahiers  de  notes  des  compilations  dignes  d'être  conservées.  Là  où  il 
est  impossible  d'avoir  la  direction  d'un  expert  il  faut  se  limiter  à  beaucoup  moins, 
mais  même  dans  les  écoles  les  moins  fortunées  sous  ce  rapport,  il  faut  faire  des 
observ^ations  et  tenir  des  statistiques. 
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«Une  grande  partie  de  la  nature  peut  être  combinée  avec  l'étude  de  la  géo- 
graphie, de  l'arithmétique  et  le  dessin.  Ainsi  la  ferme  et  la  résidence,  la  partie 
en  grande  culture  et  la  partie  en  jardin  conduisent  toujours  à  un  certain  nombre 
de  recherches  sur  la  position,  la  pente  du  terrain,  la  nature  du  sol,  les  cours  d'eau, 
les  vents  et  la  température,  la  faune  et  la  flore  du  district.  La  végétation  trouve 
facilement  son  expression  dans  une  série  de  cartes;  les  articles  peuvent  être 
mesurés  et  dessinés  sur  échelle;  la  connaissance  de  la  géométrie  est  nécessaire 
pour  tracer  un  plan  du  district  sous  observation;  alors  que  le  dessin  lui-même  est 
l'expression  de  la  connaissance  acquise  par  le  contact  direct  avec  les  objets  en 
nature,  tels  que  les  tiges,  les  boutons,  les  fleurs,  les  fruits,  les  bulbes  à  différentes 
étapes  de  leur  croissance,  la  vie  des  insectes  et  les  objets  d'usage  journalier. 

LES  JARDINS  d'ÉCOLES. 

«Les  jardins  d'écoles,  sous  des  mains  habiles,  sont  le  véhicule  d'abondants 
matériaux  pour  l'enseignement  de  l'arithmétique  et  du  mesurage,  et  pour  des 
leçons  de  composition  descriptive  et  de  tenue  de  livres  de  statistiques;  ils 
servent  aussi  à  activer  et  à  intensifier  l'intérêt  que  les  élèves  peuvent  porter 
aux  plantes,  aux  fleurs,  aux  arbres  et  aux  récoltes  du  jardin  et  des  champs  en 
général  ;  à  l'influence  du  vent  et  de  la  température  ;  à  l'apparition  et  aux  habitudes 
des  oiseaux  et  des  insectes,  spécialement  ceux  qui  sont  utiles  ou  nuisibles  au  jar- 
dinage. 

«Dans  la  division  de  Lindsay,  Lincolnshire,  où  il  y  a  environ  40  de  ces  jardins 
d'écoles,  un  système  d'écoles  expérimentales  a  été  organisé,  grâce  en  grande 
partie  à  l'initiative  et  à  l'enthousiasme  de  M.  Christopher  Turner,  un  membre  du 
conseil  de  comté.  Dans  ces  écoles  on  se  sert  largement  de  l'enseignement  manuel, 
et  dans  un  récent  rapport  l'inspecteur  de  Sa  Majesté  note  les  quatre  points 
suivants:  Premièrement,  qu'il  est  évident  que  le  nouveau  travail  a  réveillé 
l'intérêt  des  élèves;  deuxièmement,  que  dans  l'opinion  des  professeurs  le  travail 
manuel  a  eu  une  influence  bienfaisante  sur  tout  le  travail  de  l'école;  troisièmement, 
que  les  enfants  qui  arriérés  dans  les  matières  ordinaires  sont  encouragés  et  stimulés 
par  la  découverte  qu'ils  valent  les  autres  dans  les  exercices  manuels;  quatriè- 
mement, qu'un  bon  volume  de  dextérité  manuelle  a  été  acquis  par  les  élèves 
fréquentant  ces  écoles. 

«Dans  le  Staffordshire,  où  il  y  a  avait  3  jardins  d'écoles  il  y  a  huit  ans,  et  où 
il  y  en  a  actuellement  171,  le  directeur  rapporte,  entre  autre  choses  intéressantes, 
les  succès  d'une  petite  école  sous  la  direction  d'une  institutrice.  Les  autorités  du 
comté  ont  décrété  que  tous  les  élèves  d'une  école,  et  non  seulement  ceux  qui  suivent 
la  classe  de  jardinage,  doivent  apprendre  l'horticulture  à  l'école,  visitant  de  temps 
à  aut'-e  le  jardin  de  l'école  sous  la  direction  de  l'instituteur. 

l'apiculture  et  l'aviculture. 

«Le  nombre  des  écoles  où  l'on  enseigne  l'apiculture  et  l'aviculture  est 
toujours  de  plus  en  plus  grand.  Cet  enseignement  de  doit  pas  se  limiter  à  de 
simples  démonstrations  données  par  le  professeur.  Les  enfants  doivent  participer 
à  toutes  les  opérations  ordinaires,  afin  qu'ils  puissent,  une  fois  sortis  de  l'école, 
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mettre  en  pratique  ce  qui  leur  a  été  enseigné.  Ils  doivent  de  plus  apprendre 
quelles  sont  les  variétés  qui  conviennent  le  mieux  aux  conditions  locales,  quel 
sont  les  parasites  et  autres  maladies  qui  peuvent  attaquer  leurs  bêtes  et  connaître 
les  moyens  d'y  remédier,  aussi  comment  préparer  les  produits,  la  cire  et  le  miel, 
le  dressage  des  poulets  et  l'emballage  des  œufs  pour  le  marché. 

UNE  ÉCOLE  Dx\NS  LE  NORTHUMBERLAND. 

En  plusieurs  endroits,  l'expérience  a  démontré  que  l'augmentation  de  l'inté- 
rêt que  l'élève  trouve  dans  l'arithmétique,  l'étude  de  la  nature  et  la  composition, 
vient  du  travail  actuel  fait  sous  la  direction  du  professeur,  soit  à  l'école,  soit  sur 
la  ferme.  Avec  des  enfants  de  douze  ans,  il  est  important  que  les  parties  théorir 
ques,  explicatives  et  renseignantes  de  leurs  études,  quant  à  leur  époque  et  à 
leur  caractère,  soient  autant  que  possible  coordonnées  à  l'expérience  pratique 
de  ces  enfants.  Un  exemple  d'école  rurale  où  ce  système  est  suivi  avec  des 
résultats  admirables  est  trouvé  dans  V Ecole  du  Conseil  Netherwitton,  Northumb- 
erland,  Angleterre. 

Le  principal,  M.  Peter  Robertson,  était  très  enthousiaste  de  l'idée  de  se 
servir  de  l'école  comme  moyen  d'intéresser  les  enfants  à  la  vie  rurale,  et  de  les 
qualifier  pour  cette  vie.  Le  jardin  de  l'école  a  un  carré  pour  chacun  des  élèves 
les  plus  avancés.  Sa  condition  est  un  exemple  frappant  de  ce  qui  peut  se  faire 
pour  l'éducation  dans  un  jardin,  en  même  temps  que  du  jardinage  qui  peut  se 
faire  dans  une  localité. 

Pour  le  travail  d'étude  de  la  nature,  chacun  des  élèves  les  plus  avancés 
choisit  un  arbre  au  printemps,  on  fait  un  croquis,  et  de  temps  à  autre  en  note  les 
changements  dans  l'apparence  et  la  croissance,  en  passant  par  l'été,  l'automne 
et  l'hiver. 

Pour  ce  qui  est  du  travail  régulier,  les  élèves  fournissent  les  sujets  de  basse- 
cour,  etc.,  pour  discussion  et  observation  à  l'école.  Ils  produisent  aussi  une  copie 
des  prix  du  marché.  Les  travaux  en  arithmétique  sont  basés  sur  ces  rapports 
et  sur  les  renseignements  pris  dans  les  fermes  visitées. 

Fréquemment,  le  professeur  conduit  ses  élèves  dans  les  fermes  du  voisinage 
et  discute  avec  eux  les  travaux  et  les  conditions  observés,  les  races  d'animaux,  de 
poulets,  etc.  On  dit  que  les  cultivateurs  voient  ces  visites  avec  plaisir,  et  souvent 
l'un  d'entre  eux  s'offre  à  accompagner  la  classe  à  travers  ses  champs  et  ses  bâti- 
ments. 

L'état  suivant,  donnant  les  leçons  de  vie  rurale,  et  des  extraits  des  rapports 
des  inspecteurs  de  Sa  Majesté,  ont  été  fournis  par  M.  Robertson,  qui  écrit: 

«J'ai  donné  un  compte  rendu  détaillé  des  leçons  de  vie  nirale,  vu  qu'à 
l'heure  actuelle  je  leur  donne  tout  mon  temps,  â\'ant  en  vue  d'unir  l'école  à  la 
ferme. 

Leçons  de  vie  rur.\le. 
But  des  leçons. 

1.  Enseigner  aux  enfants  l'amour  de  la  nature. 

2.  Faire  naître  un  intérêt  intelligent  dans  les  ambitions  rurales. 
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Leçons  données: — 
Elevage. 

Principales  races: — Aberdeen,  Angus,  Courtes-Cornes,  Irlandaises,  Galloway, 
Hereford.     Comment  les  distinguer.     Races  laitières;  races  pour  boucherie. 

Les  races  gardées  dans  le  district  : — Courtes-Cornes  et  Irlandaises.  Pourquoi? 
Une  description  détaillée  de  ces  races  et  de  leur  élevage. 

Informations  obtenues  par  les  élèves  par  leur  propre  observation  de  ces 
animaux. 

L'arithmétique  appliquée  dans  ce  sens  consiste  largement  des  transactions 
dans  les  affaires  du  fermier  local. 

Les  prix  du  marché  local  sont  affichés  à  l'école  chaque  semaine. 

Elevage  des  moutons. 

Principales  races: —  Leicester,  Cheviot,  sang  pur  et  sang  mêlé. 
Espèces  gardées  dans  ce  district:  Cheviot  et  Black  Face. 
Description  et  direction  de  celles-ci. 

Les  problèmes  d'arithmétique  sont  les  mêmes  que  ceux  sur  le  bétail.  Les 
meilleurs  producteurs  de  laine  et  prix  de  la  laine.  Nombre  de  livres  dans  un 
stein,  de  toisons  dans  un  ballot.  Opérations  de  lavage  et  de  tonte.  Maladies 
des  moutons  et  remèdes. 

Elevage  des  volailles. — 

Principales  races: —  Leghorn,  Minorque,  Buff  Orpington,  Wyandotte. 

Meilleures  races  croisées. 

Volailles  de  table,  pondeuses. 

Volailles  apportées  à  l'école  et  examinées  par  les  enfants. 

Soins  et  nourriture  des  poulets. 

Le  succès  de  ces  leçons  a  été  dû  en  grande  partie  à  l'aide  bienveillante  des 
parents  des  enfants. 

Jardinage. 

Leçons  sur  les  légumes  communs. 
Récoltes  pesées  et  mesurées. 

Arithmétique.  Superficies  mesurées.  Arpentage  de  terrain.  Mesurage 
des  tas  de  pierres  et  des  meules  de  foin,  et  trouver  leur  valeur. 

Arbres. 

Noms  d'arbres  coummuns  dans  le  district.  Les  enfants  sont  munis  de 
cahiers  de  notes  et  de  dessin.  Chaque  enfant  prend  un  certain  arbre  et  le  visite 
pendant  tout  le  cours  de  l'année,  dessinant  des  croquis  montrant  les  degrés  de 
croissance  de  l'arbre. 
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Fleurs. 

Fleurs  sauvages  communes.     Situation  et  date  de  la  fleur. 
Herbes  du  district. 

Oiseaux. 

Nomades  du  district.  Date  d'arrivée  et  endroits  où  ils  font  leurs  nids. 
Les  œufs  ne  sont  pas  ramassés. 

Dans  les  leçons  sur  les  oiseaux,  les  arbres  et  les  fleurs,  les  enfants  disent 
oralement,  ou  écrivent,  ce  qu'ils  ont  trouvé  eux-mêmes,  avant  que  le  professeur 
donne  la  leçon. 

Anglais. 

Tous  les  sujets  indiqués  forment  des  exercices  convenables  pour  composition. 
Chaque  enfant  apporte  un  «  Observation  Paper))  le  lundi  m.atin. 

Exemples: — 

a.  Date  de  la  première  paille  dans  la  construction  d'un  nid.  Temps  emplo- 
yé pour  compléter  le    nid  et  couver  les  petits. 

h.  Temps  que  les  diverses  graines  prennent  pour  germer. 

Extraits  des  rapports  de  l'inspecteur  de  Sa  Majesté. 

«Il  serait  difficile  de  faire  de  trop  grands  éloges  de  l'enthousiasme  et  du  bon 
sens  que  le  principal  met  dans  tous  ses  travaux. 

Les  connaissances  des  enfants  sont  un  témoignage  de  l'excellence  de  ses  mé- 
thodes, et  il  doit  être  particulièremicnt  félicité  de  ce  que  ses  élèves  répondent  à 
ses  efforts  pour  les  intéresser. 

Un  trait  excellent  du  travail  de  l'école,  et  pour  lequel  les  enfants  sont  bien 
préparés  par  leur  bon  entraînement  et  l'étude  de  la  nature.  Elle  ne  se  fait  pas 
du  tout  dans  les  livres,  bien  que  l'on  se  serve  des  livres  pour  y  référer,  mais  elle 
consiste  dans  la  vraie  observation  des  animiaux  et  des  plantes  aussi  bien  que 
dans  des  opérations  de  culture,  auxquelles  les  enfants  s'intéressent  beaucoup.  )) 

Le  jardin  de  V école. 

«On  fait  en  général  de  l'exellent  travail  ici:  Non  seulement  le  jardin  est-il 
en  parfait  ordre,  mais  on  s'en  sert  pour  donner  une  forme  concrète  à  beaucoup  des 
leçons  de  l'école.  L'expérience  vraie  des  enfants  dans  la  récolte  de  leurs  planta- 
tion sert  de  base  aux  calculs  des  quantités  requises  pour  de  plus  grandes  superficies 
en  ce  qui  regarde  les  graines,  les  engrais,  les  récoltes  et  les  profits. 

L'arithmétique  pratique  emploie  de  bonnes  méthodes,  et  les  premiers  princi- 
pes d'arpentage  ont  été  enseignés  dans  le  but  de  faire  du  mesurage  pratique  sur  le 
terrain  l'année    prochaine.  » 
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L'ÉCOLE  SOMPTING  DANS  LE  SUSSEX. 

La  Commission  a  visité  un  certain  nombre  des  autres  écoles  élémentaires 
rurales  en  Angleterre  et  a  trouvé  les  preuves  de  beaucoup  d'efforts  heureux,  en 
particulier  par  le  travail  de  l'étude  de  la  nature,  pour  diriger  l'attention  des 
élèves  aux  intérêts  ruraux  et  développer  leurs  talents  de  ce  côté.  Le  cas  de 
l'école  Sompting,  dans  un  tranquille  village  du  Sussex,  tel  que  décrit  par  M. 
Edmond  Holmes,  jusqu'à  il  y  a  peu  de  temps  inspecteur-chef  de  l'éducation 
élémentaire  en  Angleterre,  révèle  tant  de  choses  qui  peuvent  être  suggérées  et 
instructives  pour  le  Canada,  qu'une  brève  description  de  quelques-unes  de  ses 
particularités  sont  présentées  au  moyen  d'extraits  de  son  livre  «Ce  qui  est  et  ce 
qui  pourrait  être  »,  et  d'extraits  d'un  mémoire  lu  devant  un  club  d'éducation.  On 
est  prié  de  porter  une  attention  particulière  à  ce  qui  est  consigné  sur  le  sujet 
du  dessin. 

Cela  est  d'accord  avec  ce  que  la  Commission  a  appris  comme  étant  le  juge- 
ment des  plus  hautes  autorités  avec  lesquelles  elle  a  eu  des  «conversations»,  et 
avec  la  pratique  dans  les  meilleures  classes  de  dessin,  d'esquisse  et  d'art  que  la 
Commission  a  vues.     Les  extraits  sont  comme  suit: — 

PERCEPTION  ET  EXPRESSION. 

Acceptons  pour  un  moment  une  distinction  aussi  forte  qui  peut  facilement  devenir  un  piège 
et  une  déception. 

Les  facultés  perceptives — celles  qui  nous  permettent  de  saisir  ce  qui  nous  environne,  de  l'attirer 
en  nous-mêmes  et  de  nous  l'approprier — semblent  se  diviser  en  deux  sous-groupes.  Les  premières 
sont  les  facultés  plus  strictement  mentales — celles  au  moyen  desquelles  nous  voyons,  observons, 
réfléchissons,  pensons,  raisonnons,  comprenons,  savons.  Les  secondes  appartiennent  à  un  degré 
plus  ou  moins  grand  à  l'émotion;  et  les  émotions  qui  les  colorent  peuvent  peut-être  être  groupées 
sous  les  deux  vastes  rubriques  de  sympathie  et  d'admiration  (avec  leurs  contraires  respectifs). 
Les  facultés  d'expression  peuvent  être  classifîées  selon  les  voies  par  lesquelles  elles  agissent. 

De  celles-ci  il  y  en  a  quatre  dont  le  professeur  est  libre  de  se  servir.  La  première  est  la  langue 
La  seconde  est  Vaction  personnelle.  La  troisième  est  le  travail  manuel.  La  quatrième  est  Vart. 
Sous  la  première  rubrique  on  peut  enseigner  des  sujets  comme  la  composition  (orale  et  écrite), 
la  lecture  à  haute  voix,  la  récitation.  Sous  la  seconde  rubrique,  des  sujets  comme  les  exercices 
physiques,  jeux  en  plein  air,  la  danse,  la  comédie.  Sous  la  troisième,  des  sujets  comme  l'ouvrage 
de  charpenterie,  le  jardinage,  la  couture  des  vêtements,  la  cuisine.  Sous  la  quatrième,  des  sujets 
comme  le  dessin,  la  peinture,  le  modelage,  la  musique. 

Nous  avons  à  nous  demander  maintenant  quel  est  le  rapport  des  facultés  perceptives  aux 
expressives?  Est-il  possible  de  consacrer  cette  heure  ou  cette  demi-heure  à  l'entraînement  de  la 
perception,  et  cette  autre  à  l'entraînement  de  l'expression?  Assurément  non.  La  perception 
et  l'expression  ne  sont  pas  deux  facultés,  mais  une.  Chacune  est  la  véritable  contre-partie  et  le 
corrélatif,  chacune  est  la  véritable  vie  et  âme  de  l'autre;  chacune,  quand  elle  est  séparée  de  l'autre, 
cesse  d'être  véritablement  elle-même. 

Quand  la  perception  est  réelle,  vivante,  animée  du  sentiment  personnel,  elle  trouve  nécessaire- 
ment pour  elle-même  le  débouché  d'expression. 

Quand  l'expression  est  vraie,  vivante,  animée  du  sentiment  personnel,  la  perception — la  propre 
perception  de  l'enfant  des  choses — doit  nécessairement  la  suivre. 

Plus  que  cela.  Les  facultés  perceptives  (du  moins  dans  l'enfance)  croissent  par  l'interpré- 
tation que  l'expression  leur  donne,  et  pas  autrement.  Et  les  facultés  expressives  croissent  par 
l'interprétation  de  la  perception,  et  pas  autrement.  L'enfant  qui  essaie  de  dessiner  ce  qu'il 
voit  entraîne  sou  pouvoir  d'observation  autant  que  son  pouvoir  d'expression.  Comme  il  passe  et 
repasse  entre  l'objet  de  sa  perception  et  sa  représentation,  il  y  a  un  gain  continuel  pour  sa  vision 
et  sa  technique.  Plus  il  essaie  de  rendre  fidèlement  son  impression  de  son  objet,  plus  cette  expres- 
sion gagne  en  vérité  et  force,  et  en  proportion  de  ce  que  l'impression  devient  plus  vraie  et  plus 
forte,  ainsi  maîtrise-t-il  plus  son  interprétation  et  la  rend-il  plus  correctement. 

Dans  le  cas  de  l'enfant  qui  essaie  de  dessiner  ce  qu'il  voit  il  y  a  une  action  continuelle  réci- 
proque entre  la  perception  et  l'expression,  en  vertu  de  laquelle  chacune  à  son  tour  aide  à  faire 
avancer  l'autre.     Même  dans  un  sujet  aussi  abstrait  et  impersonnel  que  les  mathématiques,  la 
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réaction  de  l'expression  sur  la  perception  est  forte  et  salutaire.  L'étudiant  qui  veut  maîtriser 
un  passage  difficile  de  son  livre  devrait  essayer  de  l'écrire  avec  ses  propres  mots;  dans  l'effort  pour 
l'énoncer  d'une  manière  concise  et  lucide,  il  perfectionnera  graduellement  sa  conception.  S'il 
avait  à  résoudre  un  problème  difficile,  il  regarderait  probablement  son  idée  de  la  solution  comme 
peu  sûre  et  incomplète  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réussi  à  la  rendre  intelligible  à  quelque  autre  personne. 
Quand  la  pei^ccption  est  mêlée  profondément  d'émotion,  comme  quand  on  voit  ce  qui  est 
beau,  on  admire  ce  qui  est  noble,  la  tentative  de  l'exprimer  par  le  langage,  l'action,  ou  l'art, 
semble  être  dictée  par  quelque  nécessité  intérieure  de  la  nature  d'un  chacun  .  La  signification  de 
ceci  est  que  la  perception  elle-même  demande  impérativement  l'expression,  afin  que,  au  cours  de 
la  lutte  du  sentiment  artistique  pour  y  rendre  pleine  justice,  elle  peut  graduellement  réaliser  ses 
potentialités  cachées,  découvrir  sa  signification  intérieure,  et  trouver  sa  vraie  nature. 

ON  PEUT  Y  ARRIVER  DANS  n'iMPORTE  QUELLE  ÉCOLE  DE  VILLAGE. 

Les  résultats  que  je  suis  sur  le  point  d'énoncer  devant  les  directeurs  et  les  professeurs  sont  des 
résultats  qu'on  a  obtenus  et  qu'on  obtient,  dans  des  conditions  entièrement  normales,  dans  diverses 
parties  du  pays,  et  qui  ne  sont  pas  par  conséquent  impraticables.  Il  y  a  beaucoup  d'écoles  élémen- 
taires en  Angleterre  dans  lesquelles  on  a  dévié  hardiment  et  heureusement  du  sentier  battu;  et 
dans  chacun  de  ces  cas,  ce  qui  est  à  présent  une  simple  possibilité  poucla  plupart  des  écoles  a  été 
véritablement  réalisé.  Et  il  y  a  au  moins  une  école  élémentaire  dans  laquelle  on  a  abandonné 
entièrement  le  sentier  battu,  avec  le  résultat  que  les  possibilités  (com-me  je  pense  maintenant  les 
appeler)  que  j'aurais  pu  peut-être  mettre  de  côté  au  premier  examen  comme  trop  fantastiques 
pour  étude  sérieuse,  font  partie  de  la  vie  quotidienne  des  écoliers. 

Je  vais  maintenant  essayer  de  décrire  une  école  dans  laquelle  on  ne  peut  passer  cinq  minutes 
sans  sentir  que  l'atmosphère  dominante  est  entièrement  différente  de  celle  de  l'école  élémentaire 
ordinaire, — que  d'autres  idéals  ont  le  dessus,  qu'on  cherche  à  obtenir  d'autres  résultats,  et  qu'on 
en    obtient    d'autres. 

L'école  appartient  à  un  tranquille  village  du  Sussex  appelé  Sompting,  qui  est  situé  au  pied  des 
South  Downs,  environ  trois  milles  dans  l'intérieur,  de  Worthing.  Environ  120  enfants  la  fréquen- 
tent. La  principale  professeur,  Mlle  Harriet  Johnson,  a  eu  la  direction  de  cette  école  pendant 
neuf  ou  dix  ans.  Son  personnel  est  composé  de  sa  sœur,  qui  n'a  pas  de  certificat,  et  de  deux  profes- 
seurs supplémentaires. 

Elle-même  a  la  direction  des  enfants  au-dessus  du  «Standard  II  ».  Ceux-ci  sont  au  nombre 
d'environ  cinquante  dans  la  chambre  principale,  en  deux  groupes.  Les  locaux  sont  tout  à  fait 
médiocres,  mais  il  y  a  un  assez  grand  terrain  de  jeu. 

La  première  chose  qui  frappe  celui  qui  entre  dans  l'école,  est  le  regard  brillant  et  heureux  sur 
chaque  vissage  Le  campagnard  du  Sussex  est  proverbialement  stupide,  mais  il  n'y  a  aucun  signe 
de  stupidité  sur  aucun  visage  dans  cette  école. 

ACTIVITÉ  ET  BONHEUR. 

peux  choses  frapperont  l'étranger  qui  visite  cette  école  pour  la  première  fois.  L'une  est 
l'activité  incessante  des  enfants.  L'autre  est  le  regard  rayonnant  et  heureux  sur  chaque  figure. 
Dans  beaucoup  trop  d'écoles  élémentaires,  soit  que  les  enfants  travaillent  laborieusement  à  ne 
rien  faire — à  écouter  par  exemple,  avec  des  bâillements  mal  dissimulés,  des  conférences  sur  l'histoire, 
la  géographie,  l'étude  de  la  nature,  et  le  reste,  ou  à  faire  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose  que 
ne  rien  faire — travailler  à  des  calculs  mécaniques,  transcrire  des  listes  de  mots  à  épeler  ou  des 
rnorceaux  de  composition,  dessiner  des  diagramm.es  qui  n'ont  aucune  signification  pour  eux,  et 
ainsi  de  suite.  Mais  dans  cette  école  chaque  enfant  est,  d'habitude,  activement  occupé.  ^  Et 
se  rappelant  que  «l'énergie  sans  entraves»  est  une  source  reconnue  de  bonheur,  le  visiteur  conjec- 
turera probablement  qu'il  y  a  un  proche  rapport  entre  l'activitéé  des  enfants  et  le  rayonnement  de 
leurs  figures. 

Il  n'y  a  pas  de  trace  dans  cette  école  de  la  léthargie  mentale  qui,  en  dépit  de  l'activité  inces- 
sante des  professeurs,  se  répand  dans  l'atmosphère  de  tant  d'écoles  élémentaires.;  aucune  trace  de 
l'inertie  fatale  de  la  part  de  l'enfant,  qui  est  la  conséquence  de  cinq  ou  six  ans  de  répression  systé- 
matique et  d'inaction  obligatoire.  L'air  de  l'école  est  électrique  d'énergie.  Nous  sommes 
évidemment  en  la  présence  d'une  vie  active  et  vigoureuse. 

EXPRESSION  PERSONNELLE. 

La  troisième  chose  qui  frappe  le  visiteur  est  que  les  diverses  activités  qui  sont  en  cours  sont 
toutes  les  formes  de  l'expression  personnelle. 

L'enfant  lui-même  est  au  fond  de  tout  ce  qu'il  fait,  et  il  fait  quelque  chose  presque  tout  le 
temps.  Le  nombre  des  voies  d'expression  personnelle  qui  ont  été  ouvertes  aux  enfants  dans  cette 
école  est  remarquable.     En  voici  quelques-unes: 

(i)  La  conversation,  comprenant  la  libre  expression  d'opinion  et  d'expériences,  la  libre  demande 
de  questions,  le  débat  formel.     La  composition  de  dialogues,  etc. 

(2)  Compositions  écrites  de  diverses  sortes,  comprenant  le  recueil  de  notes  par  les  enfants 
pour  leur  propre  usage,  descriptions  de  la  nature,  la  composition  d'histoires,  vers,  etc. 
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(3)  Lecture  à  haute  voix  (par  des  enfants  les  uns  après  les  autres  au  reste  de  la  classe). 

(4)  Récitation  de  poésie. 

(5)  Chant,  comprenant  les  vieilles  chansons  anglaises,  qui  sont  en  partie  dramatiques. 

(6)  Danse  Morris,  qui  est  aussi  en  partie  dramatique. 

(7)  Danse,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot. 

(8)  La  comédie,  comprenant  le  traitement  dramatique  de  l'histoire,  de  la  géographie  et  même 
de  l'arithmétique,  l'imterprétacion  dramatique  des  dialogues  de  Shakespeare,  scènes  de  Dickens, etc. 

(9)  Dessin  avec  le  crayon,  le  pinceau  et  la  craie. 

(10)  Modelage  avec  V argile. 

(11)  Jardinage  non  formel,  comprenant  les  observations  sur  la  vie  des  plantes. 

(12)  La  charpenterie  non  formelle  comprenant  la  fabrication  de  choses  utiles,  telles  que  des 
hangars  et  des  clôtures. 

(13)  Cuisine  non  formelle. 

(14)  Coupe  et  fabrication  de  vêtements,  comprenant  la  fabrication  de  simple  costumes  de  fan- 
taisie pour  les  fillettes  elles-mêmes,  et  d'armures  (faites  avec  du  papier  de  plomb)  et  autres  costu- 
mes historiques  pour  les  garçons. 

L'enfant  lui-même,  comme  je  l'ai  dit,  est  au  fond  de  ces  divers  modes  d'expression.  L'exprès" 
sion  est  toujours  l'expression  personnelle. 

Il  n'y  a  ni  fraude,  ni.  hypocrisie,  ni  affectation  à  ce  sujet.  L'idée  unique  de  Mlle  Johnson  est 
d'élever  les  enfants  à  s'instruire  eux-mêmes.  Elle  leur  donne  les  trois  choses  que  chaque  profes- 
seur devrait  donner  à  ses  élèves — le  matériel,  le  stimulant,  la  direction.  Ils  doivent  se  procurer  le 
reste  par  eux-mêmes.  Je  suis  incapable  de  dire  si  elle  est  l'auteur  du  grand  problème  qu'elle  a 
résolu  avec  tant  de  succès,  ou  si,  par  l'exercice  de  cette  faculté  de  divination  dont  son  sexe  est  plus 
abondamment  pourvu  que  le  nôtre,  elle  a  trouvé  le  moyen  de  le  résoudre  véritablement.  Mais 
le  fait  demeure  que  tout  son  travail  est  basé  sur  la  supposition  fondamentale  que  la  véritable 
éducation  est  l'éducation  personnelle,  et  que  pour  l'éducation  personnelle  nous  avons  besoin, 
premièrement,  de  l'expression  personnelle.  Dans  tout  ce  qu'elle  fait,  dans  tout  ce  que  les  enfants 
font,  elle  donne  la  preuve  de  sa  conviction  profonde  que  la  croissance  vient  de  l'âme,  et  ne  peut 
lui  être  imposée  du  dehors;  que  l'âme  grandit  par  la  croissance  de  ses  facultés  perceptives;  que 
les  facultés  perceptives  croissent  en  s'expriment  elles-mêmes,  et  par  conséquent — comme  conclusion 
de  toute  la  question — que  développer  l'expression  personnelle  est  le  premier  et  dernier  devoir  du 
professeur. 

HISTOIRE. 

Considérons  maintenant  en  détail  les  sujets  qui  sont  enseignés.  Le  traitement  de  l'histoire 
est  dans  le  principal  dramatique.  Quand  ils  rencontrent  un  épisode  qui  se  prête  au  traitement 
dramatique,  les  élèves  les  plus  âgés  se  mettent  en  devoir  de  le  dramatiser.  Avec  ce  but  en  vue,  ils 
consultent  quelque  manuel  avancé  d'histoire,  ou  quelque  roman  historique,  et  ayant  étudié  avec 
soin  le  chapitre  particulier  qui  les  intéresse,  ils  se  mettent  en  devoir  de  composer  leurs  propres 
dialogues,  et  leurs  propres  costumes  et  accessoires.  Alors  ils  jouent  la  scène,  donnant  leur  propre 
interprétation  aux  diverses  parties,  et  recevant,  comme  d'ordinaire,  le  stimulant  et  la  direction  de 
la  critique  sympathique  et  utile  de  Mlle  Johnson.  Le  reste  de  la  classe  (ou  plutôt  tous  les  enfants 
dans  la  chambre  principale)  suivent  dans  leurs  livres  d'histoire  ouverts  devant  eux,  et  applau- 
dissent; et  en  se  familiarisant  graduellement  avec  les  parties,  se  qualifient  eux-mêmes  a  moitié 
inconsciemment  pour  agir  comme  rôles  secondaires  dans  la  scène  particulière,  et  en  temps  oppor- 
tun pour  jouer  leurs  propres  rôles  comme  interprètes  de  quelques  autre  épisode  historique.  Je  ne 
connais  aucun  traitement  de  l'histoire  qui  est  aussi  effectif  que  celui-ci  pour  les  jeunes  enfants. 
La  vraie  connaissance  des  faits  de  l'histoire  qu'un  enfant  apporte  avec  lui  d'une  école  élémentaire 
est  généralement  nulle  (car  il  a  passé  sur  temps  à  écouter  d'ennuyeuses  conférences  qui  sont 
entrées  par  une  oreille  et  sont  sorties  par  l'autre),  et  est  en  tout  cas  une  quantité  négligable. 

Mais  l'enfant  qui  a  déjà  joué  l'histoire  s'y  intéressera  toujours,  et  s'y  intéressant,  il  sera 
capable,  sans  en  faire  une  étude  formelle,  d'absorber  son  esprit,  son  atmssphère,  et  ses  faits  les 
plus  significatifs.  Mais  les  avantages  du  traitement  dramatique  de  l'histoire  ne  finissent  pas  avec 
le  sujet  lui-même.  Les  acteurs  dans  ces  scènes  historiques  expriment  leur  propre  interprétation  des 
diverses  parties,  et  leur  propre  perception  de  la  signification  de  chaque  épisode  pris  dans  son 
entier.  Ceci  signifie  qu'ils  entraînent,  entre  autres  choses,  deux  facultés  souveraines, — l'imagina- 
tion et  la  syrnpathie — et  les  entraînant,  comme  je  puis  le  témoigner  avec  un  succès  frappant,  car 
le  pouvoir  dramatique  qu'ils  montrent  est  remarquable,  et  a  pu  être  formé  par  rien  moins  que  par 
une  connaissance  profonde  et  sympathique  des  sentiments  des  divers  personnages  historiques 
et  les  possibilités  des  diverses  situations. 

ÉTUDE  DE  LA  NATURE. 

L'étude  de  la  nature  a  toujours  été  une  particularité  marquante  dans  le  travail  de  cette  école. 
Chaque  fois  qu'une  leçon  est  donnée  sur  un  sujet  donné,  e.  g.  sur  une  feuille  de  houx,  chaque  enfant 
a  un  spécimen  et  une  lentille.  Ils  observent  les  caractéristiques  de  l'objet  de  près  et  avec  soin, 
afin  de  découvrir  des  faits  qui  pourraient  échapper  à  celui  qui  n'observe  pas.  Les  ayant  décou- 
vert, ils  essaient  de  s'expliquer  leurs  raisons  d'être.     Dans  ces  tentatives  ils  font  preuve  de  beau- 
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coup  d'esprit  d'invention  et  d'intelligence,  et  Mlle  Johnson  les  met  sur  la  voie  de  la  vraie  explica- 
tion de  chaque  phénomène,  et  le  rapport  de  ceci  avec  ce  qu'ils  savent  de  l'objet  pris  dans  son 
entier,  et  de  sa  signification  et  fonction.  Dans  les  questions  que  les  enfants  posent,  et  dans 
les  réponses  d'essai  qu'ils  y  font,  ils  expriment  leur  perception  des  particularités  et  des  propriétés 
de  l'objet  qui  a  été  placé  devant  eux.  La  faculté  d'observation  grandit  avec  les  tentatives  qui 
sont  faites  d'interpréter  ses  données  (car  quelque  fait  obscur  non  remarqué  juscju'ici  peut  jeter 
de  la  lumière  sur  la  signification  d'un  qui  a  déjà  été  obser\^é);  et  comme  il  grandit,  il  exige  plus 
d'esprit  d'invention  et  d'intelligence  de  la  part  de  l'enfant  qui  l'exerce.  Les  excursions  dans 
lesquelles  les  enfants  prennent  des  notes  et  des  croquis  de  ce  qu'ils  voient  sont  un  autre  aspect  de 
l'étude  de  la  nature.  L'étude  expérimentale  de  la  vie  des  plantes  dans  le  jardin  est  un  troisième. 
Le  dessin  de  beaux  objets  naturels  est  un  quatrième.  La  recherche  de  questions  poétiques  appro- 
priées est  un  cinquième.  L'entraînement  que  l'enfant  reçoit  dans  l'étude  de  la  nature,  quand  il 
est  ainsi  traité,  est  quelque  chose  de  plus  que  mental.  Les  qualités  plus  émotives — sa  sympathie 
avec  d'autres  formes  de  la  vie  que  la  science,  sa  connaissance  profonde  est  subtible  et  son  sentiment 
pour  la  vie  générale  de  la  nature,  son  admiration  de  ce  qui  est  beau — ^sont  permises,  et  par  consé- 
quent encouragées  à  s'exercer;  et  leur  croissance,  qui  en  est  la  conséquente,  apporte  avec  elle 
l'expansion  générale  de  la  vie  intérieure  de  l'enfant. 

DESSIN. 

Ceci  m'amène  à  parler  d'un  sujet  dans  le  traitement  duquel  les  avantages  et  les  possibilités  de 
l'éducation  personnelle  sont  justement  et  vigoureusement  illustrés — le  dessin.  La  production 
de  résultats  extérieurs  et  visibles  est  la  dernières  chose  à  laquelle  Mlle  Johson  pense;  et  elle  a 
raison  de  l'ignorer,  car  les  seuls  résultats  de  l'éducation  qui  importent  réellement  sont  la  sorte  et 
le  degré  de  la  croissance  mentale  que  l'enfant  a  faits.  Mais  chaque  fois  que  la  production  de  ce 
que  nous  appelons  résultats  est  compatible  avec  le  progrès  réel,  l'indifférence  même  de  Mlle 
Johnson  pour  le  travail  de  «montre»  la  rend  remarquablement  heureuse  pour  le  produire.  Il  arrive 
maintemant  que  le  dessin  est  un  des  sujets  dans  lequel  ce  qui  est  extérieur  et  visible,  quand  il 
est  jugé  par  une  critique  réellement  compétente,  donne  une  idée  assez  juste  de  l'état  intérieur  et 
spirituel  de  l'enfant.  Et  il  arrive  aussi  que  le  dessin  de  cette  école — le  vrai  travail  fait  par  les 
enfants —  a  été  jugé  par  quelqu'un  qui,  étant  à  un  degré  égal,  un  artiste  et  un  éducateur,  est 
incontestablement  un  «vrai  critique  compétent».  Des  quatre  femmes  qui  enseignent  dans  rette 
école,  trois  ne  peuvent  pas  tirer  une  ligne,  et  la  quatrième,  Mlle  Johnson  elle-même,  est  facile- 
ment vaincue  au  dessin  par  ses  élèves  les  plus  avancés.  Il  est  clair,  alors  que  dans  ce  sujet  au 
moins,  ces  enfants  ont  été  forcés  par  la  force  des  circonstances  de  s'instruire  eux-mêmes.  Ceci 
étant  admis,  il  est  intéressant  de  connaître  ce  que  notre  critique  a  à  dire  au  sujet  de  leurs  dessins, 
voici  son  rapport;: — 

Dans  cette  école  l'enseignement  du  dessin  atteint  au  plus  haut  sommet  éducatif  que  j'ai 
rencontré  jusqu'ici  dans  nos  écoles  élémentaires,  et  les  résultats  sont  l'expression  véritable  des 
propres  pensées  des  enfants.  Les  copies  plates  ne  sont  pas  employées,  et  les  écoliers  déploient 
leur  propre  technique,  car  la  directrice,  Mlle  Johnson,  n'est  pas  forte  elle-même  à  ce  sujet. 

Le  développement  de  la  pensée  porte  avec  elle  le  développement  de  l'habileté,  et  ceci  est 
clairement  vu  dans  les  dessins  des  enfants,  qui  ont  de  bonnes  configurations  et  proportions,  des 
connaissances  de  la  lumière  et  de  l'ombre,  une  perception  délicate  et  distinguée  de  la  couleur,  et 
un  pouvoir  merveilleux  de  traiter  les  difficultés  du  raccourci.  La  loi  centrale  est  l'effort  personnel 
—la  confiance  et  la  confiance  en  soi  suivent.  Les  activités  spontanées  des  enfants  sont  dûment 
reconnues,  et  ceux-ci  choisissent  ce  qu'ils  dessinent,  comment  le  dessiner,  et  les  matériaux  à  être 
employés.  On  ne  peut  pas  demeurer  longtemps  dans  l'école  sans  observer  l'absence  de  cette 
timidité,  cette  peur  hantante  de  faire  une  faute,  qui  paralyse  les  esprits  et  les  corps  de  tant  de 
nos  enfants.  Sous  l'influence  de  Mlle  Johnson  les  enfants  deviennent  des  critiques  experts. 
Ses  méthodes  coïncident  si  exactement  avec  celles  que  j'ai  si  longtemps  défendues,  que  je  les  cite 
avec  ses  propres  paroles: 

J'ai  donné  à  chaque  enfant  une  feuille  de  lierre  et  j'ai  dit,  «Maintenant,  regardez-la  bien». 
Nous  avons  parlé  de  ses  particularités,  la  regardant  tout  le  temps,  et  alors  je  leur  ai  dit  d'en 
dessiner  une,  en  regardant  encore  la  feuille  de  tem.ps  en  temps.  J'ai  alors  examiné  les  résultats. 
Un  grand  nombre  étaient  sans  doute  fautives.  Dans  ces  cas  je  n'ai  pas  dit,  «Non,  vous  vous 
tronipez,  voici  comment  on  la  dessine  »  et  allez  au  tableau.  J'ai  dit:  «En  telle  et  telle  partie  votre 
dessm  est-il  le  même  que  la  feuille?  Quelle  est  la  différence?  Comment  pouvez-vous  la  changer?, 
etc.,  etc.     Je  leur  fais  me  dire  leurs  fautes.     Il  n'y  a  pas  eu  de  démonstration  au  tableau  noir. 

LE  SENTIER  DU  VRAI  PROGRES. 

D'après  un  examen  attentif  de  leur  travail  il  est  clair  que  les  enfants  non  seulement  ont  appris 
à  dessiner,  mais  qu'ils  aiment  et  jouissent  de  leur  travail.  La  forme  et  la  couleur  ne  sont  pas  seule- 
ment vues,  mais  comprises  et  senties.  Les  enfants  sont  poussés  par  un  désir  irrésistible  d'atteindre 
et  d'exprimer  la  vérité,  et  suivent  ainsi  un  chemin  toujours  mouvant  d'action  éducative.  On  me 
dit  que  les  écoliers  s'assoient  quelquefois  sur  un  banc  dans  les  allées  et  peignent  quelque  objet 
qui  a  attiré  leur  attention  et  excité  leur  admiration. 

Pourrions-nous  avoir  une  preuve  plus  forte  que  celle-ci  que  le  sentier  de  l'éducation  person- 
nelle est  le  sentier  du  vrai  progrès. 
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Assez  pour  l'entraînement  mental  des  enfants.  Mais  après  tout,  l'âme  de  l'homme  n'est  pas 
divisible  en  compartiments  étanches;  et  l'entraînement  mental  de  l'enfant  afïecte  nécessairement, 
en  bien  ou  en  mal,  tout  le  champ  aussi  bien  que  tout  le  cours  de  son  développement.  Il  y  a  eu 
un  temps  où  chaque  école  élémentaire  recevait  une  grosse  subvention  pour  l'instruction  et  une 
petite  subvention  pour  la  discipline,  et  les  inspecteurs  étaient  supposés  faire  rapport  séparément 
sur  chacun  de  ces  aspects  de  la  vie  écolière.  Une  étranj^e  notion  erronée  de  la  signification  et 
du  but  de  l'éducation  soutiennent  cette  distinction  artificielle;  mais  il  est  inutile  de  nous  y  arrêter. 
Si  j'étais  appelé  à  faire  rapport  sur  la  discipline  de  cette  école,  mon  rapport  serait  bref.  Il  n'y  a 
pas  de  discipline  dans  cette  cécole.  Le  besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir.  A  part  de  son  amour  pour 
son  professeur  et  de  l'orgueil  pour  son  école,  chaque  enfant  est  si  heureux  à  son  travail  que  l'idée 
d'être  indocile  ne  lui  entre  jamais  dans  la  tête.  Ces  énergies  qui,  quand  elles  sont  tenues  dans  un 
état  d'inaction  forcée,  ou  par  ailleurs  soumises  à  une  contrainte  indue,  font  explosion  en  diverses 
formes  d'indocilité,  sont  si  complètement  et  si  heureusement  occupées,  que  la  soupape  de  la  mau- 
vaise conduite  ne  doit  jamais  être  employée.  Il  est  évident  pour  l'observateur  le  plus  négligent 
que  dans  l'atmosphère  de  cette  école — 

«L'amour  est  une  lumière  infaillible 
Et  la  joie  sa  propre  sécurité  » 

UN  MOYEN  D'UNIR  L'ÉCOLE  ET  LA  MAISON. 

Il  semble  désirable  qu'une  partie  du  travail  fait  par  les  élèves  dans  les  fermes 
et  dans  les  maisons  après  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  I2  ans  soit  reconnue  comme 
partie  intégrale  du  cours  d'école.  A  divers  endroits  au  Canada  la  Commission  a 
appris  qu'il  y  avait  des  professeurs  particuliers  qui  donnaient  crédit,  sous  le  rapport 
des  progrès  scolaires,  pour  du  travail  fait  à  la  maison  en  dehors  du  cadre  des 
études  de  l'école.  Une  publication  récente  par  M.  L.  R.  Alderman,  surintendant 
de  l'instruction  publique  dans  l'Etat  de  TOrégon,  a  été  connue  de  la  Commission 
Elle  contient  des  renseignements  d'un  caractère  semblable  à  celui  qui  est  venu  à 
la  connaissance  de  la  Commission,  par  fragments,  dans  une  forme  si  lucide  et  si 
complète,  que  les  extraits  suivants  de  la  circulaire  de  M.  Alderman  sur  «Un 
moyen  d'unir  l'école  et  la  maison»  sont  présentés.  On  observera  que  dans 
l'article  par  M.  Alderman,  les  expériences  à  l'école  de  Spring- Valley  et  à  l'école 
d'Ontario  sont  mentionnées,  avec  des  extraits  d'une  communication  faite  par  M. 
T.  J.  Garing,  surintendant  de  l'éducation  pour  le  comté  de  Clackamas,  Orégon: 

COMMENT  CELA  EST  VENU. 

L'idée  de  donner  du  crédit  d'école  pour  du  travail  fait  à  la  maison  m'est  venue  pour  la  pre- 
mière fois  il  y  a  neuf  ans,  alors  que  j'étais  principal  d'école.  J'avais  remarqué  qu'une  de  mes  élè- 
ves aux  joues  les  plus  rosées  et  qui  semblait  être  des  plus  vigoureuse  passait  beaucoup  de  temps 
dans  les  rues  après  la  classe.  Un  jour  on  me  montra  la  mère  de  Marie.  Elle  était  une  femme 
petite,  pâle,  nerveuse,  avec  plusieurs  enfants.  Sachant  que  la  famille  n'était  pas  très  à  l'aise,  je 
me  sentaits  brûler  d'indignation  quand  je  voyais  quelles  étaient  les  circonstances  qui  empêchaient 
Marie  de  s'intéresser  à  sa  maison.  J'ai  pensé:  «A  quoi  sert-il  que  j'enseigne  à  cette  jeune  fîlle 
l'algèbre  et  l'histoire  générale,  quand  ce  qu'elle  a  le  plus  besoin  d'apprendre  est  que  sa  mère  est 
sa  meilleure  amie  et  a  besoin  de  son  aide?  » 

A  la  récitation  d'algèbre,  le  lendemain,  j'ai  annoncé  que  la  leçon  pour  le  jour  suivant  consiste- 
rait en  dix  problèmes,  comme  d'habitude,  mais  que  cinq  seraient  pris  dans  le  livre,  et  que  cinq 
ne  seraient  pas  pris  dans  le  livre.  Les  cinq  non  pris  dans  le  livre  consisteraient  pour  les  jeunes 
filles  d'aider  à  faire  cuire  le  souper,  d'aider  à  faire  le  travail  dans  la  cuisine  après  le  souper,  de  pré- 
parer le  déjeûner,  d'aider  à  laver  la  vaisselle  après  le  déjeuner,  et  faire  le  ménage  dans  une  chambre 
à  coucher.  Quand  je  demandai  «les  mains  en  l'air»  le  lendemain,  je  remarquai  que  Marie  tenait 
sa  main  en  l'air  après  que  les  autres  étaient  baissées.  «Qu'y  a-t-il»  ,  demandai-je?  «J'en  ai  fait  cinq 
d'avance  »,  répondit-elle,  les  yeux  brillants:  «J'en  ai  fait  cinq  à  la  suite  dans  le  livre,  à  part  des  dix 
que  vous  nous  avez  donnés  ».  Depuis  cette  date  l'intérêt  de  Marie  dans  tous  les  travaux  scolaires 
a  été  doublé.  Elle  était  toujours  au  premier  rang.  Le  reste  de  l'année,  nous  avons  parlé  régulière- 
ment des  travaux  faits  à  la  maison  par  les  jeunes  filles.  L'opinion  publique  à  l'école  a  encouragé 
les  jeunes  filles,  de  sorte  qu'il  y  en  avait  toujours  de  plus  en  plus  qui  faisaient  rapport  sur  ce 
qu'elles  avaient  fait  en  fait  de  ménage  et  de  couture,  et  en  étaient  fières.  Mieux  que  tout  cela, 
nos  discussions  ont  uni  l'école  et  la  maison.     L'année  a  été  heureuse  pour  nous  tous. 

Il  y  a  eu  un  plus  grand  nombre  de  parents  qui  ont  visité  l'école,  et  il  y  a  eu  un  mouvement 
concerté  pour  l'amélioration  des  conditions  de  l'école. 
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PROFESSEURS  NON  PROFESSIONNELS. 

Le  plan  que  j'cii  en  tête  ne  coûtera  rien,  prendra  peu  du  temps  consacré  à  la  classe,  et  peut 
être  exécuté  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  immédiatement.  Il  créera  une  demande  pour 
l'instruction  experte  plus  tard.  C'est  de  donner  du  crédit  de  l'école  pour  du  travail  industriel 
fait  à  la  maison,  La  mère  et  le  père  seront  reconnus  professeurs,  et  le  maître  d'école  placé  dans 
la  position  de  celui  qui  se  soucie  des  habitudes  et  des  goûts  de  l'enfant.  Alors  le  maître  et  les 
parents  auront  beaucoup  en  commun.  Chaque  maison  a  l'équipement  pour  le  travail  industriel  et 
la  quelciu'un  qui  y  est  plus  ou  moins  habile. 

L'école  a  demandé  tant  de  choses  à  la  maison  que  les  parents  ont  dans  quelques  cas  senti  que 
tout  le  temps  de  l'enfant  doit  être  donné  à  l'école.  Mais  une  chose  importante  dont  l'enfant  a 
besoin  en  même  temps  que  les  travaux  à  l'école  sont  des  habitudes  établies  de  pratiquer  les  indus- 
tries domestiques.  Ce  que  l'on  fait  dépend  autant  des  habitudes  que  des  connaissances.  La 
critique  qu'on  fait  le  plus  souvent  des  travaux  industriels  à  l'école  est  qu'ils  sont  si  différents  des 
travaux  faits  à  la  maison  qu'ils  ne  placent  pas  l'enfant  dans  ces  rapports  sympathiques  avec  la 
maison,  qui  sont  après  tout  pour  lui  et  pour  la  maison  la  chose  la  plus  importante  au  monde. 

Mais  quelqu'un  dit:  «Comment  cela  peut-il  être  mené  à  bonne  fin?  Comment  l'école  peut-elle 
donner  du  crédit  pour  des  travaux  industriels  faits  à  la  maison?»  Ceci  peut-être  accompli  au  moyen 
de  feuillets  imprimés  demandant  aux  parents  de  tenir  compte  des  travaux  que  l'enfant  fait  à  la 
maison  sous  l'instruction  des  parents,  et  expliquant  qu'on  donnera  du  crédit  pour  ces  travaux  sur 
le  registre  de  l'école.  Ces  feuillets  doivent  être  préparés  pour  les  enfants  selon  l'âge,  de  sorte 
qu'on  ne  demandera  pas  à  l'enfant  d'en  faire  trop,  car  il  faut  clairement  reconnaître  que  les  enfants 
doivent  avoir  du  temps  pour  s'amuser  réellement.  Les  tâches  demandées  ne  doivent  pas  être 
trop  ardues,  cependant  il  faut  que  ce  soit  de  vraies  tâches.  Elles  ne  doivent  pas  être  des 
tâches  qui  donneront  un  surcroît  de  travail  aux  parents,  excepté  dans  ce  qui  regarde  l'instruc- 
tion et  l'observation.  Elles  peuvent  très  bien  comprendre  les  soins  des  animaux,  et  devraient 
comprendre  les  travaux  du  jardin  pour  les  garçons  et  les  filles.  Le  crédit  à  l'école  pour  des  travaux 
industriels  faits  à  la  maison  (avec  le  consentement  des  parents)  devrait  compter  autant  que 
n'importe  quelle  autre  étude  à  l'école. 

ECOLE  DE  SPRING-VALLEY. 

A.  J.  O'Reilly,  un  jeune  homme  qui  achève  justement  sa  troisième  année  à  l'école  de 
Spring- Valley,  un  district  dans  le  comté  Polk,  a  résolu  au  mois  de  septembre  dernier  (191 1) 
d'essayer  le  plan  de  donner  crédit  à  ses  élèves  pour  les  travaux  qu'ils  ont  fait  à  la  maison.  Il 
alla  trouver  ses  directeurs,  et  obtint  leur  promesse  de  donner  de  l'argent  à  même  les  fonds  généraux 
de  l'école  pour  être  décernés  en  récompense  aux  élèves  obtenant  le  plus  de  crédit  dans  un  concours 
de  travaux  faits  à  la  maison.  Il  a  commencé  alors  à  accomplir  ses  plans,  ayant  été  le  premier  à 
avoir  eu  l'idée  du  concours  en  effectuant  les  résultats. 

Les  devoirs  pour  lesquels  du  crédit  à  la  maison  a  été  accordé  à  la  liste  de  crédit  de  M.  O'Reilly 
sont  ceux-ci:  Faire  du  feu  le  matin,  5  minutes;  traire  une  vache,  5  minutes;  nettoyer  l'étable,  10 
minutes;  fendre  et  entrer  le  bois  (provision  de  12  heures),  10  minutes;  tourner  le  centrifuge,  10 
minutes;  nettoyer  un  cheval  (chaque  cheval),  10  minutes;  ramasser  les  œufs,  10  minutes;  nourrir 
les  poulets,  5  minutes ;nourrir  les  porcs,  5  minutes;  nourrir  un  cheval,  5  minutes;  nourrir  les  vaches, 
5rninutes;  baratter,  10  minutes;  faire  du  beurre,  10  minutes;  noircir  le  poêle,  5  minutes;  faire  et 
cuire  le  pain,  i  heure;  faire  les  biscuits,  10  minutes;  préparer  le  déjeuner  pour  la  famille,  30  minutes; 
préparer  le  souper  pour  la  famille,  30  minutes;  laver  et  essuyer  la  vaisselle  (un  repas),  15  minutes; 
balayer  le  plancher,  5  minutes;  épousseter  les  meubles  (tapis,  etc.,  ime  chambre),  5  minutes;  laver 
le  plancher,  20  minutes;  faire  les  lits  (doivent  être  faits  après  l'école),  chaque  lit,  5  minutes; 
laver,  repasser  et  amidonner  ses  propres  vêtements  qui  sont  portés  à  l'école  (chaque  semaine), 
2  heures;  se  baigner  (chaque  bain),  30  minutes;  arriver  à  l'école  avec  les  mains,  la  figure,  les 
dents  et  les  ongles  nets,  et  avec  les  cheveux  peignés,  10  minutes;  pratiquer  la  leçon  de  musique 
(pendant  30  minutes)'  10  minutes;  se  coucher  à  ou  avant  9  heures,  5  minutes;  baigner  et  habiller 
le  bébé,  10  minutes;  dormir  avec  les  contrevents  fermés  dans  la  chambre  à  coucher  (chaque 
nuit),  5  minutes;  autres  travaux  non  sur  la  liste,  crédit  raisonnable. 

Tous  les  élèves  de  M.  O'Reilly,  au  nombre  de  trente  et  un,  prirent  part  au  concours  avec 
l'énergie  et  l'ardeur  pour  lesquelles  les  enfants  sont  remarquables,  et  ont  fidèlement  continué 
leurs  travaux  à  la  maison  pendant  toute  l'année.  Les  parents  ont  coopéré  par  l'envoi  de  listes 
des  travaux  faits  par  les  enfants  à  la  maison.  Chaque  matin  M.  O'Reilly  reçoit  ces  notes,  qui  sont 
ordinairement  écrites  par  les  enfants  et  signées  par  les  parents.  Voici  quelques  échantillons  des 
rapports  des  parents: 

Flora  Mortensen. 

17  avril  19 12  Minutes. 

Ai  nourri  les  poulets 5 

Ai  ramassé  les  œufs 15 

Ai  mis  la  table 5 

Ai  essuyé  la  vaisselle 5 

191d— 21 
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Minutes. 

Ai  pris  soin  des  tlcurs   20 

Ai  balayé  un  plancher 5 

Me  suis  couchée  avant  9  heures 5 

Ai  lavé  mes  dents 10 

Ai  préparé  un  repas 5 

Total   75 

Henry  Davidson, 

17  avril  1912  Minutes. 

Ai  trait  les  vaches 20 

Ai  étrillé  les  chevaux 10 

Ai  ramassé  les  œufs 10 

Ai  nourri  les  poulets   10 

Ai  nourri  les  porcs 10 

Ai  nourri  les  chevaux 10 

Ai  nourri  les  vaches 10 

Ai  coupé  du  bois 10 

Au  lit  avant  9  heures 5 

Total  95 

La   Verne  lloldridge, 

16  avril  1912.  Minutes. 

Ai  nourri  les  poulets 5 

Ai  ramassé  les  œufs 15 

Ai  fendu  le  bois 10 

Ai  entré  le  bois 15 

Ai  balayé  quatre  planchers.  . 20 

Ai  nourri  un  cheval 5 

Ai  essuyé  la  vaisselle 15 

Au  lit  avant  9  heures 5 


Total   90 

Evangeline  Jenmimgs, 

16  avril  1912.  Minutes. 

Ai  préparé  le  souper 30 

Ai  lavé  et  essuyé  la  vaisselle 15 

Ai  ramassé  les  œufs 15 

Ai  nourri  les  poulets 5 

Ai    assemblé  le  centrifuge 10 

Ai  tourné  le  centrifuge 10 

Ai  fait  un  lit 5 

Ai  lavé  mes  dents 10 

Me  suis  couchée  avant  9  heures 5 


Total   105 

Non  seulement  les  filles  et  garçons  de  10,  12  et  14  ans  s'intéressent-ils  au  concours,  mais  les 
enfants  moins  âgés  y  on  pris  part  avec  beaucoup  de  zèle. 

EXAMINÉE  PAR  LES  SURINTENDANTS  DE  L'ÉCOLE  DE  COMTÉ. 

Ce  qui  était  accompli  dans  la  petite  école  dans  Spring- Valley  est  devenu  bientôt  le  sujet  de 
conversation.  De  bonne  heure  en  décembre,  19 11,  les  journaux  de  Portland  ont  discuté  la  nou- 
velle expérience.  De  bonne  heure  en  janvier,  191 2,  les  surintendants  d'écoles  de  comté  de  tout 
l'Etat  se  réunirent  à  Salem,  comme  c'est  la  coutume,  deux  fois  par  année,  pour  graduer  les  papiers 
d'examen.  Le  surintendant  H.  C.  Scymour,  du  comté  Polk,  a  invité  tous  les  surintendants  à 
visiter  l'école  de  Spring-Valley,  et  a  fourni  des  voitures  pour  la  course  de  huit  milles.  Extraits 
d'une  impression  superficielle  de  la  visite  de  ce  jour  écrite  pour  le  journal  Orgon  City  par  le 
surintendant  T.  J.  Gary,  du  comté  Clackamas.  «Ces  choses  vous  ont  tous  intéressés,  mais  la 
chose  que  nous  étions  le  plus  curieux  de  connaître  était  le  système  qu'avait  le  professeur  pour 
accorder  du  crédit  pour  des  travaux  faits  à  la  maison,  pas  des  travaux  d'école  faits  à  la 
maison,  mais  toutes  sortes  de  travaux  honnêtes  qu'une  fille  ou  un  garçon  de  la  campagne  peut 
trouver  à  faire.  Les  élèves  avaient  cinq  minutes  pour  traire  une  vache,  cinq  minutes  pour 
allumer  un  feu,  cinq  minutes  pour  dormir  en  plein  air,  cinq  minutes  pour  prendre  un  bain,  et  ainsi 
de  suite  de  la  longue  liste  de  devoirs  communs  incidents  à  la  vie  à  la  maison  et  à  la  campagne. 
La  règle  de  l'école  est  que  tout  élève  qui  a  gagné  6oo  minutes  peut  avoir  un  congé,  à  la  discrétion 
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du  professeur.  Si  l'élève  demande  un  congé  pour  une  raison  valable,  le  professeur  l'accorde,  à 
condition  qu'il  ne  retarde  pas  trop  ses  travaux  scolaires.  Il  est  de  plus  entendu  qu'un  élève  ne 
peut  avoir  plus  d'un  congé  en  20  jours. 

TÉMOIGNAGE  DES  PARENTS. 

«Le  président  est  allé  voir  les  parents  pour  obtenir  leur  témoignage  au  sujet  du  succès  du 
mouvement.  Je  ne  puis  écrire  ici  tout  ce  qui  a  été  dit,  mais  je  vais  en  donner  deux  bons  échantil- 
lons. 

Une  bonne  femme  de  la  campagne  à  l'air  maternel  a  dit:  «Avant  que  ce  plan  ait  été  mis  à 
exécution  je  me  levais  le  matin  et  préparais  le  déjeûner  pour  la  famille,  et  après  le  déjeûner  je  donr 
nais  aux  enfants  le  temps  pour  se  préparer  à  l'école.  Maintenant,  quand  vient  le  matin  mes  filles 
insistent  pour  que  je  reste  couchée,  afin  qu'elles  puissent  préparer  le  déjeuner.  .  Après  le  déjeûner, 
elles  lavent  la  vaisselle,  balayent  la  cuisine  et  font  beaucoup  d'autres  choses,  et  se  préparent  en 
même  temps  pour  l'école.  Je  crois  que  ce  plan  est  un  succès.  Ma  seule  crainte  est  qu'il  va  me 
rendre  paresseuse.  )) 

Un  père  a  dit:  «J'ai  deux  garçons,  un  à  l'école  secondaire,  et  Jack,  ici.  C'était  aussi  difficile 
de  faire  lever  l'aîné  le  matin  que  de  lui  faire  faire  le  train,  et  comme  Jack  était  trop  jeune  pout 
l'obliger  à  faire  ce  travail,  je  les  laissais  dormir  tous  les  deux  pendant  que  je  le  faisais.  Main- 
tenant, quand  le  réveille-matin  sonne,  j'entends  Jack  qui  se  jette  hors  de  son  lit,  et  quand  je  me  lève 
je  trouve  les  feux  allumés  et  les  bestiaux  dans  l'étable  soignés,  de  sorte  que  tout  ce  que  j'ai  à  faire 
est  de  paraître  heureux,  manger  mon  déjeûner,  et  m'occuper  de  mes  aiïaires.  Oui,  c'est  un  grand 
succès  dans  notre  maison.  ». 


C'est  le  témoignage  universel  des  parents  dans  ce  district  que  les  enfants  coopèrent  avec  eux, 
et  s'intéressent  à  leurs  maisons  plus  que  jamais  auparavant.  Une  mère  a  dit  qu'il  semblait  que 
ses  devoirs  étaient  réduits  de  moitié,  et  que  les  enfants  étaient  anxieux  d'en  faire  plus,  car  plus  de 
travail  signifiait  plus  de  crédit  à  l'école. 

TÉMOIGNAGE  DU  PROFESSEUR. 

A  la  question,  «Est-ce  que  ces  travaux  retardent  les  travaux  scolaires?»  le  professeur  a 
répondu,  «Non,  je  trouve  que  les  enfants  s'intéressent  davantage  à  leurs  travaux  scolaires  et  font 
plus  de  progrès  qu'auparavant». 

«Ce  plan  de  concours  devrait  être  contagieux»,  reprit  le  professeur,  car  c'est  la  meilleure 
chose  que  j'aie  jamais  essayée  pour  amener  les  enfants  à  aimer  tout  à  fait  leurs  devoirs  scolaires  et 
domestiques.  Ce  n'est  pas  mon  intention  d'accorder  un  grand  crédit  pour  du  temps  nécessaire- 
ment employé  aux  devoirs  domestiques.  J'ai  expliqué  aux  enfants  qu'il  vaut  mieux  d'aller  dans 
le  monde  s'attendant,  s'il  le  faut,  à  donner  plus  qu'ils  ne  reçoivent.  » 

«Le  plan  est  une  entente  entre  l'élève  et  moi.  S'il  est  incapable  d'en  accomplir  sa  partie,  il 
apprend  que  son  échec  lui  attire  de  véritables  désagréments.  Peut-être  que  j'enseigne  ici  de  la 
loi  pratique.  Le  plan  des  récompenses  les  a  mis  sur  la  voie  d'un  avenir  dans  le  commerce,  et  a  eu 
pour  résultat  que  j'ai  été  obligé  de  leur  dire  tout  ce  qui  regarde  les  comptes  d'épargnes.  Le 
plan  va  sans  accroc.  » 

l'École  d'ontario. 

Les  autres  écoles  de  l'Etat  s'intéressent  maintenant  de  plus  en  plus  au  nouveau  champ  d'édu- 
cation. Il  y  a  peu  de  doute  que  l'automne  prochain  il  sera  introduit  dans  un  grand  nombre 
d'écoles.  E.  B.  Conklin,  surintendant  de  la  cité  d'Ontario,  et  W.  W.  Willey,  surintendant  de  la 
cité  d'Athena,  ont  fait  imprimer  des  cartes  pour  les  travaux  domestiques.  La  carte  de  M.  Conklin 
laisse  un  espace  vis-à-vis  chaque  devoir  domestique  pour  le  rang  obtenu  pour  les  mois  commençant 
avec  février  de  cette  année  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Les  points  réguliers  d'école  sont  accordés: 
P,  passable;  M,  médiocre,  B,  bon;  et  E.  excellent.  Ces  cartes  sont  envoyées  à  la  maison  avec  la 
carte  du  rapport  mensuel  régulier.  Les  parents  donnent  le  rang  et  signent  la  carte,  la  renvoyant 
au  professeur.  Les  devoirs  sur  la  carte  sont:  Couture  et  raccommodage,  fabrication  du  pain,  cui- 
sine générale,  mise  et  service  de  la  table,  lavage  et  essuyage  de  la  vaisselle,  blanchissage  et  repas- 
sage, balayer  et  faire  les  lits,  laver  le  plancher  et  soin  de  la  cuisine,  soins  des  jeunes  enfants,  faire 
les  feux,  aller  quérir  de  l'eau,  le  charbon,  le  bois,  etc.,  nourrir  les  bestiaux  ou  les  volailles, 
traire  les  vaches,  travaux  de  l'étable  ou  de  la  cour,  travaux  du  jardin  ou  des  champs,  commissions. 
Cette  carte  prend  aussi  en  considération  le  développement  du  caractère  de  l'enfant,  et  contient 
les  noms  des  qualités  suivantes  dont  les  parents  devront  donner  le  rang:  Bonne  humeur,  bonté, 
ordre  et  entretien  des  vêtements,  propreté,  bains,  manières  à  table,  politesse,  contenir  son 
caractère,  agir  avant  qu'on  le  demande,  soigner  son  langage  à  la  maison,  dans  la  rue,  politesse 
envers  les  parents,  bonté  pour  les  animaux,  soins  des  jouets,  études  à  la  maison,  ambition  de 
réussir. 

191d— 2U 
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l'opinion  de  m.  alderman. 

Dans  une  visite  récente  à  Ontario  j'ai  été  très  satisfait  de  trouver  que  le  plan  de  M.  Conklin 
était  mis  à  exécution  avec  beaucoup  de  succès.  Je  n'ai  d'abord  demandé  aucune  question  à  ce 
sujet,  mais  avant  que  j'eus  demeuré  dans  la  ville  longtemps  un  grand  nombre  de  parents  vinrent 
m'apporter  leur  approbation  enthousiaste  à  propos  de  la  manière  que  le  plan  occupait  l'attention 
des  enfants,  et  servait  d'excitant  pour  les  intéresser  dans  les  devoirs  de  leurs  foyers. 

Dans  mon  opinion  le  fait  de  donner  du  crédit  à  l'école  pour  des  travaux  domestiques  est  comme 
ouvrir  de  grands  réservoirs  d'énergie  où  on  a  à  peine  puisé  jusqu'ici. 


L'agriculture  dans  les  écoles  d'Ontario. 

Des  tentatives  ont  été  faites  depuis  plus  de  6o  ans  pour  faire  entrer  l'agri- 
culture dans  le  cours  des  écoles.  Jusqu'à  l'arrivée  de  la  combinaison  du 
jardin  d'école,  qui  a  érigé  en  système  l'étude  de  la  nature  et  du  professeur  entraîné, 
peu  de  progrès  ont  été  faits. 

La  grande  portée  des  agences  au  travail  pour  promouvoir  l'enseignement  de 
l 'agriculture  est  montrée  dans  une  brochure  publiée  par  le  département  de 
l'Education,  circulaire  N°  3,  août  1912,  comme  suit: 

En  1903.  L'institut  Macdonald  a  été  établi  au  collège  d'agriculture  Ontario, 
ayant  pour  une  de  ses  fins  l'entraînement  spécial  des  professeurs  pour  l'agricul- 
ture. A  cette  époque  cinq  supposés  jardins  d'école  Macdonald  ont  été  ouverts 
dans  le  comté  de  Carleton. 

En  1904.  Le  premier  cours  d'été  pour  professeurs  a  eu  lieu  à  l'institut 
Macdonald,  et  dans  la  session  d'automne  la  première  classe  pour  les  professeurs 
interprovinciaux  a  été  tenue  sous  le  plan  de  la  bourse  Macdonald. 

A  cette  date  une  autre  importante  mesure  a  été  prise  pour  promouvoir 
l'enseignement  de  l'agriculture  par  l'incorporation  du  sujet  de  l'étude  de  la  nature 
dans  le  cours  d'étude  de  l'école   publique. 

En  même  temps,  les  travaux  de  science  élémentaire  pour  les  deux  premières 
années  dans  les  écoles  supérieures  ont  été  arrangés  de  nouveau,  donnant  aux 
affaires  de  l'agriculture — bien  qu'on  ne  se  soit  pas  servi  du  nom —  une  proémi- 
nence considérable. 

En  1907.  Le  gouvernement  a  placé  des  subventions  à  la  disposition  des 
écoles  et  des  professeurs  pour  enseigner  l'école  de  jardinage;  des  arrangements 
ont  été  faits  aussi  pour  accorder  des  certificats  d'agriculture  aux  professeurs. 

En  1909.  Le  premier  cours  normal  pour  les  professeurs  dans  l'agriculture 
élémentaire  et  l'horticulture  a  eu  lieu  au  collège  d'agriculture  Ontario. 

En  1910.  Quinze  écoles  se  sont  qualifiées  pour  des  subventions  pour  l'école 
de  jardinage. 

En  191 1.  Trente-trois  écoles  se  sont  qualifiées  pour  des  subventions  pour 
des  jardins  d'école.  Un  directeur  de  l'enseignement  élémentaire  d'agriculeure 
a  été  nommé  pour  surveiller  et  promouvoir  le  travail. 

En  1912.  Des  règlements  ont  fait  de  (d'enseignement  de  l'agriculture» 
la  base  pour  des  subventions  spéciales,  au  lieu  du  simple  jardin  d'école,  et  au  delà 
de  cent  écoles  ont  fait  savoir  leur  intention  d'enseigner  l'agriculture;  ceci  veut 
dire  que  l'on  va  travailler  d'une  manière  pratique  dans  les  jardins  et  qu'une 
instruction  systématique  sera  donnée  à  l'école. 
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DE  NOS  JOURS. 

Dans  les  écoles  publiques.  Le  sujet  de  l'étude  de  la  nature,  introduit 
en  1904,  est  mieux  compris  d'année  en  année,  et  prend  graduellement  sa  place 
dans  les  écoles.  Le  sujet  est  de  nature  essentiellement  agricole;  pour  ses  maté- 
riaux, il  se  sert  des  objets  naturels  ou  des  phénomènes  qui  intéressent  le  cultiva- 
teur— les  sols,  la  température,  les  plantes  et  les  animaux.  Le  professeur  d'école 
rurale,  qui  amène  ses  élèves  à  faire  pousser  des  plantes,  à  prendre  soin  des  animaux 
et  à  observer  les  phénomènes  qui  les  environne,  enseigne  l'agriculture  élémentaire. 

En  outre  de  ces  travaux  généraux,  qui  portent  le  nom  d'Etude  de  la  Nature, 
plusieurs  centaines  d'écoles  accordent  cette  année  une  attention  spéciale  à 
l'agriculture  dans  les  jardins  d'écoles  et  de  maisons,  et  aux  clubs  de  maïs  ou  de 
volailles.     Cette  phase  du  travail,  selon  les  apparences,  avance  rapidement. 

Où,  en  19 10,  15  écoles  se  sont  qualifiées  pour  les  subventions  spéciales 
données  aux  écoles  de  jardinage,  en  191 1  il  y  en  eût  33,  et  cette  année  au  delà 
de  100  écoles  ont  fait  savoir  leur  intention  d'enseigner  l'agriculture  par  le  travail 
pratique  de  jardinage. 

Il  n'y  a  aucun  livre  spécial  prescrit  en  agriculture,  mais  les  écoles  sont 
encouragées  à  se  munir  de  livres  d'agriculture  et  de  journaux  pour  leurs  biblio- 
thèques. L'observation  et  l'expérience  enseigneront  les  meilleurs  leçons,  mais 
l'usage  de  livres  pour  y  référer  est  encouragé. 

Dans  les  écoles  supérieures.  Peut-être  ne  sait-on  pas  généralement  que 
l'agriculture  est  enseignée  sur  une  grande  échelle  dans  toutes  nos  284  écoles 
supérieures  et  de  perfectionnement. 

Mais  la  prétendue  science  élémentaire  que  tous  les  élèves  apprennent  dans 
les  deux  premières  années  a  une  tendance  prouvée  vers  l'agriculture,  et  comprend 
des  sujets  comme  les  insectes  économiques,  les  animaux  de  ferme,  les  maladies 
des  plantes,  la  propagation  des  plantes,  et  les  impuretés  des  graines  de  semence. 
En  outre,  des  alternatives  libérales  sont  accordées,  de  sorte  que  des  professeurs 
peuvent  remplacer  une  certaine  partie  des  travaux  du  dehors  par  des  sujets 
d'agriculture  spéciaux,  tels  que  l'élevage  des  volailles,  l'apiculture,  l'élevage 
des  bestiaux,  l'industrie  laitière,  les  sols,  et  par  des  expériences  danc  la  produc- 
tion du  grain,  des  engrais,  etc.,  toute  école  supérieure  ou  de  perfectionnement 
qui  s'adresse  aux  sociétés  rurales  peut  faire  en  sorte  d'accomplir  ce  trav^ail;  nos 
professeurs  de  sciences  se  font  très  bien  à  ce  travail. 

Dans  les  écoles  normales.  Dans  les  écoles  normales  où  les  professeurs- 
élèves  apprennent  l'étude  de  la  nature  et  des  sciences,  on  fait  ressortir  l'impor- 
tance des  études  d'agriculture  convenables  pour  les  écoles  rurales.  Les  travaux 
des  jardins  d'écoles  sont  aussi  poussés. 

Un  cours  spécial  d'un  an  pour  ajouter  à  l'école  supérieure  d'agriculture  doit 
aussi  être  établi;  des  professeurs  qui  ont  appris  l'agriculture  dans  les  écoles 
supérieures  et  normales  seront  éligibles  pour  obtenir  un  certificat  d'agriculture 
élémentaire,  et  ensuite  en  achevant  une  session  d'été  au  collège  d'agriculture. 

Au  collège  d'agriculrure  d'ontario.  Le  travail  des  aspirants  profes- 
seurs d'agriculture  a  été  poursuivi  au  collège  d'agriculture  d'Ontario  depuis  1904. 
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Des  cours  spéciaux  d'instruction  sont  donnés  dans  les  sessions  de  printemps  et 
d'été.  Les  professeurs  suivant  le  cours  de  printemps  viennent  pour  dix 
semaines  des  écoles  normales  après  leur  graduation  à  Pâques.  Pendant  les 
vacances  d'été,  des  cours  de  cinq  semaines  sont  tenus  pour  les  professeurs  qui 
enseignent  pendant  l'année  scolaire  régulière;  dans  deux  sessions  d'été,  on  fait  le 
travail  de  la  session  de  printemps  de  dix  semaines.  Dans  les  deux  cas  des 
certificats  d'Agriculture  élémentaire  et  d'Horticulture  sont  décernés  aux  élèves 
heureux.  Dans  l'instruction  donnée  aux  professeurs  par  le  collège,  les  garçons 
et  les  filles  dans  les  écoles  rurales  ne  sont  jamais  perdus  de  vue. 

Au  delà  de  8oo  professeurs  ont  reçu  leur  instruction  pendant  les  neuf  années 
passées. 

Les  représentants  d'agriculture  de  district  aussi  reçoivent  toute  leur  instruc- 
tion au  collège  d'agriculture. 

C0N70INTEMENT  AVEC  LES  UNIVERSITES  des  arrangements  ont  été  faits 
récemment  pour  l'établissement  d'une  autre  branche  pour  aspirants  professeurs 
devant  être  conduite  par  le  collège  d'agriculture.  Elle  sera  conjointement  avec 
les  universités  de  Toronto,  McMaster  et  Queen's.  Par  un  arrangement,  les 
étudiants  qui  auront  étudié  les  sciences  les  premières  années,  auront  la  permis- 
sion de  faire  deux  ans  de  science  agricole  à  Guelph.  Ce  cours  donnera  le  degré  B. 
Se.  (agr.)  et  qualifiera  comme  spécialiste  dans  cette  science.  Les  professeurs 
de  science  ainsi  entraînés  seront  capables  d'introduire  l'agriculture  dans  nos 
écoles  supérieures  rurales  et  accomplir  des  expériences  d'intérêt  local. 

Le  gouvernement  fédéral.  D'après  le  crédit  spécial  ouvert  à  la  province 
d'Ontario  pour  l'avancement  de  l'agriculture  à  la  dernière  session  du  parlement 
fédéral,  $io, 000 ont  été  mis  de  côté  pour  l'encouragement  de  l'enseignement  de 
l'agriculture  dans  les  écoles  publiques. 

Représentants  agricoles  de  district.  Actuellement  il  y  a  trente  gradués 
du  collège  d'agriculture  établis  en  autant  de  comtés.  Parmi  les  nombreux 
devoirs  qu'ils  se  sont  imposés  comme  propagateurs  agricoles,  beaucoup  d'entre 
eux  ont  coopéré  avec  les  écoles  en  enseignant  l'agriculture  par  la  distribution 
de  graines  pour  le  jardinage  domestique,  par  l'organisation  de  clubs,  de  foires 
pour  enfants,  etc. 

Dans  les  écoles  supérieures,  beaucoup  parmi  eux  dirigent  des  cours  de  quatre 
ou  six  semaines  pendant  les  mois  d'hiver  pour  les  fils  d'agriculteurs.  En  quelques 
centres  les  représentants  ont  choisi  l'agriculture  comme  partie  du  cours  de  la 
science  élémentaire  pendant  l'année,  avec  les  élèves  de  première  année  dans  les 
écoles  supérieures. 

La  division  des  écoles  de  l'union  expérimentale.  Cette  branche  de 
l'union  expérimentale  a  été  établie  en  1909  pour  aider  les  écoles  à  accomplir  des 
études  pratiques  d'agriculture.  Elle  distribue  des  livres  agricoles  et  des  bulletins 
des  graines  de  fleurs  et  de  légumes,  du  grain,  des  bulbes,  des  arbustes,  des  vignes 
et  des  plants  d'essences  forestières.  Elle  publie  des  feuilles  d'instruction  pour  les 
professeurs  et  des  circulaires  pour  les  élèves. 

Cette  année  (1912)  elle  a  fourmi  des  natériaux  à  218  écoles. 

Le  directeur  de  l'éducation  agricole  élémentaire.  Le  devoir  de  cet 
officier  est  d'aider  les  professeurs,  les  commissaires  et  les  inspecteurs  à  poursuivre 
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les  travaux  de  la  meilleure  manière  possible.  Sous  sa  direction  les  écoles  sont 
munies  de  tableaux  circulaires  et  bulletins.  Le  cours  pour  les  aspirants  profes- 
seurs au  collège  d'agriculture  est  sous  sa  surveillance,  aussi  bien  que  les  travaux 
de  la  division  des  écoles  de  l'union  expérimentale. 

Le  directeur  de  l'éducation  agricole  élémentaire  a  ses  quartiers  généraux  au 
collège  d'agriculture  d'Ontario,  à  Guelph,  Ont.  De  temps  en  temps  d'excel- 
lentes circulaires  concernant  les  jardins  d'écoles  et  les  travaux  des  élèves  qui  les 
fréquentent  sont  publiées  par  le  département  de  l'Education  en  coopération  avec 
le  département  d'Agriculture  et  la  division  des  écoles  de  l'Union  expérimentale. 

L'Union  agricole  et  expérimentale  d'Ontario. 

L'Union  expérimentale,  comme  on  l'appelle  ordinairement,  a  été  formée  en 
1879  dans  le  but  d'encourager  l'étude  scientifique  des  récoltes  de  fermes  et  des 
opérations  de  fermes  parmi  les  étudiants  du  collège  d'agriculture  d'Ontario. 

Bien  que  le  nombre  de  membres  actuels  ait  été  limité  aux  étudiants,  ex- 
étudiants et  professeurs  du  collège,  il  offre  à  tous  la  chance  de  participer  à  ses 
expériences  coopératives.  Jusqu'à  la  fin  de  191 1,  au  delà  de  70,000  expériences 
ont  été  faites  par  les  membres  et  les  associés  dans  la  province  d'Ontario  dans 
différents  genres  de  travaux  ayant  rapport  à  l'agriculture,  les  maisons  de  fermes, 
les  engrais,  les  volailles,  les  fruits,  les  légumes  et  la  sylviculture.  Ceci  a,  fait 
beaucoup  pour  l'avancement  de  la  principale  industrie  dans  la  province. 

Une  division  des  écoles  de  cette  union  a  été  organisée  en  1909.  Elle  a  pour 
but  d'apdoter  les  travaux  de  l'union  aux  besoins  des  écoles,  de  donner  à  nos 
garçons  et  filles  un  entraînement  qui  les  fera  travailler  soigneusement  et  observer, 
de  sorte  que  lorsqu'ils  seront  plus  vieux  ils  pourront  reprendre  certaines  des 
expériences  plus  importantes  ou  résoudre  pour  eux-mêmes  les  problèmes  qui  se 
présenteront  dans  leurs  travaux  quotidiens. 

«Etre  un  bon  membre  de  l'union  implique: 
,1.  Que  vous  apprendrez  à  prévoir  l'avenir  et  à  faire  un  plan  de  votre  travail. 

2.  Que  vous  suivrez  attentivement  les  instructions. 

3.  Que  vous  apprendrez  à  bien  faire  votre  travail  et  que  vous  ne  le  négligerez  pas. 

4.  Que  vous  observerez  de  près  les  changements  dans  les  plantes  de  votre  jardin;  que  chaque 

jour  vous  apprendrez  un  peu  plus  et  deviendrez  un  peu  plus  sage  et  un  peu  pluspatient. 

5.  Que  vous  cultiverez  les  meilleures  fleurs  et  les  meilleurs    légumes  qui  peuvent  être    cultivés 

dans  votre  jardin,  et  le  meilleur  grain  dans  vos  plantations  expérimentales,  et  que  vous 
ne  vous  contenterez  pas  d'autre  chose  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux. 

6.  Que  vous  vous  intéresserez  aux  efforts  de  votre  camarade  d'école;  que  vous  serez  prêt  à 

l'aider  et  prêt  à  reconnaître  son  aide  pour  vous. 

CIRCULAIRES  POUR  JARDINS  d'ÉCOLES. 

Les  circulaires  du  ministère  sont  convenablement  illustrées.     Une  traite  du 
sujet  général   du  jardinage  des  enfants  sous  les    rubriques  suivantes: 
Comment  tenir  votre  journal  de  jardin; 
Outils  de  jardin  et  leur  entretien  ; 
Quoi  cultiver  et  comment  vous  procurer  les  graines; 
Etablir  et  disposer  un  jardin  à  la  maison; 
Préparation   du   sol  ; 
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Faire  le  plan  du  jardin  et  planter  les  graines; 

Protéger  les  plants  d'essences  forestières; 

Placer  de  la  litière,  arroser  et  cultiver; 

Amincir  et  transplanter; 

Cueillir  les  fleurs; 

Ramasser  les  graines;  cultiver  les  bulbes;  débris  de  jardins,  etc. 

Des  circulaires  sont  aussi  publiées  donnant  des  informations  détaillées  sur 
le  travail  d'une  expérience  d'école  avec  une  certaine  plante  ou  récolte.  Les 
Cnltiiral  Directions  renferment  des  suggestions  et  des  instructions  concernant: 
Le  temps  de  planter,  le  sol  et  le  fumier;  les  semailles;  la  culture;  le  sarclage; 
l'éclaircissement;  la  récolte;  l'emmagasinage;  l'estimé  du  rendement;  usage;  fai- 
re rapport. 

D'autres  circulaires  contiennent  les  informations  requises  sur  la  manière 
de  poursuivre  des  expériences  simples  avec  les  céréales,  et  sont  accompagnées  de 
tableaux  qui  illustrent  une  partie  des  travaux  d'expérimentation  au  collège 
d'agriculture.  Un  autre  tableau  avec  sa  circulaire  supplémentaire  contient 
justement  les  informations  que  les  garçons  et  les  filles  dans  les  districts  ruraux 
devraient  avoir  sur  l'alfalfa  ou  la  luzerne,  avec  l'offre  de  graines  pour  ensemencer 
un  petit  jardinet  et  comment  prendre  soin  de  la  récolte. 

LA  CENTRALISATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  RURAL. 

Un  bref  énoncé  concernant  cette  question  a  été  présenté  au  chapitre  lïl, 
page  156.  D'autres  détails  intéressants  sont  contenus  dans  les  extraits  suivants 
tirés  d'un  Bulletin  des  Ecoles  et  des  Proïesseurs,  publié  par  le  collège  d'agriculture, 
Ontario,   en  février   191 1: 

Dans  un  récent  bulletin  publié  par  le  ministère  de  l'Agriculture  des  Etats-Unis, 
"Les  écoles  rurales  centralisées  et  l'organisation  d'un  système  de  comté»,  par  M.  Geo.  W. 
Knorr,  on  apprend  que  dans  32  Etats,  il  y  a  environ  1,800  écoles  centralisées  typiques  et  graduées, 
c'est-à-dire  des  écoles  donnant  l'instruction  dans  les  matières  des  écoles  supérieures,  et  2,000  autres 
centralisations  qui  couvrent  le  travail  des  cours  des  écoles  publiques  seulement.  Le  développement 
rapide  de  ce  mouvement  dans  ces  dernières  années  indique  un  nouvel  état  de  choses  dans  le 
système  d'écoles  rurales  américaines. 

Une  brève  revue  de  l'état  de  la  centralisation  au  Canada  peut-être  d'un  grand  intérêt  à  ceux 
qui  en  attendent  un  grand  bien,  aussi  bien  que  pour  ceux  qui  l'ont  considérée  comme  une  expérience 
impratiquable   et   malheureuse. 

LA  CENTRALIS.\TIOX  DES  ÉCOLES  AU  CANADA. 

Dans  le  projet  Aïacdomalu-Robcrtson  pour  l'amélioration  des  écoles  rurales  canadiennes,  des 
écoles  centralisées,  d'après  le  genre  de  quelques-unes  de  celles  organisées  dans  l'Ohioet  l'Indiana, 
ont  été  établies  dans  chacune  des  cinq  provinces  de  l'est,  à  l'exception  de  Québec.  On  doit  recon- 
naître., depuis  six  ans  que  ces  écoles  sont  établies,  que  bien  que  le  principe  de  la  centralisation  ait 
été  confirmé  par  des  succès  de  pédagogie  indubitables,  ces  deux  réformateurs  d'éducation  ont  été 
en  avant  de  leur  temps.  Aucune  de  ces  provinces  n'était  prête  à  incorporer  dans  son  corps 
d'enseignement  l'école  rurale  graduée  supérieurement  organisée  qu'on  a  accueillie  si  favorablement 
dans  un  autre  pays.  Toutes  les  écoles  fonctionnent  encore,  mais  sur  une  échelle  réduite.  Le 
temps  n'était  pas  mûr  pour  de  si  grandes  écoles  rurales  ou  pour  de  si  grandes  augmentations  de 
cours  de  métiers. 

Il  ne  faut  pas  aller  loin  pour  en  chercher  l'explication.  Aucun  besoin  de  réforme  ne  se  faisait 
vivement  sentir.  La  condition  des  écoles  n'était  pas  si  mauvaise  qu'elles  avaient  besoin  d'un 
grand  changement  dans  leur  organisation.  Dans  les  matières  scolaires  on  est  porté  à  conserver. 
Les  gens  avaient  pour  leurs  enfants  l'éducation  aussi  bonne  qu'ils  la  voulaient  pour   eux.     Ils 


JJ ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  321 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No    191d 

avaient  toujours  eu  le  professeur  unique,  l'école  rurale  non  graduée;  elle  donnait  encore  des 
résultats  satisfaisants.  Elles  enseignaient  encore  aux  enfants  les  premiers  et  suffisants  rudiments 
de  lecture,  d'écriture  et  d'arithmétique;  les  autres  choses  n'étaient  pas  considérées  comme  néces- 
saires. De  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  une  force  suffisante  de  sentiment  public  éclairé  jointe  à 
l'introduction  de  la  réforme  pour  la  soutenir  et  la  faire  grandir.  Le  besoin  se  faisait  peut-être 
sentir  de  plus  de  travaux  de  propagande  préliminaire  à  l'établissement  des  écoles  qui  devaient 
servir  comme  leçon  de  choses. 

Quelques  critiques  auraient  dû  s  épuiser  elles-mêmes  par  la  propagande  et  la  discussion. 

Le  petit  aurait  dû  précéder  le  grand.  On  sait  maintenant  qu'il  aurait  été  préférable  de  com- 
mencer à  établir  les  écoles  sur  une  plus  petite  échelle,  embrassant  des  districts  scolaires  moins 
nombreux.  Bien  que  cela  aurait  peut-être  empêché  l'introduction  des  plus  satisfaisante  de  l'en- 
seignement de  la  science  domestique  et  de  l'entraînement  manuel,  cela  aurait  grandement  dimi- 
nué la  grande  dépense  de  l'expérience  et  épargné  sa  plus  dure  critique — l'augmentation  des  débour- 


L'école  centralisée  Macdonald,  à  Guelph,  a  commencé  en  1904  avec  quatre  écoles  unies. 
Actuellement  deux  districts  comprennent  la  centralisation  avec  environ  quarante  élèves  addition- 
nels venant  des  districts  environnants.  Le  fait  qu'à  la  fin  de  la  période  d'essai  de  trois  ans, 
alors  qu'on  a  voté  pour  décider  si  on  continuerait  ou  ne  continuerait  pas  la  centralisation,  et  qu'un 
seul  payeur  d'impôts,  ayant  des  enfants  à  l'école  dans  les  trois  districts  qui  se  sont  retirés,  a  voté 
pour  leur  suppression,  démontre  à  l'évidence  que  l'école  a  obtenu  l'approbation  des  parents. 
Dans  chaque  cas  il  y  avait  toujours  une  petite  majorité  opposée  à  leur  continuation  même  au  prix 
de  l'augmentation  de  taxes  à  la  charge  des  payeurs  d'impôts. 

L'école  continue  encore  à  donner  l'éducation  spéciale  pour  laquelle  on  l'a  établie,  afin  d'en 
donner  un  exemple.  Les  élèves  reçoivent  une  instruction  spéciale  en  entraînement  manuel,  science 
domestique  et  agriculture  élémentaire.  Avec  l'approbation  du  ministère  de  l'éducation,  les 
classes  de  perfectionnement  ont  adapté  leurs  études  cette  année  pour  répondre  spécialement  aujc 
besoins  de  la  maison  et  de  la  ferme,  s'écartant  des  études  plus  littéraires  prescrites  dans  nos  cours 
d'écoles  supérieures.  Les  travaux  de  l'école  ont  l'approbation  cordiale  des  parents,  des  inspecteurs 
et  des  visiteurs. 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

La  question  du  pour  et  du  contre  la  centralisation  est  publiée  d'une  manière  très  concise  et 
admirable  dans  le  rapport  d'une  commission  spéciale  sur  l'éducation  qui  a  fait  des  recherches 
minutieuses  sur  la  question  en  1909,  comme  suit: 

L'expérience  a  montré  que  les  avantages  provenant  du  système  de  centralisation  étaient: 

(a)  Augmentation  du  nombre  des  élèves  dans  une  école,  les  mettant  en  contact  avec  un  plus  grand 
nombre  de  ceux-ci  et  leur  donnant  par  là  plus  d'expérience  et  le  vernis  social,  ce  qui  est  mie  des 
fonctions  principales  de  Vécole; 

(b)  Augmentation  du  nombre  des  élèves,  reîidant  une  classification  exacte  possible,  et  formant  par 
là  des  classes  dont  les  membres  peuvent  progresser  individuellement. 

(c)  Meilleur  travail,  en  autant  que  le  travail  d'une  classe  est  plus  profitable  que  le  travail  indivi- 
duel comme  dans  la  petite  école; 

(d)  De  plus  grands  progrès  dans  le  tra'cail,  résultant  de  la  camaraderie  et  de  V émulation  des  membres 
de  la  classe,  et  provenant  du  fait  que  la  classe  est  plus  longtemps  en  contact  avec  le  professeur  dans  les 
récitations,  en  raison  du  plus  petit  nombre  de  classes  dans  Vécole  graduée. 

(e)  Augmentation  du  pourcentage  de  V  assistance jnoyenne  quotidienne,  résultant  de  V  augmentation 
de  Vintéret  et  de  V  activité  dans  Vécole. 

if)  De  meilleures  écoles  et  équipement  scolaire,  possibles  en  raison  de  la  plus  grande  évaluation 
de  la  propriété  du  district;  et  par  là,  un  plus  grand  intérêt  de  la  part  du  public  pour  Vécole:  a  Faites  que 
Vécole  vaille  la  peine  d'être  vue  et  les  gens  viendront  la  voir)). 

{g)  De  meilleures  inspection  et  surveillance,  parce  que  Vinspection  ne  perd  pas  son  temps  a 
inspecter  un  grand  nombre  de  petites  écoles.  Pour  les  écoles  rurales,  une  inspection  complète  et  fré- 
quente est  de  toute  importance. 

(h) De  plus  grandes  chances  pour  travailler  dans  de  nouvelles  branches  qui  sont  pratiquement 
impossibles  dans  la  petite  école  avec  V équipement  inférieur;  telles  que,  la  musique,  le  dessin,  Ventraîne- 
ment  manuel,  la  science  domestique,  le  jardinage  d'école. 
Les  arguments  principaux  contre  la  centralisation  sont: 

(a)  Fermeture  des  écoles.     La  perte  pour  le  district  de  V  école  qui  a  été  ^ermée; 

(b)  Distance.     Les  difficultés  et  V exposition  dans  le  travail  de  transport; 

(c)  Coût.     L'augmentation  du  coût  principalement  attribuable  au  transport; 

(d)  Dépréciation  de  la  propriété  dans  les  districts  desquels  les  écoles  ont  été  enlevées. 

Le  coût  de  la  centralisation  est  un  argument  de  poids  contre  elle.  La  dépense  comprend 
plusieurs  item:  (a)  Construction  des  écoles;  (b)  Soutien  des  écoles;  (c)  Equipement  des  écoles, 
(d)  Transports;  (e)  Traitements  des  professeurs. 
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(a)  Comme  la  centralisation  est  une  question  qui  concerne  en  premier  lieu  les  petites  écoles,  elle 
réduit  naturellement  le  nombre  des  édifices  scolaires  et  des  départements  scolaires.  De  sorte  qu'il 
devrait  y  avoir  une  épargne  an  sujet  du  coût  des  édifices  et  des  terrains  d'écoles;  on  en  a  besoin  d'un 
plus  petit  nombre. 

(b)  Moins  il  y  a  de  départements  moins  le  coût  des  travaux  du  portier  tels  que  le  chauffage,  répara- 
tion, etc,  est  élevé;  mie  autre  économie. 

(c)  L'ameublement  des  écoles,  les  bancs  et  les  pupitres,  les  cartes,  les  tableaux  noirs,  etc.,  requis  pour 
un  plus  petit  nombre  de  départements  scolaires,  permettraient  une  épargne  dans  les  dépenses,  dont 
l'argent  pourrait  être  consacré  a  un  équipement  plus  considérable  sans  augmentation  du  coût 
aux  payeurs  d'impôts  centralisés  de  district. 

(d)  Le  transport  par  voitures  qui  protégerait  l'enfant  contre  les  vêtements  mouillés,  etc.,  et  contre 
V exposition  à  l' inclémence  de  la  température  coûterait  davantage,  c'est  vrai,  mais  empêcherait  la  perte 
de  beaucoup  de  temps  et  d'argent  par  suite  de  la  mauvaise  santé.  Mais  ce  coût  additionnel  en  dollars 
et  centins  est  souvent  contre-balancé  par  l'épargne  dans  les  salaires  des  professeurs,  qui  est  la  consé- 
quence de  la  réduction  dans  le  nombre  des  professeurs  requis. 

{e)  La  contralisation  n'augmente  pas  nécessairement  le  montant  de  la  subvention  scolaire  qui 
peut  être  votée  pour  le  professeur. 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 

La  première  école  centralisée  établie  dans  cette  province  était  une  de  la  série  Macdonald  à 
Kingston,  dans  le  comté  de  King.  Il  y  en  a  aussi  trois  autres:  une  à  Riverside,  dans  le  comté  Albert, 
une  autre  à  Florenceville,  dans  le  comté  de  Carleton,  et  une  à  Hampton,  dans  le  comté  de  King.  Plu- 
sieur  autres  districts  étudient  la  question,  mais  n'ont  pas  pris  encore  de  mesures  définitives  pour 
la  réaliser. 

Dans  le  rapport  de  la  commission  spéciale  d'agriculture  nommée  en  1908  pour  s'enquérir  des 
conditions  agricoles  de  la  province  et  des  moyens  de  les  améliorer,  la  question  de  centraliser 
les  écoles  a  été  étudiée.  Une  série  de  questions  traitant  ce  sujet  ont  été  envoyées  aux  bureaux  des 
syndics  de  1,420  districts  scolaires  ruraux,  219  ont  répondu  comme  suit: — 24  districts  supporte- 
raient les  écoles  centralisées  et  106  districts  n'étaient  pas  en  faveur  de  ces  écoles,  22  districts  ont 
fait  savoir  qu'ils  étaient  prêts  à  se  soumettre  à  une  augmentation  dans  les  taxes  pour  des  fins  de 
centralisation,  et  1 17  districts  ne  voulaient  pas  de  cette  augmentation  pour  ces  fins. 

En  autant  que  les  écoles  qui  ont  répondu  représentent  tous  les  districts,  ceci  montre  qu'en- 
viron seulement  20  pour  100  des  commissaires  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick  ont  favorisé 
cette  méthode  d'améliorer  l'état  des  écoles  rurales  il  y  a  deux  ans.  Du  fait  qu'aucune  autre 
centralisation  n'a  été  faite  récemment,  on  peut  accepter  ceci  comme  étant  l'attitude  actuelle  de 
l'opinion  publique  sur  la  question. 

QUÉBEC. 

La  question  de  la  centralisation  n'est  pas  du  tout  en  litige  parmi  les  Canadiens  français. 
Leurs  fermes  sont  longues  et  étroites,  et  les  familles  très  grandes;  comme  conséquence  toutes  les 
écoles  rurales  sont  fréquentées  par  30  ou  40  élèves  chacune,  et  sont  à  une  distance  raisonnable 
les  unes  des  autres.  C'est  tout  à  fait  différent  avec  la  population  scolaire  éparpillée  dans  les 
parties  rurales  anglaises  de  la  province. 

Le  besoin  et  les  avantages  de  la  centralisation  sont  à  peu  près  généralement  reconnus  par  la 
population  anglaise  dans  les  parties  rurales.  L'opposition  à  toute  proposition  de  centraliser  les 
écoles  vient  généralement  des  payeurs  d'impôts  qui  vivent  tout  près  des  écoles  qui  disparaîtraient 
avec  la  centralisation;  ces  gens  préfèrent  généralement  une  école  inférieure  rapprochée  à  une 
meilleure  éloignée.     Jusqu'ici  il  n'y  a  que  deux  écoles  protestantes  centralisées  dans  la  province. 

La  loi  permet  aux  commissions  scolaires  de  fermer  l'école  dans  un  district  où  il  y  a  moins  de 
dix  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école,  et,  s'il  le  faut,  transporter  les  enfants  gratuitement  à  une  ou  à  plu- 
sieurs des  écoles  avoisinantes  de  la  municipalité.  Elles  peuvent  aussi  annexer  le  district  temporaire- 
ment ou  permanemment  à  un  ou  à  plusieurs  des  autres  districts,  et  acheter  des  voitures  pour 
des  fins  de  transport.  'Pendant  1909,  le  nombre  des  écoles  protestantes  élémentaires  a  diminué  de 
vingt-trois,  et  il  est  à  présumer  que  les  élèves  dans  les  districts  où  les  écoles  ont  été  fermées 
fréquentent  les  écoles  dans  les  districts  voisins.  Dans  quelques  cas  les  parents  obtiennent  la 
remise  de  leurs  taxes  à  condition  qu'ils  mènent  leurs  enfants  à  l'école  la  plus  rapprochée  quand  il 
faut  les  y  mener. 

MANITOBA. 

Le  problème  d'améliorer  les  écoles  rurales  dans  cette  province  a  été  hardiment  attaqué  sous 
la  direction  de  l'hon.  Ci.  R.  Coldwell,  ministre  de  l'Education.  Les  conditions  de  colonisation  ne 
sont  pas  les  mêmes  au  Manitoba  qu'elles  sont  dans  la  vieille  Ontario;  les  fermes  sont  plus  grandes 
et  la  population  scolaire,  en  plusieurs  districts,  est  disséminée. 

La  population  étant  progressive  et  sérieusement  préocupée  de  donner  à  la  jeunesse  de  bonnes 
chances  de  s'instruire,  cette  phase  de  l'organisation  scolaire  a^té  suivie  avec  beaucoup  d'intérêt. 
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A  l'heure  actuelle,  il  y  a  i6  districts  centralisés  qui  fonctionnent.  Quelques-uns  couvrent  des 
étendues  de  50  à  59  milles  carrés  et  possèdent  des  écoles  qui  ont  coûté  jusqu'à  $16,000,  y  com- 
pris l'outillage.  La  plupart  des  centralisations  ont  été  faites  dans  une  petite  ville  ou  un  village, 
comme  à  Tilston,  à  Melita,  à  Miniota,  à  Virdcn,  à  Darlingford,  à  Holland,  à  Starbuck,  à  Teulon, 
à  Elphinstone,  à  Dauphin,  à  Gilbert-Plains  et  à  Spcrling.  A  Saint-Patrice  et  à  Brigdcnley,  les 
centralisations  sont  strictement  rurales. 

On  s'intéresse  de  plus  en  plus  à  la  question,  et  des  assemblées  se  tiennent  un  peu  partout 
dans  la  province,  cet  hiver,  pour  la  discuter.  Le  ministère  de  l'Instruction  publique  a  pris  des 
mesures  pour  qu'un  officier  consacre  tout  son  temps  à  ce  travail,  depuis  le  commencement  de  no- 
vembre jusqu'au  millieu  de  l'été  suivant.  Des  assemblées  se  convoquent  partout  où  les  gens 
d'un  district  désirent  se  faire  expliquer  la  question. 

NOUVELLE-ECOSSE. 

Un  grand  nombre  de  centralisations  de  petites  écoles  rurales  ont  été  opérées  dans  cette  pro- 
vince ces  années  dernières.  Environ  60  petites  écoles  se  sont  fondues  en  28  écoles  centrales,  dont 
chacune  a  englobé  deux  et  même  trois  écoles  locales. 

L'école  centrale  Macdonald,  établie  à  Middleton,  continue  à  fonctionner.  Une  seule  des 
anciennes  écoles  locales  y  envoie  tous  ses  élèves.  Les  élèves  avancés  des  autres  petites  écoles 
continuent  cependant  à  y  assister.     La  même  chose  se  passe  à  l'école  de  Guelph. 

Le  Dr  MacKay,  surintendant  des  écoles  de  la  Nouvelle-Ecosse,  écrit:  «Il  semble  beaucoup 
plus  facile,  actuellement,  dans  chaque  localité  de  payer  un  professeur  et  d'entretenir  une  petite 
maison  d'école  que  de  réunir  l'école  locale  à  une  institution  centrale  placée  à  trois  ou  quatre  milles 
de  distance;  et  l'on  considère  que  c'est  mieux,  parce  que  c'est  meilleur  marché.  Il  faut  un  travail 
d'éducation  pour  faire  saisir  la  différence  de  valeur  entre  l'enseignement  mélangé  et  à 
bon  marché  d'une  école  rurale,  et  l'enseignement  bien  gradué  d'une  école  de  village.  Je  trouve 
aussi  que  les  élèves  se  fatiguent  de  partir  si  à  bonne  heure  le  matin  pour  aller  attendre  les 
voitures,  et  souffrent  difficilement  la  monotonie  du  trajet,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 
Ils  semblent  préférer  la  liberté  de  voyager  sur  le  chemin  à  une  courte  distance,  à  une  longue  pro- 
menade forcée  en  voiture  chaque  jour.  Le  système,  actuellement,  ne  paraît  praticable  que  pour 
joindre  une  petite  colonie  qui  peut  difficilement  soutenir  une  école  par  elle-même  au  noyau  scolaire 
le  plus  rapproché.  Cela  signifie,  en  général,  que  nos  centralisations  consistent  dans  l'union  d'une 
ou  deux  petites  écoles  à  une  école  centrale.  Nous  trouvons  ce  procédé  profitable,  et  chaque 
année  il  se  fait  quelques-unes  de  ces  petites  centralisations.  » 


SECTION  3:  ÉCOLES  DU  SOIR  DE  L'HIVER. 

Wurtemberg. 

Dans  plusieurs  Etats  de  rAlIemagne,  parmis  lesquels  le  Wurtemberg  peut 
être  pris  comme  type,  l'instruction  agricole,  dans  les  districts  ruraux,  est  obliga- 
toire partout.  Des  leçons  d'histoire  naturelle  et  des  leçons  de  choses  se  donnent 
dans  toutes  les  écoles  de  village,  et  l'enseignement  de  l'agriculture  commence  à 
se  donner  aux  écoles  du  soir  de  l'hiver.  Celles-ci  sont  comme  un  prolongement 
de  l'ancienne  école  du  soir  du  dimanche,  où  l'enseignement,  moitié  général  et 
moitié  agricole,  était  donner  aux  jeunes  gens  de  14  à  18  ans.  Il  en  est  sorti 
des  écoles  du  e^oir  de  semaine  qui  se  tiennent  pendant  le3  mois  d'hiver.  Les 
élèves  sont  tenus  d'y  assister  au  moins  deux  soirs  par  semaine  pendant  six  mois 
de  l'année.  Dans  le  seul  Wurtemberg  il  y  a  plus  de  700  écoles  de  ce  genre,  et 
plus  de  16,000  élèves  y  assistent.  Le  Wurtemberg  a  une  population  totale 
d'environ  2,400,000. 

Angleterre. 

En  Angleterre,  ces  dernières  années,  on  a  beaucoup  étudié  les  moyens 
d'organiser  et  de  perfectionner  l'enseignement  du  soir  dans  les  campagnes.  A 
divers  endroits,  ceux  qui  s'occupent  d'instrution  ont  commencé  à  organiser  et  à 
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surveiller  cet  enseignement.  A  cette  fin,  des  cours  de  vacances  ont  été  établis 
pour  préparer  les  professeurs  à  enseigner  l'histoire  naturelle,  l'agriculture  et  les 
petites  industries  rurales.  Voici  l'opinion  exprimée,  à  ce  sujet,  par  le  Bureau  de 
l'Instruction  publique: 

«Les  deux  parties  du  cours,  l'une  consacrée  aux  sciences  usuelles,  l'autre  à 
l'enseignement  technique,  sont  d'égale  importance.  La  première  facilite  la 
dernière  :  il  est  évident  qu'un  cours  purement  technique  fatigueraient  les  élèves 
par  sa  monotonie.  Si  les  deux  parties  du  cours  sont  bien  suivies,  elles  développe- 
ront l'intelligence.  A  un  autre  point  de  vue,  l'enseignemnt  du  soir  peut  être 
considéré  comme  ayant  deux  aspects  en  vue  desquels  le  cours  devrait  tendre  à 
deux  fins:  aider  l'élève  à  se  faire  une  place  au  soleil  comme  individu,  et  élever  ses 
pensées  et  ses  sentiments  comme  citoyen  de  son  village. 

«En  tenant  compte  du  fait  que  la  durée  totale  des  classes  ne  devrait  pas 
être  de  moins  de  quatre  heures  par  semaine,  on  trouve  que  dans  les  écoles  les 
mieux  organisées  c'est  bien  distribuer  le  temps  que  de  consacrer  une  heure  ou 
une  heure  et  demie  aux  sciences  usuelles  et  deux  ou  deux  et  demie  aux  sujets 
techniques. 


Voici  un  exemple  de  cours: 
Cours  A: 

Un  soir  par  semaine. 

Un  autre  soir. 

Cours  B: 

L^n  soir  par  semaine. 

Un  autre  soir. 


Lecture  dans  un  bon  auteur  moderne;  compo- 
sition sur  la  lecture  et  dictée — une  heure. 
Principes  d'horticulture — une  heure. 
Agriculture — une  heure. 

j  Arithmétique;   croquis   et   dessins   faciles   de 
\     jardinets,  etc. — une  heure. 

[Histoire   d'Angleterre    (générale   et   locale) — • 

\      une  heure. 

[Arithmétique  et  toisé —  une  heure. 

Travail  du  bois  et  dessin — deux  heures. 


SECTION   3:   MODES   D'ENSEIGNEMENT   EN   EUROPE. 


ECOSSE. 


On  saisit  de  plus  en  plus  les  différences  de  besoins  entre  localités  et  aussi  entre 
enfants.  Pour  le  plus  grand  bien  individuel  et  général,  il  faut  bien  se  rendre 
compte  de  ces  différences.  Les  cours  supplémentaires  spécialisent  les  élèves. 
Ils  se  donnent  pendant  les  deux  ou  trois  dernières  années  d'école  publique. 
L'âge  habituel  auquel  les  enfants  commencent  ces  cours  est  de  onze  à  douze 
ans.  Ils  doivent  d'abord  avoir  passé  un  examen  d'aptitude.  Les  matières  des 
cours  supplémentaires  sont  divisées  en  quatre  groupes,  vSuivant  qu'elles  se  rappor- 
tent (i)  au  commerce,  (2)  à  l'industrie,  (3)  à  l'enseignement  rural,  ou  (4)  à  la 
tenue  d'une  maison  (pour  filles).  Des  programmes  détaillés  sont  publiés  par  le 
département  de  l'Instruction  Publique  d'Ecosse,  pour  servir  de  modèle    dans 
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chaque  division.  Des  subventions  spéciales  sont  accordés  par  le  département 
aux  autorités  locales  qui  maintiennent  ces  cours.  Les  matières  spéciales  des 
cours  supplémentaires  d'enseignement  rural  sont  l'histoire  naturelle,  la  géométrie, 
l'étude  des  rapports  de  marché  des  journaux  et  la  tenue  des  comptes.  Le  travail 
du  bois  ou  du  fer  est  facultatif.  Le  code  scolaire  exige  que  l'enseignement  des 
matières  ci-dessus  soit  pratique  d'un  bout  à  l'autre. 

Quand  l'enseignement  est  suffisamment  pratique  et  donné  au  moyen  de  jar- 
dins scolaires,  des  allocations  spéciales  sont  accordées.  Plusieurs  jardins  scolai- 
res ont  été  faits  d'abord  pour  l'étude  de  l'histoire  naturelle,  et  on  les  fait  servir 
maintenant  à  l'enseignement  pratique,  sans  perdre  de  vue  le  premier  but. 

Les  inspecteurs  et  les  experts  qui  s'intéressent  au  côté  pratique  des  cours  supplémentaires 
d'agriculture  sont  en  général  d'accord  sur  les  conditions  du  succès.  Les  professeurs,  déclare-t-on, 
doivent  avoir  un  entraînement  spécial;  les  comtés  doivent  aider  à  cet  enseignement  en  soutenant 
un  corps  de  professeurs  ambulants  et  en  payant  une  part  des  dépenses  d'outillage,  comme  l'achat 
d'instruments  horticoles,  l'établissement  d'ateliers,  etc.,  et  les  petites  paroisses  doivent  s'unir  pour 
maintenir  des  cours  supplémentaires  à  un  endroit  commun.  Il  est  aussi  nécessaire  de  faire  une 
bonne  campagne  pour  faire  disparaître  les  préférences  qu'ont  les  commissaires  d'écoles  de  paroisses 
pour  les  études  théoriques  et  leur  opposition  à  l'augmentation  des  dépenses. 

IRLANDE. 

Les  cours  d'agriculture  d'hiver  en  Irlande  sont  plutôt  donnés  par  des  ins- 
tructeurs ambulants  qu'établis  en  permanence  dans  des  écoles  organisées.  Ils 
se  tiennent  généralement  deux  demi-journées  par  semaine,  pendant  une  période 
de  quatre  mois.  L'instructeur  est  ainsi  capable  de  prendre  charge  de  trois  classes, 
et  de  donner  l'enseignement  à  trois  endroits  différents,  chaque  semaine.  (Pour 
plus  de  renseignements,  voir  Rapport  de  l'enquête  sur  l'enseignemient  en  Irlande, 
Partie  III.) 

DANEMARK. 

Les  cours  d'agriculture  au  Danemark  se  donnent  pendant  l'hiver  et  ne  durent 
généralement  que  six  mois.  Ils  sont  suivis  par  des  élèves  qui  ont  déjà  reçu  une 
bonne  instruction  élémentaire,  ont  travaillé  plusieurs  années  après  leur  sortie 
de  l'école,  et  dans  bien  des  cas  ont  fait  un  terme  à  l'école  supérieure  du  peuple. 
Au  Danema.rk  comme  en  France,  et  aussi  en  Allemagne  dans  bien  des  cas,  l'école 
d'agriculture  appartient  au  principal  ou  directeur,  et  la  ferme  qui  est  attachée  est 
exploitée  par  lui,  à  son  profit,  en  autant  qu'il  peut  la  rendre  payante.  Ce  mode 
a  des  avantages,  puisque  les  divers  procédés  de  culture  que  les  élèves  voient  et 
mettent  en  pratique  sont  proportionnés  et  semblables  à  ceux  qu'ils  auront  à 
employer  sur  leurs  fermes,  chez  eux.  L'inconvénient  est  dans  le  fait  que  les 
élèves  peuvent  être  gardés  à  l'ouvrage  dans  un  but  de  profit,  au  détriment  de  leur 
instruction  pratique.  Ceci,  cependant,  ne  s'applique  pas  aux  écoles  d'agriculture 
du  Danemark.  (Pour  plus  de  renseignements,  voir  Rapport  de  l'enquête  sur  le 
Danemark,  Partie  III.) 

FRANCE. 

En  France,  l'enseignement  agricole  se  donne  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, aux  écoles  de  fermes,  à  38  écoles  d'agriculture  pratique,  et  pour  ceux  qui 
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peuvent  se  rendre  plus  loin,  à  trois  écoles  nationales  d'agriculture.  On  trouvera 
des  détails  concernant  ces  écoles  dans  le  rapport  sur  l'enseignement  agricole  en 
France,  Partie  III. 

ALLEMAGNE. 

Comme  il  n'appert  point  que  les  détails  de  l'organisation  des  cours  aux  écoles 
d'agriculture  d'Allemagne  seraient  utiles  au  Canada,  nous  n'en  présentons  qu'une 
esquisse.  La  particularité  la  plus  importante,  c'est  que  la  population  rurale  croit 
que  l'instruction  est  avantageuse  à  l'agriculture  et  prépare  sa  prospérité  en  agis- 
sant d'accord  avec  cette  cro^^ance  dans  l'administration  de  chaque  localité. 

Les  cultivateurs  vivent  dans  des  villages  et  ne  sont  pas  isolés  sur  leurs  fermes 
comme  au  Canada.  Presque  chaque  village  a  son  cercle  agricole  ou  son  associa- 
tion, qui  se  tient  en  contact  avec  un  bureau  provincial  d'agriculture.  Il  y  a  une 
leçon  pour  le  Canada.  La  politique  de  grouper  les  colons  par  villages  plutôt 
que  de  les  isoler  sur  des  homesteads  vaut  la  peine  qu'on  la  considère  et  qu'on  la 
recomm.ande  pour  les  districts  non  colonisés;  et  même  aux  endroits  où  les  arpen- 
tages sont  faits  et  les  colons  placés,  la  question  peut  encore  être  d'actualité. 
Que  les  femmes  se  plaisent,  qu'il  y  ait  de  bonnes  chances  d'instruction  pour  les 
enfants,  et  que  la  vie  sociale  soit  suffisamment  développée,  tout  cela,  en  définitive, 
vaut  mieux  que  de  grasses  récoltes.  Ce  dernier  avantage  n'a  de  valeur  qu'en 
autant  qu'il  procure  les  autres.  A  quoi  lui  servira  de  passer  pour  être  ou  d'être 
en  effet  le  grenier  de  l'Empire,  si  notre  pays  perd  la  partie  essentielle  du  bonheur 
de  sa  vie  rurale. 

Les  écoles  d'hiver  d'enseignement  agricole  élém.entaire  en  Allemagne  ont 
été  fondées  pour  permettre  aux  jeunes  fils  de  petits  cultivateurs  d'acquérir  des 
connaissances  théoriques  sur  leur  métier,  sans  être  obligés  de  quitter  leur  travail 
pendant  les  mois  d'été.  L'enseignem^ent  s'y  donne  pendant  les  mois  d'hiver 
seulement,  et  l'élève  y  consacre  tout  son  temps  pendant  cette  période.  Ces 
écoles  ne  coûtent  presque  rien  et  ont  réussi  à  améliorer  l'état  de  l'agriculture  dans 
le  pays.  Elles  se  sont  multipliées  rapidement  au  cours  des  cinquante  dernières 
années,  et  il  y  en  a  maintenant  plus  de  200  en  Prusse. 

En  Allemagne,  quelques-unes  des  "realschulen"  (écoles  secondaires  s'oc- 
cupant  surtout  de  science  et  de  mathématiques)  finissent  par  de  l'enseignement 
agricole.  Ces  écoles  secondaires,  où  l'enseignement  agricole  se  donne  aux  élèves 
de  13  ou  14  à  16  ou  17  ans,  différent  complètement  des  écoles  d'agriculture 
du  Danemark,  qui  ne  donnent  qu'un  cours  de  six  mois. 

Il  y  a  aussi  en  Prusse  quelque  20  écoles  d'agriculture  intermédiaires. 
Elles  donnent  l'enseignement  à  environ  3,000  élèves  et  sont  soutenues  par  des 
subventions  de  l'Etat,  de  la  province,  du  district,  de  la  commune,  des  sociétés, 
et  par  des  dons.  Dans  les  autres  Etats  de  l'Allemagne  il  y  a  quelque  130  écoles 
de  ce  genre.  Elles  ont  un  cours  général  d'agriculture.  En  outre  de  celles-ci, 
il  y  a  un  grand  nombre  d'écoles  spéciales  pour  l'enseignement  de  l'industrie 
laitière,  de  la  tenue  des  livres,  de  l'aviculture,  de  l'horticulture,  etc. 

Dans  l'Etat  de  Wurtemberg,  par  exemple,  il  y  a  quatre  écoles  de  fermes, 
une  dans  chacun  des  quatre  départements  du  royaume,  qui  diffèrent  de  ces  écoles 
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d'agriculture  intermédiaires.  ].e  cours  est  de  trois  ans.  Les  élèves  y  sont  admis 
de  16  à  20  ans.  Ils  pensionnent  à  ces  écoles,  qui  sont  établies  sur  les  terres  de  la 
Couronne.  En  échange  de  leur  instruction  et  de  leur  pension,  ils  donnent  leur 
travail  sur  une  ferme  modèle  attachée  à  l'école.  En  été,  les  élèves  travaillent  envi- 
ron dix  heures  par  jour  et  ont  de  l'enseignement  théorique  douzes  heures  par  se- 
maine. L'hiver  ils  travaillent  environ  huit  heures  par  jour  et  reçoivent  de  l'en- 
seignement théorique  16  heures  par  semaine.  (Pour  plus  de  renseignements, 
voir  Rapport  de  l'enquête  en  Allemagne,  Partie  IIL) 

SECTION  4:  ÉCOLES  D'AGRICULTURE  ET  D'ENSEIGNE- 
MENT MÉNAGER  DE   COMTÉ  OU  DE   DISTRICT 
AUX  ÉTATS-UNIS. 

La  Commission  est  d'avis  que  les  écoles  d'agriculture  de  comté  ou  de  district, 
avec  cours  de  deux  hivers,  sur  le  plan  des  écoles  d'agriculture  et  d'enseignement 
ménager  de  comté  du  Wisconsin,  et  des  écoles  d'agriculture  danoises,  rendraient 
de  grands  services  au  Canada. 

Ces  écoles  pour  le  Canada  différeraient  des  écoles  sLi.périeures  d'agriculture, 
parce  qu'elles  logeraient  et  instruiraient  ceux — surtout  les  garçons  et  filles  de 
17  ans  ou  plus — qui  auraient  déjà  fait  du  travail  pratique  pendant  quelques 
années  après  avoir  quitté  l'école  élémentaire. 

ÉCOLE  D'AGRICULTURE  DE  SMITH  ET  ÉCOLE  DE  TECHNOLOGIE 

DE  NORTHAMPTON. 

Cettte  école  peut  être  citée  comme  la  plus  avancée  en  ce  qui  concerne  la 
coordination  des  cours  de  pratique  et  de  théorie.  Les  commissaires  ont  été  très 
favorablement  impressionnés  par  le  caractère  de  cette  institution  et  par  l'effi- 
cacité évidente  des  cours  donnés  à  la  jeunesse  sur  l'agriculture  et  les  industries 
de  la  localité. 

L'Institution. 

L'Ecole  d'Agriculture  de  Smith  et  l'Ecole  de  Technologie  de  Northampton, 
Mass.,  forment  un  établissement  scolaire  agricole  et  industriel  indépendant, 
ouvert  en  1908,  et  soutenu  partie  par  l'Etat  et  partie  par  la  rente  du  montant 
donné  à  l'institution  par  Oliver  Smith.  Ce  montant  s'élève  à  environ  $310,660 
et  rapporte  annuellement  à  peu  près  $12,000.  Le  coût  annuel  du  maintien  de 
l'école  avoisine  $20,000.  L'institution  est  dirigée  par  un  bureau  local  de  syn- 
dics élus  par  les  citoyens  de  la  ville  de  Northampton.  L'établissement  comprend 
un  édifice  principal  ayant  coûté  $60,000,  des  bâtiments  de  ferme,  un  outillage 
et  une  terre  évaluée  à  $25,000.     La  ferme  comprend  100  acres  de  terre. 

Une  partie  remarquable  de  l'établissement  c'est  l'édifice  principal,  qui  se 
compose  de  quatre  bâtisses  distinctes  disposées  de  façon  à  enclore  complètement 
un  rectangle  d'un  quart  d'acre  de  superficie  et  deux  fois  aussi  long  que  large. 
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En  avant,  sur  un  des  côtés  les  plus  longs  du  rectangle,  est  le  bâtiment  des  bureaux, 
où  se  trouvent  plusieurs  salles  de  conférences;  chaque  bout  est  la  bâtisse  de  l'en- 
seignement et  celle  des  métiers;  en  arrière,  on  trouve  un  amphithéâtre  dont  les 
sièges  font  face  à  la  cour  intérieure.  Cette  cour  rectangulaire  est  couverte 
d'un  châssis  et  forme  une  arène  qui  est  illuminée  par  en  dessus.  La  cloison 
entre  l'arène  et  l'amphithéâtre  est  mobile  et,  quand  elle  est  poussée  de  côté, 
permet  aux  personnes  placées  dans  l'amphithéâtre  de  voir  toute  l'arène.  Les 
bâtiments  sont  en  brique  et  en  pierre  à  chaux.     Le  pavé  de  l'arène  est  en  ciment. 

Les  élèves  de  14  ans  ou  plus  sont  admis  à  l'école  sans  payer.  On  leur  permet 
d'y  rester  aussi  longtemps  qu'ils  se  montrent  capables  de  faire  l'ouvrage  exigé. 
Trois  cours  de  quatre  ans  se  donnent  simultanément,  chaque  cours  étant  donné 
en  vue  d'une  carrière  particulière.  La  première  prépare  à  la  culture,  le  second 
aux  travaux  mécaniques,  le  troisième  (pour  jeunes  filles)  prépare  à  la  tenue  d'une 
maison  et  aux  industries  domestiques. 

Au  moment  de  la  visite  des  commissaires,  l'école  avait  une  assistance  de 
120  élèves:  40  dans  la  section  industrielle,  22  dans  la  section  agricole  et  60  dans 
la  section  de  l'enseignement  ménager  et  des  industries  domestiques. 

Nos  observations  et  nos  conversations  avec  M.  Rufus  W.  Stimson,  agent 
d'enseignement  agricole  du  Bureau  de  l'Instruction  publique  de  l'Etat  du  Mas- 
sachusetts, et  ancien  directeur  de  l'Ecole  d'Agriculture  de  Smith,  nous  ont  permis 
de  recueillir  les  renseignements  suivants: 

Section  de  la  mécanique. 

Afin  que  l'enseignement  scolaire  se  rapporte  directement  au  travail  de. l'ate- 
lier, les  élèves  de  première  et  de  seconde  année  travaillent  ensemble  une  semaine 
à  l'atelier  sous  la  direction  d'un  homme  qui,  la  semaine  suivante,  leur  enseigne 
les  mathématiques  nécessaires  à  leur  travail.  Cet  homme  est  un  habile  faiseur 
de  patrons,  rompu  au  métier,  et  non  pas  un  simple  professeur.  Il  examine  sa 
question  à  un  point  de  vue  pratique,  afin  de  réduire  au  minimum  les  calculs  à 
faire  en  classe.  Il  en  est  de  même  du  professeur  chargé  des  élèves  de  troisième  et 
de  quatrième  année.     Il  leur  enseigne  les  mathématiques  et  le  métier. 

Pour  ouvrir  des  horizons  aux  élèves  dans  le  domaine  de  l'industrie  en  géné- 
ral, l'école  reçoit  environ  25  revues  et  magazines,  et  les  professeurs  marquent 
des  articles  que  les  élèves  des  deux  catégories  sont  tenus  de  lire,  de  comprendre  et 
d'analyser  par  écrit.  Quand  les  résumés  écrits  sont  d'une  certaine  valeur  au 
point  de  vue  de  l'orthographe,  de  la  calligraphie,  de  la  grammaire,  etc.,  le  profes- 
seur les  passe  au  chef  de  la  section  de  mécanique,  et  les  élèves  reçoivent  des  points 
tant  pour  la  mécanique  que  pour  l'anglais.  C'est  là  un  effort  stimulant  à  l'étude 
de  l'anglais. 

Section  agricole. 

Dans  la  section  agricole,  également,  on  fait  surtout  compter  le  travail 
productif.  On  vise  à  produire  une  récolte  ou  un  résultat  tangible  quelconque. 
A  l'ouverture  du  terme  d'automne  de  1911,  on  a  commencé  à  songer  à  la  récolte 
de  1912,  non  seulement  sur  la  ferme  de  l'école,  mais  sur  les. 22  fermes  où  les  élèves 
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étaient  appelés  à  travailler.  Le  mode  d'enseignement  est  celui-ci — un  chef  de 
pratique  prend  sa  vacance  l'hiver  et  se  trouve  avec  les  élèves  à  l'école  aux  termes 
de  l'automne  et  du  printemps.  L'été,  il  visite  leurs  fermes,  se  renseigne  sur 
l'état  de  leur  exploitation,  et  les  aide  à  réaliser  les  projets  de  culture  qu'ils  ont 
médités  avec  lui.  Quelques-uns  des  élèves  qui  demeurent  dans  la  partie  est  de 
l'Etat  reçoivent  de  l'ouvrage  sur  la  ferme  de  l'école  jusqu'au  millieu  de  juin,  et 
peuvent  ensuite  prendre  d'autre  travail  jusqu'à  la  mi-septembre. 

Le  professeur  d'enseignement  théorique  visite  les  fermes,  voit  ce  que  chaque 
élève  fait,  et  leur  donne  de  bonnes  notes  pour  le  travail  accompli.  On  s'intéresse 
particulièrement  aux  élèves  qui  demeurent  sur  leur  propre  ferme  et  sont  à  une 
grande  distance  de  l'école  et  veulent  être  cultivateurs. 

Travail  pratique. 

L'école  n'a  pas  de  troupeau  de  vaches;  elle  a  vendu  celui  qu'elle  possédait, 
voulant  essayer  sérieusement  de  mettre  en  pratique  ses  principes  d'économie. 
Il  est  difficile  de  convaincre  quelqu'un  du  fait  qu'une  école  peut  être  dirigée 
économiquement.  Le  fameux  institut  de  Booker  Washington,  à  Tuskegee,  dans 
l'Alabama,  est  une  entreprise  très  peu  dispendieuse.  On  y  donne  un  enseigne- 
ment spécialisé,  et  Washington  lui-même  déclare  que  l'institut  fait  toujours  face 
à  ses  dépenses,  et  réalise  parfois  un  petit  profit,  mais  ne  fait  pas  davantage. 
Il  a  coutume,  dès  qu'un  élève  est  suffisamment  préparé  pour  profiter  de  son  propre 
travail,  de  l'envoyer  là  où  il  peut  s'employer  à  son  compte  ou  à  celui  d'un  autre 
Dans  l'enseignement  des  métiers,  on  ne  reçoit  jamais  de  profit  du  travail  des  élèves 

Système  d'adaptation. 

Ce  que  Northampton  essaie  de  faire  — sans  nécessité,  puisque  l'école  possède 
une  terre  et  un  outillage,  et  aurait  pu  faire  autrement — est  une  expérience  sur 
l'utilisation  combinée  des  fermes  ordinaires  pour  le  travail  pratique  et  de  la  pro- 
priété de  l'école  pour  le  travail  théorique  et  scientifique,  l'école  ayant  adopté  le 
système  * 'd'adaptation".  Suivant  M.  Stimson,  avec  des  écoles  de  première  classe 
comme  l'école  d'agriculture  du  Minnesota  et  l'école  Alfred  de  New- York,  établie 
plus  récemment,  la  difficulté  est  dans  le  fait  que  les  élèves  restent  loin  de  leur 
ferme  pendant  six  mois  et  se  gavent  de  théorie.  S'ils  reçoivent  de  l'enseignement 
pratique,  c'est  dans  des  conditions  artificielles  et  non  à  l'extérieur,  comme  sur 
leur  ferme.  On  les  renvoie  ensuite  à  leur  exploitation  et  les  leçons  prises  à 
l'école  ne  leur  servent  plus. 

Théorie  et  pratique. 

Souventes  fois  dans  le  Massachusetts  et  le  Connecticut,  on  s'est  plaint  du 
fait  que  les  diplômés  du  Collège  d'Agriculture  revenaient  à  la  maison  sans  être 
plus  avancés,  ''rendant  par  là  inutiles  les  subventions  de  l'Etat  au  Collège  d'Agri- 
culture". Les  directeurs  ont  à  combattre  cet  argument  chaque  année  aux  légis- 
latures pour  obtenir  leurs  subventions.  Le  mal  n'est  pas  chez  l'élève,  mais  dans  le 
système;  on  a  demandé  l'impossible  à  l'élève.     Généralement,  un  élève  apprend 

191d— 22 


330  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V.   A.   1913 

plus  facilement  une  chose  vue  ou  entendue  qu'une  chose  lue,  et  il  réussira  cer- 
tainement mieux  s'il  peut  prendre  une  théorie  et  l'appliquer  tout  de  suite  que 
s'il  attend  à  plus  tard  pour  la  mettre  en  pratique. 

Avec  beaucoup  de  travail  en  classe,  l'élève  prend  tant  de  théorie  et  a  si  peu 
de  chances  de  pratiquer  qu'il  reçoit  un  entraînement  en  quelque  sorte  artificiel, 
si  toutefois  il  en  reçoit  un.  Il  n'a  que  les  observations  d'un  autre  qui  a  vu  pour 
lui  et  son  étude  n'est  que  théorique.  C'est  beaucoup  mieux  que  rien,  car  il 
prend  de  l'idéal,  amasse  un  certain  bagage  de  connaissances,  et,  s'il  est  très 
brillant  il  saisira  les  principes  et  les  gardera  dans  son  esprit  avec  ténacité.  A 
cette  condition  il  profitera  considérablement  de  cette  sorte  d'entraînement. 
Mais  les  élèves  qu'on  trouvera  sur  les  fermes  à  l'avenir  ne  sont  pas  de  ceux  à  qui 
un  tel  enseignement  pourrait  être  le  plus  profitable. 

Application  du  système  à  la  culture  des  pommes  de  terre. 

Les  deux  exemples  suivants  ont  été  donnés  par  M.  Stimson.  Il  s'agit 
d'amener  les  élèves  à  étudier  leurs  fermes  comme  entreprises  en  marche  et  à  se 
rendre  compte  des  choses  qui  pourraient  être  faites  pour  augmenter  leur  savoir- 
faire  et  améliorer  leurs  méthodes.  L'école  ne  peut  pas  beaucoup  s'immiscer 
dans  les  affaires  d'une  ferme.  C'est  là  une  question  particulière  à  chaque  élève, 
les  chefs  de  l'école  Smith  le  reconnaissent  franchement.  Prenons  comme  exemple 
la  culture  de  lo  acres  en  pommes  de  terre.  Le  père  de  l'élève — un  homme 
de  situation  moyenne —  a  besoin  de  la  récolte  et  de  l'aide  de  son  garçon  pour 
la  préparer.  Comment  l'école  peut-elle  ajuster  ses  plans  à  ces  circonstances. 
Le  maître  peut  s'entendre  avec  le  père  pour  que  l'élève  ait  une  partie  du  terrain, 
soit  le  quart,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  d'une  acre,  ou  disons  un  dixième  du  terrain 
à  cultiver,  avec  le  privilège  de  faire  sur  cette  partie  ce  que  l'école  conseille. 
Le  père  peut  faire  comme  il  l'entendra  sur  le  reste. 

Le  père  va  employer  sa  méthode  sur  ses  neuf  acres,  et  le  garçon  va  cultiver 
son  acre  comme  le  professeur  lui  a  dit  de  le  faire.  Il  le  cultivera  soit  à  plat  soit 
en  buttes,  suivant  la  nature  du  sol  et  suivant  ce  qui  lui  paraîtra  être  le  mieux. 
Il  l'arrosera  quand  il  le  jugera  opportun  et  ainsi  de  suite.  La  récompense  du 
garçon  sera  dans  le  succès  de  sa  récolte.  Il  pourra  obtenir  un  rendement  médiocre 
de  20  buttes  et  un  gros  rendement  par  acre  grâce  à  la  qualité  du  sol  ou  à  d'autres 
circonstances  heureuses;  mais  c'est  surtout  à  obtenir  du  rendement  que  le  cul- 
tivateur est  intéressé. 

C'est  le  travail  vraiment  producteur  sur  une  échelle  économique  qui  donne 
à  l'élève  un  avantage  très  considéra]:)le  et  un  stimulant  à  ce  travail. 

Application  de  ce  système  aux  vaches. 

L'hiver  dernier  les  élèves  étudiaient  les  vaches.  Ils  avaient  étudié  les 
races,  les  types  et  les  rations,  et  avaient  trouvé  qu'il  y  avait  une  ration  balancée, 
un  certain  type;  alors  ils  ont  commencé  à  étudier  leurs  propres  problèmes.  Cha- 
que élève  soumettait  le  problème  basé  sur  ce  que  sa  ferme  produisait,  et  chacun 
calculait  quelle  combinaison  de  ces  rations  lui  donnerait  un  rapprochement  du 
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type  balancé.  Dans  tous  les  cas  on  a  trouvé  que  ces  élèves  donnaient  une  ration 
non  balancée.  Le  problème  était  d'amener  les  élèves  à  se  décider  pour  l'achat 
d'une  certaine  ration  considérant  le  marché,  et  le  type,  afin  d'ajouter  aux  pro- 
duits de  la  ferme  et  donner  à  leurs  vaches  une  ration  balancée.  Après  qu'ils 
eurent  tous  calculé  cela,  ils  ont  décidé  ensuite  qu'ils  donneraient  la  ration  balancée 
à  une  vache.  Une  autre  chose  avait  amené  les  instructeurs  à  ce  résultat;  alors 
qu'ils  étudiaient  des  types  de  vaches  les  élèves  avaient  étudié  l'économie  de  pro- 
duction— si  un  type  général  de  vache  donnerait  un  meilleur  rendement  que  le 
type  de  vache  laitière.  Cela  a  amené  le  pesage  du  lait  et  l'épreuve  pour  trouver 
la  butyrine;  ils  avaient  fait  des  pesages  pendant  un  mois  avant  d'en  venir  à 
demander  aux  élèves  à  donner  les  rations.  Un  cas  en  particulier  était  celui  de 
Bartlett,  dont  le  père  avait  des  Jerseys  de  race  pure;  le  fils  les  nourrissait.  L'ins- 
pecteur d'école  a  trouvé  que  Bartlett  venait  à  l'école  non  pas  parce  qu'il  voulait 
y  venir  lui-même,  mais  parce  que  son  père  voulait  qu'il  y  vînt,  lui  ayant  dit: 
"Si  tu  veux  devenir  un  fermier  il  faut  que  tu  ailles  à  cette  école  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  leçons  qui  te  seront  données".  Bartlett  n'était  pas  un  des 
élèves  brillants  de  l'école,  et  il  le  savait,  alors  il  s'est  dit  à  lui-même:  "Aussitôt 
que  j'aurai  quatorze  ans  je  laisserai  l'école  et  le  travail;  je  puis  presque  travailler 
comme  un  homme  maintenant".  Bartlett  commença  à  se  tenir  plus  droit  quand 
les  élèves,  en  faisant  l'épreuve  de  leurs  vaches,  ont  trouvé  que  Bartlett  avait  la 
vache  qui  donnait  la  plus  grande  quantité  de  butyrine  de  toute  l'école.  Quand 
il  s'est  agi  pour  les  élèves  de  donner  les  rations  chacun  à  une  vache,  Bartlett  a 
dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  son  père  voudrait  s'en  mêler.  Le  professeur  qui  avait 
la  direction  de  l'école  croyait  que  s'il  y  avait  un  homme  qui  s'en  occuperait,  ce 
serait  le  père  de  Bartlett,  et  il  a  dit  à  l'élève:  "Tiens,  Bartlett,  qu'est-ce  que  ton 
père  dirait  s'il  te  voyait  jeter  le  grain  dans  la  basse-cour  et  répéter  cette  opération 
le  soir"?  L'élève  a  dit  qu'il  pensait  que  son  père  croirait  qu'il  est  fou.  Le  profes- 
seur dit  "Bien,  selon  vous,  c'est  exactement  ce  que  vous  faites,  n'est-ce  pas? 
Vous  donnez  de  trop  fortes  rations  de  grains  pour  espérer  pouvoir  en  retirer  un 
profit  raisonnable.  Vous  faites  mieux  de  demander  à  votre  père  s'il  vous  laissera 
donner  les  rations  aux  vaches".  Tous  les  autres  élèves  avaient  le  privilège  de 
donner  à  manger  à  une  vache.  Bartlett  entra  quelques  jours  après  et  dit: 
"Mon  père  dit  que  je  fais  mieux  de  donner  à  manger  non  pas  à  une  vache  mais 
à  toutes,  s'il  jetait  du  grain  dans  la  basse-cour".  En  quelques  jours  toutes  les 
vaches  excepté  deux  accusaient  une  agmentation  très  considérable  de  lait  sur  une 
ration  qui  coûtait  moins  qu'auparavant.  Il  avait  l'avantage  des  deux  côtés — 
un  coût  moins  élevé  et  un  plus  fort  rendement.  Ces  vaches  qui  n'ont  accusé 
aucune  augmentation  étaient  dans  une  période  de  lactation  trop  avancée  pour 
être  influencées  par  aucun  système  de  rations. 

Aux    ÉCOLES    RURALES    SUPÉRIEURES. 

M.  Stimson  a  suggéré  qu'on  projette  de  mettre  à  exécution  le  plan  ébauché 
relatif  aux  écoles  rurales  supérieures.  Il  ne  demande  pas  un  équipement 
dispendieux  à  l'école,  les  choses  vitales  étant  l'élève,  l'instructeur  et  la  ferme 
domestique.     L'Etat  est  prêt  à  aider  à  payer  la  moitié  des  dépenses  courantes 
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des  écoles  comme  l'école  Smith.  Il  paiera  aussi  les  deux  tiers  du  salaire  d'un 
instructeur  agricole  qui  consacrera  tout  son  temps  à  l'agriculture,  et  fera  ce 
genre  de  travail  coopératif  sur  la  ferme  domestique  dans  le  voisinage  de  toute 
école  dans  l'Etat,  jusqu'à  la  limite  de  $io,ooo  pour  l'Etat  actuellement. 

Chaque  année  d'instruction  serait  complète  en  elle-même,  de  sorte  que  si 
un  élève  quittait  l'école  il  aurait  quelques  connaissances  dont  il  pourrait  se  servir, 
Une  année  conduirait  à  une  autre  année,  et  on  projette  de  limiter  ces  cours  à  des 
groupes  de  deux  ans.  Pour  renforcer  l'influence  sur  l'élève,  il  y  a  une  feuille  de 
présence  quotidienne  notée  de  quatre  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir.  Celles-ci  sont  faites  en  double.  L'élève  en  garde  une  pour  lui-même  et 
donne  l'autre  à  l'école  avec  un  certificat  de  sa  part.  Ces  feuilles  vont  au  bureau 
de  l'Etat  avec  le  certificat  de  l'inspecteur — tout  ceci  tend  à  faire  ressortir 
l'attention  au  travail  fait  à  la  maison  d'une  nature  productive. 

Voici  un  échantillon  de  ces  mémoires  journaliers: — 
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ÉCOLE   D'AGRICULTURE   DE  SMITH 
AVEC  L'AIDE  DE 


Jour  de  la  semaine,  Mardi, 


C.  A.  SMITH,  Northampton,  Mass. 
Nom    du    père,    du    propriétaire    ou    du    surintendant 
Date  ,    28  avril  191 1. 


GENRE  D'OUVRAGE 
Avec  mention  des  instruments  employés,  du  nombre 
de  charges,  etc. 


Champ 


4-30— 
5.00 

5.30 

6.00 Alimentation  et  mulsion  des  vaches.  Voir  notes 

6.30 —  3  (c)  et  8  Travail  à  la  maison 


HEU- 
RES, 
HOM- 
MES 


CHEVAL 


No 


HEURES 


Soin  des  chevaux.  Voir  note  8 


'À 


00 ■  Déjeuner 


7-30— 
8.00 — 
8.30— 

9.00 — 
9  so- 
ie. 00— 


Labour  pour  mais,  7  pcs  prof.  16  pcs  de  large 
Voir  note  4  ° 
Travail  à  la  maison 


A 


Voir 
note  3  b 


1.30— 
2.00    - 
2.30) 
1 .00    - 


Hersage  à  disques  pour  maïs  (John 
Deere,  12  disques).  Voir  note  4 


iK 


Dîr 


1 .30 —     Transport  de  fumier — Epandeur,  3  charges 
2.00 aidé    de    Ed.    Moore.     Voir    note    5 


2.30— 
3.00    - 

3-30— 

4.00    - 

4-30— 

5.00    - 


5  30- 

6.00 

6.30 


Travail  à  la  maison 


Pluie — Rien  fait.     Voir  note  6 


Réparation  de  clôture 


Alimentation  et  mulsion  des  vaches 
Travail  à  la  maison 


Soin  des  chevaux 


7.00- 
7-30- 
8.00- 


Soupcr 


Stanley  Smith 


TOT.\L   DES   HEURES 


[QK. 


16 


Rapport  certifié 
C.  A.  5.  P.,  P.  ou  surint 
F.  B.  professeur 
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Section  dp:  l'art  ménager  et  des  industries  domestiques. 

Les  jeunes  filles  qui  vont  à  cette  école  demeurent  chez  elles,  et  environ  la 
moitié  de  leur  temps  est  employée  à  des  travaux  productifs.  A  la  cuisine,  par 
exemple,  elles  remplissent  les  commandes  de  tomates  en  conserves  et  font  d'autres 
ouvrages  de  ce  genre.  A  la  salle  de  couture,  elles  se  font  des  vêtements.  Au 
commencement,  les  jeunes  filles  portaient  des  robes  telles  qu'elles  n'en  avaient 
jamais  porté  jasque  là,  et  telles  qu'elles  n'auraient  pas  pu  en  porter,  étant  donnée 
leur  situation  financière,  si  elles  avaient  été  obligées  de  payer  pour  la  façon. 
Le  travail  artistique  dont  elles  avaient  orné  leurs  vêtements  était  le  leur,  et  elles 
étaient  aussi  joliment  vêtues  que  n'importe  quelle  jeune  fille  de  la  ville  tant  pour 
l'étoffe  que  pour  la  façon.  Les  jeunes  filles  sont  très  soigneuses  de  leur  linge, 
car  elles  l'ont  acheté.  Il  se  fait  peu  de  travail  d'essai.  Si  une  institutrice 
trouve  qu'une  élève  n'est  pas  capable  de  faire  une  boutonnière,  elle  lui  donne 
quelques  exercices  sur  les  boutonnières  de  la  grandeur  qui  pourra  convenir,  et 
la  jeune  fille  n'est  empêchée  de  faire  les  boutonnières  de  sa  robe  que  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  capable  de  les  faire  sans  gaspiller  le  vêtement. 

La  langue  n'est  pas  négligée. 

Les  professeurs  d'anglais  enseignent  cette  matière  aux  jeunes  filles  et  aux 
élèves  en  agriculture  et  en  mécanique,  mais  dans  des  classes  séparées.  Par  exem- 
ple, on  étudie  parfois  Shakespeare.  Les  garçons  lisaient  "Jules  César"  l'an 
dernier,  lorsque  M.  Allen,  du  Bureau  de  l'Instruction  Publique  de  l'Etat,  se  trouva 
présent.  "L'idée  de  faire  lire  Shakespeare  à  des  garçons  de  cette  sorte!"  dit-il. 
Mais  il  entra  dans  une  classe  où  se  faisait  une  intéressante  discussion.  Les  élèves 
aimaient  à  dérouler  les  périodes  de  Jules  César  et  s'y  étaient  préparés.  Les  rôles 
avaient  été  répartis.  Ce  fut  un  exercice  très  intérressant.  Les  orateurs  deman- 
dèrent le  privilège  de  rester  une  demi-heure  de  plus,  à  la  fin  de  la  journée,  pour 
finir  leur  discussion.  C'était-là  une  preuve  concluante  du  fait  que  si  ces  élèves 
s'intéressaient  à  l'anglais  des  boutiques,  ils  pouvaient  aussi  s'intéresser  à  l'anglais 
des  gens  cultivés.  Mais  le  travail  de  base,  le  travail  essentiel  du  cours,  c'est  le 
langage  relatif  au  travail  d'atelier. 


ÉCOLE    DE    COMTE    DANS    LE    WISCONSIN. 

L'école  du  comté  de  Dunn  pour  l'enseignement  de  l'agriculture  et  de  l'éco- 
nomie domestique  (Wisconsin)  a  été  la  première  école  de  ce  genre  aux  Etats-Unis. 
D'après  le  programme  de  ses  cours  il  appert  que  cette  école  diffère  peu  de  l'école 
rurale  supérieure.  Cependant,  une  visite  à  Menomanie,  Wis.,  nous  a  fait  voir 
que  dans  l'enseignement  le  point  de  vue  pratique  domine.  L'école  donne  l'ins- 
truction aux  élèves  de  districts  ruraux  qui  ont  passé  l'âge  d'entrer  à  l'école  rurale 
supérieure  ordinaire  et  peuvent  avoir  oublié  quelques-unes  des  matières  aca- 
démiques du  cours  supérieur,  et  qui  cependant  ne  peuvent  ou  ne  désirent  pas  faire 
un  cours  au  collège  d'agriculture  de  l'Etat. 
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Les  cours  d'étude. 

L'école  du  comté  de  Dunn  a  évidemment  rempli  son  but,  qui  était  de  rendre  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  aptes  à  acquérir  une  connaissance  plus  appron- 
fondie  des  questions  dont  ils  auraient  à  s'occuper  dans  la  vie,  et  une  plus  grande 
habileté  à  en  disposer  avec  succès.  Chez  les  jeunes  gens,  les  choses  qui  suscitent 
le  plus  d'intérêt  à  l'école  sont  l'élevage  des  bestiaux,  la  laiterie,  le  jardinage 
maraîcher,  et  des  questions  séparées  comme  celles  des  sols,  des  récoltes,  des  mau- 
vaises herbes,  de  la  culture,  etc.  L'attention  se  porte  aussi  sur  les  principes 
servant  de  base  aux  méthodes  et  aux  procédés  d'exploitation  terrienne.  Un 
enseignement  théorique  et  pratique  se  donne  sur  la  charpenterie  rurale,  les 
travaux  de  forge  élémentaires,  la  réparation  des  machines,  et  la  mise  en  activité 
des  machines  motrices  de  fermes. 

Chez  les  jeunes  filles,  l'attention  se  porte  sur  la  cuisine,  la  couture,  la  mode 
et  l'administration  d'une  maison,  et  sur  les  principes  de  l'économie,  de  l'ali- 
mentation, de  l'hygiène,  etc. 

Pour  les  garçons  et  les  filles  les  cours  comprennent  l'enseignement  de  l'an- 
glais, des  mathématiques,  des  sciences  élémentaires,  de  la  géographie  physique 
et  de  la  physiologie. 

Aperçu  historique. 

Les  renseignements  suivants  sont  puisés  dans  les  publications  officielles  de 
l'école  qui  est  dirigée  par  le  Dr  Harvey,  ancien  surintendant  de  l'Instruction 
Publique  de  l'Etat  du  Wisconsin. 

En  1899,  la  législature  du  Wisconsin  nomma  un  commissaire  pour  faire 
enquête  sur  les  méthodes  employées  dans  cet  Etat,  dans  les  autres  Etats  du  pays, 
et  dans  les  autres  pays,  pour  l'enseignement  des  travaux  manuels  et  de  l'agricul- 
ture théorique  et  pratique  dans  les  écoles  publiques. 

Parmi  les  recommandations  soumises  dans  ce  rapport  se  trouvait  la  sugges- 
tion d'une  loi  pour  autoriser  les  comtés  à  établir  des  écoles  secondaires  et  d'agri- 
culture et  d'économie  domestique.  En  1901  la  législature  édicta  une  loi  pour- 
voyant à  la  création  de  ces  écoles  et  offrant  l'aide  de  l'Etat  aux  deux  premières 
écoles  qui  s'organiseraient.  En  1902,  deux  écoles  de  ce  genre  furent  établies, 
l'une  à  Menomanie,  conté  de  Dunn,  l'autre  à  Wausau,  comté  de  Marathon.  Il 
y  eut  une  bonne  assistance  dès  l'ouverture  de  ces  écoles,  et  le  nombre  des  élèves 
s'est  augmenté  chaque  année. 

La  législature,  en  1903,  augmenta  à  quatre  le  nombre  des  écoles  ayant  droit 
à  l'aide  de  l'Etat,  augmenta  la  subvention  pour  chacune,  et  autorisa  deux  ou 
plusieurs  autres  comtés  à  s'unir  pour  établir  et  maintenir  une  école. 

Le  rôle  de  l'école  de  comté. 

Le  but  principal  des  écoles  d'agriculture  de  comtés,  telles  qu'établies  dans  le 
Wisconsin,  est  de  vulgariser  l'instruction  agricole  plus  que  ne  peut  le  faire  le 
collège  d'agriculture  de  l'Etat.  Ces  écoles  sont  au-dessous  du  collège  d'agricul- 
ture par  le  fait    qu'elles  ne  sont  pas  aussi  avancées,  surtout  dans  les  matières 
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académiques.  Les  élèves  venant  des  écoles  rurales  y  sont  admis.  La  plupart 
n'iraient  pas  étudier  l'agriculture  si  ces  nouvelles  écoles  n'étaient  pas  mises  à 
leur  portée.  Quelques-uns  pensionnent  chez  eux  et  font  les  cotnmissîons  pour  la 
maison,  d'autres  vont  chez  eux  à  la  fin  de  chaque  semaine  et  pensent  aux  choses 
de  la  maison  pendant  tout  leur  temps  d'étude.  Il  est  certain  que  ces  écoles  de 
comtés  du  Wisconsin  atteignent  une  classe  d'élèves  qui  ne  se  sentiraient  pas  les 
moyens  d'aller  au  collège  d'agriculture  de  l'Etat.  Et  cependant,  il  y  a  des  élèves 
qui,  après  avoir  suivi  le  cours  de  l'école  de  comté  désireront  parfaire  leur  instruc- 
tion et  iront  au  collège  d'agriculture  de  l'Etat.  Plusieurs  diplômés  projettent 
déjà  de  faire  ce  cours. 

Outillage  général. 

L'école  d'agriculture  du  comté  de  Dunn  se  compose  de  trois  édifites  situés 
sur  la  moitié  d'un  carré  au  centre  de  IMenomanie,  chef-lieu  du  comté.  Il  y  a 
de  la  place  pour  faire  courir  les  poules  et  un  petit  jardin  auquel  les  jeunes  filles 
travaillent.  Des  citoyens  philantropes  d'un  côté,  et  la  ville  de  l'autre,  ont  doté 
l'école  de  ces  terrains.  La  ferme  de  l'école  comprend  six  acres  situées  sur 
le  terrain  de  l'exposition  de  comté  à  environ  une  mille  de  l'école.  Les  garçons 
y  vont  travailler  à  la  culture,  à  la  tenue  d'un  verger  et  d'une  pépinière.  La  su- 
perficie du  terrain  pourra  être  augmentée  de  temps  en  temps. 

Coût  du  maintien  de  l'école. 

La  loi  de  l'Etat  autorise  n'importe  quel  comté  (pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pas 
plus  de  quatre)  à  construire  et  à  outiller  une  école  d'agriculture  et  à  payer  les 
dépenses  courantes  de  la  première  année  de  fonctionnement.  Après  cela,  l'Etat 
s'engage  à  payer  les  deux  tiers  du  coût  annuel  du  maintien  de  l'école — pourvu 
que  le  montant  n'excède  pas  $4,000  par  école.  L'expérience  démontre  que  les 
dépenses  courantes  annuelles  sont  d'environ  $6,000,  dont  deux  tiers  sont 
payés  par  l'Etat  et  un  tiers  seulement  par  le  comté. 

La  valeur  de  la  propriété. 

La  valeur  de  la  propriété  taxable  dans  le  comté  de  Dunn  est  d'environ 
$10,500,000.  Toute  personne  dont  les  propriétés  sont  évaluées  à  $100  paie 
moins  de  deux  sous  pour  soutenir  l'école.  Une  propriété  évaluée  à  $10,000 
exige  un  paiement  de  moins  de  20  sous  par  année  pour  la  même  fin.  On  voit 
que  le  coût  annuel  équivaut  à  presque  rien  pour  les  contribuables  du  comté 
considérés  individuellement. 

Devant  de  pareils  faits,  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  des  craintes  sur  le 
coût  annuel  de  ces  écoles  peuvent  se  rassurer.  Il  est  certain  qu'un  comté  agri- 
cole peut  facilement  soutenir  sa  propre  école  d'agriculture. 

Travail  combiné  des  cultivateurs  et  des  professeurs. 

L'école  d'agriculture  répand  beaucoup  de  renseignements  parmi  les  culti- 
vateurs du  comté.  Les  instructeurs  aident  beaucoup  les  cultivateurs  du  comté 
en  leur  donnant  des  renseignements  sur  la  manière  de  faire  les  plantations,  de 
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choisir  les  variétés,  de  combattre  les  mauvaises  herbes,  d'aider  à  l'établisse- 
ment de  beurreries  coopératives,  de  faire  les  plans  d'une  grange,  d'un  silo, 
d'une  maison  d'école,  d'une  habitation,  la  façon  de  disposer  les  ventilateurs, 
de  sélectionner  les  animaux,  et  une  foule  d'autres  sujets.  L'école  a  fait  beaucoup 
d'épreuves  de  lait  et  de  crème  pour  les  cultivateurs  dans  le  but  d'aider  à  amélio- 
rer les  troupeaux  laitiers.  Sur  la  ferme  de  l'école,  on  essaye  les  nouvelles  cultures 
qui  devraient  être  faites  par  les  cultivateurs  de  la  région.  Plusieurs  centaines 
de  bulletins  sur  des  questions  agricoles  spéciales  ont  été  mis  à  la  disposition  de 
ceux  qui  désiraient  se  renseigner  sur  ces  sujets. 

Un  des  nouveaux  résultats  du  travail  de  l'école  dans  le  comté  de  Dunn,  a 
été  l'introduction,  par  l'intermédiaire  des  professeurs  ruraux,  de  l'enseignement 
élémentaire  de  la  science  agricole  et  des  travaux  manuels  dans  les  écoles  de 
district  du  comté.  Par  des  échanges  de  professeurs  avec  l'école  d'entraînement 
pédagogique  du  comté,  l'école  d'agriculture  enseigne  aux  professeurs  ruraux  com- 
ment traiter  les  questions  agricoles  dans  leurs  classes  d'une  façon  profitable.  ■ 

Caractère  de  l'enseignement. 

Dans  tout  l'enseignement  de  l'école  d'agriculture  du  comté  de  Dunn  on  appuie 
sur  le  côté  utile  des  connaissances  et  de  l'entraînement  qui  se  donne  aux  élèves. 
C'est  sur  ce  principe  que  l'école  fonctionne.  Les  connaissances  étendues  que 
doit  avoir  le  cultivateur  devraient  être  aussi  pratiques  que  possible.  A  tous  les 
points  de  vue  on  rend  l'école  coopératrice  de  la  ferme,  de  l'atelier,  de  la  laiterie 
et  de  la  maison.  Les  cours  de  travaux  manuels  sont  beaucoup  plus  pratiques  et 
utiles  que  ces  sortes  de  cours  ont  coutume  d'être.  Presque  tout  le  temps  de  la 
classe. est  employé  à  fabriquer  des  articles  utilisables  sur  la  ferme,  à  la  maison, 
à  l'école  ou  à  l'atelier.  Le  même  système  prévaut  dans  l'étude  de  l'économie 
domestique,  de  la  botanique,  de  la  tenue  des  comptes  de  ferme,  de  la  composition 
des  sols,  de  l'avicultura  et  de  tous  autres  sujets. 

Le  cours  d'étude  régulier  comprend  deux  termes  annuels  de  8  mois  chacun 
qui  commencent  en  octobre  et  finissent  en  mai;  il  y  a  aussi  les  cours  abrégés 
d'hiver. 

Cours  abrégés  d'hiver. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  jeunes  personnes  qui,  faute  de  moyens  ou  de  temps, 
ne  peuvent  pas  suivre  un  long  cours  d'étude,  mais  qui  augmenteraient  de  beaucoup 
leur  savoir-faire  par  un  peu  d'entraînement  spécial.  Leurs  chances  de  rémuné- 
ration dans  la  maison  ou  sur  la  'erme  sont  loin  de  ce  qu'elles  pourraient  être. 
Le  cours  abrégé  d'hiver  donné  à  l'école  d'agriculture  est  pour  l'avantage  de 
ces  personnes.  Le  cours  abrégé  est  d'abord  destiné  aux  personnes  âgées.  Aux 
élèves  plus  jeunes  on  conseille  de  suivre  le  cours  régulier.  Le  cours  abrégé 
complet  comprend  deux  termes  d'hiver,  de  douze  semaines  chacun,  qui  commen- 
cent en  janvier  pour  finir  en  mars. 

Les  matières  suivantes  y  sont  enseignées  : — 

Pour  les  hommes,  premier  hiver:  agriculture,  comptabilité  de  ferme  et 
commerce,  industrie  laitière,  charpenterie  de  ferme,  anglais. 
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Pour  les  hommes,  second  hiver  :  aUmentation  et  soin  des  animaux,  sols 
et  engrais  chimiques,  forgi  de  ferme,  architecture  rurale,  anglais. 

Pour  les  femmes,  premier  hiver  :  économie  domestique,  cuisine,  couture, 
blanchissage,  anglais. 

Pour  les  femmes,  second  hiver  :  cuisine,  couture,  mode,  hygiène  person- 
nelle et  domestique,  anglais. 


ÉCOLE   DE   COxMTÉ   DU   MICHIGAN   POUR   L'ENSEIGNEMENT    DE 
L'AGRICULTURE,    DES    TRAVAUX    MANUELS    ET    DE 
L'ÉCONOMIE  DOMESTIQUE. 

Cette  école  ressemble  à  celle  de  Menomanie,  Wis.  Nous  donnons  le  pro- 
gramme détaillé  de  ses  cours,  qui  sera  aussi  instructif  qu'inspirateur  pour  la 
population  du  Canada. 

L'école  est  située  sur  une  ferme  qui  lui  appartient  et  qui  comprend  107  acres 
de  terre  dans  la  partie  ouest  de  la  ville  de  Menomanie,  principale  ville  du  haut  de 
la  péninsule  du  Michigan.  On  s'y  rend  par  un  tramway,  de  n'importe  quelle 
partie  de  Menomanie  (Michigan)  et  de  Marinette  (Wisconsin).  Les  deuxvilles 
réunies  ont  une  population  de  31,000  habitants. 

L'école  a  été  fondée  en  1907  par  la  législature  d'Etat,  qui  lui  donne  $4,000 
annuellement.  Elle  est  dirigée  par  une  commission  scolaire  de  comté  composée 
de  cinq  membres,  dont  quatre  sont  nommés  par  le  bureau  des  inspecteurs,  le 
commissaire  des  écoles  du  comté  en  est  membre  ex-officio  et  agit  comme  secré- 
taire, ayant  tous  les  pouvoirs  des  autres  membres  Le  but  de  l'école  est  de  donner 
un  cours  pratique  et  scientifique  sur  les  travaux  qui  regardent  la  ferme,  et  la  mai- 
son de  ferme,  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes  filles  qui  ne  peuvent  pas  quitter  la 
maison  et  rester  au  collège  pendant  plusieurs  années,  soit  faute  de  moyens  ou  à 
cause  des  connaissances  exigées  pour  l'admission  au  collège.  Le  but  du  travail 
pratique  sur  la  ferme  de  l'école  est  d'aider  aux  cultivateurs  à  solutionner  leurs 
propres  problèmes,  de  leur  donner  des  idées  et  des  ambitions  modernes,  de  façon 
que  le  travail  de  ferme  se  fasse  avec  plus  de  facilité  et  de  profit  ;  de  faire  con- 
naître les  meilleures  cultures  à  faire  suivant  les  conditions  locales  du  sol  et  du 
climat,  et  par  une  sélection  méthodique  et  un  bon  système  de  culture  des  plantes, 
d'améliorer  les  variétés  de  graines,  de  fourrages,  de  légumes  et  de  céréales  qui 
répondent  aux  besoins  et  à  la  situation  locale. 

Cours  donnés. 

Le  cours  régulier  comprend  deux  termes  annuels  de  36  semaines  chacun,  qui  commencent 
en  septembre  pour  finir  en  juin. 

Le  mot  semestre  employé  ici  représente  une  période  de  18  semaines,  soit  la  moitié  de  l'année 
scolaire.  Les  chiffres  placés  entre  parathèses  indiquent  le  nombre  de  fois  qu'une  matière  est 
enseignée  par  semaine. 
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CLASSE  DE  PREMIÈRE  ANNÉE 


Pour  hommes. 
Connaissance  du  bétail  (2) 
Grande  culture  (3) 
Travaux  des  champs  (i) 
Charpenterie  (5) 
Dessin  (de  bâtiments  de  ferme) 
(3^ 


Premier  semestre. 

Pour  hommes  et  femmes. 
Botanique  (3) 
Arithmétique  (5) 
Grammaire  (3) 
Orthographe  (4) 


Deuxième  semestre. 


Pour    hommes. 
Sols  et  engrais  chimiques  (3) 


Pour  hommes  et  femmes. 
Fleurs,  fruits  et  jardinage  ma- 
raîcher (4) 

Insectes  et  mauvaises  herbes  (2) Aviculture  (i) 
Charpenterie  (5)  Corresponcance  d'affaires  (3) 

Etude  des  races  (2)  Arithmétique  (5) 

Dessin  mécanique  (3)  Composition  (3) 

Forge  (3)  Orthographe  (4) 


Pour  femmes. 
Couture  (5) 
Cuisine  (4) 
Etude  des  aliments  (i) 


Pour  femmes. 
Cuisine  (4) 

Couture  (5) 

Tenue  d'une  maison  (i) 

Hygiène  (i) 


Pour  hommes. 

Chimie  agricole  (3) 
Drainage  (2) 

Connaissance  av.  du  bétail  (2) 
Connaissance  av.  des  récoltes 

Mécanique  pratique  (2) 
Charpenterie  av.  (3) 
Forge  (3) 


CLASSE  DE  SECONDE  ANNEE. 

Premier  semestre. 
Pour  hommes  et  femmes. 


Laiterie  (5) 

Comptabilité  de  ferme  (4) 
Histoire  des  E.-U.  (3) 
Eventualités  (i) 


Deuxième  semestre. 


Pour  femmes. 


Buanderie  (2) 
Diététique  (2) 
Couture  (4) 
Décoration  intérieure  (i) 


Pour  hommes. 


Pour  hommes  et  femmes. 


Pour  femmes. 

Chimie  domestique  (3) 
Cormaissances      médicales     do- 
mestiques (1) 
Domesticité  (ij 
Couture    (4) 
Modes  (i) 


Administration  de  la  ferme  (2)  Jardinage  paysagiste  (i) 
Evaluation  et  différenciation  des  Connaissances  civiques  (3) 

produits  de  la  ferme  (3)  Géographie  commerciale  (3) 

Fourrages  et  alimentation  (3)       Thèse  (i) 
Expérience    des    travaux    de    la 

ferme  (i) 
Machines  agricoles  (2) 
Ebénisterie  (5) 
Dessin  architectural  (2) 

L'écriture  et  la  musique  sont  enseignées  chacune  une  fois  par  semaine  tout  le  long  de  l'an- 
née scolaire  et  à  tous  les  élèves.  La  discussion  et  la  pratique  parlementaire  le  sont  deux  fois, 
tous  les  deux  vendredis  de  l'année. 

Les  étudiants  qui  s'acquittent  convenablement  du  travail  du  cours  de  deux  ans  reçoivent 
un  diplôme  s'ils  sont  gradués.     Les  gradués  du  cours  abrégé  reçoivent  un  certificat. 


Le  matériel. 


Les  six  édifices  scolaires  comprennent  une  grange  de  36  x  70,  remise  pour 
outillage  de  18  x  56,  demeure  du  surintendant  et  du  concierge,  poulailler  et 
corps  principal  de  l'édifice  de  45  x  90,  à  trois  étages.  Le  soubassement  ou  pre- 
mier plancher  est  consacré  à  la  charpenterie,  à  la  forge,  à  la  laiterie  et  à  trois 
pièces  de  réserve.  Le  rez-de-chaussée  est  consacré  aux  sciences  domestiques, 
au  laboratoire  de  chimie,  au  musée,  à  la  classe  de  dessin  mécanique  et  au  bureau 
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(lu  surintendant.  Le  second  étage  comprend  une  vaste  salle  des  conférences,  une 
l)ibliothèque,  une  salle  d'exposition  des  récoltes,  deux  classes  et  deux  vestiaires. 
Le  logis  des  étudiants  comprend  une  salle  à  dîner,  des  buanderies,  et  seize  cham- 
bres à  l'usage  des  étudiants,  divisées  de  telle  façon  que  les  hommes  occupent  la 
moitié  et  les  femmes  l'autre  moitié.  Les  chambres  sont  meublées  d'un  lit,  d'un 
matelas,  de  deux  oreillers,  d'un  bureau,  d'une  table,  d'une  berceuse  et  d'une  autre 
chaise.  Le  chauffage  des  pièces  se  fait  à  la  vapeur,  et  l'éclairage,  au  gaz  et 
à  l'électricité.  La  «Maison  ))  pourra  recevoir  trente-deux  étudiants.  Une  matrone 
officielle  a  la  direction  de  la  «Maison»  et  consacre  son  temps  à  assurer  le 
confort  et  le  bien-être  des  étudiants  qui  l'habitent. 

La  chambre  et  la  pension,  à  la  maison  des  étudiants,  sont  au  prix  de  $2.60 
par  semaine.  Une  partie  considérable  des  produits  de  la  ferme  scolaire  va 
à  la  cuisine,  de  sorte  que  le  coût  de  l'existence  des  étudiants  se  trouve  par  ainsi 
diminué  d'autant.  Tout  étudiant  qui  désire  s'installer  à  la  «Maison»  doit  se 
munir  de  quatre  draps  de  lit,  de  deux  taies  d'oreillers,  d'une  couverture  de  laine, 
d'un  couvre-pieds  et  de  deux  serviettes.     Le  tout  revient  à  environ  $6. 

Les  fermes  environnantes  offrent  un  champ  d'entraînement  et  de  démonstra- 
tion quant  à  ce  qui  regarde  le  bétail  sur  pied,  les  silos,  les  récoltes  particulières, 
les  fruits,  les  vergers,  les  bâtiments  et  les  machines,  etc.  Les  étudiants  ont 
taillé  plus  de  700  arbres  fruitiers  dans  le  comté  au  cours  de  l'année  dernière  . 
L'école  est  en  fontionnement  depuis  quatre  ans,  et  a  servi  d'une  façon  apprécia- 
ble aux  fermiers  et  à  tout  le  monde  dans  cette  partie  de  l'Etat,  et  ce,  de  plus 
d'une  façon.  L'inscription  des  élèves  a  dépassé  de  beaucoup,  l'an  dernier,  les 
calculs  des  plus  optimistes.  La  plupart  des  étudiants  viennent  des  fe'-mes,  et 
il  s'en  trouve  parmi  eux  qui  se  servent  de  bicycles  et  d'attelages  pour  aller  de 
chez-eux  à  l'école  et  retour,  matin  et  soir,  couvrant  une  distance  de  trois  à  huit 
milles. 

Conditions  d'admission. 

Les  étudiants  sont  admis  à  14  ans,  à  condition  qu'ils  soient  remarquablement 
avancés  sur  les  matières  des  écoles  communes.  Les  étudiants  porteurs  de  diplô- 
mes ou  de  certificats  de  huitième  degré  émis  par  les  commissaires  de  comté,  sont 
admis  sans  examen  subséquent.  Les  étudiants  qui  ont  fait  le  travail  de  huitième 
degré  aux  écoles  rurales,  de  même  que  ceux  qui  ont  reçu  une  formation  équiva- 
lente à  d'autres  écoles,  sont  admis  sur  présentation  de  rapports  authentiques 
de  leur  travail.  Les  candidats  à  l'admission  qui  ne  peuvent  recevoir  à  l'école  de 
leur  lieu  de  résidence,  une  instruction  complète  sur  les  matières  communes,  sont 
admis  provisoirement.  Les  candidats  dont  la  préparation  est  limitée  et  qui  désirent 
entreprendre  le  travail  régulier  de  l'école  en  vue  de  graduer,  doivent  subir  un 
examen  d'entrée  sur  l'arithmétique,  la  grammaire,  l'épellation  et  la  lecture.  Les 
étudiants  de  la  ville  ou  d'écoles  graduées  ne  sont  admis  qu'après  avoir  soumis  un 
certificat  de  leurs  études  au  surintendant. 

Aucun  examen  d'entrée  ou  qualifications  spéciales  ne  sont  requis,  de  même 
qu'il  n'est  prescrit  aucune  limite  d'âge  pour  l'admission  au  cours  abrégé. 
L'école  est  ouverte  à  tous  les  étudiants  domiciliés  dans  l'Etat  du  Michigan. 
Les  étudiants  des  autres  Etats  doivent  payer  $1  par  mois. 
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Matière  des  cours. 

Chimie  agricole  : 

Pour  la  chimie  agricole,  l'objet  en  vue  est  de  donner  à  l'étudiant  une  certaine  somme  de  con- 
naissance dans  les  sciences  élémentaires,  les  éléments  chimiques  les  plus  communs  et  leurs  com- 
posés. Ces  leçons  amènent  l'élève  à  l'étude  des  principes  sur  lesquels  repose  le  travail  pratique 
journalier  de  la  ferme.  Le  travail  de  laboratoire  les  amène  à  l'observation  de  phénomènes  plus 
importants  du  domaine  de  la  chimie.  Le  travail  des  garçons  s'applique  aux  grandes  lignes  de 
l'industrie  laitière,  du  fumage  et  des  engrais,  des  préparations  insecticides  et  d'alimentation. 
Le  travail  des  filles  comprend  l'analyse  des  aliments,  leur  valeur,  le  moyen  de  s'en  servir  avec 
avantage,  leurs  propriétés  digestives,  la  composition  des  plantes  et  du  corps  des  animaux. 

Soins  des  animaux  : 

Le  cours  placé  sous  cette  rubrique  s'adapte  aux  besoins  du  fermier  moderne  et  de  ceux  qui 
se  proposent  de  s'adonner  à  l'administration  de  grands  établissements  spéciaux  agricoles  et  d'éle- 
vage. 

Arithmétique: — 

Ce  cours  comprend  les  problèmes  susceptibles  de  donner  à  l'étudiant  la  pratique  achevée  de 
méthodes  simplifiées  de  travail,  qui  pourront  lui  servir  sur  la  ferme  ;  la  pratique  des  mesures  de 
longueur,  de  capacité,  des  règles  du  percentage  et  de  l'application  de  leurs  principes  à  toutes  les 
formes  de  problèmes  agricoles. 

Forge  : — 

L'objet  de  ce  travail  est  d'enseigner  aux  étudiants  à  réparer  et  replacer  les  parties  brisées 
ou  endommagées  de  quelque  façon  des  machines  qu'on  trouve  ordinairement  sur  la  ferme.  On  y 
enseigne  à  diriger  le  feu  de  forge,  l'emploi  des  divers  charbons  ;  la  manière  de  laminer,  de  façonner 
et  de  souder  le  fer  ;  la  soudure  en  cuivre  de  cercles  quelconques  ;  les  diverses  espèces  de  ciseaux  ; 
le  soin  de  tuyaux  à  eau  et  à  gaz;  l'emploi  des  ciseaux  de  même  que  le  limage;  le  filetage,  la  trempe, 
et  en  général  les  travaux  d'application  usuelle  de  la  ferme. 

Correspondance  d'affaires: — 

Un  cours  abrégé  et  pratique  se  donne  sur  les  principes  de  l'art  épistolaire,  de  la  rédaction  de 
comptes,  de  factures,  de  reçus,  de  contrats,  d'actes,  de  documents  hypothécaires,  de  comptabilité 
agricole  indiquant  les  profits  et  les  pertes  de  chaque  département  ;  la  gestion  d'immeubles,  le 
paiement  de  billets,  les  règlements  postaux,  les  lois  régissant  les  actes  de  cession,  et  tous  renseigne- 
ments susceptibles  de  servir  à  l'agriculteur  pour  faire  un  travail  productif  et  conforme  aux  lois. 

Charpenterie: — 

Le  cours  de  charpenterie  est  agencé  de  façon  à  donner  à  l'étudiant  une  formation  pratique 
à  l'ouvrage  de  luxe,  de  même  qu'à  lui  donner  l'assurance  dans  l'emploi  des  outils.  Le  programme 
comprend  l'aiguisage  et  le  maniement  des  outils,  la  disposition  du  travail,  la  fabrication  de  che- 
valets, de  cofïres  à  outils,  de  boîtes  à  outils,  de  barrières  de  fermes,  de  tables;  le  façonnage  de  che- 
vrons, la  construction  de  serres  chaudes,  de  modèles  de  granges  et  de  maisons,  en  un  mot,  on  y 
enseigne  tout  ce  qui  se  rapporte  à  un  travail  vraiment  achevé,  applicable  à  la  ferme  et  aux  immeu- 
bles de  la  ferme. 

Connaissances  civiques: — 

Cette  partie  du  programme  est  agencée  de  façon  à  permettre  à  l'étudiant  de  bien  se  rendre 
compte  de  la  nécessité,  de  l'origine  et  de  la  nature  des  différentes  formes  de  gouvernements. 
Prenant  pour  point  de  départ  l'organisation  et  l'administration  d'institutions  locales,  telles  que 
les  districts  scolaires,  les  townships,  le  comté,  le  village  et  l'Etat,  et  établissant  la  relation  entre 
ces  institutions  et  le  gouvernement  général  du  pays.  Ce  cours  vient  à  l'aide  de  la  compréhension 
des  principes  de  la  loi  ;  est  une  école  de  patriotisme  et  d'appréciation  intelligente  de  nos  libres 
institutions.  Il  concourt  à  faire  de  l'étudiant  un  citoyen  utile,  honoré  et  soutien  des  lois  dans  le 
milieu  où  il  vit. 

Cuisine: — 

L'objet  de  ce  cours  est  de  procurer  aux  jeunes  filles  une  somme  d'expérience  de  la  cuisine 
suffisante  pour  servir  à  la  démonstration  des  principes  enseignés,  et  de  l'habituer  à  faire  un  usage 
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discret  et  intelligent  des  produits  alimentaires  dont  elle  a  l'administration  au  foyer.  Le  cours  de 
cuisine  s'étend  à  une  période  de  deux  ans,  et  comprend,  la  première  année,  l'étude  du  feu,  de  l'eau 
et  de  l'air;  la  préparation  de  produits  amidonnés,  ia  cuisson  à  la  graisse,  la  cuisson  des  viandes, 
celle  de  produits  mélangé<=;,  comme  les  biscuits,  les  muffins.  les  gaufres,  les  gâteaux  et  les  petits 
gâteaux;  la  fabrication  de  salades,  du  pain,  des  bonbons,  de  glaces,  de  crème  à  la  glace,  du  cacao, 
du  café  et  du  thé.  La  deuxième  année  de  ce  cours  comprend  l'étude  bactériologique,  la  fabrication 
de  marinades,  la  mise  en  conserve  de  fruits  et  de  légurnes,  la  fabrication  de  gelées,  de  conserves, 
la  cuisine  de  malades,  de  même  que  l'étude  de  la  ration,  du  menu,  la  diététique  pratique  de  la 
manière  la  plus  complète  et  la  plus  généralement  approuvée. 

Laiterie: — 

L'objet  de  ce  cours  est  de  procurer  à  l'étudiant  une  formation  utile  dans  ce  qui  regarde  les 
vaches  laitières  et  la  laiterie  de  la  ferme.  Le  travail  de  laboratoire  y  comprend  l'étude  du  laie, 
des  diflférentes  méthodes  de  découverte  de  la  butyrine,  dans  le  lait  naturel,  le  lait  écrémé,  la 
crème  et  son  acidité,  l'épreuve  du  lait  caillé,  de  la  fermentation,  l'examen  bactériologique,  l'appli- 
cation du  système  Irlandais  pour  l'épreuve  du  beurre,  ainsi  que  d'autres  procédés  d'épreuve  pour 
des  fins  de  conservation.  L'emploi  du  lactomètre  et  du  thermomètre.  L'usage  des  différents 
systèmes  de  séparateurs  à  main,  les  principes  de  maturation  et  de  battage  de  la  crème  d'après  les 
conditions  spéciales  de  la  ferme.  On  y  donne  également  des  leçons  pratiques  de  découverte 
d'adultération  du  lait,  sur  l'inspection  du  lait  et  l'examen  de  la  tuberculose  chez  les  animaux. 

Dessin: — 

L'objet  du  cours  de  dessin  est  de  faire  mieux  comprendre  aux  étudiants  les  systèmes  ultra- 
modernes d'architecture  rurale;  la  manière  d'exécuter  cet  ouvrage  d'une  façon  plus  systémati- 
que et  plus  économique  qu'ils  avaient  l'habitude  de  le  faire.  On  y  traite  de  la  ligne  droite,  de 
l'angle,  du  cercle,  du  dessin  ombré,  du  lettrage,  du  dessin  au  patron,  du  dessin  uni  et  en  relief, 
de  l'esquisse  en  plein  air,  de  la  perspective  et  du  modelage.  On  y  enseigne  également  les  plans 
des  modèles  de  ferme,  d'étables,  de  granges,  de  silos,  de  structure  de  bois,  de  pierre  et  de  ciment. 

Broderie: — 

Ce  cours  enseigne  aux  filles  l'emploi  des  méthodes  les  plus  modernes  de  tricoter,  de  travailler 
au  crochet,  de  ravauder  la  dentelle,  de  fabriquer  des  œillets,  de  faire  l'ouvrage  ombré  français,  etc. 

Anglais: — 

La  composition  anglaise  comprend  la  pratique  orale  et  écrite  de  l'emploi  correcte  des  diffé- 
rentes formes  de  language  du  cours  ordinaire  de  la  vie,  ainsi  que  la  ponctuation.     On  y  donne 
également  des  cours  de  grammaire,  de  calligraphie  et  d'épellation. 

Bétail  sur  pied: — 

Ce  cours  comprend  l'alimentation,  la  reproduction  et  le  soin  du  bétail  ;  l'étude  des  organes 
des  animaux  dans  leurs  rapports  aux  lois  de  l'alimentation  et  de  la  reproduction  ;  la  nature  et 
la  valeur  nutritive  des  produits  alimentaires,  des  produits  de  la  ferme,  la  ration  à  l'ouvrage  des 
champs. 

Produits  agricoles: — 

Ce  cours  enseigne  à  fond  les  méthodes  les  plus  modernes  qui  s'y  rapportent;  il  enseigne  l'adap- 
tation et  la  culture  de  grains  et  de  plantes  fourragères  suivant  le  sol  et  les  diverses  conditions 
de  fertilité,  d'humidité  et  de  climat  ;  le  choix  de  la  semence  d'avoine,  d'orge,  de  seigle,  de  blé- 
d'inde,  de  bettes  sucrées,  etc.,  de  millet,  de  lin.  de  trèfle,  de  mil  et  d'autres  petites  graines  et 
d'herbages  ordinaires.  On  s'y  occupe  tout  particulièrement  des  diverses  méthodes  de  là  culture 
du  grain,  de  la  récolte  des  racines  et  du  blé  d'Inde;  l'engrangement,  la  différenciation  et  l'estima- 
tion des  graines  et  des  herbes.  On  y  étudie  également  les  plantes  nuisibles  et  les  insectes  ;  la 
cause  et  les  remèdes  des  maladies  des  plantes  les  plus  communes,  la  nielle,  le  charbon,  la  rouille, 
etc.,  dans  leurs  rapports  aux  récoltes  cju'ils  affectent.  On  y  tait  des  applications  pratiques  de 
greffe  de  petites  branches,  de  même  que  d'épreuve  de  semences,  en  vue  de  la  vitalité  et  de  la  vigueur 
de  la  pousse. 

Machines  agricoles  : — 

Ce  cours  familiarise  les  élèves  avec  les  diverses  parties  des  machines,  leur  construction  et  les 
principes  de  mise  en  activité  des  machines.  L'étudiant  s'y  applique  à  des  travaux  spéciaux  visant 
la  dureté  des  parties  de  ces  instruments.  On  étudie  les  machines  à  gazoline,  les  semoirs,  herses, 
charrues,  faucheuses,  centrifuges  et  lieuses. 
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Falsification  des  produits  alime?ttaires: — 

L'objet  de  ce  cours  est  de  faire  connaître  à  l'étudiant  les  falsifications  communes  ainsi  que  les 
produits  de  nature  à  en  être  affectés.  Les  diverses  épreuves  de  découverte  de  ces  procédés  de  fal- 
sification sont  exposés,  en  même  temps  qu'on  y  encourage  la  discussion  de  moyens  propres  à 
procurer  la  pureté  des  aliments. 

Administration  de  la  ferme: — 

Le  cours  d'administration  de  la  ferme  a  pour  but  principal  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'étu- 
diant, d'après  des  principes  économiques,  tout  ce  qu'il  a  appris  à  l'école  au  sujet  des  faits,  des 
principes,  des  sciences  et  de  la  pratique  de  l'industrie  agricole.  Il  comporte  divers  plans  et 
systèmes  de  sélection,  d'organisation  et  d'administration  des  fermes,  de  môme  que  des  travaux  sur 
les  grains  ou  les  pertes  amenées  par  la  culture  mixte  et  le  choix  des  grains,  des  racines  et  des 
fourrages;  sur  le  travail  de  la  terre,  la  création  de  routes,  l'établissement  de  clôtures,  le  creusement 
de  fossés  et  l'inr-tallation  de  chemins  de  traverse;  en  un  mot,  on  y  ouvre  le  chemin  à  des  entre- 
prises bien  conduites  et  à  l'administration  active  et  productive  de  la  ferme. 

Fruits,  légumes  et  culture  des  fleurs: — 

Ce  cours  ofïre  à  l'étudiant  une  connaissance  pratique  achevée  des  principes  et  des  procédés 
du  jardinage,  dans  ses  applications  les  plus  importantes.  Il  comprend  un  travail  pratique  au 
verger  et  au  jardin,  aux  couches  chaudes,  aux  serres  chaudes,  aux  couches  froides,  à  leur  cons- 
trucuion  et  à  leur  emploi.  Des  méthodes  de  plantage,  de  culture  et  d'exploitation  des  produits 
du  jardin.  Des  principes  d'émondage,  de  grefïe,  de  traitement  du  raisin  et  de  l'art  du  paysage; 
les  causes  des  maladies  des  plantes  et  de  l'abondance  des  insectes  y  sont  exposées,  en  même  temps 
que  les  remèdes  propres  h  les  combattre.  L'usage  libre  des  bulletins  de  l'Etat  et  du  Gouvernement 
se  rapportant  à  ces  sujets  est  garanti  aux  élèves. 

Soin  des  malades: — ■ 

Cet  enseignement  s'occupe  de  l'étude  de  la  composition  du  corps  humain,  de  la  digestion, 
de  l'alimentation  des  malades,  du  traitement  de  la  fièvre  scarlatine,  de  ia  rougeole,  de  la  con- 
somption, etc.,  de  l'assistance  aux  malades,  du  pansement,  des  cas  fortuits  et  des  bandages. 

Economie  domestique: — • 

L'économie  domestique  est  l'étude  des  différentes  sources  de  revenu,  en  ce  qui  regarde  la 
ferme  en  particulier,  prise  au  point  de  vue  de  la  vie,  du  confort,  de  la  culture  et  de  la  philanthro- 
pie.    Cette  étude  comprend  l'ameublement  de  la  m.aison.  sa  décoration  et  le  coût  de  son  entretien. 

Hygiène  domestique: — 

Le  but  de  ce  cours  e.-t  de  donner  à  l'étudiant  le  goût  et  la  connaissance  des  lois  de  l'hygiène 
qui  pourront  lui  servir  dans  le  choix  du  caractère  des  constructions,  de  leur  ameublement  et  de 
leur  entretien.  On  y  enseigne  à  disposer  convenablement  du  service  d'eau,  de  la  chaleur,  de  la 
lumière,  des  entours,  de  ce  qui  regarde  les  insectes,  mouches  domestiques,  moustiques,  fourmis  et 
punaises.  Les  bulletins  du  gouvernem.ent  traitant  de  ces  sujets  sont  mis  à  contribution  au  cours 
des  classes. 

Buanderie: — ■ 

Ce  cours  enseigne  les  principes  du  blanchissage  tel  qu'il  est  généralement  pratiqué  dans  les  mé- 
nages modernes.  Il  comporte  l'étude  de  l'eau,  du  savon,  de  l'empois,  du  bleu  à  laver,  des  acides, 
des  désinfectants,  du  lavage  et  du  repassage  des  flanelles,  des  cotons,  des  tissus  de  couleur,  ainsi 
que  nombre  d'autres  pratiques  utiles. 

AI  odes: — 

Le  but  du  cours  de  modes  est  d'enseigner  aux  jeunes  filles  le  meilleur  emploi  à  faire  des  tissus, 
suivant  les  ressources  à  leur  portée.  Ce  cours  se  donne  en  automne  et  au  printemps.  Le  cours 
d'automne  comprend  les  tissus  de  fil  et  de  bougran,  l'art  de  renouveler  les  teintes,  de  remodeler, 
de  garnir,  de  faire  les  remplis,  les  nœuds  de  rubans,  les  chapeaux,  etc.  Le  cours  du  printemps  con- 
siste à  étudier  les  genres,  les  tissus,  à  faire  de  la  dentelle,  à  garnir  les  chapeaux,,  etc. 
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Musique: — 

La  musique  de  chœurs  s'enseigne  par  des  répétitions  générales  à  tous  les  membres  de  l'école- 
La  musique  y  est  regardée  comme  facteur  digne  de  considération  pour  la  maison  et  dans  la  vie 
sociale. 

Vie  des  plantes: — 

Ce  cours  familiarise  les  élèves  à  l'étude  des  lois  naturelles  de  croissance  e;  de  la  vie  des  plantes: 
semences  et  petits  plants  d'avoine,  de  blé  d'Inde,  de  trèfle,  de  pommes  de  terre,  de  betteraves 
sucrées,  de  haricots,  de  radis  et  de  glands,  leurs  rapports  de  similitude  et  de  dissemblance  de  struc- 
ture, leur  puissance  germinative  et  leurs  principes  vitaux.  On  y  étudie  également  d'une  façon  sys- 
tématique les  fonctions  des  racines,  de  la  tige,  des  feuilles,  des  boutons,  des  fleurs,  du  fruit  net  de 
la  semence.  Des  verres  grossissants  et  un  microscope  sont  mis  à  l'usage  des  é.èves  au  cas  de 
nécessité  et  quand  un  tel  usage  est  possible. 

Volailles: — 

Ce  cours  enseigne  les  méthodes  les  plus  autorisées  d'élevage,  d'alimentation  et  de  tout  ce 
qui  regarde  le  soin  des  volailles  pour  l'usage  domestique  et  pour  la  vente  ;  ponte,  écoulement, 
usage  des  incubateurs  et  des  couveuses  ;  agencement  et  construction  des  poulaillers,  etc. 

Mécanique  pratique: — 

Ce  cours  comprend  la  fabrication  de  patrons,  le  moulage  et  la  fonte.  On  y  apprend  a  tra- 
vailler au  ciment  Portland,  à  faire  de  la  corde  et  à  fabriquer  des  nœuds,  à  réparer  des  harnais  et 
à  les  vernir  ;  on  s'}'  occupe  également  à  la  décoration  tant  intérieure  qu'extérieure  des  maisons. 

Pratique  et  science  de  VagricuUure: — 

Au  cours  de  la  première  et  de  la  seconde  années  les  étudiants  passent  quelques  heures 
chaque  semaine  à  exécuter  un  trav^ail  pratique  aux  champs,  aux  granges,  aux  boutiques  et  aux  ver- 
gers. Ces  travaux  et  les  leçons  qui  les  accompagnent  comprennent  le  plantage,  la  culture,  le 
sarclage,  la  récolte  et  l'engrangement,  le  creusement  de  rigoles,  la  plantation,  la  grefl'e  et  l'émondage 
des  arbres,  la  construction  de  chemins,  de  routes  et  de  clôtures,  la  réparation  et  le  soin  des 
harnais,  la  fabrication  de  courroies,  et  les  soins  multiples  des  machines  agricoles.  On  y  enseigne 
aussi  les  méthodes  les  plus  recommandables  de  fumage  et  de  labour,  etc. 

Couture: — 

Ce  cours  a  pour  objet  d'habituer  l'étudiante  à  se  servir  d'habits  hygiéniques  et  appropriés 
à  son  état,  de  même  qu'à  s'acquitter  des  ouvrages  à  l'aiguille  d'un  usage  courant  à  la  ferme.  Il 
comprend  deux  années.  Le  programme  de  la  première  année  comporte  le  travail  sur  patron,  tel 
que  la  couture  à  point  arrière,  les  boutonnières,  l'ourlet,  le  reprisage,  ainsi  que  les  diverses  sortes 
de^  racommodagcs  et  de  rapiéçage,  le  dessin  de  patrons  de  sous-vêtements  et  leur  confection. 
L'étudiante  est  à  même  d'acquérir  une  pratique  considérable  de  l'ouvrage  à  la  main  et  à  la  machine 
au  cours  de  cette  année. 

Le  programme  de  la  seconde  année  consiste  à  dessiner,  à  tailler  et  à  fabriquer  des  patrons 
de  vêtements  lourds  ou  légers  ainsi  que  des  chemises-blouses.  Chaque  étudiante  exécute  elle- 
même  les  habits  qui  lui  vaudront  un  diplôme. 

Terrains  et  engrais: — 

Ce  cours  fait  connaître  à  l'étudiant  l'origine,  la  formation,  la  composition,  le  labour  particu- 
lier et  la  fertilité  des  divers  terrains  de  même  que  la  nature  des  engrais  du  commerce.  Il 
comprend  aussi  des  enseignements  et  du  travail  de  laboratoire  sur  la  température  du  sol,  le  cours 
de  l'humidité,  la  préparation  de  couches  de  semences,  les  méthodes  de  culture,  les  instruments 
de  labour,  le  drainage,  le  traitement  des  terrains  argileux,  sablonneux  ou  humides.  La  valeur  et 
l'entretien  des  instruments  de  la  ferme,  leur  mode  d'emploi,  et  le  résultat  des  divers  systèmes  de 
culture  en  vue  d'entretenir  la  fertilité  du  sol.  Une  bonne  partie  de  ce  cours  se  donne  au  labora- 
toire ainsi  qu'au  champ. 

Connaissance  du  bétail: — 

Ce  cours  comprend  l'étude  des  manuels,  un  enseignement  et  l'étude  des  divers  points,  des 
caractéristiques  et  des  lois  qui  gouvernent  la  reproduction  des  chevaux,  des  bestiaux,  des  moutons 
et  des  porcs.  On  habitue  les  élèves  à  juger  de  la  valeur  du  bétail  par  la  visite  aux  établissements 
mportants  de  bestiaux  de  la  contrée  au  cours  de  l'année. 
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Retour  À  la  ferme. 

Trois  classes  d'étudiants  ont  gradué,  et  il  semble  que  ce  qui  est  vrai  des  gra- 
dués de  l'école  de  Menominee  peut  s'appliquer  dans  une  large  mesure  aux  écoles 
similaires  des  autres  Etats.  Sur  le  monbre  des  gradués  de  1909  et  191 1,  72%, 
89%  et  76%  respectivement  sont  retournés  à  la  ferme  et  à  la  maison.  Dans 
un  seul  cas  il  se  trouve  qu'un  étudiant  gradué  a  accepté  un  emploi  dans  une 
fabrique  pour  revenir  cette  année  au  collège  agricole.  Plusieurs  gradués  ont 
occupé  des  positions  d'inspecteurs  de  lait  et  de  crème  pour  l'Etat  au  cours  des 
mois  d'été  des  dernières  années.  Quelques-uns  se  sont  engagés  dans  l'industrie 
laitière,  tandis  que  d'autres  ont  occupé  des  positions  responsables  les 
conduisant  à  la  direction  d  'établissements  agricoles  importants.  En  somme, 
tous  les  gradués  se  sont  adonnés  à  l'agriculture  ou  à  un  travail  particulier  de  la 
ferme. 

Quant  aux  jeunes  filles  qui  ne  demeurent  pas  sur  la  ferm.e  ou  qui  ne  se  sont 
pas  adonnées  à  la  cuisine,  elles  ont  suivi  l'enseignement  d'une  année  supplé- 
mentaire à  l'Ecole  Normale  d'Enseignem.ent  destinée  aux  professeurs  de  la  ville  et 
sont  actuellement  engagées  d'une  façon  active  à  l'enseignement  aux  écoles 
rurales  et  donnent  pleine  satisfaction. 


LÉGISLATION  AUX  ETATS-UNIS. 

La  direction  du  travail  et  les  progrès  accomplis  aux  Etats-Unis  dans  le 
sens  de  ce  mouvement,  pour  ce  qui  regarde  les  écoles  de  ferme  ds  comté,  sont 
indiqués  dans  les  cinq  articles  extraits  du  Rapport  du  Commissaire  de  l'Edu- 
cation des  Etats-Unis  (191 1). 


Minnesota. 

Cinquante  écoles  rurales  réunies  ont  reçu  en  1905  l'autorisation  de  posséder  chacune  dix 
acres  de  terre  pour  l'enseignement  de  l'agriculture  ;  l'Etat  ne  subventionnant  pas  plus  qu'une 
école  par  comté.  Les  Hautes  Ecoles  d'Agriculture  de  comté  ont  reçu  leur  autorisation  en  1905. 
Pour  les  Hautes  Ecoles  mises  au  point  quant  au  matériel  de  fonctionnement,  et  contenant  des 
départements  agricoles  approuvés  par  le  Département  d'Education  de  l'Etat,  l'Etat  fournit  une 
contribution  des  deux  tiers  du  coût  de  l'entretien,  dans  le  cas  ou  ce  dernier  ne  dépasse  pas  $2,500 
par  année.  Dix  écoles  de  ce  genre  existent  actuellement  à  Albert-Lea,  Alexandria,  Canby, 
Cokato,  Glencoe,  Hinckley,  Lewiston,  Mcintosh,  Red-Wing  et  Wells.  Un  acte  récent  de  la 
législature  autorise  l'établissement  de  20  autres  écoles  de  même  nature.  Ces  écoles  seront  à 
Kasson,  Warren,  Sleepy  Eye,  Westbrook,  Worthington,  St-James,  Northfîeîd,  Litchfîeld,  Little- 
Falls,  Wilmar,  Madison,  Hector,  Wheaton,  Cloquet,  Deer-Rivcr,  Milaca,  Bemidgi,  Fergus-Falls, 
Thief-River-Falls  et  Spring- Valley,  Une  loi  prenant  effet  le  ler  août  191 1  assure  $1,000  à  cha- 
cune de  ces  écoles  supérieures  et  graduées  qui  auront  un  cours  suivant  les  prescriptions  du  Bu- 
reau des  Hautes  Ecoles  pour  l'Agriculture  et  l'Economie  Domestique  ou  l'Enseignement  Manuel. 
Cette  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  écoles  subventionnées  pour  les  cours  industriels  en  vertu 
de  quelque  autre  acte.  L'agriculture  s'enseigne  aux  écoles  normales  de  l'Etat  à  Duluth, 
Moorhead,  St-Cloud  et  Winona.  Trois  écoles  secondaires  d'agriculture  donnant  un  cours  de 
trois  ans  sont  aux  frais  de  l'université  d'Etat.  Elles  sont  à  Crookston,  Morris,  et  à  la  ferme 
universitaire  à  St-Paul. 

191d— 23 
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Dakota- Nord. 

La  législature  du  Dakota-Nord  à  passé  à  la  session  de  191 1  plusieurs  actes  d'importance 
visant  l'éducation  agricole.  Des  leçons  d'étude  de  la  nature  et  d'éléments  d'agriculture  ont 
été  ajoutées  aux  matières  du  programme  dans  toutes  les  écoles  communes,  et  l'enseignement 
agricole  entre  comme  matière  d'option  au  certificat  des  professeurs.  Une  loi  pourvoyant  à 
l'établissement  et  au  maintien  d'un  département  d'agriculture,  d'enseignement  manuel  et  de 
science  domestique  aux  écoles  supérieures  graduées  et  consolidées  de  l'Etat,  énonce  que  toute  école 
de  cette  nature  convenablement  pourvue  à  cet  effet,  peut,  sur  demande  faite  au  bureau  des  écoles 
supérieures,  être  autorisée  à  posséder  un  département  agricole.  De  telles  écoles  auront  à  leur 
emploi  des  instructeurs  expérimentés  d'agriculture,  d'enseignement  manuel  et  de  science  domes- 
tique, et  devront  posséder  au  moins  dix  acres  de  terre  pouvant  servir  à  un  jardin  scolaire.  On 
y  donnera  l'enseignement  sur  la  nature  du  sol,  des  produits  agricoles,  des  engrais,  du  drainage, 
des  machines  agricoles,  des  bâtiments  de  ferme,  de  l'élevage  du  bétail,  de  l'estimation  des  trou- 
peaux, des  maladies  du  bétail  et  des  remèdes  à  ces  maladies,  de  la  production,  de  l'épreuve  et  de 
l'extraction  de  la  crème,  de  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  de  la  production  des  fruits 
et  des  baies,  du  soin  des  vergers,  des  jardins  potagers  et  des  racines,  des  céréales,  des  graines 
de  choix,  de  la  tenue  des  livres  et  de  la  comptabilité  de  ferme,  et  de  toutes  les  matières  de 
pratique  courante.  Chaque  école  recevra  chaque  année  une  subvention  de  l'Etat  s'élevant  à 
$2,500.  Ce  bill  n'entrera  pas  en  force  immédiatement,  l'article  y  pourvoyant  pour  l'année  191 1- 
1912  n'ayant  pas  reçu  la  sanction  du  Gouverneur  parce  que  les  revenus  de  l'Etat  avaient  été 
dépassés  par  d'autres  crédits.     Toutes  les  autres  parties  du  bill  ont  été  approuvées. 

Caroline  du  Nord. 

La  législature  de  la  Caroline  du  Nord,  par  un  acte  sanctionné  le  3  mars  191 1,  a  pourvu  à  la 
création  d'  «écoles  agricoles»  pour  l'enseignement  et  la  préparation  des  garçons  et  des  filles  à  la  vie 
agricole  et  à  la  tenue  d'une  maison.  Le  cours,  sujet  à  l'approbation  du  surintendant  de  l'Instruction 
Publique  de  l'Etat,  comprendra  le  travail  pratique  de  la  ferme  pour  les  garçons,  de  même  que  pour 
les  filles  le  travail  pratique  en  tout  ce  qui  regarde  la  tenue  d'une  maison  et  son  installation.  Un 
département  d'enseignement  supérieur  sera  affilié  à  ces  écoles,  avec  le  programme  prescrit  par  la 
loi  de  l'Etat  concernant  les  écoles  publiques  supérieures  et  visant  le*  écoles  supérieures  de  haut 
enseignement.  L'enseignement  agricole  et  le  département  d'enseignement  supérieur  seront  tous 
deux  sous  le  contrôle  et  l'administration  d'un  Bureau  de  Commissaires  composé  d'un  représentant 
de  chaque  partie  du  conté.  Les  écoles  ne  doivent  pas  être  construites  dans  une  ville  ou  village 
de  plus  de  1,000  habitants,  non  plus  qu'en  deçà  de  deux  milles  des  limites  de  toute  ville  ou  village 
de  plus  de  5,000  habitants.  Quant  à  l'entretien,  le  comté  ou  le  townxhip  ou  le  district  scolaire, 
les  trois  à  la  fois,  là  où  l'école  est  située,  verront  à  la  construction  de  l'école,  aux  dortoirs  d'une 
capacité  de  pas  m.oins  de  25  lits  pour  garçons  et  25  lits  pour  filles,  d'une  grange  et  d'une  laiterie 
pourvues  des  choses  nécessaires,  et  d'une  ferme  de  pas  moins  de  25  acres,  le  tout  sujet  à  l'approba- 
tion du  Surintendant  de  l'Instruction  Publique  de  l'Etat.  L'Etat  subventionnera  chaque  école 
approuvée  d'une  sommée  de  $2,500.  Personne  ne  remplira  les  fonctions  de  principal  d'une  école 
de  ce  genre  sans  posséder  un  certificat  d'école  supérieure  couvrant  toutes  les  matières  au  program- 
me en  dehors  du  latin,  du  grec  et  des  langues  modernes,  et  possédant  également  un  certificat 
du  Bureau  des  Examinateurs  de  l'Etat  ainsi  que  du  Président  du  Collège  d'Agriculture  et  des  Arts 
Mécaniques  de  la  Caroline  du  Nord,  attestant  que  tel  candidat  possède  à  leurs  yeux  les  qualités 
requises,  par  des  connaissances  spéciales  et  une  expérience  pratique  le  qualifiant  à  une  telle  position. 
Un  certificat  de  même  nature  est  exigé  des  professeurs  d'enseignement  spécial  de  tenue  d'une  mai- 
son et  de  son  installation,  pour  les  filles. 

En  sus  des  cours  réguliers,  ces  écoles  s'occuperont  de  la  démonstration  et  du  développement 
de  l'enseignement  agricole,  de  même  qu'elles  donneront  des  cours  abrégés  d'enseignement  se  rap- 
portant à  la  ferme  à  l'usage  des  hommes  et  des  femmes.  Le  fonctionnement  de  chaque  école 
sera  sous  la  surveillance  générale  du  Surintendant  de  l'Instruction  Publique  du  Comté,  l'école  se 
trouvant  être  sous  tous  les  rapports  à  constituer  une  partie  organique  du  système  d'écoles  publi- 
ques de  comté.  Le  comté  de  Craven  a  voté,  au  cours  de  l'été  dernier,  l'établissement  d'une  école 
en  conformité  des  stipulations  de  cet  acte.  Dans  le  comté  de  Guilford,  par  une  mesure  spéciale 
de  la  législature,  le  cours  agricole  a  commencé  en  septembre  aux  trois  écoles  publiques  supérieures. 

New- York. 

Un  acte  de  l'Etat  de  New- York,  approuvé  le  26  juillet  191 1,  pourvoit  à  la  création  d'un  bureau 
consultatif  chargé  de  l'étude  de  mesures  destinées  à  la  promotion  et  à  la  direction  de  l'éducation 
agricole  ainsi  qu'au  développement  de  la  vie  agricole.  Ce  bureau  sera  composé  de  douze  membres, 
y  compris  le  Directeur  du  Collège  Agricole  de  l'Etat,  le  Directeur  du  Bureau  Expérimental  de 
l'Etat,  les  Doyens  des  Ecoles  Agricoles  de  l'Etat  à  l'Université  d'Alfred,  à  l'Université  de  St. 
Lawrence  et  de  Morrisville,  un  membre  de  la  Commission  d'Exposition  de  l'Etat  et  trois  autres 
personnes  nommées  par  le  gouverneur.      Un  acte  approuvé  le  28  juillet  191 1  pourvoit  à  la  créa- 
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tion  d'une  nouvelle  Ecole  Agricole  de  l'Etat  à  Cobleskill,  dans  le  comté  de  Schoârie,  et  devant  por- 
ter le  nom  d'Ecole  Agricole  de  l'Etat  de  Schoarie.  Cette  école  enseignera  l'agriculture,  les  arts 
mécaniques  et  l'art  ménager,  de  même  qu'elle  s'occupera  du  développement  agricole.  Elle  sera 
sous  le  contrôle  d'un  bureau  de  Commissaires,  auquel  seront  adjoints  les  Commissaires  de  l'Edu- 
cation et  de  l'Agriculture  de  l'Etat,  et  cinq  autres  personnes  nommées  par  le  gouverneur.  On  a 
accordé  une  subvention  de  $50,000  à  l'établissement  de  cette  école. 

Massachusetts. 

Dans  cet  Etat,  les  villes  et  les  cités  peuvent  établir  des  écoles  agricoles  indépendantes  suscep-* 
tibles  de  recevoir  de  l'Etat  une  subvention  égale  à  la  moitié  du  coût  de  leur  entretien.  L'Ecole 
Agricole  de  Smith  à  Northampton  est  la  seule  en  opération.  L'école  Agricole  de  Montague  a 
cessé  de  fonctionner  après  avoir  reçu  une  subvention  de  l'Etat  pendant  trois  ans.  En  vertu  d'un 
acte  de  la  législature  passé  en  191 1,  l'Etat  fournit  une  subvention  égale  aux  deux  tiers  du  salaire 
d'un  instructeur  spécial  qui  doit  consacrer  tout  son  temps  à  l'agriculture,  ce  aux  écoles  supérieures 
créant  des  départements  d'agriculture  d'après  le  plan  recommandé  par  le  Bureau  d'Education  de 
l'Etat  dans  son  rapport  sur  l'éducation  industrielle  et  agricole.  L'Ecole  Supérieure  Agricole  de 
Petersham  donne  un  cours  agricole  de  quatre  ans  et  reçoit  actuellement  une  subvention  de  l'Etat 
en  vertu  de  cet  acte.  Le  Bureau  d'Education  de  l'Etat  a  nommé  un  inspecteur  des  départements 
agricoles  établis  sur  cette  base.  L'agriculture  s'enseigne  à  pas  moins  de  18  écoles  supérieures 
ainsi  qu'aux  Ecoles  Normales  de  l'Etat  à  Bridgewater,  Hyannis  et  North-Adams.  Une  Commis- 
sion instituée  par  le  Bureau  d'Education  de  l'Etat  et  chargée  de  rechercher  et  d'indiquet  les  besoins 
de  l'éducation  agricole,  dans  tout  l'Etat,  a  fait  des  recherches  très^étendues  et  a  publié  un  rapport 
très  élaboré  au  cours  duquel  elle  préconise  la  création  de  subventions  d'Etat  en  faveur  des  dépar- 
tements agricoles  des  écoles  supérieures. 


SUGGESTIONS  DE  LA  COMMISSION  APPLI- 
CABLES AU  CANADA. 

SECTION  5:     CLASSES  OU  ÉCOLES  RURALES  INTER- 
MÉDIAIRES. 

L'enseignement  général  de  ces  écoles  serait  de  nature  à  préparer  les  élèves 
aux  travaux  de  la  ferme  et  de  la  tenue  d'une  maison,  de  même  qu'à  l'admission  aux 
classes  de  troisième  année  des  Ecoles  Rurales  Supérieures.  ; 

Les  termes  d'admission  seraient  d'être  âgé  de  13  ans  et  plus,  et  d'avoir  com- 
plété le  cours  de  l'Ecole  Elémentaire,  ce  qui  veut  dire,  savoir  écrire,  lire,  dessi- 
ner et  calculer,  le  tout  à  la  satisfaction  du  Principal  ou  du  Comité  d'Admission. 
Certaines  classes  seraient  affectées  séparément  aux  garçons  et  aux  filles.  Les 
cours  dureraient  deux  ans  et  comprendraient  un  enseignement  de  cinq  à  sept 
mois  par  année  à  l'école,  h  reste  de  l'année  étant  consacré  à  un  travail  sur  la  ferme 
ou  à  la  maison,  suivant  les  conditions  locales. 

Le  travail  de  l'école  consisterait  en  une  sorte  d'expériences  dûment  suivies 
et  relatives  aux  conditions  agricoles  et  ménagères  du  lieu.  c^ 

Les  professeurs,  l'installation,  de  même  que  l'ameublement,  aussi  bien  que  les 
classes  elles-mêmes,  seraient  soumis  autant  que  possible  aux  mêmes  règles  que 
celles  établies  par  les  règlements  et  les  programmes  du  département  agricole 
des  Ecoles  de  Perfectionnement,  Ecoles  Supérieures  et  Instituts  Collégiaux,  par 
le  Département  de  l'Education  d'Ontario,  à  la  session  de  1911-1912. 

191d— 231 
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Les  extraits  suivants  indiquent  les  points  saillants  qui  doivent  attirer  notre 
attention  pour  ce  qui  fait  l'objet  de  cette  étude  : — 

Qualifications  du  Professeur  :  (i)  Le  professeur  d'Agriculture  devra  être  porteur  du  titre 
de  B.S.A.  émané  de  l'Université  de  Toronto,  ou  d'un  certificat  de  qualification  émané  par  le  Col- 
iège  Agricole  d'Ontario.  Il  pourra  également  s'occuper  de  cours  de  Science  de  l'école,  suivant  la 
décision  du  Bureau  de  l'Ecole  Supérieure  ou  de  Perfectionnement  et  du  Principal  ;  il  devra  égale- 
ment recevoir  l'approbation  des  Ministres  de  l'Education  et  de  l'Agriculture. 

(2)  A  moins  de  décision  contraire  du  Ministre  de  l'Education,  le  représentant  du  comté 
seul  pourra  enseigner  aux  classes  agricoles,  sous  le  contrôle  du  Comité  agricole  consultatif. 

Installation  et  Ameublement  :^  En  se  basant  sur  les  exigences  du  cours  d'étude,  on  devra  voir 
à  l'exécution  du   programmée  suivant  : 

(i)  Installation  d'un  laboratoire  convenable  ainsi  qu'à  l'ameublement  nécessaire  pour  mener 
à  bien  le  programme  tel  qu'indiqué  pour  le  cours  d'étude. 

(2)  Etablissement  de  terrains  d'expérience,  en  dehors  des  terrains  ordinaires,  destinés  aux 
démonstrations  de  la  croissance  des  divers  produits  de  la  ferme  ainsi  qu'au  travail  cl'expérimenta- 
tîon.     L'étendue  de  ces  terrains  sera  proportionnée  aux  conditions  locales. 

Ejiseignement  Scolaire  Agricole. 

8.  Les  élèves  d'une  Ecole  Supérieure  ou  de  Perfectionnement  peuvent  suivre  les  cours  agri- 
coles séparément  ou  en  sus  d'un  ou  de  plusieurs  cours  scolaires. 

9.  (i)  Les  cours  devront  être  agencés  de  façon  à  rencontrer  les  besoins  de  la  population 
agricole  locale,  et  devront  être  préparés  d'après  les  listes  ci-jointes  des  matières,  en  y  faisant  telles 
additions  ou  modifications  soumises  à  l'approbation  du  Comité  Agricole  Consultatif  et  du  Ministre 
de  l'Education. 

(2)  Les  cours  seront  préparés  par  le  professeur  d'agriculture  et  seront  soumis  au  Comité 
Agricole  Consultatif,  puis,  sur  approbation  de  ce  corps  et  du  Bureau,  seront  présentés  sans  retard 
au  Ministre  de  l'Education,  qui  en  fera  l'examen. 

10.  (i)  La  durée  minimum  d'un  cours  scolaire  d'agriculture  sera  de  quatre  semaines.  Des 
cours  abrégés  à  l'usage  des  fermiers  seront  institués  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Agriculture. 

(2)  La  somme  d'heures  d'enseignement  accordée  à  chaque  classe  par  semaine  sera  fixée  par 
le  Comité  Agricole  Consultatif,  après  entente  avec  le  professeur  d'agriculture. 

(3)  En  dressant  le  tableau  des  heures  ainsi  que  le  fonctionnement  des  cours  scolaires,  le  pro- 
fesseur d'agriculture  devra  consulter  le  Principal  de  l'Ecole  Supérieure  ou  de  Perfectionnement. 


Départeme^its  Scolaires  d' Agriculture. 

II.  (i)  Un  Département  d'Agriculture  pourra  également  être  institué  dans  une  Ecole 
Supérieure  ou  de  Perfectionnement  et  pourra  donner  un  cours  de  deux  ans. 

(2)  Les  élèves  de  ce  département  d'agriculture  ajouteront  au  cours  agricole,  également 
préparé  d'après  la  liste  ci-jointe  des  matières,  les  matières  académiques  obligatoires  pour  tous  les 
élèves  de  l'Ecole  Supérieure  ou  de  Perfectionnement;  et  nommément,  la  géographie,  l'arithmétique 
et  la  mensuration,  la  grammaire  anglaise,  l'écriture,  la  lecture,  la  composition  anglaise,  la  litté- 
rature anglaise  et  l'histoire  anglaise,  le  tout  sujet  à  telles  modifications  ou  additions  de  matières 
qui  paraîtront  convenables  au  Principal  ainsi  qu'aux  parents  ou  au  tuteur  de  l'élève. 

(3)  Les  élèves  qui  entreprennent  le  cours  de  deux  ans  du  Département  d'Agriculture  insti- 
tué par  les  présentes,  et  dont  la  compétence  sera  établie  par  le  Principal  de  l'école  et  le  professeur 
d'agriculture,  pourra  entrer  dans  le  cours  de  la  deuxième  année  du  Collège  Agricole  d'Ontario. 

Remarque. — On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  les  départements  agricoles, d'une  organisation  séparée 
soient  établis  avant  un  certain  délai.  Le  Comité  Agricole  Consultatif  de  même  que  le  professeur 
d' agrictdture  devront,  néanmoins,  garder  constamment  en  vue  V opportunité  d'un  établissement  de  ce 
genre. 

La  liste  des  matières  de  ces  cours  agricoles  est  la  suivante.  L'élaboration 
détaillée  de  chaque  matière  n'est  pas  indiquée  ici. 

(i)  Labourage,  (2)  Soins  des  Animaux,  (3)  Industrie  Laitière,  (4) 
Volailles,  (5)  Horticulture,  (6)  Sylviculture,  (7)  Botanique  Agricole, 
(8)   Entomologie,     (9)    Physique  Agricole,     (10)   Chimie  Agricole. 
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Coordination  des  matières. 

Le  travail  de  l'Ecole  Rurale  Intermédiaire  devra  se  plier  aux  exigences 
particulières  de  chaque  élève  en  comprenant  un  certain  travail  défini  et  pratiqua 
(Vocation  Agricole  ou  Vocation  Ménagère)  à  être  exécuté  à  la  maison  ou  ailleurs. 
La  qualité  et  le  progrès  accompli  dans  l'exécution  de  ce  travail  à  la  maison 
devront  être  regardés  par  le  professeur  comme  partie  intégrante  du  cours 
d'éducation. 

Les  matières  scientifiques  devront  s'enseigner  tout  particulièrement  suivant 
leur  application  au  travail  des  champs,  aux  problèmes  ruraux,  et  en  conformité 
aux  principes  sur  lesquels  reposent  les  systèmes,  les  méthodes  et  les  opérations  de 
la  ferme  et  de  l'économie  ménagère. 

Sous  le  rapport  littéraire,  social  et  de  la  culture  de  l'individu,  il  feiudra  s'ap- 
pliquer au  langage,  à  la  littérature,  à  l'histoire,  à  la  culture  physique,  au  chant 
ainsi  qu'à  tels  exercices  qui  peuvent  servir  à  l'avancement  et  à  la  dignité  de  la 
vie  intellectuelle  et  sociale  dans  les  districts  ruraux. 

Au  cas  où  le  professeur  ne  pourrait  diriger  ainsi  qu'apprécier  les  progrès 
et  la  valeur  du  travail  des  élève.'s  de  vocation  agricole  ou  ménagère,  un  com.ité  de 
une,  deux  ou  trois  personnes  sera  nommé  à  l'effet  d'aider  le  professeur  dans  l'exé- 
cution de  ce  travail.  Les  instructeurs  de  district  ou  de  comté  seraient  tout 
désignés  pour  renseigner  sur  ce  qu'il  faudra  faire,  ainsi  que  sur  la  façon  d'opérer 
dans  ces  cas  particuliers.  Ils  pourraient  se  rendre  utiles  dans  le  travail  de  co- 
ordination entre  les  vocations  agricoles  et  ménagères  et  les  travaux  de  l'école. 


Objets  principaux  du  cours. 

L'objet  de  cette  école  serait  de  préparer  les  élèves  au  travail  générai  de  la 
ferme  ainsi  qu'à  une  carrière  couronnée  de  succès  au  millieu  d'une  population 
rurale.  L'enchaînement  du  cours  devra  rester  en  conformité  avec  cet  objet,  de 
même  que  les  méthodes  d'enseignement  en  force  devront  être  subordonnées  à 
cette  fin.  Trop  souvent  la  méthode  d'enseignement  aux  écoles  rurales  aussi  bien 
qu'aux  autres  écoles,  a  été  celle  qui  paraissait  la  mieux  adaptée  à  la  préparation 
aux  examens,  qui  exigaient,  comme  qualifixation  suprême,  la  possession  et  le 
développement  d'une  excellente  mém.oire  des  mots.  Il  devra  y  avoir  un  maximum 
de  travail  pratique  établi  d'après  une  coordination  naturelle  et  visant  au 
développement  intellectuel  de  l'élève,  avec,  en  plus  et  y  corroborant,  l'étude  des 
manuels.  En  tant  que  l'avancement  de  l'élève  est  en  jeu,  ce  minimum  de  temps 
accordé  aux  manuels  devra  avoir  pour  résultat  naturel  l'étude  livresque  arrangée 
de  façon  à  en  faire  profiter  l'élève  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Tout  le  long  du  cours,  de  même  que  par  le  travail  pratique  et  l'étude,  il 
faudra  voir  soigneusement  au  développement  d'un  esprit  et  d'habitudes  de  bonne 
citoyenneté.  On  y  arrivera  surtout  en  faisant  participer  l'élève  aux  formes 
d'activité  qui  entrent  dans  la  vie  sociale  de  la  localité  aussi  bien  que  dans  la  vie 
sociale  et  intellectuelle  de  l'école  envisagée  comme  institution. 
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L'Ecole  Rurale  Intermédiaire  apparaît  être  comme  pouvant  s'approprier 
avec  avantage  à  la  mivse  en  pratique  des  principes  sur  lesquels  repose  le  plan  de 
l'éducation  coopérative  ou  coordonnée.  Les  écoles  industrielles  coopératives 
le  plus  avantageusement  connues  sont  établies  dans  l'Etat  du  Massachusetts. 
Les  renseignements  obtenus  à  leur  sujet  sont  indiqués  dans  la  même  partie  du 
Rapport.  Le  Bureau  d'Education  de  cet  Etat  à  consigné,  au  cours  de  diverses 
publications,  des  renseignements  détaillés  sur  l'Education  Agricole  Coopérative. 
Ces  renseignem.ents  ont  été  largement  mis  à  contribution  dans  le  développement 
de  cette  question  qui  apparaît  dans  la  suite  de  cette  Section.  La  Commission 
est  aussi  redevable  à  M.  Rufus  W.  Stimson,  représentant  du  Bureau 
d'Education  de  l'Etat  du  Massachusetts  po.ir  ce  qui  regarde  l'Education  Agricole, 
des  renseignements  importants  obtenus  de  lui  au  cours  de  «Conversations»,  et 
dont  une  partie  se  trouve  être  consignée  au  long  dans  le  Rapport  sur  l'Ecole 
Agricole  de  Smith,  ainsi  que  sur  l'Ecole  de  Technologie  de  Northampton. 
(Voir  page  317.) 

Vocations  agricoles  et  vocations  d'étude. 

L'Education  Agricole  Coordonnée  comprend  deux  parties  coordonnées  en 
cours  éducateurs  à  l'usage  des  jeunes  garçons  et  des  jeunes  gens  de  14  ans  et 
au-dessus.  Une  de  ces  parties  comprend  un  programme  défini  que  le  jeune  gar- 
çon doit  remplir  à  la  ferme  où  il  demeure  ;  l'autre  partie  comprend  l'ensei- 
gnement, l'étude  et  le  travail  pratique  qu'il  doit  recevoir  et  accomplir  à  l'école 
qu'il  fréquente.  Le  travail  productif  de  la  ferme  s'appelle  le  Programme  de 
la  Ferme,  et  celui  de  l'école  et  qui  comprend  la  lecture  et  les  entretiens,  de 
même  que  l'étude  à  la  maison,  deviennent  le  Programme  d'Etude.  Le  Program- 
me d'Etude  diffère  de  l'étude  des  matières  comme  telle,  dans  l'ordre  du  dé- 
veloppement logique  commun  aux  deux  dans  les  manuels.  Le  Programme 
de  Ferme  et  le  Programmée  d'Etude  s'agencent  de  façon  à  se  compléter. 

Objet  du  progil\mme  d'étude. 

Le  Programme  de  Ferme,  à  l'Ecole  Supérieure  Rurale  coordonnée  de  demi- 
temps  ou  à  l'Ecole  Rurale  Intermédiaire,  peut  se  définir  comme  étant  une  par- 
tie ou  pièce  définie  du  travail  de  production  ou  de  conservation  de  ferme,  (i) 
devant  comporter  pour  l'élève  des  résultats  en  matériel  ou  en  valeur,  et  (2)  limité 
de  telle  façon  à  ce  qu'il  procure  à  l'élève  un  profit  éducateur  par  l'habitude  de 
l'observation,  de  la  réflexion,  de  l'étude,  de  la  conception,  de  l'exécution  et 
de  la  coopération. 

Cela  revient  à  dire  que  le  Programme  de  Ferme,  ou  la  tâche  à  accomplir,  doit 
être  telle  qu'elle  puisse  requérir  l'étude  systématique,  le  raisonnement,  la  con- 
ception et  l'exécution  du  travail  sans  que  l'élève  reçoive  une  direction  étran- 
gère. L'agencement  de  ce  programme  doit  viser  au  travail  à  exécuter  pris  en 
soi,  de  même  qu'au  profit  éducateur  de  l'élève  ressortant  de  l'enseignement 
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qu'il  pourrait  recevoir  de  cette  source.  Cette  dernière  considération  pourrait 
constituer  la  fin  ultime,  tandis  que  l'autre  pourrait  s'appeler  le  procédé  ultime. 
Quant  aux  élèves  des  écoles  rurales,  et  pour  eux  plus  que  pour  les  autres  peut- 
être,  il  leur  sera  profitable  sinon  tout  à  fait  nécessaire  que  l'accomplissement 
du  travail  pratique,  de  même  que  l'enseignement  théorique  qu'ils  recevront, 
aussi  bien  que  les  études  auxquelles  ils  se  livreront,  se  relient  d'étroite  façon 
en  temps  et  en  caractère.  On  peut  considérer  comme  un  principe  sain  d'édu- 
cation, que  les  caractères  principaux  de  toute  pratique  éducatrice  consistent 
dans  l'observation,  la  réflexion,  les  dispositions,  le  raisonnement  ou  l'exécution 
et  la  conduite  d'un  travail  vers  une  forme  précise  d'expression,  de  même  que 
par  cette  formule.  Plus  étroit  est  leur  enchaînement,  plus  grand  est  le  déve- 
loppement de  l'énergie,  plus  sûre  est  l'acquisition  des  habitudes  à  créer,  et 
plus  assurée  est  l'acquisition  de  connaissances  qui  resteront  et  pourront  ser- 
vir au  cours  de  la  vie  quotidienne. 

Caractère  de  l'enseignement  de  demi-temps. 


Le  système  de  coordination  voit  surtout  à  ce  que  l'élève  fréquente  assi- 
dûment l'Ecole  Supérieure  Rurale  ou  l'Ecole  Rurale  Intermédiaire  pendant  une 
durée  d'environ  six  mois  par  année,  là  où  il  peut  se  dispenser  raisonnablement 
et  à  son  avantage  du  travail  de  la  ferme,  pour  y  retourner  le  reste  de  l'année. 

Au  cours  de  la  fréquentation  assidue  de  l'école,  il  serait  opportun  que  le 
Programme  de  Ferme,  dans  l'une  quelconque  de  ses  applications  qui  ne  pren- 
drait pas  trop  du  temps  de  l'élève,  lui  fût  imposé. 

Le  temps  où  l'élève  se  livre  assidûment  au  travail  de  la  ferme,  le  Program- 
me de  Ferme,  appliqué  en  tant  que  faisant  partie  du  travail  de  l'enseignement 
de  l'école,  ne  serait  pas  de  nature  assez  importante  pour  prendre  plus  que  le 
sixième  ou  le  quart  de  son  temps.  En  dehors  de  ces  heures,  l'élève  consacrerait 
son  temps  au  travail  ordinaire  de  la  ferme,  suivant  le  désir  de  son  père  ou  de 
son  patron.  Le  Programme  de  Ferme  ne  devra  pas  être  tellement  simplifié 
que  l 'élevée  soit  tenté  par  là  à  le  considérer  comme  partie  négligeable  du  travail 
productif  actuel  de  la  semaine. 

Les  autres  matières  à  étudier  aux  cours  devront  être  la  Chimie  Agricole,  la 
Botanique  Agricole,  l'Anglais  ou  le  Français,  les  Mathématiques,  l'Histoire, 
l'Esprit  Civique,  le  Chant  et  la  Culture  Physique.     On  devra  tâcher  de  les  relier 
autant  que  possible  au  Programme  de  Ferme  de  même  qu'au  Programme 
d'Etudes. 

On  a  suggéré  l'idée  que  la  division  du  temps  consacré  à  l'application  de  la 
méthode  d'enseignement  coordonné  de  l'Ecole,  de  la  Maison  et  de  la  Ferme, 
serait  avantageusement  établie  comme  suit  : — 

Pour  l'exécution  des  travaux,  en  y  comprenant  le  travail  des  vacances  et  celui 
qui  s'exécute  hors  de  l'école,  50%  ;  pour  l'étude  relative  à  ces  travaux,  30%  ; 
pour  les  cours  systématiques  de  composition,  de  littérature,  d'histoire,  de  devoirs 
de  société,  de  mathématiques  et  d'autres  matières  de  culture  générale  et  d'esprit 
civique,  le  reste  du  temps,  ou  20%. 
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L'instruction  acquise  par  l'enfant  par  l'exécution  de  ce  programme,  demeu- 
rerait chez  lui  comme  une  partie  de  son  bagage  intellectuel  ;  elle  lui  servirait 
de  connaissances  réelles  l'aidant  à  s'appliquer  à  son  travail,  au  lieu  de  ne  rester 
pour  lui  que  l'acquisition  passagère  d'un  enseignement  purement  verbal  et 
semblable  en  quelque  façon  à  celui  qu'il  a  pu  acquérir  par  l'enseignement  oral. 
Il  ne  serait  pas  probable  que  l'enfant  oubliât  l'instruction  acquise  par  l'observa- 
tion, les  entretiens  ou  la  lecture,  une  fois  qu'il  l'aurait  fait  servir  à  un  travail 
conforme  à  ses  travaux  de  ferme,  et  qu'il  en  eût  tiré,  par  la  mise  en  pratique, 
un  succès  ou  une  faillite  complète  ou  partielle. 

Variété  de  projets  d'exploitation  agricole. 

Pour  le  projet  d'exploitation  agricole,  on  peut  choisir  la  culture  des  légumes 
pour  la  maison  ou  pour  le  marché  ;  la  culture  d'un  quart  d'acre  de  pommes  de 
terre  ;  la  culture  d'un^  demi-acre  de  blé-d'inde,  la  culture  d'un  carré  de  graines 
de  semence,  etc.  On  peut  aussi  choisir  le  soin  de  quelques  animaux,  comme  une 
partie  des  habitants  de  la  basse-cour,  d'un  nombre  de  cochons,  d'un  nombre  de 
moutons,  de  trois  ou  quatre  vaches,  de  deux  ou  trois  chevaux,  etc.  Le  projet 
peut  aussi  consister  dans  une  partie  définie  des  travaux  ordinaires  de  la  ferme 
s'adaptant  à  l'âge  et  aux  capacités  de  l'enfant.  Dans  le  soin  des  animaux,  il 
faut  prendre  note  des  quantités  et  des  variétés  de  nourriture  consommée  et  des 
résultats  obtenus,   comme  par  exem.ple  le  nombre  d'œufs  ou  la  quantité  de  lait. 

Arrangement  progressif. 

Les  projets  d'exploitation  agricole  doivent  être  arrangés  de  manière  à  se 
succéder  progressivement,  débutant  par  les  travaux  les  plus  élémentaires  et  les 
plus  simples.  Pendant  la  première  année,  l'exploitation  consistera  dans  une  ou 
deux  variétés  de  produits  et  se  limitera  aux  plantes  ;  pendant  la  seconde  année, 
on  pourra  y  introduire  le  soin  des  animaux;  pendant  la  troisième  année  on  pourra 
y  aborder  les  problèmes  plus  difficiles  de  culture,  et  dans  la  quatrième  année 
aborder  de  même  les  côtés  les  plus  difficiles  du  soin  des  animaux.  Par  ex- 
emple, si  pendant  la  première  année  le  projet  d'exploitation  comprenait  la  cul- 
ture des  légumes  et  des  céréales,  pendant  la  troisième  année  il  pourra  attaquer 
la  culture  des  fruits,  gros  et  petits,  ou  l'entretien  d'une  certaine  superficie  en 
pommes  de  terre,  ou  encore,  une  céréale  quelconque  en  vue  d'en  améliorer  le 
rendement  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  la  semence,  par  la  sélection 
ou  tout  autre  traitement  ou  procédé  spécial.  Pendant  la  deuxième  année, 
le  projet  d'exploitation  pourra  se  limiter  aux  oiseaux  de  basse-cour,  aux  cochons 
et  aux  moutons,  et  dans  la  quatrième  année  il  pourrait  se  limiter  aux  chevaux 
et  aux  vaches. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  tout  projet  exploité  pendant  un  an  ne  soit 
pas  continué  et  perfectionné  au  cours  de  l'année  suivante  en  sus  de  l'addition 
qui  forme  le  projet  de  cette  année-là.  Tout  de  même  l'attention  du  professeur 
et  de  l'élève  doit  se  concentrer  sur  les  matières  qui  forment  le  projet  de  l'année 
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en  cours.  Alors  que  chaque  année  formerait  un  cours  complet  en  lui-même' 
les  quatre  années  formeraient  une  série  complète  si  la  succession  des  matières 
est  arrangée  par  des  autorités  compétentes. 

Il  faut  consulter  tous  les  intéressés. 

Le  projet  d'exploitation  dont  doit  s'occuper  l'élève  ne  peut  être  arrangé 
avec  avantage  que  si  le  professeur  s'est  consulté  avec  les  parents  et  l'enfant 
lui-même,  et  si  tous  y  ont  donné  toute  l'attention  nécessaire.  Il  est  désirable 
et  préférable  que  le  projet  d'exploitation  soit  dans  les  goûts  et  préférences  de 
l'enfant  et  puisse  donner  un  profit  ou  revenu  direct  par  le  travail  fait.  L'in- 
térêt de  l'enfant  ainsi  éveillé  stimule  son  activité  et  devient  un  facteur  impor- 
tant de  son  succès. 

Le  choix  du  projet  d'exploitation  métayère  peut  jusque  dans  une  certaine 
mesure  être  déterminé  par  : — • 

(i).  L'attitude  du  père  de  l'enfant  et  la  sorte  de  culture  qu'il  pratique  ou 
qui  se  peut  pratiquer  sur  sa  ferme  ; 

(2).  Le  professeur,  le  cours  d'étude  et  l'équipement  de  l'école  ; 

(3).  Par-desvsus  tout,  l'élève  lui-même,  ses  préférences,  ses  goûts  pour  cer- 
tains travaux. 

Pour  rendre  le  succès  certain  il  faut  qu'il  y  ait  entière  et  complète  coo- 
pération, de  cœur  et  d'esprit,  entre  le  cultivateur,  le  profîesseur  et  l'enfant. 
Ceci  permettra  à  l'enfant  de  se  servir  de  tous  les  instruments  aratoires  de  la 
ferme  et  lui  assurera  tout  le  tem.ps  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  mener  son 
exploitation    à    terme. 

Un  professeur  compétent  doit  contrôler. 

Il  est  désirable  que  le  professeur  visite  son  élève  à  la  ferme  au  moins  une 
fois  par  mois,  qu'il  se  rende  compte  des  progrès  accomplis  et  en  discute  avec 
l'enfant.  En  même  temps  le  professeur  doit  passer  en  revue  les  notes  et  registres 
de  l'exploitation  et  voir  à  ce  qu'ils  soient  tenus  régulièrement  et  systématique- 
ment. Ces  registres  doivent  donner  un  état  des  dates  de  chaque  opération  et 
du  temps  qui  y  a  été  consacré,  de  la  température,  des  résultats  observés,  de  la 
condition  des  récoltes,  et  des  conclusions  de  l'enfant  sur  ce  qui  doit  être  entrepris 
l'année  suivante.  L'examen  de  ces  notes  concernant  les  entreprises  futures  de 
l'enfant,  fait  une  fois  par  mois,  après  l'observation  de  ce  qui  a  été  fait,  aurait 
pour  effet  de  développer  l'exercice  du  jugem^ent  sur  les  conditions  imprévues. 
L'école  devrait  donner  des  formules  pour  la  tenue  de  ces  notes  et  aider  l'enfant 
à  les  tenir  régulièrement  et  de  telle  manière  qu'elles  puissent  servir  à  son  édu- 
cation et  à  la  comparaison  avec  les  notes  des  autres  élèves. 

Ceci  suppose  que  l'instructeur  ou  le  professeur  sous  la  direction  de  qui  le 
travail  se  fait  doit  être  absolument  compétent,  avoir  la  tournure  d'exprit,  la 
connaissance  et  l'habileté  dans  l'action  comme  dans  l'administration,  avoir  de 
l'enthousiasm.e   pour   les  enfants   aussi   bien   que   pour   l'agriculture.     De   tels 
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professeurs,  ayant  chacun  de  cinquante  à  soixante-quinze  enfants  sous  leur  direc- 
tion, inculqueraient  aux  cultivateurs  de  demain  les  meilleures  qualités  pratiques 
pour  l'exploitation  des  champs  et  pour  occuper  une  place  dirigeante  dans  la  vie 
nnale. 


Qualifications  des  professeurs. 

Comme  règle  générale,  un  instructeur  en  charge  d'enseignement  agricole 
coordonné  devrait  être  un  diplômé  d'un  collège  agricole.  Il  devrait  aussi  pos- 
séder une  connaissance  pratique  des  travaux  de  la  ferme  et  avoir  de  l'expé- 
rience dans  les  opérations  agricoles  de  la  localité  aussi  bien  que  de  l'adminis- 
tration des  fermes.  Il  serait  encore  mieux  qu'il  ait  une  certaine  comnnaissance 
intime  des  conditions  climatériques  et  commerciales.  Une  de  ses  principales 
occupations  consiste  dans  le  surveillance  des  projets  d'exploitation  de  ses  élèves. 
Une  autre  partie  de  ses  devoirs,  pas  tout  à  fait  aussi  onéreuse,  serait  de  pousser 
ses  élèves  à  poursuivre  des  études  systématiques  touchant  spécialement  le  projet 
d'exploitation.  Ceci  aiderait  à  l'avancement  de  l'élève,  en  lui  donnant  une 
connaissance  plus  grande  et  plus  systématique  des  sciences  se  rapportant  à 
l'agriculture. 

Dans  ses  remarques  sur  les  projets  d'exploitation,  lors  de  ses  visites  à  domicile, 
l'instructeur  devrait  s'efforcer  de  développer  chez  l'élève  la  faculté  de  penser 
clairement  et  de  s'exprimer  avec  exactitude  et  correction,  et  de  préparer  des  tra- 
vaux en  se  conformant  aux  pratiques  qui  sont  les  meilleures  à  sa  connaissance. 


Quelques-uns  des  avantages. 

Là  où  il  n'a  été  adopté  aucune  mesure  pour  entraîner  systématiquement  les 
élèves  au  travail  pratique  collatéralement  avec  les  études  qu'ils  poursuivaient 
à  l'école,  les  enfants  ont  été  incapables  de  joindre  ensemble  les  différents  élé- 
ments qu'ils  avient  puisés  afin  d'en  faire  un  tout  pour  leur  avancement  intel- 
lectuel ou  leur  dextérité  manuelle.  Là  où  l'étude  subjective  n'est  pas  supplé- 
mentée  par  des  travaux  manuels  pratiques,  quelques  élèves  seulement  parviennent 
à  mettre  à  profit  les  connaissances  acquises.  Quand  les  deux  marchent 
collatéralement,  et  si  l'élève  tient  un  registre  de  ce  qu'il  a  observé,  projeté  ou 
raisonné,  et  de  ce  qu'il  a  fait,  ce  registre  lui-même  sert  à  développer  la  clarté 
et  la  suite  dans  les  idées  chez  l'élève,  et  les  qualités  du  registre  sont  la  preuve 
de  l'acquisition  de  ces  qualités.  L'habitude  de  mettre  ses  idées  par  écrit  est 
par  elle-même  un  bon  entraînement  intellectuel,  et  de  plus  donne  à  ces  idées  plus 
de  lucidité  pour  l'élève. 

Les  progrès  qu'on  doit  attendre  d'une  jeune  garçon  sont,  en  général,  de 
cinq  sortes  : 

(i.)  Le  développement  de  l'habitude  d'observer  et  d'apprendre  en  essayant 
de  produire  de  ses  propres  mains  une  pièce  à  laquelle  il  a  donné  une  attention 
ardue  et  continue. 
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(2.)  Le  développement  de  l'habileté  pratique  résultant  des  efforts  faits  en 
tentant  divers  procédés  pour  mettre  ses  plans  à  réalité  ;  le  développement  de 
son  habileté  au  travail  et  de  sa  faculté  de  produire  certains  résultats  avec  le  mi- 
nimum de  perte  de  temps  et  de  force,  et  enfin  la  faculté  de  manier  les  outils, 
les  machines  et  de  transfonner  la  matière  brute. 

Pïw'li  (3.)  La  formation  de  l'habitude  de  rechercher  des  informations  fiables  à 
l'aide  desquelles  il  pourra  comprendre  les  principes  qui  sont  à  la  base  du  travail 
qu'il  projetait.  Il  obtiendra  ces  informations  en  discutant  son  sujet  avec  son 
père,  son  professeur  et  autres,  et  par  des  conférences  avec  les  autres  garçons 
de  son  âge  qui  ont  aussi  des  projets  d'exploitation  ;  enfin  par  un  plan  de  lectures 
suivies  et  d'études  systématiques  pouvant  lui  donner  plus  ample  information 
sur  l'exploitation  particulière  qu'il  a  choisie. 

p^  (4.)  La  formation  de  l'habitude  de  juger  et  de  raisonner  les  opinions,  les 
situations,  les  conditions,  les  théories,  les  principes  et  les  méthodes  de  culture 
et  d'administration  des  choses  de  la  ferme. 

^'  (5.)  Le  développement  de  l'énergie  qui  consiste  à  donner  suite  à  ses  déci- 
sions, et  de  l'habileté  à  coopérer  avec  les  autres  dans  des  entreprises  utiles. 


SECTION  6.— ÉCOLES  RURALES  SECONDAIRES. 


L'école  rurale  secondaire,  avec  son  cours  de  quatre  ans,  ouvre  un  vaste  champ 
pour  l'entraînement  général  et  pour  l'acquisition  de  connaissances  pouvant  servir 
de  base  à  des  études  et  des  travaux  subséquents.  C'est  une  institution  qui 
devrait  donner  une  excellente  éducation  en  vue  de  la  vie  rurale,  et  qui  devrait 
préparer  les  élèves  à  l'admission  au  collège  d'agriculture. 

Le  collège  agricole,  pour  sa  part,  devrait  s'occuper  surtout  de  préparer  les 
hommes  pour  les  plus  hautes  classes  de  travail  professionnel,  dans  tous  les  cas 
leur  entraînement  et  leur  crédit  devant  être  égaux  à  ceux  des  ingénieurs  techniques. 

De  plus,  l'école  rurale  secondaire  devrait  différer  de  l'école  agricole  de  district 
ou  de  comté  en  ce  que  cette  dernière  est  une  école  résidentielle  et  n'a  que  des  cours 
de  deux  ans,  chaque  année  étant  un  cours  complet  par  lui-même.  Cette  der- 
nière ne  devrait  être  fréquentée  que  par  des  élèves  de  dix-sept  ans  ou  plus. 

Pour  l'admission  à  l'école  rurale  secondaire,  il  faudrait  avoir  treize  ans  ou 
plus,  avoir  complété  le  cours  élémentaire,  savoir  lire,  écrire,  dessiner  et  compter 
à  la  satisfaction  du  principal  ou  d'un  comité  d'admission.  Les  classes  des 
garçons  devraient  être  séparées  de  celles  des  filles. 

Le  cours  serait  de  quatre  ans.  Pendant  les  deux  premières  années  les  cours 
seraient  semblables  à  ceux  des  écoles  rurales  intermédiaires,  avec  cette  différence 
que  dans  l'école  secondaire  le  travail  de  chaque  année  pourrait  être  plus  poussé 

Les  sciences  devraient  être  enseignées  surtout  en  ce  qui  touche  leurs  rapports 
avec  la  vie  rurale,  les  problèmes  ruraux  et  les  principes  qui  servent  de  base  aux 
systèmes,  méthodes  et  opérations  de  culture  et  de  la  vie  domestique. 

Du  côté  social  et  intellectuel,  il  faudrait  prêter  une  attention  spéciale  à 
la  langue,  à  la  littérature,  à  l'histoire,  à  la  culture  physique,  au  chant,  et  tout  ce 
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qui  contribue  à  rembellissement  de  la  vie  intellectuelle  et  sociale  dans  les  dis- 
tricts  ruraux. 

En  général,  l'entraînement  de  cette  école  préparerait  les  élèves  pour  les  occu- 
pations rurales  et  celles  de  la  vie  domestique,  ainsi  qu'à  l'admission  aux  col- 
lèges d'agriculture  et  d'art  ménager. 

Dans  les  cas  où  le  professeur  n'est  pas  qualifié  pour  diriger  et  juger  les  pro- 
grès et  la  valeur  du  travail  des  élèves  engagés  dans  ces  projets  d'exploitation 
agricole  ou  de  travaux  domestiques,  un  comité  d'un,  deux  ou  trois  membres 
devrait  être  nommé  pour  coopérer  avec  le  professeur.  Les  inspecteurs  ou  su- 
rintendants de  district  ou  de  comté  devraient  être  en  état  de  recommander  ce 
qu'il  convient  de  faire  dans  ces  cas.  Ils  pourraient  aider  à  la  coordination  des 
projets  avec  le  travail  à  être  fait  à  l'école. 

Les  qualifications  des  professeurs  devraient  être  les  mêmes  que  pour  les 
professeurs  des  écoles  rurales  intermédiaires. 


SECTION  7.— INSTRUCTEURS  ET  INSTRUCTRICES 
RÉSIDANTS  OU  AMBULANTS. 

A  :   INSTRUCTEURS   AGRICOLES. 

L'emploi  de  représentants  agricoles  de  districts  s'est  généralisé  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  et  dans  la  province  de  Québec  quatre  régions  sont  desservies 
par  les  instructeurs  de  district  du  collège  Macdonald.  Ce  système  a  fourni  de 
lui-même  des  preuves  d'un  avantage  et  d'une  adaptabilité  remiarquables  aux  clas- 
ses agricoles.  De  l'avis  de  la  Commission,  il  faudrait  prendre  de  semblables 
mesures  par  tout  le  Canada  aussitôt  que  l'on  pourra  s'assurer  des  services  d'hom- 
mes et  de  femm.es  compétents  pour  les  positions.  Vu  que  dans  le  rapport  étendu 
qui  a  été  fait  au  sujet  de  la  province  d'Ontario  et  de  l'Irlande  on  a  exposé  la 
plupart  des  avantages  rencontrés  ailleurs,  on  ne  croit  pas  nécessaire  de  donner 
de  détails  sur  l'instruction  itérative  examinée  en  d'autres  endroits. 

Organisation  en  Angleterre. 

La  Rural  Education  Conférence  est  un  corps  qui  a  été  constitué  en  Angle- 
terre par  les  minutes  des  présidents  du  Bureau  d'Agriculture  et  des  Pêcheries 
et  du  Bureau  de  l'Instruction  Publique,  pour  étudier  toutes  les  questions  d'en- 
seignemient  rural  susceptibles  de  lui  être  soumises  par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
ministères.  Le  ler  décembre  1910,  elle  sodmit  un  rapport  sur  les  personnels 
d'instructeurs  de  comté  en  matières  d'agriculture,  lequel  contient  des  rensei- 
gnements précieux  pour  les  commissions  locales  de  développement  rural  ou  les 
autres  autorités  qui,  au  Canada,  ont  charge  de  l'expansion  agricole  dans  les  li- 
mites de  comtés.  En  Angleterre  nombre  de  comtés  sont  affiliés  à  quelque  collège 
agricole  ou  à  une  autre  institution  supérieure  d'enseignement  servant  de  centre 
d'activité.     Le  rapport  dit  en  partie  : 
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10.  Tout  conseil  de  comté  qui  n'est  pas  associé  à  un  centre  efficace  et  qui  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  créer  son  propre  personnel  niinimum,  devrait  s'adjoindre  lui-même  au  conseil  d'un  comté 
voisin. 

Le  personnel  minimum  devrait  être  ainsi  constitué: — 

(a)  Organisateur  et  aviseur  agricole,  qui  devra,  règle  générale,  surveiller  les  travaux  agricoles 
et  d'horticulture  faits  dans  le  comté,  et  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  du  comité 
d'enseignement  agricole  ou  du  sous-comité.  Il  devra  se  mettre  en  relations  suivies 
avec  l'exécutif  de  tout  centre  auquel  le  comté  est  adjoint.  Il  devra  (en  autant  que 
ses  autres  fonctions  le  lui  permettent)  faire  de  l'enseignement  lui-même,  mais  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  il  lui  faudra  le  concours  d'instructeurs  compétents. 
La  principale  fonction  de  sa  charge  sera  d'entrer  en  relation  avec  les  fermiers  et  autres 
agriculteurs,  et,  dans  ce  but,  de  visiter  les  marchés  locaux,  les  expositions,  les 
clubs  de  cultivateurs,  ainsi  que  les  ferm.es  des  particuliers  et  les  petites  propriétés. 
Il  discutera  avec  les  cultivateurs  diverses  questions,  telles  que  les  maladies  des 
récoltes  et  des  animaux,  les  engrais,  les  moissons,  les  ravages  des  insectes,' etc.,  et  il 
leur  donnera  des  conseils  sur  ces  sujets.  Il  distribuera  des  petits  livres  ou  brochures 
traitant  des  travaux  de  la  camipagne  (du  genre  de  ceux  que  publie  le  Conseil  de 
l'Agriculture),  les  expliquera,  et,  s'il  y  a  lieu,  en  fera  l'objet  de  discussions.  Il 
organisera  et  surveillera  des  expériences  explicatives  et  des  terrains  de  démionstra- 
tion.  Il  organisera  des  cours  d'enseignem.ent  sur  des  sujets  se  rapportant  au  travail 
de  la  ferme,  et  tiendra  des  concours  avec  prix  pour  des  travaux  tels  que  la  fabrica- 
tion des  haies,  le  creusage  des  fossés,  la  couverture  en  chaume,  etc. 
Après  s'être  complètement  familiarisé  avec  le  comité,  il  recommandera  au  comité 
rétablissemicnt  de  centres  permianents  pour  l'enseignement  agricole,  tels  qu'instituts 
de  culture,  écoles  d'hiver,  etc. 

(&)  Instructeur  d'horticulture,  qui  donnera  des  cours  d'instruction  aux  centres  autorisés, 
procédera  à  des  expériences  démonstratives  conduites  selon  les  méthodes  reconnues 
en  horticulture,  et  aidera  de  ses  conseils  les  petits  propriétaires,  les  concession- 
naires, les  villageois  et  autres.  Il  sera  spécialemicnt  chargé  du  travail  se  rapportant 
aux  jardins  scolaires  et  de  l'étude  de  la  nature  se  rattachant  à  ces  derniers.  Dans 
les  comtés  où  l'horticulture  est  d'une  importance  particulière,  il  vaudrait  mieux 
que  les  fonctions  de  l'instructeur  en  horticulture  soient  distinctes  de  celles  de 
l'organisateur  agricole.  Il  devra  aussi  entrer  en  relations  avec  tout  centre  d'ins- 
truction en  horticulture  auquel  le  comté  est  afhlié,  et  après  entente  à  cet  effet, 
pourrait  y  donner  des  leçons. 

(c)  Dans  la  plupart  des  comtés  il  faudra  également  un  instructeur  en  industrie  laitière, 
qui  dirigera  une  école  de  laiterie  fixe  ou  m^igratoire  et,  au  besoin,  fournira  aux 
cultivateurs  et  autres  des  renseignem.ents  sur  l'industrie  laitière.  Dans  plusieurs 
comtés  il  faudrait  que  l'enseignem.ent  sur  les  diverses  branches  de  l'industrie 
laitière  soit  confié  à  des  professeurs  distincts. 

11.  A  ce  personnel  minimum,  il  faudrait  ajouter — 

(a)  Des  enquêteurs  et  des  analystes  de  haute  compétence,  que  l'on  recrutera  ordinairement 
parmi  le  personnel  du  centre  auquel  le  comté  est  afïilié,  ou  de  quelque  université 
ou  collège  agricole. 

(6)  Des  instructeurs  sur  certaines  branches  particulières  de  l'industrie,  e.g.  l'art  vétéri- 
naire et  l'hygiène  du  bétail;  l'élevage  des  volailles,  l'apiculture,  la  fabrication  du  cidre, 
la  culture  du  houblon  et  d'autres  travaux  m.anuels  comme  la  construction  des 
haies,  la  couverture  en  chaume,  la  tonte  des  troupeaux,  etc. 
Dans  la  plupart  des  cas,  ces  instructeurs  pratiques  devront  être  des  micmbres 
réguliers  du  personnel  de  comtés  plus  importants  ou  groupés;  mais  dans  d'autres 
cas  (comme  par  exemple  pour  les  travaux  manuels)  on  trouvera  plus  avantageux 
de  recourir  aux  services  d'experts  de  la  place  en  cas  de  besoin. 

(c)  Un  instructeur  en  sylviculture,  que  l'on  obtiendra  de  l'un  des  centres  de  sylviculture 
autorisés. 

{d)  Des  organisateurs  et  des  instructeurs  en  économie  agricole,  comme  par  exemple: 
la  coopération  et  les  banques  de  crédit  à  l'usage  des  cultivateurs,  la  classification 
et  la  vente  des  produits,  l'assurance  du  matériel,  etc.  Règle  générale,  ces  instruc- 
teurs et  organisateurs  auront  à  desservir  une  étendue  plus  considérable  que  les 
comtés,  et  ils  seront  recrutés  par  l'entremise  d'un  corps  central,  tel  que  la  Société 
d'organisation  agricole,  subventionnée  par  le  gouvernement  ou  par  les  conseils 
de  comtés  dont  ces  instructeurs  relèvent. 

Bien  que  cela,  à  strictement  parler,  puisse  dépasser  les  bornes  de  notre  sujet,  à  notre  avis, 
il  est  essentiellement  important  que  le  personnel  agricole  d'un  comté  soit  sous  le  contrôle  d'un 
comité  spécial  ou  d'un  sous-comité  du  conseil  de  comté,  conformément  à  la  recommandation 
du  comité  départemental  de  l'enseignement  agricole  contenue  dans  le  paragraphe  117  de  son 
rapport. 
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Le  paragraphe  en  question  se  lit  comme  suit: 

«Chaque  comté  sera  libre  d'adopter  le  système  le  plus  approprié  à  ses  besoins,  mais  le  comité 
tient  à  appuyer  fortement  sur  l'avantage  d'un  comité  spécial  dans  chaque  comté,  ou  d'un  équi- 
valent, pour  voir  à  l'organisation  ef  à  la  direction  de  l'enseignement  agricole.  De  plus,  afin 
de  gagner  la  confiance  des  classes  agricoles,  il  est  essentiel  que  ce  comité  spécial  comprenne  un 
fort  contingent  de  membres  occupés,  ou  immédiatement  intéressés,  à  l'agriculture  ou  à  ses  indus- 
tries connexes.  » 


L'exemple  du  Lancashire. 

Suit  un  état  du  personnel  dont  on  dispose  actuellement  pour  le  Lancashire, 
comté  (Jans  lequel  on  fait  de  la  culture  mixte  : 


Population. 

Nombre  des  propriétés  agricoles. 

Etendue. 

Possédées  ou  possédées 
en  partie. 

Affermées  ou  en  partie 
affermées. 

1,089,255  acres 

1,751.449 

1,841 

17,718 

Personnel  de  comté  permanent.  : — 

1.  Organisateur  ou  secrétaire  d'agriculture,  d'horticulture,  et  conférencier  agricole. 

2.  Conférencier  agricole. 

3.  Conférencier  en  agriculture  et  en  bactériologie. 

4.  Conférencier  et  instructeur  en  horticulture. 

5.  Instructrice  en  industrie  laitière  (à  l'école  de  laiterie  du  comté). 

6.  Aide-instructrice  laitière  (à  l'école  de  laiterie  du  comté). 

7.  Instructrice  ambulante  en  industrie  laitière. 

8.  Instructeur  ambulant  pour  la  fabrication  du  fromage  (pour  la  saison  seulement). 

9.  Instructrice  en  aviculture  (à  l'école  d'aviculture  du  comté),  ainsi  qu'une  instructrice 

ambulante. 
10  Aide-instructrice  (à  l'école  d'aviculture  du  comté). 
II.  Analyste  ambulant  préposé  à  l'inspection  du  lait. 


Personnel  n'enseignant  qu'une  partie  du  temps: — 

1.  Conférencier  en  chimie. 

2.  Conférencier  en  chimie  agricole. 

3.  Conférencier  en  botanique  et  en  géologie. 

4.  Conférencier  en  art  vétérinaire. 

5.  Conférencier  en  génie  et  mécanique. 

6.  Conférencier  en  physique. 


7.  Conférencier  en  mathématiques. 

8.  Conférencier  sur  l'anglais. 

9.  Professeur  de  comptabilité. 

10.  Professeur  de  dessin. 

11.  Instructeur  en  menuiserie. 

12.  Instructeur  en  apiculture. 


Coût  insignifiant  proportionnément  aux  avantages. 


Dans  le  mémoire  du  conseil  de  l'instruction  publique  d'Angleterre,  publié 
en  191 1,  on  cite  l'expérience  d'un  comté  de  grandeur  moyenne,  démontrant  qu'un 
travail  similaire  à  celui  que  l'on  vient  de  décrire,  mais  moins  complet,  peut  être 
accompli  d'une  manière  tout  à  fait  efficace  avec  un  budjet  se  totalisant  à  $12,500. 
Si  l'on  y  ajoute  le  maintien  d'une  ferme-école,  on  estime  à  environ  $15,000  le 
montant  total  annuel  des  déboursés  à  faire,  à  part  les  charges  imputables  sur 
le  compte  du  capital. 
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Le  même  mémoire  dit  :  «Dans  tous  les  endroits  où  ce  système  a  produit 
d'excellents  résultats,  les  cultivateurs  s'accordent  à  reconnaître  que  les  frais  en 
sont  insignifiants  proportionnément  aux  avantagés  qu'en  retire  la  collectivité 
agricole.  » 

Leçons  de  Belgicue. 

En  France  et  en  Belgique,  le  travail  fait  par  les  instructeurs  ambulants  a 
été  remarquablement  profitable.  Le  rapport  de  M.  R.  B.  Greig  au  Conseil 
de  l'instruction  publique  d'Angleterre,  en  1912,  dit  : 

C'est  un  fait  généralement  admis  que  le  principal  facteur  du  progrès  merveilleux  accompli  au 
cours  du  dernier  quart  de  siècle,  dans  l'agriculture  belge,  est  le  travail  de  l'agronome  d'Etat 
ou  de  l'instructeur  agricole  ambulant.  On  est  à  même  de  constater  les  résultats  de  son  ensei- 
gnement de  diverses  façons,  et  d'une  manière  assez  précise  en  consultant  les  statistiques  agricoles; 
on  y  voit  que  la  production  des  fermes  de  la  Belgique  s'élève  à  £10,000,000  de  plus  par  année 
qu'il  y  a  25  ans,  et  ce,  à  un  budget  ne  dépassant  pas  les  £40,000  par  année  pour  toute  espèce 
d'enseignement  agricole.  Ce  qui  est  actuellement  la  population  la  plus  dense  de  l'Europe  subsiste 
presque  complètement  du  produit  de  ses  propres  fermes,  et  le  rendement  moyen  de  celles-ci 
est  de  £20  par  année  par  acre,  à  opposer  à  moins  de  la  mxoitié  de  cette  somme  pour  les  fermes 
d'Angleterre. 

Les  agronomes  d'Etat,  qui  sont  postés,  seuls  ou  en  plus  grand  nombre,  dans  chaque  commune, 
soulevèrent  d'abord  un  peu  d'opposition  et  rencontrèrent  beaucoup  d'apathie.  Pendant  les 
premières  années  ils  donnèrent  des  conférences  particulières  à  un  centre  quelconque  où  le  confé- 
rencier croyait  pouvoir  réunir  un  auditoire,  mais  lorsque  l'intérêt  grandit  ils  firent  de  ces  confé- 
rences des  cours  suivis,  et  maintenant  leur  enseignement  se  base  sur  dix  groupes  de  sujets  parmi 
lesquels  on  fait  le  choix  d'un  cours  de  dix  conférences  données  à  divers  intervalles  pendant  les 
mois  d'hiver. 

Les  groupes  sont: 

(i)  Conceptions  générales  de  l'agriculture. 

(2)  L'alimentation  rationnelle  des  bestiaux. 

(3)  Zoo-technique  et  hygiène  de  la  ferme. 

(4)  Manipulation  rationnelle  du  lait,  du  beurre  et  du  fromage. 

(5)  Tenue  des  livres  et  comptabilité  agricoles. 

(6)  L'élevage  des  volailles. 

(7)  Loi  rurale. 

(8)  Notions  élém.entaires  d'économie  rurale. 

(9)  Coopération  et  assurance. 
(10)  L'hydraulique  en  agriculture. 

Un  village  choisit  un  cours  de  ces  groupes  et  l'agronomxe  d'Etat  prend  des  mesures  pour  se 
procurer  un  personnel  enseignant  qu'il  recrute,  pour  la  plus  grande  partie,  parmi  des  spécialistes. 
Règle  générale  un  certain  nom.bre  de  cultivateurs,  de  chimistes,  de  gérants  de  laiteries,  et  de 
comptables  qui  sont  qualifiés  par  l'enseignement  et  l'expérience  dans  leurs  spécialités  respectives, 
sont  employés  pour  une  partie  du  cours  et  ils  reçoivent  un  honoraire  pour  chaque  conférence. 
Un  agronome  d'Etat  peut  avoir  ainsi  dix  à  quinze  collègues  sous  sa  direction  et  surveillance. 
Au  Canada  on  a  fait  avec  succès  l'essai  d'un  systèm.e  ressemblant  quelque  peu  à  celui-ci.  Les 
grandes  lignes  qui  sont  indiquées  sont  celles  sur  lesquelles  on  a  basé  le  mode  maintenant  en 
usage  dans  les  comtés  anglais,  avec  cette  dift'érence  importante  que,  règle  générale,  il  n'y  a  pas 
de  cours  suivi  d'instruction  dans  un  même  village  pendant  tout  l'hiver.  De  ce  déploiement 
d'activité  intellectuelle  en  Belgique  est  résulté  en  peu  de  temps  une  plus  grande  prospérité  dans 
les  campagnes  de  ce  pays,  comme  l'attestent,  non  seulement  l'accroissement  du  revenu  national 
agricole,  mais  encore  les  nombreuses  sociétés  coopératives  (dont  quelques-unes  comptent  jusqu'à 
50,000  adhérents),  les  associations  d'assurance  du  matériel,  les  banques  de  crédit  et  les  laiteries 
de  cultivateurs  en  fonctionnement  un  peu  partout. 

Fonctions  des  REPRésENTANxs  de  district  dans  l'Ontario. 

Nous  avons  donné  ces  renseignements  sur  la  Belgique  dans  le  but  principal 
de  faire  ressortir  le  fait  que  le  travail  y  est  organisé  systématiquement,  et  qu'un 
agronome  d'Etat  peut  avoir  de  10  à  15  collègues  sous  sa  direction  et  surveillance. 

*  Composant  le  personnel  du  département  de  l'agriculture  de  l'Institut  Harris,  Preston. 
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Cela  s'applique  également  à  un  organisateur  de  comté  et  à  un  instructeur  en 
Angleterre. 

Le  Dr  C.  C.  James,  à  cette  époque  sous-ministre  de  l'Agriculture  pour  la 
province  d'Ontario,  a  fourni  des  renseignements  précis  sur  cette  question  à  la 
Commission  de  Conservation,  lors  de  son  assemblée  annuelle  en  janvier  191 1. 
Son  rapport  sommaire  du  travail  entrepris  par  le  représentant  de  district  du 
comté  de  Dundas,  Ont.,  se  lit  comme  suit  : 

1.  Faire  personnellement  la  connaissance  de  plusieurs  citoyens  de  mon  district  et  me  faire 
connaître  d'eux  de  façon  à  gagner  leur  confiance. 

2.  Travail  consultatif  du  bureau,  personnellement  et  par  correspondance. 

3.  Cours  abrégé  de  trois  mois  pour  garçons  à  l'institut  collégial. 

4.  Organiser  et  donner  des  cours  abrégés  de  3  jours  (5  cours  abrégés,  à  l'institut  pomologique). 

5.  Organiser  et  faire  l'inspection  de  clubs  de  cultivateurs. 

6.  Aider  à  la  direction  d'excursions  aux  centres  d'enseignement — (2  au  collège  Macdonald 
au  cours  de  1910). 

7.  Travail  préliminaire  en  vue  de  l'organisation  de  sociétés  d'horticulture. 

8.  Intéresser  les  sociétés  agricoles  et  les  cultivateurs  aux  concours  de  blés  et  autres  grains 
sur  pied. 

9.  Distributions  aux  cultivateurs  méritants  de  graines  de  semence  provenant  des  champs 
primés  au  concours  de  récoltes  de  1909. 

10.  Démonstrations  (trois)  sur  l'arrosage  de  la  moutarde  au  moyen  du  pulvérisateur. 

11.  Faire  des  tracés  de  drainage  pour  les  cultivateurs.     Démonstrations  de  drainage. 

12.  Démonstrations  des  avantages  du  drainage  souterrain  par  l'égouttement  de  la  partie 
basse  des  terrains  d'école,  6  acres. 

13.  Direction  des  terrains  de  dém.onstrations  sur  l'emplacement  de  l'école.  Lots  d'une 
superficie  de  3  acres. 

14.  Diriger  des  expériences  sur  la  fertilisation,  sur  trois  fermes  différentes. 

15.  Diriger  des  concours  pour  garçons  sur  la  manière  de  juger  le  bétail  vivant  aux  expositions 
d'automne — 4  en  tout. 

16.  Exposition  à  la  foire  du  comté  de  Morrisburg:  Insectes,  maladies  des  plantes,  mauvaises 
herbes,  produits  de  vergers  arrosés  au  pulvérisateur,  matériel  d'arrosage  au  pulvérisateur,  appa- 
reils, etc.;  produits  de  terrains  de  démonstration,  distribution  de  bulletins,  etc. 

17.  En  1909,  pendant  l'exposition,  exécution,  sur  place,  de  véritables  travaux  de  drainage. 
Démonstration  sur  le  nivellement,  le  régalcment,  etc. 

18.  Démonstration  de  bonne  culture  de  verger  par  l'entretien  personnel  (le  mien  et  celui 
de  mon  aide)  de  quatre  vergers;  surv^eillance  constante  et  direction  de  l'entretien  d'un  autre. 

Les  représentants  de  district  entreprennent  diverses  sortes  de  travaux  dans 
différentes  régions  selon  les  conditions  et  besoins  de  ces  endroits.  Leurs  fonctions 
sont  aussi  variées  que  les  conditions  de  la  vie  rurale  de  l'endroit.  A  certains 
moments  le  représentant  aura  à  donner  une  ou  deux  conférences,  et  ensuite  à 
faire  des  démonstrations  pratiques  ;  une  autre  fois,  il  lui  faudra  f aires  des  re- 
commandations concernant  quelque  problème  d'agriculture.  Il  ne  semble 
guère  possible  à  un  seul  homme  de  s'acquitter  d'une  manière  satisfaisante  et 
efficace  de  fonctions  aussi  variées,  surtout  si  l'on  considère  que  dans  chaque  divi- 
sion on  s'attend  à  un  service  de  plus  en  plus  étendu  et  que  les  besoins  se  font  plus 
pressants. 

Aperçu  du  travail  pour  un  comté. 

Les  matières  d'importance  première  qu'il  convient  de  suivre  à  l'heure 
actuelle  au  Canada  sont  : — 

(1)  Visites  d'inspection  et  instruction,  ainsi  que  recommandations  aux 
cultivateurs  sur  leurs  propres  fermes. 

(2)  Convoquer  les  cultivateurs  en  assemblées  champêtres  pour  y  discuter 
les  récoltes,  la  culture  fruitière,  le  bétail  vivant,  etc. 
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(3)  Intéresser  les  instituteurs  de  campagne  à  l'enseignement  rural  élé- 
mentaire dirigé  de  façon  à  servir  plus  tard  au  cultivateur  et  à  celui  qui  habite 
la   campagne. 

(4)  Organiser  et  prendre  une  part  active  à  des  cours  d'instruction  en  agri- 
culture élémentaire  et  jardinage  scolaire  pour  les  instituteurs  de  campagne  à 
des  endroits  qui  conviendront. 

(5)  Organiser  des  réunions  et  expositions  annuelles  pour  y  faire  voir  les 
travaux  de  l'année  et  le  progrès  accompli  dans  l'enseignement  agricole. 

(6)  Organiser  des  cours  abrégés  de  deux  à  quatre  jours  à  des  centres  con- 
venables par  tout  le  comté  ou  district. 

(7)  Organiser  des  cours  de  plus  longue  durée  pour  l'instruction  systématique 
pendant  quatre  mois  de  l'hiver.  Ces  cours  peuvent  être  calqués  sur  les  cours 
abrégés  que  l'on  donne  en  Irlande  ;  on  y  consacrerait  deux  demi-journées  par 
semaine  dans  chaque  endroit  et  on  les  donnerait  à  trois  centres  chaque  semaine. 

(8)  Organiser  et  donner  des  conférences  aux  clubs  de  cultivateurs,  aux  ins- 
tituts agricoles  et  autres  organisations  locales. 

(9)  Faire  des  recommandations  par  correspondance  et  faire  des  rapports 
sur  les  spécimens  d'insectes  nuisibles,  de  mauvaises  herbes,  de  terre,  etc.,  qui 
sont  envoyés  pour  examen. 

(10)  Distribuer  des  bulletins  et  autres  imprimés  publiés  par  le  ministère 
de  l'Agriculture  et  le  bureau  de  l'Education. 

En  général,  ces  instructeurs  pourraient  faire  un  travail  semblable  à  celui 
que  font  actuellement  les  représentants  de  district  dans  Ontario  et  Québec. 
On  pourrait  y  ajouter,  selon  les  conditions  de  chaque  district,  des  fonctions  comme 
celles  qui  suivent  : 

(a)  Ils  (les  instructeurs)  pourront  servir  de  coordonnateurs  entre  le  travail 
de  l'école  et  les  projets  agricoles  que  les  élèves  des  écoles  rurales  intermédiaires 
et  des  écoles  rurales  supérieures  apportent  à  la  maison  pour  les  y  exécuter. 

(b)  Ils  pourraient  organiser  des  cours  abrégés  d'enseignement  pour  les  j  eunes 
gens  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  rurales  intermédiaires  et  les  écoles  rurales 
supérieures. 

On  pourra  donner  ces  cours  à  un  endroit  durant  deux  demi-journées  en  une 
semaine.  Pareil  système  permettrait  à  l'instructeur  ambulant  de  district  de 
diriger  en  même  temps  un  cours  à  trois  centres  différents. 

Les  cours  devront  êt^e  donnés  dans  un  ordr3  de  succession  progressive,  et 
un  cours  de  lecture  devra  être  inscrit  au  programme  de  chacun  d'eux. 

(c)  Ils  (les  instructeurs)  devraient  aussi  faire  de  courtes  démonstrations 
systématiques  sur  le  sol,  les  récoltes,  le  bétail  vivant,  les  instruments  aratoires, 
etc.,  pour  la  population  adulte. 

(d)  Au.ssitôt  qu'il  sera  reconnu  pratique,  ils  pourraient  s'associer  au  travail 
d'une  association  d'amélioration  du  voisinage  ou  à  une  ferme  de  démonstration 
de  la  localité,  semblable  à  celles  auxquelles  a  pourvu  le  comité  des  terres  de  la 
Commission  de  la  Conservation. 

(e)  Aussitôt  qu'il  sera  reconnu  pratique,  ils  devraient  s'affilier  aux  cours  abré- 
gés dont  il  est  question  dans  la  section  8  :  Ecoles  d'agriculture  et  de  science 
ménagère  de  comté  ou  de  district. 
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Adultes  et  jeunes  élèves. 

Il  est  nécessaire  d'établir  une  distinction  claire  et  suivie  entre  le  genre  d'ins- 
truction et  de  démonstration  à  donner  aux  élèves  adultes  q  ai  font  des  travaux  de 
la  ferme  leur  principale  occupation,  et  l'assistance  éducationnelle  à  donner  aux 
élèves  dans  les  écoles  intermédiaires  rurales  et  les  écoles  supérieures  rurales. 

Au  moment  où  ils  rencontrent  leur  instructeur,  les  élèves  adultes  possèdent 
une  grande  expérience  dans  la  manière  de  faire  les  choses,  et  ils  connaissent  le 
côté  pratique  des  travaux  agricoles.  Il  leur  faut  l'instruction  (information  et 
direction)  afin  de  comprendre  le  «pourquoi»  des  opérations  agricoles,  et  des  re- 
conuTiandations  (explications  et  renseignements)  sur  les  diverses  méthodes 
d'administration,  ainsi  que  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  systèmes  et 
méthodes  d'exploitation  agricole,  comme,  par  exemple,  la  conservation  de  la 
fertilité  du  sol,  le  choix  des  graines  de  semence,  l'émondage  des  mauvaises  herbes, 
la  culture  alternante,  l'entretien  du  bétail  vivant,  etc. 

D'un  autre  côté  il  est  bon  que  l'instructeur  donne  aux  jeunes  élèves  des  pro- 
blèmes à  étudier  sur  des  projets  agricoles  faisant  partie  du  cours  (ou  une  série 
d'expériences  réparties  dans  un  ordre  convenable).  Son  concours  le  plus  pré- 
cieux consistera  à  donner  au  travail  à  faire  sur  un  sujet  agricole  une  tournure 
didactique  ou  instructive;  à  établir  l'ordre  dans  lequel  ces  divers  projets  agri- 
coles devraient  être  étudiés,  et  indiquer  les  sources  où  l'on  pourra  puiser  les  ren- 
seignements nécessaires.  Lorsqu'il  s'agit  de  jeunes  élèves,  il  vaut  mieux  qu'ils 
fassent  eux-mêmes  ces  recherches  plutôt  que  de  recevoir  ces  renseignements  tout 
prêts  à  être  assimilés,  au  cours  d'une  leçon. 

Un  des  instructeurs  de  district  pourrait  devenir  surintendant  de  comté, 
surveiller  et  mettre  en  corrélation  tout  l'enseignement  technique  industriel 
relatif  au  développement  d'un  comté  ou  d'une  plus  grande  région.  Après  la 
première  ou  la  deuxième  année,  il  faudrait  plus  d'un  instructeur  dans  un  comté  de 
grandeur  ordinaire. 


B  :   INSTRUCTRICES  EN   SCIENCE   MENAGERE 

Celles-ci  pourraient  se  charger,  pour  la  diffusion  de  la  science  ménagère 
dans  le  district,  d'un  travail  semblable  à  celui  qu'entreprennent  les  instructeurs 
ambulants  de  district  ou  résidants  pour  l'avancement  de  l'agriculture. 

1.  Pour  commencer,  une  instructrice  ambulante  en  art  ménager  pourrait 
enseigner,  une  demi-journée  par  semaine  pendant  une  période  de  20  semaines,  à 
une  classe  de  femmes  organisée  par  un  institut  de  femmes,  ou  une  autre  organisa- 
tion semblable,  de  l'endroit. 

L'instructrice  ambulante  pourrait  consacrer  l'autre  moitié  de  la  journée 
à  poursuivre  le  travail  avec  les  filles  et  l'institutrice  de  l'école  locale  (élémentaire, 
intermédiaire  ou  supérieure). 

2.  Elles  devraient  aussi,  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir,  s'occuper,  en  qualité 
de  coordonnatrices,  des  projets  d'art  ménager  qu'étudient  à  la  maison  les  élèves 
fréquentant  les  écoles  rurales  intermédiaires  et  les  écoles  rurales  supérieures. 
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3.  Ces  instrLictrices  devraient  donner  des  conférences  démonstratives  sur 
l'art  culinaire  et  les  travaux  du  ménage,  principalement  dans  le  but  de  forcer 
l'attention  du  public  à  se  porter  sur  la  voie  à  suivre  pour  la  direction  d'un  ensei- 
gnement systématique. 

'  4.  Dès  que  la  chose  pourra  se  faire,  elles  devraient  s'affilier  aux  cours  abré- 
gés d'une  école  ménagère  de  comté  ou  de  district,  dans  la  campagne,  ou  d'une  éco- 
le ménagère  intermédiaire  dans  une  ville. 

Dès  qu'il  sera  possible  de  le  faire,  elles  devraient  travailler  de  concert  avec 
les  associations  d'amélioration  du  voisinage,  semblables  à  celles  pour  lesquelles 
le  comité  des  terres  de  la  Commission  de  la  Conservation  a  pris  des  dispositions. 

Il  importe  de  bien  se  rappeler  qu'il  existe  une  différence  essentielle  et  fon- 
damentale entre  le  genre  d'instruction  et  de  démonstration  qui  convient  aux 
femmes  et  celui  dont  les  filles  d'écoles  pourraient  profiter  avantageusement. 
Presque  tout  ce  qui  a  été  dit  sous  la  rubrique:  «Adultes  et  jeunes  élèves  », 
s'applique  dans  le  cas  présent. 

Après  un  ou  deux  ans,  il  faudrait  plus  d'une  seule  instructrîce  pour  un  comté 
de  grandeur  ordinaire. 

Cette  question  est  traitée  plus  au  long  dans  le  chapitre  sur  les  Cours  (ou 
écoles)   d'art  ménager. 

SECTION  8:    ÉCOLES  AGRICOLES   ET   MÉNAGÈRES  DE 
COMTÉ  OU  DE  DISTRICT. 

Ces  écoles  peuvent  rendre  à  la  classe  rurale  les  mêmes  services  que  les  écoles 
techniques  intermédiaires  rendent  à  la  population  industrielle,  pour  les  apprentis, 
les  ouvriers  expérimentés,  les  contremaîtres  et  les   surintendants,  dans  les  villes. 

Cours  :  d'un  à  deux  ans,  ainsi  que  cours  abrégés  d'un  à  trois  mois  sur  des 
sujets  spéciaux  et  les  travaux  manuels.  Ces  cours  comporteraient  une  série 
d'expériences  conduites  dans  un  ordre  de  succession  convenable  et  de  façon  à 
permettre  à  l'élève  d'acquérir,  (i)  une  connaissance  plus  approfondie  des  prin- 
cipes sur  lesquels  reposent  les  systèmes,  méthodes,  opérations  et  procédés  de  son 
propre  métier  ;  (2)  des  connaissances  plus  étendues  et  plus  d'habileté  dans  la 
manière  de  travailler  le  sol,  de  diriger  les  récoltes,  de  disposer  des  produits  du 
bétail  vivant  et  de  gouverner  la  maison,  ainsi  que  de  se  familiariser  avec  l'emploi 
des  machines,  des  outils  et  des  ustensiles,  et  les  travaux  de  la  ferme  en  général. 

Il  importe  d'établir  la  distinction  qui  existe  entre  le  genre  d'instruction  et 
de  démonstration  convenant  aux  élèves  adultes  qui  ont  acquis  une  grande  expé- 
rience par  un  travail  pratique,  et  le  genre  d'enseignement  donné  pour  venir  en 
aide  aux  élèves  des  écoles  rurales  intermédiaires  et  des  écoles  rurales  supérieures. 

Lorsque  les  élèves  adultes  prennent  contact  avec  l'instructeur,  ils  ont  acquis 
beaucoup  d'expérience  dans  la  manière  de  faire  les  choses,  et  ils  connaissent  le 
côté  pratique  des  travaux  de  la  ferme.  Il  leur  faut  l'instruction,  l'information 
et  la  direction  nécessaires  pour  leur  faire  comprendre  le  ((pourquoi))  des  opéra- 
tions agricoles  ;  il  leur  faut  des  recommandations,  des  explications  et  des  ren- 
seignements sur  les  diverses  méthodes  administratives,  de  même  qu'ils  doivent 

191d— 24| 


364  COMMISSIOK  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

connaître  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  systèmes  et  méthodes  d'ex- 
ploitation agricole,  comme  par  exemple  la  conservation  de  la  fertilité  du  sol, 
le  choix  des  graines  de  semence,  l'émondage  des  mauvaises  herbes,  la  culture 
alternante,  l'entretien  du  bétail  vivant,  etc. 

D'autre  part,  il  est  bon  que  l'on  donne  aux  jeunes  élèves  des  écoles  rurales 
intermédiaires  et  supérieures  des  problèmes  à  résoudre  sur  des  projets  agricoles 
faisant  partie  du  cours.  Pour  eux  le  professeur  ne  saurait  être  plus  utile  qu'en 
donnant  au  travail  qu'il  leur  donne  à  faire  sur  un  projet  agricole  une  tournure 
didactique  ou  instructive  ;  en  établissant  l'ordre  dans  lequel  ces  divers  projets- 
écoles  doivent  être  étudiés  et  indiquant  les  sources  où  l'on  pourra  puiser  les 
renseignements  nécessaires.  Lorsqu'il  s'agit  de  jeunes  élèves,  il  vaut  mieux  qu'ils 
fassent  eux-mêmes  ces  recherches  plutôt  que  de  recevoir  les  renseignements 
tout  prêts  à  être  assimilés,  au  cours  d'une  leçon. 

Ces  écoles  agricoles  de  comté  ou  de  district  seraient  des  écoles  où  l'on  pen- 
sionne les  élèves,  et  partout  où  la  chose  pourra  se  faire,  il  faudrait  mettre  le  même 
local  à  la  disposition  des  écoles  sociales  pour  jeunes  gens  aux  époques  de  l'année 
où  l'on  n'y  donne  pas  de  cours  réguliers. 

On  se  servirait  aussi  du  mêm^e  local  pour  y  donner  des  cours  abrégés  ou  spé- 
ciaux sur  certaines  matières,  telles  que  l'industrie  laitière,  la  culture  des  fruits, 
des  légumes  et  des  fleurs,  l'aviculture,  l'apiculture,  etc. 

Les  classes  et  les  cours  que  l'on  donnera  à  ces  écoles  agricoles  de  comté  ou 
de  district  se  rapprocheraient  sensiblement  des  cours  de  deux  années  que  l'on 
donne  actuellement  dans  les  collèges  agricoles  du  Canada.  Il  existe  une  diffé- 
rence essentielle  en  ce  «sens  que  les  cours  auraient  pour  objet,  non  pas  de  préparer 
l'élève  à  poursuivre  ses  études  agricoles  dans  un  collège,  mais  de  la  préparer  spé- 
cialement à  continuer  le  travail  sur  la  ferme  même.  (Voir  les  rapports  sur  les 
écoles  de  Ménomonie,  Wis.  et  de  Ménom.inee,  Mich. 


SECTION  9:  ÉCOLES  SOCIALES  POUR  JEUNES  GENS. 

Au  Danemark,  les  écoles  supérieures  populaires  ont  été  fondées  pour  servir 
de  supplément  à  l'enseignement  général  des  écoles  élémentaires.  Elles  ont  pour 
but  de  développer  les  vertus  patriotiques  et  sociales  d'un  ordre  élevé  chez  les 
individus  et  chez  les  collectivités.  Les  écoles  agricoles  en  sont  dérivées,  et  c'est 
parmi  elles  que  toutes  les  écoles  professionnelles  recrutent  de  nouveaux  élèves. 
Chez  les  Danois  eux-mêmes  on  les  considère  comme  les  principaux  facteurs  contri- 
buant à  la  conserv^ation  et  à  l'avancement  de  la  prospérité  et  de  la  force 
nationales. 

Ce  sont  des  écoles  où  les  élèves  ont  leur  résidence.  En  hiver,  les  jeunes  gar- 
çons les  fréquentent  pendant  cinq  mois  ;  et  durant  l'été,  les  jeunes  filles  y  suivent 
des  cours  de  trois  mois. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  écoles  sont  la  propriété  de  particuliers  qui  les 
dirigent  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Le  gouvernement  leur  accorde  de  légers 
subsides  et  ils  exigent  des  contributions.  L'Etat  distribue  un  grand  nombre  de 
bourses  aux  jeunes  garçons  et  aux  jeunes  filles.     Ces  bourses  représentent  environ 
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la  moitié  du  total  des  frais  qu'un  élèvs  aurait  à  encourir  pour  ses  contributions, 
y  compris  sa  pension,  son  entretien,  etc.  Ordinairement,  la  moitié  des  élèves 
fréquentant  une  école  se  compose  de  ces  boursiers. 

On  compte  environ  70  écoles  supérieures  au  Danemark,  et  l'on  estime  que  près 
de  7,000  jeunes  gens  fréquentent  ces  écoles  chaque  année.  Cela  équivaut  à 
un  sur  cinq  de  tous  les  jeunes  gens  de  la  population  rurale  qui,  chaque  année, 
atteignent  l'âge  de  18  ans. 

Il  semble  qu'il  serait  d'un  grand  avantage  pour  la  population  rurale  du  Ca- 
nada d'établir  des  écoles  de  ce  genre.  Pour  commencer  on  pourrait  organiser, 
pendant  les  vacances  d'été,  des  cours  pour  les  jeunes  filles,  dans  quelques  insti- 
tutions qui  existent  déjà,  par  exemple,  aux  collèges  agricoles  ou  à  d'autres  écoles 
ou  collèges. 

On  pourrait  aussi  organiser  ces  cours  conjointement  avec  les  écoles  agricoles 
et  ménagères  de  comté  ou  de  district  dont  il  est  question  dans  la  division  V. 

Pour  y  être  admis,  les  aspirants  devraient  être  âgés  de  18  à  25  ans  et  four- 
nir, à  la  satisfaction  du  principal  ou  du  comité  d'aduission,  des  preuves  de  leur 
honorabilité  et  des  connaissances  qu'ils  possèdent  déjà. 

La  durée  des  cours  serait  de  trois  à  cinq  mois,  et  les  jeunes  gens  ne  devraient 
pas  suivre  ces  cours  en  même  temps  que  las  jeunes  filles. 

Dans  la  préparation  des  cours  et  dans  la  manière  de  les  donner,  on  devrait 
surtout  viser  à  cultiver  et  à  développer  chez  les  jeunes  gens  le  sens  de  la  responsa- 
bilité qui  leur  incombe  au  point  de  vue  de  la  vie  et  de  ses  circonstances  favorables, 
des  devoirs  sociaux,  de  l'esprit  public  et  de  l'attachement  au  pays. 

On  devrait  accorder  une  attention  particulière  à  l'histoire  du  Canada  et 
de  l'Angleterre,  à  la  littérature,  au  choix  des  livres  à  lire,  au  chant,  à  la  culture 
physique,  et  aux  devoirs  de  citoyen.  (A  ce  sujet,  voir  le  rapport  au  long  sur  les 
écoles  supérieures  du  Danemark,  dans  la  partie  IIL) 


SECTION  10:  ÉCOLES  POUR  APPRENTIS  AGRI- 
CULTEURS. 

Sur  le  continent  européen,  en  Irlande,  et  dans  une  certaine  mesure  en  An- 
gleterre, ces  écoles  s'appliquent  particulièrement  à  cultiver  chez  les  jeunes  gens 
l'adresse  des  mains  et  à  les  initier  aux  travaux  usuels  de  la  ferme,  tels  que  le 
labourage,  les  semences,  la  mise  en  meule,  I3  battage  des  grains,  etc.  On  trouvera 
dans  le  rapport  sur  l'école  pour  apprentis  agriculteurs  de  Clonakilty,  en  Irlande, 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  ce  sujet. 

Les  fermes-écoles  dont  le  but  est  d'initier  aux  travaux  ordinaires  de  la  fenne 
ne  sont  nécessaires  que  dans  les  régions  de  colonisation  du  Canada  relativement 
récente.  Dans  les  districts  plus  anciens,  un  élève,  avant  d'être  admis  à  l'école 
agricole  du  comté  ou  du  district,  est  censé  avoir  travaillé  assez  longtemps  sur 
la  ferme  pour  être  complètement  initié  à  tous  ces  travaux.  En  même  temps,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  travaux  réellement  pratiques  de  la  ferme,  en  plusieurs 
endroits  du  Canada,  sont  considérablement  inférieurs  au  degré  de  perfection 
normale  atteint  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Allemagne,  en  France  et  au  Danemark. 
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Ce  n'est  que  progressivement  et  en  y  mettant  du  temps  que  l'on  pourra  remé- 
dier à  cet  état  de  choses.  On  y  réussira  peut-être  le  plus  facilement  au  moyen 
des  projets  agricoles  coordonnés  que  l'on  donne  à  étudier  aux  élèves  des  écoles 
rurales  intermédiaires  et  des  écoles  rurales  supérieures.  Le  prestige  et  les  leçons 
des  instructeurs  ambulants  ne  pourraient  manquer  d'avoir  aussi  une  répercussion 
sensible  sur  l'habileté  à  apporter  dans  l'exécution  des  travaux  de  la  ferme  et 
sur  les  fniits  qui  en  découlent. 

Fermes-Ecoles. 

L'endroit  le  plus  convenable  pour  qui  veut  apprendre  l'agriculture  est 
sans  contredit  une  ferme  que  l'on  administre  tout  comme  un  établissement 
de  commerce  est  exploité  dans  le  but  de  procurer  à  son  propriétaire  ou  à  celui 
qui  le  fait  valoir  la  subsistance  en  même  temps  que  de  l'expérience.  Les  fermes- 
écoles,  où  les  jeunes  gens  pourraient  s'initier  aux  travaux  agricoles  et  aux  meil- 
leures méthodes  administratives,  rendraient  de  grands  services  à  ceux  qui,  arri- 
vant d'autres  pays,  viennent  au  Canada  sans  aucune  notion  des  travaux  de  la 
ferme  exécutés  dans  les  conditions  particulières  au  Canada,  ou  des  instruments 
ou  outils  en  usage  dans  le  pays  qu'ils  adoptent.  Dans  les  districts  où  les  nouveaux 
colons  viennent  de  pays  dont  le  climat,  la  nature  du  sol  et  les  méthodes  de  culture 
diffèrent  de  ceux  du  Canada,  il  serait  surtout  très  avantageux  de  choisir  une  ferme 
et  d'en  faire  une  ferme  modèle  où  l'on  recevrait  ces  gens  pour  leur  faire  suivre 
des  cours  abrégés  d'une  durée  variant  d'une  semaine  à  la  fois  jusqu'à  une  plus 
longue  période,  suivant  leurs  besoins. 

Pour  ces  districts  la  Commission  recommande  d'établir  une  ferme  modèle 
sur  des  bases  ressemblant  quelque  peu  à  celles  auxquelles  a  pourvu  le  comité  des 
terres  de  la  Commission  de  la  Conservation.  Cette  école  pourrait  servir  de  lieu 
de  résidence  à  un  instructeur  am.bulant.  Pour  servir  de  complément  aux  leçons 
et  aux  conseils  que  cet  instructeur  leur  donnerait  sur  leurs  propres  fermes,  ce 
dernier  pourrait,  de  temps  à  autre,  inviter  les  nouveaux- venus  à  se  réunir  en 
groupes  à  la  ferme-école,  où  il  leur  donnerait  des  leçons  expérimentales  et  démons- 
tratives sur  les  travaux  et  les  méthodes  agricoles  les  plus  propres  au  district 
et  aux  ressources  dont  disposent  ceux  qui  s'y  établissent.  De  cette  façon  on 
pourrait,  dans  une  grande  mesure,  empêcher  la  perte  de  temps,  la  perte  des  ré- 
coltes qui  quelquefois  en  résulta,  et  le  désenchantement  que,  pendant  une  ou 
plusieurs  années,  éprouve  fort  souvent  le  commençant.  Le  résultat,  quel  qu'il 
soit,  ne  peut  qu'être  à  l'avantage  économique  de  la  population  entière,  non  pas 
simplement  parce  que  le  cultivateur  sera  en  état  de  réduire  ses  dépenses  dès  le 
début  et  de  se  prémunir  contre  toute  perte,  mais  parce  que  ces  nouveaux  colons 
acquerront  ainsi  de  l'expérience,  des  connaissances,  et  partant  plus  d'ambition. 
Les  avantages  découlant  de  ces  écoles  auraient  une  répercussion  heureuse  sur  les 
individus  eux-mêmes,  sur  leur  entourage,  de  même  que  sur  le  commerce  en  géné- 
ral et  sur  les  moyens  de  communication. 
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SECTION   11:   COLLÈGES   AGRICOLES. 

Les  collèges  agricoles  d'Europe  ne  diffèrent  pas  des  collèges  agricoles  cana- 
diens à  tel  point  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  ici  un  exposé  détaillé  de  leurs  pro- 
grammes. La  grande  différence  existe  dans  le  fait  que  les  collèges  agricoles 
canadiens  visent  ouvertement  à  préparer  les  jeunes  gens  qui  plus  tard  retour- 
nent sur  la  ferme  pour  se  livrer  à  l'agriculture.  Ces  collèges  revendiquent  le 
mérite  du  progrès  accompli  par  elles  dans  ce  sens.  D'un  autre  côté,  les  collèges 
agricoles  d'Europe  ont  pour  objet  défini  l'entraînement  des  jeunes  gens  en  vue 
du  service  professionnel  en  rapport  avec  la  vie  agricole  et  rurale. 

La  Commission  est  d'avis  que  le  temps  est  venu  pour  les  collèges  agricoles 
du  Canada  de  viser  à  un  but  semblable  et  d'adopter  cette  méthode  d'enseigne- 
ment. Nous  avons  un  besoin  tellement  pressant  d'hommes  capables  et  bien 
au  courant,  que  nos  collèges  agricoles,  avec  les  moyens  dont  ils  disposent  actuel- 
lement, ne  sauraient  les  fournir  en  nombre  suffisant  pour  faire  face  à  la  situation. 

Formation  de  serviteurs  publics. 

Pour  répondre  à  ce  besoin,  la  Commission  est  d'avis  que  les  collèges  agri- 
coles soutenus  par  les  fonds  publics  devraient  s'occuper  principalement  de  la 
formation  de  ceux  qui  se  destinent  à  servir  la  classe  agricole.  Etant  données  les 
conditions  existantes,  on  a  raison  de  croire  qu'un  grand  nombre  de  cultivateurs 
ne  sauraient  être  dans  des  circonstances  favorables  qui  leur  permettent  de  dé- 
laisser leurs  travaux  afin  de  suivre  un  cours  complet  dans  un  collège  agricole. 
L'utilité  d'un  collège  agricole  peut  s'étendre  à  toutes  les  classes  par  la  diligence, 
le  savoir,  et  le  caractère  des  hommes  et  des  femmes  qu3  le  collège  aura  formés 
pour  le  service  professionnel  ;  et  c'est  par  la  formation  de  tels  hommes  ou  femmes 
qu3  le  collège  agricole  servira  le  mieux  les  intérêts  de  la  population  rurale. 

L'entraînement  et  la  formation  de  travailleurs  d'expérience  pour  la  ferme 
devraient  être  du  ressort  de  l'école  élémentaire,  des  cours  ruraux  intermédiaires, 
de  l'école  rurale  supérieure,  de  l'école  agricole  de  comté,  ainsi  que  des  cours  abrégés 
donnés  aux  centres  de  district  et  qui  sont  tous  d'un  accès  facile  aux  cultivateurs. 
Le  cultivateur  proprement  dit  qui  peut  suivre  un  cours  complet  dans  un  collège 
agricole  en  retirera  des  avantages  d'une  nature  personnelle  et  sera  le  seul  à  en 
profiter. 

Ce  qui  précède  concorde  avec  les  systèmes  d'enseignement  technique  indus- 
triel en  usage  en  Allemagne  et  dans  d'autres  pays  à  l'intention  des  ouvriers  dans 
le  domaine  industriel  et  technique.  L'artisan  employé  dans  l'atelier  ou  la  fa- 
brique, ainsi  que  le  contremaître,  reçoivent  leur  enseignement  aux  cours  de  per- 
fectionnement, et  aux  écoles  techniques  inférieures  et  intermédiaires.  Il  n'y 
a  que  ceux  qui  sont  appelés  à  occuper  un  rang  supérieur  dans  leur  sphère  parti- 
culière et  à  devenir  administrateurs  industriels,  ou  encore,  qui  se  destinent  au 
professorat,  qui  suivent  le  cours  complet  dans  un  collège  technique. 

Ce  système  est  également  d'accord  avec  les  méthodes  suivies  au  Danemark 
et  en  Allemagne  pour  l'enseignement  à  donner  aux  cultivateurs  dans  les  centres 
ruraux. 
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Formation   des   professeurs   d'agriculture   en  Allemagne. 

En  Allemagne  on  reconnaît  la  formation  des  professeurs  comme  une  chose 
essentielle  dans  tout  ordre  d'enseignement.  Avant  d'être  ofificiellement 
reconnu  comme  tel,  le  professeur  dans  une  ligne  quelconque  doit  unir  à  son  expé- 
rience professionnelle  ou  de  métier,  un  entraînement  supplémentaire  dans  l'art 
d'enseigner.  En  outre  des  aptitudes  ordinairement  requises,  le  personnel  de 
conférenciers  ambulants  soutenus  par  le  ministère  de  l'Agriculture  doit  être  doué 
d'une  certaine  facilité  de  parole  et  pouvoir  engager  la  discussion  au  besoin.  Les 
règlements  officiels  relatifs  à  la  préparation  des  professeurs  d'agriculture  sont 
clairs  et  formels. 

Il  y  a  en  Prusse  deux  séminaires  pédagogiques  bien  connus  où  l'on  prépare 
les  professeurs  à  ce  travail — l'un  à  Hildesheim  et  l'autre  à  Weilburg.  Les  der- 
niers règlements  officiels  à  ce  sujet  stipulent  qu'après  le  ler  avril  1911  personne 
ne  pourra  être  nommé  professeur  d'agriculture,  mêm_e  dans  les  écoles  agricoles 
élémentaires  recevant  des  subventions  d'Etat,  à  moins  de  posséder  des  certificats 
attestant  (i)  qu'il  possède  au  moins  l'instruction  générale  requise  pour  ceux  qui 
sont  admis  au  service  militaire  d'un  an  ;  (2)  que  pendant  quatre  ans  il  a  fait, 
sous  une  surveillance  convenable,  des  travaux  agricoles  d'une  nature  pratique  ; 
(3)  qu'il  a  suivi,  pendant  trois  ans,  des  cours  d'agriculture  d'ordre  supérieur  dans 
une  université  ou  dans  une  école  supérieure  technique,  et  qu'il  a  subi  l'examen 
pour  le  professorat  en  agriculture  ;  (4)  qu'il  a  suivi  avec  succès  un  cours  pro- 
fessionnel dans  une  école  normale. 

Préparation  des  experts  et  des  chefs  de  groupe  en  Irlande. 

A  maintes  reprises  on  a  fait  allusion  à  la  ligne  de  conduire  et  aux  méthodes 
suivies  en  Irlande.  On  recommande  aux  autorités  canadiennes  le  système  adop- 
té par  le  Bureau  de  l'agriculture  et  de  l'enseignement  technique  d'Irlande  pour 
la  formation  de  ceux  qui  doivent  diriger  dans  le  domaine  agricole.  Le  Bureau 
de  l'agriculture  d'Irlande  a  eu  la  bonne  fortune  d'être  organisé  à  la  suite  d'une 
étude  complète  et  appronfondie  des  systèmes  en  usage  dans  les  principaux  pays 
d'Europe.  Dans  son  organisation  on  a  procédé  de  façon  à  obtenir  les  meilleurs 
résultats  possibles  du  meilleur  de  ce  que  l'on  avait  appris  de  ces  pays.  Après 
quelque  douze  ans  d'expérience,  en  accordant  une  latitude  raisonnable  à  des 
fonctionnaires  de  haute  compétence,  d'un  entraînement  supérieur,  désintéressés 
et  animés  de  l'esprit  public,  que  l'on  avait  chargés  du  travail,  ce  que  l'on  trouve 
dans  le  bureau  de  l'agriculture  d'Irlande  comprend  maintenant  une  grande  par- 
tie de  ce  que  la  Commission  a  trouvé  de  mieux  en  Europe.  Il  ne  faut  pas  croire 
pour  cela,  ni  doit-on  le  laisser  entendre,  que  le  degré  de  perfection  auquel  est 
parvenue  l'Irlande  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  pendant  ce  court  espace 
de  temps,  soit  le  même  que  celui  atteint  par  l'Allemagne,  la  France  et  le  Danemark, 
pays  où  l'Irlande  a  puisé  les  leçons  qu'elle  a  su  si  bien  mettre  à  profit. 

Le  système  employé  par  le  conseil  pour  la  formation  d'hommes  versés  dans 
l'art  de  l'agriculture,  au  Collège  agricole  Albert  de  Glasnevin  et  au  Collège  royal 
scientifique  de  Dublin,  lui  permet  de  disposer  d'experts  de  haute  compétence. 
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Les  cours  que  l'on  donne  aux  femmes  à  l'institut  Munster  de  Cork  et  à  l'école 
centrale  d'économie  domestique  de  St.  Kevin's  Park,  Dublin,,  contribuent  au 
recrutement  des  femmes  professeiu's. 


Prépar-\tion  des  instructeurs  et  des  professeurs  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  les  autorités  s'occupent  activement  de  prendre  les  moyens 
nécessaires  au  recrutement  de  professeurs  mieux  préparés  pour  l'enseignement 
des  matières  agricoles.  Un  document  officiel  du  Conseil  de  l'instruction  publique 
dont  nous  avons  déjà  reproduit  des  extraits,  dit  : — 

(i)  Instructeurs  agricoles. 

On  comprend  facilement  que  le  bon  fonctionnement  d'un  système  d'enseignement  rural, 
tel  que  décrit  dans  les  chapitres  qui  précèdent,  dépend  d'un  nombre  suffisant  de  professeurs 
convenablement  préparés.  Tout  d'abord  il  faut  considérer  le  nombre  d'hommes  de  grande 
érudition  sur  lesquels  on  peut  compter  pour  faire  partie  des  personnels  d'experts  des  instituts 
agricoles  et  d'instructeurs  sur  les  fermes-écoles.  On  éprouve  en  effet  des  grandes  difficultés 
à  se  procurer  de  bons  hommes  pour  ces  positions.  Cela  est  en  partie  dû  au  fait  que  les  salaires 
offerts  par  les  autorités  de  l'enseignement  dans  le  comté  n'intéressent  pas  suffisamment  les  gens 
à  se  qualifier  pour  le  travail  de  comté  ou  à  accepter  des  positions  dans  le  comté  alors  que  les 
émoluments  offerts  pour  les  positions  dans  les  Indes  ou  aux  colonies  sont  plus  rémunérateurs, 
et  a-ussi  parce  que  les  moyens  de  préparation  dont  on  dispose  ne  sont  pas  toujours  appropriés 
au  but  visé.  La  préparation  pour  les  postes  plus  importants  devrait  se  parfaire  dans  un  collège 
agricole  ou  dans  une  université,  et  devrait  comprendre  un  cours  préliminaire  complet  sur  les 
sciences  servant  de  base  à  l'agriculture,  de  la  pratique  dans  la  branche  d'agriculture  que  l'on 
doit  adopter,  et  une  connaissance  pratique  des  sciences  qui  s'appliquent  à  cette  branche  de 
l'agriculture.  Maintenant  que  les  collèges  agricoles  sont,  pour  la  plupart,  reconnus  comme 
des  facultés  universitaires  et  qu'ils  sont  dans  une  m.eilleure  situation  financière,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'à  l'avenir  on  pourra  recruter  un  nombre  suffisant  d'hom-m.es  convenablement  préparés,  et 
l'on  compte  maintenant  sur  les  autorités  de  l'enseignement  dans  le  comté  pour  (i)  offrir  aux 
élèves  qui  font  preuves  d'aptitudes  spéciales  des  bourses,  ce  qui  leur  permettrait  de  se  préparer 
à  devenir  des  experts,  et  (2)  offrir  des  émoluments  suffisants,  laissant  ainsi  entrevoir  la  perspective 
d'un  emploi  raisonnablement  rémunérateur. 

(ii)  Professeurs  de  sciences  rurales. 

71.  Lorsque  le  travail  *  *  *  j^j^  gg  poursuivre  dans  les  écoles  rurales  secon- 
daires, les  professeurs  de  science  doivent  posséder,  en  sus  de  la  chimie  et  de  la  physique,  des 
connaissances  pratiques  de  biologie,  ainsi  que  des  notions  d'agriculture  ou  d'horticulture  suffi- 
santes pour  donner  à  leur  enseignement  une  tournure  agricole.  Dans  plusieurs  écoles  on  s'est 
assuré  des  services  de  professeurs  compétents  en  nommant  à  ces  positions  des  homm.es  qui  ont 
suivi  le  cours  scientifique  d'une  faculté  agricole  universitaire.  Dans  d'autres  écoles,  les  profes- 
seurs de  science  qui  ne  possédaient  aucune  notion  de  l'agriculture  ont  suivi  les  cours  des  vacances 
de  facultés  agricoles,  com.me  celui  que  l'on  donna  à  Cambridge  pendant  l'été  de  1909  et  dont  la 
moitié  des  élèves  étaient  des  professeurs  d'écoles  secondaires.  Il  est  à  souhaiter,  d'une  part, 
que  les  facultés  agricoles,  se  rappelant  qu'elles  doivent  largement  compter  sur  les  écoles  rurales 
secondaires  pour  recruter  des  élèves  bien  préparés,  donneront  des  cours  appropriés  à  l'intention 
de  ceux  qui  se  destinent  à  l'enseignement  des  sciences  et  des  cours  d'été  pour  ceux  qui  enseignent 
déjà,  et,  d'autre  part,  que  les  autorités  locales  de  l'enseignement  et  les  directeurs  d'écoles  rurales 
secondaires  procureront  aux  professeurs  de  science  les  moyens  de  profiter  de  ces  cours  et  les 
encourageront  à  les  suivre. 


Conclusions  de  la  conférence  sur  l'enseignement  rural. 

Plus  récemment,  la  Conférence  sur  l'enseignem.ent  rural  publiait  un  rapport 
sur  la  qualification  des  professeurs  de  matières  agricoles.  Au  dernier  paragraphe 
du  rapport  se  trouvent  les  conclusions  suivantes  de  la  Conférence  : — 
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13.  A  notre  avis,  il  y  a  plusieurs  manières  de  résoudre  le  problème  que  suscite  le  recrutement 
de  nouveaux  professeurs  ayant  les  aptitudes  requises  pour  enseigner  dans  les  écoles  rurales: — 

(i)  Le  cours  du  collège  de  formation  peut  s'étendre  pour  le  moins  à  trois  ans  pour  tous  les 
étudiants,  afin  de  leur  permettre  d'acquérir  les  connaissances  dont  ils  ont  besoin  pendant 
la  troisième  année. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  troisième  année  suive  immédiatement  les  deux 
premières  années. 

(2)  Pour  les  boursiers  ou  pour  ceux  qui  se  destinent  au  professorat  dans  les  écoles  secondaires, 
on  pourrait  ajouter  au  programme  des  cours  spéciaux  sur  des  matières  agricoles.  En 
plusieurs  cas,  ces  cours  seraient  également  d'un  grand  avantage  à  tous  les  élèves  de  l'école. 

(3)  On  pourrait  exhorter  les  autorités  locales  d'enseignement  à  organiser  des  cours  systéma- 
tiques d'enseignement  d'un  genre  approprié  et  que  suivraient,  en  aussi  grand  nombre 
que  possible,  les  professeurs  des  écoles  rurales  secondaires.  Le  mieux  à  faire  serait  de 
donner  ces  cours  sous  la  surveillance  des  professeurs  faisant  partie  des  personnels 
de  comté  dont  il  a  été  question  dans  le  premier  rapport  de  la  Conférence,  tous  les  samedis, 
pendant  une  période  de  plus  de  deux  ans,  et  conjointement  avec  ces  cours  du  samedi, 
on  pourrait  établir  des  cours  additionnels  de  deux  ou  trois  mois  dans  un  collège  agricole 
ou  horticole  ou  sur  une  ferme-école.  Pendant  que  les  professeurs  se  livrent  à  cet  entraî- 
nement supplémentaire,  ils  seront  remplacés  par  des  maîtres  suppléants. 

(4)  On  pourrait  porter  les  émoluments  des  professeurs  d'écoles  rurales  à  un  niveau  se  rappro- 
chant davantage  de  ceux  que  l'on  accorde  aux  professeurs  dans  les  villes,  ainsi  que  leur 
fournir  de  plus  grandes  chances  d'avancement  que  celles  dont  ils  jouissent  à  l'heure 
actuelle.  Là  où  la  chose  n'est  pas  praticable,  les  autorités  locales  de  l'enseignement 
devraient  accorder  une  rémunération  spéciale  aux  professeurs  ruraux  ayant  des  aptitudes 
marquées. 

14.  D'après  les  témoignages  recueillis,  nous  sommes  convaincus  qu'à  l'heure  actuelle  les 
autorités  de  comté  ne  pourraient,  pour  la  plupart,  assumer  les  responsabilités  susdites  dans  une 
grande  mesure,  et  ce  pour  des  raisons  d'ordre  financier,  et  parce  que  parmi  les  contribuables 
l'opinion  générale  est  que  la  formation  des  professeurs  est  une  question  nationale  plutôt  qu'une 
entreprise  dont  chaque  comté  doit  supporter  les  frais  pour  lui-même. 

C'est  pourquoi  nous  recommandons — 

(i)  Que  la  durée  du  cours  dans  un  collège  ordinaire  de  formation  soit  prolongée  d'une  année 
pendant  laquelle  les  professeurs  pourraient  se  spécialiser.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  troisième  année  suive  immédiatement  les  deux  premières  années,  et  ceux  des  pro- 
fesseurs qui  désirent  se  spécialiser  sur  certaines  matières  pendant  cette  période  auraient 
la  faculté  de  le  faire  dans  une  université  ou  dans  des  collèges  agricoles  ou  horticoles 
ou  aux  instituts  d'agriculture. 

(2)  Que  les  autorités  d'enseignement  dans  chaque  comté  soient  tenues  d'établir,  à  l'intention 
de  leurs  professeurs  actuels,  ou  de  ceux  de  leurs  futurs  professeurs  qui  n'ont  pas  suivi 
le  cours  d'un  collège  de  formation,  des  cours  du  soir,  du  samedi  ou  de  vacances,  et  se 
rattachant  à  ces  cours,  des  cours  de  deux  ou  trois  mois  dans  un  collège  agricole  ou  hor- 
ticole ou  un  institut  agricole,  où  les  professeurs  recevraient  un  enseignement  gratuit 
en  même  temps  que  leur  salaires  réguliers. 

(3)  Que  les  autorités  locales  d'enseignement  doivent  encourager  les  professeurs  d'écoles 

rurales,  tant  les  professeurs  en  chef  que  leurs  aides,    en  leur  accordant  un  salaire  pro- 
portionné à  celui  que  reçoivent  les  professeurs  enseignant  dans  les  villes. 

(4)  Que  le  programme  des  écoles  rurales  secondaires  soit  modifié  de  façon  à  comprendre 
des  cours  spéciaux  sur  certaines  matières  agricoles  pour  les  boursiers  et  autres  se  des- 
tinant à  l'enseignement  rural, 

(5)  Que  le  trésorier  accorde  des  subsides  plus  élevés  aux  autorités  locales  d'enseignement 
d'un  comté  afin  de  leur  permettre  de  mettre  à  exécution  les  recommandations  que  nous 
avons  faites  dans  les  alinéas  (2)  et  (3)  de  ce  paragraphe. 

Préparation  des   professeurs  d'agriculture  dans  les   collèges    agri- 
coles DES  Etats-Unis. 

Dans  son  rapport  de  1911,  le  Commissaire  de  l'Instruction  publique  dit  : — 

L'introduction  de  l'enseignement  agricole  dans  le  programme  des  écoles  a  donné  lieu  à  une 
plus  forte  demande  pour  des  professeurs  possédant  les  qualifications  requises  pour  faire  le  travail, 
que  l'on  ne  soit  en  état  de  fournir  à  l'heure  actuelle.  Bien  que  l'agriculture,  en  tant  que  science 
d'école  supérieure,  prend  rapidement  une  forme  pédagogique,  elle  est  cependant  assez  avancée 
dans  la  période  d'expérimentation  et  d'application  de  sa  théorie  pour  nécessiter  l'emploi  de  pro- 
fesseurs de  formation  spéciale.  Il  n'est  probablement  pas  de  facteur  qui  ait  plus  contribué  à 
retarder  l'enseignement  de  cette  matière  dans  les  écoles  publiques  que  le  manque  d'instructeurs 
ayant  reçu  la  formation  nécessaire  tant  au  point  de  vue  pédagogique  qu'à  celui  de  l'agriculture 
technique  et  pratique. 
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La  majorité  de  ces  professeurs  doivent  venir  des  collèges  d'agriculture  et  d'arts  mécani- 
•ques.  Dans  le  but  d'encourager  ces  institutions  à  former  des  professeurs  spéciaux  pour  l'enseigne- 
ment agricole,  le  Congrès,  dans  l'amendement  Nelson  au  bill  des  crédits  pour  le  département 
de  l'Agriculture,  sanctionné  le  4  mars  1907,  à  l'effet  de  contribuer  davantage  au  maintien  des  col- 
lèges d'agriculture  et  d'arts  mécaniques  établis  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  concessions 
de  terres  de  1862  et  jouissant  des  avantages  de  la  loi  du  30  août  1890,  a  ajouté  cette  clause  condi- 
tionnelle «que  les  dits  collèges  peuvent  se  servir  d'une  partie  de  cet  argent  pour  l'établissement 
de  cours  de  préparation  spéciale  pour  les  professeurs  destinés  à  l'enseignement  des  éléments  de 
l'agriculture  et  des  arts  mécaniques  ».  En  vertu  de  cette  loi,  chaque  Etat  reçoit  maintenant  un  cré- 
dit annuel  de  $25,000  pour  le  bien  de  son  collège  d'agriculture  et  des  arts  mécaniques. 

«Au  cours  de  l'été  dernier,  le  Conseil  de  l'Instruction  publique  a  fait  une  enquête  spéciale 
dans  ces  institutions,  afin  d'établir  ce  que  chacune  d'elles  faisait  pour  la  formation  des  professeurs 
spéciaux  pour  l'enseignement  de  l'agriculture.  Ces  collèges  sont  au  nombre  de  50,  sans 
compter  les  établissements  séparés  pour  les  élèves  de  couleur  ;  12  d'entre  eux  ne  donnent  pas  de 
cours  spéciaux  pour  les  élèves  qui  se  préparent  à  l'enseignement,  bien  que  nombre  de  leurs  diplômés, 
sans  autre  préparation  que  le  cours  général  du  collège  et  des  cours  techniques  d'agriculture, 
soient  devenus  instructeurs  agricoles  dans  les  écoles  secondaires;  3  de  ces  collèges  donnent,  au 
cours  des  vacances,  des  cours  d'agriculture  aux  professeurs  élémentaires.  13  autres,  ayant  déjà 
une  division  ou  école  d'enseignement  lors  de  l'adopttion  delà  loi  du  Congrès,  permettent  main- 
tenant aux  élèves  suivant  les  cours  d'agriculture,  de  choisir  certain  cours  d'enseignement:  lO 
autres  ont  ajouté  à  leur  programme  d'études  des  cours  de  psychologie  et  d'enseignement  général, 
et  13  autres  ont  ajouté  des  divisions  d'enseignement  agricole  ;  on  y  donne  des  cours  sur  les 
méthodes  d'enseignement  agricole  et  sur  l'agriculture  à  l'école,  ainsi  que  sur_  la  pédagogie  en 
général;  9  donnent  des  cours  spéciaux  d'un  à  deux  ans  pour  les  professeurs  d'agriculture,  et  30  diri- 
gent des  écoles  d'été  où  l'on  donne  des  cours  à  l'intention  des  professeurs  élémentaires.  Dans 
plusieurs  cas,  les  départements  d'agriculture  donnent  une  aide  spéciale  aux  instituteurs  qui, 
dans  les  écoles  publiques,  enseignent  l'agriculture,  ainsi  qu'un  enseignement  spécial  en  pédagogie 
agricole  et  en  agriculture  pour  les  professeurs  enseignant  dans  les  écoles  d'été.  Parmi  les  17  ins- 
titutions qui  existent  pour  les  élèves  de  race  noire,  le  Hampton  Institute  (Virginie)  est  le  seul  qui 
forme  des  professeurs  spéciaux  pour  l'enseignement  agricole  ;  8  autres  exigent  des  élèves  du  leur 
cours  normal  qu'ils  suivent  un  cours  élémentaire  d'agriculture. 

Un  mouvement  d'extension  dans  Ontario. 

En  août  1912,  le  ministère  de  l'Instruction  publique  d'Ontario  a  publié 
une  circulaire  exposant  ce  qui  avait  été  décrété  dernièrement  dans  le  but  d'ac- 
croître le  nombre  des  personnes  compétentes  pour  remplir  les  fonctions  de  spécia- 
listes en  science  et  en  agriculture.  Les  trois  premiers  paragraphes  du  rapport 
se  lisent  com.me  suit  : — 

COURS  ET  EXAMENS  POUR  LE  DEGRE  DE  B.SC.  (aGR.)  ET  CERTIFICATS  DE  SPECIA- 
LISTES  EN   SCIENCE   ET   EN   AGRICULTURE. 

Sous  le  système  actuellement  en  usage  pour  l'avancement  de  l'enseignement  agricole,  on 
exige  du  représentant  de  comté  du  ministère  de  l'Agriculture  qu'il  enseigne  l'agriculture  dans  les 
écoles  supérieures  ou  de  perfectionnement  et  dans  les  instituts  collégiaux.  Cependant,  la  plupart 
du  temps,  il  lui  est  impossible  de  s'acquitter  de  cette  dernière  charge  d'une  manière  satisfaisante, 
en  premier  lieu  à  cause  de  l'urgence  et  de  l'importance  de  ses  devoirs  de  représentant,  et  ensuite 
à  cause  des  difficultés  qu'il  éprouve  à  faire  concorder  ses  cours  avec  les  horaires  des  écoles.  L'ex- 
périence de  cinq  ans  a  démontré  qu'afin  d'obtenir  pour  les  m.atières  agricoles  l'attention  qu'elles 
méritent,  le  professeur  d'agriculture  doit  être  un  membre  régulier  du  personnel.  Pour  quelques 
années  à  venir,  du  moins,  les  cours  d'agriculture  ne  sauraient  absorber  en  entier  le  temps  de  ce 
professeur,  et  pour  cette  raison,  à  la  demande  du  ministre  de  l'instruction  publique,  les  universi- 
tés de  Toronto,  Queen's  et  McMaster  ont  créé  le  nouveau  degré  de  bachelier  es  science  agricole 
B.Sc.  (Agr.),  le  cours  pour  ce  degré  étant  de  quatre  ans,  dont  les  deux  premières  années  passées 
aux  universités  et  les  deux  dernières  au  collège  agricole  d'Ontario,  à  Guelph.  Ces  cours  consistent 
en  un  bon  enseignement  général  ainsi  qu'en  une  connaissance  pratique  des  sciences  et  de  l'agri- 
culture. Afin  de  se  prfectionner  dans  la  connaissance  pratique  de  l'agriculture,  on  exige  des  can- 
didats à  ce  degré  que,  durant  les  vacances  qui  séparent  la  troisième  année  du  cours  de  la  quatrième, 
ils  travaillent,  soit  sur  la  ferme  du  collège,  ou  sur  quelque  autre  ferme  dans  Ontario,  qui  de  l'avis 
du  directeur  du  collège  est  convenablement  administrée.  On  peut  se  renseigner  auprès  du  direc- 
teur sur  les  conditions  dans  lesquelles  doit  s'accomplir  le  travail.  Nous  donnons  plus  bas  un 
exposé  succinct  des  cours,  ainsi  que  les  règlements  auxquels  ils  sont  sujets;  on  trouvera  les  détails 
complets  dans  les  annuaires  du  collège  ou  des  universités  susdites. 
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Le  ministère  de  l'instruction  publique  acceptera  le  degré  de  B.  Se.  (Agr.)  comme  la  qualifi- 
cation académique  requise  pour  le  certificat  de  spécialiste  en  science  et  en  agriculture  et  pour  le 
certificat  d'inspecteur  d'écoles  publiques.  On  accordera  le  certificat  de  spécialiste  après  une  année 
de  formation  professionnelle  à  l'une  ou  l'autre  des  facultés  d'enseignement,  et  le  porteur  sera  qua- 
lifié pour  enseigner  et  les  sciences  et  l'agriculture  dans  une  école  supérieure  ou  de  perfectionnement 
ou  dans  un  unstitut  collégial  Sous  ce  nouveau  régime,  le  représentant  de  comté  pourra  continuer 
à  s'acquitter  de  ses  devoirs  comme  tel,  et  de  plus  il  pourra  diriger  partout  le  comté  des  cours  pour 
les  cultivateurs  et  les  fils  de  cultivateurs  sous  les  auxpices  des  commissions  scolaires  intéressées, 
tandis  que  les  fonctions  du  nouveau  certificat  de  spécialiste  seront  restreintes  aux  cours  réguliers 
des  écoles  secondaires. 

Dans  le  but  d'assurer  davantage  le  bon  fonctionnement  de  ce  système,  et  par  ce  moyen 
d'améliorer  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles,  le  gouvernem.ent  donnera,  à  l'expiration  de 
chacune  des  deux  années  passées  au  collège  agricole,  une  bourse  de  $ioo  à  chacun  des  candidats 
au  degré  qui  aura  subi  les  examens  finals  et  aura  été  recommandé  à  cette  fin  par  le  principal.  De 
plus,  aussitôt  que  la  nouvelle  classe  de  spécialistes  aura  été  formée,  le  gouvernement  accordera, 
pour  l'encouragement  des  cours  en  agriculture  aux  écoles  secondaires,  de  généreuses  subventions 
sous  forme  de  contributions  à  leur  entretien  ou  d'augmentations  de  salaires  aux  professeurs. 
Toutefois  les  susdits  versements  supplémentaires  aux  professeurs  comporteront  avec  eux  l'obli- 
gation, de  la  part  du  professeur,  d'enseigner  pendant  au  moins  deux  ans  dans  la  province  d'On- 
tario; mais,  comme  dans  le  cas  de  subventions  semblables  accordées  par  le  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  le  remboursement  d'un  montant  proportionné  relèvera  le  professeur  de  cette 
obligation. 

Unions  expérimentales  et  associations  d'élèves. 

Un  des  moyens  par  lesquels  le  collège  agricole  peut  continuer  d'exercer 
son  influence  bienfaisante  sur  l'instruction  des  anciens  élèves,  et  par  eux  sur 
le  progrès  de  l'agriculture  dans  la  localité,  est  de  continuer  ses  relations  avec  eux. 
Ce  but  peut  être  servi  par  les  associations  d'élèves  et  les  unions  expérimentales, 
comme  il  en  existe  au  collège  agricole,  et  par  d'autres  moyens.  Au  début,  ces 
associations  d'élèves  devront  être  encouragées  par  le  collège  ;  quand  le  corps  des 
anciens  élèves  sera  assez  nombreux,  l'association  d'élèves  sera  en  état  de  se  sou- 
tenir par  elle-même,  et  pourra  rendre  de  très  appréciables  services  au  collège  soit 
comme  corps  consultant  ou  à  d'autres  titres. 


Bourses  de  voyage. 

En  France,  en  Allemagne  et  au  Danemark,  les  fîls  de  cultivateurs  ont  l'habi- 
tude de  voyager  dans  le  but  de  s'instruire,  d'observer  et  de  se  renseigner  sur  les 
méthodes  de  culture  employées  par  les  meilleurs  agriculteurs  des  différents  dis- 
tricts parcourus.  Ce  mode  d'enseignement  est  très  répandu  et  jouit  d'une  grande 
faveur.  Au  Danemark,  la  Commission  a  rencontré  un  groupe  de  jeunes  cultiva- 
teurs en  excursion  à  l'école  Husmand  de  Ringsted.  A  ce  sujet,  il  serait  utile 
d'examiner  ce  qui  a  été  fait  par  la  Société  royale  agricole  du  Danemark,  et  que  l'on 
trouvera  dans  la  partie  III  du  rapport. 

Grande  rareté  d'hommes  compétents. 

A  l'heure  actuelle  les  hommes  de  compétence  requise  pour  servir  d'instruc- 
teurs en  agriculture  sont  en  nombre  tout  à  fait  insuffisant  pour  la  demande. 
Il  est  essentiel  de  pouvoir  disposer  d'hommes  possédant  une  préparation  complète. 
Il  faut,  pour  convenir  à  ce  genre  d'enseignement,  des  hommes  doués  d'une  ins- 
truction libérale  et  d'une  expérience  pratique  dans  les  travaux  du  genre  parti- 
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culier  à  la  branche  qu'ils  sont  appelés  à  diriger.  Leur  instruction  générale  de- 
vrait leur  servir  d'excellente  préparation  pour  les  sciences  naturelles,  notam- 
ment dans  leur  rapport  avec  la  science  et  l'art  de  l'agriculture.  Ils  devraient 
avoir  des  connaissances  étendues  sur  l'agriculture  technique  et  pratique  et  les 
travaux  de  la  ferme,  être  bien  au  fait  des  importantes  questions  d'économie 
sociale  et  de  sociologie  au  point  de  vue  des  collectivités  rurales.  Il  est  également 
important  qu'ils  possèdent  bien  l'art  d'enseigner  et  les  principes  fondamentaux 
de  l'enseignement. 

Il  semble  que  l'instructeur  de  district  doive  nécessairement  être  un  diplô- 
mé d'un  collège  agricole  ou  avoir  suivi  les  cours  d'une  école  rurale  supérieure 
et  être  un  gradué  de  la  faculté  des  sciences  d'un  collège  des  arts.  Les  aptitu- 
des requises  pour  un  professeur  dans  une  école  rurale  supérieure  ou  une  école  agri- 
cole de  district  ou  de  comté  ne  devraient  pas  être  m.oins  com.plètes  et  étendues. 

Le  premier  devoir  des  collèges  agricoles. 

Lorsque  les  collèges  agricoles  accorderont  beaucoup  plus  d'attention  à  la 
formation  d'hommes  ou  de  femmes  en  vue  d'en  faire  des  professeurs,  des  ins- 
tructeurs et  des  officiers  directeurs  se  rattachant  au  système  organisé  de  l'en- 
seignement technique,  il  ne  leur  sera  pas  nécessaire,  et  peut-être  ne  leur  sera-t-il 
pas  avantageux,  d'abandonner  leurs  cours  de  2  ans  et  leurs  cours  abrégés. 

Le  maintien  de  ces  cours  dans  chaque  collège  agricole  continuerait  à  attirer 
au  collège  un  grand  nombre  de  personnes  qui  ne  pourraient  suivre  les  cours  abré- 
gés dans  leur  propre  localité,  et  d'autres  qui  pourraient  recevoir  un  enseignement 
plus  avancé  aux  quartiers  généraux. 

On  ne  recom.manderait  pas  aux  coUèges  agricoles  d'abandonner  aucun  des 
travaux  qu'ils  ont  entrepris,  mais  nous  sommes  d'avis  que  le  principal  devoir 
de  chaque  collège  est  de  concentrer  ses  efforts  à  donner  des  cours  appropriés 
à  l'intention  des  hommes  et  des  femmes  dont  on  a  besoin  pour  remplir  les  positions 
professionnelles  ou  offidelles  en  rapport  avec  le  développement  sur  une  plus 
grande  éclielle  de  l'agriculture  et  de  l'enseignement  de  l'agriculture. 

Il  semble  à  désirer  que  les  cours  de  quatre  ans  soient  réservés  spécialement 
à  ceux  qui  se  destinent  à  un  travail  professionnel  et  continu  dans  quelque  em- 
ploi public  ;  que  les  cours  de  deux  ans  préparent  hommes  et  femmes  soit  à  un 
travail  public  soit  à  retourner  sur  leurs  fermes  ou  dans  leurs  ménages  ;  que  les 
cours  d'un  an  servent  aussi  à  ceux  qui  doivent  retourner  sur  les  fermes  et  à  ceux 
qui  doivent  occuper  des  emplois  publics  exigeant  une  longue  expérience  pratique 
et  une  certaine  familiarité  avec  l'administration  d'une  ferme,  comme  c'est  le 
cas  pour  le  travail  de  comté  et  pour  celui  des  fermes  expérimentales. 

SECTION   12:    ORDRE  À   SUIVRE. 

Ecoles  rurales  élémentaires. 

La  question  dont  l'im-portance  prime  toutes  les  autres  est  de  faire  en  sorte 
que  les  maîtres  et  les  cours  tendent  vers  un  même  but  ou  objet,  et  que  ce  soit 
le  bon.     On  a  fait  beaucoup  dans  ce  sens  dans  plusieurs   provinces,  notamment 
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dans  celles  qui  ont  des  collèges  agricoles  où  se  donnent  des  cours  spéciaux  pour 
les  maîtres  d'école  de  campagne,  mais  l'accomplissement  de  cette  tâche  prendra 
des  années. 

Ecoles  rurales  intermédiaires  et  supérieures. 

On  devrait  au  plus  tôt  s'efforcer  d'établir  et  de  répandre  davantage  les  clas- 
ses (ou  écoles)  rurales  intermédiaires  et  les  écoles  rurales  supérieures,  adaptées 
aux  élèves  des  deux  sexes,  à  partir  de  13  ans  en  montant. 

Instructeurs  locaux  ou  ambulants. 

Il  faudrait,  le  plus  tôt  possible,  s'assurer  les  services  d'instructeurs  locaux  ou 
ambulants,  de  comté  ou  de  district,  chargés  d'enseigner  les  travaux  de  la  ferme 
et  du  ménage.  Ces  instructeurs  feraient  un  travail  ressemblant  beaucoup  à 
ce  qu'entreprennent  actuellement  les  représentants  agricoles  de  district  dans 
l'Ontario  et  le  Québec.  La  nature  et  l'étendue  du  travail  seraient  adaptées  aux 
conditions  du  district,  et  suivraient  les  lignes  indiquées  dans  ce  chapitre.  Dès 
que  les  écoles  rurales  intermédiaires  ou  les  écoles  rurales  supérieures  auront  été 
établies,  il  devrait  s'y  trouver  des  instructeurs;  ces  instructeurs  seraient  parti- 
culièrement utiles  en  aidant  à  coordonner  le  travail  sur  la  ferme  avec  le  travail 
à  l'école — les  projets  agricoles  avec  les  projets  d'enseignement. 

Ce  serait  un  avantage,  et  c'est  devenu  presque  une  nécessité,  que  l'ins- 
tructeur de  comté  ou  de  district  ait  un  local  convenable  et  un  personnel  d'aides 
suffisant  en  nombre  et  en  compétence. 

Dès  que  des  instructeurs  de  comté  ou  de  district  pourront  être  adjoints  aux 
fermes  expérimentales,  telles  que  celles  établies  par  le  comité  des  terres  de  la 
Commission  de  Conservation,  il  sera  possible  de  développer  les  différentes 
divisions  du  travail  beaucoup  plus  avantageusement.  Les  sociétés  d'améliora- 
tion du  voisinage,  qui  travaillent,  de  concert  avec  l'expert,  au  développement 
de  la  ferme  expérimentale,  feront  de  bons  alliés  locaux. 

Ecoles  agricoles  et  ménagères  de  comté. 

En  même  temps  l'on  devrait  commencer  à  établir  des  écoles  agricoles  et  ména- 
gères de  comté  ou  de  district,  pour  jeunes  gens  et  jeunes  filles  depuis  l'âge 
de  17  ans  en  montant.  Dans  leur  objet  et  leur  organisation,  ces  écoles  ressem- 
bleraient quelque  peu  aux  écoles  agricoles  danoises  et  aux  écoles  agricoles  de 
comté  ou  de  district  des  Etats-Unis.  Il  existe  maintenant  au  delà  de  100  de  ces 
dernières,  situées  dans  17  Etats  différents,  et  que  ces  Etats  supportent  entièrement 
à  leurs  frais,  ou  du  moins  en  partie.  Elles  diffèrent  des  collèges  agricoles.  Deux 
traits  distinguent  ces  écoles  agricoles  et  ménagères  de  comté  ou  de  district  : 
les  cours  ne  sont  pas  longs,  chacun  est  complet  par  lui-même,  et  directement 
et  spécifiquement  professionnel  pour  ceux  qui  ont  déjà  eu  quelques  années 
d'expérience  pratique  ;  et  les  élèves  y  résident. 
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Préparation  des  experts. 

A  en  juger  d'après  ce  qui  se  passe,  particulièrement  en  Allemagne,  en  France, 
en  Angleterre,  en  Irlande  et  aux  Etats-Unis,  il  est  évident  que  l'Etat,  dans  son 
ensemble,  considère  la  préparation  de  maîtres,  de  spécialistes  et  de  chefs  agri- 
coles parfaitement  au  fait  de  leurs  fonctions,  comme  une  nécessité  première  si 
l'on  désire  assurer  le  progrès  de  l'enseignement  agricole,  l'amélioration  conti- 
nuelle de  l'agriculture  et  des  conditions  rurales. 

Tout  en  reconnaissant  l'excellence  du  travail  fait  actuellement  par  les 
divers  collèges  agricoles  du  Canada,  la  Commission  est  d'avis  qu'une  plus  grande 
extension  donnée  à  ce  travail  est  nécessaire  si  l'on  veut  faire  face  aux  besoins 
grandissants  de  la  population  agricole,  et  être  prêt  à  mettre  en  pratique  les  recom- 
mandations qui  seront  faites  au  sujet  de  l'enseignement  dans  les  millieux  ruraux. 
Il  faudrait  pourvoir  dès  à  présent  à  cette  extension  dans  le  sens  suivant  : 

1.  Etablissement  de  cours  pour  la  préparation  de  maîtres  capables  d'ensei- 
gner les  sciences  et  le  travail  pratique  dans  les  écoles  rurales  intermédiaires  et 
supérieures,  et  dans  les  écoles  agricoles  de  comté  ou  de  district. 

2.  Etablissement  de  cours  dans  le  but  de  préparer  des  instructeurs  de  dis- 
trict, qui,  en  plus  de  l'instruction  technique  et  pratique  en  agriculture,  seraient 
formés  à  l'art  d'enseigner  et  mis  au  courant  de  l'administration  des  affaires 
dans  les  millieux  ruraux. 


Organisation  de  bureaux  locaux  de  développement  rural. 

Pendant  qu'on  s'occupera,  comme  nous  venons  de  le  dire,  dans  les  collèges 
agricoles  et  ailleurs,  de  la  formation  d'hommes  compétents  en  nombre  suffisant, 
capables  de  rem.plir  les  positions  de  directeurs,  de  maîtres  et  d'instructeurs»  il 
faudra  aussi  travailler  à  l'organisation  de  buraux  locaux  de  développement  rural. 

La  première  démarche  à  faire  dans  un  comté,  après  l'établissement  d'un 
bureau  local  de  développement  rural,  sera  de  s'enquérir,  par  voie  de  recense- 
ment, du  nombre,  de  l'âge  et  de  l'instruction  préalable  des  jeunes  gens  ayant 
besoin  d'un  enseignement  plus  avancé.  Au  début  de  son  travail  préliminaire,  et 
tandis  qu'une  bonne  partie  de  l'ouvrage  n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet,  le  bureau 
local  de  développement,  après  avoir  bien  sondé  le  terrain,  devra  prendre  conseil 
d'un  ou  de  plusieurs  experts,  de  préférence  en  ayant  avec  eux  des  entrevues 
personnelles. 

On  pourra  alors  adresser  aux  autorités  provinciales  un  exposé  du  plan  qu'on 
se  propose  de  suivre  dans  l'organisation  du  service  de  développement^  ainsi  qu'un 
aperçu  du  budget  nécessaire.  Après  cela  l'expérience,  la  discussion,  les  conseils  et 
la  coopération  indiqueront  clairement  le  chemin  à  suivre. 

De  cette  manière,  le  Canada  parviendra  à  établir  et  à  mettre  en  plein 
fonctionnement  un  système  d'instruction  dont  bénéficiera  toute  la  population 
rurale.  Ce  système  sera  plus  complet  que  celui  d'aucun  autre  pays,  mais  non 
moins  parfait  que  ne  l'exigent  les  conditions  actuelles  au  Canada. 
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CHAPITRE  X:    ENSEIGNEMENT  MÉNAGER. 

INTRODUCTION. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l'étendue  de  l'influence  exercée  par  les  occu- 
pations du  peuple,  et  leurs  effets  sur  la  qualité  de  la  vie  nationale.  Le  foyer 
familial  est  l'unité  sur  laquelle  repose  la  civilisation;  c'est  de  là  qu'elle  sort 
comme  de  sa  source.  Pour  toutes  ces  raisons,  il  importe  de  faciliter  aux  filles 
et  aux  jeunes  femmes  les  occasions  de  développer  leurs  talents  professionnels, 
afin  de  les  rendre  plus  aptes  à  remplir  l'emploi  qui  les  attend  dans  la  vie,  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  leur  apprendre  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  soins  du  ménage  et  à 
l'entretien  de  la  maison. 

L'influence  du  foyer  sur  les  enfants  est  directe  et  continuelle.  De  bons  foyers 
contribuent  au  bien-être  du  peuple,  en  assurant  des  conditions  dans  lesquelles 
les  enfants  grandiront  heureux,  sains  de  corps  et  d'esprit,  et  deviendront  suscep- 
tibles d'être  dirigés  dans  la  poursuite  de  louables  ambitions  et  d'aspirations 
nobles. 

L'effet  du  foyer  sur  le  niveau  d'une  société  est  comme  l'influence  de  la  lune 
sur  le  niveau  de  la  mer.  •  L'individu  pourra  bien,  par  des  efforts  constants 
vers  un  but  déterminé,  s'élever  jusqu'au  faîte,  mais  la  crête  de  la  vague  ne  dépasse 
que  de  très  peu  le  niveau  environnant  commandé  par  la  gravitation  et  la  marée. 
De  bons  foyers,  bien  entretenus,  maintiennent  à  marée  haute  le  flot  de  la  vie 
pour  la  société  entière  et  pour  l'Etat. 

Exemple  des  autres  pays. 

Dans  les  pays  européens,  depuis  quelques  années,  on  s'est  attentivement 
occupé  de  la  question  de  l'enseignement  professionnel  de  la  femme,  particulière- 
ment de  Ci  qui  concerne  les  soins  du  ménage  et  l'entretien  du  foyer. 

En  Angleterre  et  en  Ecosse,  des  leçons  sur  des  sujets  domestiques  sont 
données  dans  les  écoles  élémentaires  et  secondaires,  et  aussi  dans  un  certain 
nombre  d'écoles  polytechniques  spéciales  et  d'institutions  centrales  spécialement 
établies  en  vue  de  la  préparation  des  maîtres  et  des  directevirs. 

En  Irlande,  le  Conseil  de  l'agriculture  et  de  l'instruction  technique  s'est 
beaucoup  occupe  de  cette  branche  de  l'enseignement  professionnel.  Une  école 
centrale  pour  la  préparation  des  maîtres  ou  maîtresses  d'économie  domestique 
existe  à  St.  Kevin's  Park,  près  de  Dublin,  pour  les  personnes  qui  se  destinent 
à  l'enseignement  dans  les  villes.  Celles  qui  se  destinent  à  l'enseignement  dans 
les  campagnes  reçoivent  leur  formation  à  l'Institut  de  Munster,  près  de  Cork. 
L'école  des  filles  à  Loughglynn  offre  des  suggestions  qui  ont  leur  valeur  pour 
les  milieux  ruraux  du  Canada. 

Au  Danemark,  les  écoles  ména-gères  existent  depuis  moins  longtemps,  et 
leur  sphère  d'action  est  plus  restreinte  que  dans  d'autres  pays.     Le  rapport 
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de  l'école  ménagère  près  d'Askov  contient  des  renseignements  qui  pourraient 
être  utiles  dans  les  milieux  ru^'aux  du  Canada. 

En  France,  il  existe  des  cours  spéciaux  pour  filles  de  ii  et  12  ans  et  plus; 
et  l'on  insiste  partout  sur  l'enseignement  professionnel  des  filles  dans  la  direction 
des  sciences  ménagères. 

On  trouvera  dans  le  rapport  sur  l'Allemagne  un  exposé  de  ce  qui  y  a  été  fait 
dans  le  même  sens.  Dans  le  royaume  de  Prusse  seul,  il  y  a  50  écoles  ménagères 
stationnaires,  41  écoles  ménagères  ambulantes,  et  3,781  écoles  rurales  de  perfec- 
tionnement, où  l'on  enseigne  les  sciences  ménagères. 

Dans  les  écoles  élémentaires  de  la  Suisse,  on  apporte  le  plus  grand  soin  à 
enseigner  aux  filles  la  couture,  le  tricotage,  le  reprisage,  la  dentelle  au  crochet 
et  le  racommodage.  Dans  les  écoles  de  quelques  cantons,  de  six  à  huit  heures 
par  semaine  sont  consacrées  à  ces  matières  pendant  au  moins  quatre  ans. 

Depuis  plusieurs  années  les  Etats-Unis  sont  considérés  à  la  tête  du  mouve- 
ment de  l'enseignement  professionnel  des  femmes.  S'il  est  certain  côté  :  ous 
lequel  une  comparaison  des  mérites  pourrait  être  faite  à  l'avantage  de  l'Europe, 
c'est  bien  au  sujet  de  la  préparation  et  de  la  compétence  de  ceux  qui  sont  nommés 
professeurs.  Les  pays  européens  exigent  de  ceux,  ou  de  celles,  qui  doivent 
enseigner  une  préparation  complète  et  de  longue  main,  tandis  qu'aux  Etats-Unis 
et  au  Canada,  si  le  candidat  est  plein  de  ressources  et  sait  bien  paraître  devant 
le  public,  on  y  attache  beaucoup  d'importance. 

Dans  tous  hs  pays,  des  associations  volontaires  de  femmes  ont  été  les 
premières  à  demander  avec  instance  qu'on  améliore  l'enseignement  donné  aux 
filles  et  qu'on  y  fasse  faire  des  progrès.  Ces  associations  volontaires  ont  ainsi 
fait  beaucoup  de  bien.  C'est  à  leurs  efforts  qu'on  doit  l'appui  donné  par  les 
pouvoirs  publics  aux  classes  et  aux  écoles  spéciales.  La  plus  grande  partie 
du  progrès  accompli  en  Allemagne  l'a  été  grâce  au  travail  des  associations 
volontaires.  Il  est  parlé  dans  le  rapport  sur  l'Allemagne  des  Lette-Verein, 
de  la  Société  des  femmes  de  la  Souabe,  et  de  la  Société  des  femmes  de  Francfort. 

Les  rapports  traitant  de  ces  matières,  et  donnant  le  résultat  des  enquêtes 
faites  dans  les  différents  pays,  sont  contenus  dans  la  3me  partie. 

SECTION  1  :    LE  CONSEIL  NATIONAL  DES  FEMMES. 

Au  Canada,  plusieurs  sociétés  de  femmes,  notamment  le  Conseil  national 
des  femmes  {Tlie  National  Council  of  IVomen),  se  sont  occupées  activement 
d'obtenir  qu'on  pourvoie  à  l'enseignement  des  sciences  ménagères  aux  filles 
dans  les  écoles  élémentaires  et  supérieures.  Mme  Lyle  comparut  devant  la 
Commission  à  Hamilton,  Ontario,  accompagnée  d'autres  dames  représentant 
le  Conseil  local  des  femmes  de  Hamilton.  Son  témoignage  peut  être  considéré 
comme  donnant  une  idée  assez  exacte  de  l'attitude  et  du  désir  des  autres  dames 
que  la  Commission  a  entendues.     Voici  les  principaux  points  de  son  témoignage: 

Dans  une  ville  comme  HamJlton,  si  la  préparation  première  reçue  à  l'école 
doit  rapporter  de  bons  fruits,  il  nous  faut  des  classes  où  les  filles  qui  ne  vont 
pas  à  l'institut  collégial,  et  qui  sont  obligées  de  travailler  afin  de  gagner  leur 
vie,  pourront  recevoir  une  instruction  plus  avancée. 
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Une  bonne  proportion  des  filles  quittent  l'école  à  14  ans,  quand  leur  cours 
à  l'école  publique  est  terminé  ;  plusieurs  entrent  dans  les  manufactures  et  les 
magasins.  Le  Conseil  local  des  femmes  verrait  avec  plaisir  l'établissement 
dans  l'école  technique  de  classes  de  jour  et  de  soir,  qui  permettraient  aux  filles 
de  continuer  leurs  études,  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  en  état  d'entrer  dans 
une  classe  supérieure,  telle  que  le  serait  un  cours  de  maîtreesse  de  maison,  em- 
brassant toutes  les  phases  du  travail  nécessaire  dans  une  maison  bien  réglée. 
Ces  classes  recevraient  les  enfants  de  parents  à  Taise  tout  aussi  bien  que  la  pauvre 
fille  obligée  de  travailler  pour  gagner  son  pain;  les  premières  comme  la  seconde 
ont  besoin  que  cette  instruction  supplémentaire  vienne  compléter  la  préparation 
qu'elles  ont  reçue  à  l'école. 

On  rencontre  actuellement,  à  Hamilton,  deux  difficultés  : — 

1.  Plusieurs  des  élèves,  pour  divers  motifs,  n'entrent  jamais  à  l'Institut 
collégial.     Elles  sont  ainsi  empêchées  de  recevoir  l'enseignement  qui  s'y  donne. 

2.  Le  manque  de  préparation  sur  les  sujets  domestiques  les  empêche  d'aller 
à  l'Institut  Macdonald  ou  au  Collège  Macdonald. 

Le  Conseil  local  des  femmes  verrait  avec  plaisir  le  service  domestique  mis 
au  même  plan  que  la  profession  d'infirmière.  Le  Conseil  ne  croit  pas  que  le 
soin  de  la  maison  doive  continuer  à  être  regardé  comme  le  seul  emploi  qu'on 
puisse  remplir  sans  préparation  spéciale. 

DÉCONSIDÉRATION   DU   SERVICE   DOMESTIQUE. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  meilleure  classe  de  filles  intelligentes  pré- 
fèrent travailler  dans  les  magasins  ou  devenir  sténographes.  Si  on  leur  demande 
d'où  vient  leur  répugnance  à  se  mettre  en  service  comme  domestiques  à  gages  chez 
des  particuliers,  elles  donnent  diverses  raisons,  comme,  par  exemple,  celles-ci  : 
«Si  j'entre  en  service,  mes  amies  ne  me  regarderont  plus))  ;  «Quand  vous  êtes 
domestique  on  vous  consirère  inférieure));  ou  encore,  «J'ai  une  sœur  qui  est  in- 
firmière diplômée;  elle  semble  non  seulement  conserver  ses  anciennes  relations, 
mais  s'en  créer  de  nouvelles,  tandis  que  moi,  on  ne  me  regarde  plus)). 

Si,  après  avoir  subi  les  examens  nécessaires,  les  filles  pouvaient  recevoir 
un  certificat  attestant  qu'elles  ont  la  compétence  voulue  pour  entrer  en  service, 
comme  le  font  les  infirmières,  le  Conseil  pense  qu'avec  le  temps  cela  révolution- 
nerait la  question  du  service  domestique.  A  l'heure  actuelle,  il  faut  payer  de  forts 
gages  pour  le  travail  d'incapables.  On  serait  assuré  d'avoir  un  certain  nombre 
de  personnes  capables,  qui  pourraient  exiger  les  gages  les  plus  élevés,  si  l'on  faci- 
litait à  ces  personnes  l'acquisition  des  connaissances  et  de  la  préparation  néces- 
saires, en  science  domestique,  à  peu  de  frais,  dans  leur  propre  ville  ou  village. 

Ce  serait  une  bénédiction  dans  bien  des  maisons  si  l'on  pouvait  engager 
des  domestiques  compétentes,  au  jour,  à  la  semaine  ou  au  mois.  Dans  les  con- 
ciergeries (apartment  hoiisé),  où  il  n'existe  pas  de  chambre  à  coucher  pour  une 
servante,  ce  serait  inappréciable.  Sous  un  tel  système,  les  domestiques  seraient 
payées  pour  le  temps  pendant  lequel  elles  auraient  travaillé  ;  il  leur  serait  ainsi 
loisible  de  prendre  plus  ou  moins  d'heures  de  repos  ou  de  vacances,  à  leur  gré. 

Ces  points,  tirés  du  témoignage  de  Mme  Lyle,  sont  pratiquement  un  sommaire 
de  la  plus  grande  partie  de  ce  que  la  Commission  a  entendu,  partout  en  Canada. 
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SECTION   2:   INSTITUTS  DE   FEMMES. 

En  Belgique. 

Nulle  part  ailleurs,  peut-être,  les  instituts  de  femmes  n'ont  fait  plus  de 
progrès  que  dans  la  province  d'Ontario.  La  Belgique  a  adopté  le  même  système. 
Ces  instituts  ont  pour  objet  le  perfectionnement  social,  économique  et  moral  de 
la  vie  à  la  campagne.  On  s'y  occupe  d'acquérir  des  connaisances  utiles  au  sujet 
des  travaux  de  la  ferme  et  du  ménage,  mais  le  champ  ordinaire  des  discussions, 
c'est  l'avancement  de  la  vie  rurale,  Ce  qui  suit  est  tiré  du  témoignage  donné  par 
M.  R.  B.  Greig,  devant  le  Board  of  Education  d'Angleterre,  sur  les  instituts  de 
femmes  en  Belgique  : 

«L'Institut  des  femmes  est  une  société  composée  de  femmes,  de  filles  et  de 
sœurs  de  cultivateurs,  qui  se  réunissent  à  des  intervalles  déterminés.  Parmi 
les  buts  qu'elles  poursuivent  sont  les  suivants  :  entendre  des  conférences,  lire 
des  rapports,  et  étudier  des  livres  sur  des  sujets  professionnels,  tels  que,  par 
exemple,  l'industrie  laitière,  l'aviculture,  le  jardinage,  et  toutes  les  industries 
de  moindre  importance,  la  cuisine,  le  blanchissage  et  la  confection  des  vêtements; 
sur  les  conditions  sanitaires  du  ménage,  l'hygiène  domestique  et  les  méthodes 
d'ambulance  ;  sur  le  choix  et  le  soin  des  meubles  et  des  tableaux;  sur  l'art  d'é- 
lever les  enfants  et  de  former  leur  éducation;  et  sur  tous  les  autres  moyens  qui 
peuvent  contribuer  à  amélioter  les  conditions  de  la  vie  à  la  campagne.  Les 
instituts  ont  aussi  leur  côté  récréatif  ;  la  musique  et  la  littérature  y  ont  leur 
place  marquée. 

((Les  femmes  y  travaillent  de  concert  avec  l'agronome  de  l'Etat,  les  classçs 
péripatétiques,  et  les  écoles  locales  d'économie  domestique.  Le  gouvernement 
leur  accorde  une  subvention,  sujette  à  certains  règlements,  et  les  membres 
paient  une  légère  contribution  ;  mais,  comme  les  membres  font  ordinairement 
les  frais  des  conférences  et  des  discussions,  quand  ce  ne  sont  pas  les  professeurs 
d'institutions  de  l'Etat,  oa  autres  dont  les  services  sont  gratuits,  les  dépenses  ne 
sont  pas  élevées. 

«Un  comité  national  coordonne  tous  les  instituts,  et  un  ou  deux  périodiques, 
notamment  La  Fermière,  ont  été  fondés  pour  leur  servir  d'organes.  On  ne  sau- 
rait douter  que  ces  instituts  exerceront  une  influence  incalculable  sur  la  vie 
sociale  de  la  Belgique  rurale.  )) 


RAPPORT  SUR  LE  PREMIER  COURS  DONNÉ  DANS  LA  PROVINCE 

D'ONTARIO. 

Dans  l'automne  de  191 1,  on  commença  à  donner  un  cours  d'enseignement 
sur  des  sujets  ménagers,  sous  les  auspices  des  instituts  de  femmes  de  l'Ontario. 
Le  rapport  fait  par  Mme  C.  H.  Burns  au  ministère  de  l'Agriculture  de  l'Ontario, 
sur  le  premier  cours  donné  par  conférence  et  démonstration,  contient  des  ren- 
seignements d'une  clarté  et  d'une  précision  de  détails  tels  que  nous  le  reprodui- 
sons en  entier,  afin  que  ces  renseignements  puissent  servir  aux  instituts  de  femmes 
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quand  le  moment  sera  venu  d'étendre  ce  mouvement  à  toutes  les  provinces  du 
Canada. 

«Si  nous  nous  reportons  à  la  convention  des  instituts  de  femmes,  en  novem- 
bre 1910,  ceux  d'entre  nous  qui  étions  là,  ou  qui  avons  lu  le  rapport  de  la  conven- 
tion, nous  nous  rappellerons  la  question  soulevée  à  cette  convention,  quant  à 
la  possibilité  d'envoyer  des  professeurs  d'expérience  donner  une  série  de  confé- 
rences aux  femmes  et  aux  jeunes  filles  de  l'Ontario,  qui  ne  peuvent  quitter  leur 
foyer  pour  aller  suivre  un  cours  de  science  domestique.  A  cette  convention  un 
comité  fut  nommé  afin  d'étudier  ce  qu'il  serait  possible  de  faire  dans  ce  sens. 
Ce  comité  se  réunit  en  mai  191 1,  dans  le  but  de  rechercher  les  meilleurs  moyens 
à  prendre  pour  exécuter  ce  projet.  Il  en  résulta  que  finalement  la  division 
des  instituts  de  femmes  du  ministère  de  l'Agriculture  de  l'Ontario  consentit  à 
se  charger  des  frais  d'un  cours  d'essai. 

Cours  de  conférences  et  de  démonstrations. 

La  surintendante  des  instituts  engagea  l'auteur,  diplômée  de  l'institut 
Macdonald,  dans  le  but  de  donner  un  cours  de  conférences  et  de  démonstra- 
tions, consistant  en  quinze  leçons,  à  un  groupe  d'instituts  situés  dans  les  endroits 
suivants,  tous  dans  la  même  région  :  Cayuga,  Dunnville,  Hagersville,  Canfield 
et  Caledonia,  dans  le  comté  de  Haldimand,  et  Delhi  dans  le  comté  de  Norfolk. 

Ce  groupe  d'instituts  s'engagea  par  contrat  avec  le  ministère  de  l'Agriculture  : 

A  garantir  vingt-cinq  membres  qui  suivraient  le  cours  complet,  à  $1.00 
chacun. 

A  rendre  les  classes  aussi  nombreuses  et  aussi  profitables  que  possible. 

A  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  augmenter  autant  que  possible 
la  valeur  du  travail  de  la  conférencière,  en  lui  fournissant  l'aide  nécessaire  pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  des  démonstrations.  Ainsi,  on  devait  lui  donner 
une  assistante  qui  verrait  à  ouvrir  la  salle,  ferait  le  marché  nécessaire,  et  aiderait 
à  enlever  et  à  laver  la  vaisselle. 

Le  ministère  s'engagea  à  envoyer  à  ce  groupe  d'instituts  une  maîtresse  de 
science  domestique,  personne  d'expérience,  donner  un  cours  de  conférences  avec 
démonstrations  sur  l'art  culinaire.  La  durée  du  cours  fut  de  15  semaines. 
Chaque  institut  eut  une  classe  un  jour  par  semaine,  jusqu'à  ce  que  chacun  des 
instituts  eût  reçu  la  série  complète  de  15  leçons.  La  maîtresse  enseigna  à 
chacune  des  aides  locales  quelles  seraient  ses  fonctions,  et  lui  donna  ses  ins- 
tructions écrites  une  semaine  à  l'avance. 

Ce  fut  le  devoir  de  la  maîtres-se,  en  même  temps  que  son  privilège,  de 
visiter  d'abord  chacun  des  instituts  choisis,  afin  d'organiser  les  classes,  de  faire 
les  arrangements  préliminaires,  et  d'aider  chaque  institut  dans  le  choix  de  sa 
liste  de  conférences. 

La  surintendante  suggéra  qu'il  serait  bon,  où  la  chose  serait  possible,  de 
faire  bénéficier  de  ce  cours  les  filles  des  écoles  supérieures.  Ce  projet  fut  mis 
à  exécution  dans  deux  endroits,  Dunnville  et  Caledonia,  ce  qui  rendit  nécessaire, 
à  cause  du  nombreux  auditoire,  une  classe  du  soir  en  plus  de  la  classe  de  l'après- 
midi,  dans  chacune  de  ces  deux  Içcalités.  Ceci  fit  en  tout  huit  conférences- 
démonstrations   par   semaine. 
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Les  classes  de  raprès-midi  furent  fixées  à  2  h.  30  ou  3  h.,  selon  que  cela 
convenait  le  mieux  à  la  classe,  et  la  durée  du  cours  fut  de  une  heure  et  demie  à 
deux  heures.     Les  classes  du  soir  commencèrent  à  7  h.  30. 

Quelques-uns  des  instituts  crurent  opportun  d'avoir  des  billets  bons  pour 
tout  le  cours,  à  l'usage  des  personnes  désirant  suivre  la  série  complète  des  leçons 
du  cours.  Les  personnes  munies  de  ces  billets  les  montraient  en  entrant.  La 
secrétaire  de  chaque  institut,  toutes  les  semaines,  inscrivait  dans  un  livre  le  nom- 
bre de  celles  qui  assistaient  à  une  conférence  détachée.  De  cette  façon,  on  put  se 
rendre  compte  de  l'assistance  totale  à  chaque  classe,  et  du  nombre  de  personnes 
assistant  à  une  conférence  sans  avoir  de  billet  pour  tout  le  cours.  Le  nombre 
total  des  membres  qui  suivirent  les  cours  complets,  dans  les  six  endroits  nommés 
plus  haut,  s'éleva  à  deux  cent  quarante-quatre  (244)  personnes. 

La  présence  fut  bonne. 

La  présence  totale  aux  conférences  durant  le  cours  s'éleva  à  trois  mille 
cent  cinquante-quatre  (3,154). 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  filles  des  écoles  supérieures. 
L'assistance  la  plus  nombreuse  dans  un  même  endroit  fut  de  soixante-seize 

(76). 

La  présence  hebdomadaire  moyenne  aux  classes  fut  de  trente-cinq  (35). 

La  plus  basse  présence  fut  de  dix  (10).  Ceci  fut  dans  un  institut  peu  consi- 
dérable, à  la  campagne  ;  les  chemins  étaient  en  très  mauvais  état,  la  plupart 
des  membres  demeuraient  assez  loin,  et  il  leur  fallait  venir  en  voiture.  La 
présence  pendant  toute  la  durée  du  cours  fut  très  encourageante,  surtout  si 
l'on  considère  que  pendant  l'automne  et  l'hiver  nous  eûmes  tellement  de  mauvais 
temps  et  de  mauvais  chemins  qu'il  fut  difficile  à  plusieurs  d'assister  aux  classes. 

L'administration  locale. 

«Cela  vous  intéressera,  j'en  suis  sûre,  de  savoir  comment  ces  six  instituts 
firent  leur  part  du  travail,  et  comment  on  s'y  prit  pour  défrayer  la  part  des 
dépenses  revenant  à  chacun. 

Quatre  des  instituts  eurent  la  bonne  fortune  d'avoir  l'usage  gratuit  de  la 
salle  de  l'hôtel  de  ville,  ou  salle  du  conseil,  de  leurs  villages  respectifs.  Ceci 
leur  permit  d'économiser  d'assez  fortes  sommes.  En  plus  du  loyer  de  la  solle, 
les  dépenses  supplémentaires  que  chaque  institut  dut  encourir  furent  pour  le 
combustible  et  les  provisions  devant  servir  aux  expériences. 

Dans  un  petit  institut,  où  l'usage  de  la  salle  fut  donné  gratis,  les  dames 
faisant  partie  de  l'institut,  chacune  à  son  tour,  donnèrent  les  provisions  nécessaires 
pour  chaque  classe,  et  chaque  fois  que  la  quantité  de  provisions  requise  excédait  la 
quantité  mo3^enne,  deux  membres  s'unissaient  pour  fournir  ce  qui  était  nécessaire 
ce  jour-là.  Un  des  membres  donna  pour  sa  part  le  bois  de  chauffage.  De  cette 
façon  le  coût  du  cours  de  conférences-démonstrations  ne  dépassa  guère  le  prix  des 
billets  donnant  droit  d'assister  au  cours.  Cet  arrangement  fut  trouvé  très  sa- 
tisfaisant dans  le  cas  d'un  petit  institut,  où  l'on  ne  pouvait  songer  à  avoir  des 
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classes  aussi  nombreuses  que  dans  les  endroits  plus  considérables.  Les  membres 
déclarèrent  que  les  dons  en  nature  dont  nous  venons  de  parler  ne  leur  avaient 
aucunement  paru  à  charge. 

Dans  les  villages  plus  considérables,  les  instituts,  grâce  aux  classes  plus 
nombreuses,  n'eurent  aucune  difficulté  à  se  tirer  d'affaires  sous  le  rapport  finan- 
cier. Tous  ces  instituts  achetèrent  leurs  approvisionnements,  ou  la  plus  grande 
partie  de  ces  approvisionnements.  Là  où  la  chose  fut  possible,  ou  put  se  faire 
commodément,  on  acheta  une  quantité  de  denrées  courantes,  telles  que  sucre, 
farine,  essences,  et  tous  les  ingrédients  qu'on  savait  devoir  être  souvent  em- 
ployés pendant  le  cours.  En  ayant  ces  approvisionnements  sous  la  main,  l'on 
put  se  procurer  avec  moins  de  perte  de  temps  les  choses  supplémentaires  re- 
quises chaque  semaine.  S'il  arrivait  qu'on  eût  besoin  de  légers  approvisionne- 
ments, de  quelques  légumes,  d'épices,  ou  de  trois  ou  quatre  pommes,  quelques- 
uns  des  membres  en  faisaient  le  don;  ainsi  les  dépenses  ne  dépassèrent  pas  en 
moyenne  de  6o  à  65  sous  par  classe  par  semaine. 

Quant  à  l'assistante,  les  instituts  s'aperçurent  qu'on  ne  pourrait  trouver  per- 
sonne qui  entreprendrait  cette  tâche  pour  toute  la  durée  du  cours.  Les  instituts 
décidèrent  alors  de  nommer  chaque  semaine  deux  membres  qui  seraient  chargées 
de  voir  aux  approvisionnements  nécessaires  pour  la  semaine  suivante,  et  de  don- 
ner à  la  conférencière  l'aide  dont  elle  aurait  besoin.  La  conférencière  devait 
toujours  laisser,  une  semaine  à  l'avance,  une  liste  de  ce  qu'il  lui  faudrait  la  semaine 
suivante.  Ce  plan  rencontra  l'approbation  de  tous,  et,  les  membres  venant  ainsi 
en  aide  à  leurs  présidentes,  aucune  personne  n'eut  à  supporter  seule  le  fardeau  de 
cette  responsabilité. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  retards  dans  les  démonstrations,  et  assurer  la  réus- 
site, il  est  nécessaire  que  les  approvisionnements  soient  dans  la  salle  assez  tôt 
pour  permettre  à  la  conférencière  de  leur  faire  subir  une  certaine  préparation 
grossière,  et  de  s'assurer  que  rien  ne  manque. 

Nature  des  leçons. 

La  conférencière  commence  sa  leçon  en  parlant  brièvement  du  sujet  dont 
elle  va  faire  la  démonstration.  Elle  donne  la  valeur  nutritive  des  aliments,  cite 
les  cas  dans  lesquels  l'usage  de  ces  aliments  est  indiqué,  et  en  démontre  la  valeur 
économique  par  comparaison  avec  les  aliments  qui  coûtent  plus  cher,  mais  sont 
d'une  composition  analogue. 

Ensuite  elle  donne  une  démonstration  pratique  sur  la  manière  de  préparer 
l'aliment  ou  les  aliments  en  question,  en  donnant  en  détail  les  directions  à  suivre, 
et  en  expliquant  les  raisons  de  chaque  opération  du  procédé  qu'elle  emploie. 
Par  exemple  :  un  jour  le  sujet  de  la  leçon  fut  le  lait,  les  potages,  les  puddings  et 
leurs  combinaisons,  et  l'emploi  de  ces  mets  comme  nourriture  pour  les  bébés, 
les  enfants  et  les  malades.  Passant  de  la  théorie  à  la  pratique,  des  mets  appropriés 
furent  préparés,  soit,  deux  potages  à  la  crème,  ou  purées  (une  purée  de  tomates  et 
une  purée  de  pois)  ;  ainsi  qu'un  pudding  au  lait  et  au  pain,  et  un  pudding  blanc- 
manger  au  caramel.  Les  mets  plus  légers,  pour  malades,  furent  traités  séparé- 
ment, dans  une  leçon  subséquente. 
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^'§'  Les  personnes  de  l'auditoire  sont  libres  de  poser  à  la  conférencière  toutes  les 

questions  se  rapportant  au  travail  qui  fait  le  sujet  de  la  démonstration;    et  les 

membres  des  classes  ne  se  font  pas  défaut  de  profiter  de  ce   privilège,    ajoutant 

ainsi  à  leurs  propres  connaissances  et  à  l'intérêt  général  des  leçons. 

1^-     Quand  tout  est  terminé,  on  fait  passer  parmi  l'auditoire  les  plats  qu'on  a 

préparés,  pour  que  celles  qui  le  désirent  puissent  y  goûter. 

^1     A  la  fin  de  chaque  classe  la  conférencière  annonce  le  sujet  de  la  prochaine 

conférence. 

Il  convient  de  reconnaître  que  la  coopération  cordiale  des  présidentes  et 
des  secrétaires  des  six  instituts  contribua  puissamment  à  assurer  le  succès  de  ce 
cours  de  conférences-démonstrations.  Ces  personnes  furent  d'un  grand  secours 
à  la  conférencière,  en  lui  aidant  à  organiser  les  classes,  en  réussisant  le  plus  grand 
nombre  posvsible  de  membres,  et  en  annonçant  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
le  cours  de  conférences-démonstrations  qui  allait  être  donné.  Leur  enthou- 
siasme ne  s'éteignit  pas  après  que  les  classes  furent  organisées;  elles  prodiguèrent 
leurs  bons  offices  pendant  toute  la  durée  du  cours. 

L'instruction  spéciale  que  la  conférencière  reçut  de  Mlle  M.  U.  Watson  et 
de  son  personnel  à  l'institut  Macdonald  de  Guelph,  en  vue  d'arrêter  le  plan  du 
cours  et  de  préparer  les  détails  de  chaque  conférence,  contribua  aussi  beaucoup 
au  succès  marqué  qui  couronna  nos  efforts.  ))     (Fin  du  rapport  de  Mme  Burns.) 


EXTENSION  DES  COURS  DANS  L'ONTARIO. 


Ce  premier  cours  fut  suivi  d'autres,  qu'on  organisa  dans  la  province  d'On- 
tario. En  certains  endroits,  quelques  élèves  des  écoles  supérieures,  ou  les  plus  âgées 
parmi  les  filles  de  l'école  élémentaire,  reçoivent  l'instruction  domestique.  Dans 
ce  cas,  on  s'entend  avec  l'instructrice  afin  qu'elle  ait  une  classe  spéciale  pour 
celles-là.  Ceci  n'occasionne  aucune  dépense  supplémentaire,  si  ce  n'est  pour  le 
local  et  les  approvisionnements  nécessaires.  La  liste  des  conférences-démons- 
trations pour  1912-13  indique  plutôt  qu'elle  ne  définit  ce  qu'on  pourrait  entre- 
prendre dans  ce  sens  afin  de  répondre  aux  besoins  locaux.  Ce  qui  suit  est  l'an- 
nonce publiée  par  le  ministère  de  l'Agriculture  de  l'Ontario. 

Liste  des  conférences-démonstrations,  19 12-13. 

Il  est  loisible  à  chaque  institut  que  cela  concerne  de  choisir  quinze  conférences  parmi  les  sujets 
énumérés  clans  la  liste  suivante. 

Si  un  institut  désire  simplifier  n'importe  quel  sujet  et  en  faire  deux  conférences,  afin  de  pou- 
voir entrer  dans  plus  de  détails,  des  dispositions  pourront  être  prises  à  cet  efifet. 

Il  vaut  mieux  laisser  la  conférencière  déterminer  elle-même  l'ordre  dans  lequel  les  conférences 
devront  être  données.  La  conférencière,  toutefois,  se  rendra  au  désir  des  instituts,  en  autant  que 
le  permettra  le  développement  convenable  de  la  série  complète. 

La  conférencière  s'attachera  particulièrement  à  faire  ressortir,  dans  toutes  ses  conférences, 
la  valeur  nutritive  des  produits  alimentaires  employés,  et  à  établir  la  comparaison  entre  leur  valeur 
monétaire  et  leur  valeur  nutritive. 
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Liste  régulière. 

Conférence  N**    i.  Les  fruits — Méthodes  types  de  les  faire  cuire  ;  leurs  combinaisons  ;  diffé- 
rentes manières  de  servir  les  fruits  frais. 

2.  Les  légumes — Frais,  féculeux  et  séchés. 

3.  Le  lait — Les  potages,  les  puddings  et  leurs  combinaisons  ;  leur  emploi  comme 

nourriture  des  bébés,  des  enfants  et  des  malades. 

4.  Les  céréales  et  le  fromage — Diverses  méthodes  de  les  apprêter  ;  leur  haute 

valeur  nutritive  comparée  à  celle  des  aliments  plus  coûteux. 

5.  Les  œufs — Les  meilleurs  méthodes  de  les  faire  cuire  ;  variations  qu'on  peut 

faire  subir  à  ces  méthodes  ;  conservation  des  œufs. 

6.  Les  viandes  tendres — Rôties  et  grillées;  comment  les  découper;  comparaison, 

au  point  de  vue  de  la  nutrition,  des  différentes  parties  entre  elles  avec 
les  autres  aliments. 

7.  Les  viandes  dures — Mets  braisés,  bouillis  et  potages. 

8.  Ce  qu'on  peut  substituera  la  viande — Les  noix,  les  fèves,  le  poisson. 

9.  Pains  à  la  poudre  à  pâte. 

10.  Pain  avec  levain  et  pains  de  fantaisie. 

11.  Gâteaux  et  pâtisseries. 

12.  Puddings  et  desserts. 

13.  Salades — Préparation  des  ingrédients,  assaisonnements,  etc. 

14.  Volaille — Comment' la  vider,  la  préparer,  la  rôtir,  la  fricasser,  etc. 

15.  Aliments  pour  malades — Diète  liquide,  demi-solide,  etc. 

Liste  facultative. 

1.  Légumes — Frais,  féculeux  et  séchés. 

2.  Apprêt  des  restes. 

3.  Mets  à  la  gélatine. 

4.  Aliments  d'été. 

5.  Menus  de  déjeuners. 

6.  Cuisine  sans  feu. 

7.  Mets  congelés. 

Le  Département  préfère  que  les  instituts  choissisent  les  sujets  de  conférences-démonstrations 
énumérés  dans  la  «liste  régulière».  Si,  toutefois,  on  préférait  de  beaucoup  un  ou  plusieurs  des 
sujets  contenus  dans  la  «liste  facultative»,  au  lieu  des  sujets  «réguliers»,  ces  derniers  pourront 
être  substitués. 


Liste  des  conférences  sur  le  soin  des  malades  à  la  maison. 

Il  existe  une  liste  des  conférences  sur  les  soins  à  donner  aux  malades  à  la 
maison,  au  cas  où  certains  instituts  préféreraient  que  ces  sujets  fussent  traités. 
Voici  la  liste  de  ces  conférences  : — 

i.  Chambre    de    malade- — ^Conditions   sanitaires,    ventilation,  soins   à 
donner,  etc. 

2.  Manière  de  faire  les  lits,  suivant  les  différentes  formes  de  maladies. 

3.  Le  bain. 

4.  Applications  chaudes  et  froides. 

5.  Comment  administrer  la  nourriture  et  les  remèdes. 

6.  Cas  d'urgence. 

7.  Pansements. 

8.  Désinfectants — Emploi  et  abus. 

Il  y  a  aussi  un  cours  de  couture,  qui  comprend  sept  ou  huit  leçons  sur  la  con- 
fection des  blouses  et  la  couture  courante.  Les  instituts  ne  sont  pas  tenus  de 
fournir  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  cours  de  soins  à  donner  aux  malades  ou  de 
couture.  Le  prix  de  chacun  de  ces  cours  est  le  même  que  pour  le  cours  plus 
étendu  de  sciences  domestiques. 
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SECTION  3:   SUGGESTIONS   DE  Mlle  WATSON. 

Au  cours  de  la  conversation  qu'elle  eût  avec  Mlle  Mary  U.  Watson,  direc- 
trice de  la  division  de  l'économie  ménager^  à  l'institut  Macdonald,  de  Guelph, 
Ont.,  la  Commission  a  obtenu  des  renseignements  d'une  valeur  réelle  au  sujet  du 
travail  que  peuvent  faire  les  instructrices  ambulantes  ou  de  district,  et  au  sujet 
des  cours  abrégés  qu'elles  peuvent  donner. 

Les  points  principaux  des  renseignements  tirés  de  cette  source  sont  indiqués 
ci-après. 

Organisation. 

Dans  la  province  d'Ontario,  un  bon  système  serait  de  prendre  comme  cir- 
conscription les  limites  d'un  comté,  et  de  trouver  dans  ce  comté  cinq  instituts 
de  femmes  qui  suivraient  chaque  semaine  les  leçons  ou  les  démonstrations. 
Dans  chacun  des  cinq  endroits  des  dispositions  pourraient  être  prises  pour 
faire  profiter  de  l'enseignement  donné  par  les  instructrices  ambulantes  les  élèves 
des  écoles  élémentaires  ou  supérieures  pouvant  en  retirer  des  bénéfices.  Ce 
cours  pourrait  durer  20  semaines.  Une  fois  par  semaine,  pour  les  dames  des  insti- 
tuts, semblerait  suffisant.  Leurs  autres  occupations  les  empêcheraient  d'assister, 
aux  conférences  plus  souvent,  et  le  laps  de  temps  s'écoulant  entre  les  démonstra- 
tions leur  permettrait  de  réfléchir  à  ce  qu'elles  auraient  vu  et  entendu,  d'en  faire- 
l'expérience  dans  certains  cas,  et  d'en  profiter  dans  leurs  propres  méthodes  de 
travail 

Un  second  groupe  de  cinq  centres  dans  le  mêmiC  comté  pourrait  être  choisi 
pour  la  seconde  moitié  de  l'année.  Ainsi  une  instructrice  ambulante  suffirait 
à  donner  des  démonstrations  devant  10  instituts  et  10  écoles  élémentaires  rurales 
ou   de  village. 

Chaque  endroit  pourrait  avec  avantage  suivre  un  second  cours,  dont  la 
d-urée  serait  aussi  de  20  semaines. 

Avantages  d'un  plan  arrêté  d'avance. 

Il  y  aurait  avantage  à  présenter,  dès  la  première  leçon  eu  leçcn-specimen 
un  résumé  complet  des  renseignements  qui  seront  donnés  au  cours  des  ccnféren 
ces.  Au  début  de  chacune  de  ces  leçons,  il  est  bon  de  donner  un  aperçu  du  plan 
qu'on  se  propose  de  suivre.  Ceci  souligne  l'importance  d'avoir  un  plan  arrêté 
d'avance  pour  le  travail  de  chaque  jour.  L'avis  général,  exprimé  à  diverses 
assemblées  tenues  par  les  dames,  est  que,  d'un  plan  arrêté  à  l'avance  pour  le 
travail  du  jour,  et  de  l'adhésion  à  ce  plan,  dans  l'achat  des  objets  nécessaires 
comme  dans  la  conduite  interne,  résultent  une  épargne  de  temps  et  la  réussite. 

Préparation  et  salaires  des  instructrices. 

Avant  de  se  présenter  devant  les  instituts  de  femmes,  il  est  essentiel  que  Tins  - 
Iructrice  ait  eu  l'expérience  pratique  du  travail  ménager.     De  plus,  à  moins 
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d'être  une  institutrice  de  profession,  ayant  subi  l'entraînement  que  cela  suppose, 
il  lui  faudra  suivre  un  cours  de  deux  ans  dans  une  institution  comme  l'institut 
Macdonald.  Dans  le  cas  d'une  personne  qui  serait  déjà  institutrice  de  profes- 
sion, et  qui  aurait  eu  l'expérience  pratique  des  soins  du  ménage,  un  cours  d'un 
an  suffirait.  On  pourrait  probablement  obtenir  les  services  de  personnes  possé- 
dant les  qualités  requises  moyennant  un  salaire  annuel  de  $i,ooo,  plus  les  frais 
de  déplacement  et  autres  dépenses  de  voyage,  en  dehors  des  dépenses  personnelles 
courantes.  Dans  les  provinces  maritimes  un  chifïre  moins  élevé  équivaudrait, 
dans  les  provinces  de  l'Ouest,  à  un  chifïre  plus  élevé  que  le  salaire  que  nous  venons 
de  mentionner. 

A  mesure  que  le  travail  se  développerait,  l'instructrice  ambulante  pourrait 
devenir  surintendante  de  l'enseignement  ménager  dans  les  écoles  élémentaires  et 
supérieures  du  comté. 

Préparation  des  institutrices. 

Mlle  Watson  insista  sur  la  différence  essentielle  entre  la  nature  des  leçons 
de  démonstration  à  donner  aux  dames  qui  s'occupent  déjà  des  travaux  du  mé- 
nage, et  la  nature  des  leçons  convenant  aux  élèves  du  sexe  féminin  des  écoles. 
Pour  cette  raison  surtout  elle  ne  croit  pas  qu'une  femme  qui  n'aurait  suivi  que 
le  cours  de  démonstration  pendant  20  semaines  puisse  ensuite  prendre  la  direction 
du  travail  comme  aide  non  professionnelle  d'une  institutrice  d'école  élémentaire. 

Quant  à  l'enseignement  ménager  dans  les  écoles  élémentaires,  l'institutrice 
ordinaire,  après  avoir  suivi  toutes  les  classes  d'une  école  élémentaire  (y  compris 
les  travaux  d'aiguille  et  les  soins  du  ménage,  et  la  coordination  de  ces  travaux), 
pourrait  donner  cet  enseignement  dans  l'école  élémentaire,  mais  ne  serait  pas 
aussi  bien  qualifiée,  et  n'aurait  pas  la  préparation  spéciale  nécessaire,  pour  traiter 
les  sujets  se  rapportant  aux  aliments. 

L'institutrice  de  l'école  élémentaire,  après  avoir  suivi  le  cours  de  20  semaines 
dans  son  école,  pourrait  enseigner  les  travaux  d'aiguille  et  les  soins  du  ménage, 
mais  n'aurait  pas  la  compétence  voulue  pour  enseigner  l'art  culinaire  et  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  choix  et  à  la  préparation  des  aliments.  Après  quelque  temps 
il  serait  possible  d'établir  dans  le  comté  un  bureau  général  où  les  institutrices 
iraient  recevoir  une  préparation  supplémentaire.  En  outre,  il  devrait  y  avoir  un 
ou  plusieurs  bureaux  provinciaux  qui  s'occuperaient  de  préparer  des  institu- 
trices couturières  ou  modistes  pour  les  villages. 

MÉTHODE  d'instruction. 

La  démonstration  pratique  seule  et  la  manière  de  choisir,  préparer  et  faire 
cuire  les  aliments  devraient  surtout  être  données  dans  les  écoles  élémentaires 
depuis  l'âge  de  11  ou  12  ans  jusqu'à  15  ans  ;  les  raisons  pour  lesquelles  telle  ou 
telle  méthode  doit  être  préférée  seront  expliquées  quand  les  élèves  auront  atteint 
les  écoles  supérieures.  La  préparation  des  aliments  et  la  manière  de  servir  les 
repas  doivent  être,  dans  cette  branche,  le  point  culminant  du  travail  fait  dans  les 
écoles  publiques  de  filles.       Il  est  bon,  dans  les  écoles,  de  commencer  par  les 
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énoncés,  les  problèmes,  les  situations  les  plus  simples  ;  et  il  est  à  désirer  que  l'en- 
seignement soit  donné,  autant  que  possible,  dans  des  conditions  qui  portent  les 
élèves  à  découvrir  par  elles-mêmes  des  choses  nouvelles.  Ceci  s'applique  plus 
aux  élèves  des  écoles  qu'aux  adultes  qui  suivent  les  leçons  de  démonstration. 
L'expérience  a  démontré  qu'il  était  avantageux  et  nécessaire,  au  commencement, 
de  ne  pas  aller  trop  vite  en  besogne,  et  de  s'assurer  que  le  travail  à  faire  est  tracé 
et  entrepris  de  la  manière  qui  convient  le  mieux  pour  des  fins  d'instruction. 
Désapprendre  est  difficile  et  long. 

Mlle  Watson  s'est  aperçue  que  les  livres  de  classe  contenant  l'enseignement 
dont  il  est  question,  pour  les  élèves  des  écoles  publiques,  ne  sont  ni  appropriés  ni 
utiles.  Quand  les  enfants  arrivent  à  l'école  supérieure,  il  faut  leur  apprendre 
la  manière  de  se  servir  des  livres.  L'usage  de  livres  de  classe  n'apprend  pas  à 
rélève  comment  se  servir  d'un  livre,  ou  de  livres  ;  souvent  cela  a  pour  effet  tout 
le  contraire. 

Simplicité  de  l'équipement. 

Parmi  le  matériel  nécessaire,  dans  les  endroits  où  il  y  a  des  écoles  rurales 
isolées,  on  peut  employer  des  poêles  individuels  à  pétrole  ou  à  gasoline.  L'ins- 
titut Macdonald  a  le  devis  d'un  équipement  qui  coûte  environ  $70,  pour  12  élèves, 
et  comprend  les  couvertures  pour  les  pupitres.  Il  faut  encourager  les  enfants 
à  s'exercer  chez  eux,  sur  le  poêle  de  la  maison,  aux  travaux  de  la  famille.  Jus- 
qu'ici le  principal  item  de  l'aménagement  que  nécessite  l'enseignement  ménager 
a  été  le  coût  de  la  table  spéciale  et  le  travail  de  plomberie. 

La  maison  et  l'école. 

L'un  des  meilleurs  résultats  qui  découlent  de  l'enseignement  ménager  dans 
les  écoles  publiques,  c'est  l'intérêt  soutenu  qu'il  fait  naître  entre  l'école  et  la 
maison. 

On  éprouverait  de  grandes  difficultés  à  vouloir  faire  du  travail  des  filles  à 
la  maison,  sous  ce  rapport,  une  partie  intégrante  de  la  formation  scolaire,  sur 
un  plan  semblable  aux  projets  agricoles  du  système  en  vogue  au  Massachusetts 
pour  l'instruction  agricole  coordonnée.  Pour  les  élèves  ayant  atteint  ou  dé- 
passé l'âge  ordinaire  de  l'école  supérieure,  cela  pourrait  être  praticable. 

Quant  à  avoir  une  loi  pour  obliger  les  filles  à  suivre  les  classes  de  perfec- 
tionnement, il  serait  difficile  de  faire  passer  cette  loi  dans  l'Ontario,  mais  ses  effets, 
si  elle  était  adoptée  et  observée,  seraient  des  plus  satisfaisants. 

Culture  physique. 

Si  l'on  désire  que  les  élèves,  parvenus  à  un  certain  âge,  déploient  dans  les 
exercices  tant  soit  peu  de  vigueur,  il  faut  commencer  à  les  entraîner  dès  qu'ils  sont 
tous  jeunes.  Autrement,  l'objet  des  exercices,  pour  les  élèves  de  15  à  18  ans  et 
plus,  doit  être  plutôt  de  faire  acquérir  de  l'équilibre  et  de  la  grâce.  Il  est  désira- 
ble au  plus  haut  point  que  les  jeux  et  les  exercices  soient  choisis  par  un  maître 
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compétent,  car  ils  exercent  une  influence  sur  le  développement  de  plusieur 
séries  de  muscles  et  de  facultés.  Un  bon  directeur  physique  préparera  un  pro 
gramme  de  jeux  suivant  les  résultats  qu'il  désire  obtenir,  au  point  de  vue  de  la 
santé  ou  de  l'agrément.  La  pupart  des  exercices  qu'on  fait  faire  aux  filles  dans 
les  écoles  de  nos  jours  sont  rendus  inutiles  par  le  manque  de  plan  et  par  le  manque 
d'énergie  dans  l'exécution.  Sans  énergie  de  la  part  du  maître  et  des  élèves,  le 
résultat  obtenu  ressemble  beaucoup  au  peu  de  bien  que  fait  une  courte  prome- 
nade en  flânant,  comparé  au  profit  plus  considérable  qu'on  retire  d'une  bonne 
marche,  d'un  pas  vif,  au  grand  air. 

Cours  d'études  par  correspondance. 

Il  serait  très  avantageux  de  pouvoir  offrir,  aux  dames  incapables  de  suivre 
un  cours  d'instruction,  donné  par  une  maîtresse,  des  cours  d'études  par  corres- 
pondance.    (Ici  finit  le  rapport  contenant  les  suggestions  de  Mlle  Watson.) 


SECTION  4:   QUELQUES   CONCLUSIONS. 

Ecoles  élémentaires. 

La  Commission  est  d'avis  que,  dans  tous  les  cours  pour  filles  depuis  l'âge 
de  II  ou  12  ans,  une  part  devrait  être  faite  à  la  préparation  aux  travaux  du 
ménage.  Ces  parties  des  cours  seraient  de  la  nature  d'un  enseignement  de  pré- 
paration à  la  carrière  pour  celles  qui  se  destinent  aux  soins  du  ménage.  De  tels 
cours  existent  actuellement  dans  plusieurs  des  écoles  élémentaires  dans  toutes 
les  provinces  du  Canada.  Ils  existent  parmi  les  cours  supplémentaires  du  sys- 
tème des  écoles  élémentaires  d'Angleterre  et  en  France. 

Nous  mentionnerons  deux  déviations  dans  la  forme  ordinaire  de  leur  organi- 
sation: à  Aberdeen  les  filles  consacrèrent  trois  semaines  sans  interruption,  avant 
de  quitter  l'école  élémentaire,  à  la  pratique  des  sujets  domestiques  et  à  s'y  pré- 
parer. Un  autre  exemple  nous  est  offert  par  l'école-résidence  entretenue  par 
le  comité  d'instruction  du  comté  à  Northampton,  Angleterre.  Ici  les  filles  des 
écoles  rurales  élémentaires  peuvent  obtenir  des  bourses,  leur  donnant  droit 
à  un  cours  de  trois  m.ois  de  préparation  pratique  dans  l'école-résidence  du  comté 
pour  l'enseignement  des  sciences  domestiques.  Le  coût  total,  au  comité  d'ins- 
truction du  comté,  non  compris  les  charges  sur  le  compte  du  capital,  s'élève,  à  ce 
qu'on  a  rapporté,  à  moins  de  $2  par  semaine  par  élève.  Il  y  avait  à  l'école  en- 
viron 30  élèves.  D'autres  pouvoirs  de  comté,  qui  s'occupent  de  l'instruction, 
ont  en  Angleterre  des  institutions  semblables. 

Écoles  secondaires. 

La  Commission  est  d'avis  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  fournisse  aux  filles  un 
enseignement  secondaire  qui  viserait  particulièrement  à  les  instruire  et  à  les 
préparer  quant  à  la  manière  d'apprêter  et  de  servir  les  mets,  quant  à  la  prépa- 
ration, le  nettoyage  et  l'emploi  des  vêtements,  quant  aux  soins  du  ménage,  y 
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compris  la  ventilation,  le  chauffage,  l'éclairage  et  l'administration  sanitaire. 
Cet  enseignement  pourrait  être  donné  par  le  département  ménager  d'une  école 
supérieure  urbaine,  ou  par  une  école  supérieure  rurale,  avec  quelque  coordina  - 
tion  entre  le  travail  à  la  maison  et  le  travail  à  l'école. 

Classes  de  perfectionnement. 

La  Commission  est  d'avis  que,  dans  toutes  les  villes  et  villages,  il  devrait 
exister  des  classes  de  perfectionnement  pour  jeunes  femmes,  dans  le  but  de  dormer 
l'instruction  et  la  formation  nécessaires  pour  bien  s'acquitter  des  soins  du  ménage. 
L'assistance  à  ces  classes,  pendant  un  certain  temps  chaque  semaine,  devrait 
être  continué  jusqu'à  l'âge  de  i8  ans,  à  moins  que  la  jeune  fille  ne  reçoive  quel- 
que autre  genre  d'instruction.  L'établissement  de  ces  classes  pourrait  se  faire 
en  commun  avec  (a)  le  système  des  écoles  publiques,  (b)  un  institut  technique, 
ou  (c)  une  école  séparée,  telle  qu'une  école  ménagère  intermédiaire. 

Classes  (ou  écoles)  ménagères  intermédiaires. 

La  Commission  recommande  l'établissement  de  classes  pour: — 

(a)  Les  personnes  dirigeant  l'intérieur  d'un  ménage  qui  peuvent  disposer 
d'un  certain  temps  une  ou  plusieurs  fois  par  semaine  pendant  trois  mois. 

(b)  Les  jeunes  fîUes  qui  ont  quitté  l'école  et  qui  désirent  se  préparer  aux 

travaux  du  ménage. 

(c)  Les  femmes  en  service  domestique,   ou   qui  cherchent  à  acquérir  la 

com.pétence  nécessaire  pour  entrer  en  service. 

(d)  Les  femmes  employées  pendant  le  jour  à  des  occupations  industrielles 
ou    commerciales. 

Les  cours  destinés  aux  personnes  ayant  eu  une  certaine  expérience  des  tra- 
vaux du  ménage  devront  consister  surtout  en  démonstrations,  en  instructions, 
en  conférences  et  en  lecture.  Qu'on  s'attache  particulièrement,  comme  dans  les 
écoles  allemandes,  à  l'étude  du  coût  et  de  la  valeur,  à  l'analyse  et  à  l'attribution 
du  revenu  aux  différentes  classes  de  dépenses,  et  à  une  tenue  de  livres  simplifiée. 

Les  cours  devront  donner  assez  de  pratique  dans  les  arts  exercés  par  la 
cuisinière,  la  couturière,  la  modiste  et  la  ménagère,  pour  permettre  à  celles  qui 
le  désirent  de  retirer  des  avantages  tangibles  de  leur  assistance  à  ces  cours. 

Pour  celles  qui  le  pourraient,  il  y  aurait  avantage  à  combiner  les  cours  de 
l'école  avec  des  projets  de  travaux  du  ménage  faits  chaque  jour  à  la  maison. 

Cette  école  pourrait  faire  partie  d'une  école  technique  intermédiaire  ;  mais 
il  semblerait  préférable  de  viser  à  l'établissement  d'une  institution  séparée,  sous 
une  administration  distincte. 

Dans  l'exécution  du  travail  de  l'école,  ce  pourrait  être  un  bon  plan  de  réser- 
ver les  avant-midi  aux  maîtresses  de  m.aisons,  les  après-midi  aux  jeunes  filles, 
aux  domestiques,  et  à  celles  qui  se  préparent  à  entrer  en  service,  les  soirées 
à  celles  qui  sont  occupées  pendant  le  jour,  soit  dans  le  commerce,  soit -dans  l'in- 
dustrie. 
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Formation  au  travail  domestique. 

La  Commission  est  d'avis  qu'on  devrait  pourvoir  généralement  à  l'instruc- 
tion et  à  la  préparation  de  celles  qui  désirent  acquérir  la  compétence  nécessaire  afin 
de  se  mettre  en  service  comme  domestiques  à  gages.  Des  témoignages  venant 
de  sources  diverses  ont  été  entendus  par  la  Commission,  tous  s'accordant  à 
dire  que  les  jeunes  femmes  ayant  les  qualités  voulues  refusent  les  places  où  elles 
auraient  à  faire  les  travaux  du  ménage,  parce  que  les  termes  de  «domestique»,  de 
((fille  engagée  »  et  de  ((servante  »  en  sont  venus  à  être  considérés  comme  indiquant 
une  condition  d'infériorité  sociale  qu'elles  ne  veulent  pas  accepter.  Il  semble 
qu'il  serait  à  désirer,  dans  l'intérêt  d'un  civisme  bien  entendu,  de  faire  disparaître 
le  préjugé  qu'on  a  ainsi  créé,  et  en  même  temps  de  donner  à  celles  qui  veulent 
faire  le  travail  domestique  l'occasion  d'acquérir  toutes  les  connaissances  dont 
elles  ont  besoin. 

La  Commission  est  d'avis  qu'on  devrait  pourvoir  à  l'établissement  de  cours 
de  peu  de  durée,  où  l'on  donnerait  l'instruction  et  la  formation  qu'exigent  les 
travaux  du  ménage  et  l'entretien  d'une  maison.  La  durée  de  ces  cours  pourrait 
varier  de  un  à  six  mois.  L'élève  ayant  suivi  un  cours  d'une  manière  satisfaisante 
aurait  droit,  après  avoir  subi  un  examen,  à  un  certificat  de  compétence  comme 
((servante  »  ou  comme  ((domestique  ))  de  première,  deuxième  ou  troisième  classe. 

Il  devrait  y  avoir  des  classes  de  perfectionnement  pour  l'enseignement 
ménager,  afin  de  permettre  aux  personnes  qui  ne  pourraient  donner  beaucoup  de 
temps  à  cette  préparation  de  suivre  le  cours  et  d'obtenir  le  certificat  en  consacrant 
une  ou  deux  demi-journées  par  semaine  à  ces  classes. 

Pour  satisfaire  aux  besoins  des  maîtresses  de  maisons  qui  désirent  avoir  des 
domestiques  compétentes  pour  une  partie  d'une  journée  ou  d'une  semaine,  ou  des 
domestiques  qui  ne  demeureraient  pas  chez  leurs  maîtres,  il  semble  qu'il  serait 
à  désirer  qu'on  fît  un  essai  afin  de  voir  si  une  école  ménagère  intermédiaire  ne 
pourrait  pas  combler  cette  lacune.  Si  des  logements  faisaient  partie  de  l'ins- 
titution, on  pourrait  fournir  aux  élèves  le  vivre  et  le  couvert  au  prix  de  revient. 

Munie  d'un  certificat  de  première  classe,  une  domestique  aura  droit  à 
une  rémunération  d'après  sa  préparation  et  sa  compétence.  Ces  domestiques 
rendront  à  la  société,  sous  le  rapport  de  l'entretien  des  maisons  dans  des 
conditions  hygiéniques  normales,  un  service  analogue  à  celui  que  lui  rendent 
les  infirmières  diplômées  en  temps  de  maladie.  Tout  ce  qui  laisse  entrevoir  un 
remède  aux  conditions  actuelles  dans  lesquelles  se  fait  le  recrutement  des  domesti- 
ques mérite  une  considération  attentive  et  un  essai  loyal. 

On  l'a  souvent  répété,  les  instincts,  les  préjugés  et  la  mode  sont  plus  puis- 
sants auprès  des  gens  que  le  jugement.  L'idée  nuisible  s'est  répandue  et  se  ré- 
pand par  tout  le  Canada  que  les  travaux  du  ménage  et  le  service  domestique, 
pour  des  gages,  conviennent  moins  aux  jeunes  femmes  et  sont  plus  contraires  à 
leur  dignité  que  d'être  employées  dans  un  bureau,  un  atelier  ou  une  manufacture. 
Détruire  cette  notion  fausse,  voilà  ce  à  quoi  doivent  tendre  les  efforts  des  hommes 
comme  des  femmes,  qui  sont  tous  directement  intéressés  à  ce  que  les  soins  du 
ménage  et  l'entretien  de  la  maison  ne  soient  pas  négligés. 


r 
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Instructrices  d'École  ménagère,    résidantes  ou  voyageuses,   pour 

certains  districts. 

La  Commission  recommande  l'emploi  d'instructrices  pour  poursuivre,  dans 
l'intérêt  de  l'école  ménagère  dans  les  districts  ruraux,  un  travail  semblable  à 
celui  qu'accomplissent  les  instructeurs  d'écoles  agricoles  de  district,  voyageurs 
ou   résidants. 

1.  En  premier  lieu  une  instructrice  voyageuse  d'école  ménagère  pourrait 
rencontrer  un  groupe  de  femmes,  réunies  par  un  institut  féminin  ou  autre  orga- 
nisation de  ce  genre  en  une  localité,  pendant  une  demi-journée  par  semaine  pour 
une  période  de  2  semaines. 

L'instructrice  pourrait  employer  l'autre  demi-journée  avec  les  jeunes  fiilles 
et  l'institutrice  de  l'école  de  l'endroit  (soit  élémentaire,  moyenne  ou  supérieure). 

2.  Elles  devraient  être  mises  au  courant,  au  besoin,  en  qualité  de  collabora- 
trices, des  projets  d'école  ménagère  qui  se  poursuivent  à  domicile  par  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  moyennes  rurales  et  les  écoles  supérieures  rurales. 

3.  Ces  instructrices  devraient  donner  des  conférences  démonstratives  d'école 
ménagère  et  d'art  culinaire,  surtout  en  vue  de  diriger  l'attention  du  public  vers 
des  voies  dans  lesquelles  doit  être  dirigé  un  travail  éducationnel  systématique. 

4.  Dès  qu'il  sera  praticable,  elles  doivent  s'associer  au  cours  abrégé  d'une 
école  de  district  ou  de  comté  ou  une  école  ménagère  intermédiaire. 

Le  plus  tôt  qu'il  sera  praticable  elles  devraient  être  associées  à  une  association 
d'embellissement  du  voisinage  et  à  une  ferme  de  démonstration  de  la  région 
semblables  à  celles  qui  sont  établies  par  le  comité  des  terres  de  la  Commission  de 
Conservation. 

Il  est  important  de  noter  qu'il  existe  une  différence  essentielle  et  fondamen- 
tale entre  le  genre  d'instruction  et  de  démonstration  qui  convient  à  une  ménagère 
et  celui  que  l'on  donnerait  aux  jeunes  filles  à  l'école.  Après  un  an  ou  deux  on 
pourrait  nommer  plus  d'une  instructrice  pour  une  circonscription  ordinaire. 


Instruction  des    instituteurs    et    des    directeurs. 

La  Commission  est  d'avis  qu'un  système  d'éducation  supérieure,  dans  le 
but  d'instruire  les  instituteurs,  les  instructeurs  et  les  directeurs  à  poursuivre  leur 
enseignement  professionnel,  devrait  être  établi  dans  les  institutions  d'école  ména- 
gère et  d'économie  domestique.  Ces  institutions,  au  moyen  de  longs  cours  et  de 
cours  abrégés,  pourraient  préparer  les  instituteurs  et  les  instructeurs  à  enseigner 
l'art  ménager  dans  les  cités  et  villes,  et  à  faire  l'éducation  des  instructrices 
ambulantes  au  profit  de  la  population  adulte  deà  districts  ruraux.  Ces  cours 
seraient  semblables  à  ceux  qui  se  donnent  à  certaines  écoles  normales,  à 
l'institut  Madconald  affilié  à  l'école  d'agriculture  d'Ontario,  à  Guelph,  Ont.,  et 
au  collège  Macdonald,  Québec. 

A  ce  sujet  il  serait  opportun  d'étudier  l'organisation  et  les  cours  d'études  de 
l'institut  Munster,  à  Cork,  et  l'Ecole  centrale  d'enseignement  d'économie  dômes- 
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tique  au  parc  de  St-Kevin,  Dublin.  Il  serait  aussi  très  utile  d'étudier  le  sys- 
tème de  cours  qui  se  donnent  et  le  travail  qui  se  fait  à  l'école  Margaret  Morrison 
Carnegie,  à  Pittsburg,  Pe.  On  peut  aussi  puiser  de  précieux  renseignements 
à  l'étude  du  système  suivi  à  l'école  de  la  Science  domestique,  de  l'Art  ménager  et 
des  Industries  domestiques  affiliée  à  l'école  des  Instituteurs  de  New-York.  Il 
ne  faut  pas  négliger,  enfin,  le  système  le  plus  perfectionné  de  tous  qu'est  celui 
que  suit  la  Faculté  de  la  Science  ménagère  et  domestique  à  l'Université  de 
Toronto. 
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CHAPITRE  XI  :  RECHERCHES  INDUSTRIELLES. 


.  Le  champ  des  recherches  industrielles  ne  peut  pas  être  localisé  d'une  façon 
définitive  dans  la  sphère  où  le  chercheur  de  la  science  travaille  au  bénéfice 
de  la  race  humaine.  Nul  ne  peut  dire  quelle  découverte  qui  aujourd'hui  n'est 
que  de  la  «science  théorique  ))  passera  demain  au  domaine  de  la  science  appliquée. 
Au  cours  de  ses  investigations  la  Commission  prit  connaissance  du  travail 
du  Conseil  des  recherches  industrielles  des  universités  de  Pittsburg,  Pe.,  et  de 
Kansas,  sous  la  direction  du  docteur  Robert  K.  Duncan,  l'initiateur  du  système 
adopté  aux  deux  universités.  Ce  système  pourvoit  à  la  création  et  au  maintien 
de  bourses  industrielles  à  être  accordées  dans  les  universités.  Les  principaux 
traits  de  ces  bourses  sont  les  suivants  : — 

(i)  L'université  fournit  le  laboratoire  et  les  accessoires  et  choisit  ceux  qui 
doivent  faire  les  recherches. 

(2)  Le  manufacturier,  ou  autre  donateur,  indique  le, sujet  spécifique  ou  au- 
tre chose  à  être  développé  et  fournit  les  fonds  pour  le  maintien  de  la  bourse  fon- 
dée dans  un  but  de  recherches. 

(3)  Toute  découverte  devient  la  propriété  du  manufacturier  ou  autre  dona- 
teur de  la  bourse,  sauf  certaines  conditions  contenues  en  une  convention  passée 
entre  le  donateur  et  l'université,  à  l'époque  où  la  fondation  de  la  bourse  est 
acceptée. 

L^ne  copie  de  la  convention  et  une  liste  des  bourses  apparaissent  ci-après. 

Sans  oublier  l'immensité  des  valeurs-qui  ont  été  réalisées  et  de  toutes  les  éven- 
tualités qui  peuvent  se  réaliser,  ou  autres  arrangements  et  dispositions  pour  des 
fins  de  recherches,  la  Commission  trouve  que  le  système  Duncan  s'adapte  si  bien 
aux  conditions  du  Canada  qu'elle  se  contente,  pour  les  fins  du  présent  chapitre, 
de  présenter  le  système  du  Docteur  Duncan  d'une  façon  assez  détaillée. 


RESUME  DU  RAPPORT  PAR  LE  DR  DUNCAN   RE  CONSEIL  DE  RE- 
CHERCHES  INDUSTRIELLES.* 

En  1907,  le  docteur  Duncan  entra  en  négociations  avec  une  corporation  de 
l'est  dans  le  but  d'établir  un  système  coopératif  par  lequel  la  corporation,  avec 
sa  connaissance  de  l'art  et  les  facilités  qu'elle  possède  pour  effectuer  des  expérien- 
ces sur  une  grande  échelle,  pourrait  coopérer  avec  l'université  du  Kansas,  à  l'aide 
de  son  grand  laboratoire,  sa  bibliothèque,  ses  facultés  de  consultations  pour  arriver 

*Ce  résumé  est  extrait  du  livre  du  Dr  Duncnn  "  Some  Chemical  problems  of  to-day  "  (quelques 
problèmes  cliimiques  du  jour)  publié  par  Harper  &  Brothers  eu  11)11.  Il  renferme  des  extraits  d'un  raj)- 
port  présenté  par  le  Dr  Duncan  à  la  réunion  de  la  Section  de  physique  et  de  chimie  tenue  le  3  octobre  11)12, 
et  i)ublié  dans  le  Journal  de  ITnstitut  Franlvlin,  en  janvier  191;^.  Les  conveîsations  du  Dr  Duncan  avec 
les  membres  de  la  Commission  à  l'occasicai  de  leur  ^•i^iteaux  laboratoires  de  l'Université  de  Pittsburg  et  les 
observations  faites  p&v  eux  à  ce  moment  ont  fourni'  la  substance  des  données  mais  pas  aussi  com))lètement 
que  dans  ce  chapitre, 

191d— 26 
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^  la  solution  d'un  problème  important  quelconque.  La  corporation  intéressée 
3.ppuya  vigoureusement  l'idée,  qui  fut  discutée  sous  toutes  ses  formes,  elle 
représentant  les  corporations  du  pays,  et  le  docteur  Duncan  représentant  les 
universités  de  la  République,  jusqu'à  ce  qu'ils  eurent  enfin  découvert  un  système 
solide  pratique  pour  l'amélioration  de  l'industrie  américaine,  des  industriels  et 
des  universités  intéressées,  en  même  temps  que  pour  le  développement  des 
connaissances  utiles  et  de  l'intérêt  public. 

Ce  système,  qui  est  actuellement  établi  dans  les  deux  universités  ci-haut 
mentionnées,  sous  la  surveillance  du  docteur  Duncan,  dépend,  quant  à  sa 
valeur,  sur  l'entente  mutuellement  avantageuse  qui  peut  exister  entre  les  compa- 
gnies manufacturières  d'une  part,  et  l'Université  d'autre  part,  pour  la  solution 
pratique  de  problèmes  manufacturiers  importants. 

"    '  Inefficacité  et  ses  causes. 

La  condition  actuelle  de  la  fabrication  en  Amérique  laisse  beaucoup  à  désirer. 
TOut  manufacturier  bien  au  courant  des  choses,  et  même  celui  qui  ne  l'est  pas,  sait 
qu'il  doit  rencontrer  des  problèmes  d'une  importance  telle  que  le  défaut  de  leur 
solution  comporte  une  perte  imminente  relativement  à  l'industrie  particulière 
qu'il  poursuit.  L'on  peut  dire  sans  crainte  que  là  où  paraît  la  fumée  des  cheminées 
d'une  fabrique  il  y  règne  des  problèmes  sérieux.  Tout  chimiste  intelligent 
peut  accepter  gaiement  le  défi  de  pénétrer  dans  une  fabrique  quelconque,  et  dans 
l'espace  de  trois  jours  y  signaler  des  problèmes  dont  la  solution  raisonnable 
produirait  une  différence  notable  dans  les  dividendes  de  la  compagnie  ;  et  cette 
solution  ne  peut  être  obtenue  que  par  le  chimiste.  L'on  pourrait  relater  plusieurs 
exemples  démontrant  l'esprit  d'amateur  qui  existe  dans  les  ateliers  d'une  manu- 
facture américaine,  comparé  à  l'activité  experte  qui  dirige  son  bureau  d'admi- 
nistration. 

Les  raisons  de  cette  inefficacité,  qui  apparaît  surtout  à  la  perte  ou  au  manque 
de  systèm.e  progressif  de  fabrication,  sont  claires  et  évidentes.  Les  manufactu- 
riers d'autrefois,  bien  qu'ils  ignorassent  pratiquement  la  science  appliquée,  ne  se 
sont  acheminés  vers  le  succès  qu'en  luttant  énergiquement  et  en  se  basant  sur 
l'application  de  principes  qu'ils  comprenaient  bien.  Le  premier  parmi  ces 
principes  fut  la  création  d'un  tarif  qui  a  entravé  la  fabrication  américaine  en  lui 
enlevant  la  concurrence  des  produits  de  manufacturiers  de  l'étranger  fabriqués 
suivant  l'application  des  connaissances  modernes  ;  l'inefficacité  découle  aussi  de 
la  perte  et  des  procédées  arriérés  de  fabrication  que  l'on  cache  et  que  l'on 
dissimule.  A  la  différence  qui  existe  dans  le  coût  de  la  main-d'œuvre  entre  notre 
pays  et  l'étranger,  l'on  a  ajouté  entre  autres  choses  la  différence  qui  existe  entre 
l'efficacité  que  procure  la  science  dans  notre  pays  et  celle  de  l'étranger.  A  l'ap- 
pui de  ceci,  le  Dr.  Duncan  cite  la  procession  des  manufacturiers  devant  le  comité 
des  Voies  et  Moyens,  qui  viennent  à  maintes  reprises,  avec  ou  sans  connaissance 
de  cause,  implorer  la  protection  à  cause  de  perte  et  du  caractère  latent  qui  existe 
dans  l'industrie  particulière  qu'ils  poursuivent.  En  outre,  plusieurs  manufac- 
turiers américains  ont  trouvé  le  moyen  d'éliminer  l'efficacité  pourtant  indispen- 
sable en  créant  des  combinaisons  destinées  à  écarter   toute  concurrence.     As- 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  395 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 

sociés  à  ces  deux  méthodes  d'obtenir  une  augmentation  de  revenus  au  détriment 
de  l'efficacité,  l'on  trouvait  partout  en  disponibilité  de  grands  magasins  de  matières 
brutes,  et  les  besoins  d'une  population  extravagante  et  rapidement  croissante 
qui  absorbait  tout  ce  qui  se  présentait  à  elle.  Ce  qui  fait  que  les  manufactures 
américaines  étaient  florissantes. 

Disparition  des  conditions  susmentionnées. 

Maintenant  les  conditions  changent  rapidement.  Tout  homme  de  bon  sens 
sait  que  le  tarif,  aussi  élevé  qu'il  l'est  actuellement,  est  chancelant.  Les  combi- 
naisons ayant  pour  but  d'écarter  la  concurrence  sont  maintenant  illégales  et  tou- 
jours de  plus  en  plus  dangereuses.  Les  immenses  provisions  de  matériel  brut 
sont  maintenant  en  la  possession  de  quelques  individus,  qui  ne  les  cèdent  qu'à 
des  taux  onéreux  et  parfois  ruineux.  L'accroissement  de  population,  bien 
que  rapide,  n'a  pas  suivi  l'élan  de  la  production  manufacturière,  et  dans  certaines 
industries  les  produits  menacent  de  l'encombrement.  De  plus,  l'économie  chez 
l'acheteur  remplace  l'extravagance.  Enfin,  l'augmentation  du  coût  de  la  vie 
est  universel,  ce  qui  demande  une  augmentation  dans  les  salaires,  dans  le  coût 
des  matériaux  et  des  taux  de  transport,  au  point  que  dans  un  avenir  très  rappro- 
ché le  progrès  ou  la  faillite  de  plusieurs  exploitations  manufacturières  dépendra 
exclusivenent  de  la  perte  que  devra  éviter  le  fabricant  et  l'augmentation  de  va- 
leur qu'il  donnera  à  son  produit.  Pour  parler  franchement  et  sagement  et  à  la 
connaissance  de  tous,  la  production  américaine  s'achemine  vers  une  crise  dont 
le  résultat  heureux  ne  découlera  que  de  l'efficacité.  La  plupart  des  manufactu- 
riers comprennent  cela  maintenant,  quelques-uns  faiblement,  cependant,  mais 
enfin  ils  le  réalisent. 

La  science  appliquée  et  les  jalousies  d'atelier. 

Les  manufacturiers  américains,  en  général,  sauf  d'incontestables  exceptions, 
ne  savent  pas  comment  procéder  afin  d'obtenir  cette  efficacité.  La  plupart  du 
temps  le  fabricant  ignore  les  problèmes  de  ses  ateliers,  ou  du  moins  toute  leur 
portée.  Il  ne  sait  pas  comment  obtenir  l'aide  du  chimiste,  ou  comment  choisir 
ce  dernier,  ou  quel  genre  de  laboratoire  et  de  bibliothèque  il  doit  lui  fournir; 
il  soumet  le  chimiste  à  la  jalousie  des  contremaîtres,  et  en  ne  lui  accordant  pas 
une  autorité  suffisante  il  l'expose  à  la  stupidité  et  à  l'hostilité  des  travaillants  ;  il 
ne  sait  pas  comment  apprécier  le  progrès  qu'il  fait,  et  en  conséquence  il  le  soumet 
continuellement  au  soupçon,  au  tourment  et  à  l'intrigue.  A  ce  compte,  90  pour  100 
des  prétendues  recherches  que  l'on  poursuit  dans  les  fabriques  sont  plus  désas- 
treuses que  la  perte,  parce  que  la  faillite  définitive  met  le  fabricant  en  mesure  de 
comprendre  les  avantages  de  la  science  appliquée. 

Manufacturiers,  amateurs  de  sciences  appliquées. 

Bien  que  les  faits  mentionnés  ci-haut  soient  vrais,  il  ne  s'en  suit  pas  que  le 
fabricant  américain  soit  dépourvu  de  bon  sens  et  de  jugement  ;  car   en  fait  de 
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voyance,  de  perspicacité  et  d'énergie,  il  peut  être  comparé  à  son  collègue  manufac- 
turier de  n'importe  quel  pays  du  monde. 

Son  peu  de  succès  dans  la  fabrication  pratique  est  dû,  non  pas  au  manque 
d'habileté,  mais  surtout  aux  nombreux  moyens  dont  il  dispose,  et  par  les- 
quels il  a  jusqu'ici  exploité  sa  fabrique  sans  efficacité,  de  sorte  que  lorsqu'il  est 
placé  soudainement  en  face  de  la  nécessité  d'ayoir  l'efficacité,  il  se  trouve  placé 
en  dehors  de  la  sphère  de  ses  connaisances,  et  il  doit  alors  avoir  recours  aux  procé- 
dés d'amateurs  et  aux  erreurs  qui  en  découlent.  Le  moteur  Keely  et  le  projet  de 
fabriquer  l'or  avec  l'eau  de  mer  ne  sont  que  des  exemples  grossiers  des  procédés 
d'amateurs  en  général  qui  prévalent  dans  toute  fabrique  lorsqu'ils  viennent  en 
contact  avec  les  connaissances  naturelles  et  la  science  moderne. 

L'on  peut  dire  que  le  fabricant  américain  manque  d'efficacité,  quelquefois 
jusqu'à  la  mesure  de  50  %  de  la  valeur  de  ses  produits,  et  qu'il  l'admet  lui-même; 
et  qu'aujourd'hui  il  le  sait,  bien  qu'il  ne  sache  pas  en  général  jusqu'à  quelle  éten- 
due, mais  qu'étant  Américain,  il  est  vif  à  s'instruire  et  à  agir,  et  il  veut  de  l'aide. 
Il  peut  obtenir  cette  aide  au  moyen  des  bourses  industrielles. 

L'opportunité  pratique  et  la  valeur  de  ces  bourses  découlent  du  fait  qu'elles 
reflètent  bien  l'esprit  de  l'époque,  qui  constamment  et  inéluctablement  fait  dis- 
paraître la  concurrence  néfaste  d'autrefois  et  la  remplace  par  une  ère  de  coopéra- 
tion sympathique,  car  les  hommes  ont  constaté  qu'ils  peuvent  produire  ensem- 
ble ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  accomplir  en  concurrence. 

En  ce  qui  concerne  l'industriel,  cet  arrangement  est  un  privilège  considé- 
rable. Les  facilités  extraordinaires  et  les  pouvoirs  qui  en  découlent  lui  donnent 
des  résultats  qu'il  ne  peut  pas  obtenir  autrement,  et  les  fonctionnaires  de  la 
compagnie,  qui  pour  la  plupart  ne  sont  que  des  amateurs,  sont  soulagés  de  la 
responsabilité  que  comporte  l'obtention  de  ces  résultats. 

BÉNÉFICES     RÉCIPROQUES     DES     MANUFACTURIERS,     DES     UNIVERSITÉS 

ET   DU    PUBLIC. 

Lorsque  les  jeunes  qui  surveillent  les  expériences  entrent  aux  corporations, 
les  universités  gardent  toujours  l'intérêt  qu'elles  leur  portent,  de  même  qu'aux 
corporations;  et  le  résultat  qui  s'en  suit  démontre  clairement  qu'avec  ce  procédé 
les  industriels  peuvent  apprendre  comment  appliquer  la  science  à  des  fins  pra- 
tiques. Des  relations  tout  à  fait  inattendues  et  de  grande  valeur  ont  surgi  à 
mesure  que  le  nombre  des  boursiers  a  augmenté,  dans  la  façon  dont  ces  titulaires 
peuvent  s'aider  entre  eux;  et  il  semble  que,  à  mesure  que  leur  nombre  augmente, 
cette  force  d'aide  mutuelle  et  discrète,  augmente  pour  ainsi  dire  par  progression 
géométrique.  Il  est  parfaitement  compris  que  l'intégrité  personnelle  est  une 
condition  sine  qiia  non  pour  devenir  titulaire  de  ces  bourses,  et  cela  devient  en 
quelque  sens  une  fraternité. 

A  mesure  qu'augmentait  le  nombre  des  titulaires  il  s'est  produit  un  accrois- 
sement d'aide  mutuelle  entre  les  corporations,  et  ce  avec  un  résultat  frappant. 
Bien  que  ces  corporations  ne  se  connaissent  pas,  car  presque  toutes  elles  ne  dési- 
rent aucune  publicité  quant  à  l'établissement  d'une  bourse,  cependant  toutes  leurs 
affaires  passent  par  le  bureau  du  directeur,  et  des  occasions  remarquables  d'aide 
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y  naissent  et  peuvent  être  utilisées.  Quelques-unes  de  ces  occasions  sont  d'u- 
tilité générale  vis-à-vis  des  corporations,  et  ce  indépendamment  des  opérations 
directes  et  immédiates  que  comporte  la  création  des  bourses. 

L'on  peut  ajouter  en  outre  que  ce  que  l'on  appelle  en  chimie  «influence  cataly- 
tique»  de  ces  fondations  universitaires  commence  à  se  faire  sentir  chez  les  indus- 
triels du  pays,  et  à  mesure  que  le  nombre  augmente  on  peut  raisonnablement 
prédire  que  leur  influence  fera  fenricnter  l'activité  dans  la  masse  de  l'industrie 
américaine.  Comme  question  de  fait,  l'on  a  constaté  qu'elles  étaient  de  véri- 
tables  ferments. 

Le  public  est  certain  de  retirer  un  bénéfice  de  chacune  de  ces  investigations, 
dont  les  résultats  seront  publiés  dans  un  délai  raisonnable,  libre  à  chacun  de  les  lire 
et  de  les  améliorer.  Bien  que  des  brevets  peuvent  être  pris  à  toute  époque,  privi- 
lèges dont  tous  jouissent  également,  l'on  ne  comprend  pas  comme  on  le  devrait 
que  les  résultats  des  recherches  scientifiques  ne  peuvent  atteindre  le  public  que 
par  l'entrenise  des  industriels.  Roentgen  ne  prit  aucun  brevet  lors  de  sa  dé- 
couverte des  rayons  X,  mais  il  n'a  pas  livré  sa  découverte  au  public,  car  elle 
ne  pouvait  être  utilisée  que  pour  des  fins  médicales  au  moyen  d'ampoules  radios- 
copiques,  lesquelles  furent  fabriquées  et  améliorées  par  diverses  corporations 
qui  ensuite  les  livrèrent  au  public.  Ces  corporations,  naturellem.ent,  placèrent 
sur  ces  ampoules  tout  ce  que  le  commerce  pouvait  absorber.  Le  fait  que  Roent- 
gen n'accepta  aucune  rémunération  pour  ses  recherches  ne  faisait  qu'augmenter 
d'autant  le  revenu  des  corporations.  Sa  générosité  ne  changea  en  rien  ce  que  dût 
payer  le  public  pour  utiliser  cette  découverte.  Mais  les  industriels  passent  et 
disparaissent,  et,  cependant,  chaque  fait  saillant  demeure  à  perpétuité  comme 
bienfait  permanent  à  l'humanité  dans  sa  lutte  pour  obtenir  ce  but  inconnu  vers 
lequel  elle  s'achemine  sans  cesse. 

Une  fonction  universitaire  adéquate. 

Il  ne  peut  être  nullement  discutable  que  l'établissement  de  bourses  est  une 
fonction,  proprement  dite,  universitaire,  car  l'objet  de  toute  université  digne  de 
ce  nom.  doit  se  composer  de  trois  choses  :  (i)  L'instruction  efficace  des  jeunes  gens, 
garçon  et  filles,  qui  fréquentent  ses  cours;  (2)  la  création  de  la  science,  et  théorique 
et  pratique;  (3)  la  propagation  de  la  science,  théorique  et  pratique,  et  répandre 
son  utilité  dans  le  public.  Ce  système  tripartite  défie  toute  discussion,  et  aucun 
des  facteurs  de  ces  trois  sujets  n'a  plus  d'importance  que  les  autres.  L'université 
qui  ne  se  dévoue  pas  aux  recherches  théoriques  et  pratiques  est  un  membre  sté- 
rile dans  l'arbre  de  notre  civilisation,  car  sans  faire  des  recherches  elle  ne  peut  ni 
enseigner  ni  être  utile.  Les  recherches  poursuivies  selon  que  l'exigent  ces  bourses 
produisent  de  la  science  nouvelle,  tant  théorique  que  pratique.  Et  lorsque  ces 
recherches  seront  publiées  en  dernier  ressort,  l'on  constatera  que  chacune  d'elles 
a  enrichi  la  somm.e  de  connaissances  humaines  bien  au  delà  des  prévisions  prati- 
ques, bien  que  cette  dernière  ne  leur  ait  enlevé  aucune  fraction  de  leur  valeur. 

Des  connaissances  nouvelles  et  utiles  qui  ont  été  presque  entièrement  obtenues 
par  l'entremise  d'une  corporation  privée  assurément  aussi  précieuses  sont  pour 
l'humanité  que  la  science  académique  répandue  au  moyen  de  millions  qui  pro- 
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viennent  de  la  générosité  individuelle.  Au  moyen  de  ces  bourses  l'université 
accomplit  sa  tâche  éducationnelle.  Elle  peut  prendre  les  meilleures  intelligences 
pour  l'instruction  de  tout  le  pays,  et  par  un  travail  remarquable  et  utile  les  for- 
mer à  devenir  les  spécialistes  indispensables  qu'exige  la  fabrication  moderne  et 
que  réclament  les  hommes  du  jour  et  les  besoins  de  l'humanité.  Quiconque  a 
rencontré  les  jeunes  gens  qui  composent  le  personnel  de  ces  bourses  industrielles 
ne  peut  douter  qu'ils  deviendront  des  hommes  de  poids  et  des  bienfaiteurs. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont  des  hommes  instruits,  qu'au  moins  la  moitié 
d'entre  eux  ont  déjà  obtenu  des  grandes  universités  leur  degré  de  docteur  en  phi- 
losophie, et  que  l'institution  qui  leur  donne  l'occasion  de  se  dévouer  à  de  si  grands 
et  de  si  nobles  résultats  accomplit,  elle,  la  plus  noble  des  tâches. 

Support  financier  des  manufacturiers. 

Plusieurs  corporations,  surtout  de  l'est,  ont  depuis  deux  ans  donné  la  somme 
de  $26,850  à  l'université  du  Kansas,  pour  subvenir  à  onze  bourses,  aux  frais  de 
voyage  des  titulaires,  aux  prix,  appareils,  etc.,  etc.  L'université  de  Pittsburgh 
a  reçu  $39700. 

Les  investigations  embrassent  une  grande  variété  de  sujets  et  de  substances, 
y  compris  le  blanchissage,  la  boulangerie,  la  colle,  le  ciment,  la  verrerie,  les  pro- 
priétés optiques  du  verre,  les  déchets  de  fruits  et  du  pétrole,  émail  pour  réservoir 
en  acier,  ozone,  glandes  flexibles  de  mammifères  aquatiques,  faire  disparaître  le 
fléau  de  la  fumée,  composition  pour  parqueterie,  gaz  naturel,  recherches  pour 
un  nouveau  diastase. 

La  bourse  relative  à  la  composition  chimique  du  pain  produit  un  exemple  in- 
téressant du  travail  projeté.  Les  donateurs  de  la  bourse  de  M.  H.  A.  Kohman, 
l'Association  Nationale  des  M  aï  très- Boulangers,  en  reconnaissance  de  son 
ouvrage  antérieur  au  bénéfice  de  l'association,  lui  conféra,  à  l'expiration  de  son 
terme  de  boursier,  tous  les  droits  dits  «proprietary  »  dans  son  procédé  pour  rendre 
type  la  fabrication  sur  une  grande  échelle  du  pain  par  la  levure  de  sel. 
M.  Kohman  a  découvert  le  bacille  actif  pour  cette  fabrication,  il  l'a  isolé, 
l'a  cultivé  en  de  grandes  quantités,  et  en  l'utilisant  il  est  parvenu  à  produire  du 
pain  à  levure  de  sel  d'une  belle  qualité  uniforme,  et  ce  au  taux  de  mille  pains  par 
jour  pendant  plus  d'une  semaine.  On  lui  a  offert  une  rémunération  considéra- 
bles pour  le  droit  de  son  procédé,  et  se  basant  sur  son  travail  en  général,  à  la  de- 
mande d'une  certaine  corporation,  on  l'a  nommé  titulaire  d'une  nouvelle  bourse 
pour  le  pain  à  l'université  de  Pittsburgh,  dont  le  montant  est  de  $2,500  par  an. 
En  reconnaissance  de  son  travail  l'université  de  Kansas  a  conféré  à  M.  Kohman  le 
degré  de  D.  Ph. 

Copie  de  convention. 


Convention  pour  bourse  industrielle  N 


Afin  d'encourager   la     propagation     des    science   utiles,     l'université     du 

(Kansas  ou  de   Pittsburgh)   accepte  de .  .  . , 

ayant    son    siège   d'affaires   à la   fondation   d'une 

bourse  industrielle,  que  Ton  désignera  comme  Bourse 
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Il  est  mutuellement  compris  et  convenu  que  les  conditions  qui  doivent  régir 
cette  bourse  industrielle  sont  comme  suit  :  v. 

Le  but  exclusif  de  cette  bourse  est  le  suivant  : 

et  dans  l'exécution  de  quoi  le  titulaire  doit  donner  tout  son  temps  et  son  atten- 
tion, sauf  trois  heures  par  semaine,  qu'il  doit  consacrer  à  l'enseignement  à  l'uni- 
versité même. 

Le  titulaire  est  nommé  par  le  chancelier  de  l'université  et  le  directeur  des 
recherches  industrielles  ;  il  doit  être  muni  d'un  laboratoire  séparé,  et  de  tous  les 
accessoires,  réactifs,  etc.,  etc.,  qui  raisonnablement  devraient  être  à  la  disposition 
des  laboratoires  d'une  grande  université,  et  dont  le  coût  et  le  paiement  seront 
compensés  par  les  conférences  du  titulaire.  La  corporation  donatrice,  de  son  côté,, 
s'engage  à  coopérer  avec  l'université  dans  ces  recherches,  en  accordant  au  titulaire 
sa  sympathie,  et  après  étude,  en  lui  donnant  accès  à  sa  fabrique  pour  des  expérien- 
ces sur  une  plus  grande  échelle.  Le  titulaire  doit,  en  travaillant,  suivre  l'avis 
et  la  direction  du  directeur  des  recherches  industrielles,  et  il  doit  faire  pério- 
diquement, par  l'entremise  du  directeur  des  recherches,  des  rapports  sur  le  pro- 
grès de  son  travail  à 

Afin  de  soutenir  cette  bourse  qui  doit  durer  pendant  une  période  de. . 

années s'engage    à    verser     , 

payables  d'avance  à  l'université  de  (Pittsburgh  ou  Kansas),  laquelle  somme  doit 
être  remise  par  paiements  mensuels  au  titulaire  de  la  bourse. 

Toute  découverte  par  le  titulaire  pendant  sa  durée  d'office  devient  la  proprié- 
té de  subordonnément  à  la  remise  au 

titulaire,  cependant,  d'une  considération  supplémentaire.  Ce  supplément,  à 
être  remis  au  titulaire,  doit  dépendre  de  la  valeur  des  services  rendus,  et  ne  doit 

pas  dépasser 

La  nature  de  cette  considération  supplémentaire  (soit  droits,  actions  ou  toutes 
autres  choses),  la  somme,  l'époque  ou  les  époques  de  son  échéance,  doivent  être 
déterminées  par  un  conseil  d'arbitrage  auquel  il  est  pourvu  par  les  présentes. 
Le  titulaire  de  cette  bourse  peut,  pendant  toute  la  durée  d'office,  au  choix  du  dona- 
taire, prendre  des  brevets  aux  frais  du  donataire,  à  condition  que  lors  de  la  deman- 
de pour  l'obtention  de  ces  brevets  il  cède  au  donataire  tous  ses  droits  subordoiiné- 
ment  aux  conditions  de  la  présente  convention. 

A  ou  avant  l'expiration  de  la  durée  d'office,  le  donataire  peut  requérir  les 
services  du  titulaire  pour  une  période  de  trois  ans,  à  condition  que  les  termes  d'un 
pareil  engagement  soient  satisfaisants  pour  les  parties  intéressées. 

Au  cas  d'un  malentendu  entre  le  titulaire  de  cette  bourse  et  lé  donataire-, 
il  est  entendu  et  convenu  que  ce  malentendu  doit  être  réglé,  en  autant  que  la  ques- 
tion en  litige  a  trait  à  une  question  de  faits,  par  un  conseil  d'arbitrage  composé 
d'un  représentant  de  l'université,  d'un  représentant  du  donateur,  et  d'une  tierce 
personne  choisie  par  les  deux  premiers  arbitres,  et  que  les  décisions  doivent  lier 
les  parties  en  cause,  et  qu'elles  doivent  obtenir  cette  décision  avant  d'avoir 
recours  au  tribunal. 

Il  est  aussi  entendu  et  convenu  que  pendant  la  durée  d'office  de  cette  bourse, 
le  titulaire  peut  publier  de  ses  recherches  les  résultats  que  le  donateur  n'estime 
pas  lui  porter  préjudice,  et  qu'à  l'expiration  de  la  durée  d'office,  le  titulaire 
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devra  avoir  complété  un  travail  manuscrit  sur  le  sujet  de  ses  recherches,  et  con- 
tenant ce  que  lui  et  d'autres  auront  découvert  sur  cette  question.     Une  copie  de 

ce  manuscrit  doit  être  envoyée  à  et  une  copie 

doit  être  signée  et  placée  aux  archives  de  l'université  jusqu'à  l'expiration  de  trois 
aus  à  compter  de  cette  date,  alors  qu'il  sera  loisible  à  l'université  de  publier  ce 
travail  pour  l'utilité  et  le  bénéfice  du  public.  Au  cas  où,  selon  l'opinion  de  la 
compagnie,  la  dite  publication  dans  les  trois  ans  après  l'expiration  du  terme  d'of- 
fice, porterait  préjudice  à  ses  intérêts,  la  corporation  en  question  est  libre  de 
demander  une  prorogation  de  délai  au  conseil  d'arbitrage  ci-dessus  mentionné, 
leqnel,  après  avoir  pris  connaissance  de  cet  appel,  est  libre  d'accorder  une  proro- 
gation pour  jusqu'à  une  époque  qui,  selon  le  dit  conseil,  protégera  les  intérêts 
de  tous. 

Daté  :  Signé   pour   l'Université   de    (Pittsburgh   ou    Kansas.) 


Daté  :  Signé  pour 


EXTRAITS  DU  RAPPORT  DU  Dr  DUNCAN. 

En  lisant  attentivement  cette  convention,  il  est  évident  qu'elle  concerne  quatre  facteurs 
différents,  et  le  degré  où  elle  assimile  ces  quatre  facteurs  détermine  sa  chance  d'être  acceptée 
et  de  constituer  un  lien  permanent. 

Ces  facteurs  sont  : 

(a)  L'Université. 

(b)  La  Compagnie. 

(c)  Le  public. 

(d)  Le  titulaire  ou  les  titulaires  engagés. 

(a)  V  Université. 

L'université  acccmplit  fa  forxtion  en  augmentant  des  connaissances  ;  le  fait  que  ce  sont  des 
connaissances  utiles  ne  leur  enlève  aucunement  de  la  valeur.  De  plus,  le  droit  de  publier  ces 
recherches  est  acquis  à  l'université  en  vertu  de  la  convention.  Il  existe  un  avantage  additionnes 
dans  la  grande  force  d'enseignement  qui,  en  vertu  des  conventions,  est  gratuitement  mise  enl 
disponibilité  pour  apprendre  la  chimie.  L'université  possède  un  autre  avantage  en  ce  qui  con- 
cerne la  relation  de  ce  système  à  l'égard  de  son  école  de  gradués.  Plusieurs  des  titulaires,  ainsi 
qu'on  les  nomme,  possèdent  déjà  des  degrés  de  gradués  ;  d'autres,  les  nouveaux  titulaires,  détien- 
nent des  bourses  qui  sagement  sont  données  à  des  jeunes  gens  qui  viennent  terminr  leurs  études 
et  qui  semblent  avoir  un  bel  avenir.  On  les  choisit  avec  discernement  dans  les  meilleures  univer- 
sités et  ils  constituent  par  conséquent  un  élément  vigoureux. 

(y)  La  compagnie. 

Au  point  de  vue  de  la  compagnie  le  système  a  dépassé  la  phase  des  expériences  et  constitue 
maintenant  un  privilège  incontestable  ;  il  a  été  démontré  maintes  et  maintes  fois  qu'en  travaillant 
selon  ce  système  il  est  possible  d'arriver  à  des  résultats  qui  ne  peuvent  être  obtenus  autreraent. 
Et  ceci  n'est  que  raisonnable. 

L'université  est  munie  de  matériaux  d'expérimentation  infiniment  plus  complets  que  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  laboratoires  peu  nombreux  des  fabriques. 

Sont  également  importantes  les  bibliothèques,  sans  lesquelles  on  ne  peut  procéder  à  aucune 
recherche.  L'université,  naturellement,  possède  des  trésors  de  littérature  scientifique  passée 
et  contemporaine;  les  fabriques,  au  contraire,  sauf  disons  une  dizaine  d'exceptions,  en  sont  com- 
plètement dénuées;  les  emplacements  des  manufactures  ne  s'adaptent  nullement  à  l'installation 
de  bibliothèques,  et  cependant  le  manque  de  livres  contribue  incontestablement  au  défaut  de 
recherches  dans  la  fabrication. 
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De  plus,  l'université  possède  des  facilités  de  consultation  nombreuses  et  importantes — ma- 
thématiques, physique,  génie  civil,  bactériologie,  etc,  etc., — et  celles-ci  sont  naturellement  à  la 
disposition  de  ceux  qui,  à  l'aide  de  ce  système,  font  des  recherches  chimiques. 

Enfin  le  travail  à  l'université,  différemment  de  celui  qui  se  fait  à  la  fabrique,  se  poursuit 
sans  entrave,  et  est  activé  par  un  jugement  plus  sain  relativement  au  progrès,  et  dans  une  atmos- 
phère plus  sympathique  pour  procéder  aux  recherches. 

Tous  ces  avantages  ;  laboratoire,  bibliothèque,  etc.,  etc.,  avec  l'aide  et  l'administration  de 
ces  bourses,  l'université  les  offre  gratuitement  à  toute  compagnie  qui  rencontre  des  problèmes 
susceptibles  de  solution,  et  elle  s'engage  en  outre  à  poursuivre  ces  recherches  aussi  secrètement 
qu'on  l'exigera. 

(c)  Le  public. 

Ce  système  est  très  avantageux  pour  le  public.  Aucune  découverte  ne  peut  être  présentée 
devant  le  public  comme  actualité  sans  que  cela  soit  par  l'entremise  d'une  compagnie,  ou  pour  se 
servir  d'un  terme  désagréable,  d'une  corporation. 

Les  corporations  peuvent  être  bonnes  ou  mauvaises,  ou  les  deux  ensemble,  et  l'on  peut  se 
fier  à  ce  que  le  public  de  ce  pays  exigera  que  ces  corporations  soient  utiles  au  bien  public. 
Même  aujourd'hui,  si  le  gaspillage  des  fabriques  disparaissait  et  que  l'on  prît  avantage  d'une  dé- 
couverte saillante  contemporaine,  les  heures  de  travail  seraient  moins  longues  et  les  besoins  de 
l'humanité  disparaîtraient  ;  de  fait  l'on  peut  dire  que  ce  n'est  que  lorsque  cet  état  de  choses  exis- 
tera que  nous  serons  libérés  de  notre  civilisation  matérialiste  et  neurasthénique. 

(d)  Les  chercheurs. 

A  l'égard  des  titulaires,  c'est-à-dire  les  jeunes  gens  qui  poursuivent  ces  recherches,  les 
occasions  sont  uniques.  S'ils  ne  possèdent  pas  déjà  leur  degré  de  D.Ph.,  ils  peuvent  travailler 
à  l'obtenir  à  l'université,  se  servant  pour  leurs  dissertations  des  parties  de  leurs  recherches  que  nous 
leur  permettrons  de  dévoiler;  il  leur  est  donné  un  traitement  selon  ce  qu'ils  démontreront  devoir 
mériter  ;  on  leur  procure  toutes  les  occasions  de  se  perfectionner  d'une  façon  réelle  ;  et  qui  est 
mieux  encore,  ce  perfectionnement  est  reconnu;  et  enfin  s'ils  réussissent  d'une  manière  pratique, 
ils  sont  certains  par  le  bonus  qui  leur  est  accordé  d'en  retirer  une  récompense  matérielle  et  tangible. 

Une  liste  complète  de  ces  bourses  telles  que  jusqu'ici  établies  dans  les  universités,  ainsi  que 
des  sujets  de  recherches,  etc.,  etc.,  est  donnée  ci-après: 


Bourses  de  l'Université  du  Kansas,  dans  l'ordre  qu'elles  ont  été  accep- 
CEPTÉEs    par   l'Université   du    Kansas. 

Les  sujets  marqués  *  ont  été  complétés. 

I.  ^Buanderie. 

$500  par  an  pour  2  ans. 

Considération  supplémentaire  de  10  %  des  profits  nets. 
Titulaire  :  Fred.  Faragher,  B.A. 
29  janvier  1907. 

II.   *Diastase. 

$500  par  an  pour  2  ans  (continué  la  3e  année). 
10  %  des  profits  bruts. 
Titulaire  :  Ralph  C.  Shuey,  B.  es-S.  (U.  du  Kansas). 
14  juin  1907. 

III.   -"Pain. 

$500  par  an  pour  deux  ans. 
Considération  supplémentaire. 

Titulaire  :  H.  A.  Kohman,  B.A.  (U.  du  Kansas.) 
27  avril  1908. 
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IV.   *  Caséine. 

$500  par  an  pour  deux  ans. 
10  %  des  profits  nets. 
Titulaire  :    E.  L.  Tague,  M. A. 
27  avril  1908. 

V.  *Pétrole. 

$,1000  par  an  pour  deux  ans. 
10  %  des  profits  nets. 
Titulaire  :  F.  W.  Bushong,  D.Ph. 
27  avril  1908. 


VI.  *  Email. 


il, 300  par  an  pour  deux  ans. 
Titulaires  :  A.  J.  Weith,  B.  es-S. 
F.  P.  Brook,  B.  es-S. 
10  septembre  1908. 


VII.    Verre. 


$1,500  par  an  pour  quatre  ans. 
10  %  des  profits  nets. 
Titulaire  :  E.  Ward  Tillotson,  D.  Ph. 
9  mars  1909  (maintenant  en  4e  année). 

VIII.   *  Ciment. 

$1,500  par  an  pour  2  ans. 

Considération  supplémentaire. 
Titulaire  :  J.  F.  MacKey,  D.  Ph. 

9  mars  1909. 

IX.   Vernis. 

$1,500,  ire  année  ;  $2,700,  2me  année  ;  $3,900,  3me  année. 
Considération  supplémentaire. 

Titulaires  :    ire  année  L.  V.  Redman,  D.  Ph. 

2me  année  L.  V.  Redman,  D.  Ph.  tit.  aîné. 

A.  J.  Weith,  B.  es-S. 
F.  P.  Brook,  B.  es-S. 

10  novembre. 1 910.     (Maintenant  en  4e  année.) 

X.  *Borax. 

$750  par  an  pour  deux  ans. 

Titulaire  :  B.  C.  Frichot,  B.  es-S. 
29  novembre  1909. 
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XI.  *  Glandes  flexibles  de  mammifères  aquatiques. 
$i,ooo  par  an  pour  deux  ans. 
Considération  supplémentaire. 
Titulaire  :  E.  R.  Weildlain,  B.A. 
1er  mars  1910. 

XII.  "^ Ivoire  végétal. 

$2,750  par  an  pour  deux  ans. 
$2,000,  bonus. 

Titulaire  :  J .  P.  Trickey ,  B  .A.     (Collège  de  New-Hampshire.  ) 
3  juin  1910. 

XIII.  Pétrole. 

$2,750  par  an  pour  deux  ans. 
$1,000,  bonus. 

Titulaires  :  F.  W.  Bushong,  D.  Ph.    (aîné.) 
J.  W.  Humphreys,  B.  es-S. 
26  avril  191 1. 

XIV.  *Gilsoniie. 

$750  par  an  pour  un  an. 
$2,000,  bonus 

Titulaire  :     W.  E.  Vawter,  B.  es-S.      (U.  du  Kansas). 
26  avril  191 1.' 

XV.  Solidification  des  graisses. 

$1,400  par  an  pour  deux  ans. 
49  %  d'intérêt. 

Titulaire  :  E.  O.  Rhodes.    (U.  du  Kansas). 
19  septembre  1912. 

XVI .  Bribes  de  cuir. 

$1,200  par  an  pour  deux  ans. 
10  %  d'intérêt. 
Titulaire  :  R.  Phillips  Rhodes,  B.A.    (U.  d'Ohio). 
22  octobre  1912. 

XVII.  Cuivre  rouge. 

$1,800  par  an  pour  un  an.     $500,  fonds  pour  appareils. 
Considération  supplémentaire. 
Titulaire  :  E.  R.  Weidlein,  M  .A. 
II  novembre  191 2. 

XVIII.  Cuivre  rouge. 

$1,000  par  an  pour  un  an. 

Considération  supplémentaire. 

Titulaire  :  G.  A.  Bragg,  B.  es-S.     (U.  du  Kansas.) 
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Bourses  de  l'Université  de  Pittsburgh,  dans  l'ordre  qu'elles  furent 

ACCEPTÉES   PAR   l'UnIVERSITÉ    DE    PiTTSBURGH. 

I.  Boulangerie. 

$750  par  an  pour  deux  ans, 

Titulaire  :  Wilbur  A.  Hobs,  B.A.     (U.  du  Kansas). 
30  novembre  1910. 

II.  Suppression  de  la  fumée. 

$12,000,  1ère  année  ;  $15,000,  2ème  année. 

Considération  supplémentaire,  49  %  d'intérêt  collectif. 


Personnel  d'office. 
Titulaires  : — 

R.  C.  Benner,  D.  Ph.  (U.  de  Wis.)  (Titulaire  chef). 
W.  W.  Strong,  D.  Ph.  (Johns  Hopkins),  physicien. 
J.  A.  Beck,  LL.  B.  (U.  de  Pittsburgh),  avocat. 
H.  H.  Kimball,  D.  Ph.  (Geo.  Wash.  U.),  météréologiste. 
A.  B.  Bellows,  B.S.  (Mass.  Inst.  Tech.),  ingénieur. 
O.  R.  McBride,  B.S.  (U.  de  Purdue),  ingénieur. 

A.  F.  Nesbit,  B.S.  (Mass.  Inst.  Tech.)  ingénieur  électricien, 
J  J.  O'Connor,  Jr.,  A.  B.  (U.  de  Pittsburgh),  économiste. 
E.  H.  McClelland,  Ph.B  (Collège  Lafayette),  bibliographe. 
J.  F.  Clevenger,  M.S.  (U.  de  l'Etat  de  l'Ohio),  botaniste. 
C.  H.  Marcy,  bactéréologiste. 

J.  E.  W.  Wallin,  PhD.,  psychologiste. 

Personnel  consultant. 

Oskar  Klotz,  M.D.,  CM.  (U.  McGill),  titulaire  aîné. 
E.  W.  Day,  M.A.,  M.D. 
W.  C.  White,  M.S. 
R.  T.  Miller,  Jr.,  M.D. 
W.  W.  Blair,  M.D. 

B.  A.  Cohoe,  B.A.,  M.D. 
S.  R.  Haythorn,  M.D. 
W.  L.  Holman,  M.S. 

E.  B.  Lee,  architecte,  titulaire  aîné. 
Richard  Hooker,  B.S. 

C.  T.  Ingham. 
Richard  Kiehnel .  . 
Carlton  Strong. 

K.  K.  Stevens,  B.S. 

30  novembre  191  o  ;  revisé  le  24  juin  191 1. 
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III.  Sur  r affinité  entre  la  poterie  et  la  verrerie  dans  la  fabrication  du 
verre  et  la  suppression  des   ((pailles)). 
$1,500  par  an  pour  deux  ans. 

Bonus  supplémentaire  en  argent  comptant. 

Titulaire  :  Samuel  R.  Scholes,  D.Ph.  (U.  de  Yale). 
25  janvier  191 1. 

IV.   Boulangerie.   (Tout  à  fait  indépendant,  mais  avec  le  concours  du 
N°.   I.) 
$4,750  par  an  pour  deux  ans. 

Considération  supplémentaire,  $10,000 

Titulaires  :  Henry  A.  Koyman,  D.Ph.  (U.  du  Kansas),  aîné. 
Charles  Hoffman,  D.Ph.  (U.  de  Yale). 
Alfred  E.  Blake,  B.A.  (Collège  de  New-Hamp.) 
25  janvier  191 1. 

V.  Colle  forte. 

$1,200  par  an  pour  deux  ans. 

Titulaire  :  Ralph  C.  Shuey,  B.  es-S.  (U.  du  Kansas). 
3  février  191 1. 

VI.  Savon. 

$1,200  par  an  pour  deux  ans. 

Titulaire  :  Paul  R.  Parmelee,  B.  es-S. 

VII.   Utilisation  des  déchets  de  fruits. 
$1,000  par  an  pour  deux  ans. 

Considération  supplémentaire,  $10,000. 

Titulaire  :  F.  Alexander  McDermott.     (Geo.  Wash.  Univ.) 
12  mai  191 1. 

VIII.   Composition  pour  parqueterie. 

$1,500  par  an  pour  deux  ans. 

I  %  des  ventes  pendant  cinq  ans. 
Titulaire  :  R.  R.  Shivley,  B.  es-S.  (Coll.  A.  et  M.,  Okla.) 
IX.  Pétrole  brut. 

$10,000  par  an  pour  deux  ans.  10  p.  c.  d'intérêt  collectif 

Titulaire  :  Benjamân  T.  Brooks,  D.  Ph.  (U.  de  Gotteingen), 
Titulaire    aîné. 

X.  Gas  naturel. 

$4,000  par  an  pour  deux  ans. 

5  %  des  résultats  industriels. 

Titulaires  :  R.  H.  Brownlee,  D.  Ph.  (U.  de  Chicago). 
Titulaire  aîné. 
Roy  Uhlinger,  M. A.  (U.  de  Pittsburgh). 
22  septembre  191 1. 
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XI.  Ciment. 

$i,8oo  par  an  pour  deux  ans. 

Considération  supplémentaire,  $io,ooo. 

Titulaire  :  J.  F.  Mackey,  D.Ph.  (U.  de  Toronto.) 
22  septembre  191 1. 

XII.  Aliments,  problèmes  qui  ont  trait  à  leur  fabrication, 

$5,000  par  an  pour  deux  ans. 

Considération  supplémentaire,  $10,000. 
Titulaires:  Clarence  C.  Vogt,  D.Ph.  (U.  de  l'Etat  de  l'Ohio). 
Titulaire  aîné. 

Harry  P.  Corliss  B.es-S.  (C.  duNew-Hamp). 
W.  E.  Vawter,  B.  es-S.  (U.  du  Kansas). 
20  mai  1912. 

XIII.  Blanchiment  des  graisses  et  huiles. 

$1,000  par  an  pour  deux  ans 

Titulaire  :  Lesard  M.  Liddle,  D.Ph.  (U.  de  Yale). 
22  mai  1912. 

XIV.  Effets  de  V électricité  à  haute  tension  sur  les  réactions  chimiques. 
$1,000  par  an  pour  deux  ans.     Fonds  pour  appareils,  $300, 
Considération  supplémentaire,  $10,000. 
Titulaire  pas  encore  nommé. 
28  octobre  19 12. 

XV.  Découverte  pour  plaquer  Vacier  ou  autres  métaux  avec  du  cuivre  rouge 
ou  autres  métaux. 
$1,500  par  an  pour  un  an.     Fonds  pour  appareils,  $500. 
Considération  supplémentaire,  $10,000. 

Titulaire  :  C.  L.  Perkins  (B.S.  Col.  du  New-Hampshire). 
4  décembre  1912. 

XVI.  Cuivre  rouge,  extraction  de  ses  minerais  et  des  rebuts  de  mines  de 
cuivre. 
$1,500  par  an  pour  un  an. 

Titulaire   enseignant  :    Howard  D.   Clayton,  B.A.,   (U.  de 
l'Etat  de  l'Ohio. 
1er  décembre  19 12. 

Une  base  de  succès  progressif. 

Après  que  le  système  eût  été  bien  établie,  il  fut  possible  et  même  à  propos  de  créer  des 
bourses  multiples,  différentes  des  bourses  individuelles.  Les  bourses  multiples  exigent  le  concours 
de  plusieurs  hommes  sous  la  direction  d'un  titulaire  aîné  qui  est  responsable  du  travail  des  titu- 
laires juniors  devant  le  directeur  et  son  associé.  Une  bourse  individuelle  ne  concerne  qu'un  seul 
titulaire,  qui  est  responsable  directement  envers  le  directeur  associé,  et  par  l'entremise  de  ce  der- 
nier au  directeur  lui-même.     Ces  bourses  multiples  sont,  par  exemple,  K9,  K13,  P2,  P4 
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Bien  que  l'époque  de  publier  des  résultats  n'est  pas  assurée  dans  aucun  cas,  l'on  peut  dire 
que  les  résultats  ont  été  en  tout  et  partout  des  plus  satisfaisants.  Même  le  système  n'aurait  pas 
pu  tenir,  si  ce  n'est  que  basé  sur  le  succès  progressif.  A  part  des  résultats  qui  exigent  le  secret 
temporaire,  l'on  a  trouvé  le  moyen  de  publier  de  temps  à  autre  des  documents  d'intérêt  acadé- 
mique ;  comme,  par  exemple,  la  conférence  de  Tillotson  sur  «La  tension  de  surface  du  verre 
fondu»,  la  conférence  de  Weidlein  intitulée  «Adrenalin»,  ou  la  conférence  de  Bushong  sur  les 
«acides  iso-naphthéniques.» 

Nous  avons  reçu  des  industriels  eux-mêmes  une  confiance  et  une  coopération  généreuse 
et  large  d'idées,  et  le  don  de  plusieurs  milliers  de  dollars  d'appareils  en  reconnaissance  du  progrès 
que  nous  avons  fait. 

Les  agrégés  qui  se  sont  occupés  de  ces  recherches,  bien  que  venant  d'universités  diverses 
et  d'un  peu  partout,  ont  parfaitement  compris  la  mission  de  haute  confiance  qu'ils  devaient 
remplir,  et  il  s'est  développé  chex  eux  un  esprit  d'aide  mutuelle,  un  esprit  de  corps  qui  fait  inva- 
riablement le  sujet  de  commentaires  flatteurs  de  la  part  des  collègues  visiteurs. 

Durant  les  cinq  années  de  développement  de  cette  entreprise  on  n'aurait  pas  manqué  de  s'a- 
percevoir de  faiblesses  inhérentes.  Il  est  donc  satisfaisant  de  constater,  en  terminant  ce  travail, 
que  personne  d'entre  nous  ne  s'est  aperçu  d'aucune  faiblesse  de  ce  genre.  C'est  avec  confiance 
que  nous  envisageons  l'établissement  futur  d'un  système  d'agrégés  industriels  qui  demeurera 
comme  un  lien  permanent  entre  l'industrie  et  la  science. 
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CHAPITRE    XII  :    DIRECTION    PROFES- 
SIONNELLE. 

INTRODUCTION. 

Dans  l'administration  de  l'enseignement,  tel  qu'on  le  projette  pour  rendre 
les  écoles  plus  efficaces  dans  la  préparation  professionnelle  des  élèves,  on  a  in- 
troduit des  méthodes  dans  le  but  de  les  guider  en  vue  de  divers  emplois.  On 
insiste  surtout  sur  le  besoin  de  leur  inculquer  un  sens  de  l'importance  et  de  la 
dignité  du  travail  de  toute  espèce  comme  base  fondamentale  du  bien-être  indi- 
viduel et  social.  Dans  beaucoup  des  principaux  centres^  on  s'efforce  de  fournir 
des  renseignements  au  sujet  des  métiers  et  emplois,  et  de  donner  aux  élèves 
l'aide  que  peut  leur  procurer  un  corps  public  dans  le  but  de  les  préparer  pour 
telle  ou  telle  place,  et  de  les  aider    plus  tard  à  obtenir  une  position  convenable. 

La  direction  professionnelle  n'a  pas  seulement  pour  but  de  procurer  du 
travail  aux  jeunes  garçons  et  aux  jeunes  filles,  c'est  à-dire  de  leur  procurer  n'im- 
porte quel  genre  de  travail.  Son  but  est  de  leur  procurer  le  genre  de  travail  au- 
quel ils  sont  le  mieux  adaptés  et  de  les  entraîner  à  le  bien  faire.  Elle  ne  choisit 
pas  une  profession  pour  eux,  mais  elle  fait  peser  sur  le  choix  d'une  profession 
le  résultat  de  renseignements  méthodiques  et  de  bon  sens  méthodique.  Souvent 
les  jeunes  gens  font  le  choix  d'une  profession  à  cause  des  salaires  relativement 
élevés  qui  y  sont  payés,  et  sans  s'occuper  de  savoir  si  cette  occupation  leur  per- 
mettra de  gagner  leur  vie  à  l'âge  d'adulte. 

Le  corps  politique  ou  la  société  ne  retire  pas  grand  profit  du  travail  de  milliers 
de  ses  enfants  quand  ce  travail  est  fait  dans  la  plus  importante  période  de  leur 
croissance  et  de  leur  développement,  et  surtout  parce  qu'ils  ne  sont  pas  dirigés 
vers  l'occupation  pour  laquelle  ils  ont  le  plus  d'aptitudes.  D'ans  les  cas  de  ce 
genre,  le  patron  perd  souvent  autant  que  le  garçon  ou  la  fille  qu'il  emploie. 
Le  manque  de  satisfaction  dans  son  travail,  beaucoup  plus  que  la  question  de 
salaire,  amène  le  garçon  à  courir  d'une  place  à  l'autre.  Ceci  le  conduit  à  la  perte 
du  sens  de  sa  responsabilité  et  à  celle  des  habitudes  d'application  et  de  persévé- 
rance qui  ont  leur  source  dans  le  sens  du  devoir. 

Il  faut  beaucoup  de  coopération. 

Il  est  à  désirer  que  les  professeurs  des  écoles  primaires  et  ceux  des  écoles  de 
perfectionnement  coopèrent  entre  eux  quand  les  élèves  quittent  les  premières. 
Il  est  également  à  désirer  qu'on  établisse  un  arrangement  définitif  ou  un  lien 
entre  les  cours  de  demi-temps  et  les  cours  de  perfectionnement  d'un  côté,  et  les 
métiers  et  les  industries  de  l'autre. 

La  matière  des  cours  d'études  et  le  genre  de  travail  accompli  dans  les  écoles 
primaires  durant   les  deux   dernières  années  ont  beaucoup  d'influence  sur  les 
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préférences  des  élèves  et  sur  la  direction  que  prendront  leurs  goûts  et  leurs  am- 
bitions. 

La  fréquentation  des  cours  de  perfectionnement  permet  aux  autorités  sco- 
laires de  coopérer  avec  les  parents  et  les  patrons  pour  découvrir  les  aptitudes  et 
les  capacités  des  élèves.  On  obtient  ainsi  un  indice  certain  du  travail  qui  leur 
convient  le  mieux  et  il  est  alors  possible  de  les  aider  à  s'y  trouver  une  entrée. 

A  ce  sujet,  il  faut  noter  que  les  rapports  des  unions  ouvrières  et  des  organisa- 
tions de  métiers  contribuent  à  empêcher  un  trop  grand  nombre  de  jeunes  gens 
de  suivre  les  cours  d'entraînement  industriel  ou  d'enseignement  technique  pour 
un  métier  particulier  où  les  chances  d'emploi  sont  déjà  limitées. 

Dans  des  villes  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  le  travail  de  direction  profession- 
nelle est  fait  en  coopération  par  les  autorités  scolaires  et  la  section  dite  des  jeunes 
gens  du  Bureau  de  placement,  bien  que  l'administration  de  ces  deux  services 
soit,  par  ailleurs,  distincte  et  séparée. 

L'activité  du  peuple  dans  ce  domaine  étant  comparativement  chose  nouvelle 
au  Canada,  nous  donnons  ci-dessous  des  rapports  complets  indiquant  ce  qui  se 
fait  dans  une  ville  du  Royaume-Uni,  dans  deux  villes  des  Etats-Unis  et  dans  une 
autre  ville  du  Canada.  Nous  faisons  aussi  remarquer  le  travail  extraordinaire- 
ment  effectif  accompli  à  Halifax,  en  Angleterre.  On  y  voit  la  façon  remarqua- 
ble avec  laquelle  on  a  réussi  à  amener  les  élèves  à  fréquenter  les  cours  de  perfec- 
tionnement après  leur  départ  des  écoles  primaires.  En  faisant  rapport  sur  des 
matières  de  ce  genre,  il  va  sans  dire  que  nos  documents  proviennent  de  sources 
officielles  ou  d'autres  faisant  également  autorité.  Nous  présentons  d'abord 
l'œuvre  qui  se  poursuit  à  Edimbourg,  nous  servant  d'un  des  excellents  rapports 
de  M.  McNally,  organisateur  des  cours  de  perfectionnement,  et  celui  à  qui  l'on 
doit,  plus  qu'à  tout  autre,  l'institution  du  Bureau  de  renseignements  sur 
l'instruction  et  de  placement. 


SECTION    1:    LE    BUREAU    DE    RENSEIGNEMENTS    SUR 
L'INSTRUCTION  ET  DE  PLACEMENT  D'EDIMBOURG. 

La  loi  sur  l'enseignement  (d'Ecosse)  de  1908,  mise  en  vigueur  le  ler  janvier 
1909,  donnait  aux  commissions  scolaires  le  pouvoir  de  maintenir  ou  de  s'entendre 
avec  d'autres  bureaux  pour  maintenir  «toute  agence  dont  le  but  serait  de  recueil- 
lir et  de  vulgariser  des  renseignements  sur  les  emplois  ouverts  aux  jeunes  gens 
quittant  l'école»  (article  3,  paragraphe  5).  Les  commissions  scolaires  ont  été 
ainsi  mises  à  même  d'utiliser  des  fonds  scolaires  pour  remplir  ce  but  important, 
et  le  département  de  l'Instruction  publique  d'Ecosse  a,  dans  deux  circulaires, 
datées  respectivement  du  27  août  1909  et  du  10  août  1910,  engagé  tous  les 
bureaux  d'Ecosse  à  profiter  de  cet  avantage.  Cependant,  on  n'a  accordé  aucune 
subvention  spéciale  dans  ce  but.  Il  faut  remarquer  que  la  loi  fait  allusion  aux 
renseignements  sur  les  emplois  seulement.  La  phrase  pourrait  être  considérée 
ou  ne  pas  être  considérée  comprendre  le  travail  détaillé  de  l'enregistrement 
des  vacances  qui  existent  dans  des  emplois  spécifiés. 

191d— 27 
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L'inauguration  du  Bureau  d'Edimbourg,  déférée  jusqu'au  moment  où  la  loi 
de  l'Instruction  publique  (d'Ecosse)  devait  venir  en  vigueur,  a  eu  lieu  en  septem- 
bre 1909.  Le  travail  d'organisation  et  de  direction  du  bureau  a  été  confié  à 
l'organisateur  des  cours  de  perfectionnement,  qui,  depuis  trois  ans  se  trouvait 
en  contact  immédiat  avec  les  patrons  de  la  ville.  On  se  rendait  compte  que  l'ins- 
truction complémentaire  à  donner  aux  adolescents  se  rattache  étroitement  à 
leur  travail,  et  que  les  opérations  du  bureau,  si  elles  étaient  convenablement 
dirigées,  auraient  pour  résultat  de  renforcer  le  lien  qui  existe  entre  les  classes  du 
jour  et  les  cours  de  perfectionnement.  Cette  attente  a  été  pleinement  justifiée 
par  l'augmentation  marquée  dans  le  nombre  des  élèves  qui  passent  directement 
des  classes  du  jour  aux  cours  de  perfectionnement. 

Les  fonctions  du  bureau. 

L'objet  de  l'organisation  pour  l'emploi  des  jeunes  gens  se  résume  comme  suit: 

1.  Aviser  les  jeunes  gens  au  sujet  des  carrières  pour  lesquelles  leur  habileté, 
leur  goût,  leur  caractère  et  leur  instruction  les  a  le  mieux  préparés. 

2.  Renseigner  ces  jeunes  gens  sur  les  chances  qui  existent  dans  les  diverses 

occupations. 

3.  Recueillir  et  publier  des  renseignements  généraux  touchant  les  conditions 

dans  l'industrie. 

4.  Tenir  un  registre,  c'est-à-dire,  mettre  en  rapport  le  patron  qui  a  une 
position  définie  à  offrir,  et  le  jeune  homme  qui  est  le  mieux  désigné  pour  la  remplir. 

5.  Surveiller — dans  certains  cas —  le  jeune  homme  qui  a  obtenu  un  emploi 

afin  qu'il  puisse  profiter  de  toutes  les  facilités  d'instruction  qui  se  rap- 
portent à  son  ouvrage,  et  lui  donner  des  conseils  sur  les  divers  stages 
de  sa  carrière  industrielle. 

6.  Maintenir   le   système   de   l'enseignement   complémentaire  étroitement 

uni  aux  besoins  industriels  de  la  localité. 

Recensement  des  écoles. 

Au  cours  de  l'été  de  1910  on  a  fait  à  Edimbourg  un  recensement  des  écoles 
comprenant  tous  les  enfants  et  les  jeunes  gens  de  la  ville  dans  le  but  de  déterminer 
deux  points  principaux — (a)  le  nombre  exact  de  jeunes  gens  pour  lesquels  il 
était  nécessaire  d'instituer  des  cours  de  perfectionnement  ;  (b)  la  nature  des 
industries  dans  les  nombreux  ditricts  où  ces  jeunes  gens  étaient  alors  employés. 
Le  recensement  a  été  limité  aux  maisons  d'un  loyer  annuel  de   £30  ou  moins. 

On  a  ainsi  constaté  que,  le  ler  juin  1910,  le  nombre  de  jeunes  gens  entre 
14  et  18  ans,  était  de  14,988,  et  que,  de  ce  nombre,  3,366,  c'est  -à-dire  22.4  %, 
fréquentaient  les  classes  du  jour  ;  3,948,  ou  26.6  %,  fréquentaient  les  cours  de 
perfectionnement  ou  d'autres  institutions  d'enseignement  complémentaire  à 
part  les  classes  du  jour;  7,674,  ou  51%,  ne  bénécifiaient  nullement  des  avantages 
d'études  prolongées. 

En  basant  le  calcul  sur  le  recensement  de  1901,  le  nombre  total  des  jeunes 
gens  de  14  à  17  ans,  à  Edimbourg,  peut  être  considéré  comme  étant  de  19,094, 
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le  nombre  de  ceux  qui  fréquentent  les  classes  du  jour  de  5,021,  et  le  nombre  de 
ceux  qui  suivent  les  cours  de  perfectionnement,  les  institutions  centrales  et  les 
écoles  particulières,  de  5,758.  Manifestement  donc,  il  y  avait  le  ler  juin  1910, 
en  chiffres  ronds,  8,000,  ou  43.5  %  de  la  population  totale  entre  14  et  17  ans 
qui  ne  suivaient  ni  les  classes  du  jour,  ni  celles  du  soir.  Depuis,  un  millier  tout 
près  se  sont  enrôlés  dans  les  cours  de  perfectionnement.  Il  existe  dans  la  ville 
43  métiers  dans  lesquels  on  emploie  au  moins  50  travailleurs  âgés  de  14  à  18  ans. 
Ces  groupes  importants  d'industrie  seront  soigneusement  examinés,  afin  de  mon- 
trer jusqu'à  quel  point  les  cours  de  perfectionnement  peuvent  enseigner  les  mé- 
tiers qui  s'y  exercent  et  quelle  organisation  pourrait  combler  les  lacunes  qui 
existent.  On  compte  sur  l'aide  très  appréciable  des  comités  de  section  et  du 
bureau    consultatif. 

Comité  des  cours  de  perfectionnement. 

On  avait  eu  l'intention,  tout  d'abord,  de  placer  le  bureau  sous  la  direction 
d'un  comité  permanent  de  la  Commission  composé  de  sept  membres  ;  mais,  le 
21  avril  1909,  le  nombre  des  membres  fut  porté  à  cinq.  Cette  expérience  a  duré 
deux  ans,  et  elle  a  fait  voir  à  la  Commission  la  nécessité  de  diriger  conjointement 
le  bureau  de  placement  et  les  cours  de  perfectionnement.  Ces  deux  organisations 
cherchaient  la  solution  d'un  même  problène  :  l'avenir  de  l'enfant  après  sa  sortie 
de  l'école  primaire,  et  comme  les  cours  de  perfectionnement  doivent  fournir  un 
enseignement  qui  porte  directement  sur  les  métiers  et  les  industries  du  district, 
la  Commission  a  décidé  de  former  un  comité  spécial  qui  s'occupe  de  tout  ce  qui 
touche  à  la  conduite  et  à  l'administration  du  bureau  et  des  cours  de  perfection- 
nement. 

Bureau  consultatif — Comités  de  sections. 

Le  travail  de  ce  comité,  qu'on  nomme  «Comité  des  cours  de  perfection- 
nement »,  est  associé  à  celui  d'un  bureau  consultatif  comprenant  des  représentants 
des  institutions  administratives,  des  associations  de  métiers,  des  patrons  et  des 
experts  en  matière  d'enseignement.  Le  bureau  consultatil  a  pour  devoir  d'aviser 
la  Commission  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'enseignement  exigé  pour  les  divers  mé- 
tiers et  les  occupations  dans  la  ville  et  sur  les  conditions  d'emploi.  Afin  que 
chaque  membre  puisse  concentrer  tout  son  travail  sur  l'industrie  qui  le  ou  la 
concerne,  on  a  formé  dix-huit  comités  de  sections  qui  s'occupent  des  sujets 
suivants  : 
i.  Imprimerie.  10.  Ameublement. 

2.  Mécanique.  ii.  Polissage  de  meubles. 

3.  Finissage  du  cuivre.  12.  Boulangerie  et  pâtisserie. 

4.  Ferblanterie..  13.  Métier  de  tailleur. 

5.  Moulage.  14.  Métier  de  plâtrier. 

6.  Construction  d'édifices.  15.  Art. 

7.  Plomberie.  16.  Anglais. 

8.  Menuiserie  et  charpente.  17.  Sujets  commerciaux. 

9.  Ebénisterie.  18.  Sujets  domestiques. 

191d— 27i 


412  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

Devoirs  des  comités  de  sections. 

Les  devoirs  des  comités  de  sections  sont  les  suivants  : — ■ 

(a)  Visiter  les  classes  particulières  qu'on  a  placées  sous  leur  surveillance. 

(b)  Faire  des  suggestions  au  bureau  au  sujet  de  l'outillage  et  des  -program- 

mes des  classes,  des  connaissances  à  exiger  des  professeurs,  et  de  tout 
autre  moyen  qui  servirait  à  augmenter  l'intérêt  des  jeunes  gens  dont  ils 
s'occupent. 

(c)  Donner  des  avis  sur  le  fonctionnement  du  système  employé  pour  le  pla- 

cement des  jeunes  gens  et  sur  les  conditions  existantes  dans  les  diverses 
industries. 
{d)  Faire  un  rapport  annuel  au  bureau  sur  ces  divers  sujets. 
Les  travaux  des  comités  de  sections  ont  été  exécutés  avec   le   plus  grand 
empressement,  et  le  bureau  a  reçu  des  rapports  précieux.     De  cette  manière, 
l'atelier,  le  bureau  et  la  maison  d'affaires  sont  mis  en  contact  immédiat  avec 
l'école,  et  l'instruction  est  influencée  d'une  façon  bien  établie  et  pratique. 

Les  extraits  suivants  sont  tirés  du  rapport  du  comité  des  cours  de  perfec- 
tionnement pour  la  session  1910-1911. 

COOPÉRATION    DES    PATRONS. 

Un  rapport  spécial  sur  cet  aspect  si  important  du  développement  des  cours  de  perfectionne- 
ment a  été  préparé  par  leur  organisateur,  et  les  patrons  et  les  autorités  scolaires  peuvent  s'en 
procurer  des  copies  en  s'adressant  aux  bureaux  de  la  commission  scolaire.  On  devra  noter  spé- 
cialement les  citations  suivantes,  qui  montrent  comment  les  patrons  accueillent,  tous  les  ans,  les 
appels  à  la  coopération  qui  leurs  sont  faits  par  le  bureau,  et  les  divers  aspects  que  revêt  cette  co- 
opération : 

«Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  rapports  précédents  au  sujet  de  l'esprit  bienveillant  avec 
lequel  sont  reçues  les  demandes  du  bureau,  et  de  l'empressement  avec  lequel  on  accorde  ce  qui  peut 
s'accorder,  est  aussi  vrai  aujourd'hui  que  jadis.  Grâce  à  l'activité  du  bureau  consultatif  du  dé- 
partement des  renseignements  et  des  placements,  les  patrons  se  trouvent  en  contact  constant  avec 
les  cours  de  perfectionnement,  et  le  résultat  naturel  c'est  qu'en  même  temps  qu'on  augmente 
l'intérêt  qu'ils  y  portent,  on  augmente  aussi  leur  désir  de  développer  l'organisation,  et  on  leur  fait 
sentir  qu'ils  sont  un  des  éléments  essentiels  de  tout  le  système.» 

«Depuis  deux  ans,  certains  patrons  ou  leurs  représentants  ont  rendu  d'immenses  services 
en  préparant  de  nouveaux  programmes  pour  les  nouvelles  écoles  de  métiers,  et  en  choisissant 
l'outillage  et  les  appareils  nécessaires  pour  donner  l'instruction  appropriée  dans  ces  classes.  De 
■cette  manière,  le  bureau  a  su  ce  qu'on  pouvait  enseigner  dans  les  classes  de  métiers  pour  complé- 
ter sans  modifier  ce  qui  se  fait  à  l'atelier.  » 

«En  outre,  les  patrons  ont  pris  une  part  plus  active  encore  dans  le  travail  des  comités  de 
■sections  du  bureau  consultatif,  non  seulement  en  visitant  les  classes,  mais  aussi  en  préparant  des 
rapports  et  en  offrant  des  suggestions  au  bureau.  Tout  fait  croire  que  ces  comités  de  sections 
contribueront  à  élever  la  moyenne  de  perfection  dans  l'industrie  et  dans  l'enseignement  technique, 
«et  feront  tout  pour  mettre  à  néant  ce  reproche  contre  l'enseignement  technique  qu'on  prétend 
être  ni  moderne  ni  conforme  aux  besoins  pratiques  des  principales  industries.  » 

PUBLICITÉ. 

Comme  c'était  l'usage,  on  a  envoyé  une  copie  du  prospectus  à  tous  les  élèves  sortant  des 
classes  du  jour  de  l'année  précédente.  La  méthode  suivie  depuis  quatre  ans  pour  faire  connaître 
les  classes  a  été  continuée.  Une  visite  tout  à  fait  systématique  et  générale  a  été  faite  aux  pa- 
trons sous  la  direction  de  l'organisateur,  qui.  au  cours  de  cinq  semaines,  a  fait  808  visites  et  organisé 
91  assemblées  ouvrières  où  un  des  membres  du  bureau  et  lui-même  adressaient  la  parole.  Au 
cours  de  son  rapport  sur  ce  travail,  l'organisateur  dit  que,  chaque  année,  tous  les  principaux  patrons 
sont  l'objet  d'une  visite,  et  que  des  efforts  sont  faits  pour  la  propagande  auprès  des  chefs  de  petits 
ateliers  et  des  hommes  d'affaires  de  moindre  importance. 

Un  état  détaillé  des  autres  méthodes  employées  pour  faire  connaître  les  classes  est  donné 
dans  l'appendice  «A  »  du  rapport  de  l'organisateur.  Durant  la  dernière  année  scolaire,  on  a  adopté 
de  nouvelles  mesures  qui  valent  la  peine  d'être  citées  : — (i)  On  a  tenu  des  réunions  du  soir 
durant  le  mois  de  février  dans  les  diverses  écoles,  où  les  membres  du  bureau  adressaient  la  parole 
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aux  élèves  et  à  leurs  parents.  (2)  Une  lettre  circulaire  fut  envoyée  en  septembre  à  tous  les  jeunes 
gens  de  14  à  18  ans  qui,  d'après  le  recensement  de  juin  1910,  ne  s'étaient  pas  encore  enrôlés  parmi 
les  élèves  des  cours  de  perfectionnement.  (3)  Une  demande  a  été  faite  aux  professeurs  en  tête 
des  écoles  pour  qu'ils  prennent  tous  les  moyens  possibles  de  faire  adopter,  dans  leurs  districts 
respectifs,  les  suggestions  offertes  par  le  département  de  l'Instruction  publique  d'Ecosse  dans  ses 
circulaires  426  et  433.  (4)  Des  lettres  circulaires  spéciales  furent  adressées  aux  patrons  dirigeant 
des  industries  que  l'on  enseignait  dans  les  classes  pour  la  première  fois. 

Circulation  des  cartes  de  renseignements. 

Cette  circulation  se  fait  comme  suit  :  Deux  mois  avant  la  date  fixée  pour 
la  fin  des  cours,  chaque  professeur  en  tête  de  l'école  remplit  pour  chacun  des 
élèves  finissants  une  carte  donnant  l'âge,  l'état  de  santé,  l'habileté  et  le  talent 
de  l'élève,  ainsi  que  l'emploi  qu'il  désire  obtenir.  Cette  carte  donne,  en  outre, 
l'opinion  du  professeur  au  sujet  de  la  carrière  la  mieux  appropriée  à  l'élève,  des 
notes  sur  l'emploi  qu'il  suggère  et  sur  un  enseignement  supplémentaire  s'il  est  né- 
cessaire, et  elle  contient  un  espace  pour  les  remarques  spéciales. 

Les  cartes  sont  envoyées  au  directeur  des  renseignements,  qui  les  examine 
et  ajoute  des  considérations  générales  sur  la  santé  et  l'instruction  qu'il  juge  à 
propos.  Ces  cartes  sont  remises  au  directeur  des  échanges,  qui  les  classe.  On 
donne  aux  élèves,  quand  ils  quittent  l'école,  de  plus  petites  cartes  où  sont  ins- 
crits leur  âge,  le  certificat  de  fréquentation  et  de  conduite,  les  progrès  accomplis 
en  anglais,  en  arithmétique  et  en  connaissances  ;  la  durée  du  cours  complé- 
mentaire qu'ils  ont  suivi  et  la  date  du  certificat  de  mérite. 

Les  parents  sont  invités. 

En  attendant,  la  date  fixée  approche.  Les  parents  de  tous  les  élèves  quit- 
tant l'école  sont  invités  à  une  assemblée  tenue  le  soir  dans  l'école,  soirée  où  on 
sert  du  thé  pour  attirer  les  invités.  Des  membres  du  bureau  et  des  professeurs 
adressent  la  parole,  insistant  surtout  sur  deux  points  :  (a)  bien  que  leurs  enfants 
soient  libérés  de  l'école,  un  enseignement  plus  avancé  et  approprié  à  leur  travail 
doit  leur  être  donné,  (b)  les  enfants  ou  les  parents,  ou  les  deux,  devraient  s'adres- 
ser au  bureau  de  la  commission  scolaire  pour  y  recevoir  des  instructions  complètes 
et  se  faire  inscrire  au  bureau  de  placement.  On  envoie  des  lettres  circulaires 
à  ces  parents,  comme  à  ceux  qui  ne  peuvent  assister  à  l'assemblée.  Environ 
80  %  des  parents  intéressés  assistent  à  l'assemblée. 

Le  candidat  est  interrogé. 

La  conséquence,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  garçons  et  de  filles  vont 
chercher  leurs  cartes  au  bureau  de  la  commission  scolaire.  Le  candidat  passe 
tout  d'abord  au  bureau  du  directeur  des  échanges,  où  il  reçoit  sa  carte  poinçon- 
née et  marquée  d'un  numéro  se  rapportant  au  métier  choisi.  Il  passe  ensuite  au 
bureau  du  directeur  des  renseignements  et  cause  avec  lui  de  ses  projets,  de  ce 
qu'il  désire  apprendre,  et  de  la  carrière  qu'il  a  déclaré  vouloir  embrasser.  On 
conseille  fortement  aux  parents  d'assister  à  cette  entrevue.  Le  jeune  homme  ou 
la  jeune  fille  retourne  ensuite  chez  le  directeur  des  échanges,  et  est  définitive- 
ment inscrit  comme  candidat  à  tel  ou  tel  emploi.     Les  cartes  des  élèves  qui  ont 
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fait  cette  demande  personnelle  sont  séparées  de  celles  des  autres,  et  elles  ont  prio- 
rité sur  celles-ci  quand  il  s'agit  de  placer  les  élèves. 

Contact  avec  les  patrons. 

Nous  allons  maintenant  décrire  l'autre  partie  du  procédé.  Une  lettre  cir- 
culaire est  envoyée  à  tous  les  patrons  importants  de  la  ville,  les  informant  de  l'ar- 
rangement pris  et  demandant  leur  coopération.  Quand  un  patron  écrit  ou  télé- 
phone, demandant  des  candidats  pour  certaine  position,  le  registre  de  ceux  qui 
ont  fait  une  demande  personnelle  est  tout  d'abord  consulté  (et,  à  défaut,  le 
reste  du  registre)  et  trois  ou  quatre  des  inscrits  sont  envoyés  au  patron  pour  avoir 
une  entrevue  avec  lui.  Les  détails  de  la  demande  et  les  noms  des  candidats  sont 
inscrits  sur  la  carte  du  patron.  En  dehors  de  ces  deux  enregistrements  (tous  les 
deux  remplis  par  le  directeur  des  échanges,  mais  constamment  ouverts  à  l'ins- 
pection du  directeur  des  renseignements),  on  ne  tient  pas  d'autres  registres. 
Pour  le  placement  des  élèves  qui  ont  quitté  l'école  à  l'une  ou  l'autre  des  dernières 
dates  fixées,  les  deux  directeurs  agissent  conjointement  et,  si  quelque  difficulté 
s'élève  sur  la  question  de  priorité,  ils  s'entr'aident  dans  la  mesure  du  possible. 

Si  les  élèves  désirent  conserver  leurs  noms  sur  le  registre  de  demandes  per- 
sonnelles, il  est  à  désirer  qu'ils  renouvellent  périodiquement  leurs  visites. 

Le  directeur  des  renseignements  et  le  directeur  des  échanges  font  des 
visites  régulières  aux  patrons  ;  le  premier  pour  étudier  les  conditions  industriel- 
les, faire  de  la  propagande  en  faveur  des  élèves,  encourager  leur  instruction 
supplémentaire,  et  acquérir  de  nouvelles  idées  pour  l'amélioration  du  système 
des  cours  de  perfectionnement  ;  le  second  pour  faire  connaître  aux  patrons  les 
facilités  qui  existent  de  se  procurer  des  ouvriers  grâce  au  bureau  de  placement. 

La  nature  et  l'étendue  du  travail  exécuté  par  le  bureau  depuis  son  organisa- 
tion, le  6  septembre,  comme  la  valeur  des  services  qu'il  a  rendus  aux  patrons  et 
à  ceux  qui  cherchaient  le  perfectionnement  de  leur  instruction,  sont  bien  démon- 
trées par  le  compte  rendu  suivant  préparé  en  mai  191 1  par  le  directeur. 

Compte  rendu  du  directeur  au  sujet  du  travail. 


Nombre  des  élèves  rapportés  comme  ayant  quitté  l'école  aux, 
ou  depuis,  les  vacances  de  1909,  et  au  sujet  desquels  des 
cartes  du  bureau  ont  été  reçues 

Nombre  de  ces  élèves  qui  ont  déclaré  leur  intention  de  suivre 
les  cours  de  perfectionnement 

Nombre  des  élèves,  parmi  les  5,670,  qui  ont  fait  une  deman- 
de d'emploi  personnelle  au  bureau 

Nombre  de  ceux,  parmi  les  1,920,  qui  ont  commencé  à  tra- 
vailler à  un  emploi 


Pour  le 
mois 

d'avril 
1911. 

Total. 

depuis 

l'ouver- 
ture 

(6  sept. 
1909). 

14 

5,670 

6 

3,266 

115 

1,920 

140 

I  ,  209 
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SECTION   2  :    DIRECTION    PROFESSIONNELLE 
DANS  LA  VILLE  DE   NEW- YORK. 

Le  commissaire  du  travail,  dans  son  rapport  de  1910  sur  l'enseignement 
industriel,  montre  les  conditions  qui  existent  aux  Etats-Unis.  On  y  trouve  plus 
en  détail  les  renseignements  que  la  Commission  put  obtenir  dans  les  deux  villes 
de  New-York  et  de  Boston.  C'est  pourquoi  nous  en  extrayans  les  passages 
suivants,  avec  remerciements  du  service  qui  nous  est  rendu. 

A  New- York,  Boston,  Chicago,  Cleveland,  Philadelphie,  Pittsburg,  Saint- 
Louis,  et  dans  plusieurs  autres  villes,  on  a  formé  des  organisations  en  vue  de  favo- 
riser la  direction  professionnelle.  Dans  certaines  villes,  comme  à  New- York, 
ces  entreprises  durent  leur  origine  aux  efforts  que  l'on  faisait  pour  trouver  un  em- 
ploi aux  élèves  sur  le  point  de  quitter  l'école  publique  ou  obligés  de  le  faire. 
Ailleurs,  comme  à  Boston,  on  voit  cette  idée  de  direction  et  de  conseil  tenir  une 
place  importante  dès  le  début.  Nous  décrirons  au  long  le  travail  qui  se  poursuit 
dans  ces  deux  villes,  la  nouveauté  du  sujet  et  l'intérêt  qu'on  y  porte  actuellement 
nous  invitant  à  entrer  dans  tous  les  détails. 

A  New- York,  comme  nous  l'avons  dit,  c'est  en  cherchant  à  trouver  des  em- 
plois pour  les  élèves  que  l'on  songea  à  cette  organisation,  et  de  là  la  direction  pro- 
fessionnelle prit  le  caractère  qu'elle  a  aujourd'hui.  La  Société  des  professeurs 
d'école  supérieure  a  pris  la  tête  du  mouvement  grâce  à  son  comité  d'assistance 
parmi  les  étudiants  :  cette  organisation  est  le  conséquence  des  efforts  d'un  maître 
pour  aider  les  étudiants  à  choisir  et  à  obtenir  un  emploi  répondant  à  leurs  apti- 
tudes et  offrant  un  bon  avenir.  En  1908  il  y  avait  dans  chaque  école  supérieure 
du  jour  et  du  soir  un  professeur  ou  un  comité  de  professeurs  aidant  les  élèves 
non  seulement  à  choisir  une  carrière,  mais  leur  faisant  connaître  les  meilleurs 
moyens  d'y  entrer.  Ce  travail  était  tout  à  fait  volontaire  de  la  part  des  pro- 
fesseurs, et  se  poursuivait  en  dehors  de  leur  tâche  régulière. 

Le  but  du  comité  d'assistance  pour  les  étudiants. 

A  l'heure  actuelle  le  comité  d'assistance  pour  les  étudiants  se  propose  les 
fins  suivantes  : — 

Afin  que  les  comités  locaux  et  les  professeurs  des  diverses  écoles  soient 
mieux  en  état  d'aider  les  étudiants  qui  quittent  l'école  à  trouver  leur  voie  dans 
leur  champ  propre,  le  comité  général  a  projeté  de  réunir  et  de  faire  servir  les 
renseignements   touchant — 

(i)  Les  qualités  nécessaire  et  exigées  dans  cette  ville  pour  devenir  membre 
d'un  métier  d'artisan  et  des  professions  d'hommes  instruits. 

(2)  Les  occasions  offertes  aux  jeunes  gens  dans  cette  ville  pour  acquérir  les 
capacités  voulues,  le  temps  qu'il  faut  y  consacrer  ordinairement,  et  les  dépenses 
que  cela  entraîne. 

(3)  Les  conditions  imposées  par  les  unions  ouvrières  et  les  corps  profession- 
nels aux  candidats  qui  désirent  faire  partie  des  divers  métiers  d'artisan  ou  des 
professions. 
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(4)  Le  salaire  moyen  et  la  durée  de  l'emploi  auxquels  peuvent  s'attendre 
les  membres  des  deux  sexes  dans  les  métiers  d'artisan,  dans  les  professions  de 
gens  instruits,  et  dans  les  occupations  commerciales  réservées  d'habitude  aux 
jeunes  gens. 

Afin  de  présenter  ces  renseignements  sous  une  forme  commode,  le  comité 
a  entrepris  la  publication  d'une  série  de  plaquettes  professionnelles,  dont  une 
douzaine  et  davantage  ont  déjà  paru  sous  différents  titres  tels  que  «Le  Choix 
d'une  carrière»,  dont  il  existe  deux  éditions  ;  l'une  pour  les  garçons  l'autre  pour 
les  filles,  «Les  Occasions  offertes  aux  garçons  dans  les  usines»,  et  «Vers  quelles 
carrières  faut-il  diriger  les  enfants  des  écoles  publiques».  Ces  brochures  sont 
claires  et  pratiques.  Les  deux  qui  ont  pour  sujet  le  choix  d'une  carrière  con- 
tiennent, outre  les  renseignements  généraux  concernant  les  divers  emplois,  des 
listes  de  livres,  de  rapports  et  d'articles  de  magazines  traitant  de  ces  emplois, 
et  des  listes  d'institutions  qui  préparent  les  garçons,  les  filles,  ou  les  deux  sexes  à 
la  fois,  disant  où  elles  se  trouvent,  les  conditions  d'entrée,  etc. 

Durant  tout  le  cours  des  études  à  l'école  supérieure,  des  brochures  sont  là 
pour  rappeler  à  l'élève  l'importance  de  choisir  une  carrière  et  de  s'y  préparer. 
Dès  le  début  du  cours  on  s'efforce  de  toute  façon  d'intéresser  les  étudiants  a 
cette  question.  Quatre  de  ces  écoles  supérieures  vont  jusqu'à  exiger  des  élèves 
qu'ils  donnent  un  plan  précis  de  la  carrière  qu'ils  ont  en  vue,  en  justifiant  leur 
choix  par  une  analyse  de  leurs  dispositions  personnelles.  Ailleurs,  sans  exiger 
cela  des  élèves,  on  les  invite  à  le  faire.     Voici  le  canevas  d'un  de  ces  travaux  : — 

Suggestions. 

1.  L'élève  choisira  un  emploi,  se  découvrira  une  connaissance  qui  occupe  cet 
emploi,  ira  l'interviewer,  et  rédigera  le  résultat  de  cette  entrevue  comme  pour  un 
journal.  L'intérêt  n'en  sera  que  plus  grand  si  plusieurs  membres  de  la  classe 
choisissent  le  même  sujet. 

2.  L'étudiant  choisira  un  emploi  pour  lui-même  et  projettera  sa  propre  car- 
rière. 

3.  Des  sujets  de  discussions  seront  soumis  aux  cercles  académiques,  qui 
amèneront  les  membres  à  débattre  les  chances  qu'offre  une  carrière  comparée  à 
une  autre,  les  conditions  de  succès  dans  l'une  et  dans  l'autre,  la  satisfaction 
que  donne  l'exercice  d'une  profession  comparée  aux  profits  que  l'on  retire  de  la 
pratique  d'un  métier  ou  des  affaires. 

4.  Les  élèves  choisiront  un  genre  d'occupation  qui  les  intéresse  particuliè- 
rement, et  feront  la  revue  d'un  des  livres  de  renseignements  s'y  rapportant. 

5.  L'étudiant  choisira  un  emploi  qui  lui  plaît,  et  répondra  à  une  annonce  de 
journal  offrant  une  semblable  position. 

Un  programme  de  vie. 

I .  (a)  Ses  préférences  ;  {b)  les  vœux  que  forment  ses  parents  et  ses  amis  au 
sujet  de  son  avenir. 
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II.  (a)  Ses  raisons  personnelles  pour  faire  ce  choix  ;  (b)  raisons  pour  et 
contre  qu'ils  a  vues  dans  des  livres  et  des  articles  de  revue  ;  (c)  les  arguments  pour 
et  contre  émis  par  ses  parents  et  les  amis  qu'il  a  consultés. 

III.  Ses  dispositions  personnelles,  grâce  auxquelles  il  espère  réussir  dans  la 
carrière  qu'il  a  choisie. 

IV.  Les  conditions  que  la  loi  exige  pour  l'admission  à  la  pratique  du  métier 
ou  de  la  profession  en  question. 

V.  Les  cours  qu'il  doit  suivre  pour  remplir  ces  conditions  et  un  aperçu  du 
temps  qu'il  faudra  et  des  dépenses  à  encourir. 

VI.  La  récompense  qu'il  peut  en  attendre  au  dire  des  autorités  qu'il  a 
consultées. 

Nous  avons  dit  comment  ce  travail  avait  été  fait  par  des  ouvriers  volontaires 
et  grâce  aux  contributions  spontanées  de  personnes  intéressées.  En  1910  on 
jugea  que  les  services  rendus  étaient  assez  manifestes  pour  demander  une  sub- 
vention publique,  et  cette  année-là  le  comité  d'assistance  pour  les  étudiants  con- 
seilla la  création  d'un  bureau  central  de  direction  professionnelle  qui  aurait  la 
gouverne  générale  de  l'entreprise.  Ce  bureau  n'existe  pas  encore,  mais  chaque 
école  supérieure  bénéficie  d'un  don  de  $250  pour  les  frais  encourus  dans  ce 
genre  de  travail.  Nous  reproduisons  ici  dans  son  entier  le  projet  suggéré  par 
le  comité,  parce  qu'il  donne  une  bonne  idée  du  rôle  que  jouerait  un  tel  bureau. 


Bureau  central  de  direction  professionnelle. 


I.  administration. 

A.  Un  comité  exécutif  formé  des  représentants  des  associations  de  patrons, 
des  unions  ouvrières,  de  ceux  qui  se  dépensent  au  bien  de  l'enseignement,  de  la 
société  et  de  l'église,  et  des  souscripteurs. 

B.  Les  directeurs  d'écoles  dépendant  du  surintendant  des  écoles. 


II.    ROLE. 

A.  Donner  des  avis  et  une  direction  aux  jeunes  gens  particulièrement 
bien  doués,  qui  ne  peuvent  recevoir  toute  l'attention  voulue  des  professeurs 
s'occupant  de  cette  question  de  carrière  dans  leurs  écoles  respectives. 

B.  Servir  de  lien  de  communication  entre  les  patrons  et  les  agences  de 
recrutement  ou  les  professeurs  des  écoles  et  des  collèges  qui  dirigent  les  élèves 
vers  un  emploi. 

C.  Se  renseigner  touchant  les  occasions  offertes  aux  travailleurs  d'une  ha- 
bileté ordinaire  et  à  ceux  qui  possèdent  un  entraînement  exceptionnel  ;  touchant 
les  qualités  personnelles  et  les  connaissances  requises  pour  l'admission  dans  diffé- 
rentes carrières,  et  les  épreuves  à  subir  pour  obtenir  de  l'avancement  dans  les 
divers  emplois  d'une  même  carrière  ;  se  renseigner  enfin  sur  les  lois  en  vigueur 
et  les  conditions  imposées  par  les  unions  ouvrières,  au  moyen  : — 
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1.  Des  associations  de  patrons 

2.  Des  patrons  en  particulier. 

3-  Des  publications  de  statistiques  et  de  rapports  du  gouvernement. 

4.  Des  personnes  se  consacrant  aux  œuvres  sociales. 

5.  Des  faits  recueillis  dans  ce  domaine  par  des  gens  bien  qualifiés. 

D.  Mettre  à  la  portée  des  étudiants  qui  sont  à  se  choisir  une  carrière  et 
à  la  portée  des  parents  et  de  ceux  qui  s'occupent  d 'œuvres  sociales,  au  moyen  de 
publications  spéciales,  de  conférences,  de  plaquettes,  et  de  réunions,  des  ren- 
seignements généraux  sur  les  occasions  qui  sont  offertes  dans  les  villes  ;  fournir 
aux  comités  s'occupant  de  la  question  des  études  et  du  programme  d'enseigne- 
ment, des  matériaux  qui  leur  permettront  d'augmenter  la  part  qui  dans  les  sujets 
d'études  comporte  l'idée  d'une  carrière;  fournir  aux  bureaux  de  placement  dans 
les  diverses  écoles,  des  renseignements  spécifiques  et  confidentiels  touchant  les 
salaires  que  paient  et  les  conditions  de  travail  qu'établissent  certains  patrons. 

E.  Tenir  un  registre  des  étudiants  des  écoles  du  soir  de  métier  et  de  per 
fectionnement,  qui  sont  préparés,  ayant  comlpété  le  cours  régulier  des  études' 
à  tenir  un  emploi  supérieur  à  celui  qu'ils  occupent  actuellement. 

F.  Aider  les  étudiants  particulièrement  bien  doués  à  compléter  le  cours 
supérieur  des  études  : 

1.  En  leur  accordant  des  bourses. 

2.  En  leur  donnant  de  l'emploi  une  partie  du  temps. 

3.  En  les  employant  durant  les  vacances. 


Comment  se  fait  ce  travail. 

Le  travail  de  direction  professionnelle  a  reçu  un  plus  grand  développement 
dans  les  écoles  supérieures  qu'ailleurs,  mais  il  ne  se  borne  pas  là.  A  Brooklyn 
plusieurs  professeurs  des  écoles  primaires  s'occupent  d'aviser  et  d'encourager 
précisément  de  la  même  façon  les  élèves  qui  doivent  partir  avant  d'être  même 
entrés  à  l'école  supérieure.  Cette  œuvre  se  fait  d'une  façon  si  personnelle  qu'il 
est  difficile  de  dire  dans  quelle  mesure  elle  agit. 

En  1910  l'un  des  surintendants  de  district  dans  la  partie  est  de  la  basse- 
ville  de  New- York,  employa  une  jeune  femme  qui  consacre  tout  son  temps  à 
trouver  des  positions  adaptées  à  des  garçons  et  filles  sans  entraînement  et  obli- 
gés de  quitter  l'école  dès  l'âge  de  14  ans.  Quand  un  élève  qui  a  fait  le  temps  d'é- 
cole requis  par  la  loi  annonce  qu'il  doit  aller  travailler,  on  l'envoie  à  cet  agent, 
qui,  après  l'avoir  questionné  et  s'être  enquis  auprès  de  son  maître,  cherche  à 
découvrir  ses  goûts,  ses  ambitions  et  ses  dispositions,  et  à  lui  obtenir  un  emploi 
qui  convienne  à  ses  talents  et  à  ses  besoins.  L'agent  visite  aussi  les  patrons, 
examine  dans  quelles  conditions  les  enfants  auront  à  travailler,  s'informe  des 
chances  d'avancement,  s'inquiète  de  l'influence  qu'aura  le  contremaître  ou  le 
patron  avec  lequel  l'enfant  doit  venir  en  contact,  etc.  Si  le  résultat  de  son  en- 
quête n'est  pas  satisfaisant,  les  enfants  n'y  sont  pas  envoyés. 
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SECTION    3  :    LA    MÉTHODE   EMPLOYÉE  Â   BOSTON. 

L'organisation  principale  à  Boston,  pour  la  direction  professionnelle,  est 
le  Bureau  pour  le  choix  d'une  carrière,  mais  quatre  autres  organisations  y  sont 
affiliées  et  travaillent  de  concert  :  le  Comité  de  direction  professionnelle  de  la 
Commission  scolaire  de  Boston,  l'Association  de  famille  et  d'école  de  Boston, 
la  Ligue  d'enseignement  de  métier  pour  les  filles,  et  la  Ligue  municipale  des 
femmes. 

Parmi  ces  organisations,  le  Comité  de  direction  professionnelle  fut  formé 
expressément  pour  que,  en  coopération  avec  le  Bureau  des  carrières,  il  put  com- 
mencer son  œuvre  de  direction  au  sein  des  écoles  avant  que  les  élèves  aient 
même  terminé  leur  cours  primaire.  Les  trois  autres  sont  des  organisations 
indépendantes,  qui  font  un  travail  actif  dans  ce  sens  de  direction  professionnelle, 
comme  étant  un  des  buts  qu'elles  se  proposent. 

Le  bureau  pour  le  choix  d'une  carrière  fut  le  premier  à  entrer  dans  cette 
voie  et  constitue  un  centre  d'inspiration  pour  ses  imitateurs.  L'année  dernière, 
en  réponse  à  une  invitation,  les  trois  organisations  indépendantes  envoyèrent  des 
représentants  siéger  avec  le  conseil  exécutif  du  bureau  pour  le  choix  d'une 
carrière,  afin  de  discuter  les  projets  du  bureau  et  des  autres  institutions,  et  de 
s'entendre  pour  les  exécuter  de  concert,  et  aussi  pour  que  chacun  se  tienne  au 
caurant  des  travaux  de  l'autre.  Cette  année  promet  d'amener  une  coopération 
encore  plus  étroite.  Il  est  aussi  question  que  deux  de  ces  institutions,  sinon 
toutes,  transportent  leur  siège  d'opérations  près  du  bureau  des  carrières,  de 
façon  à  lui  faire  suite.  Grâce  à  cette  union  étroite  de  tous  les  intéressés,  on  ne 
s'est  pas  attardé  à  refaire  le  travail  de  l'autre,  et  on  a  admirablement  couvert 
le  champ  en  son  entier. 

Le  bureau  pour  le  choix  d'une  carrière. 

Le  bureau  des  carrières  est  la  continuation  de  l'œuvre  du  défunt  professeur 
Frank  Parsons,  qui,  en  tant  que  directeur  de  l'enseignement  à  la  Maison  du  ser- 
vice civique,  organisa  en  1907  un  bureau  ayant  pour  objet  d'aviser  les  jeunes 
gens  dans  leur  choix  d'une  carrière.  Le  bureau  actuel,  organisé  le  19  juin  1909, 
représente  l'effort  concerté  d'hommes  et  de  femmes  remplis  d'esprit  public  dans 
les  domaines  du  travail,  de  l'enseignement,  du  commerce,  des  fabriques  et  des 
œuvres  sociales,  pour  organiser  et  faire  agir  un  système  compréhensif  de  direc- 
tion professionnelle  et  de  secours  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens  de  Boston. 
Il  a  à  sa  tête  un  directeur  et  un  comité  exécutif  de  13  membres  ;  les  services 
qu'il  rend  sont  absolument  gratuits. 

Les  organisateurs  du  bureau  sont  persuadés  qu'une  bonne  direction,  au 
moment  critique  de  l'adolescence,  mettra  les  commençants  en  état  de  trouver 
bientôt  leur  voie  et  de  bien  remplir  leur  tâche,  et  de  plus  les  incitera  à  se  perfec- 
tionner pour  mériter  de  l'avancement.  Afin  de  montrer  qu'ils  apprécient  ces 
efforts,  les  fabricants  et  les  hommes  d'affaires  sont  priés  de  collaborer,  en  assurant 
à  leurs  jeunes  employés  le  plus  de  chances  possibles  de  progrès  dans  la  tâche  qu'ils 
remplissent. 
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Ce  que  fait  le  bureau  pour  le  choix  d'une  carrière. 

Le  bureau  ne  prescrit  pas  de  carrières,  et  ce  n'est  pas  davantage  un  bureau 
de  placement.  Son  rôle  principal  est  de  réunir  les  meilleurs  renseignements  au 
sujet  des  emplois  et  de  trouver  les  meilleures  méthodes  de  faire  servir  ces  ren- 
seignements à  inspirer  l'enfant  et  les  parents  à  faire  un  choix  judicieux  d'une 
carrière.  Sur  l'invitation  de  la  commission  scolaire  de  Boston,  le  bureau  s'entend 
avec  les  écoles  pour  choisir  les  méthodes  qui  aident  les  élèves  à  choisir  un  emploi 
pour  leur  vie  et  à  s'y  préparer.  Il  maintient  aussi  une  école  de  formation  pour 
les  professeurs  et  les  directeurs  d'écoles  qui  ont  été  nommés  comme  aviseurs 
dans  cette  question  de  carrières  par  le  bureau  des  écoles. 

Le  travail  du  bureau  pour  le  choix  d'une  carrière  se  propose  quatre  fins 
principales  : 

1.  Maintenir  un  bureau,  dans  un  bon  centre,  à  seule  fin  d'amasser  et  d'appré- 
cier les  renseignements  touchant  les  divers  emplois  dans  la  localité.  Une 
fois  obtenus,  ces  renseignements  sont  classés  et  rendus  publics,  de  façon  à  aider 
les  jeunes  gens,  les  professeurs  et  les  parents  à  comprendre  ce  que  les  emplois 
promettent,  leurs  avantages  et  désavantages,  et  ce  qu'il  faut  dans  chacun  pour 
devenir  habile  et  y  réussir. 

2.  Faire  bien  sentir  le  besoin  d'entraînement  et  de  connaissances  pour  les 
bons  emplois,  et,  à  force  d'avis  et  de  démarches,  prolonger  les  années  d'étude  des 
jeunes  gens,  que  ce  soit  aux  cours  du  jour,  du  soir  ou  de  demi-temps,  et  aussi 
obtenir  les  autres  avantages  d'enseignement  qui  sont  demandés. 

3.  Organiser  un  service  personnel  de  direction  professionnelle,  tant  pour 
ceux  qui  sont  à  l'école  que  pour  ceux  occupant  déjà  un  emploi,  afin  de  leur  per- 
mettre de  faire  tous  les  progrès  possibles  dans  leur  instruction  et  dans  leur  carrière. 

4.  Constituer  un  bureau  de  consultation  pour  les  personnes  de  tout  âge  qui 
ont  des  problèmes  personnels  à  résoudre  au  sujet  de  métiers,  de  professions  et 
d'entreprises  académiques  ou  industrielles. 

Afin  d'aller  au  fond  même  des  informations  sur  lesquelles  sont  basés  ces 
conseils,  le  bureau  a  entrepris  une  enquête  sur  les  emplois  offerts  aux  garçons 
et  aux  jeunes  gens.  Les  professions,  les  métiers  et  divers  genres  de  commerce 
s'y  trouvent  inclus.  Le  bureau  n'obéit  à  aucun  préjugé  et  ne  favorise  pas  les 
occupations  industrielles  plutôt  que  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  toutes  les  carrières 
reçoivent  la  même  attention  dans  la  recherche  et  la  présentation  des  faits,  mais 
les  métiers  et  les  occupations  manuelles  font  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Pour  faire  ces  recherches  le  bureau  emploie  deux  enquêteurs  experts,  qui  sont 
censés  apprendre  ce  qu'est  un  certain  emploi,  les  circonstances  et  les  chances 
qu'il  offre,  ce  qu'il  exige  d'un  garçon,  le  salaire  qu'il  paie  et  l'avancement  qu'il 
promet,  la  facilité  qu'aura  l'étudiant  à  s'y  bien  préparer,  et  quelles  sont  les  con- 
ditions générales  de  l'emploi  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  l'influence  dans  la 
vie  de  l'individu. 

Cette  enquête  se  fait  par  des  visites  personnelles  aux  ateliers,  aux  usines 
ou  aux  fabriques,  et  par  des  entretiens  avec  les  patrons,  les  surintendants,  les 
contremaîtres,  les  employés  et  les  ouvriers,  et  enfin  au  moyen  des  livres  qui  trai- 
tent de  ces  emplois  et  des  revues  consacrées  aux  métiers. 
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On  a  de  la  sorte  enquêté  sur  plus  de  cent  emplois,  et  les  résultats  ont  été 
soigneusement  notés  pour  servir  de  base  à  la  direction  professionnelle.  De  plus, 
pour  les  emplois  qui  le  permettent,  les  renseignements  sont  groupés  et  paraissent 
dans  un  bulletin  qui  s'adresse  aux  personnes  en  voie  de  se  choisir  une  carrière 
ou  désireuses  d'aider  les  autres  à  faire  ce  choix.  Ces  bulletins  ne  prétendent  pas 
fournir  des  données  absolument  scientifiques  ou  techniques  sur  les  emplois  ; 
mais  les  renseignements  qu'ils  donnent  auront  toujours  le  mérite  d'être  bien  fon- 
dés. A  cette  fin  chaque  bulletin  est  analysé  très  attentivement  par  les  person- 
nes qui  ont  fourni  les  renseignements  sur  les  cartes  d'enquête,  par  un  économiste, 
par  un  membre  des  unions  ouvrières  et  par  d'autres.^ 


SECTION  4  :   DIRECTION   PROFESSIONNELLE  DES 
GARÇONS  À  WINNIPEG. 

Le  bureau  industriel  de  Winnipeg  est  une  association  d'hommes  pleins 
d'esprit  public  et  représentant  vingt  organisations  d'hommes  d'affaires  de  Winni- 
peg, dont  l'objet  est  le  développement  des  avantages  à  Winnipeg  et  dans  l'ouest 
du  Canada. 

Ce  bureau  a  un  comité  de  l'enseignement  qui  s'est  chargé  particulièrement 
de  la  direction  professionnelle  des  garçons  en  instituant  des  causeries  qui  sont  fai- 
tes par  des  hommes  éminents  dans  chaque  carrière  et  dans  chaque  profession 
Ces  petites  conférences  sont  imprimées  après  coup  et  distribuées  aux  parents 
par  l'entremise  des  élèves. 

Le  lieutenant-gouverneur  y  porte  beaucoup  d'intérêt,  et  tout  ce  mouvement 
est  le  résultat  de  l'entreprise  du  bureau  pour  créer  un  meilleur  entourage  et  un 
meilleur  avenir  pour  les  enfants. 

Le  comité  de  l'enseignement  dispose  d'un  fonds  annuel  de  $3,000  pour  faire 
venir  des  conférenciers.  Les  unions  ouvrières  se  sont  intéressées  à  ce  travail 
et  participent  aux  conférences. 

Les  causeries  sont  courtes,  pratiques  et  inspiratrices  ;  elles  traitent  des  tra- 
vaux de  chemin  de  fer,  des  métiers  de  machiniste,  du  modelage,  de  la  litho- 
graphie, du  placement  de  la  marchandise. 


Sujets  de  conférences  données  par  des  citoyens. 

Parmi  les  sujets  traités  à  l'école  par  ces  citoyens  pleins  d'esprit  public  de 
Winnipeg,  nous  pouvons  mentionner  les  suivants: — ^((Les  chances  de  succès  dans 
les  travaux  de  chemins  de  fer)) ,  par  M.  Geo.  Bury;  «Le  métier  de  lithographe», 
par  M.  W.  J.  Bulman,  de  Bulman  Bros.  Ltd,,  lithographes,  imprimeurs,  etc.,  et 
président  du  Bureau  industriel  de  Winnipeg  ;    «La  formation  d'un  électricien 

iNous  avons  déjà  dit  que  ce  rapport  touchant  les  villes  de  New-York  et  de  Boston  provenait 
du  rapport  du  commissaire  du  travail  des  Etats-Unis  en  1910.  Nous  n'avons  pas  mis  les  extraits 
en  petits  caractères,  selon  notre  habitude  au  cours  de  ce  rapport,  afin  de  rendre  leur  lecture  plus 
facile,  étant  donnée  leur  étendue. 
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expert»,  par  le  professeur  E.  P.  Featherstonhaugh,  de  l'Université  du  Manitoba; 
«Le  métier  de  machiniste»,  par  M.  R.  R.  Nield,  contremaître  des  usines  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  ;  «Le  modelage»,  par  M.  E.  Stewart,  surinten- 
dant des  mécaniciens  de  la  Manitoba  Bridge  and  Iron  Works,  Ltd;  «Le  place- 
ment de  la  marchandise»,  par  M.  A.  L.  Struthers,  délégué  du  Club  de  la  science 
des  affaires. 

Formation  professionnelle. 

Le  comité  a  publié  le  tableau  que  nous  insérons  sur  la  page  suivante  et  qui 
est  appendu  au  mur  des  écoles  publiques,  et  dont  font  usage  les  professeurs, 
les  aviseurs  en  matière  de  profession,  les  associations  de  parents,  ou  d'autres  qui 
sont  intéressés  à  la  direction  professionnelle  de  la  jeunesse. 

TABLEAU  DES  PROFESSIONS  (WINNIPEG). 

POUR   AIDER  LES   GARÇONS   DES   ÉCOLES   PUBLIQUES. 

A  choisir  un  métier  ou  une  profession.  Nous  invitons  les  hommes  à  la  tête 

A  avoir  une  idée  de  chaque  métier.  de  chaque  métier  ou  de  chaque  pro- 

A  comprendre  le  mérite  de  la  compétence.  fession  à  visiter  nos  écoles  pour  par- 

A  comprendre  le  vide  et  l'ennui  dans  la  vie  de    l'homme     1er    aux    étudiants    de    leur  métier, 

non  compétent.  leur  dire  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  produit, 

A  se  rendre  compte  que  le  fondement  de  leur  avenir  est     l'avenir  et  le  salaire  qu'il  offre,  ce 

le  «savoir  comment»  de  chaque  jour,  et  que  le  fon-     qu'un   étudiant   devrait    savoir,    et, 

dément  de  ce  «savoir  comment»  s'obtient  à  l'école,  bref,  rendre  aussi  claire  que  possible 
A  se  spécialiser  et  à  ne  pas  prendre  l'habitude  de  changer     en  se  servant  de  son  métier  comme 

de  métier  pour  de  minces  profTts  temporaires,  car  le     texte,  la  réponse  aux  questions  qui 

temps  passe,  et  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  de  ces  hom-     surgissent. 

mes  ayant  mille  appétits  et  ne  pouvant  rien  accom-     Dix-huit  causeries  ont  été  données 

plir.  jusqu'à    présent,    et   les    professeurs 

comme  les  hommes  d'affaires  croient 
qu'il  en  résultera  une  grande  somme 
de  bien. 


POUR   FAIRE   AGIR  L  INFLUENCE   DE   LA   MERE. 

Et  directement  lui  donner  un  aperçu  des  carrières  qui     Ce  qui  se  dit  est  imprimé  sur  des 
peuvent  s'ouvrir  pour  son  garçon.  feuillets  que  les  enfants    apportent 

à  la  maison.  Comme  cela  s'adres- 
se à  eux,  les  parents  peuvent  facile- 
ment comprendre,  et  quand  la  mère 
entend  l'avis  d'un  homme  éminent 
dans  un  métier  de  notre  ville,  qui 
démontre  trop  clairement  l'avenir 
malheureux  de  son  enfant  s'il  n'est 
pas  compétent,  et  l'avenir  assuré 
par  contre  s'il  se  rend  compétent, 
nous  pouvons  espérer  que  la  mère 
ne  permettra  pas  à  son  fils  de  ruiner 
son  avenir  pour  faire  un  peu  plus 
d'argent  dans  le  moment. 
Le  malheur  de  notre  ville  c'est  que 
les  enfants  peuvent  si  facilement 
gagner  de  l'argent. 
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POUR  AIDER  CEUX  QUI  ONT  DÉJÀ  UN  EMPLOI. 

A  former  en  eux-mêmes  le  désir  d'acquérir  une  plus  grandeNous  nous  proposons  d'offrir  des  con- 


habileté. 

dire  ce  dont 
truction. 


les  travailleurs  ont  besoin  en  fait  d'ins- 


A  leur  faire  voir,  dans  leur  propre  métier,  des  hommes 
possédant  des  connaissances  qu'ils  n'avaient  jamais 
espérées. 

A  créer  un  meilleur  entourage  pour  les  jeunes  ouvriers  en 
excitant  l'intérêt  des  vieux  aux  choses  de  l'instruction. 


férences  choisies  par  les  unions  et 
par  les  patrons  dans  chaque  métier 
et  qui  traiteront  uniquement  de 
ce  métier  ;  mais  toutes  les  confé- 
rences auront  pour  objet  d'enseigner 
aux  travailleurs  ce  qu'il  leur  faut 
savoir,  et  la  commission  scolaire  a 
établi  des  cours  du  soir  et  offert 
des  professeurs  pour  toute  classe 
que  l'on  pourra  organiser. 

Nous  avons  maintenant  chaque 
année  $3,000  pour  faire  venir  des 
conférenciers  ici.  Les  unions  et 
les  métiers  en  général  s'y  intéressent. 
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CHAPITRE    XIII:    USAGE    PLUS    ETENDU    DU 
MATÉRIEL  SCOLAIRE. 

Depuis  quelques  années  un  mouvement  en  faveur  de  l'usage  plus  étendu  de 
matériel  scolaire  a  pris  la  forme  de  classes  du  soir,  cours  durant  les  vacances, 
conférences  publiques  du  soir,  et  cercles  de  réunion  et  de  récréation.  Ces  divers 
groupements  exerçant  une  certaine  influence  sur  les  aptitudes  industrielles, 
nous  donnons  un  exemple  de  chacun  d'eux.  Les  quatre  endroits  choisis  sont  : 
Bufi^alo,  N.-Y.;  la  ville  de  New- York;  Rochester,  New- York  et  Ottawa,  Ont. 
Chacun  de  ces  endroits  offre  des  particularités  spéciales. 


SECTION   1:   À   BUFFALO,   NEW- YORK. 

Classes  de  perfectionnement. 

Un  mot  d'abord  au  sujet  des  classes  du  soir.  En  dehors  des  classes  ordi- 
naires du  jour,  le  premier  usage  que  l'on  fait  de  l'outillage  scolaire  est  consacré 
aux  classes  du  soir  pour  le  cours  de  perfectionnement.  Le  fait  qu'une  proportion 
très  considérable  des  élèves  des  écoles  publiques  cessent  de  fréquenter  l'école 
avant  d'avoir  suivi  en  entier  le  cours  élémentaire,  offre  une  raison  pour 
que  l'on  fasse  tous  les  efforts  afin  que  l'école  puissse  être  utilisée  par  eux,  au  moins 
le  soir,  après  qu'ils  ont  commencé  à  se  livrer  au  travail.  Afin  de  les  attirer  et 
de  les  intéresser  à  assister  à  ces  cours,  on  leur  donne  un  enseignement  pratique 
sur  des  sujets  d'une  valeur  reconnue  pour  les  garçons  et  les  filles.  Ceux  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  déclarent  que  les  villes  où  ces  cours  sont  établis  en 
retireront  des  avantages  immédiats  d'une  valeur  considérable,  peut-être  presque 
aussi  importants  que  ceux  qui  peuvent  résulter  des  cours  des  hautes  écoles,  quelles 
que  soient  les  mesures  que  l'on  puisse  adopter  pour  augmenter  la  valeur  de  ces 
derniers  cours.  Les  élèves  du  soir  poursuivent  un  but  défini  en  se  livrant  à  cer- 
taine études.  L'enseignement  qu'ils  reçoivent  est  immédiatement  mis  en  pra- 
tique par  eux  dans  leur  travail  journalier.  De  cette  manière  ils  font  des  progrès 
réels  en  matière  d'éducation,  et  se  perfectionnent  en  même  temps  au  point  de  vue 
industriel.  Il  en  résulte  qu'ils  sont  moins  exposés  à  perdre  plus  tard,  par  oubli  ou 
défaut  d'adaptation,  les  avantages  des  progrès  qu'ils  ont  pu  faire. 


Les  ÉCOLES  du  soir. 

Les  écoles  du  soir  occupent  une  situation  qui  leur  est  particulière.  Nulle 
autre  institution  ne  répond  aussi  complètement  aux  besoins  du  public  en  général. 
Chaque  école  est  un  centre  civique,  dans  la  meilleure  acception  du  mot,  où  des 
milliers  de  gens  vont  chercher  à  satisfaire  le  besoin  le  plus  urgent  de  leur  vie 
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journalière.  En  1909-10  on  a  dépassé  tout  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'alors  tant 
sous  le  rapport  de  la  fréquentation  que  sous  celui  des  résultats.  Dans  les  qua- 
torze écoles  de  grammaire  et  les  deux  hautes  écoles,  8,947  élèves  se  sont  inscrits, 
comparativement  à  7,874  l'année  précédente,  soit  un  gain  de  1,073.  Environ 
3,000  de  ces  élèves  étaient  âgés  de  moins  de  seize  ans,  plus  de  3,500  étaient  âgés 
de  16  à  21  ans,  et  le  reste,  soit  près  de  3,000,  avaient  plus  de  21  ans.  2,500  étaient 
des  étrangers.  Plus  de  3,000  filles  et  femmes  se  sont  inscrites,  et  plus  de  2,000 
d'entre  elles  ont  abordé  l'étude  des  soins  du  ménage.  Jamais,  dans  les  annales  de  la 
ville,  on  n'avait  auparavent  pourvu  aussi  complètement  aux  moyens  de  satis- 
faire le  légitime  désir  de  ceux  qui  s'efforcent  de  se  perfectionner  et  d'augmenter 
leurs  facultés  de  production.  Il  suffit  de  remarquer  les  chiffres  ci-dessus  pour 
comprendre  avec  quel  empressement  ils  ont  saisi  l'occasion  qui  leur  était  offerte. 
Le  coût  par  élève  inscrit  a  été  de  $5. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  écoles  du  soir,  le  problème  le  plus  difficile 
à  résoudre  est  l'envseignement  aux  garçonnets  de  14  à  16  ans.  Les  élèves  de  cette 
catégorie  ont,  pour  la  plupart,  quitté  l'école  du  jour  parce  qu'ils  manquaient 
d'aptitudes  où  ne  s'intéressaient  pas  suffisamment  à  leur  travail.  Les  classes  du 
soir  ne  leur  offrent  pas  plus  d'attraits  que  l'école  du  jour.  Afin  d'occuper  cons- 
tamment ces  garçons  à  un  travail  utile,  on  a  ouvert,  dans  quatre  écoles,  des  divi- 
sions d'enseignement  professionnel,  et  à  titre  d'essai,  on  a  formé  une  classe 
élémentaire  de  science  appliquée,  afin  d'offrir  à  ces  élèves  de  plus  vastes  horizons. 
Jusqu'à  présent  les  résultats  ont  dépassé  les  prévisions. 

On  a  formé  de  petits  groupes  de  jeunes  filles  placées  sous  une  surveillance 
suffisante,  auxquelles  on  enseigne  la  couture  et  les  modes.  Il  en  est  résulté  une 
augmentation  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  travaux.  Les  élèves  ont  cessé 
de  venir  tout  simplement  pour  se  faire  confectionner  une  robe  ou  garnir  un  cha- 
peau. On  leur  enseigne  l'art  de  la  modiste  dans  tous  ses  détails,  de  sorte  qu'elles 
peuvent  tirer  des  résultats  pratiques  de  l'enseignement  qu'elles  reçoivent. 

Cours  durant  les  vacances. 

En  1910,  la  ville  de  Buffalo  n'avait  pas  moins  de  12  écoles  donnant  des  cours 
durant  les  vacances.  Le  nombre  des  élèves  inscrits  a  été  de  3,600,  et  la  moyenne 
de  la  fréquentation  quotidienne  a  été  de  2,687,  ou  75  pour  100.  La  dépense  s'est 
élevée  à  $2.08  par  tête.  L'intérêt  a  été  soutenu  et  les  résultats  ont  été  excellents. 
Tous  les  enfants  ayant  atteint  un  certain  âge  ont  reconnu  la  valeur  marchande 
et  la  valeur  esthétique  des  choses  qu'ils  avaient  façonnées  de  leurs  mains.  La 
plupart  d'entre  eux  ont  conçu  une  idée  vague  mais  agréable  de  la  faculté  de  pro- 
duction qu'ils  sont  en  train  d'acquérir.  Peut-être  que  nul  d'entre  eux  n'a  eu 
conscience  de  la  valeur  disciplinaire  de  ces  cours,  ou  du  fait  que  leur  caractère 
se  forme  très  rapidement  à  mesure  qu'un  champ  plus  vaste  est  ouvert  à  l'exer- 
cice de  leur  intelligence.  Les  grandes  fillettes  ont  été  enchantées  de  constater 
que,  grâce  à  un  travail  adroit  et  attentif  elles  pourraient  transformer  un  tissu 
valant  un  demi-dollar  en  un  mouchoir  estimé  à  $5  ou  $8  ;  que  dans  chaque 
branche  de  travaux  à  l'aiguille,  leur  travail  attentif  donne  à  un  article  plusieurs 
fois  la  valeur  de  la  matière  première  employée  à  sa  confection. 

191d— 28 
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SECTION   2:    DANS   LA  VILLE  DE  NEW- YORK. 

Cours  de  conférences  gratuites. 

On  a  organisé  des  conférences  gratuites  dans  un  grand  nombre  de  villes. 
Voici  un  résumé  succinct  de  ce  qui  a  été  fait  sous  la  direction  du  département 
de  l'Instruction  publique  dans  la  ville  de  New- York: 

Ces  cours  comprennent  environ  loo  conférences  données  dans  diverses  par- 
ties du  New- York  agrandi,  généralement  dans  les  maisons  d'écoles  et  autres 
institutions  telles  que  le  Musée  Américain  d'Histoire  Naturelle.  Dans  certains 
centres,  les  conférences  ont  lieu  chaque  semaine;  dans  d'autres,  elles  sont  semi- 
hebdomadaires.  Durant  l'année  on  organise  un  cours  de  ii  conférences  sur 
l'histoire  américaine  et  un  cours  de  ii  conférences  sur  la  géographie  américaine. 
Ceux  qui  assistent  à  90  pour  100  du  cours  et  passent  les  examens  en  janvier  et 
juin  reçoivent  des  certificats  du  département.  Les  enfants  d'écoles  ne  sont  pas 
admis.  On  a  payé  aux  conférenciers  $10  par  conférence  en  sus  de  leurs 
dépenses.     Les  vues  stéréoscopiques  sont  au  besoin  fournies  par  le  département. 

La  bibliothèque  publique  de  New- York  annonce,  relativement  à  ces  confé- 
rences, que  tout  habitant  de  la  ville  peut  emprunter  gratuitement  un  livre  sur 
les  sujets  traités  par  les  conférenciers. 

Lors  d'une  visite  faite  à  la  haute  école  de  Stuyvesant,  on  a  remarqué,  grâce 
aux  annonces  placardées,  que  cette  école  est  l'un  des  centres  de  conférences. 
Plus  d'un  million  de  New-Yorkais  assistent  à  ces  conférences,  dont  un  bon  nombre 
sont  données  sur  des  sujets  scientifiques.  Dans  certains  cas,  après  que  l'auditoire 
a  été  congédié,  une  autre  séance  est  donnée  pour  ceux  qui  s'intéressent  le  plus  au 
sujet  traité,  et  l'on  y  discute  les  points  qui  offrent  le  plus  de  difficultés.  De  cette 
façon,  beaucoup  de  gens  ont  été  amenés  à  aborder  une  partie  plus  systématique  et 
plus  éducative  des  sciences  pratiques.  Le  directeur  de  l'école  Stuyvesant,  M. 
Von  Nordroff,  qui  a  fait  des  conférences  sur  la  physique,  déclare  qu'à  son  avis 
nulle  partie  de  l'argent  dépensé  par  la  commission  scolaire  n'a  produit  de  meil- 
leurs résultats  que  ces  conférences  au  point  de  vue  de  la  diffusion  des  connais- 
sances pratiques  et  de  l'entraînement  intellectuel. 

SECTION  3:  À  ROCHESTER,  N.-Y. 

Cercles  de  réunion. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  inauguré  à  Rochester  un  mouvement  qui  a  eu 
pour  résultat  l'ouverture  des  maisons  d'écoles  comme  cercles  de  réunion. 

((Le  cercle  de  réunion  ne  devait  remplacer  aucune  des  institutions  existantes. 
Il  ne  devait  pas  servir  d'intermédiaire  aux  œuvres  de  charité  pour  le  service 
particulier  des  pauvres  ;  il  ne  devait  pas  être  une  école  du  soir  d'un  nouveau 
genre  ;  il  ne  devait  remplacer  aucune  église  ou  autre  institution  de  relèvement 
moral;  il  ne  devait  pas  servir  tout  simplement  d'association  de  perfectionne- 
ment)), au  moyen  de  laquelle  les  gens  d'une  localité  s'occuperaient  exclusivement 


UENSEIONEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  42> 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 

du  bien-être  de  leur  propre  région  ;  ce  ne  devait  pas  être  une  organisation  de 
«réforme  civique»,  s'efforçant  d'apporter  quelque  changement  d'administration 
dans  la  ville,  l'Etat  ou  le  gouvernement  fédéral  ;  son  but  était  de  rendre  à  l'école 
publique  la  place  qui  lui  convient  dans  la  vie  sociale,  afin  que  l'utilisation  plus 
complète  de  la  maison  d'école,  puisse  développer  l'idée  de  solidarité  et  de  bon 
voisinage  entre  les  membres  de  la  société." 

Mesures  prises  pour  la  récréation. 

Il  a  été  décidé  que  le  cercle  de  réunion  devait  offrir  l'occasion  de  développer 
l'activité  physique  au  moyen  d'appareils  de  gymnastique,  de  directeurs  de 
gymnastique,  bains,  etc  ;  l'occasion  de  se  récréer  en  dehors  du  gymnase  en  se 
livrant  à  divers  jeux  de  table  d'un  caractère  innocent,  l'occasion  d'exercer  l'ac- 
tivité intellectuelle  en  fournissant  une  bibliothèque  et  une  salle  de  lecture  ;  et 
en  donnant  une  conférence  ou  une  soirée  au  moins  une  fois  par  semaine.  L'ac- 
tion la  plus  directement  sociale  que  devait  exercer  les  cercles  de  réunion  devait 
s'effectuer  grâce  aux  occasions  offertes  pour  l'organisation  de  clubs  autonomes, 
d'hommes,  de  femmes,  de  garçonnets  et  de  fillettes. 

Discussion  des  questions  publiques. 

L'utilisation  des  cercles  pour  la  discussion  libre  et  sans  entraves  des  questions 
publiques  a  été  étudiée  avec  soin,  et  l'on  a  cité  le  fait  que  le  comité  d'expansion 
scolaire  avait  déjà  discuté  ce  point  et  adopté  une  motion  à  l'effet  que  «Le  comité 
devrait  insister  sur  l'utilisation  gratuite  des  édifices  scolaires  choisis  pour  les 
réunions  du  voisinage,  la  politique  et  la  religion  ne  devant  pas  même  être  un 
motif  d'exclusion».  Et  il  a  été  décidé  que  cette  règle  devait  prévaloir,  vu  que 
cette  liberté  est  essentiellement  nécessaire  au  développement  d'une  institution 
«qui  servira  à  la  population  de  la  ville  comme  la  petite  maison  d'école  rouge  a 
servi  aux  gens  de  notre  campagne  natale  » . 

Horaire. 

Il  a  été  décidé  que  le  cercle   de    réunion    serait    ouvert   de    7J    heures   à 

10  heures  tous  les  soirs,  dimanche  excepté.  Une  soirée  a  été  mise  à  part  pour 
une  réunion  générale  des  hommes,  femmes,  garçonnets  et  fillettes  du  cercle. 

11  a  été  proposé  que  ce  soir-là  il  y  aurait  conférence  ou  amusements,  à  peu  près 
comme  dans  les  réunions  qui  ont  lieu  dans  la  ville  de  New- York. 

La  commission  scolaire  devra  assumer  la  complète  responsabilité  en  ce 
qui  concerne  la  nature  de  ces  amusements.  Comme  les  conférences  données 
dans  la  ville  de  New- York,  ces  conférences  générales  ne  devront  pas  coûter  plus 
de  $10  chacune  en  sus  des  dépenses  des  conférenciers.  Contrairement  à  ce  qui 
se  fait  à  New- York,  ces  conférences  devront  être  organisées  sans  qu'il  en  coûte 
un  sou  à  la  municipalité  chaque  fois  qu'elles  pourront  avoir  lieu  sans  prélè- 
vement. 

191d— 28i 
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Il  a  été  décidé  que  la  soirée  du  vendredi  serait  consacrée  aux  conférences 
ou  aux  amusements.  Les  cinq  autres  soirs  de  la  semaine  devront  être  partagés 
entre  les  hommes  et  les  garçonnets,  qui  en  auront  trois,  et  les  femmes  et  les  fil- 
lettes, qui  auront  les  deux  autres.  Les  mardis,  jeudis  et  samedis  ont  été  réservés 
pour  les  hommes  et  les  garçonnets,  les  lundis  et  mercredis  pour  les  femmes  et 
les  fillettes. 

Directeurs  et  clubs  volontaires. 

Des  directeurs  ont  été  nommés  pour  les  diverses  parties  du  travail.  Au 
directeur  a  été  assigné  une  charge  quelque  peu  semblable  à  celle  du  directeur 
d'une  école.  Il  doit  surveiller  les  divers  exercices  et  doit  toujours  être  présent 
lorsque  l'édifice  est  ouvert.  On  a  donné  au  directeur  un  adjoint,  dans  la  person- 
ne d'une  femme  chargée  de  surveiller  les  exercices  et  les  travaux  des  femmes  et 
des  jeunes  filles  du  cercle,  et  d'agir  en  qualité  de  directrice  de  leurs  clubs.  On  a 
nommé  en  outre  un  directeur  des  clubs  de  garçons.  Il  doit  être  présent  trois 
soirs,  chaque  semaine,  préparer  les  programmes  pour  les  organisations  des 
garçonnets,  aider  aux  orateurs  choisis  parmi  ces  derniers  à  préparer  leurs  discours 
et  à  se  documenter  pour  prendre  part  aux  débats,  et  les  guider  en  ce  qui 
concerne  le  maintien  du  décorum  dans  les  réunions  de  leurs  clubs. 

Divers  clubs  ont  été  organisés.  Ils  ont  été  divisés  en  clubs  de  garçonnets, 
clubs  de  fillettes,  clubs  d'adultes  pour  hommes  et  clubs  d'adultes  pour  femmes. 
Des  clubs  ont  été  organisés  pour  l'étude,  de  même  que  pour  les  jeux  et  exercices 
sportifs.  Le  vendredi  soir  rassemble  tous  les  membres  du  cercle  de  réunion  pour 
la  soirée  générale  ouverte  à  tous. 

Expansion  active  sous  les  ordres  du  directeur  Moulthrop. 

La  Washington  Grammar  School,  dont  le  colonel  S.  P.  Moulthrop  était  le 
directeur,  ofi^re  l'exemple  d'une  école  qui  a  été  utilisée  dans  une  grande  mesure 
en  dehors  des  classes  diurnes  régulières.  Le  plan  de  l'édifice  scolaire  avait  été 
préparé  par  les  élèves  de  l'école  du  soir,  puis  mis  à  exécution  par  les  architectes 
pour  les  plans  définitifs  de  l'édifice  même.  Il  y  a  64  chambres,  1,863  élèves  du 
jour  et  1,432  élèves  du  soir.  L'auditorium  contient  1,800  sièges.  Parmi  les 
particuliarités  de  l'école  figurent  : 

La  Natation  :  Il  y  a  une  grande  piscine  de  natation  et  des  douches.  La 
natation  est  enseignée  aux  garçons  chaque  semaine,  durant  deux  après-midi  ; 
et  aux  filles  durant  deux  autres  après-midi.  Chaque  garçon  ayant  dépassé  le 
4ème  cours  apprend  à  nager. 

Clinique  dentaire  :  Un  excellent  outillage  pour  ce  travail  a  été  donné 
par  un  ami  de  l'école. 

Inspection  médicale  :  Le  médecin  et  le  surveillant  observent  les  élèves 
avec  soin.  Les  professeurs  tiennent  un  registre  indiquant  l'état  physico-psycho- 
logique de  chacun  des  élèves. 

Enseignement  technique  ménager  :  Des  fillettes  préparent  des  repas 
aux  cours  des  leçons  et  invitenit  leurs  mères  à  venir  manger  avec  elles.     Quarante- 
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quatre  professeurs  prennent  leurs  repas  dans  ce  département,  les  jeunes  filles 
servant  aux  tables. 

Bibliothèque:  Il  y  a  une  excellente  bibliothèque  dont  s'est  chargée  l'Asso- 
ciation des  Gradués  de  l'Ecole,  qui  reviennent  trois  soirs  par  semaine,  se  réunis- 
sent et  jouissent  des  avantages  de  l'école  du  soir.  Un  certain  nombre  d'entre  eux 
se  chargent  de  la  bibliothèque.  L'an  dernier,  2,000  volumes  ont  été  prêtés  avjc 
élèves  des  écoles  du  soir  et  l'on  n'en  a  pas  perdu  un  seul. 

Auditorium  :  Ouvert  les  soirs  de  réunions.  On  y  chante  des  chansons  pj*- 
triotiques,  on  y  donne  des  concerts,  etc,  etc. 

Pour  des  fins  municipales. 

L'expérience  acquise  à  Rochester,  nonobstant  certaines  difficultés  qui  se  sont 
présentées,  a  établi  le  fait  que  l'utilisation  dans  une  plus  grande  mesure  de  la 
propriété  scolaire  est  praticable  ;  qu'elle  est  à  désirer  pour  le  développement 
et  l'amélioration  des  relations  sociales,  et  aussi  pour  favoriser  le  travail  purement 
éducatif. 

L'un  des  résultats  avantageux  du  travail  des  cercles  de  réunion  est  qu'ils 
ont  éveillé  l'intérêt  et  favorisé  le  développement  des  aptitudes,  non-seulement 
en  ce  qui  concerne  la  discussion,  mais  encore  la  compréhension  des  affaires  ci- 
viques et  la  participation  aux  affaires  municipales  relatives  à  l'administration 
efficace  de  la  voirie,  de  l'aqueduc,  du  système  d'égouts,  de  l'éclairage,  du 
transport,  etc.  Les  maisons  d'écoles,  qui  sont  la  propriété  du  peuple,  peuvent 
être  avantageusement  utilisées  par  le  peuple  sans  nuire  le  moins  du  monde  au 
but  primordial  de  l'école,  qui  est  d'instruire  les  enfants  de  la  localité. 

SECTION  4:   À   OTTAWA,   ONT. 

Utilisation   plus   complète  des   édifices   et  de  l'installation. 

Dans  son  rapport  annuel  (1912),  le  docteur  J.  H.  Putman,  inspecteur  des 
écoles  publiques,  dit  : 

«Nous  avons  des  édifices  et  installations  scolaires  qui  valent  un  million  de 
dollars  ,  le  tout  acheté  et  payé  par  le  public.  Les  édifices  sont  entretenus,  chauffés 
et  nettoyés  à  même  les  taxes  publiques.  On  ne  saurait  guère  imaginer  une  utilité 
publique  qui  soit  plus  réellement  la  propriété  du  peuple  qu'une  école  publique. 
Les  écoles  sont  construites  et  entretenues  d'abord  pour  l'instruction  des  jeunes 
enfants,  mais  ceux  qui  voudraient  restreindre  l'utilisation  des  écoles  à  cette  seule 
fin  se  font  une  idée  étroite  des  avantages  que  l'on  peut  en  retirer.  Il  fut  un  temps 
où  les  gens  considéraient  l'école  tout  simplement  comme  un  endroit  où  les  enfants 
apprenaient  à  lire,  à  écrire  et  à  compter.  La  conception  plus  moderne  et  plus 
vraie  d'une  école  est  qu'elle  devrait  être  la  manifestation  d'une  action  sociale 
ayant  pour  but  d'imaginer  d'abord  et  de  diriger  ensuite  des  expériences  avanta- 
geuses pour  les  enfants,  et,  en  outre,  de  servir  de  point  de  ralliement  pour  la  vie 
éducative  de  la  société. 
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«Les  écoles  sont  utilisées  durant  à  peine  200  jours  de  l'année,  à  raison  de 
cinq  heures  par  jour.  Elles  sont  chauffées  et  entretenues  durant  toute  l'année. 
Il  semble  que  leur  utilité  pour  l'instruction  du  peuple  pourrait  être  considérable- 
ment augmentée,  si  l'on  pouvait  y  donner  des  conférences  publiques  et  y  tenir 
des  assemblées  pour  discuter  les  questions  d'intérêt  public.  Il  semble  que  les 
classes  du  soir,  les  sociétés  littéraires,  les  salles  de  lecture  et  les  clubs  de  discussion 
dans  les  écoles  rendraient  de  grands  services  aux  milliers  de  jeunes  gens  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  qui  ont  quitté  l'école,  mais  qui  désirent  se  perfectionner  intel- 
lectuellement. 

«Il  me  sera  peut-être  permis  d'annoncer  au  public  que  j'ai  proposé  au  comité 
d'administration  une  innovation  radicale,  qui  consisterait  à  installer  dans  nos 
écoles  un  ou  plusieurs  cinématographes  à  images  coloriées  pour  l'instruction  et 
l'amusement  du  public,  de  permettre  aux  élèves  d'assister  aux  séances  données 
tard  dans  l'après-midi,  et  de  donner,  le  soir,  des  représentations  ouvertes  aux 
membres  plus  âgés  de  leurs  familles. 


On    suggère   d'utiliser   les   vues   animées. 

«Je  vois  que  M.  Edison  se  propose  de  perfectionner  les  vues  animées  de 
façon  à  ce  qu'elles  puissent  transformer  l'école  moderne  et  donner  une  instruc- 
tion complète  aux  enfants  qui  n'auront  rien  autre  chose  à  faire  qu'à  surveiller 
les  images.  M.  Edison  est  un  grand  savant,  mais  s'il  croit  réellement  aux  paroles 
qu'on  lui  a  attribuées,  il  n'est  guère  renseigné  sur  les  véritables  problèmes  de 
l'éducation.  L'être  humain  ne  s'instruit  pas  par  ce  qu'il  voit,  mais  il  s'instruit 
par  ce  qu'il  fait.  L'impression  sans  expression  n'a  aucune  valeur,  et  un  enfant 
pourrait  passer  son  temps  à  surveiller  les  vues  animées  les  plus  parfaites  et  les 
plus  élaborées  qu'il  soit  possible  de  produire,  sans  cependant  faire  le  mondre 
progrès  en  fait  d'instruction. 

«  D'un  autre  côté,  nul  homme  ayant  quelque  expérience  en  fait  d'enseigne- 
ment aux  enfants  ne  saurait  voir  des  expositions  de  cinématographes  coloriés,  tels 
que  le  couronnement  du  roi  Georges  V  ou  le  Durbar  hindou,  sans  se  rendre  compte 
du  fait  que  les  vues  animées  peuvent  être  d'une  grande  utilité  pour  aider  l'ensei- 
gnement, surtout  en  ce  qui  concerne  des  sujets  tels  que  la  géographie  et  l'histoire. 
Déjà,  à  Chicago  et  à  New- York  en  Amérique,  à  Londres  et  dans  d'autres  villes 
européennes,  on  se  sert  des  vues  animées  pour  faciliter  l'enseignement  dans  les 
écoles. 


«  Les  vues  animées  sont  établies  à  demeure.  Nous  pouvons  les  introduire  dans 
l'école,  contrôler  la  nature  des  images,  et  satisfaire  le  goût  des  enfants  pour  ce 
genre  d'amusement,  tout  en  le  gardant  à  l'école  sous  la  surveillance  de  son 
propre  instituteur. 

"En  certains  cas,  nous  pouvons  l'empêcher  d'assister  aux  spectacles  mainte- 
nent  exhibés  dans  les  salles  publiques,  mais  tôt  ou  tard  il  voudra  satisfaire  son 
insatiable  désir  de  couleur  et  de  mouvement.     Dans  des  centaines  de  cas,  nos 
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enfants  d'écoles  vont  le  soir  dans  des  salles  mal  aérées,  écouter  de  grosses  plai- 
santeries et  des  chansons  vulgaires,  et  voir  des  séries  de  tableaux  qui,  peut-être, 
ont  échappé  avec  peine  à  la  condamnation  du  censeur  public.  Quel  sera  notre 
programme?" 

LES  VUES  ANIMÉES  ATTIRENT  ET   INSTRUISENT. 

A  l'école  des  Arts  Industriels  de  Zurich,  le  directeur  a  fait  aménager  une  salle 
convenable  pour  les  vues  animées.  Il  s'est  servi  de  ces  vues  pour  illustrer  des 
scènes,  des  procédés  et  des  conditions,  dans  l'intérêt  de  ses  élèves.  Il  s'en  est 
servi  également  pour  intéresser  des  réunions  publiques  à  des  sujets  se  rapportant 
à  l'école  et  à  ses  progrès,  et  au  développement  du  bon  goût  et  des  aptitudes  artis- 
tiques. Une  maison  de  Paris  fabriquait  des  pellicules  spécialement  destinées  à 
être  utilisées  pour  l'enseignement. 

La  Commission  a  constaté  qu'une  salle  a  été  aménagée  dans  un  but  identique 
à  l'école  normale  de  Fitchburg,  Mass. 

La  question  de  l'utilisation  des  vues  animées  pour  l'enseignement  industriel 
technique  a  été  soumise  à  la  Commission  à  London,  Ont.,  par  le  témoignage  de 
M.  Frank  Léonard.  On  pourrait  exhiber  un  grand  nombre  de  tableaux  relatifs 
à  la  matière  première,  au  transport,  aux  procédés  de  fabrication,  afin  d'instruire 
et  d'amuser  en  même  temps.  La  manière  dont  le  public  a  saisi  l'occasion  qui 
lui  a  été  offerte  par  les  théâtres  de  vues  animées  révèle  l'existence  d'un  engouement 
pour  ce  genre  de  spectacles.  A  ceux  qui  exercent  l'autorité  en  matière  d'ins- 
truction publique  incombe  le  devoir  de  prendre  des  mesures  pour  qu'un  aliment 
sain  soit  fourni  aux  yeux  et  à  l'esprit. 

L'utilisation  des  vues  animées  pour  illustrer  certaines  particularités  inté- 
ressantes des  procédés  industriels  de  fabrication  et  de  l'outillage  des  manufactures, 
serait  peut-être  un  moyen  d'attirer  les  jeunes  gens  aux  cours  professionnels, 
jusqu'à  ce  qu'ils  reconnaissent  la  valeur  intrinsèque  de  l'entraînement  et  y  soient 
attirés  par  des  motifs  d'un  ordre  plus  élevé. 

En  Canada,  il  serait  utile  de  consacrer  la  majeure  partie  d'une  soirée  par 
semaine  au  côté  récréatif  et  amusant  de  l'éducation,  relativement  au  mouve- 
ment en  faveur  de  l'entraînement  industriel  et  de  l'enseignement  technique. 
On  se  sert  déjà  dans  certains  collèges  de  la  lanterne  à  glissières  et  du  réflecto- 
graphe.  Ceux  qui  travaillent  à  établir  un  système  ou  une  méthode  dont  le  but  est 
d'offrir  aux  élèves,  ayant  déjà  quitté  l'école  à  l'âge  de  14  ans,  le  moyen  de  parfaire 
leur  éducation,  devront  se  rappeler  qu'il  leur  faut  tenir  compte  des  moyens  les 
plus  propres  à  assurer  la  fréquentation  des  cours  par  les  jeunes  gens  dans  l'in- 
térêt desquels  les  cours  ont  été  institués. 
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CHAPITRE     XIV  :     FRÉQUENTATION     OBLI- 
GATOIRE    DES     ÉCOLES  ^DE     PERFEC- 
TIONNEMENT APRÈS  L'ÂGE 

DE  14  ANS. 

SECTION   1:   LA   SITUATION   EN  ALLEMAGNE. 

En  Allemagne,  à  peu  près  tous  ceux  avec  qui  la  Commission  a  discuté  la 
question,  sont  convaincus  que  les  écoles  de  perfectionnement  dont  la  fréquentation 
est  facultative  ne  répondront  pas  à  tous  les  besoins  des  sociétés  modernes.  Il 
se  peut  que  les  patrons  refusent  de  permettre  à  leurs  employés  d'assister  aux  écoles 
de  perfectionnement,  à  moins  que  l'enseignement  n'y  soit  donné  le  soir,  alors  que 
les  jeunes  gens  sont  trop  fatigués  pour  bénéficier  de  l'instruction  dans  la  mesure 
du  possible.  Dans  ces  conditions,  l'efficacité  du  travail  et  la  satisfaction  qui  en 
résulte,  deux  conditions  qui  exercent  une  influence  si  nécessaire  sur  l'entraîne- 
ment à  la  citoyenneté,  sont  hors  de  question,  sauf  pour  les  caractères  doués  de 
vigueur  et  d'ambition,  et  ce  ne  sont  pas  là  les  garçons  et  filles  qui  ont  le  plus 
grand  besoin  de  surveillance  et  d'aide  en  ce  qui  concerne  l'éducation.  La  grande 
majorité  des  pédagogues  de  l'Allemagne  sont  en  faveur  de  la  fréquentation  obli- 
gatoire des  écoles  de  perfectionnement,  ouvertes  durant  le  jour  et  se  fermant  à 
sept  heures  du  soir.  La  plupart  des  États  allemands  ont  de  telles  écoles  dans  les 
grandes  villes. 

On  a  constaté  que,  là  où  la  fréquentation  est  obligatoire  en  vertu  de  la  loi, 
d'après  les  renseignements  qu'on  a  pu  se  procurer,  durant  les  deux  premières  an- 
nées il  y  a  eu  beaucoup  d'opposition  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  patrons, 
beaucoup  d'indifférence  chez  un  certain  nombre  de  parents,  et  peu  de  bonne  vo- 
lonté de  la  part  d'un  certain  nombre  d'élèves.  Après  deux  années  de  fonc- 
tionnement, il  est  généralement  admis  que  la  fréquentation  des  cours  de  perfec- 
tionnement est  tellement  avantageuse  qu'elle  est  acceptée  comme  étant  une  fonc- 
tion régulière  de  la  vie  sociale,  et  que,  même  si  l'on  abrogeait  le  décret  rendant  l'as- 
sistance obligatoire,  la  majeure  partie  des  jeunes  gens  de  la  localité  continue- 
raient à  fréquenter  ces  cours. 

Berlin  et  Prusse. 

A  Berlin,  la  fréquentation  des  écoles  de  perfectionnement  est  obligatoire 
depuis  la  quatorzième  jusqu'à  la  dix-septième  année,  c'est-à-dire  trois  ans,  à  raison 
de  6  heures  par  semaine.  Les  heures  d'instruction  tombent  généralement  deux 
fois  par  semaine  entre  5  et  8  heures  de  l'après-midi.  Dans  certains  cas,  tout 
l'après-midi  est  consacré  aux  classes  de  perfectionnement. 

La  statistique  dtmcntre  çu'crvircn  59  %  des  garçonnets  qui  travaillent  en 
Prusse  fréquentent  quelques-urcs  des  écoles  de  perfectionnement.     La  proportion 
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des  fillettes  qui  les  fréquentent  est  beaucoup  moindre.  Le  décret  rendant  la 
fréquentation  obligatoire  a  augmenté  graduellement  et  considérablement  la 
proportion  de  l'assistance,  mais  la  loi  ne  s'appliquât  qu'aux  centres  de  popula- 
tion les  plus  nombreux,  une  forte  proportion  des  jeunes  gens  du  royaume  est 
exempte  de  ses  dispositions. 

Notes  relatives  à  une  visite  à  Chemnitz. 

En  Saxe,  dans  toutes  les  localités,  depuis  1873,  les  garçons  ont  été 
obligés  de  fréquenter  les  écoles  de  perfectionnement  depuis  l'âge  de  14 
ans  jusqu'à^  l'âge  de  17  ans,  au  moins  deux  heures  par  semaine.  A  Chemnitz 
leur  présence  a  été  requise  au  moins  quatre  heures  par  semaine  depuis  lors.  Les 
garçons  faisant  leur  apprentissage  de  certains  métiers  doivent  y  assister  cinq 
heures  par  semaine.  On  s'attend  à  ce  qu'il  soit  nécessaire  avant  longtemps 
d'exiger  la  présence  aux  cours  des  apprentis  de  tous  les  métiers  durant  cinq 
heures  par  semaine. 

Au  moment  actuel,  l'opinion  publique  est  fortement  en  faveur  des  cours  de 
perfectionnement.  Le  secrétaire  a  exprimé  l'opinion  que  si  la  loi  rendant  la 
fréquentation  obligatoire  était  maintenant  abrogée,  les  garçons  continueraient 
à  assister  aux  cours,  soit  volontairement,  soit  à  la  demande  de  leurs  parents  ou 
de  leurs  patrons.  Jadis  les  patrons  étaient  fortement  opposés  à  la  fréquentation 
obligatoire  des  cours  de  perfectionnement,  mais  maintenant  ils  sont  fortement  en 
faveur  de  cette  mesure. 

Maintenant,  il  n'y  a  pas  de  cours  du  dimanche  ou  du  soir  pour  les  apprentis 
entre  l'âge  de  14  et  17  ans.  Tous  ces  garçons  assistent  aux  classes  durant  les 
heures  du  jour.  On  a  renoncé  à  l'ancien  système  donnant  aux  garçons  deux 
périodes  de  deux  heures  par  semaine.  Maintenant  on  leur  donne  l'instruction 
dans  une  séance  continue  de  quatre  ou  cinq  heures.  Les  garçons  s'y  rendent  or- 
dinairement le  matin,  avant  d'aller  au  travail,  de  sorte  qu'ils  sont  alors  frais  et 
dispos. 

En  Saxe,  la  fréquentation  obligatoire  est  en  vigueur  dans  toutes  les  localités, 
tandis  qu'en  Prusse  elle  ne  s'applique  qu'aux  villes  ayant  une  population  de  plus 
de  10,000  habitants. 

Le  secrétaire  croit  que  l'appui  accordé  par  le  public  à  l'œuvre  de  l'éducation 
en  général  s'est  accru  grâce  au  fait  qu'un  très  grand  nombre  de  travailleurs  ont 
été  mis  en  contact  avec  les  écoles  de  perfectionnement.  Les  écoles  offrent  même 
des  classes  facultatives  aux  iournaliers. 


Notés    au    sujet    d'une    visite    à    Dresde. 

Le  docteur  Lyon,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
dit  que  les  écoles  de  perfectionnement  ont  été  réellement  introduites  par  le  gouver- 
nement et  non  par  le  peuple,  c'est-à-dire  les  patrons  et  les  employés.  Il  y  a  eu 
opposition  de  la  part  des  patrons  lorsqu'on  a  décrété  que  la  fréquentation  serait 
obligatoire,  mais  cette  opposition  a  disparu  dans  le  cours  d'une  année.     Il  est 
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en  faveur  de  l'atelier  à  l'école,  bien  que  les  écoles  de  perfectionnement  à  Dresde 
n'aient  pas  d'ateliers,  et  que  leur  matériel  en  fait  de  machines  et  d'outils  soit 
très  restreint.  Les  diverses  associations  industrielles  avaient  pris  l'initiative 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  de  perfectionnement,  mais  c'est  le  gouvernement 
qui  a  rendu  obligatoire  la  fréquentation  de  ces  écoles. 

Notes  relatives  à  une  visite  à  Brème. 

Au  docteur  Oebrichs,  de  Brème,  membre  du  Sénat,  revient  en  grande  partie 
le  mérite  de  l'établissement  et  de  l'amélioration  du  système  scolaire  dans  cette 
ville. 

Brème  est  une  ville  libre  et  ses  citoyens  sont  très  indépendants.  En  consé- 
quence il  leur  répugnait  de  décréter  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles 
de  perfectionnement,  parce  que  cela  leur  paraissait  être  un  empiétement  sur  la 
liberté  individuelle.  Les  grands  employeurs  y  étaient  opposés  parce  que  cela 
leur  enlevait  leurs  apprentis  durant  les  heures  de  travail  des  manufactures.  Les 
petits  employeurs  y  étaient  plus  favorables,  vu  que  cela  développait  l'intelligence 
de  leurs  apprentis  et  leur  permettait  par  là  de  rivaliser  avec  les  grands  manufac- 
turiers. Le  véritable  mouvement  en  faveur  de  la  fréquentation  obligatoire 
est  venu  du  Sénat  de  Brème,  et  de  fait  il  n'a  devancé  que  de  très  peu  l'opinion 
publique. 

Lors  de  notre  visite,  la  fréquentation  obligatoire  était  en  vigueur  depuis  deux 
ans,  et  maintenant  il  y  a  très  peu  d'opposition  à  cette  mesure.  Elle  est  avanta- 
geuse pour  toute  la  société.     Les  ouvriers  se  prononcent  fortement  en  sa  faveur. 

Le  Canada  étant  un  jeune  pays,  le  docteur  Oebrichs  lui  conseillerait  d'établir 
dès  l'abord,  si  c'est  possible,  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles  de  perfection- 
nement. 

Bade. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade  la  fréquentation  des  écoles  de  perfectionne- 
ment est  obligatoire  depuis  1874.  En  général  les  patrons  sont,  tout  autant  que 
les  parents  des  élèves,  dévoués  aux  écoles  de  perfectionnement. 

Le  docteur  Meir,  conseiller  à  la  régence,  a  exprimé  l'opinion  qu'il  serait 
nécessaire  de  rendre  obligatoire  la  fréquentation  des  écoles  de  perfectionnement 
durant  au  moins  le  temps  d'une  génération.  La  loi  du  duché  de  Bade  rendant 
obligatoire  le  fréquentation  des  écoles  s'applique  à  toute  la  région,  y  compris  les 
districts  ruraux.  Le  minimum  de  la  présence  est  de  3  heures  par  semaine.  Dans 
la  plupart  des  cas  l'enseignement  est  donné  par  les  instituteurs  ordinaires,  ce 
qui,  d'après  l'opinion  du  docteur  Meir,  n'est  pas  aussi  satisfaisant  que  si  cet  en- 
seignement était  plus  professionnel  et  plus  pratique.  On  insiste  beaucoup  sur 
l'enseignement  des  devoirs  du  citoyen. 

Wurtemberg. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  la  loi  exigeant  que  tous  les  garçons  qui 
travaillent  fréquentent  les  cours  de  perfectionnement  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  est 
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maintenant  d'une  application  générale.  La  loi  rendant  cette  fréquentation  obli" 
gatoire,  telle  qu'adoptée  en  1909,  ne  s'appliquait  qu'à  une  année  de  fréquentation  ; 
l'année  suivante,  la  loi  a  prolongé  cette  période  à  deux  ans,  et  en  191 1  la  durée 
de  la  fréquentation  obligatoire  a  été  portée  à  trois  ans.  Le  docteur  Hartmann, 
conseiller,  à  la  régence,  est  d'avis  que  la  loi  sera  appuyée  par  l'opinion  publique 
et  qu'elle  sera  maintenue. 

Bavière. 

La  loi  décrétant  la  fréquentation  obligatoire  est  en  vigueur.  L'intérêt  porté 
à  l'œuvre  et  l'appui  accordé  aux  écoles  de  perfectionnement  à  Munich,  par  les 
patrons  et  les  associations  industrielles  des  maîtres,  des  ouvriers  et  des  aides, 
nous  porte  à  conclure  que  leur  influence  ultime  en  faveur  des  écoles  ne  sera  pas 
limitée  à  la  fréquentation  obligatoire,  mais  qu'ils  leur  accorderont  leur  intelli- 
gente sympathie  et  leur  collaboration.  Telle  est  l'opinion  exprimée  par  M.  H. 
H.  Clay,  dans  sa  brochure  préparée  pour  le  Conseil  de  l'Instruction,  publique 
en  Angleterre,  Compulsory  Continuation  Schools  in  Germany.  Voici  quelques 
extraits  de  ce  rapport,  indiquant  l'attitude  des  associations  représentant  l'opi- 
nion publique  : 

Association  des  imprimeurs  de  Munich  (Verein  Munchener  Buchdrucker- 
eibesitzer),  représentant  les  propriétaires  d'imprimeries  : 

«La  nouvelle  organisation  des  écoles  techiques  de  perfectionnement  a,  d'après  nos  observa- 
tions, affecté  très  avantageusement  la  fréquentation  des  écoles  par  les  élèves  et  leur  désir  d'ap- 
prendre. A  ce  sujet  il  n'y  a  eu  que  très  peu  de  plaintes,  et  ces  plaintes  étaient  relatives  à  des 
élèves  volontaires  qui  désiraient  jouir  de  l'enseignement  technique,  mais  ne  se  soumettaient  pas 
volontiers  à  la  discipline.  L'effet  moral  est  extrêmement  favorable.  En  particulier,  l'enseigne- 
ment technique  était  une  nécessité,  car  dans  l'atelier  il  ne  saurait  être  donné  dans  la  mesure  re- 
quise. » 

La  société  des  Marchands  Catholiques  «Hansa»  {Katholischer  Kanfman- 
nisker    Verein    ((Hansa))): 

«De  nos  jours,  où  le  directeur  a  tout  à  faire,  il  ne  lui  est  guère  possible  de  continuer  à  donner 
à  ses  jeunes  commis  l'entraînement  qui  serait  nécessaire  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt 
de  la  profession  en  général.  Cela  est  particulièrement  vrai  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité, 
qui  est  singulièrement  négligée,  de  sorte  que  bon  nombre  de  jeunes  gens,  après  avoir  fini  leur  appren- 
.  tissage  s'en  vont  dans  le  monde  sans  connaître  les  principes  les  plus  élémentaires  de  cette  matière 
et  de  la  correspondance.     De  fait,  c'est  à  peine  s'ils  saisissent  la  différence  entre  le  crédit  et  le 

débit Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  aujourd'hui  que  l'expérience  a  prouvé 

qu'un  grand  nombre  de  nos  craintes  n'étaient  pas  fondées,  et  que  certaines  d'entre  elles  étaient 

basées  sur  des  erreurs  d'appréciation Il  n'est  pas   facile    d'exprimer  une  opinion 

en  ce  qui  concerne  l'effet  produit  par  l'école  sur  le  caractère.  Cependant,  nous  sommes  fermement 
convaincus  que  la  cessation  de  l'enseignement  du  soir  a  été  d'un  grand  avantage,  et  que  le  gain 
moral  fait  plus  que  contre-balancer  les  objections  soulevées  contre  les  heures  premières  de  la  mati- 
née. »  jjL 

Association  des  Lithographes  de  Munich  (propriétaires)  {Verein  Munchener 
Lithographie  und  Steindruckereihesitzer)  : 

«On  ne  saurait  trop  insister  sur  le  fait  que  l'école  de  perfectionnement  répond  à  un  grand 
besoin,  et  il  est  fortement  à  désirer  que  cette  opinion  se  répande  et  se  confirme  davantage  parmi 
les  patrons.  Il  faut  dire  que  les  élèves  obligés  par  la  loi  à  fréquenter  cette  école  suivent  les  cours 
avec  le  plus  grand  zèle,  et  font  preuve  de  beaucoup  d'intérêt  et  de  diligence  afin  de  profiter  des  con- 
férences et  des  exercices  pratiques.  D'ailleurs,  cet  intérêt  est  particulièrement  apparent  lorsque 
l'on  considère  le  grand  nombre  d'élèves  soi-disant  volontaires  qui  assistent  à  ces  cours.  De  plus, 
il  n'y  a  aucun  doute  que  l'école  exerce  une  excellente  influence  sur  la  conduite  morale  des  jeunes 
garçons,  bien  qu'il  y  ait  naturellement  çà  et  là  quelques  exceptions» 
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L'Association  des  Cordonniers  écrit  : 

«Un  certain  nombre  de  patrons  n'ont  pas  assez  de  travail  dans  le  neuf  pour  leur  permettre 
d'entraîner  leurs  apprentis  de  façon  à  ce  que  ceux-ci  puissent,  après  avoir  fait  leur  apprentissage, 
compléter  le  modèle  de  travail  prescrit.  Cela  démontre  que  c'est  précisément  l'enseignement 
pratique  qui  est  de  la  plus  haute  importance,  car  c'est  à  cet  enseignement  que  les  deux  tiers  des 
apprentis  doivent  leurs  succès  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  leur  brevet.  Les  cordonniers  attachent 
une  grande  valeur  à  l'instruction  technique.  Cela  est  démontré  par  le  fait  que  plusieurs  patrons 
envoient  volontairement  leurs  apprentis  à  l'école  pendant  un  an  et  même  plus  longtemps.  » 

L'Association  des  Horlogers  de  Munich  dit  : 

«L'établissement  des  ateliers  augmente  la  satisfaction  de  ceux  qui  fréquentent  l'école,  et  offre 
l'occasion  de  juger  des  progrès  de  l'apprentissage.  On  ne  saurait  exagérer  la  valeur  pratique  de 
ces  ateliers. 

L'Association  allemande  des  ouvriers  en  métal  répond  : 

«La  majeure  partie  du  succès  est  due  à  l'entraînement  technique.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  que  l'enseignement  pratique,  marchant  de  pair  avec  la  théorie,  puisse  assurer  un  meilleur 
entraînement  général  qu'un  apprentissage  plus  long  sans  enseignement  théorique.  Les  heures 
de  travail  que  l'enseignement  fait  perdre  au  maître  durant  la  journée  sont  compensées  plusieurs 
fois  par  ce  que  l'élève  apprend  durant  les  heures  de  l'enseignement,  tel  qu'il  est  maintenant 
organisé.  » 

M.  Clay  ajoute  : — «Il  résulte  des  renseignements  fournis  sur  demande  par 
une  grande  maison  de  lithographie,  qu'il  existe  un  sentiment  très  favorable  à  la 
fréquentation  obligatoire  de  l'école  technique  de  perfectionnement,  pour  la 
raison,  entre  autres,  que  plus  l'établissement  est  considérable  plus  l'apprenti 
est  exposé  à  recevoir  à  l'atelier  un  entraînement  spécial  mais  limité.  Le  chef  de 
l'Union  des  Imprimeurs  de  Munich  (propriétaires)  fait  remarquer  que  chaque 
maison  a  sa  branche  spéciale  de  travail,  et  qu'à  cause  de  cela,  sans  l'école  de 
perfectionnement,  il  est  impossible  à  l'apprenti  d'apprendre  tout  ce  qui  concerne 
son  métier.  Il  est  d'avis  que  la  majorité  des  maisons  qu'il  représente  ne  vou- 
draient pas  laisser  tomber  l'affaire,  même  si  la  fréquentation  de  l'école  n'était 
pas  obligatoire,  car  sa  société  a  insisté  pour  que  les  cours  coïncident  avec  la  pé- 
riode d'apprentissage.  On  ne  saurait  faire  beaucoup  sans  les  associations  de 
patrons,  et  bien  qu'à  l'origine  beaucoup  d'entre  elles  aient  offert  des  objections, 
Maintenant,  de  concert  avec  les  unions  ouvrières,  elles  sont  fortement  en  faveur 
des  écoles  de  perfectionnement.  Les  pertes  de  temps  et  le  dérangement  dans  la 
besogne  courante  ne  sont  pas  sérieuses.  )) 

Ci-suivent  d'autres  extraits  de  l'excellente  brochure  de  M.  H.  A.  Clay, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  : 


Attitude    des    patrons    et    des    parents. 

Après  cet  examêh  général  du  fonctionnement  des  écoles  du  soir,  nous  pouvons  considérer 
leurs  relations  avec  les  patrons,  ou  plutôt  l'attitude  des  patrons  au  sujet  de  ces  écoles.  Comme 
on  devait  s'y  attendre,  lorsqu'on  a  d'abord  rendu  la  fréquentation  obligatoire,  il  y  a  eu  un  peu 
d'hostilité,  et  même  de  la  résistance  indirecte.  La  perte  du  temps  des  garçons  et  l'inconvénient 
résultant  de  l'obligation  de  payer  les  cotisations  d'écoles  à  même  les  salaires  alloués,  lorsque  ces 
cotisations  sont  exigées,  quelque  modérées  qu'elles  soient.  Le  résultat  en  a  été  qu'un  grand  nombre 
de  garçons  ont  d'abord  perdu  leur  emploi,  bien  que  le  bureau  de  placement  ait  pu  en  replacer 
un  certain  nombre.  D'autres  encore,  déduisaient  le  montant  des  cotisations  d'école  du  salaire 
gagné,  ou  opposaient  des  difficultés  systématiques  à  l'envoi  des  garçons  aux  cours.  Mais  en  moins 
de  cinq  ans  l'on  peut  dire  que  l'opposition  des  débuts  a  complètement  disparu. 

*La  lithographie  est  l'une  des  plus  grandes  industries  de  Munich. 
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Outre  cela,  les  patrons  sont  en  relations  intimes  avec  les  cours  techniques,  par  l'entremise 
de  leurs  comités  consultatifs  scolaires.  Ainsi  il  y  a  des  groupes  d'experts  (Fachschulcommis- 
sionen)  mécaniciens,  maçons,  photographes,  épiciers,  bouchers  et  coiffeurs,  par  exemple,  représen- 
tant tous  les  métiers  imaginables.  Ces  groupes  ont  le  droit  de  visiter  et  visitent  les  classes.  Ils 
donnent  leur  opinion  quant  à  la  direction  de  l'enseignement  théorique  et  pratique. 

Les  parents-qui  constituent  le  troisième  des  trois  facteurs:  les  parents,  les  écoles  et  les  patrons- 
— n'ont  fait  aucune  difficulté  sérieuse.  Trop  souvent,  malheureusement,  la  pauvreté  les  force  à 
occuper  leurs  enfants  à  des  travaux  non  professionnels  afin  qu'ils  puissent  commencer  immédia- 
tement à  gagner  un  salaire  .  Mais  ils  considèrent  la  fréquentation  obligatoire  comme  la  survivance 
ou  la  continuation  du  cours  élémentaire.  Ils  sont  heureux  à  la  pensée  que  leurs  fîls  s'instruisent, 
et  sont  prêts  à  se  plaindre  lorsque  le  patron  les  empêche  d'assister  aux  cours,  ou  lorsqu'il  ne  leur 
enseigne  pas  à  l'atelier  tout  ce  qu'ils  peuvent  espérer  y  apprendre. 

C'est  ici  que  l'on  remarque  la  valeur  d'une  forte  autorité  ayant  un  programme  fixe.  L'ex- 
périence démontre  que  les  garçons  qui  en  avaient  le  plus  grand  besoin  n'ont  pas  assisté  aux  écoles 
de  perfectionnement,  et  que,  comme  en  Angleterre,  parmi  les  élèves  inscrits,  un  bon  nombre  ont 
cessé  d'y  assister  vers  la  moitié  de  chaque  session.  Le  secrétaire  de  l'Handwerkerkammer  dit 
que  sans  fréquentation  obligatoire  il  n'y  a  pas  d'écoles  de  perfectionnement.  L'Allemand  considère 
son  service  obligatoire  dans  l'armée  comme  étant  la  meilleure  école  pour  les  jeunes  gens  ;  il  est 
convaincu  que  la  discipline  a  fait  de  lui  un  homme,  et  par  conséquent  il  est  en  faveur  de  la  discipline 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  en  âge  d'entrer  à  l'armée,  de  la  discipline  qui  consiste  à  assister 
aux  cours  relatifs  aux  travaux  quotidiens,  et  à  être  occupé,  comme  apprenti  durant  un  certain  nom- 
bre d'années,  à  un  travail  fixe  et  permanent. 

L'oppiNioN  DU  Dr  Kerschensteiner. 

Les  renseignements  fournis  par  le  docteur  Kerschensteiner  prouvent  qu'il 
est  fortement  en  faveur  de  la  fréquentation  obligatoire,  surtout  pour  empêcher 
les  indifférents  et  les  gens  dépourvus  d'ambition  de  négliger  de  s'instruire.  Il 
dit  : 

On  nous  dit  que  l'industrie  a  besoin  d'une  foule  d'ouvriers  aptes  à  exécuter  les  mêmes  mani- 
pulations avec  la  même  adroite  précision  heure  par  heure,  jour  par  jour,  mois  par  mois  et  année 
par  année.  Je  crois  sans  hésiter  que  l'industrie  en  a  besoin.  La  division  du  travail  est  l'élé- 
ment vital  de  l'industrie.  Mais  l'industrie  n'est  pas  le  but  de  la  société  humaine.  Le  but  de  la 
société  est  l'augmentation  de  la  justice  et  de  l'instruction.  Et  si  l'industrie  continue  avec  per- 
sistance à  mettre  en  oubli  ce  but  principal  elle  devient  un  danger,  non  seulement  pour  l'Etat,  mais 
encore  pour  elle-même.  Un  Etat  démocratique  ou  même  constitutionnel  exclusivement  régi  par 
la  soif  du  gain,  par  l'argent  et  par  les  automates  esclaves  que  l'argent  peut  acheter,  est  voué  à  une 
ruine  inévitable,  dès  que  les  richesses  naturelles  du  sol  seront  épuisées  et  que  la  population 
deviendra  trop  dense. 

Il  n'y  a  pas  moyen  d'échapper  à  ce  destin  inévitable  de  l'industrie,  si  ce  n'est  au  moyen  de  l'jn- 
tervention  de  l'Etat,  qui  ne  doit  pas  être  trop  différée,  afin  d'obvier  à  l'instruction  partiale  donnée 
par  l'industrie,  le  commerce  et  le  trafic.  De  fait,  c'est  un  devoir  absolument  nouveau  qui  s'im- 
pose à  la  société  depuis  les  révolutions  économiques  du  siècle  dernier.  Il  s'impose  non  seulement 
dans  l'intérêt  de  l'industrie,  mais  encore  dans  l'intérêt  vital  de  la  société  elle-même.  Il  est  du 
devoir  impérieux  de  l'Etat  de  créer  des  organisations  scolaires  s'occupant  de  l'entraînement  indus- 
triel des  garçons  et  des  filles,  étudiant  cette  question  dans  tous  ses  détails,  pour  l'agrandir  et  l'ap- 
profondir, et  développant  ainsi  chez  les  garçons  et  les  filles  des  aptitudes  multiples  pour  le  travail 
en  même  temps  que  l'amour  du  travail. 

Il  est  très  important  pour  un  pays  démocratique,  ou  même  pour  un  Etat  constitutionnel  com- 
me l'Allemagne,  d'avoir  ce  nouveau  type  d'écoles  que  les  Allemands  nomment  des  écoles  d'entraî- 
nement. La  conviction  de  leur  nécessité  pour  toute  la  vie  de  l'Etat  s'est  depuis  vingt  ans  de  plus 
en  plus  ancrée  dans  l'esprit  de  toute  la  population.  Dans  le  midi  de  l'Allemagne,  il  n'y  a  ni  ville 
ni  village,  quelque  faible  que  soit  leur  population,  qui  n'ait  au  moins  une  école  de  ce  genre,  du 
moins  pour  les  garçons.  Dans  l'Allemagne  du  Nord  la  grande  ville  industrielle  d'Essen  est  la 
seule  grande  ville  qui  soit  privée  d'une  école  de  perfectionnement.  La  fréquentation  de  ces  écoles 
est  obligatoire  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  la  Saxe,  Bade  et  Hessen,  tant  pour  la  population 
urbaine  que  pour  la  population  rurale,  jusqu'à  l'âge  de  seize,  dix-sept  et  dix-huit  ans.  Leur  valeur 
éducative  n'est  pas  la  même  partout.  Il  y  a  encore  des  autorités  municipales  qui  n'ont  pu  renon- 
cer aux  vieilles  traditions  qui  font  de  l'école  un  lieu  de  répétition  pour  les  matières  du  cours  élé- 
mentaire: Paami  ceux  qui  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  ce  point,  tous  ne  sont  pas  profondé- 
ment convaincus  qu'ils  ont  affaire  à  un  organisme  scolaire  indépendant,  exigeant  exactement  le 
même  budget,  la  même  sollicitude  et  les  mêmes  possibilités  d'expansion  que  les  écoles  primaires. 

Mais  partout  les  organisations  progressent,  partout  les  représentants  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, à  quelques  esxceptions  près,  cornmencent  à  comprendre  que  ce  nouveau  genre  d'écoles 
sera  très  avantageux  lorsque  son  organ'isation  i'nterne  s'adaptera  au  genre  de  travail  du  jeune 
garçon  ou  de  la  jeune  fille. 
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SECTION  2:   LA   SITUATION   EN  ANGLETERRE. 

En  Angleterre,  les  écoles  du  soir  ont  constitué  depuis  plusieurs  années  une 
part  influente  de  l'effort  éducatif.  Elles  comprennent  des  cours  de  perfectionne- 
ment sur  les  matières  générales  de  l'enseignement,  et  des  cours  d'enseignement 
technique,  commercial  et  d'économie  domestique.  D'après  le  rapport  annuel 
(1908-9)  du  Comité  d'Instruction  Publique  à  Manchester,  dans  neuf  des  villes 
les  plus  importantes  (Liverpool,  Manchester,  Birmingham,  Leeds,  Shefîield, 
Bradford,  Newcastle,  Nothingham  et  Salford),  ayant  en  1907-8  une  population 
de  3,974,012,  il  y  avait  105,503  élèves  fréquentant  les  classes  du  soir. 

La  question  étudiée   par   le   comité   consultatif. 

La  question  de  la  fréquentation  obligatoire  a  été  étudiée  par  le  comité  consul- 
tatif, qui  a  publié  un  rapport  très  détaillé  et  très  intéressant  sur  ce  sujet.  Bien 
qu'il  ne  veuille  pas  que  l'on  cite  comme  étant  ses  conclusions  le  résumé  succinct 
de  ses  principales  recommandations,  cette  objection  s'applique  à  l'usage  que  l'on 
pourrait  faire  de  ces  citations  en  Angleterre  dans  un  but  autre  que  ce  qui  concerne 
l'instruction  publique.  Pour  éclairer  les  Canadiens,  tout  en  reconnaissant  jusqu'à 
quel  point  la  Commission  est  redevable  à  ce  comité  pour  les  renseignements  ap- 
propriés et  dignes  de  foi  qui  ont  déjà  été  cités,  nous  vous  soumettons  ci-après 
quelques  paragraphes  du  résumé  succinct  des  Recommandations  principales 
tels  que  publiés  dans  le  rapport  du  comité. 

Avant  de  citer  ces  recommandations,  nous  présentons  quelques  extraits 
d'autres  parties  du  rapport. 

Le  but  principal  des  écoles  de  perfectionnement  est  d'offrir,  à  des  heures  convenables  et  dans 
des  conditions  compatibles  avec  le  bien-être  physique  des  élèves,  un  supplément  d'instruction  à 
ceux  qui  ont  commencé  le  travail  pratique  de  la  vie,  soit  comme  apprentis,  soit  comme  salariés 
indépendants,  ou  qui  s'adonnent  aux  travaux  domestiques.  Elles  s'efforcent  de  répondre  aux 
besoins  des  deux  sexes.  Elles  présupposent  une  base  suffisante  d'instruction  élémentaire,  mais 
lorsque  cette  instruction  fait  défaut,  elles  tâchent  d'y  suppléer.  L'âge  minimum  de  leuts  élèves 
varie,  dans  l'ensemble,  selon  l'âge  auquel,  en  vertu  de  divers  règlements  locaux,  les  garçons  et  les 
filles  sont  exemptés  de  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles  du  jour.  Dans  la  période  la  plus 
avancée  de  son  travail,  l'école  de  perfectionnement  tombe  ainsi  dans  deux  divisions  principales 
mais  non  clairement  distinctes:  le  cours  élémentaire  et  le  cours  avancé.  Sa  fonction  esc  double: 
préparer  les  élèves  à  remplir  efficacement  leurs  devoirs  de  citoyens,  et  augmenter  leurs  aptitudes 
et  leur  adresse  pour  les  travaux  dont  ils  font  leur  gagne-pain. 

***♦**♦ 

Seulement,  il  s'agit  de  savoir  si  ces  enfants,  à  leur  sortie  de  l'école  du  jour,  sont  aptes  â  être 
transférés  à  leurs  travaux  ou  métiers  sans  enseignement  scolaire  ultérieur. 

La  manière  la  plus  simple  d'aborder  ce  problème  est  de  considérer  ce  qui  arrive  à  ces  enfants 
qui  quittent  l'école  du  jour  lorsqu'ils  sont  encore  très  jeunes  et  ne  fréquentent  plus  de  classe 
d'aucune  sorte.  On  prétend  parfois  que  les  enfants  qui  se  préparent  à  gagner  leur  vie  par  le  tra- 
vail manuel,  ou  du  moins  par  un  genre  de  métier  dont  le  travail  manuel  constitue  la  part  la  plus 
importante,  compromettent  leurs  chances  de  succès  industriels  en  s'occupant  trop  longtemps  de 
leurs  livres.  Ce  qu'il  leur  faut,  dit-on,  c'est  d'être  mis  de  bonne  heure  en  contact  avec  les  réalités 
de  la  manufacture,  de  l'atelier,  ou  du  pupitre.  C'est  ainsi,  ajoute-t-on,  que  leurs  pères  ont  appris 
leurs  métiers  et  c'est  encore  le  meilleur  système  d'entraînement.  Cependant,  une  objection 
fatale  à  cet  argument  se  trouve  dans  les  modifications  fondamentales  apportées  à  l'industrie 
depuis  quelques  années,  et  dont  les  plus  importantes  sont  l'abandon  de  l'ancien  système  d'appren- 
tissage et  l'influence  croissante  des  connaissances  scientifiques  sur  les  conditions  du  commerce. 
Autrefois,  le  jeune  garçon  qui  quittait  l'école  pour  entrer  en  apprentissage  ne  cessait  ni  de  s'ins- 
truire ni  de  subir  un  entraînement  général  Sous  l'ancien  système  dans  ses  meilleurs  jours,  jil 
recevait  encore  un  enseignement  d'une  nature  assez  générale  et  non  spécialisée.  Par-dessus  tout, 
il  était  soumis  à  une  discipline  constante. 
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Dans  nulle  contrée  les  écoles  et  les  classes  du  soir  n'ont  joué  un  rôle  plus  important  et  plus 
populaire  qu'en  Angleterre  et  au  pays  de  Galles.  Depuis  plus  de  deux  générations  elles  ont  tenté 
de  suppléer  aux  défauts  des  écoles  primaires  du  jour,  dont  l'organisation  est  tout  à  fait  insuffisante. 
Elles  ont  fourni  les  premiers  débuts  d'un  système  d'instruction  techniqu.e.  Elle  ont  été  intimement 
liées  aux  idéaux  sociaux  et  économiques  des  travaux  professionnels.  Elles  ont  ouvert  un  champ 
plus  vaste  à  l'énergie  individuelle,  et  elles  ont  contribué  à  développer  la  puissance  de  l'organis- 
sation  volontaire.  D'un  autre  côté,  elles  n'ont  guère  été  plus  qu'une  succursale  du  système  plus 
hautement  organisé  des  écoles  primaires  du  jour.  On  ne  les  a  pas  encore  organisées  en  un  système 
cohérent  d'entraînement  national.  Leurs  cours  d'instruction  manquent  de  discipline,  parce 
qu'un  grand  nombre  de  leurs  élèves  sont  dépourvus  d'une  base  solide  de  connaissances  élémentaires. 

On  peut  donc  dire  avec  raison  que  les  écoles  du  soir  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles 
ont  oflFert  d'utiles  occasions  à  un  grand  nombre  de  ceux  dont  la  force  de  caractère  et  la  vigueur 
physique  étaient  telles  qu'ils  ont  pu  se  frayer  un  passage  à  travers  les  difficultés  jusqu'à  des  posi- 
tions responsables  et  éminentes.  Mais  elles  n'ont  guère  réussi  à  atteindre  les  moins  débrouillards 
ou  les  paresseux,  et  elles  ont  été  trop  peu  adaptées  aux  besoins  de  la  foule,  surtout  durant  les  années 
critiques  de  l'adolescence. 

Ainsi  les  modernes  développements  de  l'école  de  perfectionnement  en  Allemagne  ont  été  inti- 
mement liés  avec  le  travail  des  écoles  du  dimanche.  Dans  bon  nombre  de  parties  de  l'Alle- 
magne, les  écoles  de  perfectionnement  sont  encore  ouvertes  le  dimanche,  bien  qu'il  y  ait  une 
tendance  croissante  à  réserver  pour  les  jours  de  semaine  les  cours  les  plus  techniques.  Il  n'y  a 
cependant  rien  d'exagéré  dans  l'assertion  que  si  l'on  n'eût  libéralement  employé  les  premières 
heures  de  la  matinée  du  dimanche  aux  fins  de  l'enseignement  séculier  et  même  technique,  le 
système  allemand  d'écoles  de  perfectionnement,  qui  exerce  maintenant  une  influence  décisive 
sur  l'opinion  pédagogique  en  France,  en  Suisse  et  en  Amérique,  ainsi  que  dans  la  Grande-Bretagne, 
n'aurait  jamais  pu  atteindre  aussi  rapidement  son  degré  actuel  de  développement. 

Quelques-unes  des  conclusions  du  comité  consultatif. 

L'histoire  des  efforts  des  écoles  du  soir  nous  porte  à  conclure  que  cette 
division  de  l'instruction  nationale  ne  saurait  se  passer  ni  de  l'énergique  abnéga- 
tion individuelle,  ni  de  l'autorité  coordonnante  de  l'Etat.  Lorsque  celle-ci 
fait  défaut  l'on  constate  une  immemse  déperdition  d'efforts  dans  l'organisation, 
et  une  hésitante  indécision  en  ce  qui  concerne  les  divers  buts  de  l'enseignement. 
Mais  sans  la  coopération  cordiale  des  zélateurs,  et  sans  la  résolution,  de  la  part  des 
élèves,  de  lutter  contre  les  difficultés  et  de  les  surmonter,  les  subventions  du 
gouvernement  et  les  règlements  officiels  ne  produisent  que  des  résultats  découra- 
geants. )) 

Les  paragraphes  du  Résumé  succinct  des  principales  recommandations  qui 
traitent  directement  de  la  fréquentation  obligatoire  sont  comme  suit  : 

«Attendu  que  les  fondations  d'un  système  viable  d'écoles  de  perfectionne- 
ment doivent  reposer  sur  l'école  du  jour,  le  comité  recommande  qu'une  plus 
grande  attention  soit  apportée  aux  rapports  entre  l'école  de  perfectionnement 
et  l'école  publique  élémentaire,  afin  qu'il  y  ait  moins  d'irrégularité  dans  la  fré- 
quentation, et  que  par  l'amélioration  des  connaissances  des  élèves  l'augmentation 
des  dépenses  relatives  aux  écoles  de  perfectionnement  devienne  pleinement 
rémunérative.  Pour  atteindre  ce  but,  l'enseignement  donné  aux  écoles  du  jour 
devrait  être  amélioré  en  réduisant  l'effectif  des  classes,  en  augmentant  la  propor- 
tion des  instituteurs  brevetés,  en  introduisant  plus  de  travaux  manuels  (y  com- 
pris l'enseignement  ménager  pour  les  jeunes  filles),  et  en  améliorant  la  régularité 
de  la  fréquentation. 

********* 

«Des  bureaux  de  placement  pour  les  jeunes  gens  devraient  être  ouverts 
afin  de  renseigner  les  parents,  gérants  et  instituteurs  en  ce  qui  concerne  le  choix 
d'emplois  convenables  pour  les  enfants  entre  le  temps  où  ils  cessent  de  fréquenter 


440  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.   1'913 

'école  du  jour  et  celui  où  ils  atteignent  le  dix-septième  anniversaire  de  leur  nais- 
sance, et  le  choix  fait  par  les  enfants  des  cours  supplémentaires  d'enseignement 
qui  leur  procureront  les  aptitudes  nécessaires  au  travail  professionnel.  Ces 
bureaux  devraient  être  subventionnés  par  le  gouvernement  et  intimement  liés 
à  tout  système  de  Bourses  du  Travail  pour  les  adultes  qui  pourra  être  établi  plus 
tard. 


«Les  autorités  scolaires  de  tout  comté  devraient  avoir  le  pouvoir  d'établir 
des  règlements  (sujets  à  la  confirmation  du  Conseil  de  l'Instruction  publique) 
pour  exiger  la  fréquentation  du  cours  de  perfectionnement  jusqu'à  un  âge  devant 
être  fixé  par  le  règlement,  mais  ne  devant  pas  dépasser  17  ans,  par  toute  jeune  per- 
sonne domiciliée  dans  le  district  ou  y  travaillant  et  qui  ne  reçoit  pas,  autrement, 
une  instruction  convenable.  Les  règlements  pour  les  garçons  et  pour  les  filles 
devraient  être  distincts.  On  devrait  laisser  à  la  discrétion  de  l'autorité  scolaire 
locale  le  soin  (a)  de  faire  des  règlements  (i)  pour  l'un  des  deux  sexes  seulement, 
(2)  pour  une  partie  ou  des  parties  de  son  district,  (3)  pour  ceux  qui  exercent  des 
métiers  ou  des  professions  particulières  dans  ce  district,  et  (b)  pour  déterminer 
jusqu'à  quel  âge  les  règlements  s'appliqueront  dans  les  limites  de  l'âge  de  17  ans. 
Nul  élève  ne  devrait  être  obligé,  en  vertu  de  ces  règlements,  de  fréquenter  un  cours 
de  perfectionnement  donné  à  une  distance  de  plus  de  2  milles  de  son  domicile. 


«Chaque  patron  d'employés  âgés  de  moins  de  17  ans  devrait  être  obligé, 
de  par  la  loi,  (a)  à  leur  permettre  de  fréquenter  les  cours  de  perfectionnement 
durant  la  période  de  temps  et  aux  heures  qui  pourront  être  exigées  par  les  règle- 
ments de  l'autorité  scolaire  locale  du  district  dans  lequel  ces  jeunes  gens  demeu- 
rent ou  travaillent,  et  (b)  de  fournir,  sur  demande,  à  l'autorité  locale  les  noms 
de  ces  employés.  De  plus,  afin  d'assurer  la  fréquentation  régulière  des  élèves 
à  l'école  de  perfectionnement,  dans  les  régions  où  le  règlement  rend  cette  fréquen- 
tation obligatoire,  il  devrait  être  défendu  sous  peine  d'amende,  à  tout  patron  des 
métiers  dans  les  parties  du  district  spécifiées  par  le  règlement,  d'employer  ou  de 
continuer  d'employer  tout  jeune  garçon  ou  jeune  fille  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
17  ans,  qui  ne  présentera  pas  périodiquement  une  carte  attestant  qu'il  ou  qu'elle 
a  assisté  au  cours  de  perfectionnement  conformément  aux  termes  du  règlement 
local. 

«L'autorité  scolaire  locale  devrait  avoir  le  pouvoir  de  fixer,  après  consultation 
avec  les  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  de  chaque  métier,  les  heures  et 
les  saisons  durant  lesquelles  doivent  être  donnés  les  cours  de  perfectionnement 
dont  la  fréquentation  doit  être  obligatoire.  Afin  de  protéger  les  jeunes  gens 
contre  le  surmenage,  l'autorité  scolaire  locale  devrait  avoir  en  outre  le  pouvoir  de 
prescrire  la  limite  d'heures  qui  ne  devra  pas  être  dépassée  durant  chaque  jour  ou 
chaque  semaine,  selon  le  cas,  par  le  travail  et  l'instruction  de  perfectionnement 
réunis.  Cette  restriction  devrait  être  ajustée  aux  différentes  conditions  des 
diverses  métiers  et  professions  intéressés.  )) 
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SECTION  3:   LA  SITUATION  EN  ECOSSE. 

En  Ecosse  la  loi  relative  à  l'instruction  publique  adoptée  en  1908  confère 
aux  municipalités  la  pouvoir  de  décréter  des  règlements  exigeant  la  fréquenta- 
tion des  cours.  Lorsque  la  Commission  est  allée  en  Ecosse  (191 1),  autant  qu'on 
a  pu  le  constater,  la  loi  n'avait  pas  encore  été  mise  en  vigueur,  bien  que  des  règle- 
ments eussent  été  adoptés  dans  deux  endroits. 

Ci-suivent  des  paragraphes  de  la  loi  en  question  : 

«(i)  Sans  préjudice  de  tout  autre  pouvoir  conféré  à  une  commission  scolaire  pour  pouvoir 
à  l'enseignement  dans  les  cours  de  perfectionnement,  il  sera  du  devoir  de  toute  commission  sco- 
laire de  prendre  des  mesures  convenables  pour  assurer  le  fonctionnement  de  cours  de  perfectionne- 
ment pour  l'instruction  complémentaire  des  jeunes  gens  ayant  dépassé  l'âge  de  quatorze  ans, 
relativement  aux  métiers  et  industries  pratiqués  dans  le  district  (y  compris  l'agriculture  si  elle 
y  est  pratiquée  et  les  arts  ménagers)  et  aux  autres  métiers  et  industries  que  la  commission  scolaire, 
avec  le  consentement  du  département,  pourra  choisir,  et  aussi  l'instruction  en  langue  anglaise  et 
pour  l'instruction  en  langue  et  en  littérature  gaélique,  dans  les  districts  ou  l'on  parle  cette  langue,  si 
la  commission  scolaire  en  décide  ainsi.  Il  sera  aussi  de  son  devoir  de  pourvoir  à  leur  instruction 
en  ce  qui  concerne  les  lois  de  l'hygiène  et  de  leur  fournir  l'occasion  de  recevoir  un  entraînement 
physique  convenable. 

(((2)  Si,  au  moyen  d'une  pétition  signée  par  au  moins  dix  contribuables  du  district,  l'on 
représente  au  département  qu'une  commission  scolaire  persiste  à  négliger  le  devoir  qui  lui  est 
tracé  par  le  paragraphe  précédent,  le  département  instituera  une  enquête  et  enjoindra  à  la  commis- 
sion scolaire  d'établir  les  cours  de  perfectionnement  que  le  département  jugera  opportun  de  faire 
établir,  et  sur  défaut  de  se  conformer  à  cet  ordre,  le  département  pourra  détenir  ou  réduire  toute 
subvention  ordinairement  accordée  à  la  commission. 

«(3)  Il  sera  loisible  à  toute  commission  scolaire  de  faire,  de  modifier  et  de  révoquer  de  temps 
à  autre  des  règlements  exigeant  la  fréquentation  des  cours  de  perfectionnement,  jusqu'à  tel 
âge,  n'excédant  pas  dix-sept  ans,  qui  pourra  être  spécifié  dans  les  règlements,  des  jeunes  gens 
ayant  dépassé  l'âge  de  quatorze  ans,  domiciliés  dans  son  district,  qui  ne  reçoivent  pas  autrement 
une  instruction  convenable  et  qui  ne  sont  pas  spécialement  exemptés  par  la  commission  scolaire 
de  l'application  des  règlements,  et  cela  aux  temps  et  durant  les  périodes  spécifiés  dans  les  règle- 
ments. Ces  règlements  pourront  aussi  exiger  que  toute  personnne  dans  le  district  ayant  à  son 
service  régulier  un  jeune  employé  auquel  s'appliquent  les  règlements,  en  informe  la  commission 
dans  le  délai  fixé  par  les  règlements,  et  donne  des  détails  sur  les  heures  durant  lesquelles  cette  per- 
sonne est  employée  à  son  service  : 

«(4)  Cependant  nul  ne  sera  tenu  de  fréquenter  un  cours  de  perfectionnement  donné  à 
plus  de  deux  milles,  en  mesurant  la  distance  par  le  chemin  le  plus  court  à  partir  de  son  domicile. 

«(5)  Tout  patron  qui  négligera  de  renseigner  la  commission  scolaire,  aux  termes  de  ces  règle- 
ments, au  sujet  de  jeunes  gens  employés  par  lui,  ou  qui  emploiera  sciemment  une  jeune  personne  en 
un  temps  où  la  présence  de  celle-ci  est  requise  au  cours  de  perfectionnement  en  vertu  d'un  règle- 
ment, ou  durant  un  nombre  d'heures  qui,  ajouté  au  temps  requis  en  vertu  de  ce  règlement  comme 
devant  être  consacré  au  cours  de  perfectionnement,  de  façon  à  ce  que  les  heures  de  travail  et  du 
temps  ainsi  employé  dépassent  dans  leur  ensemble,  durant  un  jour  ou  une  semaine,  selon  le  cas,  la 
période  autorisée  pour  le  travail  de  cette  jeune  personne,  en  vertu  d'un  acte  quelconque  du  parle- 
ment, sera  passible,  sur  condamnation  sommaire,  d'une  amende  ne  dépassant  pas  vingt  chelins, 
ou  en  cas  de  récidive,  qu'il  s'agisse  de  cette  jeune  personne  ou  d'une  autre,  il  sera  passible  d'une 
amende  de  pas  plus  de  cinq  louis. 

«(6)  Si,  par  omission  volontaire,  ou  par  négligence  habituelle  d'exercer  des  soins  nécessaires, 
le  père  ou  la  mère  d'une  jeune  personne  ont  été  cause  de  la  commission  d'une  contravention  au 
paragraphe  subséquent,  ou  d'une  autre  offense  provenant  du  fait  de  l'abstention  de  cette  jeune 
personne  d'assister  au  cours  de  perfectionnement  tel  qu'exigé  par  un  règlement  de  ce  genre,  il 
ou  elle  sera  passible,  sur  condamnation  sommaire,  des  amendes  précitées.  » 
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SECTION  4:   LA  SITUATION  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Ohio. 

Les  deux  pièces  de  législation  les  plus  significatives  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
truction professionnelle  en  1910-11  ont  été  les  innovations  introduites  dans  les 
lois  de  rOhio  et  du  Wisconsin.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  Etats  on  a  surtout 
encouragé  les  cours  périodiques  et  les  écoles  de  perfectionnement  ;  et  dans  les 
deux  Etats  l'on  s'est  efforcé  de  réclamer  en  vertu  de  la  loi  une  partie  de  la  journée 
de  travail  de  l'adolescent  pour  perfectionner  son  entraînement  aux  frais  du 
public. 

En  1910,  l'Ohio,  sans  aucune  législation  préalable  à  ce  sujet,  a  introduit  dans 
les  lois  de  l'Etat  relatives  à  la  fréquentation  des  écoles,  une  disposition  s'appliquant 
aux  cours  périodiques  et  aux  écoles  de  perfectionnement.  (Bill  452  de  la  Chambre 
— Lois  de  l'Ohio,  session  1910.)  L'Etat  n'accorde  aucune  subvention  à  l'ensei- 
gnement professionnel  quel  qu'il  soit,  et  il  n'y  a  pas  de  Conseil  de  l'Instruction 
publique  de  l'Etat  qui  soit  chargé  de  l'administration  de  l'enseignement  général 
et  de  l'enseignement  pratique.  La  loi  de  l'Ohio,  la  première  qui  ait  été  adoptée 
aux  Etats-Unis  pour  rendre  obligatoire  l'enseignement  périodique  à  l'usage  des 
salariés,  oblige  à  fréquenter  ces  écoles  tous  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
t6  ans  et  qui  ne  peuvent  subir  avantageusement  l'épreuve  à  laquelle  sont  astreints 
les  élèves  du  cinquième  cours  sur  la  lecture,  l'épellation,  l'écriture,  la  grammaire 
anglaise,  la  géographie  et  l'arithmétique.  Ceux  qui  ont  complété  avec  succès 
la  huitième  année  des  écoles  communes,  mais  qui  ne  sont  pas  régulièrement  em- 
ployés, sont  obligés  d'assister  aux  écoles  régulières  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé 
un  emploi  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  dix-septième  anniversaire  de  leur 
naissance.  La  question  de  savoir  si  une  commune  ou  une  ville  doit  établir  des 
cours  périodiques  pour  ceux  qui  ont  commencé  à  travailler  est  laissée  à  titre  de 
référendum  à  la  commission  scolaire  de  la  localité.  Dans  les  districts  scolaires 
où  l'on  n'a  pas  établi  de  cours  périodiques  diurnes,  tous  les  enfants  de  quarorze  ans 
qui  n'ont  pas  accepté  d'emploi  permanent  après  avoir  subi  l'épreuve  du  cinquiè- 
me cours,  soit  en  classe,  soit  par  un  examen,  sont  dispensés  de  continuer  à  fréquen- 
ter l'école  ;  mais  lorsque  la  commission  scolaire  a  établi  des  cours  périodiques  du 
jour  pour  l'instruction  des  jeunes  gens  ayant  dépassé  l'âge  de  quatorze  ans  et 
ayant  accepté  un  emploi,  la  fréquentation  de  ces  cours  est  obligatoire  pour  ces 
élèves  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  complété  le  huitième  cours  des  écoles  communes  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  dix-septième  anniversaire  de  leur  naissance. 

Wisconsin. 

Comme  résultat  des  recommandations  faites  en  19 10  par  la  Commission  du 

Wisconsin  sur  l'enseignement  industriel,  on  a  adopté  en  1911  des  lois  affirmant 

responsabilité  de  l'Etat  pour  l'entraînement  de  tous  les  adolescents  jusqu'à 
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l'âge  de  seize  ans,  soit  qu'ils  restent  à  l'école,  soit  qu'ils  commencent  à  travailler  ; 
l'Etat  prenant  pour  ainsi  dire  la  direction  complète  de  l'instruction  de  l'enfant 
depuis  l'âge  de  7  ans  jusqu'à  l'âge  de  17  ans. 

On  ne  permet  à  nul  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  de  vse  livrer  à  un  travail  dan- 
gereux pour  le  corps,  la  santé  ou  les  mœurs.  Chaque  enfant  normal  est  tenu 
d'assister  régulièrement  à  l'école  publique  ou  à  quelque  école  équivalente,  depuis 
l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  Entre  les  âges  de  quatorze  et 
de  seize  ans  il  y  a  une  alternative  ;  tout  enfant  devra  continuer  à  fréquenter  ré- 
gulièrement l'école  ou,  après  avoir  obtenu  une  permission  formelle  de  la  Commis- 
sion du  travail  d'un  préposé  à  la  surveillance  des  élèves  qui  font  l'école  buisson- 
nière,  ou  d'un  juge  d'une  cour  municipale,  d'une  cour  de  comté  ou  d'une  cour 
d'Etat,  l'enfant  peut  commencer  à  se  livrer  à  un  travail  définitivement  spécifié,, 
et  y  travailler  pas  plus  de  38  heures  par  semaine,  y  compris  cinq  heures  par  semai- 
ne qu'il  devra  passer  à  l'école  industrielle.  S'il  cesse  de  s'occuper  au  travail 
autorisé  il  doit  retourner  immédiatement  à  l'école  publique,  et  le  patron  doit  ren- 
voyer le  permis  pour  le  faire  annuler. 

Dans  le  Wisconsin,  tout  enfant  âgé  de  14  à  16  ans  qui,  en  vertu  d'un  permis 
spécial,  accepte  un  emploi  utile,  doit  assister  durant  cinq  heures  par  semaine  à 
une  école  du  soir,  le  patron  continuant  à  lui  payer  son  salaire  durant  ces  heures, 
l'assistance  à  l'école  devant  avoir  lieu  aux  heures  et  aux  endroits  prescrits  par 
la  commission  scolaire  locale. 


La  loi  d'instruction  obligatoire  à  Cincinnati,   Ohio. 


La  loi  d'instruction  obligatoire,  mise  en  vigueur  en  mai  1910,  décrète  que 
tous  les  enfants  non  régulièrement  employés  doivent  fréquenter  l'école  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  16  ans.  Afin  de  pouvoir  être  employés  il  leur  faut 
obtenir  des  «permis  de  travail))  du  surintendant  des  écoles  du  district  scolaire 
où  ils  sont  employés.  La  loi  décrète  expressément  que  ces  permis  ne  doivent 
être  donnés  qu'aux  jeunes  gens  âgés  de  14  a  16  ans  qui  ont  complété  le  cinquième 
cours. 

Pour  obtenir  un  permis,  il  faut  que  les  élèves  apportent  au  bureau  du  su- 
rintendant  des  écoles  : 

10.  Un  livret  d'école  dûment  rempli  et  signé  par  leur  professeur  ou  leur  direc- 
teur donnant  (i)  le  nom,  (2)  la  date  de  la  naissance,  (3)  le  domicile,  (4)  le  cours 
(l'antiée  du  cours),  (5)  leur  compétence  et  leur  conduite  générale,  (6)  le  nombre 
de  semaines  de  fréquentation  durant  l'année  qui  a  précédé  la  date  de  la  demande 
du  livret  d'école. 

20.  Un  acte  de  naissance  dûment  attesté  :  soit  une  copie  de  l'extrait  de  bap- 
tême ou  certificat  de  naissance  de  la  part  d'une  église,  ou  du  registre  du  départe- 
ment municipal  d'hygiène,  soit  l'afiîdavit  des  parents  ou  du  tuteur  donné  per- 
sonnellement au  bureau  qui  émet  le  permis. 
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SECTION  4:  LA  SITUATION  DANS  L'ONTARIO. 

) 

Ci-suit  un  résumé  de  la  «loi  concernant  la  fréquentation  des  écoles  par  les 
adolescents»  publié  comme  Bulletin  N°  2  par  le  département  de  l'Instruction 
publique  dans  Ontario  : 


Juridiction  des  commissions  scolaires. 

(i)  La  juridiction  des  Commissions  investies  du  pouvoir  d'appliquer  la 
loi  en  ce  qui  concerne  la  fréquentation  obligatoire  est  comme  suit  : 

Les  écoles  et  les  classes  du  cours  des  hautes  études  sont  sous  la  direction 
des  Commissions  des  syndics  des  hautes  écoles,  des  Conseils  d'instruction  et  des 
Conseils  des  écoles  de  perfectionnement  des  districts  urbains  d'écoles  complé- 
mentaires ;  et  les  écoles  et  cours  prévus  par  la  loi  relative  à  renseignement  indus- 
triel, c'est-à-dire  les  écoles  et  cours  industriels  techniques,  ou  écoles  et  cours  des 
arts  et  du  commerce,  sont  respectivement  sous  la  direction  des  comités  consul- 
tatifs industriel  et  commercial. 

(2)  Les  écoles  et  classes  des  cours  des  écoles  publiques  sont  sous  la  direc- 
tion des  conseils  de  l'instruction  publique  et  des  conseils  des  écoles  publiques 
urbaines  et  des  écoles  séparées. 


Choix  laissé  a  la  décision  des  autorités  locales. 

Attendu  que  l'établissement  d'écoles  en  vertu  de  cette  loi  limite  l'autorité 
des  parents,  des  tuteurs  et  des  patrons  sur  l'adolescent,  et  vu  qu'il  pourrait 
entraîner  une  forte  dépense  de  la  part  des  contribuables,  la  loi  décrète  que  nul 
cours  ne  sera  établi  en  vertu  de  ses  dispositions  sans  que  l'occasion  soit  offerte 
aux  contribuables  de  se  prononcer  au  sujet  de  tout  règlement  projeté. 

Les  dispositions  à  ce  sujet  vSont  les  suivantes  : 

(i)  Les  règlements  devront  être  adoptés  par  la  Commission  à  une  assemblée 
spéciale,  après  qu'un  avis  public  aura  été  donné  au  moyen  d'annonces  de  l'assem- 
blée et  du  but  dans  lequel  elle  devra  être  tenue.  En  vertu  de  cette  disposition,  le 
contribuable  peut  soumettre  ses  vues  à  ses  représentants  dans  la  Commission 
scolaire,  et,  de  cette  façon,  contribuer  indirectement  au  résultat  des  délibérations. 

(2)  Si,  moins  de  trente  jours  après  l'adoption  du  règlement  en  vertu  de  la 
loi,  dix  pour  cent  des  électeurs  de  la  municipalité  présentent  au  conseil  une  pé- 
tition demandant  que  le  règlement  soit  soumis  aux  électeurs,  le  conseil  sou- 
mettra le  dit  règlement  aux  électeurs  pas  plus  tard  qu'à  la  prochaine  élection 
municipale.  En  vertu  de  cette  disposition,  le  contribuable  peut  exercer  une  in- 
fluence indirecte  sur  la  décision. 
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RÈGLEMENTS. 

En  vertu  de  la  loi,  la  Commission  a  des  pouvoirs  di.scrétionnaires  complets 
qu'elle  est  censée  exercer  selon  les  besoins  et  les  moyens  de  la  localité. 

La  Commission  peut  décréter  la  fréquentation  obligatoire  des  cours  ou  des 
écoles  établies  par  la  commission  ou  d'autres  écoles  dans  la  municipalité,  par  tous 
les  adolescents  qui  n'en  sont  pas  exemptés  par  le  règlement;  pourvu,  cependant 
que  nul  enfant  appartenant  à  un  contribuable  des  écoles  séparées  catholique» 
romaines  ne  soit  tenu  d'assister  à  un  cours  quelconque  d'une  école  publique. 

Elle  peut  établir  des  cours  d'études  et  nommer  des  professeurs  et  des  ins- 
tructeurs, et,  en  sus  des  classes  régulières  du  jour,  elle  peut  établir  des  cours  spé- 
ciaux du  jour  et  du  soir,  y  compris  des  cours  spéciaux  pour  l'un  ou  l'autre  ou  l'un 
et  l'autre  sexe,  cours  dont  la  fréquentation  sera  obligatoire  pour  ceux  qui  sont 
employés  à  des  métiers  particuliers  ou  autres  genres  de  travaux.  Elle  peut 
fixer  les  saisons  de  l'année  et  le  nombre  d'heures  durant  lesquelles  l'assistance 
vsera  obligatoire  chaque  jour  et  durant  chaque  semaine. 

De  plus,  conformément  au  but  de  la  loi  relative  à  renseignement  industriel, 
les  détails  et  les  cours  pour  ceux  qui  sont  employés  à  des  métiers  ou  travaux  de 
ce  genre  seront  réglés  par  le  comité  consultatif  industriel,  et  les  détails  du  cours 
commercial  par  le  comité  consultatif  commercial. 

Les  cours  établis  pourront  en  conséquence  être  : 

(i)  Les  cours  ordinaires  de  l'école  du  jour  ; 

(2)  Les  cours  ordinaires  du  soir  ;  et 

(3)  Les  autres  cours  du  jour  et  du  soir  auxquels  assisteront  les  employés  du- 
rant certaines  saisons  à  certains  jours  de  chaque  semaine  et  à  certaines  heures  de 
chaque  jour,  tels  que  déterminés  par  les  règlements. 

La  loi  pourvoit  aussi  à  l'exemption  de  la  fréquentation  des  cours  en  ce  qui 
concerne  certains  individus  ou  certaines  classes  d'individus  désignés  par  la  loi 
ou  les  règlements. 

Devoirs  des  parents,  tuteurs  ou  patrons. 

En  vertu  de  la  loi,  le  patron  est  obligé  de  fournir  à  la  Commission  les  noms 
des  adolescents  à  son  service  et  d'informer  celle-ci  des  heures  durant  lesquelles 
ces  adolescents  travaillent  pour  lui.  Il  est  de  plus  obligé  de  libérer  l'adolescent 
durant  le  nombre  d'heures  établies  par  la  Commission  pour  l'avantage  de  cet 
adolescent,  à  condition  que  le  nombre  total  d'heures  de  travail  et  d'assistance  obli- 
gatoire aux  cours  ne  dépasse  pas  dans  son  ensemble  le  nombre  total  d'heures 
durant  lesquelles  l'adolescent  peut  être  légalement  employé. 

Les  parents  et  les  tuteurs  sont  également  obligés  de  voir  à  ce  que  l'adolescent 
assiste  aux  cours  établis  dans  son  intérêt. 

Pour  toute  contravention  aux  dispositions  de  la  loi,  le  patron,  les  parents 
ou  le  tuteur  sont  passibles  d'une  amende  de  pas  plus  de  $5  pour  la  première 
offense  et  de  pas  plus  de  $25  en  cas  de  récidive. 
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Pouvoirs  et  devoirs  des  préposés  à  la  surveillance  des  réfract aires. 

Afin  d'assurer  l'application  des  règlements,  l'officier  préposé  à  la  surveillance 
des  réfractaires  et  nommé  en  vertu  de  la  loi  relative  à  ceux  qui  font  l'école  buis- 
sonnière,  est  revêtu  des  pouvoirs  et  doit  accomplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
en  vertu  de  cette  loi. 
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"            école  Sompting  dans  le  Sussex  (instruction  rurale) 308 

"            et  Galles,  organisation  et  administration  de  l'enseignement  industriel  et  technique 188 

"                    "       enseignement  industriel  préparatoire 80 

Apprentis  agriculteurs,  écoles  pour 270,  365 

Apprentis,  contremaîtres  et  chefs  d'ateliers,  l'enseignement  industriel  et  technique  par  rapport  aux. .  281 

Apprentissage,  1' 281 

Apprentissage,  1',  comme  partie  du  travail  d'enseignement 283 

Apprentissage,  1',  en  Allemagne 285 

Art  dans  les  écoles  publiques  de  Cincinnati 113 

Art  domestique. 116 

Art,  écoles  artistiques  à  Glasgow 210 

"          "             "           à  Leeds 212 

Art,  enseignement  artistique  seulement  d'humanistique 210 

Art,  peinture,  dessin,  systèmes 204 

Arts  manuels , 113 

Association  canadienne  des  producteurs  de  grains 157 

Associations  industrielles  en  Allemagne 285 

Association  nationale  d'instruction  des  Etats-Unis  sur  la  Place  des  Industries  dans  l'instruction 

publique 95,    132,    183,    194,    196,  283 

Autorités  (conseils,  etc.)  de  développement,  local,  provincial  et  fédéral 271  à  276,  375 

Autorités  fédérales :  .276,  277 

locales 273,  274 

"         provinciales 275 

Autorités  provinciales  de  développement 271 

Autorités  qui  ont  le  contrôle  de  l'enseignement 187  à  195,  271  à  276 

"                     "                    des  écoles  en  Allemagne 188 

"                     "                    des  écoles  aux  Etats-Unis 194 


Balliet,  Dr.  T.  M.,  «conversation  »  avec  le 98 

«Base  industrielle  »  ce  que  cela  signifie 73 

Belgique,  instructeurs  d'agriculture  ambulants 359 

Boston,  Mass.,  direction  professionnelle 419 

"  enseignement  préparatoire 93 

Buffalo,  N.Y.,  classes  de  perfectionnement,  cours  du  soir, cours  durant  les  vacances 424,  425 

Burns,  Madame  C.  H.,  cours  de  conférences  et  de  démonstrations,  Ontario 380 

Bourses 82 

"       et  contributions 225,  226 

Bourse  industrielle,  copie  de  convention 398 

"  liste  des,  université  du  Kansas 401 

"  liste  des,  université  de  Pittsburg 404 

Bureau  consultatif  pour  les  différents  métiers 411 

Bureaux  d'emploi  des  jeunes  gens 410 

Bureaux  de  placement 408  à  423 

But  de  l'enseignement  industriel  et  technique 86,   236 

But  de  l'enseignement  professionnel 236 

But  des  écoles  de  perfectionnement  en  Ecosse 282 

But  du  travail  manuel 142 
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Captiver  l'intérêt  des  élèves 202 

Centres  d'enseignement  manuels  au  Canada 156 

Ce  que  l'on  exige  pour  l'admission  de  l'élève 198  à 201 

Certificat  de  mérite  en  Ecosse 90 

Chant,  exercices  plus  nombreux  et  meilleurs 76,  120 

Chefs,  entraînement  des 281,  *291,  368,  372 

Cincinnati,  Ohio,  cours  coopératifs  à  l'université  de 134 

"          "            enseignement  préparatoire  à 113 

Civilisation,  ce  qu'elle  comprend 177 

Classes,  cours,  écoles,  instituts  et  collèges  nécessaires  au  Canada 248 

Classes  industrielles 97 

Classes  (ou  écoles)  de  perfectionnement 256 

"                                        "                   pour  rencontrer  tous  les  besoins 239 

"                                        "                   en  Allemagne 189,  286 

«  "  deMunich 105,191,195 

"     (ou  écoles)  industrielles  intermédiaires 247 

"     (ou  écoles)  rurales  intermédiaires 264,  336,  347,  374 

"      (ou  écoles)  ménagères  intermédiaires 389 

"      (ou  écoles)  techniques  intermédiaires 261 

Collections  empruntées,  musées,  etc 221 

Collèges  d'agriculture,  devoirs  des 367 

"       d'agriculture  et  d'économie  domestique 161,  271,  367 

Collège  Macdonald  pour  l'enseignement  agricole,  ménager,  etc 161 

Comité  consultatif  de  la  Commission  d'enseignement  d'Angleterre 170 

"             "            sur  les  connaissances  à  donner  aux  adolescents 182 

"             "            sur  l'enseignement  industriel  préparatoire 80 

Commission  fédérale  de  développement,  devoirs,  constitution 277 

Commissions  provinciales  de  développement,  devoirs,  constitution 276 

Conclusions  de  la  Commission  concernant  la  politique  de  développement  du  Canada ,  271 

Enseignement  pour  les  régions  rurales 264,  300,  347 

"              pour  les  travaux  ménagers 388 

"              se  rattachant  aux  problèmes  nationaux 174 

"              se  rattachant  aux  besoins,  devoirs  et  droits  des  individus 184 

"              élémentaire  pour  efficacité  professionnelle 74 

"              élémentaire  par  rapport  à  l'enseignement  technique  et  industriel 78 

Fonds  de  $3,000,000  par  année  pour  l'enseignement  technique  et  industriel 277 

"           de  $350,000  par  année  pour  le  développement  de  l'enseignement  préparatoire 79 

Organisation  et  administration  pour  le  Canada 185,  233 

Dispositions  prises  pour  l'enseignement  industriel  et  technique 247 

Enseignement  secondaire  et  supérieure  par  rapport  à  l'enseignement  industriel  et  technique 136 

Conférence  fédérale  de  développement — devoirs,  constitution 276 

Conférences  et  cours  par  correspondance 263 

Conseil  national  des  femmes,  le 377 

"       locaux  de  développement  rural,  devoirs,  constitution,  suggestions 274,  375 

"                 "  _               "                urbain,  devoirs,  constitution,  suggestions 273 

Conseils  provinciaux  de  développement,  devoirs,  constitution,  suggestions 275 

Contremaîtres  industriels,  école  pour  les 291 

"            surintendants  et  apprentis,  comment  ils  se  qualifient 281,  289 

"                écoles  industrielles  pour  les 291 

"                qualités  requises  chez  un — 289 

Contributions  et  bourses 224 

Conservation  de  la  vie  et  des  chances  des  travailleurs 184 

Conversations  avec  les  dirigeants  en  enseignement — 

Dr.  T.  M.  Balliet 98 

Dr.  Chas.  L.  Richards 101 

Cooley,  M.  Edwin  G.,  sur  le  progrès  de  l'Allemagne 173 

Coopération  à  l'enseignement  par  les  personnes  non  rénumérées 298,  299 

d'affaires  dans  les  sociétés  rurales 220,264,   265,  421 

Coordination  des  matières 77,   103,   189,   196,   201,  349,  351 

Couleurs,  étude  des,  pour  les  arts  industriels 208 

Cours  coopératifs  à  l'université  de  Cincinnati 134 

Cours  de  conférences  et  de  démonstrations,  école  ménagère,  Ontario 380 

liste  des 383 

Cours  d'études,  la  corrélation  entre  les  cours  d'études  et  les  métiers 191,   195,   197,  283 

"  "         suggérés  pour  les  petites  villes,  pour  les  villes  plus  grandes  et  pour  les  différents 

métiers 245 

Cours  par  correspondance,  manuels  de 198 

Cultivateurs  comme  professeurs 305,  349,  365 

Culture  physique  et  hygiène 76,   120,  387 

"        exercices  physiques 85,  111 

Culture,  résidu  en  caractère 169 

Cycle  des  activités  éducationnelles 76,   169 
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Danemark,  institutions  d'agriculture  au 269,  325 

Dawson,  M.  W.  Harbutt,  sur  le  progrès  de  l'Allemagne 171 

Département  d'instruction  de  l'Ecosse,  de  la  circulation  du 87 

Développement  industriel  au  Canada 165 

Dessin 84,  111,  204,  311 

"        peinture  et  art,  méthodes  d'enseignement, 204 

"        peu  de  souci  de  la  technique  au  début 205 

"        des  tout  jeunes  enfants 206 

"        au  point  de  vue  de  l'art 209 

"        exercices  plus  nombreux  et  meilleurs 75 

"        c'est  une  discipline  pour  l'œil  et  pour  la  main 206 

"  ^      bases  du  joli 209,  211,  223 

Différences  dans  la  manière  d'enseigner  les  sujets 98 

Directeur  de  l'enseignement  agricole  élémentaire 318 

Direction  professionnelle 102,  273,  408 

"                         à  Boston 419 

"                         à  Edimbourg 410 

"                         à  New- York 415 

"                          à  Winnipeg 421 

Dispositions  prises  pour  les  régions  rurales 264 

"                  pour  ceux  qui  doivent  continuer  à  fréquenter  l'école  dans  les  villes 249 

"                  pour  ceux  qui  sont  allés  travailler  dans  les  villes 256 

"                  pour  l'enseignement  industriel  et  technique 247 

Duncan,  Dr.  Robt.  K.,  rapport  concernant  recherches  industrielles 393,  400 

E 

Ecole  agricole  de  Smith  et  école  de  technologie  de  Northampton 327 

Ecoles  agricoles  et  ménagères  de  comté 374 

"       agricoles  et  ménagères  de  district 363 

"       agricoles  et  ménagères  de  district  représentants  dans  l'Ontario 359 

"       d'agriculture  et  d'enseignement  ménager  de  comté 360,  385 

"  "  et  d'enseignement  ménager  de  comté  ou  de  district  (E.-U.,  A) 

268,  327,  334,  335,  338,  374 

"                  "          de  comté  en  Angleterre 356 

"                  "          de  comté,  organisateurs  et  instructeurs 360 

Ecoles  d'agriculture  et  écoles  ménagères — 

Au  Danemark 325 

En  France 325 

En  Allemagne 326 

A  Northampton,  Mass 327 

Dans  le  Wisconsin 334 

Dans  le  Michigan 338 

Recommandées  pour  le  Canada 363,  374 

Ecoles  d'agriculture  recommandées  pour  le  Canada 347 

"       d'apprentis 254,  263 

"       d'enseignement  social  pour  les  jeunes  gens 269,  362 

Ecole  du  conseil  Netherwilton 305 

Ecoles  du  soir  durant  l'hiver 323 

Ecole,  édifices  de  1',  amélioration  à  Cincinnati 113 

Ecoles  élémentaires,  enseignement  industriel  dans  les 80 

Ecole  et  la  maison,  1' — Un  moyen  d'unir 312 

Ecoles  industrielles  de  perfectionnement  en  Bavière 105 

"       industrielles  du  Massachusetts 93 

"       industrielles  et  techniques  coordonnées 251,  266 

Ecole,  jardinage  à  1' — et  enseignement  rural 146 

"                   "                                 "                  en  Angleterre 147 

en  Ecosse 325 

"                  en  Ontario 148,  320 

"                  "                                 "                  fondation  Macdonald 155,  158 

"                  "           dans  les  écoles  élémentaires  du  Canada 73,  141 

"                   "          surveillant  du ' 115 

"       usage  plus  étendu  de  la  propriété  de  1' 424 

"       horaire 77 

"       meilleur  service  requis  de  1' 182 

Ecoles  ménagères  secondaires * 388 

"       ménagères  secondaires,  méthodes  d'enseignement  de  la  science 124 

"       ménagères  secondaires,  en  Prusse 129 

"       pour  les  novices  en  agriculture 365 

"       rurales  consolidées ^ 160,  320 

"       rurales,  différentes  des  écoles  urbaines 87 

"       rurales  secondaires 355,  374 

techniques 252 

"       sociales  pour  jeunes  gens 364 

Economie  domestique,  école  d',  Michigan 338 

Wisconsin 334 
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Ecosse,  cours  supplémentaire  en 87 

"       fréquentation  obligatoire 441 

"       instruction  agricole  en 324 

"       préparation  des  professeurs  techniques 213 

Edifices  et  outillage 221 

Edimbourg,  exemples  du  développement  des  cours  supplémentaires 89 

"           inspection  des  travaux  d'entraînement  physique  et  des  prix 121 

"          direction  professionnelle,  bureau  de  renseignements  sur  l'instruction  et  de  placement. . . .  409 

Education  agricole  coordonnée 350 

"          occupations  ménagères 376 

"          pour  les  sociétés  rurales.  ••.-;••. 294 

"          protection  de  1',  pour  les  individus 179 

"          les  procédés  de  1' 76,  168 

"          élémentaire,  fonds  de  $350,000  par  année  recommandé 79 

"  "  amélioration  de  1' 75,  79 

"                      "           par  rapport  à  l'enseignement  industriel  et  technique 73 

"                     "          dans  les  écoles  rurales 300,  373 

Efficacité  professionnelle,  enseignement  élémentaire  pour 74,  75, 138 

Emplois  ménagers,  enseignement  pour  les 374,  375 

Enseignement  agricole 242 

en  Europe 324 

"            industriel  à  Boston 93 

"                      "           dans  les  écoles  élémentaires 80 

"  "  signification  du  terme 150  à  155 

"                      "           et  technique  dans  les  collèges 134 

"                      "                      "           dans  ses  rapports  avec  l'instruction  élémentaire 73 

"                      "                      "          relativement  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur 124 

"                      "                      "           le  champ  à  parcourir 237 

professeurs  d' 217  à  221 

"                      "           et  travail  manuel 102 

"            manuel  met  en  relief  les  aptitudes,  1' 100 

"        .    professionnel,  enseingement  industriel  et  technique 150 

"                        "            opinion  du  Dr.  Luedden 151 

"                        "            opinion  do  M.  Hanus 152 

"  "  opinion  de  la  société  nationale  pour  l'avancement  de    l'enseignement 

industriel 152 

"                        "            opinion  des  anglais  et  des  canadiens 153 

"            professionnel  préparatoire 73,  76,  82,  85  à  108 

"  professionnel,  préparatoire  dans  les  écoles  élémentaires, 73,  74,  76,  80 

"  "  "  en  Angleterre  et  au  pays  de  Galles — 

"                        "                        "             comité  consultatif 80 

"                        "                        "            conseil  de  comté  de  Londres 81 

"                        "                        "            cours  supplémentaires  en  Ecosse 87 

en  Allemagne 103 

"                        "                        "            en  France 105 

"  "  "  exemples  des  Etats-Unis;  Filchburg  et  Newton,  Mass.  .90,  91 

Boston,  Mass 93 

Cincinnati,  Ohio 113 

Los  Angelos,  Cal 108 

"                        "                        "            écoles  centrales  de  Londres 82 

"                        "                        "            écoles  préparatoires  des  métiers  à  Leeds 85 

"            secondaire  et  supérieur  relativement  à  l'enseignement  industriel  et  technique 124 

"            technique  secondaire  et  supérieur,  universités  et  collèges,  conclusions  de  la  Commis- 
sion à  ce  sujet 139 

Entraînement  des  apprentis 281 

des  experts 213,  367  à  373 

"            des  professeurs  industriels  pour  les  écoles  rurales 220 

urbaines 221 

"            des  sens  et  des  muscles 75 

"            des  instructeurs  agricoles 317,  318 

"                        "                    "          en  Allemagne 368 

en  Angleterre 369 

aux  Etats-Unis 370 

"                        "                     "           dans  Onatrio 371 

"                        "                     "           pour  classes  de  sciences  ménagères 386,  391 

"            des  instructeurs  techniques  en  Allemagne 216 

en  Angleterre 214 

aux  Etats-Unis 218 

"                        "                    "          en  Irlande 368 

Etat,  1'— et  l'individu 167,  176 

Etats-Unis,  entraînement  des  professeurs  techniques. 218,  370 

"           exemples  d'enseignement  industriel  préparatoire 90,  93,   108,  113 

"          fréquentation  obligatoire  aux 442 

Etude    de  la  nature,  jardinage  à  l'école  et  instruction  rurale 73,  76,  111,  146,  303,  310 

"                 "                 "              fondation  Macdonald 155 
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Etude  par  correspondance 229,  271 

"                      "                  à  l'université  du  Wisconsin 229 

"                      "                  recommandation  à  ce  sujet 233 

"       de  la  nature  par  les  diagrammes  de  la  peinture 205 

Etudes  biologiques  et  sociales 78 

Examens,  place  et  de  l'importance  des 198 

Experts,  entraînement  des 217,  368,  375 

Exploitation  du  travail,  pour  empêcher  1' 179 

Expression  personnelle  relativement  à  l'enseignement 309 


Femmes  qui  travaillent  ont  besoin  d'un  entraînement  spécial,  les 181 ,  376 

Ferme— modèle 270 

Fermes— écoles 270,  366 

Fitchburg,  Mass.,  instruction  préparatoire  à 90 

Fonction  universitaire  de  poursuivre  les  recherches 397 

Fonctions  sociales  de  l'instruction 78,   145,   182 

Fonds  de  développement  du  Canada 277  à  280 

"       de  $3,000,000  annuellement  pour  la  politique  fédérale  de  développement 277 

"       de  $350,000  annuellement  pour  l'enseignement  professionnel  préparatoire 179 

Formation  au  travail  domestique 390 

"     ^     des  professeurs  d'agriculture 368,   371 

France,  écoles  primaires  supérieures 107 

"       instructeurs  agricoles  ambulants ; 359 

"       instituteurs  agricoles 325 

"       cours  supplémentaires  pour  les  garçons  et  les  filles 105,   106 

Fréquentation  obligatoire  des  écoles  de  perfectionnement  après  l'âge  de  14  ans 432  à  443 

G 

Glasgow,  école  des  arts  de 210 

Goodwin,  Dr.  W.  L.,  opinion  sur  la  nomenclature  du — 154 

H 

Habitudes,  la  formation  des 77,  78,   122,  202 

Hanus,  M.  Paul,  livre  sur  l'enseignement  primaire  industriel 152 

Héritage  national,  problèmes  et  progrès 167 

High  Schools  du  Danemark  pour  jeunes  gens 269 

Histoire  industrielle,  dans  le  cours 84 

Holmes,  M.  Edmond  H.,  livre  sur  «Ce  qui  est  et  ce  qui  pourrait  être  » 308 

Horaire,  allégement  de  1' 77 

Hygiène,  enseignement  de— 121,  122 

I 

Individus,  besoins,  droits  et  devoirs  des 176  à  184 

Industrie  et  civilisation 17^ 

Institut  Macdonald  pour  «nouvel  enseignement  » 16^ 

Instituts  de  femmes  en  Belgique 37^ 

"       ^        ''  en  Ontario 379 

"       industriels  et  techniques 255,  26^ 

Instituteurs  techniques,  qualification  et  entraînement  des 93,  2l7 

"  pour  les  écoles  rurales 220 

en  Allemagne •. 216,  368 

en  Angleterre 214,  369 

en  Ecosse 215 

aux  Etats-Unis 218,  370 

en  Irlande 368 

en  Ontario 371 

"  "  "  quelques  conclusions  à  ce  sujet 221 

Instructeurs  agricoles  ambulants 232,  356 

"  "  "         et  cours  d'études  par  correspondance 226,  374 

"  "         résidents  ou  ambulants 356,  374 

"  "         aperçu  du  travail  pour  un  comté 360,  361 

"  agricoles 356 

"  "         et  de  travail  ménager,  résidents  ou  ambulants 356 

"  d'agriculture  de  comté  ou  de  district,  résidents  ou  ambulants 266,  356,  374 

Instruction  commerciale 252,  260 

méthodes  d' 201,  386 

"  pour  les  difïérentes  occupations 189 
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Instruction  .supplémentaire 73 

"                      "            exemples  à  Edimbourg 89 

"                        "           en  Ecosse 87 

"                        "           en  France 105 

Institutrices  d'économie  domestique  de  comté  ou  de  district  résidentes  ou  voyageuses 267 

"           en  science  ménagère 362,  391 

"           voyageuses 391 

Irlande,  institutions  agricoles  en 325,  368,  391,  392 

J 

Jardins  de  l'enfance  à  Cincinnati 115 

à  Hawick 207 

méthode 75 

Journeaux  dans  les  écoles 88 

K 

Kerschensteiner,  Dr.  George,  opinion  du — concernant  les  écoles  techniques  supérieures 137 

"                        "            opinion  du — sur  la  fréquentation  obligatoire  après  quatorze  ans 437 

"                        "            opinion  du — Sur  le  progrès  en  Allemagne 173 

"                        "             pratique  dans  les  écoles  élémentaires 103 

L 

Leeds,  école  des  arts 212 

"  ^     écoles  préparatoires  des  métiers 87 

Législation  aux  Etats-Unis 345  à  347 

Livres  de  classe,  leur  usage  pour  la  science  ménagère j  387 

"              pour  suppléer  à  l'expérience. 104 

"              du  bon  et  du  mauvais  emploi '  198 

Londres,  Angleterre,  conseil  de  comté  sur  l'enseignement  industriel  préparatoire ft  81 

"                 "          écoles  centrales  d 'enseignement  industriel f  82 

Los  Angeles,  Cal.,  enseignement  préparatoire  à > 108 

Lutte  de  l'instruction 167 

Lynde,  Dr.  C.  J.,  mémoire  par  le 126 

M 

Macdonald,  (Sir  William  C.) — Fondation  pour  encourager  les  travaux  manuels,  le  jardinage  à  l'école, 

l'étude  de  la  nature,  la  science  ménagère,  la  sélection  des  grains 155 

Maîtres-ouvriers,  entraînement  des 290 

Manière  de  procéder  dans  les  différentes  localités 245 

Massachusetts,  institut  de  technologie  (école  pour  les  contremaîtres 291 

Matière  d'enseignement,  choix  de  la 189,   196,   197 

Matière  d'enseignement,  choix  de  la 189,   196,   197,  296,  329, 330, 349 

Méthodes  d'éducation 169 

"        d'enseignement 77,  99,  201 

"  "  de  la  peinture,  du  dessin  et  des  arts -^  204 

"  "  aux  écoles  pour  correspondance f'  226 

"  "  défectueuses [124 

"  "  dans  les  écoles  techniques  supérieures 138 

"  "  des  mathématiques 131 

"  "  des  sciences 124 

"         des  fabriques,  leur  effet  sur  l'emploi  des  femmes  et  des  filles 181 

"  "  suivies  dans  le  commerce 179 

"  "  limitant  le  développement  des  individus 178 

Michigan,  école  d'économie  domestique  du 338 

Modelage,  valeur  du 210 

Montessori,  méthode 75,  209 

Motifs  en  éducation,  les 101 ,   102 

Muscles,  entraînement  des 75,   144 

Musées,  collections  empruntées  et  bibliothèques 221  à  224 

N 

Newton,  Mass.,  école  industrielle  indépendante  à 92 

New- York,  cours  de  conférences  gratuites 426 

"          direction  professionnelle  dans  la  ville  de 415 

Nomenclature  des  écoles  et  genres  d'enseignement 133,  141  à  158 

North,  M.  Barker,  sur  le  progrès  en  Allemagne 172 

Northampton,  Mass.,  école  d'agriculture  de  Smith 333 

«Nouvel  enseignement  »  à  l'institut  Macdonald,  Guelph 160 
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lions,  au  Canada 164 

comme  moyens  d'instruction 185 

corrélation  entre  les  cours  d'études  et  les 195 

enseignement  ménager 376 

instruction  pour  les 78 

manuelles,  tendance  à  les  abandonner 288,  289 

Ontario,  fréquentation  obligatoire 444 

"         préparation  des  professeurs 370 

*'         union  agricole  et  expérimentale  d  ' 319 

Oregon,  plan  pour  donner  crédit  du  travail  fait  à  la  maison 312 

Organisation  et  administration  de  l'enseignement  industriel  et  technique 185 

Coopération  avec  les  autorités  locales 234 

Principes  généraux 233 

Aux  Etats-Unis 192 

En  Allemagne 188 

En  Angleterre 188 

Les  profanes  et  l'éducation : 235 

Organisation,  1',  manque  où  on  en  a  le  plus  besoin 180 

Outillage,  exemples  d' 207,  208,  221 

Ouvriers  pris  individuellement,  leur  valeur  pour  l'Etat 176 


Patrons  en  contact  avec  l'école 86 

Peinture  considérée  au  point  de  vue  du  dessin 207 

Person,  M.  H.  Stafford,  sur  le  progrès  en  Allemagne 172 

Physique  et  chimie,  suggestions  d'enseignement  de  la 126 

«Place  des  industries  dans  l'instruction  »,  opinion  de  l'association  nationale  d'instruction  (Etats-Unis) 

96,   132,  183,   194,  283 

Politique  fédérale  de  développement,  considérations  générales 247 

Préparation  en  mathématique  des  étudiants  qui  se  destinent  à  des  cours  techniques 131 

Projets  de  culture  eu  tant  que  partie  des  cours,  les 296,   350,  352 

Progrès  national,  quelques  conclusions  concernant  le 174 

Publicité,  exemples  de 228,  412,  413 

Putman,  Dr.  J.  H.,  sur  les  examens 200 


Qualités  requises  des  instituteurs 217,  283 

"  "  "  dans  les  écoles  rurales 354 


Recensement  des  écoles 410 

Recherches  industrielles 393 

Récréation  et  les  jeux,  la 77,   115  à  122 

"            et  jeux,  comme  moyens  d'instruction 77,  121 

Recrutement  d'étudiants 228 

Représentants  agricoles,  les 318 

Représentation  dramatique  des  études  de  l'école 310 

Responsabilité  inculquée  à  l'élève 88 

Reynolds,  Dr.,  de  Manchester,  sur  le  progrès  en  Allemagne 171 

Richards,  Dr.  Chas.  L. ,  conversation  avec  le 101 

Rochester,  N.-Y.,  cercle  de  réunion 426 

Rural — organisation  de  bureaux  locaux  de  développement 375 

"         enseignement 146 

"                        "              en  Angleterre 301 

"                        "              conférences  en  Angleterre 356 

"                        "              principes  et  méthodes ^  301 

Rurales — écoles  élémentaires  rurales 300  à  323 

"               "     intermédiaires  et  supérieures  rurales 264,  355,  374 

"             "       peuvent  rendre  de  plus  grands  services 298 

"               "     dans  le  Northumberland 305 

"               "     dans  rOrégon 312 

"              "     dans  Sompting  à  Sussex 308 

"     consolidées 160,  320 

"               "     supérieures 265,  355 

"  "     de  préparations  pour  les  professeurs  techniques 219,  367  à  372 
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Salaires  et  résidences  des  professeurs 297 

Santé,  habitudes,  etc.,  des  élèves 77 

le  problème  de  la 122,   166,   169,  170 

Schneider,  Dr  Hermann,  sur  l'éducation  des  chefs 290,  291 

Science  des  intérêts  domestiques 150 

"       domestique  à  Los  Angeles,  Cal... 112 

"                 "           en  éducation  élémentaire  au  Canada 73,  150 

"       enseignement  de  la,  dans  les  écoles  secondaires  de  la  Prusse 129 

"       expérimentale 76' 

"       méthodes  d'enseignement 125 

"       ménagère,  cours  élémentaire,  secondaire,  intermédiaire  et  classes  de  perfectionnement...  .141,  155 

"               "           écoles  de — aux  Etats-Unis 327 

"               "          écoles  de — recommandées  pour  le  Canada 362,  363,  374 

"               "          fondation  Macdonald 155 

"               "           Institutrices  ambulantes  et  de  district 356 

"               "       suggestions  de  Mlle  Watson 385 

Seath,  Dr.  John,  extrait  du  rapport  re  cours  d'études  par  correspondance 228 

"          "          sur  la  nomenclature 154 

Sélection  des  grains  de  semence,  la,  fondation  Macdonald 155 

Sens  et  muscles,  entraînement  des 75 

Service  public,  subventions  de  secours  pour  le 242 

Snedden's,  Dr.  David,  livre  sur  le  «Problème  de  l'enseignement  professionnel  » 151 

"                    "            opinion  concernant  la  préparation  des  professeurs 219 

Société  nationale  pour  l'avancement  de  l'enseignement  industriel 152 

Sociétés  rurales,  enseignement  pour  les 146,  264,  294 

"  "       dispositions  prises  pour  l'enseignement  des 264,  300 

"       urbaines,  dispositions  prises  pour  les 249,  256 

Sompting  (école  rurale  dans  le  Sussex) 308 

Soutien  financier,  considérations  pour  le  Canada 239,  244 

"               "         en  Allemagne 192 

"               "         aux  Etats-Unis 193 

"               "         principes  qui  doivent  régir  les  subventions 240 

"               "         raisons  d'accorder  une  subvention  fédérale 244 

"               "         sources  du 239 

Subventions  de  secours 242 

Suisse,  culture  physique  et  hygiène 119 

Système  d'exercices  Suédois 120 


Technique,  enseignement — ce  que  signifie  ce  terme 150  à  154 

"  écoles  supérieures  (collèges  techniques)  en  Allemagne 136  18& 

"  étudiants,  préparation  en  mathématiques  des 131 

"  préparation  des  instituteurs 204,  213  à  221 

"  peu  de  souci  de  la — au  début 205 

Travail  à  domicile  comme  projet  d'instruction 296 

"       à  l'usine,  des  étudiants  d'universités 135 

Travail,  enseignement  pour  le — et  enseignement  par  le  travail 146 

Travailleurs  manuels  et  écoles  secondaires 125 

Travail  manuel 116 

"  "       et  éducation  industrielle 102 

"  "       l'éducation  de  la  volonté 145 

"  "       éducation  de  la  main  et  de  l'œil,  etc.,  définition  et  exposition 141 

"  "       à  Boston 94 

"  "       la  base  d'une  carrière  industrielle 145 

"       dans  les  écoles 81,  82,  141  à  155 


Université  du  Wiconsin,  cours  d'études  par  correspondance 229 

Usage  plus  étendue  de  la  propriété  scolaire — 

A  Bufîalo 424 

A  Cincinnati,  Ohio 117 

A  Fitchburg,  Mass 431 

A  London,  Ont 431 

A  Ottawa,  Ont 429 

A  Rochester,  N.-Y 426 

A  Zurich,  Suisse 431 
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Vie  rurale  et  agriculture 294 

"   rurale,  commission  des  Etats-Unis 295 

Vues  animées,  les — attirent  et  instruisent 431 

W 

Watson,  Mlle  Mary  U.,  suggestions  re  art  ménager 385 

Winnipeg,  direction  professionnelle 421 

Wisconsin,  école  agricole  de  comté 334 

Woolman,  Mlle  Mary  Schenk,  concernant  l'entraînement  des  professeurs 219 

Wurl,  M.  Max,  conférence  sur  l'enseignement  technique  en  Allemagne 137 
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COMMISSION  ROYALE  SUR  L'ENSEIGNEMENT 
INSDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE. 


Ottawa,  31  mai  1913. 

L'honorable  T.  W.  Crothers,  C.R.,  M. P., 
]\Iinistre  du  Travail. 
Monsieur, — Par  ordre  de  la  Commission  royale  sur  renseignement  indus- 
triel et  technique  nous  vous  soumettons  respectueusement  le  volume  i  de  la 
partie  III  du  rapport. 

Jas.  W.  Robertson, 

Président. 
Thos.  Bengough, 

Secrétaire. 
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CHAPITRE  I.     APERÇU  DU  SYSTÈME  D'ÉDUCATION 457 

SfXTIOX   I .     IXTRODUCTIOX 574 

Un  mot  sur  la  nomenclature;  le  danger  des  bourses; 
la  spécialisation  pour  examens;  les  progrès  récents 
sont  considérables;  pour  arracher  les  jeunes  gens 
à  la  perdition 

Section  2.     Organisation  et  administration 460 

Organisation  locale;  l'application  de  la  loi  de  1902; 
un  exemple  de  comité  d'éducation 

Section  3.     Ecoles  élémentaires 463 

Le  personnel  des  écoles;  travaux  manuels  à  l'école; 
inspection  médicale;  les  comités  de  soins  et  leur 
travail;  efficacité  des  écoles  élémentaires. 

Section  4.     Hautes  écoles  élémentaires 468 

Section  5.     Education  secondaire  et  supérieure 469 

L'intérêt  général  dans  l'éducation  industrielle;  les 
sciences,  le  dessin  et  les  travaux  d'atelier;  les 
universités. 


CHAPITRE  IL     ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 47^ 

Section  i  .     Mesures  générales 472 

Subventions  à  l'enseignement  thecnique;  aide  géné- 
reuse accordée  aux  arts  industriels;  dessin,  modèle 
et  arts;  systèmes  en  vigueur. 
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Section  2.     Classes  du  soir 474 

Un  trait  caractéristique;  laits  et  chiifreb  frappants; 
vues  du  président  de  la  Commission;  systèmes^à 
Londres  ;  l' Université  de  Sheffield  ;  cours  de  sciences 
appliquées;  classes  du  soir;  affiliation  à  la  métal- 
lurgie du  fer  et  de  l'acier. 

CHAPITRE  III.     CONVERSATION  AVEC  M.    FRANK    PUL- 

LINGER 482 

Écoles  de  perfectionnement  de  jour;  professeurs  pra- 
tiques et  atmosphères  des  métiers;  écoles  inter- 
médiaires—le nouvel  apprentissage;  écoles  tech- 
niques de  durée  complète;  deux  sortes  d'écoles 
techniques  du  degré  le  plus  élevé;  le  système 
"Sandwich";  écoles  de  jour  de  demi-temps;  écoles 
des  chantiers  de  construction  de  l'État;  écoles  du 
soir;  excellence  des  cours  groupés;  ateliers  dans  les 
écoles;  inconvénients  du  système  des  cours. 

CHAPITRE  IV.     CONVERSATION  AVEC  M.  ROBERT  BLAIR.  .       490 

But  social  élevé  de  l'instruction;  population  scolaire  et 
bourses  de  Londres;  gratuité  de  l'instruction  se- 
condaire et  technique;  on  décourage  les  distinc- 
tions sociales;  trois  classes  d'écoles;  écoles  du  soir 
et  écoles  des  métiers;  classes  de  métier  et  unions 
ouvrières;  comités  consultatifs  pour  écoles  de 
métiers;  écoles  préparatoires  des  métiers  pour  les 
garçons;  comment  le  temps  est  réparti;  écoles 
préparatoires  des  métiers  pour  les  filles;  descrip- 
tion de  l'école  de  Bloomsburg;  situations  procurées 
aux  filles;  coût  de  l'école  des  métiers  pour  les  filles; 
l'école  polytechnique  embrasse  trop  pour  être 
efficace;  Organisation  du  conseil  de  comté  de 
Londres;  travail  important  du  Comité  de  sur- 
veillance. 

CHAPITRE  V.     TYPES   D'INSTITUTIONS   À   LONDRES 504 

Section  i.    Écoles  centrales  à  Londres 504 

École  centrale  de  West-Square ;  histoire  industrielle; 
dessin;  école  de  la  rue  Childerly;  autres  écoles 
centrales. 
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Section  2.     Écoles  Centrales — Cours  du  soir 507 

École  Hugh  Myddleton  (Clerkenwell)';  école  com- 
merciale des  sciences,  des  arts  et  du  commerce  de 
la  rue  William. 

Section  3.     Institut  polytechnique  du  bourg,    (Borotcgh) .       509 

Le  placement  des  garçons  et  des  filles;  valeur  sociale 
de  ces  écoles;  objet  de  cet  institut;  cours  de  jour 
et  du  soir. 

Section  4.     L'école  nationale  de  boulangerie  et  de  con- 
fiserie  , .       513 

Nom  et  but;  historique;  partie  financière;  bâtiments; 
programme  des  matières  et  temps  consacré  à 
chacune;  personnel  et  comité;  résultats  de  la  pré- 
paration que  reçoivent  les  élèves;  opinion  des 
patrons. 

Section  2.     L'école  de  construction,  Brixton 516 


CHAPITRE  VL     DEUX  INSTITUTIONS  IMPÉRIALES 519 

Section  i.     Collège  impérial  de  sciences  et  de  techno- 
logie DE  Londres 519 

Une  idée  impériale;  bâtiments  et  écoles;  admission  et 
préparation  des  étudiants  ;  technologie  et  recherches  ; 
formation  à  l'atelier  comparée  à  l'étude  en  classe.. 

Section  2,     L'Université  de  Londres 523 


CHAPITRE  VIL     MANCHESTER. 

Section  i.     Introduction 526 

Les  cours  du  soir  en  constituent  la  caractéristique; 
cours  du  jour;  entraînement  pour  les  filles;  dia- 
gramme illustrant  le  système  gradué  des  cours 
d'études;  diagramme  indiquant  les  cours  pour  les 
étudiants  en  matières  techniques. 
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Section  2.    École  municipale  de  technologie 530 

Les  étudiants  des  cours  du  soir;  origine  de  l'école  muni- 
cipale; cours  technologiques  du  jour;  la  fabrication 
du  coton;  cours  spéciaux  du  jour  pour  les  apprentis 
ingénieurs;  cours  spéciaux  du  jour  pour  les  ap- 
prentis plombiers;  cours  du  soir;  science  et  tech- 
nologie; travaux  d'architecture  et  de  construction. 

Section  3.     Entretien  avec  M.  J.  H.  Reynolds 536 

Importance  de  l'école  du  soir;  l'Allemagne  gagne  du 
terrain  sur  l'Angleterre;  l'instruction  vient  en  aide 
aux  ouvriers;  l'instruction  à  Manchester;  for- 
mation des  chefs;  cours  du  jour  comparés  aux 
cours  du  soir;  quand  les  garçons  quittent  les  écoles; 
attitude  des  unions  ouvrières;  l'emploi  de  machines 
empêche  que  les  ouvriers  deviennent  habiles;  frais 
d'administration  et  programme  de  l'Institut. 


CHAPITRE  VIII.     LEEDS 543 

Section  i  .     introduction 543 

Cours  techniques;  classes  du  soir,  etc. 

Section  2.     Entrf.tien  avec  M.  James  Graham 545 

Art  industriel  pratique;  concours  du  comité  consultatif; 
changement  complet  dans  l'industrie  de  la  chaus- 
sure; comment  on  a  stimulé  l'intérêt  des  patrons; 
développement  des  aptitudes  pratiques;  coer- 
cition et  demi-temps;  rapprochement  du  projet  au 
système  universitaire;  le  besoin  d'un  enseignement 
secondaire  solide. 

Section  3.     Entretien  avec  M.  Bées 551 

L'enseignement  d'après  un  système  unifié;  comment 
intéresser  les  parents. 

Section  4.     École  du   iour  préparatoire  aux  métiers  de 

HoLBECK 552 

Mode  d'cnseiiiiîcment  ;  programme  des  travaux. 
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Section  5.     Éc olics  tiîchniquks  du  soir 558 

1er  degré.  Écoles  générales  du  soir;  2e  degré — Écoles 
succursales  d'artisans;  3e  degré — Écoles  techniques 
avancées  du  soir;  4e  degré — l'Université  de  Leeds; 
instruction  et  entraînement  commercial  ;  enseigne- 
ment de  l'art;  arts  domestiques. 

Section  6.     Cours  d']':ntrainement  pour  les  professeurs.       565 

Section  7.     Université  di-:  Li':eds 566 

CHAPITRE  IX.     HALÏP^^X 57» 

Section  i.     Conversation  avec  le  Dr.  J.  Crowther 570 

65  pour  cent  des  enfants  fréquentent  les  écoles  du  soir; 
coopération  des  patrons;  préparation  des  apprentis; 
objections  à  la  présence  obligatoire;  préférence  de 
l'obligation  chez  les  patrons. 

Section  2.     Collège  municipal  technique 574 

Science  et  technologie;  industries  textiles;  classes  de 
jour  pour  examens  universitaires;  classes  du  soir 
au  collège;  écoles  du  soir,  coordination;  écoles  de 
perfectionnement  du  soir;  programme  des  écoles 
de  perfectionnement  du  soir;  travail  d'atelier; 
cours  spéciaux;  dessin  et  arts. 

Section  3.     École  de  préparation  aux  métiers 585 

But  de  l'école;  matières  et  cours;  conditions  d'admission  ; 
horaire. 


CHAPITRE  X.     TROIS  BOURGS  DU  LANCASHIRE 587 

Section  i.     Barrow-in-Furness 587 

Le  recrutement  et  la  préparation  des  professeurs  des 
écoles  techniques;  les  machines  aux  écoles  tech- 
niques; ce  ciue  les  écoles  techniques  peuvent  faire 
pour  aider  à  la  réforme  sociale;  écoles  du  soir. 

L'école  technique;  sections  de  l'enseignement  tech- 
nique; cours  de  génie  mécanique. 
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Section  2.    Accrixgtox 600 

Cours  de  perfectionnement  du  soir;  écoles  technique 
de  la  municipalité;  sujets  inclus  dans  l'enseigne- 
ment de  l'art;  cours  scientifiques  et  techniques. 

Section  3.    Widxes 602 

École  municipale  technique;  classes  diverses;  registre 
pour  les  demandes  d'emploi;  prix  et  récompenses 
pour  les  étudiants. 

CHAPITRE  XI.     DESSIN,    PLAN    ARCHITECTURAL    ET    ART 

MÉCANIQUE 605 

Section  i.     Collège  royal  d'art  mécanique,  kensington- 

suD 605 

Associé  de  plein  droit;  associé  de  classes,  cours  d'art; 
recommandations  du  comité  départemental  ;  l'ex- 
posisition  et  la  concurrence  pour  les  dessinateurs; 
cours  d'enseignement  ;  récompenses  ;  cours  littéraire. 

Section  2.     Muséum  Victoria  et  Albert 611 

Section  de  circulation  du  muséum;  prêts  aux  musées 
permanents  et  aux  expositions;  prêts  aux  écoles  et 
classes  d'art;  l'aide  financière. 

Section  3.     L'enseignement    de   l'art    sous   la   direction 

DU  Conseil  de  comté  de  Londres 613 

Le  dessin  dans  les  écoles  enfantines  et  élémentaires; 
entraînement  pédagogique;  classes  artistiques  du 
soir;  le  travail  d'art  dans  les  écoles  secondaires; 
écoles  possédant  une  tendance  artistique;  écoles 
d'arts  et  métiers;  école  centrale  des  arts  et  métiers 
de  Londres;  l'école  royale  des  arts  pour  les  femmes; 
l'école  de  photogravure  et  de  photographie; 
l'école  des  arts  et  métiers  de  Camberwall. 

Section  4.     Écoles  provinciales  d'art 619 

Ce  que  l'école  d'art  vaut  à  l'industrie. 

L'art  industriel  à  Leeds;  école  centrale  d'art  (Leeds)  ; 
Instructeurs,  professions,  expositions,  etc.;  en- 
traînement des  professeurs,  recherches,  etc.;  High 
School  de  West  Leeds;  Sections  de  l'entraînement 
manuel. 
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École  municipale  d'art  de  IManchester;  muséum  d'art 

et    d'art    mécanique;    conférences    à    la    salle    de 

lecture,  récompenses,  etc. 
Enseignement     artistique     de     Leicester;     caractères 

spéciaux  du  musée;  cours  de  sciences  se  rapportant 

directement  au  commerce. 
École  d'art  de   Bradford;  cours  des  arts  et  métiers; 

cours    de    lithographie,     cours    de    typographie; 

peintres   et   décorateurs;   cours   d'ébénisterie;    re- 
marques intéressantes. 

ECOSSE. 

CHAPITRE  XII.     IDÉE  GÉNÉRALE    DU   SYSTÈME   D'ÉDUCA- 
TION        634 

Section  i  .     Introduction 634 

Enseignement  démocratique,  pratique  et  gradué; 
agrandissement  du  champ  d'action;  la  voie  de 
l'évolution;   création  de  commissions  scolaires. 


o  r 


Sfxtion  2.     Portée  du  système 6 

Obligations  et  pouvoirs  en  vertu  de  la  loi  de  1908; 
effet  de  la  loi  de  1908  ;  comités  de  bourg  et  de  comté  ; 
comités  provinciaux;  nomenclature;  fonctions  des 
diverses  écoles;  éducation  spécialisée  des  adoles- 
cents. 

Section  3.     Enseignement  primaire 641 

Cours  supplémentaires;  choix  du  cours;  pour  servir  au 

plus  grand  nombre. 
Suggestions  du  ministère  pour  les  cours  suppémentaires; 

leur  but  principal;  développement  de  la   confiance 

en  soi-même;  l'étude  individuelle  dirigée  vers  des 

fins  pratiques. 

Section  4.     Enseignement  intermédiaire  et  secondaire...       647 

Section  5.  Cours  de  perfectionnement 647 

Droits  et  pouvoirs  des  commissions  scolaires;  travail 
avancé  des  comités  de  comté;  progrès  dans  le  tra- 
vail des  classes  de  perfectionnement;  professeurs 
pour  les  classes  de  perfectionnement;  l'obligation 
de  fréquenter  les  classes  de  prefectionnement. 
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Section  6.     Suggestions   ministérielles   aux   Commissions 

SCOLAIRES 650 

Etendue  du  travail  des  classes  de  perfectionnement; 
l'amélioration  doit  venir  graduellement;  les  cours 
supplémentaires  préparent  aux  classes  de  per- 
fectionnement; importance  des  cours  supplé- 
mentaires; but  des  cours  supplémentaires. 

Développer  l'opinion  publique;  coopération  des  patrons 
et  des  employés;  fréquentation  volontaire  ou  obli- 
gatoire; analyse  des  occupations;  les  professeurs 
devraient  connaître  les  professions  des  élèves. 

Éducation  rurale. 

Section  7.     Institutions  centrales 655 

De  l'influence  des  institutions  centrales;  les  subven- 
tions universitaires. 

Section  8.     Des  finances  de  l'enseignement  en  Ecosse.  .. .       658 

Sources  de  revenu; 

Fonds  centraux;  le  fonds  écossais  d'enseignement; 
fonds  d'enseignement  de  districts;  diminution  de 
taux;  bourses. 

Fonds  locaux;  situation  financière  des  Commissions 
scolaires;  revenu  des  Commissions  scolaires;  dé 
penses  des  commissions  scolaires;  situation  finan- 
cière d'autres  institutions  locales. 

CHAPITRE  XIII.     CAUSERIE  AVEC  SIR  JOHN  STRUTHERS..       665 

Bureau  d'éducation  et  système  national;  assistance 
obligatoire;  loi  de  1872;  loi  de  1908;  comités  d'en- 
seignement secondaire;  insistance  sur  le  soin  à 
donner  à  la  santé  des  enfants;  commissions  vscolaires 
devoirs  et  pouvoirs;  suggestions  pour  le  Canada. 

Enseignement  professionnel  et  général;  entraînement 
professionnel  et  occupations  spéciales;  enseigne- 
ment des  métiers;  cours  de  perfectionnement  par 
les  Commissions  scolaires;  cours  de  perfectionne- 
ment par  les  patrons. 

Entraînement  professionnel  dans  les  écoles  d'enseigne- 
ment secondaire;  cours  spécialisés  dans  les  écoles 
d'enseignement  secondaire. 

Gérance  générale  et  surveillance  centrale;  système 
d'organisation  et  de  coopération. 
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Les  collèges  d'agriculture;  agriculture;  écoles  parois- 
siales et  bourses;  écoles  intermédiaires  dans  les 
"centres"  et  institution  de  bourses. 

Formation  des  professeurs  qui  se  destinent  à  l'enseigne- 
ment techni(jue  ;  fonds  attribué  aux  écoles  d'Ecosse  ; 
autres  fonds  destinés  à  l'enseignement  technique; 
partage  du  fonds  destiné  aux  écoles  d'Ecosse; 
subvention  des  écoles  d'art,  etc.,  fonds  dit  de 
développement  pour  les  travaux  de  recherches. 

CHAPITRE  XIV.     ORGANISATION    DE    L'ENSEIGNEMENT    A 

EDIMBOURG 683 

ACTION    I.      Le    système   en   vigueur  à   EdIxMBOURG 683 

Administration  de  l'enseignement;  direction  profession- 
nelle; finances  de  l'enseignement..  . 

Section  2.     Enseignement  primaire 687 

Classement  des  élèves;  caractère  général  du  cours 
primaire. 

Cours  complémentaires 688 

Cours  commercial;  cours  industriel;  cours  de  science 
ménagère;  études  générales;  écoles  centrales; 
matières  comprises  dans  certains  cours. 

Section  3.     Cours  de  perfectionnement 691 

Origine  et  développement  de  ces  cours;  nature  du 
travail;  lois  décrétées  par  les  départements;  éten- 
due et  caractère  des  cours;  matières  des  cours; 
enseignement  élémentaire  des  métiers;  nombre 
de  classes  et  de  professeurs,  pourcentage  d'assi- 
duité; coordination  avec  les  institutions  centrales; 
manières  d'annoncer  les  classes. 

Section  4.     Institutions  centil\les 697 

(i)  Le  Collège  Hériot-Watt;  (2)  le  Collège  d'Agri- 
culture d'Edimbourg  et  de  l'est  de  l'Ecosse;  (3) 
le  Collège  des  Arts  d'Edimbourg;  (4)  l'École  de 
Cuisine  et  d'Economie  domestique  d'Edimbourg; 

(5)  le  Collège  royal  (Dick)  de  médecine  vétérinaire; 

(6)  Collège  de  préparation  pour  les  maîtres;   (7) 
Université  d'Edimbourg. 
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Section  5.     Un  entretien  avec  M.  J.  W.  Peck 707 

Système  des  cours  de  perfectionnement;  un  recense- 
ment industriel;  comment  on  se  procure  les  insti- 
tuteurs; élèves  et  patrons;  sur  la  fréquentation 
obligatoire;  six  heures  d'enseignement  de  jour; 
comités  consultatifs,  leur  rôle. 

CHAPITRE  XV.     ORGANISATION     DE     L'INSTRUCTION     PU- 
BLIQUE Â  GLASGOW 712 

Introduction. 

Section  i.     Entretien  avec  M.  J.  Clark 713 

Le  choix  d'un  métier;  l'attitude  des  patrons;  admissions 
et  boursiers;  coopération  avec  la  Bourse  du  Travail; 
éducation  élémentaire  ;  éducation  secondaire  ;  cours 
de  perfectionnement. 

Section  2.     Un  centre  pour  l'ouest  de  l'Ecosse 717 

Organisation  des  classes  de  sciences;  plan  de  l'enseigne- 
ment technique  dans  le  Renf rewshire  ;  la  coopé- 
ration des  patrons  dans  les  cours  de  perfectionne- 
ment; sommaire  des  opinions  des  patrons;  bourses; 
conditions  générales. 

Section  3.     Institutions  centrales 720 

(  I  )  '  'Glasgow  and  West  of  Scotland  Technical  Collège'  '  ; 
constitution  du  bureau  des  gouverneurs;  liberté 
sous  le  contrôle  du  ministère  écossais  ;  les  élèves  de 
jour;  classes  du  soir — section  générale;  cours  de 
métiers  du  soir;  institutions  spéciales  pour  écoles 
de  métiers;  l'école  de  boulangerie;  examens  pré- 
liminaires; cours  du  soir;  inscription  des  étudiants; 
occupations  des  étudiants  suivant  les  cours  du 
soir,  terme  de  1909-10. 

(2)  West  of  Scotahid  Agricultural  Collège. 

(3)  Athenaeum  de  Glasgow  (Collège  Commercial). 

(4)  Ecole  d'arts  de  Glasgow;  l'art  dans  l'industrie; 
les  fonctions  d'une  école  des  arts;  industries  de 
Glasgow  qui  ont  besoin  de  l'art;  cours  de  dessin 
et  de  décoration;  débuts  et  développements; 
relations  de  l'école  des  arts  aux  écoles  primaires; 
enrôlements  des  étudiants. 
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"Conversation  avec  M.  Newbery;  nécessité  de  la  for- 
mation du  goût;  les  écoles  devraient-elles  fabriquer 
des  produits?;  l'école  produit  des  dessinateurs  et 
non  des  dessins;  l'art  et  les  procédés  pratiques; 
renaissance  de  l'art  des  travaux  à  l'aiguille;  le 
sarrau  de  Dorset;  collaboration  avec  les  architectes; 
contact  avec  les  choses  en  dehors  de  l'école." 

CHAPITRE  XVI.     ORGANISATION  DE  L'ENSEIGNEMENT 

DANS  LE  COMTÉ  DE  FIEE 737 

Section  i.     Cours  de  perfectionnement 737 

Rapport  de  l'inspecteur  sur  les  cours  de  perfectionne- 
ment; pourcentage  d'assistance;  mesures  pratiques 
recommandées. 

Section  2.     Ecole  des  mines  de     Cowdenbeath 741 

Buts  de  l'école;  cours  d'enseignement;  conditions  ré- 
gissant le  don  des  bourses;  le  cours  des  mines; 
organisation  du  cours  des  mines;  organisation 
du  cours  de  génie  mécanique;  organisation  du 
cours  d'électricité;  cours  de  perfectionnement. 

Section  3.     Dispositions  spéciales  de  Dunfermline 745 

L'école  technique  Lauder;  bureau  de  renseignements 
et  de  placement;  Trust  Carnegie  de  Dumfermline; 
collège  d'enseignement  hygiénique  et  physique; 
classes  de  vacances. 


CHAPITRE  XVn.     GALASHIELDS  ET  HAWÏCK 749 

Section  i  .     H awick 749 

Classes  de  perfectionnement;  succès  des  classes  du  soir; 
Institut  technique  de  Hawick;  enseignement  à 
l'usage  des  ouvrières;  importance  de  l'enseigne- 
ment des  méthodes  de  travail;  classification  des 
cours. 

Section  2.     Galashields 753 

Le  collège  technique  de  Galashields;  entretien  avec  le 
Dr  Thomas  Oliver;  progrès  des  Allemands  dans 
la  fabrication  des  lainages;  applicabilité  de  l'édu- 
cation. 
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CHAPITRE  XVIII.     IDÉE  GÉNÉRALE  DU  SYSTÈME  D'ÉDUCA- 
TION        758 

Introduction;  occupations  des  habitants. 

Section  i.     Les  écoles  nationales 759 

Deux  classes  d'écoles  ;  système  d'administration;  cours 
d'études;  professeurs  et  allocations;  écoles  nor- 
males; inspection;  départements  d'écoles  modèles; 
écoles  du  soir. 

Section  2.     Externats  d'enseignements  secondaire 764 

Subventions  pour  l'enseignement  secondaire. 

Section  3.     Agriculture,  industrie  et  enseignement  tech- 
nique        765 

Travail  du  "Recess  Committee"  ;  leçons  pour  le  Canada; 
membres  du  "Recess  Committee". 

CHAPITRE  XIX.     CONVERSATION  AVEC  M.  T.  P.  GÏLL 768 

Fonds  disponibles  et  leur  utilisation;  règlements  pour 
les  sciences  et  les  arts;  écoles  d'horticulture;  divi- 
sions du  département;  principes  généraux  d'ad- 
ministration; contributions  locales  et  subventions 
du  ministère;  moyens  directs  et  indirects. 

CHAPITRE  XX      CONVERSATION  AVEC  M.  GEORGE  FLET- 

CHER 774 

Enseignement  des  sciences  dans  les  écoles  secondaires; 
comment  les  professeurs  ont  été  instruits;  le  comité 
consultatif  est  une  soupape  de  sûreté;  subventions 
—manière  de  les  accorder;  coopération  de  la  Com- 
mission intermédiaire;  instruction  pratique  dans 
les  sciences;  consignation  du  progrès  des  élèves. 

Rapports  avec  la  Trésorerie  ;  manière  dont  sont  arrêtés 
les  systèmes;  contributions  et  subventions  locales. 

Cours  ambulants;  économie  domestique,  professeurs, 
bourses;  cours  préparatoires  du  jour  pour  l'en- 
seignement des  métiers;  encouragement  des  in- 
dustries locales. 

Allocations  diverses  que  fait  le  département;  trop  peu 
d'édifices  convenables;  bourses  pour  les  garçons 
aux  écoles  d'enseignement  secondaire  et  aux  écoles 
de  métiers. 
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CHAPITRE  XXI.     ORGANISATION  DU  DÉPARTEMENT 785 

Sfxtion  I.     Les  divers  corps  administratifs 785 

Conseil  de  l'agriculture;  bureau  de  l'agriculture;  bureau 
de  l'enseignement  technique;  le  comité  consultatif; 
organisation  locale. 

Section  2.     Administration  et  fonds  787 

Principes  qui  gouvernent  l'administration;  rapports 
existant  entre  le  département  et  les  autorités 
locales;  la  fondation  dont  dispose  le  département; 
l'aide  aux  projets  locaux;  pour  l'enseignement 
agricole;  pour  l'instruction  technique;  crédits 
parlementaires. 

CHAPITRE  XXII.     SECTION  AGRICOLE  DU  DÉPARTEMENT.       792 

Introduction. 

Section  i.     Organisation  de  l'instruction 793 

Les  fonctions  des  autotités  locales;  relations  avec  le 
département;  l'attitude  vis-à-vis  de  l'enseignement 
agricole;  la  politique  du  département;  système 
d'enseignement  gradué. 

Section  2.     Collège  agricole  Albert  de  Glasnevin 796 

Admission,  personnel,  diplôme,  etc.,;  les  cours;  cours 
d'agriculture; "cours  d'horticulture. 

Section  3.     Station  agricole  pour  apprentis  agriculteurs    799 
La  station  de  Clonakilty;  les  élèves  et  leur  travail.  .  ,  . 

Section  4.     Instructeur  ambulant  en  agriculture 801 

Instructeurs  ambulants;  cours  d'agriculture  pendant 
l'hiver;  horticulture  et  agriculture;  aviculture; 
fabrication  du  beurre. 

Section  5.     Projets  agricoles 804 

Devoirs    des    comités;    enseignement    de    l'agriculture 

(système    n°    9);    programme   des  études;  cours 

d'agriculture   pendant  l'hiver     (système    n°     10); 

enseignement  de  l'horticulture    (système  n°    14). 
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Section  6.     Les  inspecteurs  agricoles 807 

Le  travail  dans  les  districts  surpeuplés;  suggestions 
pour  les  nouveaux  établissements  canadiens. 

Section  7.     Institutions  à  l'usage  des  femmes  et  des  filles 

L'Institut  Munster,  Cork;  cours  de  formation;  con- 
dition de  l'admission,  études,  etc.,;  école  d'in- 
dustrie laitière  d'Ulster,  Cookstown;  écoles  d'éco 
nomie  domestique  rurale;  l'école  de  Loughglynn. 

CHAPITRE  XXIII.     LE  MOUVEMENT  COOPÉRATIF 812 

Section  i.    Organisation  agricole 812 

Les  raisons  de  sa  nécessité  en  Irlande;  l'origine  de  la 
LA. O.S.;  le  travail  de  Sir  Horace  Plunkett;  caisses 
rurales. 

Section  2.     Banques  de  Raffeisen 815 

Moyenne  des  prêts  et  engagements. 

Section  3.     Crédit  agricole  en  Irlande 817 

CHAPITRE  XXIV.     DIVISION    DE   L'ENSEIGNEMENT   TECH- 
NIQUE DU  DÉPARTEMENT 819 

Section  i.    Entraînement  pédagogique 819 

Instituteurs  des  écoles  secondaires  de  jour;  instituteurs 
des  écoles  nationales;  institutrices  en  économe 
domestique. 

Section  2.    Bourses  et  dons  en  faveur  des  élèves  des 

ÉCOLES 822 

Allocations  aux  écoles  secondaires  de  jour;  allocations; 
cours  d'enseignement;  laboratoires;  durée  des 
cours;  valeur  numérique  des  classes;  importance 
de  ce  système  d'enseignement  en  1909-10. 

Section  3.    Écoles  techniques  et    écoles    et    cours    de 

SCIENCES   ET   d'aRT 826 

Avantages  et  désavantages  des  classes  du  soir;  quelques 
règlements  d'adjudication  d'allocations;  écoles 
de  jour  à  l'usage  des  apprentis  et  autres  engagés 
dans  l'industrie;  écoles  d'art. 
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Section  4.     Plans  d'enseignement  dans  le  contrôle  de 

l'autorité  locale 828 

Introduction;  occupations  des  jeunes  gens;  occupations 
des  jeunes  filles;  conditions  générales  imposées  à 
chacun  des  systèmes. 

Programme  d'instruction  technique  pour  le  comté  de 
Kilkenny;  principales  industries^,  objets  du  cours; 
finances;  sujets  d'instruction;  dans  les  classes  du 
soir;  aux  centres  temporaires;  dans  les  écoles  pré- 
paratoires de  métiers;  personnel  enseignant;  école 
préparatoire  de  jour  pour  les  métiers;  instructeurs 
ambulants;  bourses  pour  garçons;  classes  tech- 
niques du  soir. 

Programme  d'instruction  'technique  pour  le  district 
urbain  de  Portadown;  finances;  sujets  d'instruc- 
tion ;  école  préparatoire  de  jour  pour  les  métiers. 

Section  5.     Institutions  et  bourses  centrales ^  . .       838 

Collège  ro^/al  des  sciences;  facultés;  Musée  national 
de  Dublin;  école  métropolitaine  des  Beaux- Arts, 
Dublin;  cours;  métiers  artistiques;  dessin  sur  le 
tableau  noir;  bourses;  pour  l'agriculture,  l'horti- 
culture, etc.;  pour  les  sciences  et  la  technologie; 
pour  l'école  des  Arts. 


CHAPITRE  XXV.     INSTITUT    MUNICIPAL    TECHNIQUE    DE 

BELFAST 844 

Introduction;  objet  de  l'Institut;  équipemnt;  école 
préparatoire  des  métiers  ;  résumé  des  cours.  Cours 
techniques  de  jour;  allocation  d'heures  durant  la 
seconde  année;  étudiants  irréguliers;  classes  de 
jour  pour  les  apprentis  ingénieurs;  classes  de  jour 
pour  les  apprentis  des  métiers  d'imprimerie. 

Division  du  soir;  génie  mécanique;  architecture  navale; 
physique  et  génie  électrique  ;  métiers  du  bâtiment  et 
de  l'ébénisterie;  outillage;  industries  textiles; 
maison  publique  d'épicure  et  de  conditionnement 
textile;  métiers  de  l'imprimerie;  divers  métiers  et 
industries;  science  naturelle;  chimie  pure  et  chimie 
appliquée;  section  du  commerce. 
L'école  des  arts;  plan  des  cours. 
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CHAPITRE  XXVI.     L'ÉCOLE  INDUSTRIELLE  D'ARTANE 868 

Ateliers  pour  garçons;  apprentis  dans  la  section  des 
•  jeunes;   enseignement  des   métiers   sur  une   base 
d'affaires;  outillage,  discipline  et  culture  physique; 
formation  du  caractère  à  vingt  sous  par  jour. 

DANEIVIARK. 

CHAPITRE  XXVII.     LE  PAYS  ET  SES  HABITANTS 871 

Introduction;     apparence    des    formes;     grandeur    des 
fermes    et    des    métairies;    frugalité,  coopération, 
instruction;  préparation    intellectuelle   et    sociale; 
intelligence  et  persévérance;  la  coopération  et  ses 
résultats;  opinion  du  Comte  Cari  Moltke. 

CHAPITRE  XXVIII.     ESQUISSES   DU    SYSTÈME    D'INSTRUC- 
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ANGLETERRE. 

CHAPITRE  I  :    APERÇU  DU   SYSTÈME 
D'ÉDUCATION. 

SECTION    1:   INTRODUCTION. 

Un  aperçu  assez  étendu  du  caractère  des  mesures  prises  pour  l'éducation 
générale  en  Angleterre  est  donné  d'abord  ;  viennent  ensuite,  dans  un  rapport 
plus  détaillé,  des  exemples  de  l'organisation  de  certaines  catégories  de  classes, 
écoles  ou  institutions  ayant  surtout  en  vue  l'enseignement  technique  et  industriel. 
Il  serait  impossible  de  faire  entrer  dans  le  cadre  de  ce  rapport  une  description 
complète  de  tout  ce  qui  est  fait  ou  projeté  pour  l'enseignement  technique  et 
industriel. 

Peut-être  nulle  part  au  monde  est-il  aussi  facile  qu'en  Angleterre  de  trouver 
dans  des  endroits  séparés  toutes  les  parties  distinctes  de  l'éducation  spécialisée, 
ou  de  l'éducation  en  vue  de  répondre  aux  besoins  d'un  groupement  distinct. 
Les  défauts  ou  faiblesses  du  système,  ou  son  besoin  de  nationalisation,  n'ont  pas 
été  perceptibles  à  la  Commission  dans  le  grand  nombre  d'écoles  et  d'institutions 
visitées. 

Le  côté  frappant  est  le  caractère  et  l'étendue  du  travail  accompli  dans  les 
cours  du  soir.  Il  est  surprenant  comme  l'assiduité  est  grande — dans  quelques 
villes  elle  est  de  3%  du  chiffre  total  de  la  population.  Dans  le  cas  de  l'univer- 
sité de  Sheffieid,  l'assiduité  aux  cours  du  soir  a  été,  en  1909.  de  1,900,  contre  500 
pour  les  cours  du  jour.  A  l'école  municipale  de  technologie  de  Manchester, 
environ  300  élèves  suivent  régulièrement  les  cours  du  jour  en  entier,  et  700  vien- 
nent à  une  partie  des  cours,  une  journée  par  semaine,  et  environ  5,000  suivent  les 
cours  du  soir. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  villes  visitées  sont  les  plus  avancées  dans  le 
progrès  de  l'éducation  ;  et  les  directeurs  de  ces  maisons  d'éducation  sont  les 
hommes  qui  se  sont  exprimés  le  plus  fortement  sur  la  nécessité  de  couvrir  leur 
terrain  d'une  manière  plus  complète  et  plus  effective.  La  Commission  n'a  pas  pu 
s'enquérir  de  ce  qui  manquait  ;  mais  elle  a  appris  beaucoup  de  choses  qui  devront 
être  d'un  grand  avantage  au  Canada,  en  visitant  les  écoles,  en  voyant  l'attitude 
des  élèves  au  travail,  en  rencontrant  les  professeurs,  en  discutant  avec  les  diri- 
geants de  l'éducation  les  problèmes  du  jour  et  les  probabilités  de  l'avenir,  et  en 
analysant  les  mesures  adoptées  dans  chaque  centre. 

Un  mot  sur  la  nomenclature. 

La  nomencature  des  écoles  d'Angleterre  diffère  quelque  peu  de  celle  que  nous 
avons  au  Canada.     Un  mot  ou  deux  suffiront  à  éviter  les  malentendus. 

L'école  élémentaire  publique  s'appelle  une  école  subventionnée  {Provided 
School),  ou  école  de    conseil   {Council  School),    quand    elle    est    subventionnée 
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et  maintenue  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique:  elle  s'appelle  école 
volontaire  ou  non  subventionnée  (Voluntary  or  Non-Provided)  quand  elle  est 
maintenue  par  des  individus  ou  une  corporation  privée.  Dans  les  deux  cas,  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  exerce  son  contrôle  sur  les  fonds  destinés 
à  l'éducation.  Les  directeurs  des  écoles  non  subventionnées  sont  obligés  de  se  con- 
former à  certaines  conditions  spécifiées  dans  la  Loi  de  l'Instruction  publique  de 
1902  (pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles)  concernant  la  nomination  et  le  ren- 
voi des  professeurs,  les  changements  et  les  améliorations  aux  bâtiments,  l'entre- 
tien des  bâtiments,  et  l'assurance  que  l'instruction  religieuse  est  donnée  suivant 
la  volonté  du  corps  ou  de  la  personne  qui  a  légué  le  fonds  de  l'école. 

Les  écoles  publiques  si  renommées  d'Eton,  Rugby,  Winchester,  etc.,  ne  sont 
aucunement  publiques  dans  le  sens  que  le  mot  comporte  au  canada  ;  ce  sont  des 
pensionnats  dotés  par  des  particuliers  et  contrôlés  par  des  particuliers,  fréquentés 
exclusivement  par  des  fils  de  famille,  qui  pour  la  plupart  y  reçoivent  la  prépara- 
tion aux  études  universitaires. 

Les  Grammar  Schools  et  les  Secondary  Schools  pour  garçons,  correspondent 
à  nos  écoles  secondaires,  ou  High  Schools,  académies  et  Collège  Instituies. 

D'autre  part,  les  High  Schools  d'Angleterre  sont  ordinairement  des  écoles 
secondaires  pour  filles,  semblables  aux  Grammar  Schools  pour  garçons. 

Le  danger  des  bourses. 

Il  a  été  souvent  affirmé  que  l'absence  d'un  système  logique  de  classification 
et  de  gradation  des  cours  reconnus  chacun  comme  couvrant  un  champ  limité 
et  défini,  a  été  cause  que  les  élèves,  à  différentes  époques  de  leur  éducation,  et 
particulièrement  dans  l'éducation  secondaire,  avaient  à  retracer  leurs  pas  en 
arrière  et  parcourir  plus  d'une  fois  le  même  chemin  ;  et  que  dans  certaines  loca- 
lités les  mesures  prises  pour  l'éducation  secondaire  d'un  rang  spécifié  sont  beau- 
coup en  dessous  des  besoins  de  la  population  de  certaines  localités.  La  passion 
pour  la  classification  par  les  examens  tend  à  disparaître.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  plus  grand  danger  qui  ait  menacé  l'éducation  en  Angleterre,  et  le  plus  grand 
mal  dont  elle  ait  souffert,  se  sont  produits  à  l'époque  où  les  efforts  de  classsifi- 
cation  étaient  les  plus  grands  et  quand  le  Board  of  Education  donnait  son  appui 
à  cette  stimulation  par  des  bourses.  La  classification  se  faisait  par  des  examens 
écrits  sur  certains  .sujets,  ce  qui  conduisait  au  bourrage  pratique  de  la  mémoire 
pour  arriver  à  l'examen,  et  gagner  des  bourses  et  des  promotions,  sans  égard 
pour  l'éducation  de  l'enfant,  par  le  développement  de  sa  faculté  de  raisonner  et 
de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  voit  et  apprend.  Il  est  heureux  que  nous  puissions 
parler  de  ceci  comme  une  chose  du  passé. 

La  spécialisation  pour  examens. 

C'est  une  autorité  comme  sir  Joseph  J.  Thompson,  président  de  l'Associa- 
tion britannique  pour  l'avancement  de  la  science,  qui,  à  l'assemblée  de  Winni- 
peg,  en  1909,  disait  sur  ce  sujet,  en  parlant  des  élèves  des  classes  supérieures  :  — 

Le  plus  grand  mal  dont  nous  souffrons  à  Cambridge,  et  que  vous  avez  évité,  est,  j'en  suis 
convaincu,  la  concurrence  excessive  pour  les  bourses  entre  étudiants  à  toutes  les  étapes  de  leur 
éducation.  Vous  pourrez  vous  faire  une  idée  de  ce  que  sont  ces  bourses  quand  je  vous  aurai  dit 
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que  les  collèges,  dans  l'université  de  Cambridge  seulement,  donnent  pour  plus  de  35,000  livres 
sterling  de  bourses  à  leurs  élèves,  et  je  crois  qu'il  en  est  à  peu  près  de  même  à  Oxford.  Le  résultat 
est  que  la  préparation  au  concours  qui  doit  décider  de  ces  bourses  est  la  première  ambition  chez  la 
majorité  des  élèves  les  plus  brillants  qui  fréquentent  ces  universités,  et  en  certains  milieux  il 
semble  que  le  premier  devoir  d'un  professeur,  et  la  meilleure  preuve  de  ses  capacités,  soient  de 
préparer  ses  élèves  pour  la  conquête  de  ces  bourses.  Trop  souvent  la  préparation  au  concours  pour 
une  bourse  est  cause  qu'un  élève,  au  moins  deux  ans  avant  le  concours,  commence  à  ce  spécialiser, 
et  dès  l'âge  de  seize  ans  ne  travaille  plus  que  le  sujet  du  concours,  que  ce  soit  les  mathématiques, 
les  classiques,  ou  les  sciences  naturelles;  dans  la  suite,  quand  il  est  entré  à  l'université,  il  passe  encore 
deux  ou  trois  ans  à  cultiver  les  mêmes  sujets  avant  de  prendre  ses  degrés,  alors  que  le  travail  de 
la  vie  réelle  commence  pour  lui. 

Comment  son  entraînement  l'a-t-il  préparé  à  ce  travail.  Je  prends  le  cas  dans  lequel  ce 
système  peut  être  supposé  donner  les  meilleures  résultats,  quand  le  travail  de  l'élève  a  consisté 
dans  des  recherches  personnelles  dans  la  matière  qu'il  étudiait.  Il  a  certainement  acquis  une 
connaissance  minutieuse  de  sa  matière — de  fait,  les  connaissance^  de  certains  élèves  entraînés  d'après 
ce  système  sont  certainement  remarquables,  beaucoup  plus  grandes  que  celles  de  tout  autre  élève 
que  j'aie  rencontré.  Mais  tout  en  ayant  acquis  cette  connaissance,  les  suites  de  son  étude  d'une 
seule  matière  pendant  un  si  long  temps,  ont  été  d'émousser  son  enthousiasme  pour  cette  même 
matière,  et  quand  il  commence  ses  recherches,  le  meilleur  de  son  intérêt  et  de  sa  perspicacité  en 
la  matière  s'est  atténué.  Et  il  est  difficile  de  dire  qu'une  qualité  dans  le  travail  de  recherche  puisse 
primer  l'enthousiasme. 

Je  suis  convaincu  que  le  plus  grand  mal  qu'on  puisse  faire  à  un  jeune  homme  est  d'émousser 
son  enthousiasme.  Dans  une  très  longque  expérience  avec  des  élèves  commençant  des  recherch  es 
en  physique,  j'ai  rencontré  beaucoup  plus  de  déceptions  dues  au  manque  d'enthousiasme  et  de 
détermination,  qu'au  manque  de  connaissance  ou  de  ce  qui  est  communément  appelé  de  la  dexté- 
rité. 

Les  progrès  récents  sont  considérables. 

Il  y  a  plus  ou  moins  de  coopération  intime  et  cordiale  et  plus  ou  moins  d'é- 
mulation distante  mais  intense  entre  les  autorités  éducationnelles  locales,  les 
fondations  privées,  les  corps  publics  et  quasi-publics,  les  universités  et  le  mini- 
tère  de  l'Instruction  publique  pour  l'avancement  des  efforts  en  faveur  de  l'édu- 
cation. 

La  Commission  a  été  frappée  des  qualités  intellectuelles  et  mondaines  des 
hommes  et  des  femmes  composant  les  comités  d'éducation;  par  l'attention  avec 
laquelle  sont  conduites  les  affaires  touchant  l'éducation  ;  et  par  les  hautes  qua- 
lification des  officiers  et  des  professeurs  en  charge  de  l'administration  de  l'éduca- 
tion dans  plusieurs  districts. 

De  côté  et  d'autre,  l'impression  qu'a  rapportée  la  Commission  est  que  depuis 
les  dix  dernières  années  il  s'est  produit  un  grand  réveil  et  que  des  progrès  merveil- 
leux ont  été  faits  dans  l'assurance  des  moyens  de  procurer  une  éducation  plus 
avancée  aux  garçons  et  filles  qui  ont  dépassé  l'âge  auquel  il  est  obligatoire  de 
fréquenter  les  écoles.  Pour  suivre  ce  mouvement  de  manière  à  faire  saisir  l'im- 
portance de  toutes  les  forces  en  œuvre,  il  est  nécessaire  de  bien  connaître  les 
circonstances  locales  et  historiques.  La  Commission  ne  s'est  pas  arrêté  à 
l'étude  de  ces  conditions,  mais  elle  se  croit  justifiable  d'enrgeistrer  sa  constata- 
tion que,  dans  chaque  localité,  les  services  dévoués  d'un  nombre  comparativement 
restreint  d'hommes  et  de  femmes  de  caractère  ont  suffi  à  montrer  à  l'évidence 
un  grand  progrès  dans  la  formation  de  l'esprit  public  vis-àvis  l'appui  qu'il  doit 
à  une  meilleure  éducation  secondaire. 

Un  système  qui  encourage  l'initiative  locale  et  l'exercice  de  la  responsa- 
bilité et  du  contrôle  local  a  d'excellentes  raisons  pour  n'être  pas  considéré 
comme  une  chose  insignifiante  en  faveur  d'un  système  d'uniformité  dans  les  dé- 
tails et  même  dans  les  plus  hautes  sphères  où  l'initiative  locale  n'a  rien  à  faire. 
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La  variété  des  contributions  individuelles  contribue  au  développement  de  la  force 
des  forts.     Un  bon  système  doit  voir  à  ce  que  les  faibles  ne  soient  pas  négligés. 

Pour  secourir  les  naufragés. 

Le  problème  qui  n'est  pas  encore  résolu  en  Angleterre  est  celui  qui  touche 
les  jeunes  gens  de  13  à  18  ans  dans  les  villes  industrielles,  dont  le  physique  est 
au-dessous  de  la  moyenne,  qui  n'ont  pas  le  stimulant  d'un  bon  intérieur,  et  man- 
quent de  l'ambition  de  rechercher  à  compléter  leur  éducation  pour  la  lutte  de  la 
vie.  On  ne  peut  espérer  trouver  une  vieille  tête  sur  de  jeunes  épaules,  surtout  si 
le  caractère  n'a  pas  été  bien  formé  moralement  et  physiquement.  Tout  de  même, 
à  côté  de  cette  évidence  de  vie  émaciée  par  le  manque  d'air  au  logis  et  à  l'atelier, 
on  trouve  encore  des  preuves  d'efforts  constants  pour  remédier  au  mal  par  l'édu- 
cation. 

On  ne  trouve  pas  en  Allemagne  de  meilleures  écoles  qu'en  Angleterre,  mais 
l'apparence  des  jeunes  ouvriers  des  industries  textiles,  par  exemple,  est  beaucoup 
meilleure  en  Allemagne.  On  remarque  la  même  différence  entre  les  ouvriers  des 
fabriques  des  deux  pays.  D'autre  part,  les  ouvriers  de  l'industrie  du  lainage 
du  sud  de  l'Ecosse  sont  certainement  supérieurs  aux  ouvriers  des  mêmes  indus- 
tries de  l'Allemagne,  en  ce  qui  regarde  le  logement  et  ses  entourages. 

L'intelligence,  l'habileté  et  la  maîtrise  de  soi-même,  qui  sont  le  résultat  de 
l'union  de  l'éducation  avec  l'industrie,  ne  montrent  tous  leurs  fruits  que  dans  une 
deuxième  génération.  L'Angleterre  a  encore  beaucoup  de  chemin  à  parcourir, 
mais  le  travail  qui  s'y  fait  actuellement  a  impressionné  la  Commission  comme  de- 
vant avoir  des  effets  permanents  sur  la  stabilité,  le  développement  et  le  confort 
du  cœur  de  l'empire  britannique. 

SECTION   2:    ORGANISATION   ET  ADMINISTRATION. 

Le  Board  of  Education,  qui  voit  à  l'administration  de  l'éducation  en  Angle- 
terre, est  composé  d'un  président,  d'un  secrétaire  nommé  par  le  Parlement, 
d'un  secrétaire  permanent  et  de  divers  autres  employés.  Le  Premier-ministre, 
le  Chancelier  de  l'Echiquier,  les  principaux  secrétaires  d'Etat  et  le  Lord-Prési- 
dent du  Conseil,  sont,  d'office,  membres  du  Board,  qui  a  le  concours  d'un  comité 
consultatif. 

Les  principales  divisions  sont  :  l'éducation  élémentaire,  les  écoles  secondaires, 
la  technologie,  la  médecine,  le  Collège  Royal  des  Arts,  les  universités,  les  en- 
quêtes et  rapports  spéciaux,  les  musées  et  les  relevés  géologiques.  Le  bureau  a 
un  personnel  considérable  d'inspecteurs  des  deux  sexes  pour  l'éducation  élémen- 
taire, l'éducation  secondaire,  la  technologie  et  les  exercices  physiques.  Il  y 
a  un  secrétaire  permanent  et  un  inspecteur  en  chef,  avec  un  personnel  spécial, 
pour  le  pays  de  Galles. 

Organisation  locale. 

Par  l'Acte  de  l'éducation  de  1902  (Angleterre  et  pays  de  Galles),  les  commis- 
sions scolaires,  qui  jusqu'à  cette  date  avaient  été  les  seules  autorités  contrôlant 
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l'éducation  élémentaire,  ont  été  abolies,  et  les  conseils  de  borough,  ou  de  comté, 
ont  été  chargés  de  contrôler  l'éducation  élémentaire,  aussi  bien  que  l'éducation  se- 
condaire. Ici,  il  faut  comprendre  par  éducation  secondaire  toute  éducation  qui 
n'est  pas  élémentaire,  y  compris  l'entraînement  des  professeurs,  pour  toute  sorte 
d'enseignement,  technique  ou  manuel.  Pour  ce  qui  est  de  l'éducation  élémentaire, 
il  y  a  diversité  d'autorités  locales.  Ainsi,  le  conseil  de  chaque  comté  ou  borough 
(c'est  à-dire  un  borough  de  50,000  habitants  ou  plus,  constitué  en  comté  par  l'Acte 
du  gouvernement  local  de  1888),  est  la  seule  autorité  en  éducation  élémentaire 
ou  autre,  c'est-à-dire  que  le  conseil  de  comté  a  la  haute  main  sur  toute  l'éducation 
dans  son  territoire,  alors  que  le  conseil  de  borough,  pour  chaque  borough  du  comté 
ayant  10,000,  et  le  conseil  de  chaque  district  de  comté  ayant  20,000  habitants, 
constitue  l'autorité  locale  en  matière  d'éducation.  En  matière  d'éducation  supé- 
rieure, le  conseil  de  chaque  borough  qui  n'est  pas  un  borough  de  comté,  et  le 
conseil  de  chaque  district  urbain,  quelle  que  soit  son  étendue,  ont  des 
pouvoirs  concurrents  pour  donner  ou  aider  l'éducation  secondaire,  pourvu 
que  la  somme  prélevée  à  cette  fin  ne  dépasse  pas  un  penny  par  livre  sterling.  Les 
conseils  de  comté,  agissant  indépendamment  des  petits  boroughs  et  des  districts 
urbains,  ont  le  pouvoir  d'élever  les  taux  de  contribution  pour  l'éducation 
pour  tout  le  comté  jusqu'à  concurrence  de  deux  pences  par  livre  sterling,  ou  tout 
autre  taux  plus  élevé  que  le  ministère  de  l'Instruction  publique  peut  autoriser 
dans  des  cas  exceptionnels. 

Chaque  autorité  locale  en  éducation  a  les  droits  et  les  devoirs  des  anciennes 
commissions  scolaires  et  des  commissions  d'assiduité,  et  est  responsable  de  l'ins- 
truction séculaire  dans  les  écoles  publiques  élémentaires,  que  ce  soit  dans  une 
école  de  conseil  (c'est-à-dire  une  école  soutenue  par  l'anciemne  commission 
scolaire  ou  par  le  comité  actuel  d'éducation),  que  ce  soit  une  école  libre  (c'est-à- 
dire  une  école  soutenue  par  tous  autres  personnes  ou  corps).  Par  cette  méthode, 
le  comité  d'éducation  d'un  borough,  ou  le  conseil  de  comté,  ou  le  conseil  d'un 
district  urbain,  est  responsable  du  maintien  et  de  l'efficacité  de  toutes  les  écoles 
publiques  élémentaires  de  son  territoire.  En  d'autres  termes,  il  a  un  contrôle 
illimité  sur  ces  écoles  connues  techniquement  comme  des  écoles  subventionnées; 
il  a  aussi  un  contrôle  complet  sur  toutes  les  dépenses  pour  l'entretien  et  l'effica- 
cité des  écoles  volontaires  et  appelées  techniquement  écoles  non  subventionnées. 

Chaque  bureau  d'éducation  local  nomme  un  comité  d'éducation  composé 
des  membres  du  conseil  et  d'autres  personnes  s'intéressant  aux  choses  de  l'édu- 
cation, dans  une  proportion  définie  par  la  loi,  avec  l'approbation  du  ministère 
de  l'Instruction  publique. 

D'après  l'Acte  de  l'éducation  (1902),  les  autorités  locales  d'éducation  com- 
prennent 62  conseils  de  comté,  72  conseils  de  borough,  136  boroughs  municipaux 
indépendants,  56  districts  urbains  et  les  îles  Scilly  ;  soit  un  total  de  327.  La  loi 
permet  aux  autorités  locales  de  donner  des  bourses  aux  enfants  de  pas  moins  de 
12  jusqu'à  16  ans,  limite  d'âge  des  élèves  fréquentant  les  écoles  publiques,  et 
quelques  fois,  avec  le  consentement  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  de 
dépasser  cette  limite  de  16  ans.  La  loi  permet  aussi  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  classes  pendant  les  vacances,  et  de  terrains  de  jeux  pour  les  enfants  fréquen- 
tant les  écoles  publiques  élémentaires.  Les  autorités  locales  exigent  toujours 
que  les  enfants  subissent  un  examen  médical  avant  leur  admission  à  l'école. 
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RÈGLEMENTS   DU    "BOARD   OF    EDUCATION." 

Les  règlements  du  Board  of  Education  tendent  à  décourager  une  spéciali- 
sation prématurée  du  travail  des  élèves,  en  insistant  sur  l'uniformité  jusqu'à 
l'âge  de  i6  ans  et  en  exigeant  que  le  cours  soit  une  gradation  raisonnable  et 
suivie  dans  tous  les  sujets  nécessaires  à  une  bonne  éducation  fondamentale. 
Elles  permettent  cependant  une  certaine  élasticité  dans  le  choix  et  la  délimitation 
des  cours,  et  encouragent  l'initiative  locale  en  variant  ce  programme  suivant 
les  besoins  de  certains  districts  et  faisant  un  plus  ample  usage  de  certaines  res- 
sources locales.  Une  très  grande  liberté  est  laissée  dans  le  tracé  des  programmes 
suivants  les  besoins  locaux,  et  suivant  le  but  que  poursuit  une  école  particulière. 

Le  Board  encourage  les  expériences  variées.  Dans  ce  but  la  plus  grande 
liberté  est  accordée,  pourvu  qu'elle  n'affecte  pas  l'efficacité  de  l'enseignement 
donné  à  une  école  en  particulier.  En  plus  de  la  grande  élasticité  accordée  aux 
cours,  qui  n'est  jamais  perdue  de  vue  et  que  le  bureau  améliore  par  de  cons- 
tantes révisions  de  ses  règlements,  des  mesures  spéciales  sont  prises  pour  encou- 
rager, au  moyen  de  subventions  spéciales,  toute  expérience  en  matière  d'éducation 
qui  touche  l'introduction  de  méthodes  nouvelles.  Toute  amélioration  de  l'en- 
seignement dépend  de  la  création  d'écoles  préparatoires  avec  une  limite  d'âge 
satisfaisante  et  un  séjour  proportionnellement  assez  prolongé,  et  un  personnel 
assez  nombreux  et  efficace. 

En  1906,  le  bureau  a  décrété  que  toutes  les  écoles  subventionnées  ne  devaient 
pas  avoir  plus  que  35  élèves  par  classe,  et  que  la  moyenne  maximum  devait  être 
de  30.  D'autres  règlements  expliquent  que  s'il  est  permis  d'avoir  des  classes  de 
30  à  35  élèves,  c'est  uniquement  dans  des  cas  spéciaux  et  dans  des  circonstances 
qui  ne  doivent  pas  se  prolonger  indéfiniment. 

Les  fonds  du  comté  pour  l'éducation  supérieure  proviennent  de  la  taxe  de 
comté,  de  subventions  du  gouvernement  (douanes  et  accise),  et  des  corporations 
d'arts  et  métiers,  qui  sont  aussi  nombreuses  que  riches,  spécialement  dans 
Londres.  Dans  ces  dernières  années,  les  sommes  provenant  de  la  douane  et  de 
l'accise  ont  diminué  considérablement,  et  le  gouvernement  a  promis  de  prendre 
sur  la  taxe  foncière  ce  qu'il  faudrait  pour  combler  ce  déficit. 

L'application  de  la  loi  de  1902. 

Un  bon  exemple  de  l'application  de  la  loi  de  1902  nous  est  fourni  par  l'admi- 
nistration du  comté  de  Lancashire. 

Le  comité  d'éducation,  en  étudiant  les  moyens  de  se  procurer  des  fonds 
pour  l'éducation  supérieure,  s'est  déclaré  en  faveur  d'une  taxe  générale.  Il  en 
est  venu  à  la  conclusion  que  vu  la  difficulté  de  déterminer  quelle  portion  de  son 
territoire  serait  mieux  desservie  par  une  école  secondaire  de  jour  et  une  école 
technique  du  soir,  un  taux  différentiel  ne  pouvait  être  appliqué  et  considéré 
comme  juste. 

Des  comités  locaux  d'éducation  secondaire  furent  formés  en  guise  de  sous- 
comités  du  comité  d'éducation  du  comté,  et  à  ces  sous-comités  incomba  le  soin 
des  écoles  du  soir,  chaque  comité  ayant  soin  des  écoles  de  son  district.  Chaque 
comité  local  d'éducation  secondaire  doit,  chaque  année,  soumettre  à  l'approbation 
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du  comité  d'éducation  de  Lancashire  :  (i)  l'ensemble  des  travaux  projetés  pour 
l'année  dans  les  écoles  du  district  ;  (2)  un  estimé  de  ce  que  seront  les  dépenses 
et  les  recettes  du  plan  proposé. 

Il  est  nécessaire  que  le  projet  du  comité  local  soit  soumis  au  comité  du  comté, 
afin  que  ce  dernier  s'assure  que  le  projet  de  tel  district  cadre  bien  dans  le  program- 
me général  adopté  pour  tout  le  comté,  et  afin  d'éviter  l'établissement  d'écoles 
similaires  ou  plus  avancées  dans  le  voisinage  immédiat,  ce  qui  est  dans  les  inté- 
rêts généraux  de  l'efiicacité  et  de  l'économie. 

Exemple  de  comité  d'éducation. 

Le  comité  d'éducation  de  Lancashire  a  pour  devoir  de  fournir  les  fonds  né- 
cessaires au  fonctionnement  d'une  école  secondaire  sous  le  contrôle  d'un  comité 
local  comme  suit: — 

(a)  Dans  le  cas  des  districts  ruraux,  où  les  taxes  ne  sont  pas  prélevées  par 
deux  pouvoirs  concurrents,  le  comité  de  comté  subvient  au  coût  total  de  l'édu- 
cation, après  déduction  faite  des  subventions  du  gouvernement. 

(b)  Dans  les  cas  ou  les  boroughs  et  les  districts  urbains  ont  jurisdiction  con- 
currente, le  comité  de  comté  fournit  une  somme  égale  à  celle  fournie  par  le  dis- 
trict ou  le  borough,  jusqu'à  concurrence  du  taux  local  de  la  contribution  scolaire. 
Le  comité  de  comté  est  ensuite  responsable  de  toute  dépense  dépassant  ce 
montant. 

A  la  fin  de  chaque  année  financière,  les  comptes  de  l'éducation  secondaire 
de  chaque  district  sont  revisés  par  le  vérificateur  du  comté,  qui  est  chargé  de 
s'assurer  que  les  sommes  dépensées  l'ont  été  en  vue  de  remplir  le  programme 
approuvé. 

Le  comité  d'éducation  du  comté  de  Lancashire  exerce  sa  pression  sur  les  co- 
mités locaux  pour  leur  faire  saisir  l'importance  qu'il  y  a  d'établir  un  meilleur  con- 
tact entre  les  écoles  du  jour  et  les  écoles  du  soir.  Ayant  cet  objet  en  vue, 
il  a  permis  aux  sous-comités  locaux  d'admettre  gratuitement  aux  classes  du  soir 
(a)  les  enfants  qui  ont  cessé  de  fréquenter  les  écoles  du  jour  au  cours  des  derniers 
douze  mois  précédant  leur  entrée  à  l'école  du  soir  ;  (b)  les  enfants  qui  sont  qua- 
lifiés pour  quitter  l'école  du  jour  au  commencement  des  cours  du  soir  ou  qui  sont 
pour  laisser  les  cours  du  jour  avant  décembre.  En  plus,  à  la  suite  d'une  révision 
récente  des  salaires  payés  aux  officiers  d'assiduité,  une  augmentation  a  été  votée 
à  ceux-là  seulement  des  officiers  qui  prenaient  sur  eux  de  faire  de  la  propagande 
parmi  les  élèves  à  la  veille  de  terminer  leur  cours,  afin  de  les  induire  à  suivre  les 
classes  du  soir. 

SECTION   3:   ÉCOLES   ELEMENTAIRES. 

Les  écoles  publiques  élémentaires  de  1907-08  avaient  un  enrôlement  volon- 
taire de  5,984,130  élèves,  soit  17  %  de  la  population  ;  et  l'assiduité  moyenne  a  été 
de  88%  de  l'enrôlement.  Le  nombre  de  professeurs  et  instituteurs  dans  les 
différentes  écoles  était  de  171,628.  Les  collèges  pour  la  préparation  d'instituteurs 
pour  écoles  élémentaires  avaient  10,492  élèves  inscrits. 
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Les  dépenses  totales  affectées  à  l'éducation  élémentaire  en  1907-08  a  été  de 
£21,987,002  ($107,000,000),  la  moitié  de  cette  somme  provenant  des  subventions 
du  gouvernement  et  l'autre  moitié  venant  des  contributions,  taxes  et  autres  res- 
sources locales.  Le  Children'sAct,  tout  en  n'étant  pas  une  mesure  éducationnelle, 
couvre  une  grande  partie  de  l'instruction  élémentaire,  surtout  pour  ce  qui  est  des 
officiers  contrôlant  l'assiduité  des  enfants  à  l'école,  et  contribue  pour  beaucoup 
à  la  stricte  observation  de  la  loi  de  l'instruction  obligatoire. 

Le  but  et  le  champ  de  l'éducation  élémentaire  sont  bien  indiqués  dans  l'in- 
troduction du  code  scolaire  de  1909  : —  . 

Le  but  des  écoles  publiques  élémentaires  est  de  former  et  aguerrir  le  caractère  et  de  développer 
l'intelligence  des  enfants  qui  les  fréquentent,  et  de  faire  le  meilleur  usage  possible  du  temps  qu'ils 
peuvent  passer  en  classe,  en  aidant  garçons  et  filles,  suivant  leurs  différents  besoins,  à  s'outiller 
pratiquement  et  intellectuellement  pour  la  lutte  dans  la  vie. 

Avec  ce  but  en  vue,  l'ambition  de  l'école  est  de  développer  chez  les  enfants  l'habitude  de  l'ob- 
servation et  la  lucidité  du  raisonnement,  afin  qu'ils  puissent  acquérir  une  connaissance  intelli- 
gente des  lois  de  la  nature  et  des  faits  ;  de  réveiller  en  eux  cm  vif  intérêt  dans  les  travaux  humains 
et  de  les  familiariser  quelque  peu  avec  la  littérature  et  l'histoire  de  leur  propre  pays  ;  de  leur  don- 
ner une  bonne  connaissance  de  leur  langue  afin  qu'ils  puissent  s'en  servir  comme  d'un  instrument  de 
pensée  et  d'expression,  et  tout  en  leur  faisant  réaliser  le  peu  d'étendue  de  leurs  co-n naissances, 
développer  leur  goût  pour  la  lecture,  l'étude  sérieuse,  et  leur  permettre,  dans  les  années  qui  suivront, 
d'augmenter  le  volume  de  leurs  connaissances  par  des  études  personnelles. 

En  même  temps,  l'école  doit  encourager  sous  toutes  les  formes  possibles  les  activités  natu- 
relles de  l'œil  et  de  la  main  de  l'enfant  par  des  travaux  pratiques  dans  l'instruction  manuelle  ; 
leur  donner  toutes  les  chances  de  procurer  à  leur  corps  un  bon  développement  physique  non  seule- 
ment en  leur  faisant  faire  des  çxercices  de  gymnastique  et  en  les  encourageante  divers  jeux,  mais 
aussi  en  les  instruisant  sur  les  principes  élémentaires  d'hygiène  et  les  lois  fondamentales  de  la 
santé. 

Il  sera  très  important,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  objet  secondaire  de  l'école,  de  découvrir 
les  enfants  qui  ont  des  aptitudes  extraordinaires  et  de  développer  ces  dons  précieux  (en  autant  que 
la  chose  peut  se  faire  sans  sacrifier  le  bien  de  la  majorité  des  enfants),  de  sorte  qu'ils  puissent  se 
qualifier  pour  passer  de  bonne  heure  leurs  examens  d'admission  dans  les  écoles  secondaires,  et 
cueillir  là    les  plus  grands  profits  possibles  de  l'instruction  qui  y  est  donnée. 

Quoique  les  occasions  sont  aussi  rares  que  courtes,  les  professeurs  peuvent  faire  beaucoup 
pour  jeter  chez  leurs  élèves  les  fondations  d'une  bonne  conduite.  Ils  peuvent  s'efforcer,  tant  par 
l'exemple  que  par  le  précepte,  aidés  par  le  sens  de  la  discipline  qui  doit  dominer  dans  l'école, 
implanter  dans  les  enfants  des  habitudes  de  travail,  de  contrôle  de  soi-même  et  de  courageuse 
persévérance  en  face  des  obstacles  ;  ils  doivent  leur  enseigner  à  respecter  ce  qui  est  noble,  leur 
enseigner  à  être  prêts  à  faire  des  sacrifices,  et  de  s'efforcer  de  toujours  respecter  la  pureté  et  la  vé- 
rité ;  ils  doivent  les  imprégner  du  sens  du  devoir,  et  les  convaincre  que  la  considération  et  le  res- 
pect des  autres  est  le  fondement  de  l'abnégation  et  la  vraie  base  des  bonnes  manières  ;  la  vie  com- 
mune de  l'école,  surtout  en  récréation,  doit  développer  chez  l'enfant  le  sens  de  la  justice  et  de  la 
loyauté,  qui  sont  les  germes  du  sens  de  l'honneur  dans  une  vie  plus  avancée. 

Dans  la  poursuite  de  tous  ces  objets,  l'école  doit  s'assurer  de  la  coopération  des  parents  dans  un 
commun  effort  pour  faire  de  l'enfant  non  seulement  un  homme  accompli,  mais  un  membre  utile 
de  la  société  dans  laquelle  il  vit  ;  pour  faire  de  tous  de  dignes  fils  et  filles  du  pays  auquel  ils  ap- 
partiennent. 


Enfants  : 

Le  but  principal  de  l'école  vis-à-vis  des  jeunes  enfants  est  de  leur  donner  toutes  les  occasions 
de  se  développer  physiquement  et  mentalement,  et  de  former  des  habitudes  d'obéissance  et 
d'attention.  Dans  ce  but  il  doit  y  avoir  des  exercices  physiques  sous  forme  de  jeux  ;  les  institu- 
teurs doivent  raconter  des  histoires  aux  enfants,  afin  de  leur  apprendre  à  penser  et  à  s'exprimer 
en  un  langage  simple. 

Les  enfants  un  peu  plus  vieux  doivent  avoir  de  courtes  leçons  de  récitation,  de  dessin,  de  lec- 
ture, d'écriture,  d'arithmétique  élémentaire  et  de  chant. 

On  peut  donner  quelques  leçons  de  couture  et  de  crochet,  mais  il  faut  éviter  les  travaux 
trop  fins,  par  crainte  d'injurier  la  vue. 

Les  élèves  assez  vieux  : 

Dans  les  écoles  pour  les  adolescents,  les  sujets  décrits  ci-dessous  doivent  être  enseignés  d'une 
manière  qui  convienne  à  l'âge  et  aux  capacités  des  élèves  de  chaque  classe.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'ensemble  des  matières  soit  enseigné  dans  chacune  des  classes. 
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L'anglais,  y  compris  la  récitation,  la  lecture  silencieuse  pour  information,  et  la  composition, 
l'écriture,  tant  au  point  de  vue  de  la  rapidité  que  de  la  légibilité  ;  l'arithmétique,  y  compris  des 
travaux  pratiques  de  mesurage  et  de  pesage  et  des  travaux  de  mensuration  ;  le  dessin,  y  compris  le 
modelage,  évitant,  autant  que  possible  de  copier  des  modèles,  et  recherchant  le  travail  d'après 
représentation  directe,  à  vue  ou  de  mémoire,  d'objets  d'abord  simples  et  plus  tard  compliqués  ; 
leçons  d'observation  et  étude  de  la  nature,  qui  peut  s'adjoindre  à  des  leçons  de  jardinage  pour  les 
élèves  plus  avancés;  la  géographie,  y  compris  le  traçage  de  cartes  ;  l'histoire,  y  compris  la  con- 
naissance de  la  vie  des  hommes  et  des  femmes  les  plus  célèbres  et  les  leçons  à  en  tirer,  avec  des 
leçons  en  droit  civique  ;  le  chant  et  les  éléments  de  la  musique,  les  chants  nationaux  et  les  chan- 
çons  du  terroir  étant  employés  librement  ;  l'hygiène  et  la  culture  physique,  qui  pourraient  s'ad- 
joindre des  leçons  de  natation  ;  les  objets  domestiques  (pour  filles  seulement),  les  travaux  d'ai- 
guille, le  tricotage,  la  cuisine,  le  blanchissage,  et  les  soins  de  la  maison  ;  l'instruction  morale 
dirigée  surtout  dans  le  but  d'inculquer  le  courage,  l'amour  de  la  vérité,  la  pureté  de  l'esprit,  du 
corps  et  du  langage  et  l'amour  de  la  justice  ;  la  considération  et  le  respect  pour  les  autres,  le 
contrôle  de  soi-même,  la  tempérance,  l'abnégation,  l'amour  de  son  pays  et  l'appréciation  du  beau 
dans  la  nature  et  dans  l'art. 

Le  personnel  des  écoles. 

Chaque  école  doit  avoir  un  principal  ou  chef  ayant  son  brevet  d'instituteur 
reconnu  par  le  Board  of  Education.  Il  ne  doit  se  livrer  à  aucune  occupation  exté- 
rieure qui  enlèverait  de  son  temps  pendant  les  heures  d'école. 

Chaque  école  ou  section  doit  avoir  au  moins  un  instituteur  breveté  (  y  com- 
pris le  principal)  pour  chaque  groupe  complet  de  quatre-vingts  élèves  de  l'assis- 
tance mo3'enne. 

Dans  chaque  école  le  nombre  d'élèves  inscrits  pour  chaque  groupe  ou  classe 
ne  doit  jamais  dépasser  60. 

Aucune  personne  qui  est  clerc  dans  les  ordres  sacrés,  ou  ministre  d'une  con- 
grégation quelconque,  ne  peut  faire  partie  du  personnel  d'une  école  ou  d'un  dé- 
partement. 

Un  instituteur  breveté  est  celui  qui  a  passé  l'examen  final  d'un  collège  pour 
la  préparation  des  instituteurs  ou  un  autre  examen  correspondant  et  accepté 
T^^T  \q  Board  of  Education  (comme  l'examen  pour  les  brevets  de  l'université  de 
Cambridge  en  théorie,  histoire  et  pédagogie,  avec  un  certificat  d'efïicacité  pra- 
tique dans  l'enseignement,  etc.). 

Un  candidat  qui  veut  être  reconnu  par  le  bureau  comme  un  aide-pro- 
fesseur non  breveté  doit  avoir  passé  l'examen  du  King's  Scholarship,  ou  l'examen 
préliminaire  pour  le  brevet  d'instituteur  d'école  élémentaire  devant  le  bureau, 
ou  tout  autre  examen  correspondant  et  reconnu  comme  ayant  la  même  valeur. 

Quand  le  bureau  est  convaincu  que  sous  des  circonstances  spéciales  il  peut  re- 
connaître des  professeurs  supplémentaires,  des  jeunes  fem.mes  de  plus  de  18  ans, 
spécialement  recommandées  par  l'inspecteur  pour  leur  compétence  dans  l'enseigne- 
ment, peuvent  être  admises  dans  le  personnel  d'un  département,  mais  il  ne  peut 
y  avoir  plus  que  deux  professeurs  supplémentaires  dans  un  même  personnel. 

Les  élèves-instituteurs  qui  font  leur  essai  dans  l'enseignement  sont  reconnus 
par  le  bureau  com^me  des  «instituteurs  faisant  leur  éducation  élémentaire» 
sous  des  règlements  spéciaux. 

En  aucun  cas  le  personnel  d'une  école  est  considéré  comme  suffisant  par  le 
bureau  à  moins  que  ce  personnel  ne  soit  sufïisant  pour  fournir  un  instituteur  en 
chef  pour  chaque  département  avec  pas  plus  que  35  élèves,  et  un  professeur  addi- 
tionnel pour  chaque  60  élèves,  et  un  professeur  non  breveté  pour  chaque  35  élèves 
additionnels,  et  un  professeur  supplémentaire  pour  chaque  20  autres  élèves. 
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Travaux  manuels  a  l'école. 

Depuis  l'Acte  de  l'Education  de  1902,  la  tendance  à  donner  dans  les  écoles 
une  instruction  adaptée  aux  besoins  des  enfants  a  donné  à  l'enseignement  indus- 
triel une  part  aussi  grande  que  n'importe  quelle  autre  matière  dans  plusieurs  écoles. 
Dans  plusieurs  villes  anglaises  les  arts  manuels  pour  les  garçons  et  les  arts  ména- 
gers pour  les  filles  sont  enseignés  dans  des  ateliers  et  des  laboratoires  parfaitement 
outillés.  Quoiqu'il  y  ait  une  grande  variété  de  cours  et  de  méthodes,  la  plupart 
des  écoles  se  placent  au  point  de  vue  de  l'industrie.  Cet  enseignement  est  pure- 
ment professionnel  ;  tout  de  même  l'attention  qu'on  y  porte  est  de  plus  en  plus 
grande  à  cause  des  éléments  libéraux  qui  y  sont  compris.  Dans  presque  toutes 
les  villes,  il  y  a  des  centres  correspondant  à  une  école,  et  c'est  dans  ces  centres  que 
les  élèves  de  l'école  et  de  celles  du  voisinage  continuent  leur  éducation.  Ces 
centres  sont  bien  outillés.  A  Londres,  en  1909,  on  trouvait  dans  ces  centres  de 
l'accommodation  pour  80  pour  100  des  enfants.  Tous  les  garçons  du  cours  VI 
qui  ont  au  moins  onze  ans  prennent  des  leçons  d'art  manuel,  comme  le  peuvent 
d'ailleurs  tous  les  garçons  de  douze  ans  ou  plus  qui  sont  en  dessous  du  cours  VI. 
Dans  presque  tous  les  centres,  on  travaille  le  bois,  combiné  avec  le  dessin.  Dans 
quelques  centres  on  enseigne  le  travail  des  métaux. 

Dans  les  centres  destinés  aux  filles,  on  enseigne  les  arts  ménagers.  Il  y 
a  trois  divisions  :  la  cuisine,  le  blanchissage  et  les  petits  travaux  domestiques. 
Les  filles  du  cours  V,  et  les  filles  âgées  de  douze  ans  qui  sont  en  dessous  du  cours  V, 
ont  le  privilège  de  participer  à  ces  leçons  en  arts  ménagers.  Le  travail  varie  suivant 
les  besoins  particuliers  de  la  localité.  Le  facteur  dominant  dans  l'organisation 
de  ces  cours  est  l'utilité  pratique  des  filles  à  leur  domicile.  Chaque  semaine 
les  garçons  aussi  bien  que  les  filles  ont  une  demi-journée  de  travail,  le  professeur 
ayant  ainsi  deux  groupes  distincts  tous  les  jours.  Dans  quelques  villes,  ces  cours 
sont  si  courts  que  le  professeur  peut  donner  trois  leçons  par  jour.  Dans  presque 
chaque  école  on  trouve  une  série  de  modèles  combinant  la  suite  des  idées  avec  les 
besoins  de  l'industrie,  c'est-à-dire  que  des  projets  d'utilité  applicable  sont  choisis 
et  traités  de  manière  à  démontrer  la  suite  des  transformations  de  la  matière 
brute  opérées  sous  le  travail  de  l'outil  bien  manié.  Dans  plusieurs  villes  on  em- 
ploie le  système  Sloyd  sans  modifications.  Les  cours  complets  sont  répartis  en 
deux  et  trois  ans. 

A  part  ces  classes  qui  suivent  les  cours  des  centres,  il  existe  souvent  un  sys- 
tème bien  développé  d'enseignement  manuel.  Le  pliage  du  papier,  le  découpage 
du  carton,  le  travail  du  fil  de  fer,  l'emballage  et  le  ficelage  sont  fréquemment 
enseignés.  Très  souvent  on  fait  du  modelage  en  argile.  Les  travaux  de  crochet 
et  d'aiguille  sont  aussi  enseignés  dans  les  classes  inférieures. 

Inspection  médicale. 

D'après  le  rapport  du  docteur  Sadler,  l'inspection  médicale  des  écoles  se 
fait  par  le  département  médical  du  bureau,  créé  en  1907  et  qui  s'est  amélioré 
chaque  année.  Dans  327  districts  scolaires,  il  y  a  307  officiers  médicaux  reconnus, 
et  dans  224  cas  cet  officier  est  aussi  l'officier  sanitaire  de  la  municipalité,  ce  qui 
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fait  que  dans  la  plupart  des  cas  il  y  a  unification  du  service, sanitaire,  alors  que 
dans  les  autres  cas  il  y  a  coordination,  soit  personnelle  soit  administrative.  Ce 
service  ainsi  organisé  illustre  d'une  manière  frappante  les  rapports  qui  doivent 
exister  entre  l'inspection  médicale  des  écoles  prise  dans  son  sens  le  plus  strict 
et  les  conditions  sanitaires  en  dehors  de  l'école,  c'est-à-dire  à  domicile.  Beaucoup 
du  travail  des  inspecteurs  médicaux  est  d'une  grande  valeur  et  a  donné  des  ré- 
sultats pratiques.  Dans  tous  les  districts,  leur  travail  a  révélé  sur  la  vie  de  l'en- 
fant un  tas  de  choses  qui  n'étaient  pas  aussi  connues  autrefois.  Cette  inspection 
ne  peut  manquer  de  guider  et  encourager  la  plus  belle  forme  de  travail  social. 
A  cela  il  faut  ajouter  les  bénéfices  du  traitement  des  médecins  à  des  milliers  d'en- 
fants, alors  que  la  plus  grande  attention  donnée  à  l'hygiène  de  l'école,  y  compris 
l'attention  donnée  à  la  santé  de  l'enfant  et  à  son  développement  physique,  com- 
mencent à  porter  leurs  fruits  dans  une  meilleure  conception  de  ce  que  doit  être 
l'école  par  l'Etat. 

Les  comités  de  soins  et  leur  travail. 

L'organisation  des  comités  d^  soins,  sous  la  direction  des  autorités  locales, 
pour  s'occuper  de  la  condition  des  enfants  nécessiteux  fréquentant  les  écoles, 
est  une  des  plus  belles  marques  du  réveil  de  la  conscience  publique  en  Angleterre 
et  de  sa  réalisation  du  fait  qu'elle  est  responsable  du  bien-être  de  peuple.  Ces 
comités  sont  de  la  plus  grande  utilité  dans  tout  ce  qui  regarde  le  bien-être 
physique  et  la  santé  de  l'enfant.  Ils  s'occupent  de  tout  ce  qui  touche  le  bien-être 
physique  des  enfants  et  de  tout  ce  qui  peut  l'affecter  en  dehors  de  l'école.  Dès 
qu'un  comité  est  nommé,  les  membres  s'efforcent  immédiatement  de  procurer 
un  traitement  médical  et  tous  les  autres  soins  nécessaires  aux  enfants  qui  leur 
sont  référés  par  les  médecins  inspecteurs  ou  les  infirmières  visitant  les  écoles,  et 
dans  leurs  efforts  pénètrent  jusque  dans  les  maisons  pour  intéresser  des  parents 
indifférents  qui  ne  se  soucient  pas  de  voir  le  médecin  et  dont  les  enfants  requiè- 
rent des  soins  spéciaux.  Les  comités  s'occupent  aussi  de  discerner  les  néces- 
siteux de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Efficacité  des  écoles  élémentaires. 

L'efficacité  de  l'entraînement  des  écoles  élémentaires  est  démontrée  claire- 
ment par  M.  R.  Blair,  Education  Officer  du  conseil  de  la  ville  de  Londres,  dans 
une  conférence  faite  à  Sheffield  devant  la  section  de  l'éducation  de  la  Briiish 
Association.  Comme  résultat  du  questionnaire  qu'il  avait  adressé  à  des  indus- 
triels dans  toutes  les  parties  du  pays,  il  déclare  que  la  réponse  commune  que  tous 
préfèrent  les  garçons  venant  des  écoles  élémentaires,  et  ils  le  disent  d'une  manière 
très  flatteuse  pour  l'adaptabilité  que  l'enfant  a  reçue  à  cette  école.  Un  bon  nom- 
bre d'industriels  et  de  marchands  font  aussi  l'éloge  des  écoles  du  soir,  y  compris 
les  instituts  techniques  et  les  écoles  d'arts  et  métiers.  Les  banques  et  les  compa- 
gnies d'assurance  recherchent  d'ordinaire  le  jeune  homme  qui  a  passé  par  l'école 
secondaire.  M.  Blair  conclut  ainsi:  «Prenez  l'enfant  dès  qu'il  quitte  l'école  élé- 
mentaire et  induisez-le  à  suivre  l'école  du  soir;  ajoutez  à  cela  l'entraînement  qu'il 
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reçoit  à  l'atelier,  et  vous  avez  une  méthode  assez  raisonnable  et  juste  de  prépara- 
tion pour  ceux  qui  devront  s'élever  au-dessus  des  rangs  de  la  moyenne.  Un  des 
plus  grands  chefs  d'industrie  de  l'Angleterre  déclare  que  tous  les  hommes  tenan^ 
chez  lui  des  postes  dirigeants  viennent  des  écoles  élémentaires.  Il  ajoute  qu'ils 
sont  d'une  époque  où  les  écoles  secondaires  n'étaient  pas  aussi  accessibles 
qu'aujourd'hui,  et  la  même  remarque  peut  s'appliquera  leurs  successeurs.» 

SECTION  4:   HAUTES   ÉCOLES  ÉLÉMENTAIRES. 

Les  hautes  écoles  élémentaires  prennent  les  enfants  vers  l'âge  de  douze  ans 
et  leur  donnent  un  cours  de  trois  ou  quatre  ans.  Les  programmes  sont  faits 
pour  s'adapter  aux  besoins  de  la  localité.  Quelques-uns  visent  surtout  le  côté 
industriel,  donnant  des  travaux  comme  ceux  des  centres  pour  arts  industriels, 
mais  consacrant  beaucoup  plus  de  temps  au  laboratoire  ou  atelier,  rendant  aussi 
pratique  que  possible  leur  enseignement  de  l'anglais,  des  mathématiques  et 
du  dessin.  Quelques  autres  de  ces  écoles  cultivent  surtout  les  matières  commer- 
ciales, alors  que  d'autres  ne  spécialisent  en  rien. 

Ces  écoles  sont  le  seul  moyen  de  prolonger  l'éducation  systématique  de  la 
majorité  des  enfants  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  gouvernement  accorde  des 
subventions  spéciales  pour  le  maintien  de  ces  écoles  quand  elles  se  conforment  à 
certaines  conditions  spécifiées. 

Manchester,  qui  sous  le  système  des  commissions  scolaires,  était  à  la  tête 
du  pays  pour  ses  écoles  secondaires,  vient  d'organiser  six  nouvelles  hautes  écoles 
élémentaires  d'un  caractère  spécial,  dont  il  sera  question  au  chapitre  de  Manches- 
chester. 

Alors  que  les  conditions  attachées  aux  subventions  spéciales  aux  hautes  écoles 
élémentaires  ont  été  très  profitables  dans  les  petits  centres,  elles  ne  semblent  pas 
avoir  été  avantageuses  dans  les  grandes  villes.  A  Londres,  ces  écoles  ont  été 
discontinuées  et  des  écoles  centrales  leur  ont  été  substituées,  avec  une  spécia- 
lité d'art  domestique  ou  commercial.  Ces  écoles  sont  pour  les  enfants  de  plus  de 
onze  ans,  et  leur  enseignement  est  plus  industriel  que  celui  des  écoles  soumises 
au  bureau  des  hautes  écoles  élémentaires.  Elles  ont  un  caractère  professionnel,  ce 
mot  étant  employé  ici  dans  l'acception  qui  lui  est  donnée  dans  les  discussions 
du  jour  sur  les  sujets  éducationnels  en  ce  pays,  et  il  en  sera  question  plus  loin  au 
chapitre  des  écoles  centrales  de  Londres. 

De  1901  à  1904,  les  hautes  écoles  élémentaires  donnaient  quatre  cours  diffé- 
rents d'un  caractère  plutôt  scientifique,  et  le  minimum  d'âge  d'admission  était 
de  dix  ans.  Par  le  code  de  1905,  un  nouveau  programme  a  été  créé,  avec  un  cours 
de  trois  ans,  l'ancienne  partie  scientifique  a  été  retranchée  et  le  but  de  l'école  est 
maintenant  de  continuer  l'éducation  en  leur  donnant  les  connaissances  touchant 
leur  carrière  future,  mais  sans  spécialiser.  Un  tel  programme  doit  contenir  un 
cours  de  langue  anglaise,  un  peu  de  littérature,  des  éléments  de  mathématiques, 
d'histoire  et  de  géographie  ;  le  dessin  et  le  travail  manuel  pour  les  garçons,  et 
les  arts  ménagers  pour  les  filles,  doivent  entrer  dans  ce  programme  comme  parties 
de  l'instruction  générale  ou  spéciale.  Sauf  quelques  exceptions  nécessaires, 
l'admission  est  fixée  à  l'âge  de  douze  ans  aux  enfants  qui  ont  passé  deux  ans  dans 
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une  école  publique  élémentaire.  Les  écoles  doivent  être  organisées  pour  donner  un 
cours  de  trois  ans,  approuvé  par  le  bureau,  mais  ce  cours  doit  être  prolongé  si, 
dans  l'opinion  de  l'inspecteur,  les  élèves  doivent  y  gagner,  et  l'école  peut  alors 
donner  une  quatrième  année  de  cours.  Les  subventions  du  gouvernement  ne 
couvrent  pas  les  cours  de  la  cinquième  année.  C'est  de  cette  manière  que  le  Board 
of  Education  limite  son  encouragement  à  l'éducation  élémentaire. 

Les  hautes  écoles  élémentaires  sont  établies  soit  par  les  autorités  locales  soit 
par  l'initiative  privée.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  elles  reçoivent  les  subventions 
du  gouvernement  ou  leur  part  des  taxes  prélevées  par  le  conseil  de  comté. 
L'initiative  privée  ne  peut  établir  de  ces  écoles  sans  l'approbation  du  comité 
local  d'éducation. 

De  plus  amples  informations  concernant  ce  champ  d'éducation  sont  données 
aux  chapitres  VII,  IX,  et  X  de  cette  partie  du  rapport. 


SECTION  5:  ÉDUCATION  SECONDAIRE  ET  SUPÉRIEURE. 

La  distinction  entre  les  écoles  élémentaires  et  secondaires  était  plutôt  sociale, 
mais  depuis  1902  cette  distinction  est  disparue.  De  plus,  en  Angleterre,  comme 
en  France  et  en  Allemagne,  il  y  a  une  tendance  de  fixer  à  12  et  18  ans  les  limites 
d'âge  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  écoles  secondaires. 

Le  Board  of  Education  prend  les  mesures  nécessaires  pour  imposer,  quand  il 
il  y  a  lieu,  cette  définition  des  écoles  secondaires  en  ce  qui  regarde  l'âge  normal 
des  élèves,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  En  plusieurs  endroits,  les  autorités 
ont  adopté  des  règlements  en  vertu  desquels  les  parents  s'engagent,  souvent  sous 
peine  d'amende,  à  laisser  leurs  enfants  à  l'école  secondaire  pendant  le  durée  com- 
plète du  cours  ou  pendant  un  temps  déterminé,  à  moins  de  raisons  majeures. 
Les  autorités  d'un  des  plus  grands  boroughs  de  comté  dans  le  nord  de  l'Angleterre, 
ont  placé  entre  dix  et  douze  ans  l'âge  des  candidats  aux  bourses  des  juniors,  et 
réclament  l'engagement  que  l'enfant  ne  laissera  pas  l'école  avant  d'avoir  terminé 
son  cours  ou  avant  d'avoir  atteint  son  quinzième  anniversaire  de  naissance. 
Elles  ont  aussi  établi  un  système  d'avances  dans  plusieurs  cas,  couvrant  toute  la 
durée  du  cours,  et  exigent  le  paiement  de  ces  avances  et  de  toutes  les  autres  remi- 
ses qui  ont  été  faites  si  l'enfant  quitte  l'école  avant  d'avoir  terminé  son  éducation 
ou  atteint  la  limite  d'âge. 

Elles  espèrent  par  ce  moyen  résoudre  le  problème  de  l'encombrement  des 
écoles  par  des  élèves  qui  les  fréquentent  pendant  un  an  ou  deux  seulement  et 
quittent  ensuite,  paralysant  une  grande  partie  des  efforts  et  de  l'argent  dépensés 
pour    l'éducation. 

En  Angleterre  il  n'y  a  pratiquement  pas  de  système  d'écoles  secondaires  sous 
le  contrôle  de  l'Etat.  Il  est  donc  presque  impossible  de  tirer  des  conclusions 
générales  sur  le  travail  en  arts  industriels  dans  les  écoles  secondaires. 

Les  grandes  écoles,  dites  publiques,  d'Eton,  de  Rugby,  et  autres,  ont  en  très 
large  part  conservé  leur  caractère  classique.  St.  Albans  est  une  exception  no- 
toire, en  ce  qu'elle  donne  beaucoup  d'importance  aux  sciences,  aux  mathémati- 
ques pratiques  et  aux  arts  industriels. 
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L'intérêt  général  dans  l'éducation  industrielle. 

Quoique  le  manque  de  système,  sous  forme  d'uniformité  de  type  et  de  pro- 
gression existe  absolument  dans  l'éducation  secondaire  en  Angleterre,  et  que 
ce  défaut  ne  soit  disparu  que  très  lentement  dans  l'éducation  primaire,  l'intérêt 
général  dans  l'éducation  industrielle  est  si  intense  qu'il  a  eu  une  influence  mar- 
quée dans  les  écoles  établies  en  vue  de  l'éducation  générale.  S'en  tenant  à  la 
théorie  différente  de  celle  acceptée  sur  le  continent,  les  éducateurs  anglais 
maintiennent  qu'il  ne  serait  ni  sage  ni  désirable  de  détacher  l'instruction 
industrielle  de  l'instruction  générale.  La  théorie  qu'un  métier  ne  peut  être  ap- 
pris à  l'école,  et  qu'il  ne  peut  être  appris  sans  école,  tend  à  établir  une  telle  corré- 
lation entre  les  travaux  techniques  et  les  sujets  cultivés,  qu'une  forme  d'éducation 
professionnelle  pour  les  artisans  est  à  se  former  et  qu'elle  commence  déjà  à  donner 
des  résultats  qui  sont  partout  bien  appréciés. 

Les  sciences,  le  dessin  et  les  travaux  d'atelier. 

Depuis  vers  i88i  le  gouvernement,  par  des  subventions,  a  aidé  l'initiative  lo- 
cale dans  l'organisation  d'écoles  de  sciences  de  deuxième  classe.  En  1889,  les  con- 
seils de  comté  reçurent  le  pouvoir  de  faire  bénéficier  les  écoles  de  n'importe 
quelle  sorte  du  revenu  des  taxes  locales,  et  en  1890  les  contribuables  étaient 
soulagés  par  de  larges  subventions  gouvernementales.  Grâce  à  cet  encouragement, 
les  écoles  secondaires  désireuses  de  se  moderniser  ont  établi  de  forts  cours  de 
sciences,  de  dessin  et  de  travail  manuel.  Plusieurs  écoles  d'un  caractère  in- 
dustriel, comme  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et  Métiers,  de  Londres,  se  sont  consi- 
dérablement développées  en  ces  dernières  années.  Ces  écoles  sont  soutenues  à 
même  les  fonds  publics,  mais  elles  ne  forment  pas  partie  du  système  général  d'é- 
ducation publique  et  doivent  être  classées  avec  les  autres  nombreuses  et  effec- 
tives écoles  techniques  et  écoles  du  soir  établies  pour  le  perfectionnement  de  ceux 
qui  ont  quitté  les  bancs  de  l'école  régulière  et  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ont  fait 
leurs  débuts  comme  artisans. 

Les  universités. 

Les  universités  ont  établi  la  mesure  de  l'éducation,  au  moyen  d'examens, 
et  promu  l'avancement  de  toutes  les  méthodes  d'éducation,  et  ont  été  les  facteurs 
dominants  dans  la  direction  des  efforts  éducationnels.  Les  universités  ont  aussi 
servi  à  l'entraînement  des  professeurs  des  sciences  les  plus  avancées,  ont  formé 
la  plupart  des  têtes  du  monde  scientifique  et  politique,  spécialement  de  ceux  qui 
s'occupent  d'éducation,  et  avec  persistance  ont  mis  leurs  idéaux  de  l'avant. 

Oxford  et  Cambridge  ont  été  supplantés  en  1880  par  les  succès  de  l'université 
Victoria  de  Manchester,  à  laquelle  se  sont  affiliés,  plus  tard,  V  University  Collège, 
de  Liverpool,  et  le  Yorkshire  Collège,  de  Leeds,  En  1903  ces  deux  institutions 
sont  devenues  l'université  de  Liverpool  et  l'université  de  Leeds. 

L'université  de  Birmingham  est  la  continuation  du  Mason  University 
Collège,  qui  a  absorbé  le  Queen^s  Médical  Collège  de  Birmingham 
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Il  y  a  aussi  des  universités  à  Bristol,  Newcastle-sur-la-Tyne,  Nottingham, 
Reading,  Sheffield  et  Southampton. 

Ces  dix  différentes  universités  modernes  avaient,  en  1910,  7,796  élèves  pour 
les  cours  du  jour  et  5,736  pour  les  cours  du  soir.  En  plus  il  y  avait  9,600  élèves 
du  jour  et  405  élèves  du  soir  aux  31  collèges  et  écoles  de  l'université  de  Londres, 
3,800  élèves  dans  les  22  collèges  d'Oxford,  et  environ  3,700  élèves  dans  les  18 
collèges  de  Cambridge. 

Le  pays  de  Galles  a  les  universités  d'Aberystwyth,  Bangor  et  Cardiff. 
A  l'occasion  de  l'inauguration  des  nouveaux  édifices  de  l'université  de  Galles, 
Sa  Majesté  Georges  V,  en  qualité  de  chancelier  de  l'université,  disait  : — 

«Nous  devons  regarder  devant  nous  et  nous  tenir  prêts  à  faire  face  à  tous  les 
besoins  scientifiques  et  intellectuels.  L'éducation  supérieure  et  la  recherche 
sont  des  nécessités  qui  s'imposent  et  qui  sont  de  plus  en  plus  reconnues.  » 
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CHAPITRE  II  :    ENSEIGNEMENT    TECHNIQUE. 
SECTION   1:  MESURES   GÉNÉRALES. 

Quoique  l'Angleterre  ait  depuis  1837  mis  les  fonds  de  l'Etat  à  contribution 
pour  aider  à  la  diffusion  des  arts  mécaniques  et  des  principes  du  dessin,  et  depuis 
1815  elle  ait  encouragé  l'instruction  donnée  parles  Mechanics'  InstiltUes,  c'est 
en  1860  qu'elle  a  fait  la  première  tentative  de  donner  cette  instruction  par  le 
moyen  de  l'école  régulière.  La  grande  exposition  tenue  en  1851  dans  le  Crystal 
Palace,  Londres,  en  démontrant  l'infériorité  des  industries  anglaises,  a  eu  pour 
résultat  l'organisation  d'un  département  de  sciences  et  d'arts  à  South-Kensington, 
qui  a  accompli  un  travail  de  géant  en  aidant  partout  l'enseignement  industriel. 

En  1857,  1^  ministère  de  l'Instruction  publique  était  réorganisé,  et  embras- 
sait les  arts  et  les  sciences. 

En  1859,  le  nouveau  département  instituait  des  examens  pour  les  profes- 
seurs, et  ceux  qui  obtenaient  des  certificats  de  compétence  pour  l'enseignement 
pouvaient  recevoir  des  émoluments  proportionnés  au  nombre  de  leurs  élèves. 
L'instruction  devait  être  donnée  dans  une  école  approuvée  par  le  ministère,  et 
les  directeurs  de  l'école  devaient  garantir  de  fournir  pour  le  maintien  de  l'école 
une  somme  égale  à  celle  versée  par  le  gouvernement. 

A  partir  de  1861,  le  gouvernement  accorda  quelques  subventions  pour  l'en- 
seignement des  arts  et  des  sciences  dans  les  écoles  secondaires  où  tel  enseignement 
est  applicable,  où  le  côté  moderne  de  l'éducation  commence  à  se  développer. 

Par  l'Acte  de  1870,  l'enseignement  des  arts  et  des  sciences  est  introduit  dans 
le  programme  des  classes  les  plus  avancées  des  écoles  élémentaires.  En  1872, 
des  programmes  définis  sont  publiés,  décrétant  ce  que  chaque  école  devra  ensei- 
gner, mais  comme  l'a  rapporté  la  Commission  Royale  de  1895,  l^s  conseils  de 
comté  trouvèrent  qu'il  n'était  pas  sage,  ni  possible,  avec  des  enfants  en  âge  de 
fréquenter  l'école,  de  traiter  les  choses  techniques  comme  des  choses  séparées 
des  matières  générales  de  l'enseignement  secondaire. 

Subventions  à  l'enseignement  technique. 

Les  Actes  des  Institutions  Techniques,  de  1889  et  1891,  autorisent  le  pré- 
lèvement d'une  taxe  locale  d'un  penny  par  livre  pour  l'éducation  technique,  et 
les  autorités  locales  reçoivent  aussi  de  forts  subsides  des  douanes  et  de  l'accise. 
Ces  subsides  s'appellent  ((Whisky  Money)). 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  les  revenus  provenant  de  cette  source 
ont  tellement  diminué  que  le  gouvernement  a  promis  de  prendre  à  même  la  taxe 
foncière  pour  combler  le  déficit  qui  se  creuse.  Le  gouvernement  accorde  aussi 
d'autres  subventions  pour  l'enseignement  technique.  Celles-ci  sont  payées  aux 
autorités  locales  de  l'éducation  sur  une  base  du  travail  fait  et  des  résultats 
obtenus. 
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Aide  généreuse  accordée  aux  arts  industriels. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  très  exact  de  parler  du  «système»  des  écoles  de 
l'Angleterre  antérieur  à  1902,  il  est  juste  de  dire  que  les  écoles  donnant  un  ensei- 
gnement d'ordre  élémentaire  et  secondaire  ont  souvent  reçu,  lorsqu'elles  étaient 
disposées  à  l'utiliser,  une  aide  plutôt  généreuse  dans  l'introduction  et  le  dévelop- 
pement de  matières  dans  les  arts  industriels. 

Le  résultat  distinctement  industriel  des  travaux  de  dessin  et  de  science 
semble  justifier,  chaque  fois  qu'on  les  introduit,  leur  classification  parmi  les  ma- 
tières industrielles.  On  dit  que  l'impulsion  imprimée  au  dessin  industriel,  au 
modelage  industriel,  ainsi  qu'à  la  physique  et  à  la  chimie  industrielles,  car  la 
division  des  Sciences  et  des  Arts  du  Ministère  de  l'Instruction  a  prescrit  ces  ma- 
tières dans  les  périodes  décennales  de  70,  80  et  90,  a  fortement  aidé  l'Angleterre 
à  développer  ses  industries  manufacturières  dans  ce  dernier  quart  de  siècle. 

Durant  les  vint-cinq  dernières  années,  le  «mouvement  de  l'instruction  ma- 
nuelle» s'est  fait  sentir  d'une  manière  prononcée.  Les  écoles  d'enfants  ont 
développé  des  formes  plus  simples  de  travaux  manuels,  grâce  à  l'influence 
de  l'idée  du  jardin  de  l'enfance. 

L'ouvrage  du  bois  pour  les  garçons,  de  même  que  le  tricotage  et  la  couture 
pour  les  filles,  ont  lentement  atteint  les  degrés  supérieurs. 

Bien  qu'un  grand  nombre  de  garçons  aient  quitté  l'école  à  l'âge  de  12 
ou  13  ans  pour  joindre  les  rangs  de  l'ouvrier  industriel,  beaucoup  avaient  dans  les 
travaux  de  science  et  d'art  un  fondement  ou  un  intérêt,  qui  les  a  immédiatement 
conduits  aux  écoles  du  soir  ou  aux  nombreuses  écoles  supplémentaires  de  jour,  en 
vue  du  perfectionnement  des  travaux  de  dessin  scientifique  et  industriel. 

Dessin,  modèle  et  arts, 

Par  toute  l'Angleterre,  les  écoles  provinciales  des  arts  accomplissent  une  œu- 
vre excellente  dans  la  formation  du  goût  populaire,  en  même  temps  que  les  écoles 
élémentaires  et  secondaires  jettent  de  solides  fondements  au  moyen  de  l'instruc- 
tion dans  le  dessin  et  dans  le  travail  manuel  artistique. 

En  parlant  devant  le  Congrès  international  du  Dessin  et  des  Arts,  au  sujet 

du  rang  occupé  par  ces  matières  en  Grande-Bretagne,  M.  Dalgety  Dunn  s'est 

exprimé  comme  suit  : — 

Lorsque  nous  considérons  les  progrès  extraordinaires  réalisés  dans  le  dessin  au  cours  des  dix 
dernières  années,  nous  pouvons  raisonnablement  anticiper  de  plus  amples  progrès,  à  cause  de  la 
plus  grande  cohésion  entre  les  classes,  de  l'instruction  simplifiée,  des  plus  grandes  connaissances 
professionnelles  et  pratiques  des  professeurs,  et  à  cause  de  l'avancement  de  l'âge  scolaire  des  élèves. 

A  présent,  on  reconnaît  généralement  que  l'enseignement  des  arts  est  une  particularité 

essentielle  et  nécessaire  de  l'instruction  publique.  Notre  travail  s'est  de  beaucoup  de  manières 
écarté  du  dessin  d'il  y  a  quelques  années  ;  on  a  supprimé  des  difficultés  apparentes,  et,  actuel- 
lement,  personne  ne  parle  de  l'impossibilité  de  trouver  du  temps  pour  le  dessin  d'après  nature 

et  d'autres  genres Le  dessin,  le  modelage  et  le  coloris  sont  quelques-uns 

des  moyens  par  lesquels  nous  pouvons  espérer  développer  et  diriger  l'activité  de  l'individu. 

Systèmes  en  vigueur. 

L'Angleterre  a  été  indolente  dans  l'enseignement  technique,  ainsi  que  dans 
l'enseignement  populaire.  Elle  avait  une  longue  avance  dans  le  commerce  et 
l'industrie,  mais  elle  n'a  pas  envisagé  la  question  de  fournir  des  occasions  d'en- 
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seignement  en  vue  de  l'instruction  de  ses  artisans  avant  d'avoir  senti  la  pression 
de  la  concurrence  que  lui  faisaient  l'Allemagne  et  la  France.  Avant  la  Loi 
d'Enseignement  de  1889,  les  Méchantes  Instikites  étaient  en  grande  partie  le  seul 
moyen  que  possédaient  les  classes  ouvrières  et  les  classes  moyennes  de  continuer 
ou  de  perfectionner  les  connaissances  insuffisantes  acquises  dans  les  écoles 
élémentaires.  Ces  Institutes  du  commencement  du  dix-neuvième  siècle  ont  été 
les  précurseurs  de  l'enseignement  technique  actuel. 

Les  genres  d'enseignement  supplémentaire  fournis  sont  reconnus  sous  trois 
divisions,  savoir. —  :(i)  écoles  et  cours  du  soir  ;  (2)  écoles  des  arts,  et  (3)  ins- 
titutions techniques. 

L'enseignement  technique  est  actuellement  fourni  par  les  écoles  techniques 
du  jour,  par  les  écoles  de  «métiers»  et  par  les  classes  du  soir,  auxquelles  il  fau- 
drait ajouter  les  écoles  centrales  et  les  écoles  élémentaires  supérieures,  dont 
quelques-unes  donnent  des  cours  en  vue  d'un  avenir  industriel,  mais  sans  essayer 
de  procurer  une  instruction  d'une  nature  spécifiquement  technologique. 

Presque  toutes  les  villes  anglaises  ont  bien  organisé  des  systèmes  coordonnés 
d'enseignement  technique,  mais  le  présent  rapport  ne  mentionne  que  les  insti- 
tutions qui  ont  paru  à  la  Commission  présenter  des  idées  spécialement  utiles  pour 
le  Canada. 

SECTION  2:   CLASSES  DU  SOIR. 

Un  trait  caractéristique. 

Toutes  les  autorités  reconnaissent  que  l'instruction  donnée  dans  les  écoles 
du  soir  a  été  un  des  traits  les  plus  caractéristiques  du  système  d'enseignement  en 
Angleterre.  Aucun  autre  pays  n'a  manifesté  un  plus  grand  zèle  à  fréquenter  les 
classes  du  soir  organisées  sur  une  base  purement  volontaire.  Les  jeunes  gens 
intelligents  et  vigoureux,  surtout  dans  les  grands  centres  industriels  et  commer- 
ciaux, apprécient  évidemment  plus  que  jamais  les  facilités  d'enseignement  ainsi 
procurées. 

Le  Dr  M.  E.  Sadler,  une  des  premières  autorités  de  la  Grande-Bretagne 
en  matière  d'enseignement,  énonce  :  «Je  ne  puis  trouver  de  pays  ou  l'assistance 
volontaire  aux  cours  du  soir  soit  aussi  grande,  en  proportion  de  la  population 
adulte,  qu'en  Angleterre  et  que  dans  le  pays  de  Galles.  )) 

Dans  toutes  les  cités  anglaises  visitées  par  la  Commission,  les  cours  du  soir 
ont  été  la  caractéristique  principale.  Cette  observation,  sous  réserve  de  modi- 
fications locales,  s'appliquerait  à  la  Grande-Bretagne  en  général. 

Faits  et  chiffres  frappants. 

Les  chiffres  suivants  montrent  la  situation  des  écoles  du  soir  d'après  l'ins- 
pection faite  par  le  gouvernement  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  en 
1906-7  : — 

Nombre  des  écoles  du  soir  reconnues  par  la  Commission  d'en- 
seignement       5»933 

Nombre  des  élèves  à  l'égard   desquels  le  gouvernement  a  payé  des 

subventions 551,968 
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Nombre  des  élèves  qui  ont  déjà  fréquenté  les  écoles  pendant  l'année 
(Un  élève  qui  a  fréquenté  plus  d'une  école  est  compté  une  fois 
pour  chaque  école) 736,512 

Les  mêmes  en  groupes  d'âges  lors  de  l'entrée  : 

Entre  12  et  15  ans 132,898 

Entre  1*5  et  21  ans 362,627 

Au-dessus  de  21  ans 240,987 

Les  mêmes  divisés  d'après  leur  sexe  : 

Masculin 442,416 

Féminin 294,096 

Contributions  : 

Nombre  des  élèves  qui  ont  payé  leur  instruction 613,806 

Nombre  des  élèves  qui  ont  reçu  une  instruction  gratuite  : 

Admis  sans  contributions 92,426 

Dont  les  contributions  ont  subséquemment  été  remboursées 

en    entier 30,280 

Montant  de  la  subvention  payée  par  le  gouvernement £361,596 

En  fixant  à  34,701,776  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  en 
1906-7  {Siatesmans  Year  Book),  la  proportion  de  la  présence  aux  cours  du  soir 
serait  de  2- 12,  soit  plus  de  21  par  mille  de  population.  Il  s'est  accusé  uneaugmen- 
mentation  plus  considérable  au  cours  des  années  plus  récentes. 

Vues  du  président  de  la  Commlssion. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  sur  le  budget  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  Très  hon.  Walter  Runciman,  le  président  de  la  Commission  de  l'ensei- 
gnement, a  fait  observer  que  le  travail  accompli  dans  les  classes  du  soir  couvre 
un  vaste  champ  de  matières,  et  la  Commission  d'enseignement  n'était  pas  prête 
à  exclure  une  matière  quelconque,  pourvu  que  cette  matière  tombât  régulière- 
ment dans  la  catégorie  des  cours,  et  que  toute  matière  raisonnable  d'une  valeur 
réelle  au  point  de  vue  de  l'enseignement  pourrait  compter  pour  les  fins  de  la  sub- 
vention. Il  a  ajouté  qu'une  grande  partie  du  travail  était  de  la  plus  haute  im- 
portance, citant  comme  exemple  une  visite  faite  à  une  classe  technique  à  Burn- 
ley,  où  il  a  rencontré  quelques-unes  des  meilleures  classes  de  pure  science  du 
Royaume-Uni.  Sur  les  sept  bourses  accordées  dans  le  Royaume-Uni,  pas  moins 
de  quatre  ont  été  gagnées  par  cette  école.  Il  a  exprimé  l'opinion  que  le  travail 
accompli  dans  ces  classes  doit  en  grande  partie  dépendre  du  temps  que  les  élèves 
consacrent  au  travail  quotidien,  et  il  a  jugé  impossible  pour  l'élève  de  commencer 
le  travail  à  6  heures  du  matin  et  de  le  continuer  jusqu'à  5.30  du  soir,  avec  de 
courts  intervalles  pour  le  déjeuner  et  le  dîner  seulement,  et  d'avoir  assez  d'éner- 
gie pour  tirer  tout  le  profit  des  classes  du  soir,  car  le  temps  ordinaire  accordé  pour 
ces  classes  (six  heures  par  semaine)  exerce  sur  les  élèves  une  tension  bien  au 
delà  de  leurs  forces.  Il  avait  entendu  parler  de  la  prostration  subie  par  quelques 
jeunes  élèves  à  Leeds.  Il  a  mentionné  des  endroits,  Middlesboro',  Manchester, 
Harwick,  Birmingham,  Coventry,  Derby  et  Swindon,  où  ils  auraient  pu  fréquen- 
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ter  ces  classes  pendant  le  jour  avec  la  permission  et  même  avec  l'encouragement 
de  leurs  patrons.  Il  croyait  qu'il  fallait  accorder  un  mot  d'éloge  à  l'Amirauté, 
qui  a  pris  l'initiative  dans  cette  affaire  .  En  effet,  dès  1843,  elle  a  autorisé  quel- 
ques jeunes  gens  qui  travaillaient  à  ses  chantiers  de  construction  et  dans  ses 
ateliers  de  fréquenter  les  classes  techniques  pendant  les  heures  de  travail.  Cer- 
taines compagnies  de  chemin  de  fer  étudient  maintenant  ce  sujet  avec  un  degré 
d'enthousiasme  qui  est  tout  à  leur  honneur.  Récemment,  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Great-Northern  a  insisté  pour  que,  dans  tous  les  cas,  le  nombre  très 
considérabls  de  garçons  à  son  emploi  à  Londres  suivissent  certaines  classes. 
Un  grand  nombre  de  ces  dernières  ont  lieu  pendant  les  heures  de  travail.  Il 
croyait  que  le  seul  moyen  possible  de  faire  entrer  aux  écoles  les  garçons  dont  l'âge 
varie  de  13  à  17  ans,  de  manière  à  leur  permettre  de  tirer  l'entier  profit  des  faci- 
lités qui  leur  sont  offertes,  serait  de  suivre  ce  système. 

Systèmes  à  Londres. 

A  Londres,  les  écoles  du  soir  tendent  à  cinq  types  bien  distincts  :  (i)  l'école 
ordinaire  de  perfectionnement,  qui  réunit  les  anciens  élèves  des  écoles  du  jour 
voisines,  et  dont  le  personnel  se  compose  autant  que  possible  de  professeurs 
de  ces  écoles  ;  son  principal  objet  est  de  tenir  ces  enfants  ensemble  et  de  les  em- 
pêcher d'oublier  les  connaissances  acquises  ;  (2)  les  écoles  de  perfectionnement 
du  degré  supérieur,  qui  se  transforment  souvent  en  école  commerciale.  Les  élèves 
ont  généralement  terminé  le  cours  VII  et  viennent  à  l'école  du  soir  dans  un  but 
déterminé  ;  (3)  les  écoles  polytechniques  et  les  écoles  des  arts,  où  l'apprenti,  ou 
celui  qui  se  perfectionne,  ainsi  que  l'habile  ouvrier,  trouvent  les  moyens  d'accroî- 
tre leurs  connaissances  et  leur  adresse;  (4)  l'école  commerciale,  où  le  commis  est 
instruit  dans  les  langues,  dans  la  géographie  commerciale  ou  dans  le  mécanisme 
des  affaires  ;  (5)  les  travaux  d'écoles  distinctement,  représentés  par  des  écoles 
comme  le  King's  Collège,  le  Birkbeck,  l'Ecole  d'Economie  de  Londres,  ainsi  que 
par  quelques-unes  des  écoles  polytechniques  et  par  d'autres  institutions. 

L'Université  de  Sheffield. 

Le  rapport  sommaire  suivant  concernant  l'université  de  Shefiîeld  est  donné 
surtout  pour  indiquer  la  portée  et  la  nature  des  classes  du  soir  procurées  par  l'u- 
niversité. 500  élèves  les  suivent  le  jour  et  1,390  le  soir.  D'autres  universités 
donnent  de  semblables  cours  du  soir. 

Cours  de  sciences  appliquées. 

Les  doyens  et  les  fabricants  de  la  cité  de  Sheffield  désirent  très  vivement 
conserver  la  réputation  de  cette  cité  comme  le  berceau  de  la  fabrication  du  fer 
et  de  l'acier.  Le  but  du  cours  des  sciences  appliquées  est  d'instruire  les  élèves 
dans  les  méthodes  scientifiques  les  mieux  connues  de  la  fabrication  de  l'acier. 
Les  classes  du  soir  et  les  leçons  de  fin  de  semaine  dans  l'arrondissement  voisin 
sont  coordonnées  au  cours. 

Le  cours  s'occupe  spécialement  de  l'application  de  la  science  aux  (i)  mines  ; 
(11)  à  la  métallurgie  ;  (m)  à  la  vie  commerciale. 
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I.  Mines. 

A.  Le  travail  accompli  à  Z'  Université  comprend  : — 

(a)  Le  cours  en  vue  d'obtenir  un  degré  ;  il  dure  3  ou  4  termes  ; 

(b)  Le  cours  en  vue  d'obtenir  un  diplôme  ;  il  dure  3  ou  4  années,  durant  les- 
quelles les  élèves  reçoivent  concurremment  l'instruction  à  l'université  et 
dans  une  houillère. 

(c)  Cours  du  samedi  : — 

1.  Cours  en  vue  d'obtenir  un    certificat  d'aptitude  dans  les  mines,  qui 

comprend  les  mines,  la  chimie,  la  mécanique,  l'étude  des  mines,  le 
dessin  des  machines  et  la  vapeur — cours  de  2  ans,  tenu  les  samedis 
après-midi. 

2.  Electricité  appliquée  aux  mines — cours  de  2  ans,  tenu  les  samedis  après- 

midi  ; 

3.  Cours  de  mines  pour  les  professeurs,  au  profit  des  hommes  pratiques  qui 

ont  reçu  une  bonne  instruction  et  qui  désirent  enseigner  dans  les  classes 
locales  de  mines  dirigées  par  les  conseils  de  comté — i  an,  les  samedis 
après-midi. 

B.  Le  travail  accompli  en  dehors  de  Sheffield  comprend: — 

{a)  Le  cours  du  samedi  à  Derby,  semblable  à  celui  tenu  à  l'université  ; 

{h)  Les  leçons  supplémentaires  dans  les  mines,  la  chimie  minière,  la  mécanique 

et  la  physique. 
{c)  Le  travail  accompli  se  rattachant  aux  classes  locales  de  mines  sous  la  direction 

de  l'université. 

Chimie   appliquée. 

Le  cours  de  chimie  appliquée  est  étroitement  liée  au  cours  des  mines,  car 
la  chimie  est  une  matière  importante  et  nécessaire  pour  les  futurs  directeurs  et 
ingénieurs  de  mines. 

La  partie  littéraire  de  l'enseignement  minier  n'est  pas  négligée,  vu  qu'elle 
est  aussi  importante  que  la  partie  technique. 

//.  Métallurgie. 

Les  élèves  ne  sont  pas  promus  à  ce  cours  avant  d'avoir  terminé  le  cours  de 
mines  d'une  manière  satisfaisante,  bien  que  les  deux  cours  soient  absolument 
distincts.  Une  particuliarité  spéciale  de  ce  cours  est  un  laboratoire  à  l'usage 
des  anciens  élèves.  Ces  derniers  peuvent  venir  étudier  les  problèmes  qu'ils 
rencontrent  dans  leur  travail  quotidien.  On  apprécie  grandement  ce  laboratoire 
post-scolaire. 

L'équipement  est  ample  et  moderne  :  il  convient  aux  besoins  des  élèves 
dans  chaque  branche  de  ce  cours.  Il  existe  un  atelier  de  charpentiers,  où  les 
élèves  taillent  des  modèles  pour  les  machines.  Ils  en  font  quelquefois  les  mou- 
les dans  la  fonderie,  les  fondent  et  les  ajustent  dans  les  ateliers  des  outils.  Les 
ateliers  comprennent  un  atelier  d'ajustage,  un  atelier  de  machines-outils,  un  ate- 
lier de  boisage  et  un  atelier  des  forgerons,  munis  des  machines  les  plus  modernes. 
Le  bureau  des  dessinateurs  loge  80  élèves  en  même  temps. 

///.  Electricité. 

Le  cours  d'électricité  dure  3  années.  Il  comprend  la  présence  aux  cours  et 
aux  classes,  les  expériences  dans  les  laboratoires,  ainsi  que  le  travail  pratique 
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dans  le  bureau  des  dessinateurs,  dans  les  ateliers  et  dans  les  ateliers  des  machines- 
outils.  Le  cours  d'électricité  possède  trois  laboratoires  électro-techniques,  un 
pour  chaque  année  du  cours. 

Classes  du  soir. 

Les  classes  du  soir,  qui  sont  un  trait  caractéristique  très  prononcé  et  très 
heureux  de  l'université,  profitent  entièrement  de  l'organisation  et  de  l'équipement 
de  la  division  des  sciences  appliquées.  Beaucoup  d'élèves  subissent  l'examen 
d'affiliation. 

1.  Avant  de  se  présenter  à  l'examen  d'affiliation,  ils  doivent  fournir  des  cer- 
tificats attestant  qu'ils  ont,  pendant  au  moins  quatre  années  universitaires, 
suivi  un  cours  d'études  approuvé  par  l'université,  de  pas  moins  de  six  heures  par 
semaine. 

2.  Ils  doivent  passer  un  examen  satisfaisant  sur  cinq  matières  choisies  parmi 
les  suivantes  : — 

1.  Mathématiques  pures  et  mathématiques  appliquées. 

2.  Théorie  des  machines. 

3.  Résistance  des  matériaux  et  théorie  des  structures. 

4.  Hydraulique. 

5.  Thermodynamique,  machines  à  vapeur. 

6.  Génie  civil  et  arpentage. 

7.  Dessin  de  génie  civil. 

8.  Production,  transmission  et  distribution  de  l'électricité. 

9.  Dessin  de  machines  électriques. 

10.  Théorie  et  pratique  des  machines-outils. 

11.  Dessin  et  modelage  de  machines. 

12.  Géologie. 

Affiliation  à  la  métallurgie  du  fer  ei  de  V acier. 

Pour  être  affiliés,  les  requérants  doivent  fournir  aux  examinateurs  des  cer- 
tificats attestant  qu'ils  ont  suivi  des  classes  du  jour  pendant  trois  ans,  ou  des 
classes  du  soir  pendant  quatre  ans,  y  compris  une  présence  de  six  heures  par 
semaine,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  du  soir. 

Ils  doivent  fournir  un  certificat  attestant  qu'ils  ont  subi  avec  succès  un 
examen  sur  : — 

1.  La  métallurgie  de  l'acier  de  creuset. 

2.  La  métallurgie  du  fer  fondu  et  ouvré  et  de   l'acier  Siemens  et 

Bessemer. 

3.  Le  combustible  et  les  matières  réfractaires. 

4.  La  géologie  et  la  minéralogie. 

5.  Le  dessin  linéaire  (exigé  seulement  des  élèves  du  jour). 

A  la  fin  de  leur  cours,  ils  doivent  passer  un  examen  satisfaisant  sur 

6.  La  pyrométrie. 

7.  L'analyse  micrographique. 

8.  La  physie  chimique  du  fer  et  de  l'acier. 

Ils  doivent  subir  un  examen  oral  sur  les  matières  i,  2,  3,  6,  7,  8. 
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CHAPITRE  III:    CONVERSATION   AVEC   M. 
FRANK   PULLINGER. 

Renseignements  obtenus  au  cours  d'une  ^conversation  ))  avec  M.  Frank  Pull- 
INGER,  Vinspecteur  en  chef  des  écoles  techniques  pour  le  compte  de  la  Commission 
d' enseignement  d'Angleterre. 

On  n'a  pas  encore  déterminé  d'une  manière  très  exacte  en  Angleterre  la 
ligne  frontière  qui  sépare  les  écoles  élémentaires  et  techniques  des  écoles  élé- 
mentaires et  secondaires.  La  Commission  d'enseignement  trouve  la  question 
difficile  à  résoudre,  mais  elle  espère  que  les  nouveaux  règlements  établiront  une 
meilleure  ligne  de  division  qu'à  présent. 

Il  existe  trois  sortes  d'écoles  en  vue  de  l'instruction  industrielle  ou  techni- 
que : — (i)  les  écoles  du  soir  ;  (2)'  ce  qu'on  peut  appeler  les  écoles  du  jour  de 
demi-temps  ;  (3)  les  écoles  de  durée  complète  (full-time)  de  jour.  Ces  derniè- 
res sont  peut-être  les  plus  importantes,  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
les  plus  nombreuses.  Elles  se  composent  de  trois  cours.  Le  premier  cours 
est  destiné  aux  garçons  et  aux  filles  qui  viennent  de  quitter  les  écoles  élémen- 
taires, appelées  écoles  de  perfectionnement  de  jour,  que  M.  Blair  a  appelées 
écoles  de  métiers.  On  espère  perfectionner  dans  ces  écoles  l'enseignement 
général  donné  dans  les  écoles  élémentaires  de  jour,  et  donner  en  même  temps  une 
instruction  déterminée  dans  les  matières  relatives  aux  métiers. 

En  général,  les  écoles  de  perfectionnement  de  jour  fixent  à  12  ans  la  limite 
minimum  de  l'âge  d'admission.  Dans  toute  ville  particulière,  cela  dépend  de  l'âge 
auquel  les  élèves  quittent  les  écoles  élémentaires.  A  Londres,  ils  quittent  ces 
écoles  à  14  ans,  et  certains  métiers  à  Londres,  notamment  ceux  destinés  aux  filles, 
n'admettent  pas  d'élèves  avant  l'âge  de  14  ans.  L'école  polytechnique  de 
borough  admet  les  élèves  à  12  ans.  A  ces  écoles,  il  doit  être  pris  des  mesures 
conformes  aux  différents  métiers.  Par  exemple,  on  ne  peut  enseigner  à  un  garçon 
de  12  ans  un  métier  aussi  ardu  que  le  génie,  car  il  n'est  pas  assez  fort,  et  l'on 
n'enseignera  pas  ces  métiers.  On  pourrait  cependant  enseigner  à  ces  enfants  des 
métiers  qui  se  rattachent  à  ces  industries,  tels  que  la  menuiserie  d'art,  surtout 
l'ébénisterie,  etc.  On  pourrait  enseigner  aux  filles  les  travaux  de  blanchissage, 
la  confection  de  robes,  de  gilets  et  d'autres  semblables  métiers  d'art. 

Ecoles  de  perfectionnement  de  jour. 

Sous  la  rubrique  d'écoles  de  perfectionnement  de  jour  il  existe  une  grande 
variété  d'écoles.  On  ne  projette  pas  d'établir  des  règlements  relatifs  au  cours 
d'études.  Toutefois,  aucune  de  ces  écoles  ne  donnera  moins  que  6  heures  d'ins- 
truction manuelle  par  semaine — ce  terme  ne  comprenant  pas  seulement  l'ouvrage 
du  bois  et  du  fer,  mais  le  blanchissage,  la  confection  de  robes,  etc. — et  quelques- 
unes  d'entre  elles  en  donneront  presque  deux  fois  autant,  sur  un  total  de  30 
heures  par  semaine. 
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Ces  écoles  fourniront  sans  doute  une  instruction  assez  considérable  dans  les 
travaux  manuels  du  bois  et  du  fer.  Néanmoins,  la  plus  grande  partie  du  cours 
d'études  sera  plutôt  générale,  avec  une  tendance  marquée  dans  la  direction  des 
études  qui  seront  utiles  au  garçon,  lorsque,  à  son  départ  de  l'école,  il  embrassera 
quelque  métier  d'art.  Il  fera  beaucoup  de  dessin  d'un  genre  très  approprié — • 
du  dessin  d'après  des  objets  réels,  d'abord  de  tous  les  simples  modèles  géométri- 
ques, puis  d'après  les  détails  des  machines  réelles  d'un  genre  ou  d'un  autre  que 
l'on  rencontre  dans  les  différentes  machines. 

Un  bon  nombre  des  écoles  centrales  de  Londres  seront  assurément  rangées 
parmi  les  écoles  de  perfectionnement  de  jour  et  dirigées  d'après  les  règlements 
régissant  les  écoles  techniques.  On  peut  voir  de  semblables  écoles  à  Leeds. 
Ces  écoles  ne  se  développent  pas  d'une  manière  très  rapide,  car  la  Commission 
d'enseignement  leur  a  accordé  peu  d'encouragement  sous  le  rapport  des  subven- 
tions. L'expérience  de  la  Commission  avec  ces  écoles  n'a  pas  jusqu'ici  été  très 
satisfaisante.  En  effet,  pour  réussir,  elles  doivent  être  entièrement  appréciées 
et  appuyées  par  les  patrons,  qui  n'ont  pas  une  très  grande  confiance  dans  l'en- 
seignement technique.  En  règle  générale,  il  faut  d'abord  procurer  l'enseigne- 
ment sans  la  demande,  qu'il  faut  créer. 

En  cherchant  à  faire  fréquenter  les  écoles  de  perfectionnement  de  jour  par 
ceux  qui  pourraient  être  disposés  à  gagner  de  l'argent,  ou  dont  les  parents  pour- 
raient ne  pas  se  soucier  de  les  perfectionner  à  l'école,  les  mesures  préférées  sont 
celles  moyennant  lesquelles  les  patrons,  lorsqu'il  s'agit  de  remplir  les  emplois 
d'apprentis>  donnent  d'abord  la  préférence  aux  garçons  instruits  dans  ces  écoles, 
où  les  garçons  qui  y  sont  demeurés  trois  ou  quatre  ans  ont  accompli  un  travail 
passablement  perfectionné. 

Professeurs  pratiques  et  atmosphère  des  métiers. 

On  choisira  dans  les  rangs  des  professeurs  élémentaires,  mais  surtout  parmi 
les  hommes  qui  ont  acquis  une  expérience  dans  les  métiers,  les  directeurs  des  écoles 
de  perfectionnement  de  jour  et  autant  d'instructeurs  que  possible.  Ce  sera  l'un 
des  caractères  distinctifs  entre  une  école  de  perfectionnement  de  jour  dirigée 
d'après  les  règlements  de  la  Commission  d'enseignement,  et  toute  autre  école, 
secondaire  ou  élémentaire. 

Dans  une  école  d'ébénisterie,  par  exemple,  on  fera  les  plus  grands  efforts 
dans  le  but  d'assurer  une  atmosphère  entièrement  pratique  dans  l'école,  et  l'on 
devra  posséder  pour  les  mathématiques,  les  sciences  et  les  différentes  matières 
techniques  avancées,  un  personnel  ayant  une  expérience  dans  les  métiers  et  dont 
les  membres  auront  eux-mêmes  fait  leur  apprentissage  dans  les  métiers.  La 
proportion  du  temps  à  accorder  chaque  semaine  au  travail  manuel,  de  manipu- 
lation ou  industriel,  n'a  pas  été  fixée. 

Ecoles  intermédiaires — Le  nouvel  apprentissage. 

Au-dessus  des  écoles  de  perfectionnement  de  jour  se  trouvent  un  certain 
nombre  d'écoles — que  l'on  pourrait  appeler  écoles  intermédiaires,  et  où  les  gar- 
çons sont  admis  à  l'âge  de  15  ou  1 6  ans,  après  avoir  fréquenté  une  école  secondaire 


484  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

depuis  l'âge  de  I2  ans  et  après  avoir  reçu  une  instruction  purement  secondaire. 
Toutes  les  écoles  secondaires  sont  supposées  donner  une  certaine  instruction 
manuelle,  mais  cela  se  résume  à  environ  deux  heures  par  semaine. 

Ces  écoles  de  durée  complète  pour  les  élèves  de  15  ou  16  ans  vont  certaine- 
ment être  très  importantes.  Leur  principal  but  est  de  donner  aux  garçons  un 
cours  préparatoire  de  deux  ans,  en  vue  d'un  apprentissage  qui  commence  plutôt 
après  l'apprentissage  ordinaire,  suivi  par  les  garçons  à  leur  sortie  des  écoles  élé- 
mentaires. Un  très  grand  nombre  d'ouvriers,  de  contremaîtres  et  de  directeurs 
de  premier  ordre  peuvent  maintenir  leurs  garçons  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  16 
ou  17  ans,  puis  les  envoyer  en  apprentissage  ordinaire  dans  les  ateliers.  Ces 
écoles  seront  en  mesure  d'accomplir  un  travail  bien  supérieur  à  celui  des  écoles 
élémentaires  de  perfectionnement  de  jour.  En  effet,  les  garçons  auront  reçu 
une  meilleure  instruction  préliminaire  et  ils  resteront  à  l'école  plus  longtemps. 
Toutefois,  le  niveau  d'instruction  n'atteindra  naturellement  pas  celui  des  uni- 
versités et  des  grandes  écoles  techniques.  En  définitive,  ils  auront  un  cours  de 
deux  ans.  De  fait,  il  existe  très  peu  d'endroits  où  les  patrons  prendront  des  ap- 
prentis âgés  de  plus  de  17  ans,  et  quelques  maisons  industrielles  feront  compter 
deux  ou  trois  années  passées  dans  une  école  technique  pour  la  troisième  année 
d'apprentissage.  C'est  ce  genre  de  choses  qu'il  est  à  souhaiter  de  voir  se  déve- 
lopper. Bien  que  l'on  pourrait  croire  qu'un  garçon  de  18  ans  serait  très  accep- 
table dans  les  industries  à  sa  sortie  d'une  école  de  ce  genre,  de  nombreuses 
industries  n'en  veulent  cependant  pas,  parce  qu'un  garçon  qui  poursuit  son 
instruction  jusqu'à  l'âge  de  18  ou  de  19  ans  demande  un  salaire  plus  élevé 
que  n'en  pourrait  abtenir  la  moyenne  des  apprentis.  De  plus,  certains 
industriels  affirment  qu'ils  peuvent  diriger  leurs  travaux  avec  l'aide  d'une 
très  faible  proportion  d'hommes  possédant  une  instruction  supérieure.  Les 
gradués  de  ces  écoles  intermédiaires  sont  les  hommes  qui,  après  avoir  acquis  de 
l'expérience  dans  les  travaux,  deviendraient  contremaîtres  et  chefs  de  division, 
etc.  L'alliance  de  l'école  et  de  l'atelier  serait  une  nouvelle  espèce  d'apprentis- 
sage. 

Ecoles  techniques  de  durée  complète. 

Les  grands  industriels  seraient  recrutés  parmi  le  genre  suivant  des  écoles 
techniques  de  jour  de  durée  complète,  savoir,  celles  qui  sont  tenues  dans  les  uni- 
versités et  dans  les  meilleures  écoles  techniques,  auxquelles  il  est  espéré  que  per- 
sonne ne  sera  admis  avant  17  ou  18  ans.  Ce  genre  d'école  existe  déjà  dans  un 
bon  nombre  d'universités  et  d'écoles  techniques  importantes,  telles  que  l'école 
de  Northampton. 

En  Angleterre,  ces  trois  différents  genres  d'écoles  techniques  de  jour  sont  ac- 
tuellement très  confondus  dans  beaucoup  d'endroits.  Il  y  a  dans  ces  écoles, 
qui  devraient  être  de  tout  premier  ordre  et  qui  ne  sont  pas  fréquentées  par  un 
très  grand  nombre  d'étudiants,  une  très  forte  tendance  d'admettre  des  garçons  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  préparés.  Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  on  ne 
pourrait  actuellement  classifier  les  écoles. 

Il  faudrait  préparer  d'une  manière  déterminée  le  programme  d'études  du 
degré  le  moins  élevé  de  l'école  de  perfectionnement  au  profit  des  garçons,  qui 
doivent  être  apprentis  à  15  ou  16  ans  et  qui  ne  peuvent  consacrer  à  l'instruction 
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générale  en  mathématiques,  dans  les  matières  scientifiques  ou  littéraires,  assez 
de  temps  pour  se  préparer  au  degré  suivant.  L'école  de  premier  degré  ressem- 
blerait extrêmement  aux  écoles  centrales  de  Londres,  avec  une  tendance  vers 
l'industrie  ou  le  commerce.  On  ne  désire  pas  faire  aller  les  garçons  aux  écoles 
centrales,  puis  à  l'université,  le  chemin  ordinaire  où  conduisent  les  écoles 
secondaires.  Un  garçon  devrait  entrer  à  l'école  secondaire  à  la  sortie  de  l'école 
primaire  à  il  ou  12  ans. 

En  ce  qui  concerne  la  coordination  de  ces  trois  différents  genres  d'écoles, 
l'école  de  perfectionnement  de  jour  ne  sera  pas  en  général  un  endroit  de  pré- 
paration au  degré  plus  élevé  suivant,  car  on  considère  qu'il  faudrait  faire  précéder 
chaque  degré  d'instruction  technique  de  jour  d'une  instruction  de  jour  de  durée 
complète  d'une  nature  entièrement  générale.  De  la  sorte,  un  élève  qui  se  prépare 
au  plus  haut  degré  de  l'école  technique  acquerrait  une  instruction  purement 
secondaire  à  l'école  secondaire  jusqu'à  l'âge  de  17  ou  18  ans,  bien  que,  dans  la 
dernière  ou  dans  les  deux  dernières  années,  il  pourrait  consacrer  plus  d'attention 
aux  mathématiques  ou  aux  sciences,  plutôt  qu'aux  matières  purement  littéraires. 
Le  désir  est  de  voir  les  garçons  entrer  dans  le  degré  intermédiaire  de  l'école 
technique  à  leur  sortie  des  écoles  secondaires,  où  ils  ont  acquis  une  instruction 
purement  générale  jusqu'à  15  ou  16  ans. 

Bien  qu'en  règle  générale  il  faudrait  faire  précéder  chaque  degré  de  l'école 
technique  de  jour  d'une  instruction  purement  générale,  il  doit  néanmoins  exister 
des  exceptions,  comme  à  l'égard  des  garçons  qui  se  développent  pour  la  première 
fois  lorsqu'ils  entrent  à  ces  écoles  techniques.  S'ils  se  développent,  il  ne  devrait 
pas  y  avoir  d'obstacle  à  leur  admission  dans  le  degré  suivant  de  l'école.  Il  fau- 
drait compter  sur  les  professeurs  pour  diriger  les  garçons  dans  ces  cas. 

Deux  sortes  d'écoles  techniques  du  degré  le  plus  élevé. 

Il  existera  deux  sortes  d'écoles  techniques  du  degré  le  plus  élevé  :  (i) 
celle  à  laquelle  les  garçons  sont  admis  après  un  séjour  de  quatre  ou  cinq  années 
à  l'école  secondaire  ;  (2)  une  autre,  destinée  aux  garçons  qui  ont  commencé 
leur  apprentissage  entre  14  et  16  ans,  fréquenté  des  écoles  du  soir  et  qu'on  a  choi- 
sis à  la  suite  d'épreuves  rigoureuses  après  les  avoir  jugés  suffisamment  aptes  à 
poursuivre  leur  instruction  complète  de  jour  pendant  deux  ou  trois  ans. 

Un  système  de  ce  genre  est  actuellement  en  vigueur  sur  la  côte  Nord-Est.  Un 
enfant  sort  de  l'école  élémentaire  à  13  ou  14  ans,  il  entre  immédiatement  à 
l'atelier  et  il  commence  à  fréquenter  l'école  du  soir  ;  puis,  à  l'âge  de  18  ans, 
l'élite  de  ces  garçons  est  choisie  par  les  directeurs  des  écoles  techniques  et  par  les 
patrons  conjointement.  Le  patron  possède  un  dossier  indiquant  si  l'apprenti 
est  un  ouvrier  satisfaisant,  s'il  est  assidu,  et  ainsi  de  suite.  Les  directeurs  des 
écoles  techniques  du  soir  possèdent  un  dossier  de  ces  connaissances  intellectuel- 
les. Ils  choisissent  entre  eux  l'élite  des  apprentis  et  leur  font  suivre  un  cours 
complet  de  jour  d'une  durée  de  trois  ans.  La  Commission  d'enseignement  sub- 
ventionne ces  écoles.  Dans  certains  cas,  le  patron  du  garçon  paie  les  contribu- 
tions de  ce  dernier  ;  dans  certains  cas,  il  paie  aussi  un  salaire  ;  il  peut  quelquefois 
payer  un  demi-salaire,  mais  il  ne  paie  pas  un  salaire   aussi  élevé  qu'il  le  devrait. 
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Le  système  «sandwich». 

Le  désir  d'une  ville  industrielle  comme  Sunderland  ou  Manchester  est  de 
maintenir  un  garçon  à  une  école  élémentaire  publique  jusqu'à  l'âge  de  13  ans, 
puis  de  lui  faire  suivre  un  cours  complet  à  une  école  de  perfectionnement  de  jour, 
de  l'entrer  ensuite  à  l'atelier  comme  apprenti  et  de  lui  faire  fréquenter  l'école 
du  soir,  et  enfin  d'avoir  la  chance  de  le  faire  entrer  dans  une  autre  école  à  l'âge 
de  18  ans,  après  un  séjour  de  deux  ans  à  l'atelier — c'est  le  système  «sandwich». 
Comme  cette  dernière  école  s'occupe  simplement  des  intérêts  des  élèves,  elle  est 
un  genre  très  différent  du  cours  technique  ordinaire  poursuivi  à  l'université, 
et  elle  est  fréquentée  par  les  garçons  dont  l'instruction  antérieure  s'est  effec- 
tuée dans  les  écoles  secondaires.  Néanmoins,  aux  endroits  mentionnés,  ces  élè- 
ves artisans  accomplissent  un  travail  extraordinairement  bon  et  très  avancé. 
Ce  sont  les  élèves  du  premier  degré.  Six  mois  par  année,  pendant  trois  ans,  ils 
consacrent  tout  leur  temps  à  l'école  de  jour,  après  avoir  passé  deux  ans  à  l'atelier. 

Ecoles  de  jour  de  demi-temps. 

Viennent  ensuite  les  écoles  de  jour  de  demi-temps,  où  les  patrons  prennent 
des  mesures  pour  accorder  congé  aux  apprentis  pendant  des  périodes  variant  de 
deux  à  quatre  heures  le  jour.  C'est  un  genre  d'école  très  varié.  En  certain  cas, 
les  écoles  durent  un,  deux,  trois  ou  quatre  mois  par  année.  Les  meilleures  exemples 
de  ces  écoles  sont  les  écoles  d'agriculture,  qui  fonctionnent  en  hiver.  On  espère 
développer  d'une  manière  considérable  en  hiver  les  écoles  des  métiers  du  bâti- 
ment, alors  que  ces  métiers  sont  inactifs.  Il  existe  peut-être  100  écoles  de  demi- 
temps,  que  les  patrons  permettent  à  leurs  apprentis  de  fréquenter  pendant  une 
demi-journée  un  ou  deux  jours  par  semaine.  Il  existe  des  écoles  qui  durent  deux 
heurespar  jour,  comme  les  écoles  de  chemins  de  fer,  de  7  à  9  heures  du  matin, 
avant  de  commencer  le  travail.  A  l'école  de  technologie  de  Manchester,  l'ins- 
truction est  donnée  les  lundis,  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  avec  une 
heure  de  relâche  pour  le  dîner,  soit  8  heures  par  semaine,  les  patrons  donnant 
congé  à  leurs  apprentis.  Il  y  a  une  autre  école  à  Harwich,  près  de  Bol  ton,  le  dé- 
pôt de  la  Bolton  ëf  Lancashire  Railway  Co.  Cette  école  fonctionne  deux 
après-midi  par  semaine.  Dans  ces  cas,  les  patrons  paient  le  salaire  des  apprentis 
pendant  que  ces  derniers  sont  à  l'école  ;  leur  temps  compte  comme  s'ils  avaient 
été  à  l'atelier.  Ce  genre  de  choses  exige  une  organisation  très  attentive.  Le 
simple  fait  qu'un  garçon  est  choisi  par  son  patron  comme  apprenti  de  première 
qualité  et  apte  à  fréquenter  l'école  de  jour  pendant  un  certain  nombre  d'heures 
par  semaine,  fournit  généralement  à  ce  garçon  une  meilleure  occasion  d'obtenir 
un  salaire  plus  élevé.  Il  s'est  présenté  des  cas  où  un  garçon  a  commencé  comme 
apprenti,  dont  l'employeur  a  payé  la  contribution  au  commencement  du  terme 
en  septembre  ou  en  octobre.  Au  mois  de  janvier,  ce  garçon  était  allé  travailler 
pour  un  autre  patron  et  il  obtenait  un  salaire  plus  élevé.  On  pourrait  remédier 
à  cet  état  de  choses  en  retenant  une  partie  du  salaire  du  garçon  jusqu'à  la  fin  de 
l'année.  On  peut  considérer  en  général  que  le  travail  est  rétribué,  quelque 
soit  le  temps  consacré  à  l'école  d'après  ce  régime.  L'école  de  technologie  de 
Manchester  possède  un  semblable  cours  pour  les  plombiers,  les  peintres  et  les  dé- 
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corateurs.     Middlesborough,  dans  le  Yorkshire,  possède  une  école  de  ce  genre. 

11  en  est  de  même  dans  beaucoup  d'autres  endroits. 

M.  Pullinger  croyait  que  la  meilleure  mesure  est  de  donner  une  instruction 
une  fois  par  semaine,  surtout  le  lundi,  après  le  repos  de  fin  de  semaine  que  prend 
le  garçon.  A  l'école  technique  de  Westminster,  de  Londres,  il  existe  des  classes 
de  demi-temps  de  jour  au  profit  des  apprentis  de  l'usine  à  gaz  de  la  London 
Gas,  Light  &"  Coke  Company.  Ce  sont  les  jeunes  gens  qui  viennent  de  sortir 
de  l'école  élémentaire  et  d'entrer  en  apprentissage.  Ils  ne  suivent  pas  les 
cours  tous  le  même  jour,  mais  ils  ont  une  sorte  de  système  de  remplacement. 

Ecoles  des  chantiers  de  construction  du   gouvernement. 

On  rencontre  dans  les  écoles  des  chantiers  de  contruction  du  gouvernement 
dirigées  par  l'Amirauté,  dans  toutes  les  villes  possédant  des  chantiers  de  construc- 
tion, un  des  meilleurs  exemples  de  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de  demi- 
temps  de  jour.  Avant  de  pouvoir  devenir  apprenti  dans  un  chantier  de  cons- 
truction du  gouvernement,  un  garçon  doit  subir  un  examen,  et,  comme  le  nombre 
des  candidats  est  très  considérable,  l'Amirauté  exerce  un  choix.  Lorsqu'un 
garçon  entre  dans  le  chantier  de  construction,  il  fréquente  l'école  de  demi-temps 

12  heures  par  semaine — six  heures  le  jour  et  six  heures  le  soir.  A  la  fin  de  la 
première  année,  l'Amirauté  fait  subir  un  examen  et  purge  l'école  d'environ  50% 
des  élèves  qu'elle  juge  inaptes  à  une  plus  ample  instruction.  A  la  fin  de  l'année 
suivante,  elle  congédie  50  %  de  ceux  qui  restent.  Il  en  résulte  que,  dans  la  troi- 
sième et  la  quatrième  années,  elle  possède  un  matériel  d'une  excellence  extraordi- 
naire ;  et  ces  garçons,  avec  12  heures  d'instruction  par  semaine,  accomplissent 
un  brillant  travail.  Ces  chantiers  de  construction  fonctionnent  depuis  60  ans, 
et  il  est  étonnant  de  constater  que,  avec  l'expérience  qu'ils  ont  sous  les  yeux, 
d'autres  propriétaires  d'ateliers  ne  suivent  pas  cet  exemple.  En  effet,  l'Amirauté 
ne  le  ferait  certainement  pas,  si  cela  ne  la  rétribuait  pas.  Un  garçon  doit  avoir 
14  ans  avant  de  se  présenter  à  l'examen  d'entrée.  S'il  échoue  la  première  fois, 
il  peut  se  reprendre  l'année  suivante. 

Ecoles  du  soir. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  du  soir,  elles  sont  très  nombreuses  en  Angleterre, 
et  aussi  bonnes  que  partout  ailleurs.  M.  Pullinger  était  opposé  à  l'idée  de  faire 
travailler  un  garçon  le  soir,  surtout  les  jeunes  garçons.  La  perte  d'élèves  subie 
chaque  année  dans  les  écoles  du  soir  est  énorme,  ce  qu'il  faut  en  grande  partie 
attribuer,  assure-t-il,  à  ce  que  les  garçons  étaient  physiquement  inaptes  à  sup- 
porter ce  travail  trois  soirs  par  semaine  pendant  une  couple  d'heures,  après  avoir 
travaillé   10  heures. 

Dans  certaines  villes,  l'organisation  est  excellente,  et  l'on  n'a  éprouvé  aucune 
difficulté  à  établir  un  système  de  ce  dont  le  département  désire  l'exécution. 
Dans  les  villes  les  mieux  organisées,  il  existe  des  cours  préparatoires  pour  les  gar- 
çons qui  sortent  des  écoles  élémentaires  à  un  âge  plutôt  prématuré — disons,   à 

13  ans — et  pour  les  autres  garçons  qui  ont  quitté  l'école  élémentaire  et  négligé 
d'aller  immédiatement  à  l'école  du  soir,  mais  qui  ont  laissée  écouler  deux  ou 
trois  années.    Dans  quelques  cas,  il  existe  des  classes  préparatoires  pour  les  gens 
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de  20  à  30  ans,  ou  même  plus  vieux,  qui  ont  graduellement  oublié  toutes  leurs 
connaissances  d'instruction  et  qui  fréquentent  de  nouveau  l'école  afin  d'appren- 
dre, dans  certains  cas,  à  lire,  à  écrire  et  à  faire  le  simple  calcul. 

Au-dessus  des  cours  préparatoires  se  trouvent  ce  qu'on  peut  appeler  les 
cours  inférieurs,  normalement  destinés  aux  garçons  et  aux  filles  de  14  à  16  ans. 
On  continue  dans  ces  cours  les  matières  d'enseignement  général,  bien  qu'elles  se 
résument  à  peu  de  choses,  car  elles  ne  sont  enseignées  que  six  heures  par  semaine. 
La  Commission  d'enseignement  a  l'intention  d'exiger  à  l'avenir  qu'on  continue 
d'enseigner  l'anglais  aux  garçons  de  14  à  16  ans,  et  que  l'arithmétique  devrait 
toujours  avoir  une  place.  Cependant,  il  n'y  a  pas  de  matières  techniques  ou 
technologiques  déterminées  dans  les  cours  industriels  inférieurs.  Dans  les  villes 
du  Nord,  les  cours  industriels  comprennent  l'arithmétique  et  les  mathématiques 
pratiques,  le  dessin  linéaire,  un  peu  de  science  élémentaire,  dans  certains  cas  l'an- 
glais, et  un  peu  de  travail  de  bois  ou  de  fer.  C'est  donc  réellement  une  instruction 
générale  avec  une  tendance  industrielle  très  déterminée. 

Dans  les  cours  commerciaux,  on  enseigne  la  sténographie  et  la  tenue  de 
livres,  ainsi  que  l'anglais  et  l'arithmétique  ;  dans  les  cours  d'économie  domestique 
pour  les  filles,  on  enseigne,  outre  l'anglais  et  l'arithmétique,  la  cuisine,  la  confec- 
tion des  robes  et  d'autres  semblables  connaissances. 

Généralement  parlant,  ces  cours  inférieurs  du  soir  pour  garçons  et  filles,  dont 
l'âge  varie  de  14  à  16  ans,  ne  devraient  pas  être  et  ne  sont  pas  d'une  nature  tech- 
nologique déterminée  ;  ils  sont  réellement  préparatoires — dans  le  but  de  rendre 
les  garçons  et  les  filles  aptes  à  étudier  à  16  ans  quelque  métier  déterminé.  Puis, 
à  16  ans  et  plus,  on  peut  appeler  cours  supérieurs  les  cours  pour  garçons  et  filles, 
ce  sont  les  cours  de  métiers  ou  industriels.  Si  un  garçon  est  ingénieur,  il  apprend 
des  mathématiques,  de  la  mécanique  et  le  dessin  de  machines.  L'année  suivante, 
il  approfondira  les  mêmes  matières,  ou  bien  il  peut  étudier  les  machines  de  chauf- 
fage, la  voiture  automobile,  l'électricité,  ou  sa  ligne  particulière.  Il  en  est  de 
même  dans  les  opérations  commerciales.  Un  garçon  commencera  par  l'étude 
de  ce  qui  est  appelé  méthodes  commerciales  ou  correspondance  commerciale, 
et  il  apprendra  aussi  une  langue  moderne. 

Excellence  des  cours  groupés. 

Lorsque  ces  cours  inférieurs  et  supérieurs  sont  poursuivis  de  la  meilleure 
manière,  ils  sont  groupés,  c'est-à-dire,  enseignés  environ  six  heures  par  semaine, 
et  la  plupart  des  élèves  sont  obligés  de  suivre  le  cours  complet  établi.  Avant  1902, 
on  laissait  les  élèves  choisir  leurs  propres  matières  aux  classes  du  soir.  Les  ap- 
prentis des  ateliers  apprenaient  le  dessin  des  machines  et  rien  de  plus,  ou  la  méca- 
nique appliquée  sans  posséder  la  connaissance  fondamentale,  soit  des  sciences  ou 
de  la  mécanique  appliquée.  C'était  un  immense  désavantage,  et  il  en  a  résulté 
que  de  nombreux  élèves  ont  cessé  de  suivre  les  cours  après  peut-être  20  leçons,  lors- 
qu'ils ont  constaté  qu'ils  n'étaient  pas  en  état  de  poursuivre  le  travail.  On  exige 
maintenant  d'eux  qu'ils  reçoivent  une  instruction  déterminée — à  tout  prendre  ou  à 
tout  laisser.  Les  statistiques  prouvent  qu'un  des  résultats  a  été  une  merveil- 
leuse amélioration  accusée  dans  la  présence.    Le  garçon  qui  apprend  les  matières 
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fondamentales  nécessaires  est  celui  qui  acquerra  une  parfaite  connaissance  ru- 
dimentaire  de  son  travail,  et  il  peut  poursuivre  le  travail  tout  à  fait  avancé. 
De  plus,  comme  il  peut  apprendre  ce  travail  en  entier,  il  conserve  de  l'intérêt 
pour  son  travail  et  il  demeure,  non  seulement  durant  un  terme  particulier,  mais 
pendant  des  années,  étudiant  trois  soirs  par  semaine. 

Ateliers  dans  les  écoles. 

Six  heures  par  semaine  ne  fournissent  pas  une  grande  occasion  de  s'exerce^ 
à  l'atelier.  En  effet,  pour  un  grand  nombre  de  métiers,  il  n'y  a  que  très  peu  de 
pratique  à  l'atelier  dans  les  écoles  du  soir,  Il  faut  acquérir  cette  pratique  dans 
les  ateliers,  de  sorte  que  si  un  garçon,  employé  dans  un  grand  atelier  et  occupé 
à  un  travail  tout  le  jour,  constate  qu'il  n'acquiert  pas  à  l'atelier  le  genre  d'expé- 
rience dont  il  a  besoin,  il  peut  consacrer  d'autres  soirs  par  semaine  et  acquérir 
une  connaissance  des  outils  et  des  machines  dont  il  ne  se  sert  pas  à  l'atelier. 

En  sus  de  cela,  l'on  s'attendrait  à  ce  qu'il  suive  le  cours  type  prévu  par  le 
Conseil.  Les  garçons  qui  suivent  les  classes  cadettes  et  aînées  n'ont  pas  besoin 
d'être  apprentis,  mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  90  %  le  sont,  et  tous  sont  à  l'ou- 
vrage. Il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  que  n'importe  quel  autre  suive  ces  cours. 
Dans  certains  cas,  les  classes  sont  limitées  aux  gens  qui  appartiennent  au  métier 
à  cause  des  difficultés  entre  les  unions  ouvrières  et  les  autorités  scolaires,  mais  cela 
n'est  pas  général. 

Le  cours  cadet  est  de  deux  ans,  de  14  à  16  ans,  et  le  cours  aîné  est  de  trois 
ans.  Lorqu'un  garçon  a  suivi  les  deux  cours,  il  est  âgé  de  19  ans,  et  il  n'est  pro- 
bablement pas  nécessaire  de  le  forcer  à  continuer  son  cours  de  groupe.  S'il  a 
été  un  élève  quelque  peu  satisfaisant,  il  constatera  qu'il  est  absolument  néces- 
saire de  réduire  le  nombre  de  sujets  étudiés  ,  car  dans  cette  phase  avancée  l'é- 
tude d'une  branche  particulière  est  réellement  suffisante  pour  occuper  toutes 
les  soirées  de  l'étudiant.  On  s'attend  à  ce  que  les  élèves  ayant  dépassé  l'âge 
de  19  ans  aient  la  permission  de  choisir  leurs  propres  études,  avec  l'aide  des  pro- 
fesseurs et  du  directeur  de  l'école.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'étudiants  entre 
l'âge  de  20  et  30  ans. 

Inconvénients  du  système  des  cours. 

L'un  des  grands  inconvénients  des  travaux  techniques  du  soir,  c'est  qu'ils 
sont  fréquentés  par  des  jeunes  gens  de  19,  20  ans,  et  même  plus  vieux,  qui  n'ont 
fait  aucun  travail  d'instruction  depuis  qu'ils  ont  quitté  l'école  élémentaire,  et 
qui  veulent  recevoir  un  enseignement  industriel  technique,  mais  ne  voudraient  pas 
commencer  par  les  sujets  élémentaires  de  la  science  ou  des  mathématiques. 
Certaines  écoles  n'admettent  pas  d'étudiants  sans  se  convaincre  qu'ils  ont  reçu 
une  instruction  préliminaire  suffisante  ;  les  autorités  ont  établi  d'autres  dispo- 
sitions relatives  à  ces  étudiants.  Le  Conseil  de  l'Instruction  Publique  n'a  adop- 
té aucun  règlement  rendant  obligatoire  les  cours  par  groupes,  mais  un  certain 
encouragement  a  été  accordé  en  faveur  de  ce  système  au  moyen  de  subventions 
additionnelles.  Le  système  des  cours  n'est  pas  devenu  général,  même  dans  le 
nord  de  l'Angleterre,  avant  1903-4,  et  il  n'est  pas  maintenant  en  pleine  opération 
dans  le  sud  de  l'Angleterre  et  dans  les  Midlands. 
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CHAPITRE   IV  :    CONVERSATION   AVEC 
M.  ROBERT   BLAIR. 

Re7îseignements  recueillis  lors  d'une  conversation  avec  M.  Robert  Blair,  fonction- 
tionnaire  en  chef  de  V Instruction  Publique,  Conseil  de  Comté  de  Londres. 

Le  premier  point  de  repère  des  temps  modernes  en  fait  d'instruction  publi- 
que en  Angleterre  est  la  loi  de  1870.  Vient  ensuite  la  loi  de  1902.  Ce  sont  là 
les  deux  grands  Actes  législatifs  de  l'instruction  publique  moderne  en  Angle- 
terre. Le  premier  a  rendu  publique  l'instruction  élémentaire  et  l'a  plus  tard 
rendue  obligatoire  et  gratuite.  Il  a  établi  l'instruction  élémentaire  dans  sa  forme 
publique  actuelle,  les  corps  dirigeants  étant  les  commissions  scolaires.  La  loi 
mentionnée  en  dernier  lieu  a  donné  le  pouvoir  d'organiser  l'instruction  secondaire 
et  a  conféré  aux  conseils  de  comté  et  aux  ciconscriptions  électorales  l'autorité  en 
fait  d'instruction,  ce  qui  a  effectué  un  grand  changement  dans  la  nature  de  l'au- 
torité et  aussi  dans  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés. 

A  Londres,  jusqu'en  1904,  il  y  avait  une  commission  scolaire  qui  s'occupait 
de  l'instruction  élémentaire  publique,  et  la  Commission  d'Instruction  Tech- 
nique du  Conseil  de  Comté  qui  a  existé  depuis  vers  1890,  et  qui  s'occupait  de  l'ins- 
truction technique.  Les  écoles  volontaires  n'étaient  pas  sous  une  direction 
commune  ;  mais  les  écoles  des  commissions  scolaires,  puis  les  écoles  secondaires, 
furent  toutes  placées  sous  la  direction  du  Conseil  de  Comté,  par  la  loi  de  1903, 
qui  a  rendu  la  loi  de  1902  applicable  à  Londres, et  a  aussi  fait  certaines  modification 
relatives  à  Londres.  En  1904,  le  Conseil  de  Comté  de  Londres,  en  entrant  en 
fonctions,  a  hérité  de  ces  trois  pouvoirs  fusionnés,  et  aussi  d'autres  pouvoirs  pour 
coordonner  toutes  les  formes  d'instruction  à  Londres,  De  sorte  que  le  Conseil 
de  Comté  de  Londres,  comme  autorité  locale  de  l'instruction  publique,  s'occupe 
non  seulement  de  l'instruction  élémentaire,  mais  aussi  de  l'instruction  secondaire, 
technique  et  universitaire.  Il  n'est  pas  l'autorité  responsable  de  l'université, 
mais  actuellement  il  aide  tellement  à  l'université,  tant  au  point  de  vue  technique 
qu'au  point  de  vue  académique,  et  il  l'aidera  tellement  à  l'avenir,  qu'il  exercera 
une  très  forte  influence  sur  l'instruction  universitaire  à  Londres. 

But  élevé  de  l'instruction. 

Le  Conseil  de  Comté  n'a  la  direction  de  l'instruction  publique  que  depuis 
sept  ans,  et  les  gens  de  Londres  trouvent  que  les  cotisations  ont  augmenté  énor- 
mément depuis  lors.  M.  Blair  admet  qu'elles  ont  augmenté  jusqu'à  un  certain 
point.  Tout  le  système  d'écoles  élémentaires,  dit-il,  était  imbu  de  la  forte  in- 
fluence de  ceux  qui  se  proposaient  de  mettre  en  pratique  les  hautes  idées  sociales 
récemment  développées  et  dont  l'activité  se  manifestait  par  l'inspection  médicale, 
les  soins  médicaux,  le  plein  air,  et  une  plus  grande  attention  à  la  nourriture,  à 
la  properté  et  à  l'emploi  futur.  Cette  influence  sociale  a  eu  pour  résultat  l'or- 
ganisation de  ce  qu'on  a  appelé  les  «comités  de  surveillance»,  et  qui  ne  comptent 
pas  moins  de  6,000  travailleurs  volontaires.  Le  travail  a  été  divisé  en  trois 
départements,  comme  suit  : 
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(i)  Inspection  et  traitement  médical. — Tous  ceux  qui  entrent  aux  écoles  élé- 
mentaires et  tous  ceux  qui  en  sortent  sont  examinés  par  des  médecins,  et  cela 
a  pour  résultat  le  traitement  médical,  chaque  année,  de  100,000  enfants,  ce  qui 
forme  environ  un  sixième  du  total.  M.  Blair  est  d'avis  que  cela  devrait  avoir  un 
effet  très  important  sur  l'avenir  des  écoles. 

(2)  Nourriture  des  enfants. — Durant  les  pires  saisons  de  Tannée,  55,000  ou 
60,000  enfants  sont  nourris  aux  frais  du  public  en  vertu  de  toute  espèce  d'arran- 
gements. 

(3)  Travail  des  adolescents. — La  Chambre  de  Commerce  établit  des  classes 
de  travail  non  seulement  pour  les  adultes,  mais  aussi  pour  les  adolescents,  et 
ces  dernières  seront  reliées  aux  écoles. 

Population  scolaire  et  bourses  de  Londres. 

Le  comté  administratif  de  Londres,  au  service  duquel  est  M.  Blair,  n'est 
pas  ce  qui  est  généralement  connu  comme  étant  Londres,  cette  dernière  étant 
réellement  Londres  agrandie,  avec  une  population  de  peut-être  sept  millions. 
Le  Conseil  de  Comté  de  Londres  est  l'autorité  locale  d'instruction,  munie  d'une 
Commission  statutaire  pour  favoriser  la  coordination  générale  de  l'instruction 
sous  toutes  ses  formes  dans  l'étendue  du  comté.  Ce  comité  administratif ,  avec 
ses  quatre  millions  et  trois  quarts,  ne  représente  qu'une  paitie,  bien  que  ce  soit 
de  beaucoup  la  majeure  partie  de  ce  qui  est  généralement  connu  comme  étant 
Londres.  Les  écoles  publiques  élémentaires  ont  une  assistance  quotidienne  de 
650,000  élèves,  la  plupart  étant  âgés  de  5  à  14  ans  (l'âge  de  l'assistance  obli- 
gatoire). Les  dépenses  annuelles  du  Conseil  pour  l'instruction  publique  s'élève 
à  près  de  £6,000,000. 

Dans  les  écoles  secondaires  publiques  ou  semi-publiques  (quelques-unes  en- 
tretenues, quelques-unes  aidées  et  d'autres  non  aidées  par  le  Conseil)  il  y  a  sur 
le  rôle  30,000  élèves,  l'âge  nominal  de  la  sortie  variant  de  17  à  19  ans.  Une  par- 
ticularité impoî-tante  de  l'instruction  secondaire,  c'est  qu'elle  n'est  pas  gratuite, 
sauf  pour  ceux  qui,  par  les  aptitudes  dont  ils  ont  fait  preuve  à  l'école  élémentaire, 
ont  gagné  des  bourses  qui  les  mettent  en  mesure  de  profiter  de  ces  avantages. 
Ces  enfants,  environ  1,700  garçons  et  filles  en  nombres  égaux,  sont  choisis 
chaque  année  dans  les  écoles  élémentaires  à  l'âge  de  11  à  12  ans,  sur  la  base  d'un 
examen  modifié  par  les  rapports  des  directeurs  d'écoles  faits  d'après  le  dossier 
scolaire.  Les  rapports  des  instituteurs  sont  surtout  utiles  à  la  queue  des  1,700, 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  élève  doit  être  admis  ou  non.  Les  bourses  leur 
donnent  cinq  ans  pour  l'instruction  secondaire  ;  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour 
continuer,  c'est  de  satisfaire  aux  conditions  normales  d'année  en  année.  Une 
bourse  signifie  non  seulement  l'exemption  des  contributions,  mais  aussi  l'entretien, 
ce  qui  permet  aux  parents  de  se  passer  du  salaire  de  l'enfant.  Il  y  a  environ  8,000 
boursiers  dans  les  écoles  secondaires. 

Au-dessus  de  cela,  vers  la  fin  de  la  seizième  ou  de  la  dix-septième  année, 
une  bourse  intermédiaire  permet  au  boursier  de  rester  jusqu'à  l'âge  de  18  ou  19 
ans,  ces  bourses  étant  d'une  valeur  plus  considérable,  mais  moins  nombreuses, 
environ  300  par  année,  le  nombre  total  desboursiersétant  maintenant  d'environ 
690. 
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Au-dessus  de  cela,  un  autre  système  de  bourse  amène  les  filles  et  les  garçons 
à  des  institutions  de  rang  universitaire,  telles  qu'Oxford,  Cambridge,  Universiiy 
Collège  (Londres),  Collège  Impérial  de  Science  et  de  Technologie,  etc.  Il  n'y 
a  pas  de  limite  à  l'institution,  si  ce  n'est  qu'elle  doit  être  de  rang  universitaire. 
Il  se  peut  que  ces  bourses  ne  valent  pas  plus  de  £90,  et  peuvent  être  réduites  à 
presque  rien,  mais,  en  général,  elles  sont  d'environ  £150  pour  un  garçon  à  Oxford 
ou  à  Cambridge,  ou.de  £130  pour  une  femme.  Elles  valent  un  peu  moins  à 
Londres,  où  les  collèges  ne  sont  pas  des  internats. 

Gratuité  de  l'instruction  secondaire  et  technique. 

L'instruction  secondaire,  les  hautes  études  et  les  études  universitaires  or- 
dinaires sont  ainsi  rendues  réellement  gratuites  pour  tous  ceux  qui  peuvent  en 
tirer  un  excellent  parti;  et  le  Conseil  donne  des  bourses  d'entretien  qui  permet- 
tent de  mettre  l'élève,  garçon  ou  fille,  le  plus  pauvre,  sur  un  pied  d'égalité  à  l'uni- 
versité avec  l'étudiant  ordinaire  relativement  aux  clubs,  aux  jeux,  etc.  Il  faut 
qu'il  y  ait  une  déclaration  à  l'effet  qu'il  y  a  manque  de  moyens  pécuniaires. 
Tout  cela  fait  l'objet  d'une  enquête,  et  il  y  a  certaines  limites  de  revenu  sur  toute 
la  ligne.  Les  aînés,  c'est-à-dire  ceux  que  l'on  destine  à  l'université,  ne  sont  pas 
du  tout  choisis  sur  examens,  mais  d'après  leur  dossier.  Les  cadets  et  les  inter- 
médiaires sont  choisis  après  examen. 

D'autres  élèves,  qui  n'ont  pas  eu  de  bourses,  assistent  aux  écoles  secondaires 
avec  les  8,000  ou  9,000  qui  en  ont  obtenu.  Ce  que  l'on  s'efïorce  d'éviter,  ce 
sont  les  distinctions  odieuses  de  société  et  autres.  M.  Blair  craignait  cependant 
que  l'effort  dans  ce  sens  n'eut  pas  été  couronné  de  succès. 

Le  Conseil  de  Comté  dit  à  ces  boursiers  de  la  classe  cadette  :  «Ce  sont  là 
les  écoles  approuvées,  adaptez-vous-y»  .  Les  parents  font  le  choix  de  l'école. 
Une  bourse  permet  à  un  jeune  garçon  ou  à  une  jeune  fille,  quelle  que  soit  l'humi- 
lité de  son  foyer,  de  se  procurer  la  meilleure  instruction  possible. 

On  décourage  les  distinctions  sociales. 

Lorsqu'on  lui  a  demandé  si  ces  boursiers  sont  séparés  des  autres  et  mis  dans 
une  classe  à  part,  M.  Blair  a  répondu  que  l'on  pourrait  dire  «oui»  ou  «non» 
à  cette  question.  Ils  ne  sont  pas  isolés  parce  qu'ils  sont  boursiers,  bien  qu'il 
soit  possible  qu'il  y  ait  eu  isolemnt  jusqu'à  un  certain  point.  L'idée  est  de  tâcher 
de  mêler  les  deux  classes,  dans  l'espoir  que  le  boursier  appartenant  à  un  rang 
social  moindre  apprendra  quelque  chose  du  rang  plus  élevé  et  qu'il  apportera 
aussi  à  l'école  quelque  chose  que  les  autres  pourraient  apprendre.  Le  Conseil 
a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  faire  disparaître  les  distinctions,  et  s'il  croyait  qu'une 
école  encourageait  une  classe  sociale  à  part,  il  ferait  disparaître  cette  école  de  la 
liste  des  écoles  approuvées.  Mais  une  école  secondaire  pourrait  vouloir  se  classer 
en  latin  ou  en  français — une  matière  qui  n'a  pas  été  enseignée  à  l'école  élémen- 
taire— et  l'on  pourrait  mettre  ces  boursiers  dans  une  classe  de  latin  par  eux-mêmes 
et  intensifier  l'enseignement  du  latin  pendant  un  certain  temps.  L'idée  du  Con- 
seil est  que  l'élément  des  «bourses  ))  se  perde  dans  l'école,  mais  la  difficulté  est 
que  les  garçons  ne  se  mêlent  pas  avec  succès. 
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Trois  classes  d'écoles. 

Dans  l'organisation  de  l'instruction  secondaire  à  Londres,  il  y  a  trois  classes  : 
subventionnées,  non  subventionnées  et  ordinaires.  Il  y  a  vingt  écoles  du  Conseil  ; 
une  autre  série,  classifiée  comme  écoles  subventionnées,  auxquelles  le  Conseil 
donne  £80,000  par  année  en  subventions  ;  puis  les  écoles  non  subventionnées, 
telles  que  celles  des  Marchands-Tailleurs,  l'école  de  Saint-Paul  et  la  Compagnie 
de  l'Externat  Public  des  Filles.  Dans  la  catégorie  technique,  il  y  a  aussi  des 
écoles  entretenues  :  Instituts  Techniques,  Ecoles  des  Arts,  etc.  Il  y  a  aussi  des 
écoles  subventionnées  telles  que  les  Ecoles  Polytechniques  et  les  écoles  de  l'Uni- 
versité, y  compris  le  Collège  Impérial  de  Science  et  de  Technologie  auquel  le 
Conseil  donne  une  subvention  de  £8,000,  et  qui  va  en  augmentant.  Il  n'y  a  pas 
beaucoup  d'écoles  techniques  non  subventionnées  ;  presque  toutes  appartien- 
nent à  la  classe  des  écoles  entretenues  ou  subventionnées,  l'aide  accordée  aux 
écoles  techniques  étant  d'environ  £80,000  par  année. 

En  général,  les  écoles  subventionnées,  les  écoless  econdaires  et  techniques  qui 
reçoivent  des  subventions  du  Conseil,  reçoivent  aussi  des  subventions  de  la  Com- 
mission d'Instruction  Publique  ;  les  écoles  subventionnées  et  aussi  les  écoles  en- 
tretenues par  le  Conseil  reçoivent  des  suvbentions  de  la  Commission.  Les  écoles 
non  subventionnées  ne  reçoivent  des  subventions  ni  du  Conseil  ni  de  la  Commis- 
sion, parce  qu'elles  veulent  rester  complètement  libres.  M.  Blair  croit  qu'il  est 
très  avantageux  pour  Londres  d'avoir  les  écoles  subventionnées,  les  écoles 
non  subventionnées  et  les  écoles  entretenues  fonctionnant  de  concert.  Il  croit 
que  l'on  aurait  tort  de  vouloir  imposer  à  tous  une  forme  commune  dans  Londres; 
il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  subsister  côte  à  côte  ces  deux  ou  trois  sortes  diver- 
ses, vu  qu'une  classe  d'écoles  peut  apprendre  beaucoup  des  autres.  Les  écoles 
entretenues  sont  probablement  mieux  pourvues  au  point  de  vue  matéiriel. 

Ecoles  du  soir  et  écoles  des  métiers. 

Dans  les  écoles  du  soir,  il  y  a  probablement  environ  160,000  étudiants, 
exerçant  toute  espèce  d'emplois,  dont  40  %  sont  des  femmes.  Nul  ne  saurait 
comprendre  le  système  d'instruction  technique  en  Angleterre  à  moins  d'avoir 
bien  saisi  la  signification  du  travail  de  l'école  du  soir.  On  trouve  dans. ces  écoles 
du  soir  les  étudiants  qui  ont  le  mieux  compris  la  nécessité  de  l'instruction, 
ceux  qui  sont  prêts  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  l'acquérir,  et  consé- 
quemment,  ceux  qui  en  retirent  le  plus  d'avantages.  L'efiïcacité  du  système 
est  cependant  limitée  par  la  fatigue  d'une  longue  journée  de  travail  avant  le 
commencement  des  classes  du  soir,  mais  les  meilleurs  travaux  de  ces  écoles  ne 
sauraient  être  surpassés.  Il  y  a  aussi  environ  20,000  élèves  (âgés  de  11  à  15  ans) 
dans  environ  60  écoles  primaires  supérieures  nommées  écoles  centrales.  Cha- 
cune de  ces  écoles  a  une  tendance  industrielle  ou  commerciale. 

Quant  à  l'instruction  technique,  les  plus  grandes  écoles  techniques,  à  l'ex- 
ception du  Collège  Impérial,  sont  les  écoles  polytechniques.  Les  corps  cons- 
titués qui  les  gouvernent  comptent  des  hommes  qui  sont  à  la  tête  d'établissements 
industriels.  M.  Blair  admet  que  le  Conseil  n'est  pas  en  relations  aussi  suivies 
qu'il  devrait  l'être  avec  l'industrie  et  le  commerce,  mais  l'on  est  à  développer 
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cette  particularité  au  moyen  de  ce  que  l'on  nomme  les  écoles  de  métiers,  écoles 
qui  remplacent  plus  ou  moins  l'ancien  service  d'apprentissage  aujourd'hui 
tombé  en  désuétude.  A  Londres,  chaque  chose  est  différenciée  :  il  y  a  une  con- 
currence énorme  et  une  division  du  travail  telle  qu'un  homme  ne  fabrique  pas 
une  chaise,  mais  des  pieds  de  chaise,  et  peut-être  même  pas  tout  le  travail  des 
pieds  de  chaise  ;  et  tandis  qu'il  acquiert  une  extrême  adresse  dans  la  fabrication 
des  pieds  de  chaise, s'il  arrive  quelque  chose  qui  dérange  la  production  des  meubles, 
c'en  est  fait  de  lui.  Il  a  fait  des  pieds  de  chaise  pendant  toute  sa  vie,  et  il  ne  sau- 
rait faire  une  boîte  de  ferblanc.  Ce  qu'il  faut,  c'est  du  caractère  et  une  espèce 
de  génie  de  l'adaptabilité,  afin  que,  si  la  fabrication  des  pieds  de  chaise  fait  dé- 
faut, il  puisse  fabriquer  des  boîtes  de  ferblanc.  Londres  essaye  à  faire  cela  en 
modifiant  considérablement  l'ancien  cours  de  l'école  ordinaire,  en  lui  donnant  une 
tendance  commerciale  et  industrielle. 

Au-dessus  du  système  élémentaire  il  y  a  les  6o  écoles  centrales,  qui  recueil- 
lent les  enfants  des  diverses  écoles  élémentaires  entre  les  âges  de  ii  et  15  ans,  et 
leur  donnent  un  enseignement  à  tendance  industrielle  ou  commerciale.  Puis, 
il  y  a  les  écoles  de  métiers  (écoles  préparatoires  aux  métiers,  pour  la  plupart) 
pour  les  garçons  et  pour  les  filles.  A  une  seule  exception  près,  ces  écoles  ont  été 
établies  depuis  cinq  ou  six  ans.  Tous  les  professeurs,  à  l'exception  de  ceux  qui 
enseignent  l'anglais  ou  les  mathématiques,  sont  des  instructeurs  de  métiers  ; 
le  comité  est  formé  des  meilleurs  experts  en  fait  de  métiers  que  l'on  puisse  se 
procurer,  et  les  garçons  qui  sortent  de  ces  écoles  trouvent  presque  immédiatement 
des  places  dans  le  métier  ou  l'industrie  qu'on  leur  a  enseigné.  Ces  écoles  de  mé- 
tiers ont  été  établies  pour  ceux  qui  n'ont  pas  encore  commencé  leur  carrière 
industrielle,  mais  qui  sont  prêts  à  s'engager  à  exercer  un  emploi  professionnel 
spécial  vers  l'âge  de  16  ans.  La  production  de  ces  écoles  ne  doit  pas  excéder  la 
demande  industrielle.  Cette  demande  n'est  pas  très  considérable,  mais  il  y  a 
une  augmentation  notable  du  côté  des  femmes.  Il  faudra  cependant  quelques 
années  avant  que  l'on  reconnaisse  la  valeur  de  l'école  de  métiers  chez  les  patrons 
en  général. 

Classes  de  métier  et  unions  ouvrières. 

Dans  les  écoles  du  soir,  les  classes  de  métiers  ne  sont  ouvertes  qu'à  ceux  qui 
exercent  le  métier — compagnons  ou  apprentis — et  cela  est  réellement  le  résul- 
tat d'une  entente  avec  les  unions  ouvrières  ;  c'est-à-dire  qu'un  briqueteur 
seulement  peut  suivre  les  classes  du  briquetage  ;  on  ne  permet  pas  au  quincail- 
1er  de  suivre  les  classes  des  plombiers,  etc.  Si  un  homme  qui  n'est  pas  mécani- 
cien veut  s'entraîner  aux  travaux  de  menuiserie,  on  ne  lui  permet  pas  de  suivre 
les  classes  des  menuisiers,  mais  on  le  met  dans  la  classe  d'entraînement  manuel 
où  il  peut  travailler  le  bois  avec  des  outils.  Durant  10  ou  15  ans,  le  Conseil  a 
eu  très  peu  de  difficulté  avec  les  unions  ouvrières.  Peu  importe  qu'un  élève 
appartienne  à  l'union,  mais  il  faut  qu'il  appartienne  au  métier.  Le  Conseil 
juge,  d'après  une  enquête,  combien  le  métier  peut  absorber  d'élèves,  et  il  les  en- 
traîne en  vue  de  cette  absorption.  Le  Conseil  ne  prétend  pas  qu'il  ne  serait  pas 
juste  de  les  entraîner  pour  d'autres  endroits,  pour  les  colonies,  par  exemple, 
à  cause  des  dépenses  qui  retombent    sur   Londres.     Au  contraire,  il  serait  très 
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heureux  qu'un  garçon  put  devenir  bijoutier  à  Toronto  ou  ailleurs.  En  général, 
cependant.,  les  garçons  ne  songent  pas  à  se  placer  ailleurs  que  dans  les  environs. 
Ces  classes  n'existent  que  depuis  5  ou  6  ans,  et  elles  sont  en  voie  de  développement. 
Il  faut  donc  avoir  soin  de  placer  les  élèves  de  façon  à  ce  que  les  parents  aient 
confiance  en  l'école. 

Les  écoles  de  métiers  de  Londres  varient  considérablement  dans  leur  but  et 
dans  la  nature  du  travail  qui  y  est  fait.  Les  écoles  pour  garçons  sont  de  deux 
sortes  :  (a)  écoles  préparatoires  pour  groupes  alliés  de  métiers,  c'est-à-dire: 
menuiserie,  génie,  bâtiment,  production  des  livres  ;  et  (b)  ceux  qui  s'entraînent 
pour  des  métiers  particuliers,  c'est-à-dire:  orfèvres,  tailleurs,  cuisiniers  et  boulan- 
gers. Toutes  les  écoles  de  filles  ont  pour  but  de  les  préparer  aux  divers  métiers, 
savoir  :  la  confection  des  robes,  la  coupe  des  vêtements  en  gros  en  détail  pour 
dames,  la  fabrication  des  manteaux,  les  modes,  la  confection  des  corsets,  la  tapis- 
serie, le  blanchissage,  l'art  culinaire,  la  broderie  et  la  photographie. 

Pour  ceux  qui  peuvent  obtenir  une  demi-journée  ou  deux  demi-journées 
de  congé  par  semaine,  on  a  ouvert  des  classes  de  «temps  partiel  )). 

Comités  consultatifs  four  écoles  de  métiers. 

Le  succès  des  écoles  est  en  grande  partie  attribuable  à  deux  particularités 
saillantes  du  système  : 

(i)  Le  soin  avec  lequel  on  s'enquiert  des  conditions  d'un  métier  avant  que 
de  chercher  à  établir  une  école  ou  une  classe.  L'organisateur  recueille  des 
renseignements  en  visitant  personnellement  les  patrons  de  toute  sorte  dans  chaque 
industrie;  on  visite  les  ateliers  et  l'on  consulte  les  contremaîtres  et  les  ouvriers 
ainsi  que  les  chefs  des  établissements.  De  fait,  l'enquête  est  continuée  jusqu'à 
ce  que  l'organisateur  comprenne  parfaitement  les  conditions  existantes  du  mé- 
tier, la  probabilité  de  leur  permanence  (au  point  de  vue  géographique  ou  autre- 
ment), et  l'espèce  d'habileté  que  l'industrie  moderne  et  la  vie  sociale  moderne 
exigent.  On  prend  toutes  les  mesures  possibles  pour  qu'il  y  ait  coopération 
avec  les  patrons. 

(2)  La  nomination  de  comités  consultatifs  d'experts.  Les  fonctions  de  ces 
comités  sont  purement  consultatives.  Ils  donnent  des  conseils  sur  le  choix  des 
instructeurs  de  métiers,  sur  l'outillage  et  la  portée  des  opérations.  Soit  indivi- 
duellement ou  collectivement,  ils  visitent  les  écoles,  inspectent  les  travaux, 
critiquent  le  travail  des  étudiants  en  présence  de  ceux-ci,  et  ne  leur  ménagent  ni 
les  éloges  ni  le  blâme,  selon  le  mérite.  De  cette  façon,  l'école  et  le  métier  se  ren- 
contrent sur  un  terrain  commun  et  se  renseignent  mutuellement.  Les  membres 
sont  choisis  non  seulement  à  cause  de  leur  connaissance  du  métier,  mais  encore 
à  cause  de  l'intérêt  qu'ils  portent  au  relèvement  social  des  travailleurs.  La 
diversité  du  personnel  de  ces  comités  est  l'une  des  causes  de  leur  valeur.  Formés 
comme  ils  le  sont  par  des  représentants  des  associations  de  patrons  et  d'ouvriers, 
par  des  membres  des  compagnies  de  la  ville  en  relations  avec  les  métiers  inté- 
ressés, par  des  membres  d'importantes  organisations  d'arts  et  métiers,  et  par 
ceux  qui  s'occupent  du  commerce  de  distribution,  la  réunion  de  tels  hommes, 
ayant  assez  souvent  des  opinions  différentes  en  fait  d'art  et  d'entraînement  tech- 
nique, tout  en  s'intéressant   vivement  à  leurs  progrès,  a   eu   pour  résultat  un 
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échange  d'idées  et  une  appréciation  d'idéals  qui  ont  fréquemment  produit  des  re- 
commandations très  utiles  pour  le  développement  de  l'œuvre.  D'un  côté,  il  y  a 
parmi  eux  des  gens  qui  prétendent  que  l'entraînement  devrait  être  exclusivement 
utilitaire,  et  que  les  classes  ne  devraient  offrir  que  l'entraînement  qui  ne  peut  être 
donné  à  l'atelier,  ou  ce  qui  peut  être  acquis  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  mode 
du  jour.  D'un  autre  côté,  il  y  a  ceux  qui  représentent  l'esté  tique  et  qui  insistent 
tout  aussi  fortement  sur  l'importance  majeure  de  l'entraînement  selon  les  styles 
traditionnels  de  l'art,  et  sur  une  connaissance  de  l'histoire  des  métiers  intéressés  ; 
sur  la  nécessité  pour  l'étudiant  de  bien  saisir  en  quoi  consiste  le  beau  ;  et  sur  la 
nécessité  d'aider  et  d'encourager  l'expression  individuelle  des  idées.  Ceux-ci 
prétendent  que  les  écoles  devraient  avoir  pour  but  de  former  des  ouvriers  d'une 
haute  compétence,  mais  offrir  en  outre  un  moyen  de  cultiver  le  goût  du  beau,  et 
de  répandre  de  saines  connaissances  professionnelles,  devenant  ainsi  un  levier  au 
moyen  duquel  le  type  général  du  goût  esthétique,  non  seulement  chez  le  travail- 
leur, mais  aussi  chez  le  distributeur  et  l'acheteur,  puisse  être  lentement  mais 
sûrement  élevé.  L'échange  d'idées  rendu  possible  par  ces  réunions  a  assez  sou- 
vent pour  résultat  la  reconnaissance  de  la  valeur  de  l'enseignement  technique  à 
ces  deux  points  de  vue,  et  des  propositions  dans  ces  divers  buts  sont  en  consé- 
quence formulées  dans  ces  réunions. 

Ecoles  préparatoires  des  métiers  pour  les  garçons. 

Le  but  de  toutes  les  écoles  de  garçons  est  de  préparer  les  garçons  à  devenir 
des  ouvirers  intelligents,  avec  la  perspective  d'occuper  plus  tard  les  positions 
les  mieux  rémunérées.  Les  écoles  font  un  travail  préparatoire  pour  lequel  les 
conditions  modernes  de  travail  à  l'atelier  ne  laissent  pas  de  temps,  et  envoient  dans 
les  ateliers  des  jeunes  gens  à  qui  l'on  a  appris  à  se  servir  de  leurs  mains  et  de  leur 
intelligence,  et  qui  sont  en  position  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  .de  l'expé- 
rience que  l'atelier  peut  seul  donner.  Toute  l'atmosphère  de  l'école  devrait  être 
de  nature  à  créer  l'orgueil  du  métier  et  la  confiance  dans  le  pouvoir  et  la  valeur 
de  l'artisan. 

L'instruction  générale  donnée  devraient,  en  général,  dériver  de  l'instruction 
relative  au  métier  et  s'y  rapporter.  Elle  devrait  encourager  l'amour  de  la  lecture, 
afin  que  les  étudiants  puissent  indépendamment  chercher  à  se  renseigner  au  sujet 
de  leurs  métiers.  Elle  devrait  en  outre  chercher  à  développer,  du  moins  chez  les 
meilleurs  élèves,  le  sens  critique  en  ce  qui  concerne  la  qualité  du  travail,  la  vie  gé- 
nérale et  la  pensée  du  métier,  et  surtout  les  conditions  industrielles  et  sociales 
dans  lesquelles  les  artisans  vivent  et  travaillent.  L'art  est  en  un  sens  facilement 
adapté.  Le  jeune  apprenti  orfèvre  ou  le  jeune  architecte  dessineront  des  objets 
ou  des  exemples  du  travail  de  l'orfèvre  ou  de  l'architecte.  Mais  il  faut  que  l'a- 
daptation soit  portée  plus  loin.  Quel  que  soit  l'objet,  si  c'est  un  calice,  par  ex- 
emple, il  faut  décrire  l'usage  qu'on  en  doit  faire,  et  il  faut  consacrer  quelque  temps 
(avec  des  exemples  ou  des  esquisses)  à  démontrer  comment  sa  façon  a  suivi  la 
marche  artistique  de  l'époque,  et  ainsi  de  suite. 

Les  mathématiques  ne  sont  pas  traités  avec  trop  d'ambition.  Quelques 
principes  fondamentaux  bien  inculqués  sont  considérés  comme  valant  des  centaines 
de  trucs.     Le  maître  de  science  qui  ne  peut  démontrer  immédiatement  jusqu'à 
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quel  point  et  pourquoi  son  cours  diffère  de  celui  qu'il  proposerait  pour  une  école 
ordinaire  du  cours  primaire  supérieur  ou  du  cours  secondaire  inférieur  est  con- 
sidéré comme  n'étant  pas  à  sa  place. 

Le  travail  en  fait  d'histoire  et  de  littérature  devrait  donner  aux  meilleurs 
élèves  le  sens  historique  qui  leur  permettra  d'apprécier  le  rôle  que  leur  métier 
ou  leur  industrie  joue  dans  le  développement  de  la  civilisation,  et  devrait  les 
porter  à  étudier  les  chefs-d'œuvre  de  l'histoire  et  de  la  littérature  où  les  grands 
artisans  ont  si  souvent  trouvé  l'inspiration  de  leurs  travaux. 

Il  n'est  quère  facile  de  trouver  des  professeurs  ayant  suffisamment  d'in- 
térêt, d'originalité,  de  persistance,  et  assez  compétents  pour  appliquer  les  sujets 
ordinaires  du  cours  à  chaque  nouveau  métier  compris  dans  le  programme  d'une 
école;  et  cette  difficulté  est  une  raison  additionnelle  pour  la  lenteur  du  dévelop- 
pement du  système. 

Comment  le  temps  est  réparti. 

Le  temps  de  l'école  est  réparti  comme  suit  : — 

Dans  les  métiers  d'ébénisterie,  l'instruction  d'atelier,  y  compris  le  dessin 
d'atelier,  prend,  durant  les  première,  deuxième  et  troisième  années  du  cours,  ap- 
proximativement, un  tiers,  la  moitié  et  les  deux  tiers  du  temps,  respectivement. 
Ce  qui  reste  du  temps  est  consacré,  moitié  à  l'instruction  en  fait  de  science,  de 
mathématique  et  d'art,  et  moitié  à  l'anglais.  Dans  les  écoles  du  génie,  environ 
le  quart  de  tout  le  temps  est  passé  dans  les  ateliers  ;  environ  la  moitié  à  l'ins- 
truction sur  les  sujets  connexes,  tels  que  le  dessin,  la  mécanique  et  les  mathémati- 
ques, et  moins  d'un  sixième  à  l'anglais.  Dans  les  écoles  du  bâtiment  (Brixton), 
les  garçons  qui  suivent  les  cours  du  métier,  en  dehors  du  cours  professionnel,  pas- 
sent un  peu  plus  de  temps  à  l'atelier,  mais  en  aucun  cas  le  temps  passé  à  l'atelier 
ne  dépasse  la  moitié  du  temps  de  l'école. 

L'école  de  boulangerie,  dans  la  circonscription  polytechnique,  est  surtout 
fréquentée  par  les  fils  des  maîtres-boulangers. 

La  dernière  école  établie  est  une  école  de  cuisine  pour  les  garçons.  Le  tra- 
vail de  cette  école  est  dirigé  par  un  comité  consultatif  de  chefs  experts.  Le  but 
de  cette  école  est  d'instruire  les  jeunes  gens  qui  désirent  devenir  cuisiniers  de 
profession,  et  de  les  entraîner  par  des  méthodes  scientifiques  dans  toutes  les  bran- 
ches se  rapportant  à  la  cuisine,  à  la  pâtisserie  et  à  la  confiserie.  La  cuisine  est 
aménagée  comme  la  cuisine  d'un  bon  hôtel.  Le  cours  d'instruction  dure  trois  ans. 

L'Institut  Beaufoy  donne  un  peu  plus  de  temps  à  l'anglais  et  aux  sujets 
généraux,  et  un  peu  moins  aux  sciences,  aux  mathématiques  et  au  dessin,  vu 
que  les  garçons  sont  plus  jeunes  que  dans  les  autres  écoles.  Dans  les  écoles 
des  métiers  artistiques,  on  consacre  de  9  à  lo  heures  par  semaine  au  dessin  et 
au  modelage.  Les  écoles  de  métiers  artistiques  et  les  écoles  de  cuisine  pour 
garçons  se  trouvent  dans  une  position  quelque  peu  différente  des  autres,  car  dans 
ces  emplois  l'habileté  compte  pour  beaucoup  plus  que  dans  les  métiers  plus  lourds, 
et  il  est  facile  de  prouver  qu'il  faut  y  consacrer  un  peu  plus  de  temps  au  travail 
d'atelier. 

Une  description  plus  détaillée  du  travail  de  l'une  des  écoles  servira  à  illus- 
trer la  nature  des  travaux.     (Voir  Ecole  du  Bâtiment,  Brixton.) 
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Ecoles  préparatoires  des  métiers  pour  les  filles. 

Il  y  a  six  externats  de  métiers  pour  les  filles  à  Londres.  En  sus  de  cela  on 
enseigne  les  métiers  dans  trois  écoles  pour  les  filles  désavantagées  au  point  de 
vue  physique. 

Ces  écoles  fournissent  l'instruction  dans  onze  différents  métiers  profession- 
nels qui  offrent  aux  bonnes  ouvrières  l'occasion  de  s'élever  à  des  situations  res- 
ponsables, pour  lesquelles  on  a  constaté  un  besoin  de  recrutement  constant  de 
travailleuses  expérimentées,  bien  qu'elles  n'offrent  pas  en  elles-mêmes  des  moyens 
d'entraînement  suffisants  pour  former  de  jeunes  travailleuses,  tout  en  se  prêtant 
à  l'entraînement  en  classe. 

La  tâche  d'une  école  de  métier  pour  les  filles  ne  consiste  pas  seulement  à 
enseigner  l'habileté  manuelle  requise  dans  l'atelier,  mais  à  surveiller  le  dévelop- 
pement de  la  jeune  ouvrière  sous  le  rapport  de  la  santé,  des  connaissances  profes- 
sionnelles et  du  caractère,  afin  qu'elle  puisse  maintenir  sa  place  dans  le  monde 
industriel. 

Description  de  l'école  de  Bloomsbury. 

Une  description  du  travail  de  l'une  des  écoles  de  métier  (Bloomsbury) 
donnera  une  idée  de  ce  ciue  l'on  tente  de  faire.  Le  nombre  des  classes  varie  de 
i6  à  20,  les  heures  de  classe  sont  de  9  à  5,  les  samedis  étant  libres.  On  enseigne 
trois  métiers  à  l'aiguille,  savoir  :  la  confection  des  robes,  la  coupe  des  habits  de 
femmes,  la  fabrication  des  corsets,  la  lingerie  et  les  modes.  On  enseigne  aussi 
la  photographie.  Le  cours  dure  deux  ans.  Durant  ce  temps  une  fille  ne  peut 
apprendre  qu'un  seul  métier.  L'âge  d'admission  est  de  14-16.  Les  filles  entrent 
soit  comme  boursières,  soit  par  adjudication  de  place  vacante,  soit  en  payant 
une  contribution  de  30  chelins  par  année. 

Sur  les  170  filles  admises,  environ  la  moitié  sont  des  boursières,  et  le  reste 
payent  des  contributions.  Nulle  fille  n'est  admise  à  moins  de  s'engager  à  rester 
deux  ans  et  à  pratiquer  le  métier  à  la  fin  du  cours.  Les  autorités  scolaires  se 
réservent  le  droit  d'exclure  toute  fille  qui  se  montre  incapable  d'atteindre  une 
certaine  moyenne  d'efficacité  ou  de  changer  de  métier  si  cela  est  à  propos.  Les 
premiers  trois  mois  sont  une  période  d'épreuve  durant  laquelle  l'élève  est  surveil- 
lée avec  soin  afin  de  juger  de  son  adaptabilité  au  métier  qu'elle  a  choisi.  L'impor- 
tance d'un  bon  choix  de  métier  ne  saurait  être  trop  appréciée,  et  l'école  atteint  un 
but  utile  en  choisissant  et  en  entraînant  les  jeunes  filles  pour  le  travail  qui  con- 
vient le  mieux  à  leurs  aptitudes. 

L'enseignement  des  métiers  est  confié  à  des  instructrices  qui  ont  acquis  leurs 
connaissances  du  métier  dans  des  maisons  de  première  classe.  Autant  que  pos- 
sible, on  établit  dans  une  salle  de  classe  les  conditions  de  l'atelier.  L'outil- 
lage et  l'installation  de  la  salle  sont  les  mêmes  que  dans  un  atelier  du  métier. 
On  adopte  les  méthodes  d'atelier  et  les  types  de  travail  du  métier,  excepté  que, 
dans  un  atelier  plusieurs  contribuent  à  la  production  d'un  article,  tandis  que  dans 
la  salle  de  classe  chaque  fille  est  responsable  de  tout  le  travail  et  doit  mener  à 
bonne  fin  tous  les  procédés  de  fabrication  de  l'article  qu'elle  produit.  On  ne 
fait  que  très  peu  de  travail  formel  ;  autant  que  possible  tout  travail  complété 
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est  un  trav^ail  réel  exécuté  dans  un  but  particulier.  On  tient  compte  du  trav^ail 
de  métier  fait  par  chaque  fille  et  du  temps  employé  à  le  produire.  Durant  tout 
le  cours,  on  fait  comprendre  à  la  fille  que  son  travail  doit,  en  fin  de  compte,  avoir 
une  valeur  marchande,  et  que,  pour  l'honneur  de  l'école,  cette  valeur  ne  doit  pas 
être  au-dessous  de  la  moyenne  convenue.  Il  est  reconnu  que  la  rapidité  doit 
être  combinée  avec  l'adresse  si  celle-ci  doit  commander  un  prix. 

L'école  de  métier  est  tenue  en  relation  aussi  intime  que  possible  avec  les 
métiers — les  membres  des  métiers  visitent  l'école,  inspectent  et  critiquent  le 
travail  des  filles  en  leur  présence,  et  ne  leur  épargnent  ni  les  éloges  ni  le  blâme  selon 
leur  mérite.  Les  relations  avec  les  métiers  deviennent  plus  suivies  à  mesure  que 
l'école  devient  plus  fermement  établie,  et  les  filles  qui  ont  suivi  les  cours  passent 
dans  les  ateliers  des  métiers. 

Environ  les  deux  tiers  du  temps  de  l'école  sont  consacrés  aux  travaux  du 
métier,  le  reste  est  employé  à  l'art  et  à  l'instruction  en  général. 

L'enseignement  de  l'art,  la  littérature  anglaise,  l'histoire  industrielle,  la 
composition,  l'arithmétique,  et  les  leçons  d'hygiène  qui,  avec  les  exercices  phy- 
siques et  le  chant,  emploient  le  reste  du  temps  de  l'école,  sont  tous  arrangés, 
autant  que  possible,  pour  parfaire  l'enseignement  des  métiers.  Les  leçons  de 
littérature  ont  pour  but  d'inspirer  le  goût  des  saines  lectures  de  l'histoire,  de  façon 
à  rendre  clair  le  système  dont  le  travailleur  industriel  forme  partie.  Les  leçons 
de  composition  comprennent  la  correspondance  d'affaires,  et  les  leçons  d'arithmé- 
tique s'appliquent  à  des  problèmes  d'atelier.  Les  leçons  d'hygiène  ont  un  but 
pratique  d'une  application  journalière,  et  traitent  des  connaissances  de  la  santé 
personnelle  et  publique  dans  lesquelles  la  tra/ailleuse  devrait  être  versée. 

Situations  procurées  aux  filles. 

On  tient  avec  soin  un  dossier  des  antécédents  de  chaque  fille,  de  ses  progrès 
à  l'école  des  métiers,  de  sa  condition  et  de  son  développement  physique  et  de  sa 
carrière  subséquente.  Après  son  départ  on  s'efforce  de  se  tenir  en  relations  avec 
elle  et,  à  très  peu  d'exceptions  près  (c'est-à-dire  lorsque  les  filles  ont  quitté  Lon- 
dres), la  surintendante  de  l'école  peut  encore  surveiller  les  succès  de  ses  anciennes 
élèves.  Un  club  florissant  d'anciennes  élèves  se  réunit  à  l'école.  On  s'arrange  de 
façon  à  ce  que  les  grandes  élèves  assistent  aux  réunions  des  anciennes  élèves, 
afin  qu'elles  puissent  apprendre  directement  de  leurs  anciennes  compagnes  de 
classe  ce  que  c'est  que  la  vie  dans  le  monde  où  l'on  travaille  au  jour  le  jour. 

Toutes  les  maisons  qui  demandent  des  employés  sont  visitées  par  l'instruc- 
trice  du  métier,  laquelle,  en  consultation  avec  la  surintendante,  choisit  l'élève 
qui  lui  paraît  propre  à  remplir  la  vacance,  et  offre  ses  services  moyennant  le  sa- 
laire qu'ils  sont  censés  valoir.  On  a  constaté  que  la  carrière  d'une  élève  dépend 
beaucoup  de  son  succès  dans  la  première  place  qu'elle  occupe.  L'expérience  des 
instructrices  de  métiers  est  très  précieuse  tant  pour  juger  si  les  situations  con- 
viennent que  pour  aider  aux  jeunes  filles  à  surmonter  les  difficultés  à  l'atelier,  et 
les  découragements  qu'elles  pourraient  d'abord  rencontrer. 

Le  cours  de  l'école  de  métier  permet  aux  jeunes  filles  d'entrer  dans  les  ateliers 
en  qualité  de  sous-aides  les  dispensant  ainsi  de  passer  par  les  phases  d'apprentis- 
sage et  de  perfectionnement. 
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11  devient  chaque  année  de  plus  en  plus  facile  de  trouver  des  places  pour  les 
filles,  et  un  plus  grand  nombre  de  patrons  sont  désireux  de  les  employer.  Le  sa- 
laire initial  tend  à  s'élever.  La  première  année  où  Ton  a  placé  des  filles,  la 
moyenne  était  de  8  à  lO  chelins.  Cette  année,  dans  bien  des  cas,  les  salaires 
reçus  ont  été  de  I2  et  14  chelins. 

Les  filles  qui  sont  sorties  de  l'école  ne  semblent  avoir  aucune  difficulté  à 
avoir  constamment  du  travail  et  à  obtenir  des  promotions.  On  loue  beaucoup 
leur  adresse,  leur  politesse  et  leur  intégrité.  Dans  les  cas  où  plusieurs  d'entre 
elles  ont  travaillé  ensemble,  leur  présence  a  rehaussé  le  ton  de  l'atelier.  Dans 
nombre  de  cas  elles  ont  inspiré  de  la  jalousie,  mais  il  est  très  rare  qu'elles  n'aient 
pas  fini  par  en  triompher.  Les  patrons  qui  ont  eu  des  élèves  des  écoles  de  mé- 
tiers en  demandent  d'autres.  Dans  plusieurs  cas,  cette  année,  des  élèves  ont 
quitté  l'école  des  métiers  pour  aller  travailler  sous  les  ordres  de  leurs  anciennes 
compagnes  devenues  contremaîtreses  ou  sous-contremaîtresses. 

Durant  les  premières  années  de  l'école  des  métiers  on  a  constaté  qu'un 
assez  grand  nombre  de  jeunes  filles,  après  avoir  quitté  l'école,  devenaient  mala- 
des à  la  suite  des  efforts  exigés  par  le  travail  d'atelier.  On  apporte  maintenant 
plus  de  soin  aux  aptitudes  physiques.  Toutes  les  filles  sont  examinées  lors  de 
leur  admission,  et  examinées  de  nouveau  de  temps  à  autres  durant  le  cours  de  leurs 
études  à  l'école  des  métiers.  On  exige  que  les  parents  leur  fassent  suivre  les 
traitementsnécessairesordonnéspar  le  médecin  de  l'école.  Les  yeux,  les  dents, 
les  déviations  de  l'épine  dorsale,  etc.,  sont  surveillés,  et  les  occasions  de  faire  les 
exercices  remédiateurs  sont  données  à  l'école.  L'amélioration  du  bien-être  phy- 
sique des  jeunes  filles  durant  leur  séjour  à  l'école  est  très  accusée.  Le  but  de 
l'école  est  de  se  tenir  en  relations  tant  avec  les  écoles  élémentaires  et  autres  d'où 
les  élèves  sont  tirées,  qu'avec  les  parents  des  élèves.  Deux  ou  trois  fois  par  année, 
il  y  a  un  jour  de  réception  pour  les  directrices  et  autres  instructrices  qui  sont  invi- 
tées à  amener  des  postulantes,  ainsi  que  pour  les  parents  et  les  amis  des  élèves. 
On  a  aussi  chaque  année  des  expositions  des  travaux  auxquelles  les  métiers  sont 
invités. 


Coût  de  l'école  des  métiers  pour  filles. 

L'école  des  métiers  pour  filles  du  C.C.L.,  de  Bloomsbury,  a  coûté  pour  l'an- 
née scolaire  de  1909-10  (173  élèves),  approximativement  par  tête  £21  2s.  6  d.; 
net,  £14.  8  s.,  comme  suit  : — 

Recettes.  Dépenses. 

£  £ 

Vente  de  matériaux 164         Outillage 29 

Contributions , .••••. ^3         Matériaux 523 

Assortiment  en  mains  (estimation) 160         Salaire? 1,829 

Subvention  (estimation) 685         Autres  dépenses 79 

Bourses  (85) .  . 876 

Charges  de  l'établissement  (non  com- 
pris charges  d'emprunts  sur  bâ- 
timents)         318 

£1,072  £3,654 
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Ecole  polytechnique  trop  grande  pour  être  efficace. 

M.  Blair  est  d'opinion  que  la  grande  école  polytechnique  est  devenue  un 
peu  trop  grande,  et  si  elle  comprend  les  écoles  du  génie,  de  l'imprimerie,  de  la 
reliure,  du  bâtiment,  etc.,  il  croit  que  les  intérêts  d'une  école  sont  souvent 
obligés  de  céder  le  pas  aux  intérêts  généraux,  et  qu'il  vaudrait  mieux  détacher 
ces  écoles  et  soumettre  chacune  d'elles  à  une  direction  distincte.  Le  directeur 
d'une  école  monotechnique  fait  travailler  son  école  plus  fort  que  le  directeur 
d'une  école  polytechnique,  et  cependant  M.  Blair  croit  que  c'est  ce  dernier  qui 
doit  pousser  ce  qu'il  nomme  le  travail  de  commis-voyageur  entre  les  écoles  et  les 
compagnies,  afin  de  les  mettre  en  relations.  Il  croit  que  même  les  universités 
s'efforcent  maintenant  de  favoriser  des  relations  plus  intimes  avec  le  commerce 
et  l'industrie,  et  il  est  probable  qu'avant  longtemps  on  établira  à  Londres  un 
bureau  avec  un  homme  qui  sera  chargé  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  toutes  les 
industries. 

Organisation  du  conseil  de  comté  de  Londres. 

M.  Blair  donne  une  intéressante  description  de  l'organisation  du  Conseil  de 
Comté  de  Londres  pour  les  fins  de  l'instruction  publique. 

Le  Conseil  compte  137  membres,  avec  des  comités  de  l'instruction  publique, 
des  finances,  de  la  voirie,  etc.  L'instruction  publique  est  si  importante  com- 
parée au  reste  des  travaux  du  Conseil,  qu'elle  en  absorbe  la  moitié.  Le  Comité  de 
l'Instruction  publique  compte  50  membres,  dont  38  sont  membres  du  Conseil 
et  12  sont  des  membres  adjoints — des  gens  choisis  en  dehors  pour  représenter  les 
diverses  phases  de  l'instruction  ;  mais  le  membre  adjoint  n'est  pas  membre  du 
Conseil,  et  lorsque  le  Comité  de  l'Instruction  publique  se  présente  au  Conseil 
il  ne  compte  que  38  membres,  tandis  que  le  Comité  de  l'Instruction  publique 
siégeant  en  comité  compte  50  membres.  Le  Conseil  lui-même  nomme  les  membres 
adjoints  sur  la  recommandation  du  Comité  de  l'Instruction  publique,  mais 
le  membre  adjoint  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  Conseil.  Les  membres 
du  Conseil  doivent  subir  les  tracas  de  l'élection  générale  et  ils  ont  à  remplir 
d'importantes  fonctions.  Le  Comité  de  l'Instruction  publique,  composé  de  50 
membres,  se  réunit  une  fois  par  semaine,  la  presse  et  le  public  étant  admis  aux 
séances,  et  des  délibérations  ont  lieu  plus  ou  moins  comme  les  délibérations 
du  Conseil — mêmes  formalités  pour  les  débats,  la  direction,  etc.  De  fait,  si 
l'on  n'y  mettait  pas  de  forme  on  n'arriverait  jamais  à  expédier  la  besogne.  Puis, 
environ  10  sous-comités  se  réunissent  chaque  semaine  pour  s'occuper  de  l'ins- 
truction élémentaire,  de  l'instruction  secondaire,  des  livres,  des  appareils,  etc. 
Les  comités  sont  composés  en  grande  partie  de  membres  du  Conseil  et  en  partie 
de  membres  adjoints.  Les  réunions  des  sous-comités  durent  en  moyenne  deux  ou 
trois  heures.  Ces  hommes  ne  sont  pas  payés  du  tout.  Des  gens  qui  ont  des  loi- 
sirs et  des  moyens  donnent  de  vingt  à  trente  heures  de  leur  temps  par  semaine  à 
l'œuvre  de  l'instruction.  Ils  aiment  ce  travail  et  ils  y  consacrent  tout  leur  temps. 
Il  y  a  de  cette  manière  des  gains  et  des  pertes.  Les  gens  qui  consacrent  tout  leur 
temps  à  l'instruction  publique  sont  des  gens  dévoués  à  l'instruction.     Il  est  bon 
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d'avoir,  pour  s'occuper  des  finances  de  l'instruction  publique,  des  hommes  qui 
sont  probablement  des  directeurs  de  banques,  de  compagnies  de  chemins  de  fer, 
etc.  C'est  un  tort  lorsque  l'instruction  s'éloigne  de  la  vie  commune  et  a  sa  place 
distincte  par  elle-même.  Il  faut  qu'elle  soit  mêlée  à  toutes  les  phases  de  la  vie 
ordinaire.  Il  y  a  à  Londres  des  gens  qui  désireraient  que  l'on  eut  un  corps 
ad  hoc  spécialement  élu  pour  l'instruction  publique.  M.  Blair  croit  que  ce  serait 
là  une  erreur.  Le  Conseil  s'agrandit  tellement  qu'il  sera  comme  le  Parlement; 
mais  sur  la  question  du  budget,  chaque  année,  il  peut  discuter  tous  les  sujets  qu'il 
lui  plaît,  et  exercer  toute  son  influence  sur  ces  sujets.  Le  Comité  de  l'Instruction 
publique  se  réunit  en  public,  mais  le  principal  travail  se  fait  dans  les  sous-comités, 
et  dans  des  sections  des  sous-comités. 

L'école  élémentaire  a  un  corps  statutaire  d'administrateurs  choisis  en  partie 
par  le  Conseil  et  en  partie  par  les  circonscriptions  de  Londres,  qui  sont  au  nombre 
de  29  dans  les  limites  du  comté.  Ces  circonscriptions  ont  des  pouvoirs  distincts 
pour  certaines  choses,  mais  elles  n'ont  aucun  pouvoir  sur  l'instruction,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'élection  de  certains  administrateurs  pour  des  écoles  élémentaires 
distinctes.     Cet  arrangement  n'est  pas  très  heureux. 

Le  nombre  des  membres  d'un  conseil  d'administrateurs  est  ordinairement 
un  multiple  de  3  à  9.  En  somme,  leur  pouvoir  au  sujet  de  l'école  n'est  pas  très 
étendu.  Ils  demandent  des  réparations  ou  des  choses  qui  doivent  être  faites 
aux  écoles.  L'architecte  fait  f apport  à  ce  sujet,  et  elles  arrivent  par  le  rapport  de 
l'architecte  devant  le  comité  des  bâtiments,  qui  est  chargé  des  bâtiments  dans 
leur  ensemble. 

Travail  important  du  comité  de  surveillance. 

Le  comité  de  surveillance  est  chargé  de  voir  à  ce  que  l'enfant  soit  bien 
placé,  de  s'occuper  des  bourses,  et  de  dire  :  «Il  vous  faut  faire  ceci  ou  cela», 
et  de  surveiller  les  enfants  s'ils  sont  méchants.  Ces  comités  sont  nommés  en  par- 
tie par  l'administration  et  en  partie  par  le  Conseil.  Ces  six  administrateurs  en 
nomment  deux.  Les  administrateurs  peuvent  en  nommet  deux  autres  d'après 
la  liste,  et  le  comité  central  de  surveillance  en  nomme  d'autres. 

Si  un  enfant  est  négligé,  le  comité  n'amène  pas  l'enfant  devant  le  Conseil, 
mais  il  peut  poursuivre  devant  le  magistrat  au  sujet  de  la  négligence  sous  le 
rapport  de  la  nourriture  ou  des  soins  médicaux,  ou  parce  qu'on  laisse  l'enfant 
errer  dans  les  rues,  ou  parce  qu'on  néglige  de  l'entretenir  proprement.  Il  y  a 
quatre  espèces  de  poursuites  qui  occupent  la  Commission  presque  chaque  jour — 
pour  défaut  d'assister  à  l'école,  il  y  a  probablement  de  10,000  à  15,000  poursuites 
par  année.  La  plupart  sont  maintenues,  et  maintenant  on  a  pris  à  Londres  la 
bonne  habitude  de  fréquenter  l'école  assez  régulièrement — 91  %  des  élèves  ins- 
crits sur  le  rôle  assistent  chaque  jour  à  nos  écoles,  et  dans  certains  endroits 
l'assistance  atteint  le  chiffre  de  96  ou  97  dans  les  écoles  élémentaires.  Lorsqu'on 
peut  avoir  91  %  des  élèves  inscrits  sur  le  rôle,  on  a  atteint  à  peu  près  la  limite 
possible. 

En  vertu  de  la  loi  concernant  les  enfants,  l'on  peut  poursuivre  pour  négli- 
gence ou  défaut  de  nourriture,  pour  négligence  en  permettant  à  l'enfant  d'errer 


UENSEIGNEMEXT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  503 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No    191d 

dans  les  rues  le  soir,  etc.  Ces  poursuites  ne  sont  pas  encore  très  nombreuses. 
En  vertu  de  la  loi,  si  le  Conseil  croit  que  les  parents  devraient  payer  pour  la  nour- 
riture de  l'enfant,  ils  peuvent  être  poursuivis  pour  cela.  Une  demande  est 
d'abord  faite  aux  parents,  et  s'ils  ne  s'y  conforment  pas  ils  sont  poursuivis.  Les 
poursuites  ont  assez  généralement  réussi.  Il  y  a  un  prix  fixe  pour  chaque  repas, 
disons  8  repas  à.  i}4  denier  chacun,  et  le  compte  est  envoyé  pour  un  chelin. 
Si  l'on  sait  que  le  père  a  un  travail  suffisamment  rémunérateur,  il  est  poursuivi  pour 
le  paiement.  Dans  le  cas  de  pauvreté  causée  par  la  maladie  ou  autrement,  la 
Commission  paye  cela  sans  poursuivre.  Il  en  est  de  même  au  sujet  du  traitement 
médical.  Pour  le  traitement  médical,  il  y  a  une  charge.  Le  traitement  est  don- 
né ;  parfois  il  coûte  assez  cher,  mais  en  moyenne  il  coûte  environ  5  chelins  par 
cas.  Si  le  Conseil  croit  que  le  père  doit  payer,  celui-ci  est  poursuivi.  Cela  n'ar- 
rive pas  souvent.  Les  poursuites  pour  la  nourriture  ou  les  soins  médicaux  ont 
causé  tant  de  travail  que  l'on  se  demande  si  l'effet  moral  vaut  réellement  tout  ce 
tracas,  et  il  est  probable  que  le  Conseil  ou  le  Pariement  feront  disparaître  la 
charge  qui  est  réellement  une  pierre  d'achoppement  lorsqu'il  s'agit  d'avoir  des  trai- 
tements médicaux. 
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CHAPITRE  V  :  TYPES  D'INSTITUTIONS  A 

LONDRES. 

SECTION   1:   ÉCOLES   CENTRALES  À  LONDRES. 

Outre  les  écoles  élémentaires,  qui  offrent  le  t^^pe  usuel  de  l'instruction  géné- 
rale, le  Conseil  de  Comté  de  Londres  a  organisé  un  certain  nombre  d'écoles 
centrales,  afin  d'offrir  aux  garçons  et  filles  qui  doivent  continuer  à  fréquenter 
l'école  après  l'âge  de  15  ans  un  genre  d'instruction  qui,  tout  en  étant  général, 
est  d'une  nature  commerciale  ou  industrielle.  On  propose  qu'il  y  ait  environ 
60  de  ces  écoles,  et  qu'elles  soient,  autant  que  possible,  réparties  uniformément 
dans  tout  Londres.  Les  élèves  sont  choisis  dans  les  écoles  ordinaires  à  l'âge  de 
II  ou  .12  ans,  et  leur  choix  a  lieu  en  partie  comme  résultat  des  concours  pour  les 
bourses  et  en  partie  comme  résultat  d'entrevues  avec  les  professeurs  et  les  direc- 
teurs. Un  nombre  limité  de  bourses  tenables  entre  les  âges  de  14  ans  et  d'environ 
15J  ans  est  accordé  aux  élèves  qui  ont  besoin  d'aide  pécuniaire  pour 
pouvoir  rester  à  l'école  après  l'âge  de  14  ans.  Ces  écoles  se  distinguent  des  éco- 
les élémentaires  ordinaires  par  le  fait  que  les  élèves  sont  choisis  et  suivent  un  cours 
spécial  de  quatre  ans.  Elles  se  distinguent  aussi  des  écoles  secondaires  par  le 
fait  qu'elles  sont  des  écoles  élémentaires  publiques  offrant  l'instruction  gratuite, 
et  que  le  cours  est  arrangé  de  manière  à  permettre  aux  élèves  qui  quittent  l'école 
à  l'âge  de  15  ans  d'être  en  état  de  mieux  gagner  leur  vie.  Le  nombre  total  des 
écoles  centrales  qui  avaient  été  organisées  jusqu'en  191 1  était  de  39.  Sur  ce 
nombre,  13  avaient  une  tendance*  industrielle,  13  une  tendance  commerciale,  et 
13  une  .tendance  à  la  fois  commerciale  et  industrielle. 

La  Commission  a  compris  qu'on  a  l'intention,  lorsque  le  plan  des  écoles  cen- 
trales sera  en  pleine  opération,  de  réserver  ces  écoles  uniquement  pour  les  élèves 
ayant  dépassé  l'âge  de  11  ans. 

La  Commission  a  visité  un  certain  nombre  d'écoles  centrales  typiques. 
Ci-suivent  des  notes  sur  quelques-unes  des  particularités  offrant  un  intérêt  sug- 
gestif pour  le  Canada  : — 


Ecole  centrale  de  West-Square. 

Cette  école  est  pour  garçons  et  filles.  C'est  un  centre  à  tendance  industrielle. 
Environ  la  moitié  des  heures  de  classe  est  consacrée  aux  travaux  manuels,  y  com- 
pris le  dessin.  Sur  10  séances  par  semaine,  i}4  est  consacrée  au  travail  à 
l'établi  dans  l'atelier.  Le  travail  à  l'établi  est  pour  le  bois  seulement.  Le  direc- 
teur de  l'école  préférerait  le  travail  du  bois  pendant  deux  ans,  puis  le  travail  du 
bois  et  du  fer  concurremment  durant  deux  ans. 
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Les  cours  d'études  sont  groupés  en  plusieurs  divisions,  savoir  :  Industrie, 
histoire,  géographie  économique,  anglais,  mathématiques,  métiers,  dessin. 
Il  y  a  corrélation  intime  entre  eux  tous.  Par  exemple,  dans  le  département  de 
la  menuiserie,  les  garçons  construisent  les  appareils  requis  dans  le  laboratoire  des 
sciences.  L'école  est  située  dans  un  district  ouvrier,  et  elle  est  spécialisée  dans 
le  sens  de  l'industrie.  D'autres  écoles  centrales,  lors  des  périodes  de  différen- 
ciation, donnent  les  deux  enseignements,  commercial  et  industriel.  Cette  école 
ne  donne  pas  l'inseignement  commercial.  La  Commission  a  reçu  un  volume  con- 
tenant un  exposé  détaillé  des  plans  de  travaux,  et  illustré  par  les  élèves.  Il  est 
quelque  peu  à  regretter  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  assez  d'espace  pour  reproduire 
ce  document.  Plusieurs  centaines  de  dessins  illustrent  le  sommaire  général  des 
sciences,  des  métiers  et  du  dessin. 

Histoire  industrielle. 

Dans  la  division  de  l'histoire  industrielle,  les  cours    exposés  suivants  sont 

donnés  comme  illustrations  du  Sommaire  : — 

Cours  de  première  année  :  Plan  général  :  Esquisses  d'histoire  générale  1066-1485,  avec  ren- 
voi au  Grand  Cadastre  de  Guillaume  le  Conquérant,  et  remarques  sur  le  système  féodal; 
origine  et  développement  des  villes  et  des  corporations  ;  effets  écomomiques  du  système  féodal; 
agriculture,  les  industries  principales,  manufactures  et  métiers,  monopole  de  la  laine  en  Angleterre, 
l'effet  des  croisades  sur  le  commerce  étranger  ;  la  peste  noire  et  ses  résultats  économiques  ;  la 
révolte  des  paysans  en  1381,  et  la  condition  subséquente  du  peuple  vers  la  fin  du  Moyen-Age, 

Suivent  ensuite  des  détails  du  Sommaire  et  une  mention  des  livres  de  renvoi. 

Cours  de  la  deuxième  année  :  Plan  général  :  Esquisse  de  l'histoire  générale  1 485-1 689,  se 
rapportant  spécialement  au  commerce  et  à  l'industrie  et  aux  conditions  de  la  vie  du  peuple  ; 
les  conditions  qui  prévalaient  à  la  fin  du  Moyen-Age  et  les  grands  changements  amenés  par  la 
guerre  des  Roses  ;  l'accroissement  rapide  du  commerce  étranger  dû  à  la  colonisation  ;  l'augmenta- 
tion de  la  classe  mercantile  et  la  renaissance  des  sciences. 

Suivent  des  détails  circonstanciés,*  avec  mention  des  livres  de  renvoi. 

Cours  delà  troisième  année:  Plan  général:  Esquisse  de  l'histoire  générale,  1689-1820,  au  sujet 
de  la  «Révolution  sans  effusion  de  sang  »  et  de  ses  effets  sur  l'industrie  et  le  commerce  ;  le  pouvoir 
crpissant  des  classes  commerciales  ;  l'acquisition  de  colonies  et  de  dépendances  et  l'expansion 
du  commerce  étranger  et  colonial  ;  la  transition  du  système  domestique  d'industrie  à  l'établisse- 
ment de  manufactures  ;  l'âge  des  inventions. 

Suivent  des  détails  circonstanciés  avec  mention  des  livres  de  renvoi. 

Cours  de  la  quatrième  année:  Plan  général  :  Esquisse  de  l'histoire  générale  depuis  1820  jusqu'à 
nos  jours,  se  rapportant  spécialement  au  progrès  industriel  de  la  nation;  à  l'amélioration  des  moyens 
de  transport,  tant  à  l'intérieur  qu'avec  les  ports  coloniaux  et  étrangers  ;  introduction  du 
port  des  lettres  à  un  denier  et  télégraphe  électrique  ;  le  pouvoir  croissant  des  classes  industrielles 
et  l'organisation  de  ces  classes  ;  réforme  générale  des  conditions  sociales  ;  gouvernement  local 
et  extension  aux  colonies  du  gouvernement  autonome. 

Suivent  des  détails  du  Sommaire  avec  mention  des  livres  de  renvoi. 

Dessin. 

Dans  la  division  du  dessin,  on  enseigne  concurremment  le  dessin  à  main 
levé  et  le  dessin  linéaire  durant  les  quatre  années.  Le  dessin  à  main  levée,  d'après 
nature,  sous  forme  de  tiges,  de  feuilles,  de  fleurs  et  de  coquillage,  va  virtuellement 
de  pair  avec  le  dessin  industriel.  En  quatrième  année,  le  dessin  à  main  levée 
aborde  l'application  des  formes  des -tiges,  des  feuilles,  des  fleurs  et  des  coquillages 
aux  patrons  simples,  tandis  que  le  dessin  mécanique  va  jusqu'au  dessin  industriel 
simple  tel  qu'appliqué  à  la  construction  des  machines,  avec  dessin  isométrique 
tel  qu'appliqué  aux  travaux  techniques.  On  fait  de  sérieux  efforts  pour  diriger 
l'instruction  de  façon  à  rendre  les  garçons  aptes  à  la  vie  industrielle  du  district. 
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On  ne  vise  pas  à  les  mettre  en  état  d'exercer  tout  de  suite  un  métier  ;  on 
s'efforce  plutôt  de  les  familiariser  jusqu'à  en  certain  point  avec  les  outils  en  géné- 
ral, et  de  leur  faire  acquérir  en  outre  les  principes  élémentaires  des  sciences, 
dont  la  connaissance  est  utile  dans  tous  les  métiers. 

De  la  même  manière,  les  filles  sont  préparées  en  vue  de  les  rendre  aptes  à 
la  vie  domestique.     Les  cours  des  filles  comprennent  la  préparation  des  aliments,, 
le  blanchissage,  les  travaux  du  ménage  ou  l'économie  domestique,  la  confection 
des  vêtements,  les  travaux  à  l'aiguille  ou  la  broderie  ;  et  l'on  se  préparait  à 
ajouter  au  programme  la  confection  des  chapeaux  et  articles  de  mode. 

Ecole  de  la  rue  childerly. 

On  a  aussi  obtenu  de  l'école  centrale  de  la  rue  de  Childerly  le  détail  de  son 
cours  d'études,  qui  diffère  un  peu  de  celui  de  l'école  centrale  de  West-Square, 
attendu  qu'il  a  été  préparé  pour  répondre  aux  conditions  de  vie  et  de  travail  dans 
cette  localité. 

Les  enfants  qui  fréquentent  l'école  de  la  rue  Childerly  viennent  de  17  autres 
écoles,  à  l'âge  de  1 1  ou  12  ans.  La  Commission  a  noté  l'intérêt  évident  que  pren- 
nent à  leur  travail  les  garçons  et  les  filles.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
quand  les  membres  de  la  Commission  entrèrent  dans  une  salle  de  dessin,  ou  25 
garçons  étaient  à  travailler,  au  lieu  de  se  laisser  distraire  par  la  présence  des 
visiteurs,  les  élèves  ne  firent  que  lever  les  yeux,  puis  continuèrent  attentivement 
leur  travail. 

Autres  écoles  centrales. 

D'autres  écoles  centrales  furent  visitées.  Il  faudrait  un  volume  pour  noter 
en  détail  le  bon  travail  qui  s'y  fait.  La  Commission  a  été  frappée  de  l'enthousias- 
me, des  facultés  naturelles,  de  l'esprit  éveillé  et  de  l'expérience  en  matière  d'é- 
ducation qu'on  rencontre  chez  les  maîtres  et  chez  les  maîtresses  qui  dirigent 
ces  écoles. 

Les  exercices  physiques  et  la  musique  y  occupent  une  place  importante  ; 
des  garçons  chantaient  en  excellente  harmonie  ce  qui  semblait  être  de  la  musique 
difficile.  Les  garçons  de  9  ou  10  ans  faisaient  des  exercices  avec  une  précision 
de  mouvements  tout  à  fait  remarquable.  Les  exercices  physiques  des  filles  ont 
surtout  pour  objet  de  leur  faire  acquérir  la  grâce  dans  les  mouvements  que 
donnent,  par  exemple,  les  danses  simples. 

A  l'une  des  écoles  centrales  on  a  déclaré  que  70%  des  garçons  embrassent 
des  carrières  industrielles.  Les  maîtres  qui  dirigent  ces  écoles  sont  en  relations 
avec  les  patrons  et  font  tout  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  des  emplois  à  tous  les 
garçons  à  leur  sortie  de  l'école. 
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SECTION  2:  ÉCOLES  CEI^JTRALES— COURS  DU  SOIR. 

Ecole  Hugh  Myddelton  (Clerkenwell). 

A  cette  école  les  cours  se  donnent  tous  les  soirs  excepté  le  samedi,  et  ils  sont 
suivis  par  400  ou  500  élèves.  Le  même  édifice  est  aussi  utilisé  pour  les  réunions 
sociales,  les  concerts,  la  brigade  des  gar-çons,  et  pour  l'école  du  dimanche. 

Les  matières  qu'on  senseigne  à  ces  cours  du  soir  sont  les  mathématiques, 
la  tenue  de  livres,  les  sujets  commerciaux,  l'anglais,  le  français,  l'allemend,  l'ir- 
landais, le  latin,  l'histoire,  l'italien,  l'espagnol,  le  gallois,  la  sténographie,  la  dac- 
tylographie, l'administration  commerciale,  la  science  économique  et  les  arts. 
Il  y  a  aussi  un  cours  d'art  pour  les  maîtres,  et  l'on  donne  des  conférences  littéraires. 

Des  cours  d'études  organisés  sont  établis,  et  l'on  conseille  fortement  aux 
élèves  de  suivre  un  cours  complet  plutôt  que  de  ne  s'inscrire  que  pour  des  matières 
séparées.  Les  sujets  de  plus  de  18  ans  ne  sont  admis  qu'à  condition  de  suivre  un 
cours  complet. 

Les  maîtres  reçoivent  7  chelins  6  deniers  par  soir  pour  les  matières  ordinaires, 
et  10  chelins  6  deniers  pour  les  langues,  le  droit  et  les  sujets  plus  avancés.  Quel- 
ques-uns enseignent  le  jour,  sous  la  direction  du  conseil  de  comté  de  Londres  ; 
d'autres  sont  employés  dans  le  commerce  pendant  le  jour. 

Il  n'y  a  pas  de  conditions  déterminées  à  remplir  pour  être  admis  ;  il  suffit 
d'avoir  l'âge  voulu  et  d'être  en  état  de  profiter  des  cours. 

L'école  ne  fait  rien  directement  pour  trouver  de  l'emploi  aux  élèves,  mais 
le  certificat  qu'elle  leur  délivre  leur  aide  à  se  procurer  du  travail.  Les  élèves 
de  la  Chambre  de  Commerce  s'adressent  à  ce  corps.  Les  maîtres  s'intéressent  à 
des  cas  spéciaux. 

Le  travail  en  dehors  des  heures  régulières  influe  beaucoup  sur  l'assistance 
à  l'école. 

Le  tarif  d'admission  est  peu  élevé,  2  chelins  6  deniers  par  session  pour  les 
élèves  de  plus  de  16  ans  ;  i  chelin  6  deniers  pour  les  élèves  de  moins  de  16  ans, 
pour  un  sujet  ou  plus.  Un  supplément  de  5  chelins  et  de  2  chelins  6  deniers,  sui- 
vant le  cas,  pour  les  cours  d'art,  peut  être  remis  dans  des  circonstances  spéciales. 

On  prépare  les  élèves  pour  divers  examens  publics,  pour  le  service  civil,  etc. 

Ecole  commercl\le  du  soir  de  la  rue  Barrett  (rue  Oxford,  London,  W.). 

La  moyenne  de  l'assistance  à  cette  école  est  de  250  élèves  par  soir,  cinq  soirs 
par  semaine,  de  septembre  à  Noël  ;  après  Noël,  elle  descend  à  200  élèves.  Son 
origine  remonte  à  l'ancienne  commission  scolaire  ;  cette  école  fut  établie  à 
la  demande  des  patrons,  dont  quelques-uns  avaient  antérieurement  subvention- 
né des  classes  commerciales.  Elle  existe  depuis  environ  10  ans,  et  le  con- 
seil de  comté  de  Londres  pourvoit  à  son  entretien  au  moyen  de  subventions. 
Elle  perçoit  aussi  des  élèves  un  droit  d'entrée,  qui  est  plutôt  pour  la  forme,  soit 
2  chelins  6  deniers  par  session  pour  les  élèves  de  plus  de  16  ans,  et  i  chelin  6  de- 
niers pour  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge. 
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L'école  occupe  en  entier  son  propre  édifice.  Pour  être  admis  il  faut  avoir 
atteint  la  7ème  classe  des  cours  élémentaires.  Le  personnel  prépare  le  cours  en 
vue  de  répondre  aux  besoins  locaux.  L'école  est  située  dans  le  district  central 
du  commerce  en  détail,  où  sont  établies  plusieurs  grandes  maisons  faisant  le  com- 
merce du  drap  et  des  meubles.  Les  patrons  du  district  encouragent  leurs  employés 
à  fréquenter  l'école.  La  plupart  des  élèves  travaillent  dans  les  magasins,  dans 
les  bureaux,  dans  les  banques,  etc.,  et  leurs  âges  varient  entre  20  et  30  ans.  On 
choisit  les  maîtres  parmi  les  employés  de  bureaux,  car  l'enseignement  est  d'une 
nature  complètement  commerciale.  Chaque  maître  est  un  spécialiste  dans  son 
propre  département.  Le  chef  de  l'établissement  est  un  instituteur  élémentaire, 
et  il  prépare  les  cours  après  consultation  avec  les  autres  membres  du  personnel. 
Le  conseil  de  comté  de  Londres  fournit  les  livres  de  classes  aux  étudiants  aux 
plus  bas  prix  possibles,  et  la  papeterie  est  gratuite. 

L'édifice  sert  d'école  élémentaire  pendant  le  jour,  et  pour  les  classes  du  soir 
on  a  jouté  au  matériel  des  pupitres  et  des  sièges  spéciaux.  Le  concierge  reçoit 
une  rétribution  supplémentaire  pour  le  travail  qu'il  a  à  faire  le  soir. 

Les  maîtres  reçoivent  de  7  chelins  6  deniers  à  10  chelins  6  deniers  par  soir, 
suivant  la  matière  enseignée.  La  durée  du  cours  est  de  2^  heures  chaque  soir. 
On  exige  des  maîtres  qu'ils  possèdent  des  certificats  reconnus. 

Les  élèves  peuvent  prendre  part  à  un  concours,  ouvert  aussi  à  d'autres  écoles 
de  Londres,  où  il  y  a  10  bourses  àjgagner  ;  ce  concours  a  lieu  à  l'Ecole  d'économie 
politique  de  Londres.  Le  Conseil  de  comté  de  Londres  donne  aussi  des  prix, 
sous  forme  de  livres.  Lors  du  passage  de  la  Commission,  il  y  avait  400  candidats 
à  l'examen,  et  le  maître  responsable  s'attendait  à  l'admission  des  trois  quarts 
de  ces  candidats. 

Les  leçons  sont  adaptées  aux  besoins  des  élèves  ;  la  sténographie  est 
enseignée,  et  pour  les  langues  on  s'efforce  d'apprendre  aux  élèves  les  mots  et  les 
expressions  qui  leur  seront  utiles  dans  leur  commerce.  Il  y  a  une  classe  de  russe 
pour  les  employés  des  maisons  faisant  affaires  avec  la  Russie.  Un  sujet  nouveau 
est  ajouté  tous  les  ans.  En  1910-11,  on  établit  un  cours  d'anglais  à  l'usage  des 
étrangers. 

La  classe  de  musique  vocale  est  affiliée  à  l'Union  chorale  des  écoles  du  soir. 
Le  Conseil  de  comté  de  Londres  fournit  la  musique  à  un  prix  modique. 

Ecole  centrale  des  sciences,  des  arts  et  du  commerce  de  la  rue 

William  (Londres,  W.). 

Cette  école  a  des  cours  du  soir.  Elle  est  aussi  sous  la  direction  du  Conseil 
de  comté  de  Londres,  et  elle  est  conduite  d'après  un  système  qui  ressemble  beau- 
coup à  la  précédente.  Le  district  étant  surtout  commercial,  l'enseignement  se 
conforme  au  milieu  dans  lequel  il  se  donne.  Il  y  a  aussi  des  cours  pour  les 
maîtres,  sur  les  arts,  le  soin  des  enfants,  etc.,  auxquels  sont  admis  les  maîtres 
demeurant  dans  le  voisinage. 

L'objet  de  l'école  est  de  continuer  le  travail  commencé  dans  les  écoles  du 
soir  ordinaires  du  district,  et  de  préparer  les  élèves  pour  l'admission  aux  écoles 
polytechniques  et  autres  écoles  des  arts  ;  et  de  les  préparer  aussi  pour  l'obten. 
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sion  de  brevets  d'instituteurs  dans  la  division  des  arts,  des  sciences,  des  premiers 
soins  à  donner  aux  blessés,  du  soin  des  malades  à  la  maison,  et  du  soin  des  bébés. 

Les  cours  d'études  sont  commerciaux  et  littéraires,  et  l'on  conseille  aux  élèves 
de  suivre  les  cours  complets,  ce  que  les  élèves  déplus  1 8  ans  sont  obligés  de  faire. 

Les  maîtres  sont  préparés,  reçoivent  un  brevet,  et  ordinairement  sont  d'une 
compétence  toute  spéciale.  Les  instructeurs  dans  les  arts  sont  des  maîtres  des 
écoles  du  jour  du  Conseil.  Pour  les  matières  spéciales,  telles  que  les  langues, 
on  choisit  des  personnes  possédant  les  connaissances  voulues,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ces  personnes  aient  été  préparées  à  l'enseignement — par  exemple, 
un  avocat  donnera  le  cours  de  droit  commercial,  un  médecin  le  cours  des  premiers 
soins  à  donner  aux  blessés,  etc.  Le  maître  de  sténographie  a  obtenu  une  médaille 
d'or  dans  un  concours  de  sténographie  Pitman.  Le  salaire  du  maître  responsable 
est  déterminé  ;  les  autres  maîtres  reçoivent  tant  par  leçon. 

On  exige  de  ceux  qui  désirent  être  admis  qu'ils  aient  reçu  une  bonne  instruc- 
tion générale  ;  les  élèves  de  moins  de  i6  ans  ne  sont  admis  que  si  leur  préparation 
antérieure  est  suffisante. 

On  donne  quelques  danses,  quelques  réunions  sociales,  etc.,  pendant  la  session. 
Le  tarif  est  de  2  chelins  6  deniers  par  session,  et  de  i  chelin  6  deniers  pour 
les  élèves  de  moins  de  18  ans. 

SECTION  3:  INSTITUT  POLYTECHNIQUE  BOROUGH. 

L'assistance  est  de  3,000  élèves  ;  4,000  élèves  et  membres  ont  fréquenté 
l'édifice  l'année  dernière.  Le  voisinage  {Borough  Road)  est  l'un  des  plus  pauvres 
de  Londres. 

On  exige  des  garçons  qu'ils  aient  terminé  la  6ème  classe  (ils  ont  alors  environ 
12  ans);  mais  la  moitié  ne  peuvent  lire  un  passage  dans  un  auteur  bien  connu, 
comme  Scott,  Dickens,  etc.,  et  le  comprendre.  Ceci  est  dû  aux  classes  nombreuses 
et  à  l'enseignement  plutôt  mécanique  qui  s'y  donne.  Ici  on  enseigne  l'histoire 
et  la  géographie  au  point  de  vue  de  l'industrie,  c'est-à-dire  du  travail  et  des  gages. 
La  littérature,  telle  qu'on  l'enseigne,  ne  signifie  pas  l'analyse  grammaticale, 
mais  l'amour  de  la  littérature — pouvoir  comprendre  le  récit.  Les  langues  s'ap- 
prennent par  la  méthode  directement  phonétique. 

Le  principal  Millis  a  exprimé  l'avis  que  l'atmosphère  de  l'école  dans  laquelle 
l'élève  travaille  compte  pour  beaucoup,  et  ce  qui  crée  cette  atmosphère  ce  sont 
surtout  le  matériel  dont  l'école  est  pourvue  et  le  caractère  du  personnel  ensei- 
gnant. Lorsque  les  garçons  quittent  l'école,  les  maîtres,  qui  ont  travaillé  dans 
les  usines,  et  possèdent  certaines  connaissances  scientifiques  applicables  aux  dif- 
férents métiers,  peuvent  parler  à  l'élève,  d'une  façon  générale,  du  travail  qu'il 
a  à  faire,  et  lui  tracer  un  plan  ;  ils  peuvent  aussi  user  de  l'influence  qu'ils  ont  au 
dehors  pour  procurer  du  travail  aux  garçons.  Il  y  a  plusieurs  manières  de  travail- 
ler un  morceau  de  métal,  et  un  garçon  s'assure  immédiatement  la  sympthie  des 
hommes  de  l'usine,  et  inspire  confiance  à  ses  patrons  par  la  manière  dont  il  tra- 
vaille le  métal,  et  la  méthode  qu'il  montre  dans  son  travail.  Vers  l'âge  de  16  ans, 
les  garçons  choisissent  une  carrière,  et  ce  choix  est  déterminé  par  diverses  con- 
ditions—  la  physique,  l'adresse  à  se  servir  des  instruments  de  précision,  etc. 
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Le  placement  des  garçons  et  des  filles. 

M.  Millis  déclara  qu'il  était  difficile  de  trouver  de  l'emploi  aux  garçons, 
parce  que  les  patrons  peuvent  se  procurer  les  garçons  dont  il  ont  besoin  à  leur 
sortie  de  l'école  élémentaire.  On  n'admet  aucun  garçon  à  l'école  polytechnique 
à  moins  qu'il  n'ait  l'intention  de  suivre  le  cours  complet  de  trois  ans,  pour  ensuite 
embrasser  une  carrière  soit  mécanique  soit  industrielle.  A  la  fin  du  cours,  une 
liste  des  garçons  qui  vont  quitter  l'école  est  adressée  aux  différentes  maisons 
dont  le  travail  exige  des  ouvriers  connaissant  les  métiers  pour  lesquels  les  garçons 
sont  préparés.  Cette  liste  donne  des  renseignements  sur  la  nature  du  travail 
théorique  et  pratique,  fait  par  chaque  élève,  et  contient  aussi  des  observations 
sur  son  caractère  et  sa  conduite  en  général.  Un  comité  consultatif,  pour  chaque 
métier,  s'occupe  d'établir  un  lien  entre  l'instruction  donnée  à  l'école  et  les  activités 
industrielles  du  voisinage.  Des  30  garçons  qui  ont  quitté  l'école  de  jour  en  juil- 
let 1910,  16  ont  obtenu  de  l'emploi  grâce  à  l'influence  directe  de  l'école  ;  2  sont 
allés  suivre  les  cours  de  collèges  techniques,  et  les  autres  se  sont  procuré  du  travail 
soit  par  l'influence  de  leurs  parents  soit  par  l'entremise  d'autres  agences,  telles 
que  les  comités  d'apprentissage  du  district. 

A  l'école  des  filles  on  enseigne  la  confection  des  gilets,  des  costumes  pour 
dames,  des  chapeaux  et  articles  de  modes,  le  bourrage  des  meubles  et  le  blanchis- 
sage. Les  filles  arrivent  vers  l'âge  de  14  à  16  ans  ;  20  heures  sur  30  sont  consacrées 
au  travail  réel  du  métier  ;  les  autres  lo  heures  sont  consacrées  à  l'instruction  gé- 
nérale, aux  exercices  physiques,  à  l'histoire,  au  dessin  et  aux  arts.  Les  filles 
trouvent  de  l'emploi,  à  des  bons  gages,  avant  d'avoir  terminé  leurs  cours.  Les 
métiers  de  femmes  ne  sont  pas  organisés  avec  la  même  perfection,  et  les  patrons 
les  recherchent  davantage.  Le  but  que  l'on  se  propose  est  de  donner  une  bonne 
formation  générale.  Les  filles  gagnent  en  moyenne  de  8  à  10  chelins,  et  quelque- 
fois de  10  à  17  chelins  par  semaine. 

Les  filles  ne  sont  pas  formées  ici  pour  le  service  domestique,  mais  on  se 
propose  de  préparer  les  jeunes  femmes  à  devenir  d'excellente  cuisinières.  M. 
Millis  croit  que  le  remède  au  snobbisme  qui  conduit  tant  de  jeunes  filles  à  s'en- 
gager comme  commis  ou  comme  simples  dactylographes  se  trouve  dans  ces  cours, 
où  elles  peuvent  apprendre  des  métiers  rémunérateurs. 

Valeur  sociale  de  ces  écoles. 

Le  principal  Millis,  qui  s'occupe  d'éducation  depuis  33  ans,  pense  qu'on 
aura  trouvé  le  remède  à  plusieurs  de  nos  problèmes  sociaux  quant  on  aura  établi 
des  cours  d'arts  et  de  métiers  pouvant  fournir  aux  différentes  industries  des 
jeunes  gens  ayant  la  préparation  voulue.  Il  croit  aussi  que  le  travail  d'éduca- 
tion accompli  par  l'Institut  technique,  que  ce  soit  dans  les  écoles  du  soir  ou  dans 
les  cours  d'arts  et  métiers,  constitue  l'une  des  plus  puissantes  organisations  de 
tempérance  qu'on  puisse  trouver,  bien  qu'il  n'y  soit  jamais  dit  un  mot  au  sujet 
de  la  tempérance.  A  ce  seul  point  de  vue,  ces  écoles  et  ces  cours  valent  tout  ce 
qu'ils  coûtent,  car  on  sait  que  les  élèves  seront  de  meilleurs  hommes  et  de  meilleu- 
res femmes.  Ceux  qui  s'occupent  de  ces  choses  et  qui  suivent  le  travail  fait  par  les 
organisations  de  tempérance  savent  qu'il  s'est  produit  chez  les   travailleurs   un 
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changement  énorme  sous  ce  rapport  ;  ils  sont  beaucoup  plus  tempérants.  Les 
gens  les  plus  réfléchis  de  tous  les  métiers  viennent  à  ces  écoles  ;  le  peuple  comprend 
que  l'homme  qui  travaille  avec  ses  mains  vaut  autant  que  celui  qui  travaille  avec 
sa  plume.  Le  physique  s'est  amélioré  d'une  façon  merveilleuse;  par  suite,  les 
conditions  sociales  deviennent  meilleures. 

Objet  de  cet  Institut. 

L'Institut  polytechnique  Borough  a  été  fondé  en  1892,  dans  le  but,  premiè- 
rement, de  donner  une  instruction  technique  solide  aux  jeunes  personnes  des 
deux  sexes  qui  travaillent  dans  les  différents  métiers  et  industries  du  sud  du  dis- 
trict central  de  Londres.  Il  convient  de  noter  particulièrement  que  cette  instruc- 
tion ne  vise  pas  à  remplacer  la  formation  qui  s'acquiert  à  l'usine  ou  ailleurs, 
mais  à  y  suppléer. 

Le  deuxième  objet  de  l'Institut  est  d'encourager  et  de  répandre  davantage 
les  connaissances  générales  au  moyen  de  cours  traitant  des  arts  et  métiers,  des 
sujets  commerciaux  plus  avancés,  des  langues,  de  l'économie  domestique,  de  la 
musique,  etc. 

En  dernier  lieu,  l'Institut  contribue  pour  beaucoup  à  faciliter  les  rapports 
sociaux  entre  les  élèves.  En  devenant  membre  de  l'Institut  on  acquiert  certains 
privilèges,  et  ses  divers  clubs  et  sociétés  procurent  à  leurs  membres  la  récréa- 
tion et  les  amusements  nécessaires  à  la  santé. 

Le  revenu  de  l'Institut  provient  surtout  de  sommes  votées  par  les  corps  sui- 
vants : — le  Conseil  de  comté  de  Londres,  le  Bureau  de  l'Instruction,  le  Corps  cen- 
tral des  gouverneurs,  les  gouverneurs  de  la  fondation  Herold,  les  fiduciaires  de 
St.  Mary  Newington,  l'Association  nationale  des  maîtres  boulangers  et  confi- 
seurs, la  Société  de  protection  des  maîtres  boulangers,  et  les  fiduciaires  de  St. 
Olave  et  St.  John,  Southwark. 

Cours  de  jour  et  du  soir. 

Le  travail  de  l'Institut  se  divise  en  deux  branches  :  (i)  écoles  et  cours  de 
jour,  (2)  cours  du  soir. 

Ecoles  et  cours  de  jour. — Sous  ce  titre  sont  compris  : — 

1.  L'école  des  métiers  pour  filles,  où  l'on  enseigne  les  métiers  demandant  de 

l'adresse  (tels  que  la  confection  des  gilets,  des  costumes  pour  dames, 
des  chapeaux  et  articles  de  mode,  le  bourrage  des  meubles,  ou  le  blan- 
chissage), et  où  l'on  continue  l'éducation  générale  ;  cours  de  deux  ans, 
âge,  de  14  à  16  ans. 

2.  L'école  d'économie  domestique  pour  les  filles  (l'art  culinaire,  les  travaux 

à  l'aiguille,  le  travail  de  buanderie,  les  soins  du  ménage,  le  dessin,  et  les 
exercices  physiques). 

3.  L'école  technique  de  jour  pour  les  garçons  (dessin  mécanique,  chimie,  phy- 

sique, emploi  des  outils  pour  travailler  le  bois  et  le  métal,  et  matières 
se  rattachant  à  l'étude  de  la  langue  anglaise). 

4.  L'Ecole  «nationale»  de  boulangerie  et  de  confiserie. 

5.  Cours  de  musique  pour  garçons  et  filles. 
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Cours  dît-  soir: — Les  principales  divisions  sont  les  suivantes  : — 

1.  Cours  spéciaux  de  métiers  (pour  les  ingénieurs-mécaniciens,  les  travail- 

leurs sur  métal  laminé,  les  briqueteurs,  les  maçons,  les  charpentiers, 
les  plombiers,  les  tailleurs,  les  bottiers  et  cordonniers,  les  imprimeurs, 
les  relieurs,  les  charrons,  les  ouvriers  fabricant  les  vernis  et  les  pein- 
tures, les  boulangers  et  les  confiseurs). 

2.  Division  du  génie  et  des  métiers  se  rapportant  à  la  construction  (géomé- 

trie pratique,  construction  des  machines,  mécanique  appliquée,  appa- 
reils de  chauffage,  mathématique  pratique,  construction  des  bâti- 
ments, quantités  à  l'usage  des  constructeurs,  dessin  et  construction  des 
automobiles). 

3.  Chimie  (organique,  inorganique,  et  électro-chimie). 

4.  Division  de   l'électricité    (magnétisme  et   électricité,  électro-technique, 

éclairage  électrique,  posage  des  fils,  etc.). 

5.  Autres  sciences  (mathématiques,  physiologie  et  hygiène). 

6.  Arts  et  métiers  (modelage,  dessin,  etc.)- 

7.  Cours  techniques  et  d'économie  domestique  à  l'usage  des  femmes  (con- 

fection des  chapeaux  et  articles  de  mode,  des  robes  et  manteaux, 
broderie,  art  culinaire,  travaux  à  l'aiguille,  soin  des  malades,  etc.). 

8.  Cours  supérieurs  commerciaux  et  généraux  (langues,  droit  commercial, 

économie  politique,  commerce  de  banque  et  circulation,  outillage  com- 
mercial, comptabilité,  etc.). 

9.  Cours  de  musique  et  d'élocution  (piano,  violon,  chant,  élocution). 

10.  Cours  spéciaux  de  métiers.  Ces  cours  ne  sont  destinés  qu'à  ceux  qui 
travaillent  déjà  à  ces  divers  métiers,  et  les  autres  élèves  ne  sont  pas 
admis. 

Les  élèves  doivent  suivre  non  seulement  les  cours  pratiques,  mais  aussi  les 
cours  théoriques. 

Dans  certains  cours  de  métiers  (tels  que  ceux  de  mécanicien,  de  finisseur  de 
cuivre,  de  modeleur,  etc.),  où  l'on  ne  donne  que  l'instruction  pratique,  les  élèves 
doivent  suivre  un  cours  de  dessin  ou  de  mathématique,  auquel  ils  sont  admis  à 
taux  réduits.  Aucun  élève  n'est  admis  au  cours  pratique  qui  ne  remplit  pas  cette 
condition. 

Les  élèves  qui  suivent  les  cours  de  métiers  sont  admis  à  n'importe  quel  cours 
de  sciences  ou  d'arts  à  moitié  prix. 

Les  apprentis  et  autres  de  moins  de  21  ans  sont  admis  à  suivre  les  cours  de 
n'importe  quel  métier  en  payant  la  moitié  du  taux  ordinaire,  sur  production  d'une 
lettre  de  leur  patron  ou  de  leur  contremaître  déclarant  qu'ils  travaillent  à  ce 
métier. 

Il  existe  à  Londres  plusieurs  autres  instituts  polytechniques,  et  nous  n'avons 
indiqué  ici  que  les  traits  les  plus  saillants  de  l'Institut  Borough.  Les  programmes 
des  cours  d'études  de  ces  divers  instituts  couvrent  des  centaines  de  pages,  qui 
méritent  d'être  étudiées  en  détail  par  les  principaux  et  par  les  maîtres  des  écoles 
et  des  instituts  techniques  du  Canada. 
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SECTION    4:    L'ÉCOLE    NATIONALE    DE    BOULANGERIE 

ET  DE   CONFISERIE. 

Comme  exemple  d'une  ((école  spécialisée»  pour  un  métier  particulier,  nous 
(donnons  les  indications  qui  suivent  et  qui  sont  assez  complètes  au  sujet  de  l'école 
dont  le  nom  précède: 

Nom  et  but. 

L'Ecole  nationale  de  boulangerie  et  de  confiserie  à  l'Institut  polytechnique 
Borough  a  été  établie  dans  le  but  de  promouvoir  l'habileté  industrielle  dans  le 
métier  de  la  boulangerie,  et,  en  enseignant  bien  les  principes  scientifiques  qui  sont 
à  la  base  du  métier,  d'améliorer  la  situation  des  ouvriers  en  augmentant  leur 
savoir-faire. 

Historique. 

L'Ecole  eut  des  commencements  modestes.  En  1904,  on  établit  à  l'Institut, 
dans  une  partie  de  l'école  culinaire  pourvue  d'un  four  portatif  et  des  autres  ac^ 
cessoires  nécessaires,  un  cours  de  fabrication  du  pain  pour  les  élèves  des  classes 
du  soir.  L'établissement  de  ce  cours  fut  décidé  à  une  réunion  publique  des 
boulangers,  et  la  moyenne  de  l'assistance,  pendant  la  durée  du  premier  cours,  fut 
de  66  élèves,  malgré  le  manque  du  matériel  voulu  pour  faire  le  travail  pratique,  ce 
qui  rendait  assez  difficile  la  tâche  de  donner  cet  enseignement  dans  de  bonnes  con- 
ditions. L'instructeur  de  la  classe  était  M.  John  Blandy,  un  maître-boulanger 
bien  connu,  qui  travaillait  depuis  plusieurs  années,  vigoureusement  et  avec  ar- 
deur, pour  la  cause  de  l'enseignement  technique.  D'une  classe  qu'il  y  avait  au 
commencement,  le  nombre  grandit  jusqu'à  cinq  classes,  et  l'entreprise  fut  couron- 
née d'un  tel  succès  qu'on  construisit,  en  1898,  une  boulangerie  spéciale.  Le 
coût  du  matériel  nécessaire,  s'élevant  à  au  delà  de  £700,  fut  voté  par  le  Bureau 
d'enseignement  technique  du  Conseil  de  comté  de  Londres.  Pour  marquer  l'ou- 
verture de  ces  cours  comme  division  spéciale  de  l'Institut,  une  réunion  imposante 
eut  lieu,  à  laquelle  assistaient  au  delà  de  200  des  principaux  maîtres-boulangers  et 
autres.  Les  rapports  de  cette  assemblée,  que  publièrent  les  journaux  consacrés 
au  commerce  de  la  boulangerie,  attirèrent  beaucoup  l'attention,  et  l'Association 
nationale  des  maîtres-boulangers  et  confiseurs  montra  l'intérêt  que  ses  membres 
prenaient  au  travail  entrepris  en  offrant  leur  coopération  aux  gouverneurs  de 
l'Institut  polytechnique,  afin  de  trouver  les  maîtres  qu'il  faudrait  pour  donner  cet 
enseignement.  Comme  résultat  de  cette  coopération,  l'Ecole  ((nationale))  de 
boulangerie  et  de  confiserie  fut  fondée  en  1899  î  i^  s'y  donne  des  cours  de  jour  et 
des  cours  du  soir. 

.  Partie  financière. 

L'Association  nationale  des  maîtres  boulangers  et  confiseurs  contribue  jus- 
qu'à £500  par  année,  suivant  le  besoin,  pour  le  maintien  de  l'école  ;  la  Société 
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de  protection  des  maîtres  boulangers  de  Londres  donne  annuellement  à  l'école, 
depuis  quelques  années,  une  aide  de  £50  ;  et  les  principales  maisons  de  com- 
merce ayant  des  relations  avec  les  boulangers,  font  à  l'école  des  cadeaux  en 
nature  dont  la  valeur  chaque  année  atteint  environ  £200.  Pour  l'année  terminée 
en  juillet  1909,  le  coût  de  l'école,  sans  tenir  compte  des  frais  généraux  de  l'éta- 
blissement, chauffage,  etc.,  se  montait  à  £1,486.  Le  compte  du  revenu  s'établit 
comme    suit  : 

Revemi. 

Subventions  : —  £    s.    cl.                   £     s.     d. 

Association  nationale 300     o     o 

Maîtres  boulangers  de  Londres 50     o     o 

Cadeaux  en  nature  et  autres. .              242     6     6 

Les  gouverneurs  de  l'Institut  (non  compris  l'éclairage, 

le  chauffage,  etc) 60     o     o 

652     6     6 


Taux  d'inscription . . . . , 402  o  o 

Ventes,  etc 286  5  9 

Bourses  du  Conseil  de  comté  de  Londres  et  Van  Marken 71  9  8 

Divers 6  4  o 


1,418     5     II 


Déboursés. 


Salaires  et  gages 576     7     6 

Classe,  farine  et  autres  substances,  impressions,  annonces,  etc 754     7     6 

Nouveau  matériel  spécial  et  changements  apportés  à  l'ancien 135  10     9 


486      5     9 


BÂTIMENTS. 

La  boulangerie  spéciale  construite  en  1898  servait  pour  la  fabrication  du  pain 
et  pour  la  confiserie,  ce  qui  était  très  commode,  surtout  lorsque  le  nombre  des 
élèves  se  mit  à  augmenter.  On  construisit  donc,  en  1902,  une  nouvelle  aile,  dont 
le  coût  se  monta  à  environ  £3,000,  dont  £1,750  furent  votés  par  le  Conseil  de 
comté  de  Londres  ;  l'Association  nationale  des  maîtres  boulangers  et  confiseurs, 
de  son  côté,  donna  £250,  et  s'engagea  à  fournir  tout  le  matériel  qui  serait  néces- 
saire pour  le  nouvel  édifice.  Grâce  à  cette  nouvelle  construction  on  eut  une  bou- 
langerie qui  ne  servit  plus  qu'à  la  fabrication  du  pain,  tandis  que  l'ancien  local 
était  réservé  spécialement  à  l'enseignement  de  la  confiserie  dans  toutes  ses  bran- 
ches ;  il  y  eut  aussi  une  salle  de  conférences  et  un  magasin.  Dans  ces  condi- 
tions satisfaisantes,  le  travail  de  l'école  devint  de  plus  en  plus  florissant,  et  il 
fallut  bientôt  songer  à  agrandir  le  local.  En  1908,  grâce  au  don  de  £5,000  fait 
par  M.  Edric  Bayley,  et  à  une  subvention  accordée  par  le  Conseil  de  comté  de 
Londres,  les  gouverneurs  purent  agrandir  l'édifice  et  y  faire  des  changements 
importants.  Entre  autres  choses,  on  adopta  une  disposition  plus  avantageuse 
dans  l'école  de  boulangerie.  Il  s'y  trouve  maintenant  une  vaste  salle  de  con- 
férences et  un  laboratoire,  et  l'on  a  aménagé  plus  commodément  la  boulangerie 
et  la  confiserie,  l'Association  nationale  fournissant  le  matériel  supplémentaire. 
L'Ecole  possède  aujourd'hui  deux  grandes  salles  pour  la  confiserie,  une  grande 
salle  pour  la  fabrication  du  pain,  une  magnifique  salle  de  conférences  et  un  labo- 
ratoire ;  en  outre,  les  élèves  se  servent  des  classes  et  des  salles  d'arts  de  l'Insti- 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  515 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 

tut  pour  leurs  leçons  spéciales  de  dessin  et  de  modelage.  Le  matériel  de  la  bou- 
langerie comprend  un  grand  four  à  tablier  mobile,  et  un  four  Peel  pour  la  fabri- 
cation du  pain  ;  dans  la  division  de  la  confiserie,  il  y  a  un  grand  four  à  deux  étages, 
et  un  assortiment  des  machines  et  des  appareils  modernes  employés  dans  la  fa- 
brication du  pain  et  dans  la  confiserie.  Il  y  a  place  à  l'école  et  on  y  est  pourvu 
du  matériel  nécessaire  pour  au  delà  de  50  élèves  à  la  fois,  tant  dans  le  laboratoire 
que  dans  la  salle  où  l'on  fait  cuire  le  pain. 

Programme  des  matières  et  temps  consacré  à  chacune. 

Les  cours  de  jour,  auxquels  les  élèves  consacrent  tout  le  temps  de  la  journée, 
durent  deux  années,  et  le  nombre  des  élèves  qui  ont  suivi  ces  cours  pendant  les 
trois  dernières  sessions  est  comme  suit  :  en  1908,  54  ;  en  1909,  45  ;  en  1910,  51. 
Le  programme,  qui  est  obligatoire  pour  tous  les  élèves,  comprend  la  fabri- 
cation du  pain,  la  confiserie,  le  dessin  et  le  modelage,  la  physique  et  la  chimie. 
La  session  dure  environ  neuf  mois,  et  l'école  est  ouverte  33  heures  par  semaine. 
Le  prix  du  cours  est  de  £7  7  ch.  par  session. 

Division  du  temps. 

Classe  élémeiHaire. 

Dec  à  10  h.  De  10  h.  à  midi  et  demi.        De  2  h.  à  4. 

Lundi ' Glaçage  et  décoration Confiserie. 

Mardi Cours  de  confiserie Pain Pain. 

Mercredi Dessin  et  modelage Confiserie Glaçage  et  décorât. 

Jeudi Chirnie Physique Pain  sucré. 

Vendredi Dessin  et  modelage Pain Pain 

Samedi Confiserie Confiserie 


Classe  avancée. 

De  9  à  10  h.  De  10  h.  à  midi  et  demi.        De  2  h.  à  4. 

Lundi Petits  fours,  etc Petits  fours,  etc. 

Mardi Dessin  et  modelage Confiserie Confiserie. 

Mercredi Chimie  appliquée Pain Pain. 

Jeudi Dessin  et  modelage Glaçage  et  décoration Confiserie. 

Vendredi Confiserie Massepain Confiserie. 

Samedi Pain Pain . 

Le  tableau  ci-dessus  semblerait  indiquer  qu'on  néglige  un  peu  le  côté  scien- 
tifique de  la  fabrication  du  pain,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  pendant  le  temps 
consacré  à  la  fabrication  du  pain,  tandis  que  se  fait  la  fermentation  d'après  les 
divers  procédés,  on  s'occupe  de  la  physique  et  de  la  chimie  nécessaires  pour  le 
cours  technique,  et  l'on  fait  un  certain  nombre  d'expériences  de  laboratoire  ; 
des  carnets  de  laboratoire  spéciaux,  préparés  à  cet  effet,  servent  aux  élèves  pour 
y  inscrire  leurs  notes. 

Il  existe  aussi  à  l'école  des  cours  du  soir  sur  la  boulangerie  et  la  pâtisserie,, 
mais  ces  cours  n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  ce  rapport.  Le  nombre  des  élèves 
qui  ont  suivi  les  cours  du  soir  pendant  les  trois  dernières  sessions  a  été  comme  suit: 
en  1908,  143  élèves  ;  en  1909,  121  ;  en  19 10,  206. 
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Personnel  et  comité. 

L'école  est  administrée  par  un  comité  nommé  par  l'Association  nationale 
des  maîtres  boulangers  et  confiseurs  ;  le  président  et  le  principal  de  l'Institut 
plytechnique  font,  ex  officia,  partie  de  ce  comité.  Le  comité  voit  au  bon  fonction- 
nement de  l'école,  et  donne  son  avis  aux  gouverneurs  sur  toutes  les  matières 
importantes  se  rapportant  à  l'administration,  au  matériel,  ou  à  l'engagement 
des  maîtres.  Le  personnel  enseignant  se  compose  d'un  confiseur  expert,  d'une 
longue  expérience,  et  d'un  expert  dans  la  fabrication  du  pain,  possédant  non 
seulement  une  expérience  commerciale  considérable,  mais  aussi  connaissant  bien 
le  côté  scientifique  de  la  question.  Pour  le  dessin  et  le  modelage  on  a  recours 
au  maître  d'arts  de  l'Institut. 

RÉSULTATS    DE    LA    PRÉPARATION    QUE    REÇOIVENT    LES    ÉLEVÉS. 

L'école  étant  directement  sous  le  contrôle  des  boulangers,  son  travail  ne 
s'écarte  jamais  des  lignes  que  délimitent  les  choses  du  métier.  Les  élèves,  qui 
sont  pour  la  plupart  fils  de  boulangers,  peuvent  mettre  en  pratique  chez  leurs  pa- 
rents les  connaissances  acquises  à  l'école,  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
besoin  d'un  emploi  n'éprouvent  aucune  difficulté  à  se  placer. 

Opinion  des  patrons. 

La  preuve  que  le  travail  de  l'école  est  apprécié  se  trouve  dans  le  fait  que  sa 
réputation  s'est  répandue  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  un  petit  nombre 
d'élèves  sont  venus  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Afrique-Sud  et 
de  la  Hollande  pour  suivre  les  cours  qui  s'y  donnent.  Le  nombre  des  élèves  qui 
suivent  les  cours  de  jour  se  maintient  d'année  en  année,  et  les  maîtres  de  l'école 
sont  souvent  demandés  pour  donner  des  conférences  dans  les  provinces.  Les 
dons  annuels  reçus  de  l'Association  nationale  des  maîtres-boulangers  et  confiseurs 
et  de  la  Société  de  protection  des  maîtres-boulangers  de  Londres  prouve  d'une 
façon  péremptoire  que  le  travail  fait  par  l'école  rencontre  l'approbation  des 
boulangers. 

SECTION  5:  L'ÉCOLE    DE    CONSTRUCTION   (BRIXTON). 

Cette  école,  qui  est  une  des  monotechniques,  existe  depuis  1908.  La  décla- 
ration suivante,  faite  par  M.  R.  Blair,  chef  du  Bureau  d'éducation  de  Londres, 
à  la  Conférence  impériale  d'éducation,  est  plus  explicite  que  les  notes  de  la  Com- 
mission. 

(i)  Il  est  dit  dans  le  prospectus  «qu'on  a  établi  à  cette  institution  une  école 
de  jour  dans  le  but  de  donner  une  solide  instruction  scientifique  et  technique 
aux  garçons  qui  se  destinent  aux  métiers  apparentés  à  la  construction». 

Bien  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  préparation  doive  toujours  remplacer  l'ap- 
prentissage, l'instruction  donnée  est  telle  qu'il  est  impossible,  à  cause  des  conditions 
modernes,  de  l'acquérir  ailleurs  que  dans  une  institution  comme  celle-ci.  Pour 
les  enfants  dont  les  parents  sont  en  état  de  payer  la  prime  requise,  le  jeune  homme 
pourra,  après  avoir  terminé  le  cours  de  trois  ans,  se  mettre  en  apprentissage 
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pendant  un  court  espace  de  temps.  D'un  autre  côté,  les  enfants  de  parents  plus 
pauvres  et  qui  veulent  embrasser  la  carrière  de  constructeurs,  ou  devenir  dessi- 
nateurs, entrer  comme  employés  dans  les  bureaux  de  constructeurs  et  d'arpen- 
teurs, etc.,  sont  à  même,  aussitôt  leur  cours  terminé,  d'entrer  comme  apprentis, 
ou  avec  le  dessin  d'apprendre  le  métier,  avec  beaucoup  plus  d'avantage  pour 
eux-mêmes  et  pour  leurs  patrons,  que  ceux  qui  se  trouveraient  dans  la  même 
position  immédiatement  après  avoir  quitté  l'école  ordinaire.  Toute  la  prépa- 
ration que  l'élève  reçoit  à  l'école  de  construction  est  préléminaire,  et  il  doit  la 
continuer  en  suivant  les  cours  du  soir  dans  les  instituts  ou  les  écoles  polytech- 
niques maintenues  par  le  Conseil  de  comté  de  Londres. 

(2)  Le  cours  dure  trois  ans.  Ne  sont  admis  à  l'école  que  les  garçon?  dont 
l'âge  est  de  13  à  15  ans  le  31  juillet  de  l'année  de  leur  admission,  et  qui  ont  passé 
la  sixième  classe  de  l'école  élémentaire,  ou  possèdent  une  instruction  préalable 
équivalente. 

Le  cours,  qui  est  le  même  pour  tou?  les  élèves  la  première  année,  considérée 
comme  période  de  probation,  comprend  :  la  construction  des  bâtiments,  la 
pratique  de  l'atelier,  l'étude  des  matériaux,  l'arithmétique  et  les  mathématiques, 
problèmes  d'atelier,  les  sciences  expérimentales,  le  dessin  géométrique  et  la  pré- 
paration des  plans,  le  lettrage,  le  dessin  à  main  levée  du  détail  des  constructions, 
la  littérature  anglaise,  l'histoire,  étudiée  surtout  au  point  de  vue  des  changements 
survenus  dans  l'industrie  et  de  la  marche  de  l'architecture  publique  et  privée,  la 
géographie,  étudiée  au  point  de  vue  des  matériaux  de  constrcution,  la  composi- 
tion anglaise,  et  la  correspondance  commerciale.     En  voici  le  sommaire  : — 

8  heures  par  semaine  de  pratique  (générale)  de  l'atelier  ; 
6  "  "  "        salle  de  dessin  et  d'instruction  technique  ; 

10  "  "  "        anglais,    de    mathématiques    et    d'art    appliqué 

à  la  construction  ; 
4  "  *'  "        sciences  élémentaires  ; 

2  '^  "  "        instruction  physique. 

A  la  fin  de  la  première  année,  le  principal  avertit  les  parents  des  élèves  et  leur 
indique  la  carrière  ou  le  métier  qui  convient  le  mieux  à  leurs  fils  ;  cette  recomman- 
dation est  basée  sur  les  aptitudes  spéciales  que  l'élève  montre  pendant  la  première 
année,  sur  les  rapports  de  ses  maîtres,  sur  le  caractère  de  l'enfant,  et  sur  la  situa- 
tion des  parents. 

Pendant  les  deuxième  et  troisième  années,  les  cours  sont  divisés  en  deux  sec- 
tions :  (a)  le  cours  des  artisans,  pour  les  briquetiers,  les  charpentiers,  les  maçons, 
les  plombiers,  les  peintres,  etc.,  {b)  et  le  cours  supérieur,  pour  les  architectes, 
les  constructeurs  et  les  arpenteurs.  Pendant  ces  deux  années,  l'instruction  que 
reçoivent  tous  les  élèves  sur  la  construction  en  bâtiments  est  d'une  nature  plus 
avancée,  et  l'on  fait  une  application  plus  directe  des  sciences  élémentaires  à  la 
résistance  des  matériaux  et  de  la  mécanique  de  construction.  Les  élèves  qui  ont 
choisi  le  cours  des  artisans  se  spécialisent  dans  le  métier  qu'ils  ont  l'intention 
d'embrasser.  Les  élèves  du  cours  supérieur  reçoivent  un  enseignement  hebdo- 
madaire sur  les  divers  métiers  à  tour  de  rôle,  et  l'on  ajoute  à  leur  programme  le 
calcul  des  quantités  à  l'usage  des  constructeurs,  le  dessin  architectural  et  l'ar- 
pentage. 
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La  deuxième  année  : — 

10  heures  par  semaine  sont  consacrées  à  l'instruction  spécialisée  ; 
6  "  '^  "    au  travail  technique  et  dans  la  salle  de  dessin  ; 

4  "  "  "    aux  sciences  élémentaires  ; 

8  "  "  "    à  l'anglais,  aux  mathématiques  et  aux  arts  appli- 

qués à  la  construction  ; 
2  '^  "  ^'    à  l'instruction  physique. 

La  troisième  année  : — 

15  heures  par  semaine  sont  consacrées  à  l'instruction  spécialisée  ; 

5  *^  "  au  travail  technique  et  dans  la  salle  de  dessin  ; 
4          '^           "  aux  sciences  ; 

4  "  "  à  l'anglais,  aux  mathématiques  et  aux    arts   appli- 

qués à  la  construction  ; 
2  "  "  à  l'instruction  physique. 

(3)  Vers  la  fin  de  la  troisième  année,  à  mesure  que  des  occasions  se  présen- 
tent, on  place  les  élèves  qui  sont  le  mieux  préparés.  Jusqu'à  présent  ceci  s'est 
fait  directement  par  l'entremise  de  l'école,  d'une  manière  particulièrement  satis- 
faisante. Le  principal  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  à  désirer  qu'on  attende  la  fin  des 
trois  années,  attendu  qu'il  serait  alors  extrêmement  difficile  de  placer,  ou  d'aider 
à  placer,  un  groupe  de  50  garçons  qui  quitteraient  l'école  en  même  temps. 

La  nature  de  l'école  attire  des  élèves  de  toutes  les  parties  de  Londres,  et 
afin  de  répondre  au  besoin  qui  s'en  fait  sentir  on  fournit  à  ceux  des  garçons  qui 
le  désirent  un  repas  du  midi  à  prix  modique.  Ce  repas  consiste  en  une  viande 
chaude,  deux  légumes  et  un  pouding,  et  coûte  à  l'élève  4  d.,  ou  il  peut  se  procure 
un  repas  de  viande  froide,  de  légumes  et  de  pouding,  au  prix  de  3^2  d. 

L'instruction  à  l'atelier  est  d'une  nature  telle  qu'elle  nécessite  de  la  part  de 
ceux  qui  la  reçoivent  des  bains  fréquents.  Six  douches  font  partie  du  matériel 
scolaire.  Cette  innovation  est  très  populaire  et  fort  appréciée  des  élèves,  si  l'on 
en  juge  par  le  nombre  de  demandes  qu'il  y  a  pour  ces  bains.  Il  est  à  espérer 
que  cet  amour  de  la  propreté,  et  d'une  façon  générale  cet  idéal  élevé  de  respect 
pour  soi-même,  se  continueront  plus  tard.  L'hygiène  personnelle  est  regardée 
comme  faisant  partie  de  la  préparation  nécessaire  afin  de  bien  remplir  ses  devoirs 
de  citoyen. 

Pour  la  protection  des  habits,  on  exige  dans  tous  les  ateliers  que  les  élèves 
endossent  des  salopettes  blanches  avant  de  se  mettre  au  travail. 

Finalement,  partout  où  le  genre  d'instruction  le  permet,  comme  dans  les  ate- 
liers, dans  les  salles  de  dessin,  etc.,  les  conditions  et  la  nature  du  travail  se  rap- 
prochent autant  que  possible  des  conditions  et  du  travail  dans  les  ateliers  des 
constructeurs,  dans  les  bureaux  des  architectes  et  des  arpenteurs,  etc.  Pour 
cette  partie  du  travail,  on  choisit  les  instructeurs  parmi  les  hommes  du  m.étier 
possédant  la  compétence  voulue  et  qui  ont  acquis  beaucoup  d'expérience  dans  les 
ateliers,  dans  les  bureaux,  etc.,  de  sorte  qu'ils  sont  en  mesure  de  reproduire  à 
l'école  les  conditions  qui  existent  dans  le  commerce  ou  l'industrie. 
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CHAPITRE  VI:     DEUX  INSTITUTIONS 
IMPÉRIALES. 

SECTION  1:    COLLÈGE    IMPÉRIAL    DE    SCIENCES    ET 
DE   TECHNOLOGIE   DE   LONDRES. 

Renseignements  obtenus  au  cours  d'une  iuonversation))  avec  Sir  Albert 
Keogh,  recteur,  Sir  Edward  Thorpe,  les  professeurs  Perry,  Callendar,  Robert- 
son,  Farmer  et  MacBride,  au  Collège  impérial  de  sciences  et  de  technologie  de 
Londres. 

Le  Collège  impérial  de  sciences  et  de  technologie  se  compose  de  trois  insti- 
tutions— l'ancien  Collège  royal  des  sciences,  l'Ecole  royale  des  mines,  et  le  Collège 
de  génie  de  la  ville  et  des  métiers  {City  and  Guilds  Engineering  Collège),  ancienne- 
ment connu  sous  le  nom  de  Collège  technique  central.  Ces  trois  institutions 
étaient,  en  un  sens,  indépendantes  les  unes  des  autres.  Les  Collèges  royaux  des 
sciences  et  des  mines  avaient  été  administrés  pendant  plusieurs  années  par  le 
département  de  l'Instruction  publique,  la  première  de  ces  institutions  formant 
partie  de  l'ancien  département  des  Sciences  et  des  Arts.  Il  y  a  quatre  ans,  le 
sentiment  général  était  que  ces  institutions — ^certainement  deux  d'entre  elles — 
avaient  cessé  de  remplir  l'objet  pour  lequel  elles  avaient  été  fondées  ;  qu'elles  ne 
suivaient  pas  la  marche  générale  du  progrès  dans  le  pays,  attendu  que,  pendant 
qu'elles  s'attardaient  à  suivre  leurs  systèmes  surannés,  on  avait  créé  de  nouvelles 
écoles  dont  le  succès  ne  laissait  aucun  doute.  Le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique réunit  donc  un  comité  composé  d'hommes  éminents  dans  le  domaine  de 
l'instruction — quelques-uns  portant  les  noms  les  mieux  connus  en  Angleterre. 
Ce  comité  fit  son  rapport,  d'où  il  ressortit  qu'on  n'avait  jamais  bien  établi  les 
rapports  entre  les  sciences  et  les  industries  dans  la  Grande-Bretagne  ;  qu'en 
conséquence,  les  industries  5e  laissaient  devancer,  qu'elles  avaient  déjà  perdu 
beaucoup  de  terrain  qu'elles  occupaient  auparavant — l'Allemagne  étant  un  exem- 
ple à  point  de  ce  qu'il  fallait  faire  ;  et  qu'il  était  urgent  de  fonder  ce  Collège 
impérial. 

Une  idée  impériale. 

L'idée  qui  présida  à  la  fondation  de  ce  collège  fut  une  idée  impériale,  en  ce 
sens  que  l'on  voulait  un  collège  répondant  aux  aspitations  scientifiques  de  tout 
l'Empire.  C'est  un  projet  ambitieux,  et  si  jamais  on  le  réalise  cela  prendra 
plusieurs  années.  Dans  la  pensée  des  fondateurs,  ce  collège  doit  être  le  centre 
autour  duquel  graviteront  tous  les  intérêts  scientifiques  et  techniques  de  l'Empire. 
Bien  que  certains  puissent  considérer  cette  belle  idée  irréalisable,  sir  Albert 
Keogh  a  pensé  qu'on  pourrait  la  réaliser,  et  les  indications  depuis  une  année 
portent  à  croire  que,  si  le  pays  sait  en  mesurer  l'importance,  ce  projet  peut 
être  mis  à  exécution. 
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Ce  que  l'on  se  propose  c'est  d'avoir  une  institution  centrale,  dont  le  niveau 
scientifique  serait  le  plus  élevé  possible,  dont  l'autorité  serait  reconnue  par  tout 
l'Empire,  et  à  laquelle  les  autres  institutions  de  l'Empire  enverraient  des  étu- 
diants poursuivre  d'une  façon  spéciale  telle  ou  telle  étude  particulière. 

On  s'est  aussi  proposé,  et  cette  dernière  idée  est  assurément  plus  pratique  et 
plus  satisfaisante,  de  réunir  ces  trois  collèges  sous  une  direction  unique,  et  de  don- 
ner à  la  jeunesse  la  meilleure  préparation  scientifique  possible  en  vue  de  l'in- 
dustrie. Le  sentiment  du  comité,  bien  qu'il  n'ait  peut-être  pas  été  exprimé  dans 
le  rapport  au  ministère,  était  que  les  industries  britanniques  retardaient,  non 
pas  tant  à  cause  du  manque  d'hommes  ou  d'organisation,  mais  bien  parce  qu'il 
était  impossible  de  se  procurer  la  plus  haute  instruction  scientifique,  donnée 
directement  en  vue  des  besoins  industriels  du  pays.  D'une  part,  les  universités 
préparaient  les  étudiants  à  l'obtention  de  degrés,  et  les  industries,  d'autre  part, 
ne  voulaient  pas  de  gradués  de  collèges.  Les  personnes  qui  avaient  tracé  les 
programmes  universitaires  n'avaient  peut-être  pas  une  connaissance  suffisante 
des  diverses  industries,  ou  n'avaient  pas  eu  avec  elles  assez  de  relations,  et  l'on 
prétendait  que  ceux  qui  sortaient  des  universités  étaient  complètement  inutiles 
dans  l'industrie.  En  principe  et  d'une  façon  générale,  les  grands  industriels 
évitaient  avec  soin  de  prendre  à  leur  service  ceux  qui  avaient  puisé  leur  instruc- 
tion dans  les  collèges.  Sir  Albert  Keogh  pensa  que  cette  objection  s'adressait 
avec  moins  de  force  aux  institutions  de  South- Kensington  qu'aux  autres  du  pays. 

Le  Collège  des  sciences  fut  d'abord  fondé  dans  le  but  de  former  des  insti- 
tuteurs, mais  le  rapport  du  comité  au  ministère  eut  pour  effet  d'en  faire  une  ins- 
titution destinée  à  préparer  des  chefs  à  l'industrie. 


BÂTIMENTS   ET   ÉCOLES. 

Le  Collège  royal  des  sciences  se  compose  de  deux  édifices,  dont  l'un  renforme 
l'outillage  et  le  matériel  nécessaires  à  l'enseignement  de  la  mécanique,  des  ma- 
thématiques, des  deux  branches  de  la  biologie,  et  d'un  peu  de  métallurgie  ;  l'autre 
est  monté  en  vue  de  l'enseignement  de  la  physique  et  de  la  chimie. 

L'école  de  génie  du  Collège  impérial  est  le  Collège  de  la  ville  et  des  métiers, 
Exhibition-Road.  Cette  institution  offre  cette  particularité  remarquable,  que 
c'est  la  seule  ou  l'admission  se  fasse  par  concours.  Le  collège  est  toujours  rempli, 
et  le  nombre  des  demandes  d'admission  dépasse  toujours  le  nombre  des  places 
vacantes.  Pour  être  admis  il  faut  subir  un  examen,  dont  la  nature  devient  de 
plus  en  plus  difficile.  C'est  probablement  l'une  des  écoles  d'ingénieurs  du  pays 
qui  obtiennent  le  plus  grand  succès. 

L'école  des  mines,  par  suite  de  dons  reçus  de  personnes  intéressées  dans  les 
mines  et  la  métallurgie,  a  été  réorganisée  en  partie,  et  ses  cours  d'étude  ont  été 
améliorés  au  point  de  ne  le  céder  en  rien  à  ce  qui  s'est  fait  ailleurs.  On  est  main- 
tenant à  y  construire  des  édifices  dignes  de  l'importance  du  but  que  les  fondateurs 
a\  aient  en  vue.  On  a  aussi  considérablement  augmenté  les  dimensions  de  l'édi- 
fice ;  ce  travail  se  fait  par  contrat.  Pour  ce  qui  est  de  l'école  des  mines  et  de 
l'école  de  génie,  la  somme  que  l'on  dépense  atteindra  £260,000. 
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Ce  sont  là  les  trois  institutions  dont  se  compose  le  Collège  impérial,  et 
l'idéal  qu'on  se  propose  est  d'élever  graduellement  le  niveau  de  l'examen  donnant 
droit  à  l'admission,  de  sorte  que  seul  un  travail  de  tout  premier  ordre  soit  fait 
dans  ses  murs.  On  espère  qu'avec  le  temps  les  gradués  des  autres  collèges  y 
viendront  ;  que  le  Dominion  du  Canada  y  enverra  ses  diplômés,  au  lieu  de  les 
envoyer  poursuivre  leurs  études  dans  les  autres  pays  européens.  Le  collège  se 
développera  conformément  aux  besoins  de  l'Australie,  du  Canada,  et  des 
autres  parties  de  l'Empire. 

Admission  et  préparation  des  étudiants. 


Ces  institutions  reçoivent  maintenant  des  garçons  d'au  moins  17  ans,  qui 
ont  déjà  une  bonne  instruction  secondaire,  et  on  les  exempte  des  cours  des  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  années,  suivant  la  valeur  de  l'examen  qu'ils  passent 
lorsqu'ils  se  présentent  pour  être  admis  ;  le  professeur  intéressé  décide  s'il  y  a 
lieu  de  les  exempter  de  tels  ou  tels  cours  inférieurs.  Le  Collège  délivre  des  diplô- 
mes en  mécanique  et  en  mathématiques,  en  chimie  et  en  physique  et  autres  scien- 
ces, en  mines  et  en  métallurgie,  et  dans  les  deux  branches  de  la  biologie.  La 
caractéristique  spéciale  de  l'institution,  c'est  que  l'enseignement  est  donnée  à 
l'étudiant  par  le  professeur  de  la  manière  que  ce  dernier  juge  la  mieux  appropriée, 
afin  de  rendre  le  jeune  homme  utile  à  l'industrie.  C'est  là  le  point  où  son  sys- 
tème vient  en  conflit  avec  le  système  universitaire.  Ce  n'est  un  secret  pour  per- 
sonne que  le  Collège  ne  voit  pas  les  diverses  matières  d'enseignement  tout  à  fait 
du  même  œil  que,  par  exemple,  l'Université  de  Londres;  et  plusieurs  ont  craint, 
qu'advenant  l'incorporation  du  collège  par  l'Université,  comme  certains  l'ont 
proposée,  ce  caractère  distinctif  disparaîtrait  totalement  ;  parce  que  les  étudiants 
en  mines  et  métallurgie  devraient  alors  être  préparés  suivant  le  programme  de 
l'Université  de  Londres,  au  lieu  de  l'être  suivant  le  programme  tracé  par  les  in- 
dustriels du  pays. 

Le  nouveau  système  de  préparation  adopté  par  l'école  des  mines  a  été  éta- 
bli non  par  des  professeurs  d'université,  mais  par  des  gens  s'occupant  réellement 
d'industries  financières,  et  on  travaille  actuellement  à  constituer  une  commis- 
sion des  mines  et  de  la  métallurgie,  dont  les  membres  feront  de  temps  à  autre 
les  recommandations  aux  cours  du  Collège  impérial,  et  aussi,  s'ils  le  désirent, 
ils  s'enquerront  du  système  d'enseignement  existant,  afin  de  s'assurer  si, 
dans  tous  ses  détails,  il  est  de  nature  à  faire  des  étudiants  ce  que  la  profession 
d'ingénieur  de  mines  exige.  Ceci  est  considéré  un  trait  caractéristique  essentiel 
de  cette  institution,  et  l'on  espère  que  le  même  système  prévaudra  dans  toutes 
les  branches  de  l'enseignement  donné  au  Collège.  Ce  serait  faire  faire  un  pas 
considérable  à  l'enseignement  des  sciences.  D'après  l'ancien  système  les 
maîtres,  pour  se  préparer,  devaient  étudier  un  grand  nombre  de  matières,  dont 
les  rapports  entre  elles  étaient  assez  vagues,  et  il  leur  fallait  souvent  suivre 
tout  le  jour  des  cours  en  dehors,  afin  d'apprendre  certaines  choses  qu'ils  devaient 
enseigner  aux  autres. 
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Technologie  et  recherches. 

Le  Collège  impérial  est  un  grand  collège  technologique,  ayant  pour  objet 
de  rendre  ceux  qui  suivent  ses  cours  aptes  à  bien  remplir  des  professions  tech- 
niques; c'est  là  l'objet  de  l'institution,  et  bien  que  le  travail  se  fasse  lentement 
quand  il  s'agit  de  s'affranchir  de  la  tradition  en  Angleterre,  on  espère  qu'à  la 
longue  on  y  arrivera. 

Outre  la  préparation  de  la  jeunesse  par  l'enseignement,  il  y  a  des  cours  pour 
ceux  qui  sont  déjà  diplômés.  On  les  appelle  ainsi  afin  de  faire  mieux  comprendre 
ce  dont  il  s'agit.  Naturellement  le  Collège  prépare  aussi  ceux  qui  ne  sont  pas 
diplômés.  La  seule  chose  dont  le  Collège  s'inquiète,  c'est  de  savoir,  lorsque  l'é- 
tudiant arrive  aux  cours  les  plus  avancés  s'il  a  reçu  une  préparation  préalable 
suffisante  pour  lui  permettre  d'en  retirer  les  bénéfices.  Le  Collège  impérial  doit, 
tout  d'abord,  se  développer  dans  ce  sens,  si  l'on  désire  qu'il  devienne  jamais 
impérial.  On  espère  que  d'autres  institutions,  au  pays  et  à  l'étranger,  reconnaî- 
tront le  désir  et  le  pouvoir  d'être  utiles  qu'ont  les  autorités  du  Collège.  Elles 
s'efforcent  d'atteindre  autant  que  possible  la  position  idéale  d'une  institu- 
tion supérieure  pour  les  travaux  de  recherches,  etc.  Sans  doute  il  faudra  du 
temps  avant  que  cela  s'accomplisse  comme  on  le  désire. 

Formation  à  l'atelier  comparé  à  l'étude  en  classe. 

En  réponse  à  une  question  qu'on  lui  posait,  dans  le  but  de  savoir  si  la  for- 
mation obtenue  dans  les  ateliers  équivaut  à  l'étude  en  classe  pour  discipliner  l'in- 
telligence, développer  les  pouvoirs  de  perception,  apprendre  à  penser  avec  clar- 
té et  à  bien  administrer,  sir  Edward  Thorpe  dit  que  beaucoup  dépend  de  l'in- 
dividu, mais  que,  d'après  lui,  un  jeune  homme  qui  a  fréquenté  une  bonne  école 
est  beaucoup  plus  apte  à  l'acquisition  de  connaissances  nouvelles  ;  il  sait  com- 
ment apprendre  bien  mieux  que  celui  qui  n'a  pu  suivre  les  cours  du  soir  et  s'est 
tiré  d'affaire  comme  il  a  pu.  Sans  doute  il  y  a  beaucoup  d'exceptions,  et  les  deux 
ont  du  bon. 

Le  professeur  Perry  dit  que  les  garçons  de  l'atelier  étaient  très  forts  en 
physique — c'est  la  science  qu'il  enseigne.  Leur  formation  a  été  plutôt  mécanique, 
et  la  différence  en  leur  faveur  est  énorme  ;  mais  on  ne  peut  pousser  la  compa- 
raison jusqu'au  bout,  parce  que  le  Collège  ne  reçoit  pas  ceux  qui  viennent  des 
écoles  secondaires  et  qui  possèdent  déjà  une  certaine  compétence  dans  leur 
métier. 

Interrogé  au  sujet  de  la  manière  qu'emploierait  le  Collège  impérial  pour  at- 
teindre le  but  élevé  que  ses  fondateurs  lui  ont  assigné,  tout  en  admettant  un 
si  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  même  obtenu  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  leurs  brevets  inférieurs,  le  professeur  Perry  reprit  :  «Mais  est-il  néces- 
saire de  connaitre  toutes  ces  marières  ?  S'il  vous  faut  une  préparation  générale, 
celle  que  donne  l'université  est  bonne  ;  mais  vous  n'allez  pas  sûrement  em- 
pêcher un  homme  d'arriver  à  un  poste  élevé  dans  l'industrie  parce  qu'il  n'a 
pas  été  capable  d'apprendre  un  peu  de  latin?  Nous  supposons  d'ordinaire  que 
celui  qui  sait  un  peu  de  latin  a  été  à  une  bonne  école,  voilà  tout  ;  mais  vous  pou- 
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vez  rencontrer  un  homme  très  intelligent  qui  ne  sait  même  pas  le  français. 
Sans  doute  il  ne  demeurera  pas  longtemps  à  Montréal  ou  à  Québec  sans  apprendre 
le  français,  mais  une  chose  est  certaine,  un  homme  peut  faire  un  très  bon  ingé- 
nieur  sans  pouvoir  passer  Texamen  de  latin  requis  par  l'université;  de  fait,  it 
en  est  parmi  nous  qui  croyons  la  préparation  que  cet  examen  exige  suffisante  à  le 
déqualifier». 

Le  professeur  Farmer  (professeur  de  botanique)  déclara  que  son  expérience 
ne  s'accordait  pas  avec  celle  du  professeur  Perry.  Il  croit  que  les  étudiants  qui 
ont  reçu  une  bonne  instruction  générale  réussissent  beaucoup  mieux  lorsqu'ils 
sont  sous  sa  direction,  et  plus  tard  dans  la  vie,  que  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  même 
avantage.  La  nature  des  matières  que  ses  étudiants  doivent  connaître  exige  une 
instruction  plus  variée  et  plus  étendue  que  pour  le  génie,  et  un  fait  important 
c'est  que  les  conditions  dans  lesquelles  ces  étudiants  travaillent  leur  rendent  né- 
cessaire l'accès  au  travail  fait  par  les  autres  nations  ;  de  là  un  besoin  absolu 
pour  eux  de  connaître  les  langues  étrangères.  Le  professeur  Perry  ajouta  : 
«Le  seul  empêchement  qu'il  saurait  y  avoir  à  ce  qu'un  homme  suive  n'importe 
quel  cours  d'instruction,  ce  serait  de  ne  pas  comprendre  ce  que  le  proîesseur 
pourrait  dire.  Si  je  rencontre  quelqu'un  qui  n'a  pas  les  connaissances  préalabes 
suffisantes  pour  comprendre  ce  dont  je  dois  entretenir  mes  étudiants,  les  expé- 
riences que  je  dois  faire  dans  mon  laboratoire,  celui-là  ne  devrait  pas  suivre  mon 
cours  » . 

Le  nombre  des  étudiants  qui  suivent  les  cours  du  Collège  impérial,  dans 
ses  trois  institutions,  s'élève  à  800. 

SECTION  2:     L'UNIVERSITÉ  DE  LONDRES. 

Dans  cette  section  la  Commission  se  bornera  à  exposer  sommairement 
quelques-uns  des  points  sur  lesquels  elle  s'est  renseignée.  Ces  quelques  ren- 
seignements, qui  pourront  être  d'une  certaine  utilité  au  Canada,  ont  été  recueil- 
lis au  cours  d'une  ((conversation»  avec  le  docteur  Henry  Alexander  Miers,  prin- 
cipal de  l'université,  et  autres  messieurs  qui  eurent  la  bonté  de  recevoir  la 
Commission. 

Les  affaires  de  l'université,  pour  ce  qui  est  du  fonctionnement  de  l'organisa- 
tion actuelle,  sont  dans  un  état  de  transition.  Une  commission  royale  sur  l'en- 
seignement universitaire  à  Londres,  qui  a  poursuivi  son  enquête  depuis  près  de 
trois  ans,  vient  de  présenter  son  rapport  final.  Si  les  recommandations  des  com- 
mivSsaires  sont  toutes  mises  à  exécution,  l'université  aura  huit  facultés,  savoir  : 
les  arts,  les  sciences,  la  technologie,  l'économie  politique,  la  médecine,  les  lois, 
la  théologie  et  la  musique  ;  et  le  travail  d'enseignement  très  étendu  et  très  varié 
fait  par  l'université  se  continuera  et  prendra  encore  plus  d'extension. 

L'enseignement  en  génie  civil,  en  métallurgie  et  dans  l'art  d'exploiter 
les  mines  pour  l'université  se  donne  dans  plusieurs  institutions.  La  plus  grande 
partie  de  l'enseignement  supérieur  à  Londres,  en  génie  civil  et  dans  l'art  d'exploi- 
ter les  mines,  par  exemple,  se  donne  au  Collège  scientifique  et  technologique 
de  l'Empire.  Cette  institution  est  une  école  attitrée  de  l'université  ;  ou,  en 
d'autres  termes,  les  professeurs  de  ce  collège  sont  reconnus  par  l'université  comme 
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des  professeurs  de  l'université,  et  leurs  élèves  peuvent  en  conséquence  subir  les 
examens  pour  obtenir  les  grades  universitaires.  Le  conseil  académique  de 
l'université  approuve  les  cours  donnés  dans  les  31  collèges  et  écoles  de  l'université, 
autrement  les  étudiants  de  ces  écoles  ne  pourraient  pas  s'inscrire  comme  étudiants 
internes  de  l'université. 

A  Londres  la  situation  se  complique  par  suite  du  système  extraordinaire 
qu'ils  ont  pour  les  grades.  Tout  étudiant  enregistré  peut  passer  l'immatricula- 
tion et  les  examens  pour  les  grades  sans  assister  aux  cours,  sauf  pour  la  faculté 
de  médecine.  Un  étudiant  d'aucune  institution  à  Londres,  ou  de  n'importe 
où  dans  le  monde,  peut  encore  s'enregistrer  comme  étudiant  externe  et  prendra 
ses  grades,  peu  importe  qui  a  été  son  professeur.  Le  nombre  d'étudiants  ex- 
ternes augmentent  constamment. 

L'université  pourvoit  à  l'enseignement  et  à  l'entraînement  des  élèves  inter- 
nes sur  une  étendue  comprise  dans  un  rayon  de  trente  milles.  Il  y  a  toujours 
un  certain  nombre  d'étudiants  des  écoles  polytechniques,  où  il  y  a  des  profes- 
seurs reconnus  par  l'université. 

Dans  le  cas  des  écoles  polytechniques,  où  il  y  a  un  corps  d'aviseurs  composé 
des  manufacturiers  de  la  localité,  s'ils  approuvent  ou  désirent  un  certain  cours, 
ils  sont  représentés  au  conseil  de  l'université  qui  contrôle  le  cours  à  cette  institu- 
tion particulière.  Les  conseils,  qui  rédigent  les  programmes  des  études  à  ces 
institutions,  se  composent  souvent  en  grande  partie  de  personnes  autres  que  les 
professeurs,  de  sorte  que  les  industries  sont  très  bien  représentées  dans  le  person- 
nel qui  choisit  les  matières  pour  les  examens. 

L^s  étudiants  n'ont  pas  besoin  de  l'immatriculation  universitaire  pour  tous 
les  cours  des  écoles  polytechniques,  car  on  a  remarqué  que  les  élèves  ont  beau- 
coup de  difficulté  à  reprendre  les  sujets  de  l'immatriculation.  En  même  temps, 
le  nombre  d'étudiants  qui  détiennent  des  bourses  de  la  ville  et  des  corporations 
municipales  et  qui  se  qualifient  pour  les  grades  universitaires  augmente  tous  les 
ans;  et  le  pour-cent  des  étudiants  qui  prennent  les  grades  universitaires  aug- 
mente en  proportion. 

On  enseigne  le  génie  civil  sur  une  grande  échelle  non  seulement  dans  les 
écoles  polytechniques,  mais  aussi  au   Universily  Collège  et  au  King's  Collège. 

Les  matières  de  la  science  domestique,  par  elles-mêmes,  ne  conduisent  pas 
à  un  grade  ou  diplôme  universitaire. 

Les  diverses  institutions,  écoles  polytechniques  et  collèges,  se  sont  déve- 
loppées graduellement,  et  il  n'y  a  que  dix  ans  on  fit  un  efïort  pour  les  coordonner  en 
reconnaissant  les  professeurs  et  les  cours  d'études  dans  tous  les  institutions  sem- 
blables.    Une  commission  est  actuellement  à  considérer  cette  organisation. 

Les  institutions  se  rattachant  à  l'université  pour  la  formation  des  pro- 
fesseurs sont:  Le  London  Day  Training  Collège,  l'institut  Goldsmith,  le  University 
Collège,  le  King's  Collège,  le  Kings  Collège  pour  les  femmes,  l'institut  d'An- 
thropologie situé  dans  le  sud  de  Londres,  et  environ  13  institutions  qu'on  appelle 
écoles  de  l'université. 

Des  examinateurs  nommés  par  le  sénat  posent  les  questions  d'examen. 
Voici  la  manière  de  nommer  ces  examinateurs.  D'après  le  rapport  du  conseil 
des  études,  deux,  et  quelquefois  quatre,  examinateurs  sont  nommés  pour  chaque 
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matière.  Ceux-ci  sont  pour  les  élèves  externes  qui  essaient  d'obtenir  un  grade. 
Il  y  a  d'autres  examinateurs  pour  les  élèves  internes,  on  nomme  environ  sept 
ou  huit  professeurs  attitrés  en  plus  des  quatres  examinateurs  externes.  Deux 
examinateurs,  ordinairement  un  interne  et  un  externe,  ont  la  charge  de  poser 
les  questions.  Quand  elles  sont  prêtes  on  les  présente  à  tout  le  Bureau  des  ii 
ou  12  examinateurs  pour  être  discutées  et  étudiées,  et  après  qu'elles  ont  été 
approuvées  elles  sont  imprimées  et  envoyées  aux  candidats.  Dans  les  facultés  des 
arts,  des  sciences,  de  la  mécanique  et  du  génie  civil,  les  examens  internes  -et 
externes  sont  tenus  séparément.  Elles  sont  identiques  seulement  dans  les 
facultés  de  médecine,  de  loi,  de  théologie  et  de  musique.  L'université  est 
obligée  en  vertu  d'une  loi  de  faire  le  programme  des  deux  examens  semblable. 

L'université  n'a  pas  encore  étudié  cette  question  des  hommes  qui  ont  acquis 
une  certaine  expérience  dans  les  usines  et  voudraient  aller  à  l'université  pour 
se  préparer  à  l'enseignement  des  cours  industriels  et  techniques.  Cette  question 
est  très  difficile  à  résoudre,  car  la  classe  de  gens  qui  feraient  de  bons  professeurs 
se  compose  de  ces  artisans  habiles  que  se  disputent  les  patrons.  Les  patrons  les 
préfèrent  à  tous  autres  ;  en  conséquence  la  demande  de  la  part  des  collèges 
pour  des  professeurs  compétents,  qui  ont  acquis  de  l'expérience  dans  les  usines 
et  ont  des  aptitudes  pour  l'enseignement,  est  très  difficile  à  satisfaire. 

Le  Bureau  d'éducation  a  établi  un  système  de  bourses  nationales  peur  faire 
face  à  ce  problème  en  Angleterre.  Cela  a  été  le  moyen  d'amener  un  grand  nombre 
d'hommes  directement  du  travail  aux  écoles  et  collèges  qui  leur  ont  donné  une 
formation  académique. 

La  demande  au  Canada  de  cette  classe  de  professeurs  sera  probablement 
beaucoup  plus  grande  qu'en  Angleterre,  où  le  prolongement  du  travail  universi- 
taire pour  l'entraînement  des  contremaîtres  et  de  certains  autres  hommes,  qui 
savent  déjà  le  métier,  dans  l'enseignement  au  moyen  de  cours  littéraires  et  de 
leçons  dans  l'art  d'enseigner  afin  de  les  rendre  capables  de  prendre  charge  des 
classes  du  soir,  se  développe  rapidement. 

Il  y  a  quinze  classes  se  rattachant  à  l'université  de  Londres  seulement  ; 
à  chacune  assistent  environ  30  ouvriers  qui  se  groupent  pour  assister  a  un  certain 
cours,  et  le  suivent  régulièrement  pendant  toute  sa  durée.  Ces  gens  ne  désirent 
pas  laisser  leur  emploi  actuel,  mais  acquérir  plus  de  connaissances,  non  pas  dans 
le  but  d'enseigner,  mais  de  bénéficier  des  avantages  intellectuels  et  sociaux 
d'une  éducation  universitaire.  Ces  gens  pourraient  enseigner  dans  des  écoles  du 
soir.  La  grande  difficulté  de  se  procurer  des  professeurs  qui  connaissent  le 
métier  et  les  conditions  à  l'usine,  et  qui  ont  aussi  une  bonne  culture  intellectuelle 
et  des  aptitudes  pour  l'enseignement,  provient  de  ce  que  ces  hommes  pratiques 
ne  peuvent  pas  bien  souvent  s'exprimer  facilement.  On  se  plaint  que  les  étu- 
diants apprennent  tant  de  choses  à  l'école  qu'ils  n'apprennent  pas  à  parler  et 
à  écrire  leur  langue.     Nul  professeur  ne  réussira  s'il  ne  sait  manier  sa  langue. 
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CHAPITRE   VII:    MANCHESTER. 


SECTION   1:   INTRODUCTION. 

L'école  municipale  de  technologie  représente  la  plus  haute  forme  de  l'en- 
seignement technique  donné  à  Manchester.  Il  y  a  des  classes  du  jour  et  des  clas- 
ses du  soir,  le  nombre  total  des  élèves  est  de  5,299,  dont  environ  300  suivent  les 
classes  du  jour  toute  la  semaine.  Pour  les  classes  du  soir,  on  arrange  les  cours 
d'études  par  groupes,  comme  suit  : — Matières  incluses  ordinairement  dans  les 
cours  de  première  année:  le  génie  mécanique,  le  génie  électrique,  le  plombage, 
l'inspection  sanitaire,  le  génie  municipal,  les  industries  en  construction,  le 
filage  du  coton  et  le  tissage  du  coton.  Environ  477  étudiants  suivent  ces 
cours. 

L'école  municipale  des  arts  donne  aussi  des  cours  du  jour  et  du  soir. 


Les  cours  du  soir  en  constituent  la  caractéristique. 

Il  y  a  des  écoles  du  soir  conduites  par  le  comité  d'éducation  en  plus  de  cel- 
les qui  sont  mentionnées  plus  haut,  celles-ci  sont  divisées  en  trois  groupes,  à 
savoir  : — cours  I,  cours  de  perfectionnement  du  soir  et  association  des  garçons 
et  des  filles  ;  cours  II,  les  sous-di visions  des  écoles  techniques,  les  sous-divi- 
sions des  écoles  de  commerce  du  soir,  école  centrale  d'économie  domestique 
au  soir,  et  les  cours  spéciaux  et  les  cours  des  professeurs. 

Le  nombre  d'élèves  qui  suivent  les  cours  du  soir,  à  la  fois  ceux  des  écoles  de 
technologie  et  des  arts,  et  ceux  qui  sont  sous  la  direction  du  comité  d'éducation, 
était  de  22,362,  ou  3-9  pour  100  de  la  population. 

Les  cours  des  écoles  de  perfectionnement  du  soir  couvrent  une  période  de  deux 
ans,  et  comprennent  des  matières  techniques,  commerciales  et  domestiques. 

II  y  a  des  cours  de  six  ans  pour  les  étudiants  des  écoles  techniques,  les  deux 
premières  années  à  l'école  de  perfectionnement  du  soir,  les  deux  suivantes  dans 
la  sous-division  de  l'école  de  commerce,  ou  dans  l'école  municipale  de  commerce 
du  soir,  et  les  deux  dernières  à  cette  dernière  institution. 

Il  est  remarquable  que  les  patrons  coopèrent  avec  les  autorités,  permet- 
tent à  leurs  employés  de  suivre  les  cours,  et  leur  donnent  toutes  les  chances  de 
le  faire.  Quelques  maisons  de  commerce  paient  les  honoraires  de  leurs  employés, 
d'autres  les  remboursent,  et  en  certains  cas  augmentent  leurs  gages  s'ils  réussis- 
sent dans  leurs  études  aux  classes  du  soir.  Les  autorités  donnent  des  rapports  aux 
patrons  sur  le  progrès  de  leurs  employés. 


UENSEIGNEMEXT  INDUf^TRIEL  ET  TECHNIQUE  527 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No   191cl 

Cours  du  jour. 

L'école  municipale  technologique  donne  aussi  des  classes  spéciales  le 
jour  pour  les  apprentis  en  génie  civil.  Ces  garçons  sont  choisis  par  les  patrons 
et  consacrent  une  journée  de  huit  heures  par  semaine  aux  études.  Ils  font  plus  de 
progrès  de  cette  manière  qu'en  assistant  aux  cours  du  soir. 

Il  y  a  aussi  une  classe  du  jour  pour  les  apprentis  peintres  et  les  apprentis 
décorateurs,  et  une  aussi  pour  les  apprentis  plombiers. 

Entraînement  pour  les  filles. 

Les  filles  qui  vont  aux  écoles  primaires  reçoivent  un  entraînement  spécial 
en  économie  domestique  dans  des  centres  qui  sont  meublés  comme  des  maisons 
d'ouvriers  et  où  les  professeurs  demeurent.  Le  cours  dure  de  7  à  8  semaines,  et 
est  suivi  par  les  filles  qui  doivent  bientôt  laisser  la  classe.  L'enseignement  com- 
prend l'économie  domestique,  la  cuisine  et  le  blanchissage,  et  des  cours  sur 
les  soins  à  donner  aux  bébés  et  aux  petits  enfants.  Il  y  a  45  centres  pour  la  cui- 
sine, 9  pour  le  blanchissage  et  3  pour  l'économie  domestique.  9,949  filles 
suivirent  ces  cours  en  1908-9.  Il  y  a  un  cours  spécial  de  trois  mois  au  centre  de 
Granby-Row,  ou  les  filles  demeurent  à  tour  de  rôle. 

L'école  d'économie  domestique  donne  un  cours  de  ménagère  de  six  mois; 
à  la  fin  de  ce  cours  on  peut  obtenir  un  diplôme.  Les  filles  de  ces  centres  d'éco- 
nomie domestique  peuvent  obtenir  des  bourses  leur  permettant  de  suivre 
les  cours  de  cette  école. 

A  l'école  d'économie  domestique  du  soir,  on  donne  un  diplôme  de  mé- 
nagère à  la  fin  du  cours  de  2  ans. 

On  donne  aussi  des  cours  d'été  se  rattachant  à  l'école  d'économie  domesti- 
que du  soir. 
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DIAGRAMME  A. 


Illustrant  le  système    gradué    des  cours   d'études  adaptés   aux 

EXIGENCES    DES    DIVERSES    CLASSES    d'ÉTUDIANTS  DES  ÉCOLES  DU  SOIR  DE  MAN- 
CHESTER.    {A  lire  de  bas  en  haut.) 


COURS  III.— INSTITUTIONS   CENTRALES. 


Ecole 

technologique 

municipale, 


École  municipale 

de  commerce  et 

des  langues. 


École  municipale 

DES  arts. 


École  municipale 

d'économie  domestique 

et  de  cuisine. 


Le  haut  enseignement 
scientifique  et  technolo- 
gique. 


Le     haut     enseignement 
commercial  et  les  langues. 


Le    haut    enseignement 
dans  les  arts  et  le  dessin. 


Le    haut    enseignement 
en     science     domestique. 

(Cours  le  jour  seulement.) 


COURS  IL— SOUS-DIVISIONS  D'ECOLES  TECHNIQUES,  SOUS-DIVISIONS  D'ECOLES  COMMER- 
CIALES,   COURS   DES  ARTS   ET   COURS   DU   SOIR   EN    ÉCONOMIE   DOMESTIQUE. 


Cours  techniques  de 
deuxième,  de  troisième 
et  de  quatrième  années, 

pour  satisfaire  les  besoins 
de  tous  les  genres  d'étu- 
diants techniques. 


Cours  commerciaux 
de  deuxième,  de  troisiè- 
me et  de  quatrième 
années,  pour  satisfaire  les 
besoins  des  commis  juniors 
dans  le  commerce. 


Cours  des  arts  de  pre- 
mière et  de  deuxième 
années,  conduisant  aux 
cours  de  l'école  munici- 
pale des  arts. 


Cours     spéciaux     en 
science     domestique, 

pour  les  femmes  et  les 
filles  âgées  de  plus  de 
seize  ans. 


COURS  L— COURS   DE   PERFECTIONNEMENT    DU   SOIR. 


Cours  techniques  de  première 
et  de  deuxième  années,  pour  les 
garçons  occupés  à  des  travaux  ma- 
nuels. 


Cours  commerciaux  de  premiè- 
re et  de  deuxième  années,  pour  les 
garçons  qui  sont  dans  le  commerce. 


Cours  de  première  et  de  deux- 
ième années  en  science  domesti- 
que, pour  les  jeunes  filles  qui  dési- 
rent recevoir  un  entraînement  en 
économie  domestique. 


COURS   PREPARATOIRE. 

Pour  les  garçons  et  les  filles  qui  désirent  s'instruire  d'avantage  ou  qui  ne  sont  pas  assez  avancés  pour  suivre 

les  cours  mentionnés  plus  haut. 
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DIAGRAMME. 
Indiquant  les  cours  d'études  d'une  durée  de  six  ans  pour  les  étudiants 

EN  matières  techniques  DANS  LES  ÉCOLES  DU  SOIR  DE  MANCHESTER. 

Enseignement  supérieur  en  science  et  en  technologie,  à  l'école  technologique  municipale. 
COURS   TECHNIQUES    DE    CINQUIÈME    ET   SIXIÈME   ANNÉES. 
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Cours  dans  les  métiers  de 
construction. 


Cours  de  chimie. 


Cours  en  génie  électrique. 


Construction 

des  machines 

Mécanique  appliquée 
(théorique  et  pratique), 

Mathématiques 

Géométrie 


Construction  hr. 

de  bâtisses 2 

Mécanique  appliquée 
(théorique      et    prati- 
que)    2i 

Mathématiques i 

Géométrie i 


Chimie  hr. 
(théorique      et    prati- 
que)        2  i 

Physique 

(théo.    et  prat.) ......      2| 
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COURS   TECHNIQUES    DE   QUATRIÈME  ANNÉE. 


Magnétisme  et  hr. 

électricité    (théorique 
et  pratique) 2I 

Mathématiques  et  géo- 
métrie       2 

Construction  des   ma- 
chines   2 

6i 


Cours  en  génie  civil. 


Cours  dans  les  métiers  de 
construction. 


Construction 

des  machines 

Mécanique     appliquée 
(théorique  et  pratique). 
Mathématiques    expéri- 
mentales  


hr. 
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2 


Construction  hr. 

de  bâtisses 2 

Mécanique     appliquée 
(théorique     et    prati- 
que)           2i 

Mathématiques  expéri- 
mentales        2 


Cours  de  chimie. 


Chimie  hr. 

(théorique      et    prati- 
que. 

I  Physique 

(théorique      et    prati- 
que)        2I 

Mathématiques  expéri- 
mentales      2 


Cours  en  génie  électrique. 


Magnétisme  et  lir. 

électricité    (théorique 
et  pratique. 

Mécanique  appliquée 

(théorique      et    prati- 
que)        2 

Mathématiques  expéri- 
mentales   2 


COURS   TECHNIQUES    DE   TROISIÈME  ANNÉE. 


Mathématiques  pratiques  et  dessin  pratique 3  heures  par  semaine 

Mécanique  pratique  et  physique 2  "  " 

Anglais i  "  " 

6 
COURS   TECHNIQUE   DE   SECONDE   ANNÉE. 


/ 


Mathématiques  pratiques  et  dessin  pratique 3  heures  par  semaine 

Menuiserie 2  "  " 

Anglais i  "  " 


COURS  TECHNIQUE   DE    PREMIÈRE   ANNÉE. 
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SECTION  2.      ÉCOLE    MUNICIPALE    DE    TECHNOLOGIE, 

MANCHESTER. 

Cette  école  a  pour  but  de  faire  connaître  les  principes  scientifiques  et  leur 
application  aux  arts  industriels,  les  principes  fondamentaux  de  ces  arts,  et  de 
promouvoir  leur  développement  effectif.     La  circulaire  de  cette   école  dit  : — 

Le  succès  d'un  étudiant  dépend  surtout  de  l'éducation  antérieure  qu'il  a  reçue,  car  à  moins 
qu'elle  ait  été  complète  et  libérale  il  ne  pourra  pas  faire  de  progrès  satisfaisant  dans  aucun  des 
départements  de  l'école. 

Le  pouvoir  de  bien  s'exprimer,  et  la  maîtrise  des  éléments  de  mathématiques,  de  physique, 
et  de  géométrie  descriptive  sont  essentiels  comme  base  des  études  en  science  appliquée.  Le  but 
principal  de  toute  étude  préparatoire  devrait,  donc,  être  le  développement  des  facultés  de  penser 
et  d'observation. 

Il  est  impossible  pour  un  étudiant  de  tirer  tout  le  profit  possible  de  ces  cours  d'études  à  moins 
d'avoir  reçu  une  formation  adéquate. 

Le  simple  intérêt  dans  les  expériences,  ou  dans  les  machines  en  mouvement,  ou  même  des 
signes  d'habileté  ou  de  dextérité  dans  les  travaux  manuels,  sans  une  connaissance  approfondie 
des  sujets  fondamentaux  mentionnés  plus  haut,  sera  de  peu  de  valeur  à  l'étudiant  qui  se  propose 
d'étudier  le  génie  civil,  la  physique  ou  la  chimie,  et  de  se  préparer  à  une  position  de  responsabi- 
lité   industrielle. 

Les  cours  d'études  de  l'école  ont  surtout  pour  but  de  satisfaire  aux  besoins  industriels  du 
Lancashire  sud-est,  dont  Manchester  est  le  centre  commercial. 

L'école  accomplit  son  œuvre  en  donnant  des  cours,  en  faisant  du  travail  de  laboratoire  et 
d'usine,  et  en  faisant  des  recherches  scientifiques  qui  ont  pour  but  de  trouver  la  solution  des  pro- 
blèmes industriels. 

Le  but  essentiel  de  cet  enseignement  est  de  développer  les  facultés  au  moyen  d'un  cours  sys- 
tématique de  bonnes  études  théoriques,  et  de  développer  les  ressources  et  les  habitudes  de  con- 
fiance en  soi-même  au  moyen  d'un  cours  de  laboratoire  et  d'usine  exact,  complet  et  progressif, 
de  manière  à  préparer  les  étudiants  par  l'expérience  à  des  positions  de  confiance. 

Les  étudiants  doivent  passer  un  examen  d'entrée  sur  les  matières  générales, 
ou  fournir  des  preuves  satisfaisantes  au  principal  de  leurs  connaissances. 

Les  cours  d'études  dans  les  différents  départements  préparent  aussi  au  grade 
de  bachelier  ou  maître  en  science  technique  (B.  Se.  Tech.,  ou  M.  Se.  Tech.) 
de  l'université  Victoria  de  Manchester  et  aux  certificats  de  l'université.  Les 
étudiants  qui  se  préparent  aux  grades  universitaires  doivent  avoir  en  premier 
lieu  subi  l'examen  d'immatriculation  du  Bureau  Conjoint  des  Universités  du 
Nord,  ou  tout  autre  examen  approuvé  par  le  Bureau. 

On  donne  des  cours  post-scolaires  spéciaux  de  quatrième  année  d'étude  et  de 
recherche  scientifique. 

En  plus  des  cours  réguliers  on  donne  des  cours  spéciaux  le  jour  pour  des 
apprentis  choisis  à  l'emploi  des  maisons  de  commerce  en  génie  civil,  en  plombage, 
en  peinture  et  en  décorations,  et  pour  les  aides  en  librairie. 

Les  étudiants  des  cours  du  soir. 

L'Ecole  Technologique  donne  aux  étudiants  des  cours  du  soir  des  cours 
systématiques  d'enseignement  technique  et  d'entraînement  dans  toutes  les  prin- 
cipales et  dans  plusieurs  des  plus  petites  industries  de  la  ville  et  du  district. 
Ces  étudiants  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  seize  ans  à  leur  entrée  et  avoir  une 
préparation  qui  leur  permettra  de  suivre  avec  profit  les  cours  qu'ils  ont  choisis. 

Le  Comité  d'Education  a  établi  dans  toutes  les  parties  de  la  ville  dans  des 
endroits  convenables,  des  cours  d'études  préparatoires  aux  cours  plus  avancés 
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et  aux  cours  spéciaux  des  classes  du  soir  et  de  l'école  technologique  et  de  l'école 
des  arts. 

On  donne  aussi,  dans  les  écoles  de  perfectionnement  du  soir  et  dans  les 
écoles  intermédiaires,  pour  les  élèves  qui  ont  dépassé  l'âge  d'aller  à  la  classe,  des 
cours  qui  comprennent  l'enseignement  de  notions  générales,  les  matières  scien- 
tifiques, artistiques,  technologiques  et  commerciales,  et  aussi  la  science  domesti- 
que pour  les  filles  et  les  femmes. 

On  donne  aussi  des  cours  pour  les  professeurs  dans  l'enseignement  des  tra- 
vaux manuels,  du  jardin  de  l'enfance,  pour  ceux  qui  veulent  obtenir  des  certificats 
et  pour  les  boursiers.  On  donne  la  facilité  de  prendre  les  examens  des  grades  ex- 
ternes de  l'université  de  Londres  aux  personnes  qui  le  désirent. 

A  l'école  centrale  commerciale  du  soir  on  donne  des  cours  complets  de 
hautes  études  sur  des  sujets  ayant  trait  aux  occupations  commerciales  et  profes- 
sionnelles pour  lesquelles  les  cours,  établis  dans  les  écoles  intermédiaires  et  de 
perfectionnement  citées  plus  haut,  ont  été  destinés  comme  une  préparation  dans 
les  cas  où  l'éducation  générale  fait  défaut. 

Origine  de  l'école  municipale. 

L'Ecole  Technologique  Municipale  provient  directement  de  l'Institut  des 
artisans.  Cette  forme  d'éducation  fut  pendant  près  de  80  ans  du  dix-neuvième 
siècle  en  général,  le  seul  moyen  par  lequel  la  classe  ouvrière,  et  en  grande  partie 
la  classe  moyenne,  trouvait  la  chance  de  continuer  à  s'instruire  ou  de  combler 
les  lacunes  de  leur  éducation,  résultat  de  l'enseignement  insuffisant  donné  dans 
les  écoles  du  jour  durant  les  années  qui  précédèrent  la  grande  loi  de  l'éducation 
de  1870. 

Après  que  les  comités  d'enquête  eurent  visité  le  continent  d'Europe,  et  cer- 
tains individus  les  Etats-Unis,  on  commença  la  construction  de  la  nouvelle 
école  en  1895. 

Le  15  octobre  1902,  la  nouvelle  bâtisse  fut  ouverte  en  présence  d'une  audience 
distinguée  par  le  Premier  Ministre,  le  Très  Hon.  Arthur  James  Balfour,  M. P. 
Au  cours  de  son  discours  il  parla  de  l'école  en  ces  termes:  ((Cette  institution  est 
peut-être  la  meilleure  production  de  ce  genre,  la  plus  grande  entreprise  municipale 

de  ce  genre  en  ce  pays Personne  ne  peut  parcourir  cette  bâtisse,  observer 

son  outillage,  faire  l'examen  même  le  plus  superficiel  de  tous  les  soins  que  Ton 
a  mis  à  sa  construction,  sans  remarquer  que  la  municipalité  de  cette  grande  ville 
a  donné  un  exemple  digne  de  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  Lancashire,  digne  de 
la  place  qu'elle  occupe  dans  la  Grande-Bretagne  ». 

Cours  technologiques  du  jour. 

Cette  école  donne  aux  étudiants  du  jour  qui  ont  atteint  leur  seizième  année 
les  cours  suivants,  de  trois  ans  de  durée  chacun  : — 

I. — Cours  de  mathématiques. 

2. — Cours  général  de  première  année. 

3. — Génie  mécanique. 

4. — Génie  physique  et  électrique. 

5. — Génie  municipal  et  sanitaire. 
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6. — Chimie  appliquée. 

(a)  Chimie  technologique  générale. 

(6)  Chimie  des  textiles  (blanchiment,  teinture  et  impression). 

(c)  Fabrication  du  papier. 

(d)  Métallurgie  et  docimasie. 

(e)  Brassage. 

(/)  Electro-chimie, 
(g)  Photographie. 

y. — Fabrication  des  tissus. 

8. — La  photographie  et  l'art  de  l'impression. 

Q. — Hautes  études  technologiques. 
10. — Cours  des  apprentis  ingénieurs. 
II. — Cours  des  apprentis  plombiers. 
12. — Cours  des  apprentis  peintres  et  décorateurs. 
13. — Cours  d'architecture, 
14. — Cours  d'aides  en  librairie. 

Les  cours  dans  la  fabrication  du  coton  et  pour  les  apprentis  ingénieurs  et 
plombiers  donnent  une  idée  de  ce  que  sont  les  autres,  et  peuvent  être  étudiés  avec 
profit   pour   le   Canada. 

La  fabrication  du  coton. 

Cours  d'éiudes — Ces  cours  ont  pour  but  de  donner  un  bon  entraînement 
théorique  et  pratique  dans  l'art  de  tisser  et  de  filer  à  ceux  qui  sont  ou  qui  ont  l'in- 
tention de  s'occuper  du  filage  des  fils,  du  dessin  et  de  la  fabrication  des  étoffes 
tissées,  de  l'achat  ou  de  la  vente  des  fils  et  des  étoffes,  ou  de  la  fabrication  ou  de 
l'exportation  des  machines  textiles. 

Le  programme  des  études  théoriques,  pratiques,  et  expérimentales  couvre 
une  période  de  trois  années,  et  comprend  la  technologie  des  fibres,  les  principes 
et  les  procédés  du  filage  et  du  tissage  tels  qu'appliques  au  coton,  à  la  soie  et  aux 
étoffes  mêlées  ;  l'analyse,  l'essai  et  le  coût  des  fils  et  des  étoffes  ;  le  dessin  à  main 
levée  et  le  dessin  appliqué  ;  le  dessin  géométrique  et  le  dessin  mécanique  ;  les 
mathématiques,  la  mécanique,  la  physique,  et  le  génie  mécanique  et  électrique  ; 
l'art  de  construire,  et  la  loi  des  fabriques  ;  et  la  chimie  dans  son  application  au 
traitement  des  fibres  textiles,  et  aux  matériaux  dont  on  se  sert  dans  le  collage  et 
dans  les  autres  procédés  textiles. 

Bien  que  ces  cours  soient  destinés  surtout  pour  ceux  qui  peuvent  leur  consa- 
crer tout  leur  temps,  on  donne  aussi  l'occasion  de  suivre  des  cours  aux  personnes 
employées  dans  l'industrie  textile  dont  les  patrons  leur  permettent  de  suivre  ces 
cours,  cours  de  laboratoire  et  d'usine  qui  pourront  être  prescrits  après  consulta- 
tion avec  le  chef  du  département. 

En  plus  des  cours  réglementaires  indiqués  dans  l'horaire  qui  suit,  on  donne 
des  cours  dans  le  filage  et  le  tissage  pratique,  l'essai  des  fibres  et  des  étoffes,  et 
dans  le  dessin  et  l'analyse  de  l'étoffe. 

Outillage — Le  département  renferme  une  fabrique  complète  pour  l'égrenage, 
le  louvetage,  la  cardage,  le  peignage,  le  tissage,  le  montage,  le  doublage,  le  gazage 
le  bobinage,  le  préparage  et  l'empaquetage  de  la  filasse  de  coton,  et  pour  le  filage 
des  déchets  de  coton,  la  préparation  du  coton  et  des  fils  mêlés  pour  le  métier, 
la  fabrication  du  coton  et  des  étoffes  mêlées  à  la  main  et  à  la  machine,  le  bobinage 
de  la  soie,  le  moulinage,  le  préparage,  et  la  fabrication  de  la  soie  à  la  main  et  à  la 
machine,  et  pour  l'examen  chimiqiie,  microscopique  et  mécanique  des  fibres,  des 
fils  et  des  étoffes,  dans  l'ordre  suivant  : — 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  533 

DOC.    PARLEMENTAIRE   No   191d 

Traitement  préparatoire  des  fibres  du  coton. — Les  égrcnoircs  typiques  à  coton — Briseurs  à 
cylindre  à  balle  et  à  trémie,  les  treillis  transmetteurs  et  les  caisses  à  coton — La  machine  à  ouvrir 
avec  alimentation  à  trémie  et  accouplage  à  navette,  et  l'éplucheur  simple — Plateau  tournant, 
grande  ensouple  et  débourreur,  cardes  à  condensation — Echevette  à  navettes,  ruban  à  navettes, 
métier  à  peigne  et  réduit — Banc  à  broches  en  gros,  banc  intermédiaire  et  banc  à  bobines — Machine 
à  débourrage,  à  aiguiser,  et  à  emboutissage  au  tour,  pour  les  plateaux,  les  rouleaux  et  les  cylindres, 
les  attaches-plateaux. 

Filage. — Bourre  de  mule-jenny,  mule-jenny  moyenne,  et  fine,  et  aussi  une  pour  les  essais — 
Métier  à  chaînons  tordus  et  humides — Laminoirs — Bobineurs,  doublage  et  retordage  à  chaînons — 
L'avivage  du  fil,  le  bobinage,  le  gazage,  le  préparage  et  l'empaquetage — Des  machines  à  essais 
et  des  modèles  d'ouvrage — Les  plans  des  fabriques  et  de  la  disposition  des  machines — Des  échan- 
tillons de  coton  à  gros  grains,  mo^^en,  gris  fin  et  de  couleur,  aux  différentes  phases  par  ou  passe 
le  coton. 

La  préparation  du  tissage. — Machine  à  bobiner  pour  l'ourdissure  et  la  trame — Ourdissoir 
rond,  ourdissoir  à  cadre  et  ourdissoir  mécanique.  Le  dévidoir  pour  l'ourdissage  à  cadre.  Le  faudet 
du  Yorkshire — Métier  à  étirage  et  à  retordage — Machine  Dobby  à  poinçonner  les  cartes — Machi- 
nes à  tailler  les  cartes  — Métiers  à  chamarrure. 

Métier  à  tisser  à  la  main  et  à  la  mécanique. — Métiers  dobby,  jacquard,  et  à  la  main — Métier 
à  marches,  dobby  et  jacquard,  avec  caisse  simple  et  caisses  multiples — Métiers  à  mousseline, 
à  barbe,  à  velours,  à  peluche  et  automatique — Des  modèles  d'ouvrage — Les  diagrammes  et  les 
plans  des  machines  de  l'usine. 

La  préparation  et  le  filage  de  la  soie. — Machine  à  bobiner  le  cocon  de  ver  à  soie — Machines  à 
tirage,  à  débourrage,  à  doublage,  à  filage,  à  moulinage,  et  à  bobinage,  caisse  du  fixage  à  la  bobine, 
support  de  bobine,  appareil  pour  organsiner  de  la  soie,  écorchure  des  cocons,  bassine  pour  le  dé- 
crassage de  la  soie,  trempoire  et  coupe-savon,  pour  la  soie  dure;  et  aussi  les  machines  suivantes 
pour  la  soie  molle — Machines  à  bobinage,  à  étirage,  trameuse,  ourdissoir  mécanique,  et  à  cadre 
et   l'enrouleur. 

Tissage  de  la  soie. — Métiers  jacquard,  au  tourniquet,  à  la  gaze,  et  au  velours,  avec  caisses 
simple  et  multiple,  un  métier  jacquard  et  un  métier  à  rubans. 

Laboratoire  d'essais  sur  les  matières  textiles. — Enveloppe  de  bobines,  échelles  et  balances, 
microscopes,  vérificateurs  d'échevettes,  vérificateur  pour  fil  simple,  vérificateurs  mécaniques  et 
hydrauliques  pour  étoffe,  fours  pour  les  bains  à  l'eau,  et  poêles  pour  l'afiinage  de  la  soie,  hygro- 
mètre et  autres  appareils  pour  des  travaux  spéciaux. 

La  force  motrice  est  produite  par  des  moteurs  électriques  variant  de  4  c.  v. 
à  20  c.  V.  Un  appareil  complet  pour  produire  l'humidité  et  des  tuyaux  de  chauf- 
fage indépendants  sont  installés  pour  produire  la  température  et  le  degré  d'hu- 
midité requis. 

Les  classes  contiennent  toutes  les  commodités  et  tous  les  appareils  néces- 
saires à  l'illustration  des  cours.  .  On  y  trouve  aussi  des  collections  de  modèles 
de  machines  textiles  de  fabrication  anglaise  et  étrangère,  et  des  tissus  de  fabri- 
cation ancienne  et  récente.  La  bibliothèque  contient  des  livres  et  des  revues 
anglaises  traitant  des  insdustries  textiles.  Le  journal  de  la  Société  Textile 
établi  à  l'école  est  publié  annuellement. 

^       Les  matières  du  cours  pour  la  première  année,  et  les  heures  qu'on   leur  con- 
sacre chaque  semaine,  sont  telles  que  suit  : — 

Matières.  Heures    par   semaine. 

Mathématiques 4 

Mécanique i 

Mécaniques  expérimentales  et  dessin  des  machines  textiles 2 

Dessin  géométrique 2 

Dessin  en  génie  textile 2 

Physique,  y  compris  le  laboratoire 3 

Les  fibres  textiles  et  leur  traitement  préparatoire 

Calculs  dans  le  filage 

Calculs  sur  la  structure  des  tissus  et  du  tissage 

Mécanisme  du  tissage 

Les  principes  du  cr)loris 

Dessin  à  m.ain  levée 2 

Dessin  et  analyse  technique , 3 

Filage  pratique 1 

Tissage  pratique /     6 

Total 30 
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Cours  spéciaux  uu  jour  pour  les  apprentis  ingénieurs. 

Ces  cours  sont  arrangés  de  sorte  à  permettre  à  des  apprentis  choisis  de 
suivre  les  cours  spéciaux  du  jour.  Les  honoraires  du  cours  complet  sont  de 
£i  los.  par  année. 

Les  candidats  doivent  donner  des  preuves  de  connaivssances  suffisantes 
en  mathématiques  et  en  dessin  mécanique,  et  mériter  par  leur  bonne  conduite 
et  leur  habileté  le  privilège  de  suivre  ces  cours. 

Afin  de  déranger  le  moins  possible  l'organisation  et  le  commerce  des  fabri- 
ques dont  les  apprentis  iront  aux  cours,  ceux-ci  auront  lieu  le  lundi  de  9  a. m. 
à  I  p. m.  et  de  2  à  6  p. m.  pendant  40  semaines,  durée  des  cours. 

Les  matières  comprises  dans  le  cours  sont  les  suivantes  :— 

Première  année  : 

Cours  de  mécanique 9  a.m.  à  10  a. m. 

Cours  de  physique 10  a.m.  à  II  a.m. 

Laboratoires  physique  et  mécanique iià  a.m.  à  l  p.m. 

Mathématiques 2  p.m.  à  4  p.m. 

Dessin  mécanique 4  p.m.  à    6  p.m. 

Deuxième  année  : 

Mathématiques 9  a.m.  à  11  a.m. 

Caractéristique  des  marétiaux  et  théorie  des  structures 

(premier  terme) 11  a.m.  à      i  p.m. 

Théorie  des  machines  et  théorie  des  machines  mues  par  la 

chaleur   (deuxième  terme) 11  a. .m  à  p.m. 

Machines  électriques 2  p.m.  à    3  p.m. 

Laboratoire  électrique 3  p.m.  à  4.30  p.m. 

Dessin  mécanique  et  laboratoire  mécanique 4.30  p.m  à  6  p.m. 

Le  temps  ainsi  consacré  à  ces  cours  est  égal  à  quatre  cours  du  soir  par 
semaine,  et  en  plus,  le  terme  dure  dix  semaines  de  plus  que  le  terme  du  soir.  L'élève 
a  aussi  l'avantage  de  ne  pas  être  obligé  d'assister  aux  cours  du  soir,  et  ainsi  il 
peut  donner  plus  de  temps  à  la  préparation  de  ses  classes  et  aux  lectures  pres- 
crites, et  dans  ces  conditions  peut  suivre  un  cours  plus  long  et  plus  avantageux 
que  le  cours  du  soir. 

Les  élèves  qui  veulent  suivre  le  cours  de  deuxième  année  doivent  subir  un 
examen  aussi  élevé  que  l'examen  final  en  mathématiques  de  première  année. 

Manuels — Première  année  :  Algèbre,  Hall  et  Knight,  3s.  5d.;  Trigo- 
nométrie, Hall  et  Knight,  3s.  5d.;  Constructions  de  machines,  Cryer  et  Jordan, 
2s.  3d.;  Mécanique  appliquée,  Cryer  et  Jordan,  2s.  3d.;  Manuel  de  physique, 
Gregory  et  Hadley,  4s.  6d. 

Deuxième  année. — Mathématiques  pratiques,  Saxelby,  4s.  iid.;  Testing 
oj  Materials t  Popplewell,  lOs.  6d.;  Strength  of  Materials,  Popplewell,  5s.; 
Graphical  Statistics,  Gray  et  Lawson,  2s.  8d.;  Heat  Engines,  Ripper,  2s.  3d. 

Cours  spéciaux  du  jour  pour  les  apprentis  plombiers. 

Ce  cours,  d'une  durée  de  deux  ans  (avec  un  cours  spécial  pour  les  étudiants 
qui  peuvent  assister  pendant  une  troisième  année),  a  pour  but  d'instruire  et 
d'entraîner  les  apprentis  plombiers.  Les  honoraires  pour  le  cours  complet  sont  de 
£1  lOs.  par  année. 
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Les  candidats  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  i6  ans,  et  doivent  avoir  une  bon- 
ne connaissance  des  notions  préliminaires  se  rattachant  aux  travaux  des  plombiers; 
ils  doivent  posséder  un  certificat  de  bonne  conduite  et  d'habileté  signé  par  leur 
patrons,  et  être  dignes  du  privilège  de  suivre  ce  cours.  Ils  devront  être  réguliers 
et  ponctuels  aux  cours,  et  faire  toute  la  préparation  requise  à  la  maison.  On 
envoie  des  rapports  périodiques  aux  patrons  sur  le  progrès  de  leurs  apprentis, 
et  les  élèves  qui  subissent  leurs  examens  avec  succès  et  assistent  régulièrement 
aux  cours  reçoivent  des  certificats. 


Cours  du  soir. 


Science  et  technologie. 

I. — Cours  général  de  première  année. 
II. — Mathématiques  pures,  pratiques,  et  appliquées. 
I II. — Machinisme. 
IV. — Physique  pure  et  appliquée. 
IVa. — Génie  électrique. 

V. — Travaux  d'architecture  et  de  construction. 
Va. — Génie  municipal  et  sanitaire. 
IV. — Chimie  pure  et  appliquée. 
VII. — La  photographie,  l'art  de  l'impression  et  la  reliure. 
VIII. — Les  industries  textiles. 
IX. — La  confection  des  vêtements,  des  chapeaux  et  l'ouvrage  à  l'aiguille  ordinaire. 
X. — Les  sciences  naturelles. 
XL- — Diverses  matières  techniques. 


Le  groupe  V  est  choisi  comme  représentant  du  travail  fait  dans  les  autres 
groupes. 

Travaux  d'architecture  et  de  construction. 

Ce  cours  donne  une  formation  complète  théorique  et  pratique  en  construction 
aux  hommes  engagés  dans  ces  industries. 

Il  couvre  une  période  de  cinq  années,  et  les  élèves  des  cours  du  soir  qui 
assistent  régulièrement  et  subissent  avec  succès  les  examens  peuvent  obtenir  le 
certificat  de  cette  école. 

L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique,  et  en  autant  que  possible 
on  conseille  aux  étudiants  de  profiter  des  cours  de  laboratoire  et  d'usine. 

Un  grand  nombre  des  matières  à  étudier  dans  les  cours  les  plus  avancés 
seraient  très  avantageuses  pour  les  élèves  engagés  des  architectes  et  des  arpen- 
teurs. On  donne  de  grandes  facilités  pour  l'étude  et  l'essai  des  matériaux  de 
construction. 

On  donne  une  attention  toute  particulière  au  cours  très  important  du  génie 
sanitaire,  qui  est  d'une  grande  valeur  pour  les  architectes,  les  arpenteurs,  les 
ingénieurs,  et  les  autres  personnes  employées  à  l'administration  locale  du  gouver- 
nement. 

On  donne  des  cours  spéciaux  pour  les  peintres  décorateurs,  les  ébénistes,  les 
maçons,  et  les  ouvriers  en  métallurgie. 
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SECTION  3:    ENTRETIEN  AVEC  M.  J.  H.  REYNOLDS. 

Renseignements  obtenus  dans  un  entretien  avec  M.  J.  H.  Reynolds,  le  prin- 
cipal de  V Ecole  Technologique  Municipale  de  Manchester. 

M.  Reynolds  dit  qu'il  se  tient  en  contact  avec  les  industries  des  environs, 
et  fait  un  rapport  mensuel  aux  différentes  maisons  de  commerce  sur  les  pro- 
grès des  élèves.  Si  les  industries  en  construction  sont  nombreuses  dans  la 
localité,  il  établira  des  cours  dans  ces  industries  ;  dans  une  autre  localité  on  s'oc- 
cupera peut-être  surtout  de  chimie.  Bien  qu'il  laissera  volontiers  toute  personne 
qui  s'intéresse  au  travail  former  un  comité  consultatif,  les  agissements  d'un  tel 
comité  gêneraient  l'administration. 

Le  summum  du  succès  de  ces  cours  du  soir  serait  d'y  tenir  les  patrons  inté- 
ressés et  de  leur  inspirer  confiance.  Les  garçons  qui  suivent  les  cours  du  soir 
réussissent  mieux  à  tout  point  de  vue  que  ceux  qui  ne  les  suivent  pas  ;  non  seule- 
ment quant  à  l'influence  sur  leur  caractère,  mais  ils  reçoivent  des  notions  qui 
développent  leur  faculté  d'observation,  leur  intelligence,  et  les  mettent  plus 
en  contact  avec  leurs  travaux.  On  leur  enseigne  les  éléments  de  l'arithmétique 
pratique,  le  dessin,  la  mécanique  et  la  physique  ;  et  l'on  s'efforce  d'illustrer  les 
principes  et  d'appl'quer  les  notions  acquises  par  l'élève  directement  à  son  travail. 
Si  les  patrons  sont  sympathiques,  l'école  réussira,  maisjl  est  difficile  de  les  y 
intéresser,  car  ils  veulent  tirer  le  plus  possible  de  l'ouvrier. 

Le  travail  supplémentaire  dans  les  usines  donne  beaucoup  de  mal  à  M. 
Reynolds,  qui  réussit  très  difficilement  à  maintenir  l'assistance  aux  cours  du  soir 
quand  la  période  d'activité  industrielle  commence.  Les  hommes  qui  suivent  ces 
cours,  payant  leurs  honoraires  et  y  consacrant  leur  temps,  n'y  vont  pas  pour 
s'amuser,  et  ne  les  suivraient  pas  si  ce  n'était  pas  à  leur  avantage — qui  est  néces- 
sairement aussi  l'avantage  de  leurs  patrons. 

Importance  de  l'école  du  soir. 

L'école  du  soir  a  été  un  immense  bienfait  pour  le  Lancashire,  car  elle  a  permis 
depuis  6o  à  70  ans  à  un  grand  nombre  d'hommes  de  se  qualifier  pour  des  positions 
de  confiance,  et  même  d'arriver  à  l'opulence,  par  le  moyen  de  cet  entraînement. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  comtés  en  Angleterre  qui  se  dévouent  plus  pour  l'éduca- 
tion de  l'artisan  et  des  personnes  qui  travaillent  le  jour  que  le  Lancashire  et 
le  Cheshire.  Une  cause  de  cela  est  qu'il  existe  une  tradition  dans  ces  deux  comtés 
en  faveur  de  l'éducation  de  4  adultes,  et  le  grand  intérêt  que  l'on  a  toujours 
porté  aux  diverses  institutions  telle  que  le  Mechanics  Institute,  établi  longtemps 
avant  la  présente  loi  du  Parlement.  Il  existe  une  union  qui  renferme  toutes 
les  écoles  du  soir  de  ces  deux  comtés,  et  dont  le  comité  s'assemble  tous  les  mois  à 
Manchester,  et  contrôle  une  grande  partie  de  l'enseignement  supérieur  donné 
dans  ces  deux  comtés.  Cette  année  on  a  fait  au  moins  120,000  exercices  sur 
les  divers  sujets  se  rapportant  à  l'enseignement  élémentaire  supérieur,  en 
dehors  du  département  de  la  science  et  des  arts.  Les  hommes  en  charge  sont 
tout  à  fait  intéressés  à  leurs  institutions  respectives,  et  font  un  travail  effectif. 
Ils  posent  les  questions  d'examens  et  contrôle  en  grande  partie  l'enseignement. 
Le  mouvement  gagne  en  influence  et  en  nombre. 
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L'Allemagne  gagne  du  terrain  sur  l'Angleterre. 

M.  Reynolds  prétend  que  jusqu'à  une  certaine  période  il  y  avait  de  nombreu- 
ses raisons  qui  expliquaient  la  position  de  l'Angleterre — sa  position  géographique, 
son  climat,  ses  ressources  naturelles,  et  l'énergie  et  l'habileté  de  son  peuple. 
Toutes  ces  choses  avaient  fait  à  l'Angleterre  sa  position.  Mais  les  temps  son 
changés,  et  les  40  dernières  années  nous  ont  amené  une  révolution  dans  l'industrie, 
particulièrement  dans  l'industrie  chimique  et  électrique.  L'Allemagne  a  gagné 
du  terrain  sur  l'Angleterre,  parce  que  maintenant  une  connaissance  plus  pro- 
fonde des  phénomènes  naturels  est  nécessaire  dans  l'industrie,  et  que  l'habileté 
naturelle  et  les  autres  causes  accidentelles  du  succès  de  l'Angleterre  ne  sont 
plus  des  facteurs  essentiels. 

L'instruction  vient  en  aide  aux  ouvriers. 

L'état  des  ouvriers  s'est  beaucoup  amélioré  depuis  1851.  M.  Reynolds 
a  demeuré  au  milieu  des  ouvriers  toute  sa  vie,  et  il  constate  que  la  dih,'^rence  dans 
cette  classe  est  énorme.  Ceci  est  tout  à  fait  conséquent  avec  le  grand  nombre  de 
délaissés,  parce  que  la  population  augmentait  alors  par  millions  et  la  pauvreté 
est  aussi  grande  aujourd'hui  qu'elle  l'a  jamais  été,  et  il  y  en  a  quantité.  Depuis 
1870  l'éducation  est  à  la  porté  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Avant  1870 
Manchester  n'était  pas  plus  d'un  tiers  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  et  envi- 
ron 16,000  enfants  se  perdaient  dans  les  rues.  Maintenant  on  prend  soin  de  tous 
les  enfants.  On  s'occupe  aussi  beaucoup  mieux  des  aménités  de  la  vie.  Il 
y  avait  alors  environ  20,000  personnes  qui  vivaient  dans  des  caves,  à  vrai  dire 
des  trous  dans  le  sol.  Il  y  a  eu  une  amélioration  énorme  dans  la  manière  de  vivre; 
les  gens  ne  supporteront  pas  aujourd'hui  ce  qu'ils  siippprtaient  alors  ;  les 
conditions  se  sont  améliorées.  Plus  qu'une  génération  d'artisans  ont  passé  par 
l'école,  qui  avant  1870  n'y  allait  pas  du  tout. 

M.  Reynolds  dit  que  dans  sa  jeunesse  il  a  enseigné  la  lecture,  l'écriture  et 
l'arithmétique  régulièrement  tous  les  dimanches  après-midi,  et  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  occupent  de  bonnes  positions  aujourd'hui  n'ont  jamais  reçu 
d'autre  instruction  que  celle  qu'ils  ont  reçue  aux  écoles  du  dimanche,  institutions 
très  florissantes  dans  cette  ville  à  cette  époque.  Personnellement  il  ne  serait  pas 
opposé  à  voir  ce  travail  se  continuer  le  dimanche,  mais  l'opinion  publique  y  est 
opposée. 

A  cette  époque  c'était  la  seule  occasion,  car  les  heures  de  travail  étaient  très 
longues.  Le  congé  du  samedi  après-midi  n'existe  que  depuis  60  ans  ;  avant  ce 
temps-là  tout  le  monde  travaillait  jusqu'à  10  heures  le  samedi  soir. 

M.  Reynolds  dit  que  bien  qu'on  apprécie  plus  les  bienfaits  de  l'enseignement 
technique  aujourd'hui  qu'il  y  a  15  ou  20  ans,  cependant  des  hommes  comme  lui, 
qui  se  dévouent  à  cette  cause,  n'ont  pas  toute  la  sympathie  à  laquelle  ils  auraient 
droit  de  s'attendre.  A  son  avis  on  n'apprécie  pas  en  Angleterre  les  bienfaits  de 
l'éducation  en  général  comme  on  le  fait  en  Suisse  et  en  Ecosse.  Parlant  d'une 
assemblée  où  il  avait  pris  la  parole,  quand  plus  tard  on  lui  demanda  pourquoi 
il  avait  parlé  de  l'importance  de  l'instruction  quand  il  y  avait  dans  l'assemblée 
plusieurs  personnes  dont  la  richesse  se  chiffrait  a  plus  de  £30,000  qui  n'avaient 
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jamais  été  à  l'école,  M.  Reynolds  fit  remarquer  que  les  conditions  étaient  chan- 
gées, et  que  ces  hommes  ne  réussiraient  pas  aussi  facilement  aujourd'hui;  mais 
il  faut  aussi  reconnaître  qu'un  Anglais  peut  mettre  à  grand  profit  les  plus 
petites  connaissances. 

L'instruction  à  Manchester. 

Il  n'y  a  qu'une  autorité  en  matière  d'éducation  à  Manchester,  et  M.  Reynolds 
est  opposé  à  la  division  de  cette  autorité — une  contrôlerait  l'enseignement  pri- 
maire et  l'enseignement  secondaire  et  l'autre  contrôlerait  l'enseignement  tech- 
nique— parce  que  l'éducation  dans  son  vrai  sens  doit  être  large.  Aussitôt  qu'un 
enfant  est  en  âge  d'aller  à  l'école,  il  faut  former  son  corps,  son  intelligence  et  son 
âme,  jusqu'à  un  certain  âge.  ,  La  grande  majorité  des  enfants  doivent  commencer 
à  travailler  à  l'âge  de  14  ans  ;  le  problème  est  donc  de  choisir  parmi  la  masse  des 
enfants  ceux  qui  sont  capables  de  continuer  d'aller  à  la  classe. 

A  Manchester  les  cours  du  soir  se  donnent  dans  les  écoles  primaires.  Si 
l'élève  prend  un  cours  d'instruction  secondaire,  M.  Reynolds  lui  ferait  continuer 
ses  études  générales  à  l'école  secondaire  ;  il  est  opposé  à  la  spécialisation  à  l'école 
primaire  et  à  l'école  secondaire.  S'il  sait  qu'un  garçon  doit  laisser  la  classe  à 
l'âge  de  14  ans,  il  disposera  soigneusement  les  sujets  de  ses  études,  mais  ce  sera 
encore  un  ensemble  de  notions  générales,  car  personne  ne  peut  dire  quelle  sera  son 
occupation  dans  la  vie. 

Il  devrait  y  avoir  des  écoles  industrielles  primaires  pour  les  garçons 
et  les  filles,  parce  que  d'après  lui  le  temps  consacré  à  l'éducation  générale 
est  déjà  assez  court.  Ce  n'est  que  la  continuation  du  principe  des  jardins  de 
Tenfance  pour  tout  le  cours,  de  développer  continuellement  la  main  et  l'œil, 
de  sorte  que  quand  un  élève  laisse  la  classe  son  intelligence  est  éveillée,  il  a  appris 
à  se  servir  de  ses  mains  en  coordination  avec  sa  vue  et  ses  autres  facultés,  et  il 
est  en  état  de  faire  tout  ce  qu'on  lui  demandera,  il  ne  s'agit  pas  alors  de  ses 
connaissances,  mais  de  l'entraînement  qu'il  a  reçu.  Une  des  choses  les  plus  im- 
portantes pour  M.  Reynolds,  c'est  la  connaissance  complète  de  l'anglais  et  tout 
ce  que  cela  renferme,  ce  qui  est  plus  qu'une  simple  connaissance  de  la  grammaire  et 
de  la  rhétorique,  mais  comprend  aussi  l'histoire  du  pays  et  toute  la  langue.  Si 
on  faisait  de  cela  et  de  la  connaissance  de  la  géographie  la  partie  la  plus  importante 
de  l'enseignement,  tout  en  montrant  l'utilité  d'une  connaissance  des  mathémati- 
ques, il  ne  voit  pas  comment  ces  choses  détourneraient  l'élève  des  occupations 
industrielles. 

Formation  des  chefs. 

La  question  de  former  les  chefs  de  l'industrie — à  savoir  s'ils  devraient  être 
des  hommes  formés  dans  les  usines  ou  bien  des  hommes  qui  ont  reçu  un  entraîne- 
ment avant  d'entrer  dans  les  usines — est  une  question  assez  épineuse  d'après 
M.  Reynolds.  A  son  avis  il  serait  très  avantageux  pour  un  jeune  homme  qui 
aurait  travaillé  dans  les  usines  durant  un  an  ou  à  peu  près  de  suivre  les  cours  du 
jour  de  l'Institut  Technique,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  oublié  ses  connaissances 
acquises  antérieurement  ;  mais  s'ils  oublient,  il  serait  assez  difficile  pour  eux  de 
suivre  ces  cours  à  l'institut  après  une  absence  d'une  année  ou  deux.  Le  German 
Technical  High  School  exige  aujourd'hui  qu'à  l'âge  de  18  ou  19  ans  un  garçon 
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entre  dans  une  usine,  puis  suive  les  cours  de  l'Ecole  Technique  durant  quatre 
années.  Ce  qui  le  mène  à  23  ans,  ou,  comptant  un  an  de  service  militaire,  24, 
alors  il  est  trop  vieux  pour  l'industrie.  Une  des  difficultés  à  Manchester  est 
qu'une  fois  entré  dans  une  usine  un  garçon  n'aime  pas  à  la  laisser,  car  il  ne  sait 
pas  si  on  le  reprendra  plus  tard,  alors  il  aime  mieux  garder  sa  position  et  suivre 
les  cours  du  soir  et  faire  le  mieux  possible. 

Cours  du  jour  comparés  aux  cours  du  soir. 

M.  Reynolds  préfère  que  les  apprentis  ne  travaillent  qu'une  partie  du  temps  et 
consacrent  une  journée  entière  par  semaine  aux  cours  donnés  à  l'Institut,  cela 
vaut  beaucoup  mieux  que  d'envoyer  ces  apprentis  aux  cours  deux  ou  trois  fois 
par  semaine  pour  quelques  heures.  A  son  avis  c'est  là  le  point  saillant  du  tra- 
vail qu'ils  font,  mais  la  chose  ne  réussit  pas  comme  elle  le  devrait.  Sept  cents 
élèves  de  16  à  18  ans  suivent  ces  cours.  Cet  avantage  CvSt  incontestable.  Le  terme 
est  de  40  semaines,  ou  320  heures,  comparé  à  180  heures  de  cours  du  soir  au  plus, 
avec  l'avantage  d'être  libre  le  soir,  et  de  pouvoir  faire  les  lectures  prescrites,  de 
préparer  leurs  classes,  et  de  prendre  un  peu  de  récréation.  Si  on  permettait  aux 
hommes  de  quitter  le  travail  à  5  heures  et  d'aller  aux  cours  du  soir,  il  n'en  tirerait 
pas  autant  de  profit  qu'en  allant  une  journée  entière  à  l'institut.  Quand  un 
homme  a  eu  le  temps  de  se  reposer  et  se  présente  frais  et  dispos  à  l'étude,  l'Ins- 
titut peut  alors  le  faire  travailler  sérieusement  toute  la  journée,  sans  relâche- 
ment. C'est  une  des  raisons  pourquoi  nous  avons  choisi  le  lundi.  Ce  dont  nous 
avons  réellement  besoin,  d'après  M.  Reynolds,  est  une  mesure  législative  qui  per- 
mettrait à  ceux  qui  sont  obligés  de  quitter  la  classe  de  14  à  17  ans,  de  pouvoir 
continuer  leurs  études  le  jour.  Ainsi  on  ne  les  forcerait  pas  à  travailler  plus  que 
30,  ou  au  plus  35  heures  par  semaine.  Cela  permettrait  à  l'Institut  de 
pouvoir  compléter  leur  éducation.  Cependant  le  projet  de  leur  donner  un  jour 
par  semaine,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  un  petit  nombre. 

M.  Reynolds  n'est  pas  en  faveur  de  les  forcer  par  la  loi  à  suivre  les  cours 
du  soir.  S'il  doit  y  avoir  contrainte,  que  ce  soit  pour  forcer  les  patrons  à  don- 
ner le  temps  nécessaire  le  jour  à  leurs  employés,  et  non  sur  les  parents  ou  sur  les 
enfants.     Il  est  impossible  de  le  faire  autrement. 

Quand  les  garçons  quittent  les  écoles. 

Chaque  semaine  le  département  d'instruction  publique  de  la  ville  envoie 
au  bureau  de  M.  Reynolds  une  liste  des  garçons  qui  ont  abandonné  la  classe 
durant  la  semaine.  Un  des  secrétaires  de  M.  Reynolds  écrit  au  garçon,  et  si 
le  terme  est  avancé,  il  lui  dit,  ((Voici  un  permis  qui  vous  met  à  même  de  suivre  les 
cours  du  prochain  terme,  ou  à  une  école  du  soir,  pendant  tant  d'heures  par  se- 
maine». M.  Reynolds  a  remarqué  que  plus  de  la  moitié  suivaient  les  cours  à 
leurs  frais.  On  donne  aussi  un  nombre  de  bourses  aux  élèves  des  cours  du  soir, 
et  ce  plan  réussit  très  bien. 

Quant  à  la  valeur  pour  les  patrons  des  apprentis  qui  suivent  les  cours, 
comparés  à  ceux  qui  ne  les  suivent  pas,  M.  Reynolds  dit  que  les  opinions  sont 
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partagées.  Un  grand  nombre  de  personnes,  particulièrement  celles  qui  sont 
ingénieurs,  disent  que  l'instructeur  technique  des  classes  du  soir  ne  vaut  rien. 
Ces  personnes  demanderont,  «Pourquoi  le  garçon  veut-il  s'instruire?  Il  n'a  qu'à 
faire  tourner  une  machine,  il  surveille  simplement  la  machine».  C'est  tout  ce 
qu'ils  veulent.  M.  Reynolds  voit  la  chose  sous  un  angle  tout  à  fait  autre. 
II  dit  au  garçon  :  «Pendant  que  vous  surveillez  cette  machine,  tâchez  de 
vous  perfectionner  dans  la  ligne  particulière  où  vous  êtes  engagé;  familiarisez- 
vous  avec  tout  ce  qui  s'y  rattache».  Pour  le  garçon,  c'est  une  question  d'effort 
individuel:  ce  n'est  pas  au  patron  de  dire  qu'il  a  besoin  de  s'instruire. 

Attitude  des  unions  ouvières. 

Quant  à  l'attitude  des  unions  ouvrières  à  Manchester,  M.  Reynolds  dit 
qu'elles  n'avaient  pas  été  un  obstacle  à  l'enseignement  technique;  cependant,  elles 
n'ont  rien  fait  pour  le  favoriser.  Il  avait  toujours  constaté  de  la  sympathie  chez 
les  officiers  des  unions  ouvrières,  mais  il  ne  pouvait  dire  que  ces  unions  lui  avaient 
prêté  leur  concours  dans  le  mouvement  en  faveur  de  la  formation  des  ouvriers 
occupés  dans  divers  métiers.  Interrogé  sur  le  mobile  de  l'Union  des  Plombiers 
et  des  Poseurs  d'appareils  de  chauffage  qui,  après  s'être  opposée  à  l'enrôlement 
d'hommes  non  occupés  à  ce  métier,  décrétait  plus  tard  que  tous  leurs  apprentis 
devaient  suivre  les  cours  de  l'école,  M.  Reynolds  dit  que,  d'après  lui,  rim.pression 
existait  parmi  les  plombiers  que  l'école  leur  avait  rendu  de  réels  services,  et  ce 
parce  que  la  plomberie  est  un  métier  que  l'on  peut  pratiquer  sur  une  grande  ou  sur 
une  petite  échelle,  qui  s'exerce  le  plus  souvent  par  un  petit  patron  ayant  tout 
au  plus  deux  ou  trois  hommes  et  un  apprenti  sous  ses  ordres,  et  que  ce  patron  n'est 
pas  en  mesure  de  donner  à  l'apprenti  un  travail  assez  varié  pour  en  faire  un  bon 
artisan.  Un  autre  facteur  réside  dans  le  fait  que  dans  la  plomberie,  beaucoup  de 
choses  qui  exigent  maintenant  de  l'habileté  et  de  l'adresse  sont  faites  à  la  ma- 
chine, comme  par  exemple  Je  courbage  des  tuyaux  ;  le  plombier  ne  sait  pas  la 
manière  de  faire  la  goutte  d'étain  reverchée,  courber  le  plomb  ou  l'emboutir. 
L'école  lui  fournit  l'occasion  d'apprendre  ces  choses. 

Il  avait  été  en  mauvais  termes  avec  l'Union  des  Imprimeurs  et  des  Litho- 
graphes, qui  s'était  opposée  à  ce  que  les  vendeurs  suivissent  ces  cours ,  mais 
M.  Reynolds  avait  rétorqué:  "Qui  prendra  les  commandes  dont  vous  retirez 
votre  subsistance?  Si  un  vendeur  est  bien  au  courant  de  ces  procédés  de  fabrication, 
il  vous  amènera  des  affaires,  parce  qu'il  est  en  état  de  converser  beaucoup  plus 
intelligemment  avec  le  client,  et  il  lui  faut  être  renseigné  sur  ces  divers  procédés". 
Ainsi,  un  vendeur  apprendra  la  reliure  afin  de  pouvoir  en  parler  en  homme 
qui  s'y  connaît.  Un  commis  engagé  par  contrat  dans  un  bureau  d'architectes 
pourrait  suivre  les  cours  de  plomberie;  M.  Reynolds  n'y  aurait  aucune  objection, 
et  il  dirait  même  aux  plombiers  que  c'est  à  leur  avantage,  parce  que  cet  homme, 
ne  se  contenterait  pas  de  laisser  carte  blanche  à  un  entrepreneur,  mais  il  aurait 
son  mot  à  dire  pour  le  plombier.  M.  Reynolds  était  sous  l'impression  que  les 
objections  présentées  dans  ces  cas  étaient  dues  à  l'ignorance  et  résultaient  de 
ce  que  les  gens  voyaient  la  chose  sous  un  point  de  vue  par  trop  étroit  et  man- 
quaient de  prévoyance. 
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La  machinerie  détourne  les  ouvriers  d'adresse  générale. 

Pendant  les  trente  ou  quarante  dernières  années,  la  machinerie  automatique 
est  entrée  dans  une  énorme  proportion  et  sur  une  grande  échelle,  dans  la  fabri- 
cation d'articles  qui  n'exigent  que  l'ajustement  des  parties  dont  ils  se  composent. 
Pour  cette  raison,  les  cours  de  charpenterie  et  de  menuiserie  n'ont  pas  été  aussi 
suivis  qu'ils  auraient  dû  l'être.  Un  homme  a  très  peu  de  chance  de  devenir 
un  maître  menuisier.  Lors  de  l'enquête  faite  à  Londres,  les  commissaires  ont 
constaté  que  dans  les  établissements  de  construction  il  n'y  avait  pas  de  garçons 
de  Londres,  parce  que  l'on  employait  des  personnes  qui  cherchaient  à  se  perfec- 
tionner, venant  de  la  campagne  où  ils  s'étaient  initiés  aux  détails  du  métier 
dans  de  petits  ateliers. 

M.  Reynolds  a  déclaré  que  son  comité  venait  justement  de  faire  l'acqui- 
sition de  12,000  verges  de  terrain  pour  y  construire  une  école  de  science  ména- 
gère pouvant  recevoir  300  élèves  externes.  On  procède  à  la  formation  de  femmes 
pour  enseigner  l'économie  domestique,  non  seulement  pour  Manchester,  mais 
pour  tous  les  autres  centres.  L'édifice  actuel  n'est  pas  assez  grand  pour  l'espace 
nécessaire  à  tout  ce  qu'il  faut  à  Manchester.  Ils  n'ont  pas  de  place  pour  les 
cours  sur  l'automobilisme,  bien  que  ce  soit  une  bonne  chose;  cependant  on 
donne  des  cours  abrégés  aux  gens  qui  ont  plus  ou  moins  d'expérience  et  de 
connaissances  pratiques.  Lorsque  l'on  juge  à  propos  de  faire  telle  ou  telle 
chovse,  M.  Reynolds  s'en  occupe  immédiatement,  et  obtient  du  comité  l'autori- 
sation d'organiser  un  cours  ou  des  cours  dans  cette  ligne. 

?.T.  Cowan,  l'adjoint  de  M.  Reynolds  pour  les  cours  du  soir,  est  en  charge 
de  Torganisation  de  classes  du  soir  pour  toute  la  ville;  et  si,  dans  un  district 
on  se  trouve  sans  cours  satisfaisant,  ou  qu'il  survient  une  demande  pour  un 
cours  dans  une  localité  voisine,  on  organise  ce  cours.  L'Institut  de  Manchester 
voit  aux  cours  du  samedi,  et  des  gens  y  viennent  même  d'aussi  loin  que  Hull, 
à  une  distance  de  120  milles,  et  retournent  le  même  soir.  On  adopte  tout  sujet 
susceptible  d'intérêt.  Par  exemple,  il  y  un  an  ou  deux,  le  sujet  choisi  était 
l'impression  et  l'estampage  du  calicot,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  cours 
pour  ceux  qui  exerçaient  ce  métier.  Quelquefois,  les  cours  s'épuisent  après 
trois  ou  quatre  ans,  toutes  les  recrues  possibles  les  ayant  suivis.  Les  cours 
sont  ouverts  à  tout  le  monde,  et  les  honoraires  sont  les  mêmes  pour  ceux  qui 
dem.eurent  en  ville  que  pour  ceux  du  dehors,  ou  pour  ceux  qui  demeurent  en 
Angleterre  ou  sont  étrangers;  M.  Reynolds  dit  qu'il  ne  ferait  aucune  distinction 
dans  les  honoraires  entre  les  habitants  de  la  place  et  les  gens  de  l'extérieur. 


Frais  d'administration  et  programme  de  l'Institut. 

Cette  école  coûte  £18,000  par  année,  somme  défrayée  principalement  par 
des  subventions  accordées  par  le  Gouvernement  et  des  honoraires.  La  subvention 
reçue  du  ministère  de  l'Instruction  publique  (Londres)  s'élève  à  près  de  £11,000. 
La  balance  se  compose  de  taxes  locales  et  d'honoraires;  ces  derniers,  fort  peu 
élevés,  de  quelques  shillings,  se  totalisent  à  £5,000. 
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Les  élèves  gradués  jouissent  d'une  haute  réputation  comme  gradués  du 
Collège  Impérial.  Ce  cours  est  de  trois  ans,  quelquefois  de  quatre,,  et  a  autant 
de  valeur  que  le  cours  que  Ton  suivrait  dans  tout  établissement  universitaire. 

M.  Wrapson,  le  sous-surintendant,  est  d'avis,  après  toute  l'expérience 
qu'il  a  acquise,  que  l'enseignement  d'un  métier  au  complet  dans  une  école  ou 
dans  une  institution  n'était  pas  chose  pratique;  et  il  s'oppose  surtout  à  ce 
qu'on  lui  demande  de  fabriquer  des  articles  pour  la  vente,  parce  qu'il  en  résul- 
terait une  tendance  à  considérer  l'éducation  et  la  formation  des  élèves  comme 
étant  de  moindre  importance  que  de  faire  le  travail  à  temps  ou  de  faire  un 
travail  qui  aurait  une  certaine  valeur  marchande.  A  l'Ecole  Commerciale  on 
s'est  attaché  particulièrement  à  la  formation  d'hommes  pour  le  service  muni- 
cipal, et  à  l'Ecole  Technique  à  former  des  hommes  pour  la  conduite  des  auto- 
mobiles dans  le  service  municipal  ;  par  conséquent,  bien  que  les  cotisations  pour 
l'entretien  des  écoles  soient  une  taxe,  il  en  résulte  une  économie  en  ce  sens  que 
les  écoles  préparent  leurs  propres  serviteurs  à  ménager  la  propriété  municipale 
et  à  faire  un  travail  supérieur. 
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CHAPITRE  VIII:    LEEDS. 

SECTION   I:   INTRODUCTION. 

La  ville  de  Leeds  a  une  population  de  445,600.  Ses  principales  industries 
sont  l'art  mécanique,  l'électricité,  le  tissage,  la  construction  et  les  métiers  appa- 
rentés, le  commerce,  le  tannage  et  la  fabrication  de  la  chaussure,  la  confection, 
les  mines,  l'imprimerie  et  la  fabrication  des  produits  chimiques. 

En  1905,  on  recueillit  des  statistiques  sur  les  métiers  des  personnes  résidant 
dans  les  différentes  sections  de  la  ville,  dans  le  but  de  s'assurer, — 

(i)  Quels  étaient  les  métiers  exercés  à  Leeds  et  quelle  était  l'importance 
relative  de  ces  métiers,  afin  de  savoir  si  l'enseignement  technique  actuel  était 
suffisamment  complet  et  varié  pour  répondre  aux  besoins  de  la  population. 

(2)  Si  les  écoles  ou  les  cours  existants  étaient  convenablement  situés  par 
rapport  aux  résidences  de  ceux  que  l'on  pourrait  s'attendre  à  les  fréquenter. 

On  prépara  des  cartes  indiquant  les  sections  de  la  ville  où  demeuraient 
les  chefs  de  famille  exerçant  ces  divers  métiers.  Une  autre  carte  indique  les 
endroits  où  se  donnent  les  cours,  où  sont  situées  les  écoles  consacrées  à  ces 
métiers.  En  superposant  cette  dernière  carte  sur  chacune  des  premières,  on 
voyait  immédiatement  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  ressources  dont  on 
disposait  dans  tel  quartier.  On  se  basait  sur  ces  données  pour  la  formation 
de  projets  de  développement  et  d'expansion.  Ces  projets  pourvoyaient  surtout 
aux  besoins  des  gens  exerçant  les  métiers  suivants  : — 

Métiers.  Chefs  de  famille. 

Arts  mécaniques  et  électricité . . , .* 7.500 

Construction  et  métiers  connexes 4,700 

Commerce , 4,400 

Cuir  et  chaussures 3, 160 

Confection , 2,900 

Mines 1,300 

Textiles 1,130 

Imprimerie  et  reliure 800 

Produits  chimiques  et  métiers  connexes 700 

On  a  également  pris  des  dispositions  semblables  à  l'intention  des  boulangers, 
des  soufreurs  de  verre,  des  ébénistes,  des  carrossiers  et  des  charrons,  des  horlogers 
et  des  bijoutiers,  et  des  personnes  d'autres  métiers. 

Cours  techniques. 

Les  cours  d'enseignement  technique  sont  bien  classifiés,  leur  programme 
s'étendant  des  écoles  de  perfectionnement  général  du  soir  jusqu'à  l'Université 
de  Leeds. 

Le  premier  cours  est  suivi  dans  l'école  générale  du  soir;  le  deuxième  cours 
dans  les  divers  instituts  ouvriers  et  dans  les   succursales  des   écoles  pour  arti- 
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sans,  ces  dernières  donnant  renseignement  élémentaire  et  les  instituts  ouvriers 
l'enseignement  élémentaire  et  l'enseignement  intermédiaire.  Le  troisième  cours 
comprend  l'Ecole  technique  Centrale,  l'Ecole  technique  de  Cockburn  et 
l'Ecole  technique  de  Leeds-Ouest  (cette  dernière  pour  les  classes  avancées); 
quant  au  quatrième  cours,  on  le  suit  à  l'université  de  Leeds.  Le  cours  I  porte 
sur  les  classes  préparatoires;  le  cours  II  comprend  les  deux  premières  années 
de  classes  pour  tous  les  métiers;  le  cours  de  3ème  année  est  celui  de  l'art  méca- 
nique et  de  la  construction,  donné  à  l'institut  pour  artisans  de  Woodhouse  et 
à  d'autres  établissements  du  même  genre;  le  cours  III  comprend  les  3ème  et 
4ème  années  de  classe  en  art  mécanique,  en  électricité  et  en  construction,  la 
3ème  année  en  produits  chimiques,  et  la  5ème  année  en  art  mécanique;  il 
y  a  aussi  les  classes  sur  les  mines,  la  coupe,  la  chaussure,  etc.  A  l'université 
on  donne  des  cours  supérieurs  en  art  mécanique,  électricité,  mines,  textiles,  cuir 
et  teinturerie. 


Classes  du  soir,  etc. 

L'enseignement  sur  les  arts,  que  l'on  donne  le  soir  à  l'Ecole  Centrale  des 
Arts,  est  bien  organisé.  Il  y  a  des  écoles  des  arts  préparatoires  et  des  écoles 
des  arts  succursales  qui  conduisent  à  l'Ecole  Centrale,  le  but  de  l'enseignement 
ainsi  coordonné  étant  de  promouvoir  l'avancement  des  arts  et  des  métiers. 

Le  samedi,  il  y  a  un  cours  spécial  pour  les  professeurs. 

On  donne  des  classes  du  soir  pour  le  travail  manuel  en  reliure,  peinture 
et  décoration,  lithographie,  ébénisterie,  sculpture  sur  pierre,  bijouterie  et  argente- 
rie, réparation  de  bijouterie,  sculpture  sur  bois  et  fer  forgé. 

Le  travail  du  soir  pour  le  Commerce  est  ainsi  organisé:  l'élève  débute  par 
les  classes  générales  du  soir,  passant  successivement  aux  écoles  succursales 
de  commerce,  à  l'Ecole  Centrale  du  Commerce  et  autres  institutions  du  même 
genre,  pour  se  rendre  jusqu'à  l'université. 

Le  travail  du  soir  pour  les  arts  ménagers  commence  dans  les  écoles  générales 
du  soir,  se  continue  dans  les  divers  instituts  pour  jeunes  femmes,  et  se  termine 
à  l'Institut  Central  pour  femmes  et  filles.  Les  matières  d'enseignement  sont 
l'anglais,  la  comptabilité  et  la  correspondance  de  ménage,  l'art  culinaire,  le 
travail  à  l'aiguille,  le  blanchissage,  l'hygiène  et  la  science  ménagère,  la  couture, 
le  soin  des  malades  à  la  maison;  ces  sujets  sont  disposés  par  groupes  dans  les 
cours. 

On  fait  des  expositions  et  l'on  accorde,  dans  toutes  les  diverses  branches 
de  travail  du  soir,  des  bourses  pour  les  institutions  supérieures. 

Des  cours  de  formation  pour  professeurs  de  tous  les  degrés  fonctionnent  aussi, 
et  les  sujets  enseignés  comprennent  l'entraînement  manuel,  le  chant,  l'élocution, 
la  culture  physique,  l'art,  l'étude  de  la  nature,  la  photographie  et  les  langues 
vivantes. 

Il  y  a  aussi  une  Ecole  de  Musique  sous  le  contrôle  du  Comité  de  l'Instruc- 
tion publique  de  Leeds. 
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SECTION   2:   ENTRETIEN   AVEC   M.   JAMES   GRAHAM. 

Re7iseignements  obtenus  au  cours  d'un  ''entretien''  avec  M.  James  Graham,  secré- 
taire de  r Instruction  publique,  Leeds. 

Lorsque  M.  Graham  vint  à  Leeds,  il  y  a  sept  ans,  il  prépara  un  mémoire 
sur  les  métiers  et  industries  de  Leeds,  faisant  le  recensement  des  maisons  d'un 
loyer  de  £30  par  année  ou  moins,  avec  six  cartes  indiquant  les  districts  habités 
par  les  différentes  classes  de  métiers.  On  se  mit  alors  à  l'œuvre  pour  établir 
des  cours  préparatoires  dans  les  écoles  du  soir  là  où  ils  firent  retrouver  aux 
jeunes  gens  ce  qu'ils  avaient  oublié  de  leur  éducation  ordinaire.  On  établit 
ensuite  des  écoles  intermédiaires  dites  ouvrières  pour  les  gens  travaillant  dans 
les  usines;  on  y  donne  un  cours  de  deux  années;  on  établit  également  des  écoles 
intermédiaires  pour  les  employés  du  commerce;  des  écoles  intermédiaires  pour 
enseigner  la  science  ménagère  aux  femmes;  des  écoles  intermédiaires  des  arts 
pour  les  jeunes  gens  .se  livrant  à  l'étude  des  arts,  etc.  ;  après  cela  vint  l'établis- 
sement des  grandes  institutions  centrales. 

On  fixa  le  nom^bre  de  ces  écoles,  on  s'en  tint  à  ce  nombre;  on  fit  un  choix 
judicieux  d'hommes  que  l'on  commença  à  former  comme  professeurs  en  leur 
faisant  suivre  un  cours  de  deux  ans;  pendant  la  première  année  de  ce  cours, 
ils  étaient  tenus  de  repasser  en  détail  ce  qui  leur  avait  été  donné  dans  les  matinées 
du  samedi  ou  certains  soirs.  Au  bout  de  la  deuxième  année  ils  avaient  repassé 
ainsi  le  programme  du  cours  presque  en  entier,  et  les  écoles  intermédiaires  fonc- 
tionnaient très  bien.  Pour  les  écoles  centrales  techniques  on  se  tourna  du  côté 
des  gradués  qui  s'étaient  spécialisés  dans  certaines  lignes,  et  vers  ceux  des  gra- 
dués qui  se  livraient  à  un  travail  pratique  ou  étaient  engagés  dans  des  services 
spéciaux  de  la  corporation,  soient  comme  ingénieurs  civils  ou  électriciens,  et  on 
leur  confia  la  direction  des  classes. 

Dans  quelques  années  tout  le  système  de  cours  était  en  opération.  On 
établit  un  système  d'inscription,  de  fiches  indiquant  l'assistance  et  le  travail, 
de  sorte  que  dans  quelques  années  l'élève  n'avait  qu'à  produire  cette  fiche  et 
le  nouveau  professeur  se  trouvait  exactement  fixé  sur  le  cours  que  cet  élève 
devait  suivre.  Un  des  problèmes  à  résoudre  était  celui  d'engager  les  jeunes 
gens  à  s'inscrire  aux  cours  d'institutions  supérieures,  et  à  ceux  qui  pendant 
deux  ou  trois  ans  s'étaient  distingués  par  leur  bon  travail  on  venait  en  aide  au 
moyen  de  bourses  pour  un  cours  technique  jusqu'à  l'université.  Ils  y  suivirent 
le  cours  complet  et  on  leur  paya  le  plein  montant  de  leur  entretien.  En  une 
année  on  a  offert  dix  de  ces  bourses,  etlesbeneficiaires.se  sont  révélés  les  meil- 
leurs élèves  du  département  technique  de  l'université. 

Art  industriel  pratique. 

Par  le  passé,  l'art  à  Leeds  commençait  et  se  terminait  sur  papier;  on  finis- 
sait le  cours  avec  un  magnifique  dessin,  richement  coloré  et  auquel  on  aurait 
pu  décerner  une  médaille  d'argent  ou  de  bronze.  M.  Graham  jugea  que  cela 
ne  suffisait  pas,  et  il  apporta  de  l'école  des  Arts  Industriels  de  Genève,  Suisse, 
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un  exhibit  faisant  voir  la  manière  dont  se  faisait  le  travail  sur  papier,  à  ses 
diverses  étapes,  et  un  objet  d'art  sous  forme  de  vase,  statuette,  pièce  de  bijouterie 
ou  une  foule  d'autres  choses.  Le  but  artistique  véritable  était  plus  dans  le  pro- 
duit fini  que  dans  le  dessin  qui  restait  sur  le  papier.  Cette  exposition,  tenue  il 
y  a  sept  ans,  ouvrit  un  nouvel  horizon  à  nombre  de  personnes  qui  faisaient  partie 
du  ministère  de  l'Instruction  publique,  et  ce  fut  le  point  de  départ,  en  Angleterre, 
de  l'enseignement  artistique  basé  sur  la  dextérité  manuelle.  L'Ecole  des  Arts 
de  Leeds  a  fait  beaucoup  de  chemin  dans  certaines  branches  de  l'art. 

Concours  du  comité  consultatif. 

En  outre  du  Comité  de  direction  générale  de  l'école,  chaque  art  ou  métier 
est  sous  le  contrôle  d'un  comité  consultatif  d'experts  dans  chacun  de  ces  arts 
ou  métiers;  ce  comité  se  réunit  pour  étudier  ou  recommander  un  nouveau  déve- 
loppement quelconque,  pour  faire  la  visite  d'autres  endroits,  pour  aviser  sur 
la  manière  dont  l'école  doit  être  outillée  ou  dont  le  cours  doit  ê:re  développé, 
et  plus  tard,  pour  faire  la  visite  des  cours  en  fonctionnement,  juger  le  travail, 
recommander  des  amélicrations,  et  d'une  façon  générale  donner  des  conseils 
aux  élèves.  Le  travail  accompli  dans  quelques-uns  de  ces  métiers  a  sensible- 
ment contribué  à  l'avancement  des  diverses  professions  où  la  conception  artis- 
tique et  l'enseignement  entrent  pour  quelque  chose.  L'école  a  puissamment 
aidé  à  réaliser  des  progrès  dans  l'imprimerie,  la  lithographie,  la  fabrication  de 
la  chaussure,  etc.  On  avait  l'habitude  d'envoyer  de  Leeds  à  Manchester, 
tout  travail  de  gravure  par  procédé,  mais  grâce  à  l'installation  du  nouveau 
département  pour  le  procédé  à  l'école,  un  grand  nombre  de  grands  établissements 
d'imprimerie  ont  à  leur  tour  créé  de  ces  départements,  et  une  bonne  partie  du 
travail  de  ce  genre  se  fait  maintenant  à  Leeds. 

Changement   complet   dans   l'industrie   de   la   chaussure. 

L'industrie  de  la  chaussure  se  résumait  principalement  à  la  fabrication 
des  chaussures  à  fortes  semelles  pour  les  ouvriers.  Même  dans  ces  conditions 
l'industrie  dépérissait;  nombre  de  grands  fabricants  se  croisaient  les  bras  et 
se  lamentaient  au  souvenir  des  jours  de  prospérité  disparus  pour  ne  plus  jamais 
revenir.  Mais  les  écoles  se  mirent  à  organiser  des  cours  d'entraînement  en 
cordonnerie;  ces  classes  prirent  peu  à  peu  de  l'importance,  jusqu'au  jour  où 
il  fallut  les  transférer  aux  écoles  techniques,  et  leur  affecter  un  édifice  à  part, 
c'est-à-dire  l'école  de  cordonnerie.  L'école  est  munie  d'un  outillage  tout  à 
fait  moderne,  grâce  à  une  entente  avec  les  fabricants  de  machines,  à  l'effet  que 
lorsqu'ils  apportent  une  amélioration  à  une  machine  actuellement  dans  l'école, 
cette  dernière  peut  être  mise  de  côté,  et  on  installe  la  machine  améliorée  moyen- 
nant une  faible  somme  par  année.  On  obtient  ces  machines  à  très  bon  compte, 
parce  que  l'école  permet  à  toute  personne  susceptible  d'en  acheter  une  de  venir 
les  examiner  en  tout  temps.  Le  commerce  de  la  chaussure  à  Leeds  a  subi  une 
transformation  complète;  on  fabrique  maintenant  la  chaussure  fine,  et  les  fabri- 
cants de  Leeds  peuvent  révaliser  sous  ce  rapport  avec  des  manufacturiers  de 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  547 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 

tout  autre  centre.  Le  commerce  de  la  chaussure  américaine  est  pour  ainsi  dire 
disparu  d'Angleterre,  bien  qu'il  fut  un  temps  cù  il  semblait  régner  en  maître 
sur  tout  le  marché  britannique.  A  l'heure  actuelle  les  fabricants  anglais  s'occu- 
pent activement  de  la  faire  disparaître  des  marchés  étrangers.  L'exportation 
des  chaussures  d'Ang'eterre  progresse  à  pas  de  géants,  et  se  chiffre  dans  les 
centaines  de  mille  paires  par  année;  cette  exportation  va  toujours  en  augmen- 
tant. Cela  prouve  que  de  la  coopération  entre  les  patrons  et  l'école  peut  amener 
un  changement  complet  dans  une  industrie  et  lui  faire  recouvrer  le  terrain  qu'elle 
semblait  avoir  irrémédiablement  perdu. 

Comment  les  patrons  dans  l'industrie  de  la  chaussure  viennent-ils  en  aide 
à  l'école?  De  plusieurs  façons.  Ils  y  envoient  leurs  ouvriers.  Alors,  lorsqu'au 
cours  de  l'enseignement  l'école  a  besoin  d'une  centaine  de  paires  de  chaussures 
arrivées  à  un  certain  stage  de  fabrication — disons  que  l'on  a  besoin  de  rivage 
ou  d'un  finissage  quelconque — on  n'a  qu'à  téléphoner  à  un  certain  nombre  de 
fabricants  et  leur  dire  ce  qui  en  est,  et  à  l'heure  indiquée  les  chaussures  rendues 
à  cette  étape  de  fabrication  vont  à  l'école  et  sont  distribuées  aux  élèves.  On  explique 
le  procédé  théoriquement;  on  ense  gne  aux  élèves  la  manière  pratique  de  faire 
le  travail  ;  ils  font  un  essai  de  un  quart  ou  un  demi-pouce,  et  ce  travail  est  étroite- 
ment surveillé  ;  puis  ils  en  font  un  autre  quart  de  pouce,  que  l'on  examine  soigneu- 
sement, après  quoi  ils  peuvent  continuer.  Cette  leçon  se  donne  en  théorie  et 
en  pratique,  et  le  lendemain  matin  les  chaussures  sont  renvoyées  au  fabricant. 
En  tout  temps  et  à  n'importe  quel  stage  de  fabrication  les  manufacturiers  sont 
toujours  heureux  de  fournir  à  l'école  le  matériel  au  degré  de  fabrication  exigé 
pour  continuer  cette  fabrication  à  un  degré  plus  avancé. 

Comment  on  a  stimulé  l'intérêt  des  patrons. 

S'assurer  la  sympathie  et  éveiller  l'intérêt  de  ceux  qui  emploient  la  main- 
d'œuvre  ne  constituaient  pas  une  tâche  facile.  Ils  ne  firent  aucun  cas  de  nos 
lettres;  on  retint  alors  les  services  d'un  homme,  qui  était  autrefois  employé 
dans  un  ate  ier  de  construction  mécanique,  pour  interviewer  les  patrons  et  les 
intéresser  à  notre  œuvre;  il  avait  aussi  pour  mission  de  voir  les  jeunes  qui 
sortaient  des  écoles  techniques  ou  qui  avaient  pris  du  service  dans  les  ateliers 
et  auraient  dû  suivre  les  cours  de  l'école  technique.  Cependant,  malgré  cela, 
ce  fonctionnaire  ne  pouvait  rejoindre  les  patrons  des  grands  établissements. 
Finalement,  M.  Graham  et  un  autre  monsieur  allèrent  les  interviewer.  En 
certains  endroits  on  les  accueillit  plutôt  froidement,  et  ailleurs  ils  rencontrèrent 
une  opposition  bien  arrêtée.  Cependant,  ils  ne  désespérèrent  pas,  y  retour- 
nèrent, et  la  plupart  du  temps  ils  réussirent.  S'ils  ne  reçurent  pas  l'appui 
réel  qu'ils  recherchaient,  ils  demandèrent  aux  patrons  de  permettre  aux  jeunes 
gens  qui  fréquentaient  les  écoles  techniques  de  laisser  leur  atelier  une  demi- 
heure  plus  tôt  les  soirs  de  classes,  et  de  leur  permettre  d'arriver  au  travail  après 
le  déjeuner  le  matin  des  jours  qui  suivraient  leur  assistance  à  l'école  du  soir? 
Paieraient-ils  les  honoraires?  Cette  assistance  leur  sera-t-elle  comptée  pour 
quelque  chose  au  point  de  vue  de  la  promotion?  et  une  foule  d'autres  choses. 
On  fit  répandre  une  série  d'imprimés.     Les  patrons  les  parcoururent.     L'un 


548  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

paierait  les  honoraires  et  ne  ferait  rien  de  plus;  un  autre  permettrait  aux 
apprentis  de  quitter  l'atelier  plus  tôt.  Un  imprimé  fut  préparé  pour  chacun 
de  ces  derniers;  finalement  un  imprimé  fut  préparé  pour  celui  qui  était  disposé 
à  tout  faire.  Cet  imprimé  avait  tout  l'air  d'avoir  été  fait  par  la  maison,  et 
dans  un  espace  libre  on  inséra  le  nom  d'un  commis  important  de  service  dans 
les  ateliers  et  que  l'on  chargea  de  recueillir  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se  pro- 
posaient de  suivre  les  cours  de  l'école  technique  pendant  l'hiver  prochain.  Cet 
homme  se  trouva  à  servir  d'intermédiaire  entre  l'école  et  les  ateliers — ce  fut 
un  homme  auquel  M.  Graham  pouvait  avoir  recours  pour  discuter  certaines 
questions  ou  même  traiter  de  difficultés  en  tout  temps.  On  constata  que  ce 
système  fut  très  avantageux.     La  circulaire  donnait  un  aperçu  des  cours. 

DÉVELOPPEMENT   DES   APTITUDES    PRATIQUES. 

De  tout  travail  il  est  résulté  que  l'an  dernier  il  y  a  eu  une  augmentation 
de  500  dans  le  nombre  des  élèves,  et  cette  année  l'accroissement  fut  de  800, 
soit  un  total  de  1,300  en  deux  ans  d'école  technique  du  soir. 

Peu  à  peu  dans  toutes  les  écoles  techniques  de  Leeds,  lesquelles  comptent 
quelque  7,000  élèves,  l'idée  s'est  répandue  que  l'on  s'était  mis  sérieusement 
à  l'œuvre.  La  conséquence  en  est  que  l'on  ne  tolère  dans  ces  écoles  aucun 
élève  qui  y  gaspille  son  temps;  tous  sont  décidés  à  travailler;  il  y  règne  main- 
tenant une  atmosphère  et  une  sentimentalité  tout  à  fait  opposées  à  celles  que 
l'on  y  constatait  auparavant.  Le  travail  à  domicile  se  fait  sur  une  grande  échelle, 
attestant  ainsi  le  travail  personnel  de  la  part  des  élèves;  ce  travail  à  domicile 
est  inscrit  dans  un  registre  spécial. 

C'est  le  vœu  de  M.  Graham  que  dans  l'avenir  le  travail  du  jour  de  l'ensei- 
gnement technique  en  Angleterre  soit  subordonné  à  celui  du  cours  universitaire. 
Il  veut  qu'un  travail  du  genre  de  celui  que  l'on  fait  à  l'école  préparatoire  aux 
métiers  de  Holbeck  soit  introduit  dans  toute  école  élémentaire  des  garçons  d'un 
bout  à  l'autre  de  Leeds,  de  sorte  que,  entre  les  âges  de  douze  à  quatorze,  ces 
enfants  posséderont  les  principes  élémentaires  des  principaux  métiers  exercés 
à  Leeds:  leur  anglais  sera  de  beaucoup  supérieur  à  ce  qu'il  est  actuellement; 
ôt  il  en  sera  ainsi  de  leurs  aptitudes  au  dessin.  Ils  seront  en  état  de  lire  un  plan, 
de  relever  les  mesures,  et  ils  seront  capables  de  faire  toute  opération  arithmé- 
tique pratique  basée  sur  les  mesures,  les  spécifications  de  détail  de  machinerie, 
etc.  En  un  mot,  ils  deviendront  en  peu  de  temps  d'habiles  ouvriers,  soit  au 
banc  ou  au  tour.  S'ils  doivent  en  venir  là,  le  plus  tôt  ils  entreront  dans  les 
ateliers  après  14  ans,  le  mieux  ce  sera  pour  les  garçons  comme  pour  les  artisans. 

Obligation  et  demi-temps. 

M.  Graham  aimerait  a  voir  une  loi  du  Parlement  rendant  obligatoire, 
entre  14  et  18  ans,  l'assistance  à  l'école,  de  sorte  que  la  moitié  des  garçons  seraient 
aux  ateliers  pendant  une  demi-journée,  alors  que  l'autre  moitié  serait  à  l'école 
technique,  la  théorie  et  la  pratique  marchant  ainsi  de  pair.  Cette  assistance 
pourrait  alterner  pour  des  demi-journées  et  pour  des    moitiées  de  semaines. 
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A  l'atelier  le  garçon  pourrait  être  assigné  à  une  même  machine  et  acquérir 
une  certaine  adresse  sur  cette  machine,  et  en  raison  du  système  de  concours 
il  serait  en  état  de  produire  un  article  exactement  dans  un  certain  temps.  Cela 
permettra  au  mécanicien  ou  à  l'artisan  anglais  de  soutenir  la  concurrence  que 
lui  font  ses  compatriotes  et  les  autres  à  l'étranger.  A  l'école  technique,  le 
garçon  apprendrait  toute  la  théorie  du  m.étier;  en  même  temps,  du  côté  pratique, 
il  aurait  l'occasion  de  se  familiariser  avec  les  autres  machines.  Il  y  aurait  un 
outillage  suffisant  à  l'école  technique  pour  enseigner  l'application  de  la  théorie. 
Au  moyen  de  ce  système  de  demi-temps  le  garçon  apprendrait  toutes  les  phases 
du  métier  et  comprendrait  à  la  fois  la  théorie  et  la  pratique.  Toutefois,  ce 
n'est  que  dans  l'atelier  qu'il  deviendra  un  expert,  mais  ce  sera  un  ouvrier  qui, 
advenant  un  bouleversement  quelconque  dans  l'industrie  ou  son  renvoi  des 
rangs  du  métier  qu'il  exerce,  pourra  en  adopter  un  autre;  il  lui  sera  facile  de 
choisir  un  autre  métier  et  de  se  familiariser  rapidement  avec  son  nouvel  emploi, 
grâce  à  une  connaissance  approfondie  des  éléments  de  ce  métier,  car  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  tous  les  métiers  mécaniques  sont  à  peu  près  les  mêmes. 
C'est  ce  que  M.  Graham  souhaite  voir  se  réaliser  pour  l'ouvrier:  "Des  rangs 
des  artisans  sortira  le  contremaître.  Il  surgira  toujours  une  envolée  d'hommes 
de  talents,  et  nous  en  verrons  devenir  gérants  et  même  administrateurs  de 
grands  établissements.  Ce  s^/stème,  de  même  que  le  choix  des  garçons  les  plus 
brillants  qui  ont  travaillé  pendant  quatre  ou  cinq  ans  aux  écoles  techniques 
du  soir,  qui  ont  suivi  ce  système  de  demi-temps  et  que  l'on  aura  envo^^és  à  l'uni- 
versité, où  ils  auront  suivi  les  cours  pendant  trois  et  peut-être  quatre  ans,  leurs 
honoraires  payés  en  entier,  ainsi  qu'une  allocation  de  dix  schellings  par  semaine 
pour  leur  entretien,  produira  une  armée  de  travailleurs  exercés  et  aguerris, 
prêts  à  lutter  contre  toute  concurrence  possible,  que  cette  concurrence  vienne 
d'Allemagne  ou  de  toute  autre  source. 

RapprociiExMent  du  projet  au  système  universitaire. 

En  élaborant  le  système  d'enseignement  technique  pour  Leeds  le  projet 
d'instruction  a  été  préparé  selon  ce  qu'un  jeune  homme  était  en  état  d'assimiler 
année  par  année  dans  une  école  technique.  Les  deux  premières  années  étaient 
consacrées  aux  écoles  du  soir  en  général,  la  seconde  étape  de  deux  années  aux 
écoles  intermédiaires,  et  les  quatre  ou  cinq  ann  es  su'vartes  à  l'école  centrale 
technique  ou  à  l'école  des  arts,  ou  à  l'école  commerciale  ou  à  l'école  des  sciences 
domestiques.  Les  études  scientifiques  avancées  et  le  travail  de  concours  étaient 
réservés  pour  l'université.  A  cause  de  l'installation  très  coûteuse  à  l'univer- 
sité il  n'a  pas  été  jugé  à  propos  de  créer  double  emploi  en  faisant  la  même  chose 
dans  l'école  technique  centrale:  ainsi,  les  autorités  de  l'enseignement  ont  élaboré 
un  projet  de  coord  nation  et  ont  con  lu  une  entente  avec  l'université  au  sujet 
de  ce  que  l'on  ferait  pour  le  travail  technique  aux  classes  du  jour  et  du  soir. 
Après  cela  il  a  té  convenu  que  toute  l'installation  coûteuse  de  l'université 
serait  mise  à  la  disposition  des  élevées  des  classes  du  soir;  les  élèves  peuvent  ou 
aller  faire  tout  leur  travail  à  l'université  ou  en  faire  une  partie  dans  une  des 
écoles  centrales  techniques.     Ce  système  fonctionne  d'une  façon  satisfaisante 
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et  élimine  des  dépenses  considérables.  L'université  coopère  volontiers  avec 
l'école  technique  et  fait  un  travail  fort  appréciable  dans  le  département  des 
cours  du  soir. 

Lorsque  l'organisation  technique  fut  établie  à  Leeds  le  nombre  des  étudiants 
à  l'université  n'ctait  guère  considérable,  et  le  principal  en  était  fort  préoccupé. 
M.  Graham  lui  dit:  "Vous  allez  perdre  des  é  èves  pendant  deux  ou  trois  ans 
et  peut-être  quatre  ans:  au  bout  des  quatre  ans  nous  commencerons  à  envoyer- 
à  l'université  des  élèves  qui  sortiront  des  cours  i,  2  et  3  de  nos  écoles".  Main- 
tenant il  y  a  environ  80  élèves  qui  sont  passés  par  tous  les  stages  de  ce  pro- 
gramme et  ils  sont  prêts  à  profiter  de  tout  ce  que  l'université  peut  leur  donner 
et  à  avancer  rapidement.  Des  jeunes  gens  qui  étaient  employés  dans  les  ateliers 
en  ont  été  retirés  à  l'âge  de  22  ans  et  envoyés  à  l'université;  ils  occupent  main- 
tenant des  positions  responsables,  ce  qui  démontre  que  l'argent  ainsi  dépensé 
l'a  été  à  très  bon  escient. 


Le  besoin  d'un  enseignement  secondaire  solide. 

Lorsque  M.  Graham  arriva  à  Leeds,  il  y  a  sept  ans,  on  avait  une  école 
élémentaire  pour  les  garçons  et  une  autre  pour  les  filles,  et  les  deux  étaient 
dans  un  bCvSoin  immédiat  de  réorganisation;  il  y  avait  aussi  deux  écoles  catho- 
liques, deux  écoles  de  cours  supérieur,  fréquentées  surtout  par  les  garçons  sortant 
des  écoles  élémentaires  à  l'âge  de  12  ans;  il  n'y  avait  pas  d'écoles  secondaires 
comme  ils  les  comprenait  lui-même,  mais  simplement  des  continuations  d'école 
élémentaire.  Ce  dont  on  avait  besoin,  et  ce  que  l'on  a  maintenant,  c'était  un 
système  d'école  secondaire  donnant  un  enseignement  scolaire  secondaire  qui 
débute  au  jardin  de  l'enfance,  aux  âges  de  5  à  7  ans,  se  perfectionne  sans  inter- 
ruption jusqu'à  17  ou  18  ans  pour  se  compléter  et  terminer  l'enseignement 
secondaire  proprement  dit,  alors  que  les  élèves  sont  prêts  pour  l'université. 
Leeds  a  maintenant  un  bon  système  d'enseignement  pour  les  enfants  de  5  à 
II  ou  12  ans.  Ensuite  les  boursiers  des  écoles  élémentaires,  200  à  250  par 
année,  servent  de  recrues  à  l'école  centrale;  ils  sont  considérés  comme  des  élèves 
d'école  secondaire,  et  dans  les  cours  de  récréation  comme  dans  les  classes  on  ne 
peut  les  distinguer  des  autres  élèves  qui  ont  été  à  l'école  depuis  l'âge  de  5,  6 
ou  8  ans.  On  obtient  pareil  résultat  grâce  à  la  mentalité  dans  laquelle  ces 
élèves  ont  grandi  depuis  l'âge  de  huit  ans.  L'idée  est  de  faire  un  choix 
judicieux  des  directeurs,  de  donner  ensuite  à  ces  derniers  carte  blanche,  et  de 
leur  permettre  de  développer  un  système  d'écoles  différant  toutes  entre  elles 
dans  un  même  système  général,  de  sorte  que  toutes  les  écoles  peuvent  se  com- 
parer aux  pois  d'une  même  cosse. 

Il  y  a,  en  chiffres  ronds,  3,000  élèves  dans  les  écoles  secondaires  de  Leeds; 
25  pour  100  de  ces  élèves  sont  admis  gratuitement,  et  un  bon  nombre  paient 
des  honoraires;  l'an  dernier  483  sont  venus  directement  des  écoles  primaires 
et  ont  payé  l'honoraire  requis.  Il  est  probable  que  700  viendront  des  écoles 
primaires  de  la  ville  ou  du  dehors,  soit  pour  payer  les  honoraires  ou  pour  entrer 
comme  boursiers.     Ils  entrent  à  l'école  vers  l'âge  de  10  à  12  ans. 
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SECTION   3:   ENTRETIEN  AVEC   M.  BEES. 

Renseignements  obtenus  au  cours  d'un  ''entretien'  avec  M.  Bées,    sous-secrétaire 

de  V Instruction  publique,  Leeds. 

M.  Bées,  en  sa  qua'i  é  d'adjoint  de  M.  Graham,  dit  qu'au  cours  des  sept 
ou  huit  dernières  années  la  ville  de  Leeds  avait  fait  de  très  rapides  progrès  en 
matière  d'enseignement.  L'enseignement  primaire  avait  été  par  trop  restreint 
aux  manuels;  ce  qu'il  fallait  c'était  habituer  l'enfant  à  agir  de  sa  propre  initiative 
afin  de  développer  chez  lui  une  certaine  aptitude  à  agir  de  son  propre  chef, 
à  tirer  profit  de  son  entourage,  et  d'en  obtenir  le  meilleur  parti  possible.  On 
a  besoin  d'un  enseignement  qui  se  rapproche  plus  du  genre  de  celui  de  l'école 
préparatoire  aux  métiers  de  Holbeck,  où  le  professeur  ne  parle  que  très  peu, 
mais  sert  de  guide  à  l'élève,  lui  indiquant  la  manière  de  surmonter  lui-même 
les  obstacles  qui  se  présentent. 

Du  côté  des  filles,  on  n'avait  pas  réussi  parce  que  l'on  ne  s'était  point  suffi- 
samment pénétré  de  ce  quelles  devraient  faire  plus  tard.  Comme  90%  d'entre 
elles  sont  en  dernier  ressort  maitresses  de  foyers,  leur  enseignement  devrait 
viser  à  en  faire  de  bonnes  épouses,  de  bonnes  mères,  de  bonnes  ménagères.  Le 
programme  d'études  pour  les  filles  doit  reposer  sur  trois  choses  fondamentales: 
Pour  une  chose,  l'étude  de  l'anglais,  devant  se  composer  principalement  de  lec- 
ture, dans  le  but  d'inspirer  aux  filles  le  goût  des  bonnes  lectures  et  de  passer 
convenablement  leurs  heures  de  loisir.  Deuxièmement,  on  devrait  leur  donner 
des  leçons  sur  la  matière  de  conduire  un  intérieur,  y  compris  l'hygiène  person- 
nelle et  la  direction  générale  d'un  ménage,  y  joignant  aussi  quelques  leçons 
d'art  culinaire,  de  blanchissage,  etc.  En  troisième  lieu  devrait  venir  le  travail 
manuel,  ayant  pour  point  de  départ  le  travail  à  l'aiguille,  sur  lequel  pourrait 
se  greffer  en  quelque  sorte  la  couture  élémentaire,  etc.  Avec  un  programme 
comme  celui-là,  des  filles  âgées  de  12  à  14  ans  pourraient  devenir  de  bonnes 
maitresses  de  maison. 

L'enseignement  d'après  un  système  unifié. 

Par  le  passé  on  a  considéré  l'enseignement  comme  se  décomposant  en  autant 
de  sections  distinctes, — élémentaire,  secondaire,  technique,  etc.,  alors  que  ce 
n'est  simplement  qu'un  tout  complet  dont  chaque  partie  s'adapte  facilement 
l'une  à  l'autre.  A  Leeds  on  avait  tenté  de  faire  valoir  l'influence  du  professeur 
de  l'école  primaire  pour  engager  les  garçons  et  les  filles,  qui  avaient  certaines 
aptitudes,  à  s'inscrire  aux  écoles  d'arts  et  métiers  et  à  aller  également  aux  écoles 
du  soir  sans  perdre  de  temps.  L'absence  de  l'école  provoque  chez  l'élève  une 
perte  de  ses  aptitudes;  il  ne  peut  concentrer  son  idée  sur  ses  études  et  y  apporter 
la  même  application;  c'est  pour  cela  que  l'on  s'efforce  de^  faire  passer  les  élèves 
directement  de  l'école  élémentaire  à  l'école  du  soir  sans  qu'il  y  ait  cette  inter- 
ruption qui  est  à  éviter.  Tout  ce  que  l'on  peut  pour  faire  disparaître  l'obstacle 
qui  sépare  l'école  ordinaire  du  jour  de  l'école  technique  sera  pour  le  grand  bien 
de  l'élève  et  du  public.     Un  autre  point  qu'il  a  fallu  développer  était  de  s'assurer 
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la  coopération  du  patron,  qui  considère  malheureusement  son  établissement  au 
point  de  vue  purement  commercial,  comme  une  entreprise  devant  lui  rapporter 
des  dividendes,  et  c'est  par  exception  que  l'on  en  rencontre  un  qui  voit  en  son 
employé  un  être  humain  qu'il  faut  aider  à  s'instruire.  Quelques  patrons  ont 
facilité  à  leurs  employés  l'entrée  de  l'école  technique.  Ce  que  l'on  veut,  c'est 
d'amener  le  patron  à  se  rendre  compte  que,  dans  son  commerce,  il  lui  faut  des 
jeunes  gens  qui  ont  reçu  un  certain  degré  d'enseignement  technique 

Comment  intéresser  les  parents. 

Un  autre  point  qu'il  a  fallu  considérer  a  été  celui  d'intéresser  les  parents 
à  l'enseignement.  Malheureusement,  de  nos  jours,  le  père  de  famille  est  porté 
à  retirer  l'enfant  de  l'école  au  plus  tôt  possible,  et  pour  lui,  l'éducation  est  une 
chose  qui  doit  se  faire,  mais  qu'il  préférerait  plutôt  ne  pas  avoir  à  faire.  Sans 
doute,  nombre  de  parents  ont  besoin  de  l'argent  que  peuvent  gagner  les  enfants, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  avoir  au-delà  de  ces  quelques  schellings  de  salaire.  Une 
foule  de  jeunes  garçons  laissent  l'école  du  jour  pour  se  livrer  à  diverses  occu- 
pations qui  leur  rapportent  un  salaire  raisonnable  pendant  trois  ou  quatre  ans; 
ensuite  lorsque  ce  garçon  a  atteint  l'âge  mûr  et  veut  un  salaire  plus  élevé,  il 
lui  faut  quitter,  et  il  se  voit  remplacé  par  quelque  jeune  homme  moins  âgé  qui 
sort  de  l'école  technique;  et  ces  jeunes  gens  sans  entraînement  s'en  vont  grossir 
les  rangs  des  travailleurs  irréguliers;  finalement  un  grand  nombre  d'entre  eux 
font  partie  de  l'armée  des  sans  travail. 

Dernièrement,  un  comité  consultatif  pour  le  placement  des  jeunes  gens  a 
été  formé  avec  deux  attributions  importantes.  En  premier  lieu,  ce  comité  est 
chargé  de  donner  des  conseils  à  l'enfant,  et  lorsqu'il  est  possible  de  le  faire, 
aux  parents,  sur  le  travail  de  l'enfance.  Il  est  à  souhaiter  qu'un  grand  nombre 
de  parents  sauront  profiter  de  ces  conseils  et  procurer  à  leurs  enfants  un  travail 
susceptible  d'être  permanent,  et  ne  les  laisseront  pas  courir  les  rues  pendant 
trois  ou  quatre  années.  Le  comité  continue  également  à  surveiller  l'enfant 
lorsque  ce  dernier  a  commencé  à  travailler,  et  l'encouragera  a  se  prévaloir  des 
avantages  qui  lui  sont  offerts  pour  s'instruire  d'avantage. 


SECTION   4:    ÉCOLE     DU     JOUR     PRÉPARATOIRE    AUX 
MÉTIERS  DE  HOLBECK. 

Cette  école  a  été  ouverte  en  1906.  L'édifice  fut  un  temps  occupé  par  un 
Institut  d'Artisans,  mais  on  y  a  fait  des  changements  et  on  l'a  remodelé  simple- 
ment, puis  on  y  a  installé  la  machinerie  et  les  appareils  appropriés.  Les  tours 
sont  actionnés  par  des  pédales. 

Tout  garçon  de  13  ans  qui  a  suivi  régulièrement  les  cours  d'une  école  élémen- 
taire peut  y  être  admis.  Le  programme  d'enseignement  est  calculé  de  façon 
à  répondre  à  deux  fins  très  avantageuses:  (i)  la  main,  l'œil  et  l'intelligence  sont 
exercés  d'après  une  méthode  basée  sur  le  sens  commun,  et  ayant  pour  but  de 
préparer  le  jeune  homme  à  la  pratique  de  quelque  métier  mécanique;  (2)  le 
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jeune  homme  a  de  nombreuses  occasions  d'observer  et  de  prendre  part  à  divers 
genres  de  travaux  et  de  procédés.  Il  y  prend  plaisir  et  s'y  intéresse  beaucoup. 
Il  lutte  de  concurrence  avec  ses  compagnons  de  classe,  et  souvent  il  se  révèle 
très  habile  dans  une  branche  de  métier  pour  lequel  il  ne  se  sourçonnait  guère 
d'aptitude.  Par  ce  moyen  le  jeune  homme  est  encouragé  à  faire  le  choix  de 
quelque  ligne  particulière  et,  dans  une  certaine  mesure,  à  s'y  spécialiser,  avec 
l'intention  d'exercer  cette  ligne  dans  les  usines.  Quand  arrive  pour  lui  le  temps 
de  se  livrer  au  métier  ou  d'entrer  dans  le  bureau  de  son  choix,  il  commence 
avec  des  notions  exactes  de  ce  qui  se  présente  et  l'esprit  pleinement  préparé  à 
surmonter  toutes  les  difficultés  de  son  métier.  Les  principaux  patrons  de 
l'endroit  sont  absolument  sympathiques  aux  fins  de  l'école,  et  il  semble  que  le 
jour  n'est  pas  éloigné  où  un  cours  complet  dans  une  école  préparatoire  aux 
métiers  sera  une  des  conditions  essentielles  exigées  pour  être  admis  dans  les 
usines  mécaniques  d'un  ordre  supérieur. 

Le  cours  d'enseignement  s'étend  sur  deux  années,  et  de  la  façon  dont  il 
est  réparti,  a  pour  but  d'améliorer  l'éducation  générale,  de  développer  le  sens 
commun  et  le  raisonnement  des  choses,  de  permettre  à  l'élève  d'acquérir  la 
dextérité  manuelle  nécessaire  pour  qu'on  lui  assigne  immédiatement  une  tâche 
avantageuse,  une  fois  entré  à  l'usine. 

On  exige  de  la  part  des  parents  la  promesse  qu'ils  ne  retireront  pas  les  en- 
fants de  l'école  avant  moins  d'un  an,  mais  on  leur  permet  cependant  de  laisser 
lorsqu'une  position  lucrative  se  présente  à  eux.  Les  autorités  scolaires  pré- 
fèrent que  les. garçons  restent  à  cette  école  un  an  et  demi  pour  le  moins.  Les 
professeurs  s'intéressent  personnellement  aux  élèves  et  sont  continuellement  à 
la  recherche  de  positions  pour  eux. 

Chez  les  élèves  on  a  remarqué  beaucoup  d'application  sérieuse,  un  vif 
intérêt  et  de  l'ardeur  au  travail. 

Notre  Commission  s'est  procurée  des  échantillons  du  travail  des  garçons  de 
cette  école.  Ce  sont,  entre  autres,  des  patrons,  des  morceaux  coulés  d'après 
ces  patrons,  des  outils  délicats,  des  objets  en  fer-blanc,  etc.  L'exécution  de 
ces  travaux  est  parfaite  de  précision  et  de  fini. 

Mode  d'enseignement. 

L'enseignement  est  divisé  en  trois  parties,  auxquelles  on  consacre  une  part 
de  temps  à  peu  près  égale,  savoir — l'anglais,  les  mathématiques  et  le  travail 
d'atelier. 

Le  système  d'enseignement  pour  la  première  année  est  comme  suit: — 

Mathématiques  (pratique) 5  heures  par  semaine. 

Mécanique 3 

Dessin  technique 4^ 

Travail  des  métaux 6 

Travail  du  bois 2 

Anglais 6 

Exercice  physique i 
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On  organise  également  des  visites  aux  usines,  des  promenades,  etc. 

Le  cours  de  deuxième  année  est  réparti  sur  les  mêmes  lignes  mais  plus 
avancées,  et  on  encourage  les  élèves  de  talent  exceptionnel  à  se  spécialiser  dans 
leur  travail. 

PROGRAMME    DES   TRAVAUX. 

Mathématiques  pratiques. — Révision  des  fractions  ordinaires  et  décimales,  les  unités  de  mes- 
sures  anglaises  et  métriques,  les  méthodes  de  conversion,  le  mesurage,  l'application  des  problèmes 
d'atelier,  les  méthodes  de  réduction,  les  moyennes,  les  pourcentages,  les  expressions  algébriques 
simples,  les  formules,  les  rapports  et  proportions,  les  équations,  les  courbes,  les  logarithmes,  etc 

Mécanique. — Vérification  par  expériences  des  lois  élémentaires,  détermination  pratique  des 
superficies,  volume  et  poids. 

On  donne  des  courtes  conférences  sur  les  matières  ci-dessus  mentionnées,  et  l'élève,  aux  moyens 
d'expériences  faites  au  laboratoire,  recherche  pour  son  propre  compte  les  principes  importants  qui 
s'y  rattachent. 

Dessin  technique. — Le  soin  et  l'usage  approprié  des  instruments  de  dessin,  les  principes  de  la 
géométrie  pratique,  plane  et  dans  l'espace,  y  compris  la  solution,  sur  papier,  des  problèmes. 
La  méthode  de  faire  des  croquis  à  la  main  et  sur  échelle  d'une  machine  élémentaire  et  des  détails 
de  construction  d'après  des  modèles  véritables.  La  préparation  de  dessins  d'exécutions,  de 
tracés  et  des  papiers  bleus. 

Travail  des  métaux. — L'emploi  des  outils  ordinaires  pour  le  banc.  Les  principes  de  mesurage 
et  l'emploi  des  divers  instruments  employés  comme  mesures.  Le  tour,  la  perforatrice,  la  perceu- 
se et  la  machine  à  cisailles.     La  forge,  le  soudage  et  la  brasure. 

Des  démonstrations  pratiques  sur  le  limage,  l'ajustage,  le  vissage,  le  perforage,  le  tournage, 
le  soudage,  etc. 

Leçons  sur  les  propriétés  physiques  des  métaux,  de  la  fonte,  du  fer  forgé,  de  l'acier,  du  cuivre, 
et  autres  alliages.     La  trempe  à  ses  différents  degrés,  la  trempe  à  la  volée.     Les  procédés  d'atelier. 

Travail  du  bois. — L'emploi  des  outils  ordinaires  à  travailler  le  bois,  le  tour  à  bois  et  ses  acces- 
soires, les  joints  utiles  dans  le  travail  du  bois.  Les  règles  élémentaires  de  la  fabrication  des  mo- 
dèles, des  modèles  simples,  des  boîtes  à  noyaux  pour  le  moulage,  ainsi  que  des  rallongements 
de  ces  derniers,  etc. 

Anglais  et  géographie. — Lecture  et  épellation.  Emploi  approprié  et  signification  des  termes 
techniques.  Expression  claire  des  idées  simples.  Notes  de  conférences  et  de  laboratoire,  dis- 
sertations, art  épistolaire.  Matériaux  industriels  et  commerciaux  employés  dans  la  construction, 
leur  origine,  leur  distribution  générale,  etc. 

Exercices. — Exercices  physiques,  exercices  avec  haltères  et  barres  à  boules,  natation,  etc. 

On  attire  l'attention  des  parents  et  des  tuteurs  sur  le  points  suivants: — 

(1)  90%  des  garçons  qui  ont  terminé  le  cours  de  deux  ans  à  cette  école  ont 
obtenu  de  l'emploi  à  des  métiers  d'expertise,  tels  que  dessinateurs,  ingénieurs 
mécaniques  ou  électriciens,  ou  dans  quelques  autres  métiers  de  construction. 

(2)  On  exige,  à  l'admission  des  élèves,  une  entente  à  l'effet  qu'un  élève  ne 
devra  pas  laisser  l'école  en  dedans  d'une  année,  sauf  avec  le  consentement  du 
comité. 

(3)  Une  assistance  régulière  et  ponctuelle  est  essentielle.  En  cas  de  retard 
ou  d'absence  le  père  doit  en  expliquer  la  cause  par  lettre. 

(4)  Un  travail  à  domicile,  devant  durer  environ  une  heure,  est  donné 
régulièrement,  et  l'on  s'attend  à  ce  que  travail  soit  préparé  avec  soin  et  métho- 
diquement. 

(5)  On  peut  consulter  le  principal  en  tout  temps  durant  les  heures  de  classe 
ou  par  entente  au  préalable. 

(6)  Les  honoraires  sont  de  7  schellings  par  terme,  payables  d'avance. 

(7)  Tous  les  livres  nécessaires,  instruments,  papeterie,  outils,  etc.  sont 
fournis  gratuitement. 
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SECTION   5:   ÉCOLES   TECHNIQUES   DU   SOIR. 

L'organisation  des  classes  du  soir  à  Leeds  repose  sur  cinq  divisions  prin- 
cipales : — 

I.  Enseignement  technique  et  technologique. 

II.  Enseignement  commercial. 

III.  Enseignement  des  arts  et  métiers. 

IV.  Enseignement  des  arts  domestiques. 

V.  Cours  de  préparation  pour  les  professeurs  de  tous  degrés. 

Enseignement  technique  et  technologique. 

Le  travail  du  soir  a  été  coordonné  et  systématisé.  Il  se  fait  sans  inter- 
ruption depuis  les  écoles  générales  du  soir,  en  passant  par  les  écoles  succursales 
pour  artisans  et  les  instituts  élémentaires  pour  artisans,  puis  aux  écoles  tech- 
niques avancées,  situées  dans  les  quartiers  centre,  sud,  et  ouest  de  la  ville,  et 
il  se  termine  à  l'université  de  Leeds,  ainsi: — 

Degré  I. — Ecoles  générales  du  soir  (cours  préparatoires). 

Degré  IL — Instituts: — Halbeck  Mechanics\  Hunslet  Méchantes',  Wood- 
house  Mechanics\  Wortley  Working  men's  (cours  élémentaires  et  intermé- 
diaires).    Succursales  d'écoles  d'artisans  (cours  élémentaires). 

Degré  IIÎ.  Ecole  centrale  technique  (l'Institut  Leeds),  l'école  technique 
Cockburn,  l'école  technique  de  West-Leeds   (cours  d'honneur  et  cours  avancés). 

Degré  IV. — L'université  de  Leeds   (conférences  spéciales  et  cours  avancés). 

Le  système  de  l'enseignement  du  soir  comporte  des  cours  complets  d'ins- 
truction et  entraînement  pour  ceux  qui  s'engagent  dans  les  carrières  suivantes: — 

(i)   Ingénieurs  : 

(a)  Ponts  et  chaussées. 
{h)  Electriciens. 

(2)  Industries  électriques. 

(3)  Construction. 

(4)  Hygiène. 

(5)  Cuir  et  cordonnerie. 

(6)  Vêtements. 

(7)  Industries  chimiques. 

(8)  Boulang:?rîe  et  confiserie. 

(9)  Mines. 

(to)  Tissages.     (Laines,  toiles,  cotons,  etc.,  etc.) 
(11)  Imprimerie. 

Les  cours  d'étude  dans  les  différentes  matières  sont  d'un  caractère  pratique, 
et  sont  donnés  par  des  professeurs  d'expérience  absolument  chacun  en  sa 
matière. 

1er  degré. — Ecoles  générales  du  soir. 

Des  sections  préparatoires  pour  les  jeunes  gens  et  les  hommes  sont  attachées 
à  chaque  école  d'artisan  préparatoire. 

Les  écoles  générales  du  soir  sont  ouvertes  trois  fois  la  semaine,  de  7.30  à 
9.30  du  soir. 
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Le  cours  d'instruction  dans  les  écoles  préparatoires  est  établi  spécialement 
pour  préparer  les  élèves  à  suivre  avec  avantage  plus  tard  un  des  différents 
cours  de  travaux  manuels  dans  les  écoles  succursales  d'artisans  ou  dans  les 
instituts  techniques  principaux.  Ce  cours  procure  une  base  solide  dans  les 
sujets  de  fond  ci-après: — L'anglais,  les  mathématiques,  dessin  à  main  levée, 
dessin  industriel,  ébénisterie  ou  sculpture  sur  bois,  y  compris  le  modelage  sur 
glaise — sans  lesquels  il  est  inutile  pour  les  élèves  d'entreprendre  aucun  des  cours 
de  travaux  manuels. 

Un  élève  qui  ne  suit  pas  un  cours  comprenant  un  groupe  de  matières  doit 
payer  plus  cher. 

2e  degré. — Ecoles  succursales  d'artisans. 

Le  cours  comprend  les  mathématiques  expérimentales,  les  mathématiques 
pratiques,  la  géométrie  pratique  plane  et  solide  et  le  dessin  à  main  levée, 
l'anglais,  et  du  travail  de  laboratoire  mécanique. 

Prix  du  cours,  50c.  ;  plus  cher  pour  ceux  qui  ne  suivent  pas  les  cours  groupés. 

je  degré. — Ecoles  techniques  avancées  du  soir. 

Aux  écoles  techniques  avancées,  des  cours  d'instruction  ont  été  organisés 
pour  les  personnes  des  professions  suivantes: — 

(i.)  Ingénieurs — 

(a)   Ingénieurs  en  mécanique. 

(6)  Ingénieurs  électriciens. 

(c)  Mécaniciens  d'autos, 
(ii.)  Industries  Electriques — 

(a)  Préposés  aux  fils  et  aux  lignes. 

{h)  Commis  de  bureaux  de  poste  et  de  téléphones, 
(iii.)  Construction — 

(a)  Charpentiers  et  menuisiers. 

(6)  Maçons  en  briques  et  en  pierre. 

(c)  Plombiers. 

{d)  Arpenteurs. 

(e)  Architectes, 
(iv.)  Hygiène — 

{a)   Inspecteurs  des  vidanges, 

{b)  Visiteuses  préposées  à  l'hygiène, 
(v.)  Cuir  et  cordonnerie — 

(a)  Fabricants  de  chaussures. 

(&)  Fabricants  de  cuir — 
(vi.)  Vêtements — 

(a)  Coupe  du  tailleur. 

(6)  Fabrication  pratique  des  vêtements, 
(vii.)  Chimie  et  industries  qui  s'y  rattachent — 

(a)  Chimistes  : — Chimistes  de  travaux,  chimistes  analystes,  et  chimistes  phar- 
maciens. 

(&)  Boulangers  et  confiseurs. 

(c)  Photographes. 

{d)  Fabricants  d'huiles  et  de  savon. 

{e)  Employés  d'usines  à  gaz. 

(j)  Métallurgistes,  et  employés  d'usines  de  fer  et  d'acier, 
(viii.)  Industries  de  tissage, 
(ix.)  Imprimerie, 
(x.)  Maréchalerie, 
L'on  donne  aussi  des  cours  de  botanique,  géologie,  physiologie  et  hygiène. 
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4e  degré. —  Université  de  Leeds. 


Cours  spéciaux  pour  les  élèves  avancés  en  génie  mécanique,  génie  électrique, 
fabrication  du  cuir,  industries  textiles  et  teinturerie.  On  exige  une  présence 
de  six  heures  par  semaine  pendant  toute  la  session,  sauf  pour  des  raisons 
spéciales. — Prix  $2.50  pour  chaque  cours  groupé. 

Instruction  et  entraînement  commercial. 

Le  travail  dans  l'instruction  et  l'entraînement  commercial  a  été  coordonné 
et  systématisé.  Il  suit  directement  la  voie  tracée  par  les  écoles  générales  du 
soir  et  que  continuent  les  écoles  commerciales  succursales  et  les  écoles  de  com- 
merce avancé  et  qui  se  termine  à  l'université  de  Leeds,  comme  suit: — 

\er  degré. — Ecoles  générales  du  soir  (cours  préparatoires). 

Ile  degré. — Ecoles  commerciales  succursales  (cours  élémentaires  et 
intermédiaires). 

II le  degré. — L'Ecole  centrale  du  Commerce  {Central  Higli  School),  Ecole  de 
Commerce  de  Cockburn  {Cockhtirn  Higli  School),  Ecole  de  Commerce  Western 
{Wester7i  Leeds  High  School),  cours  intermédiaires,  avancés  et  cours  d'honneurs. 

IVe  degré. — L'Université    de  Leeds    (cours    de  conférences  spéciales). 

L'on  procure,  dans  le  système  élaboré  de  l'instruction  commerciale  pour 
la  ville,  des  avantages  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  une  carrière  commer- 
ciale, afin  d'obtenir  des  connaissances  complètes  et  intelligentes  de  toutes  les 
branches  du  commerce,  et  pouvoir  ainsi  être  capables  d'atteindre  les  plus  hautes 
situations  dans  le  monde  commercial. 

Les  cours  d'études  absolument  d'une  nature  pratique,  et  dans  les  écoles 
de  tous  les  degrés,  on  a  nommé  des  instituteurs  de  compétence  spéciale  pour  y 
diriger  l'instruction. 


Projet  des  cours  techniques  de  commerce,  pour  le  soir. 


Préparatoire.  Elémentaire. 

Anglais  et   pré-i.  Anglais, 
cis. 


Ecriture  et  cal- 
cul. 


Arithmétique 
et  mensuration. 


Géographie    et 
histoire. 


Arithmétique 
commerciale. 


Pratique    com- 
merciale. 


Géographie 
commerciale. 


Intermédiaire. 
Arithmétique 
commerciale. 


Pratique    com- 
merciale. 
Tenue  des  livres. 3. 


Géographie     et  3. 
histoire   com- 
merciale. 


Avancé. 
Pratique    com- 
merciale    et 
arithmétique 
concordante. 


Tenue    des    li- 
vres avancée. 


5.  Dessin. 


Commerce  de 
banque  e  t 
cours  moné- 
taire. 

Histoire    du 
merce  et  économie 
commerciale. 


Honneurs. 
Comptabilité    et 
pratique    com- 
merciale. Im- 
portations et  ex- 
portations sous 
divers  aspects. 
Commerce       de 
banque    et 
cours    moné- 
taire. 
Economie    com- 
merciale. 


4  Droit 
commer- 
cial. 


5.  Sténographie.      5.  Anglais  et  sté-  4. 
nographie 
(avec  dactylo- 
graphie) ou 
une  langue  é- 
trangère.  5.  Langue  étran-  5.  Langue    étran- 

gère, gère  et   dacty- 

lographie. 

Il  y  a  des  cours  pour  les  fonctionnaires  municipaux,  les  banquiers,  les  épiciers 

et  les  marchands  de  produits;  on  y  fait  aussi  l'enseignement. 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE 
DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 


561 


562 


COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 


3  GEORGE  V,  A.  1913 


ta 

< 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE 
!O0C.   PARLEMENTAIRE   No   191d 


563 


564 


COMMISSIOX  ROYALE  DU  CANADA  SUR 


3  GEORGE  V,  A.  19 13' 


L'ENSEIGNE  M  EXT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  565 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No    191d 

Enseignement  de  l'art. 
Cette  section  est  traitée  au  chapitre  XI  sur  le  dessin,  l'esquisse  et  l'art. 

Arts  domestiques. 

Ce  travail  a  été  coordonné  et  établi  corrélativement.  Il  suit  une  voie 
continue  à  partir  des  écoles  générales  du  soir  pour  les  filles  et  passe  par  les 
succursales  des  instituts  pour  jeunes  filles,  et  se  termine  à  l'institut  central 
pour  jeunes  filles  et  femmes. 

Le  but  des  cours  groupés  est  d'inculper  une  connaissance  approfondie  et 
utile  de  sujets  domestiques  et  généraux.  Les  diverses  écoles  sont  amplement 
pourvues  de  salles  de  cuisine,  de  travaux  à  l'aiguille  et  confection  de 
vêtements,  de  repassage  et  d'empesage,  de  blanchissage,  etc. 

Les  élèves  dans  les  modes  et  la  confection  doivent  avoir  préalablement 
reçu  des  leçons  de  couture  simple. 

Les  élèves  doivent  fournir  leurs  propres  matériaux  pour  les  classes  de 
couture,  de  confection  et  de  modes,  sujet  à  l'approbation  de  l'institutrice  dans 
chaque  cas.  Les  élèves  qui  suivent  les  classes  de  couture  et  de  confection 
devraient  suivre  un  cours  spécial  d'art  qui  a  trait  à  la  couture  et  à  la  confection 
des  vêtements.  Celles  qui  suivent  les  classes  de  cuisine  devraient,  avec 
beaucoup  d'avantage,  s'inscrire  pour  un  cours  de  science  élémentaire  quant  à 
ce  qui  a  trait  à  l'hygiène  et  aux  soins  du  ménage. 

Comme  alternative,  le  cours  complet  peut  être  établi  en  deux  divisions; — 
(a)  Hygiène,  soins  du  ménage,  comptabilité  domestique,  cuisine  et  blanchis- 
sage; (b)  Dessin  et  esquisse,  travaux  à  l'aiguille,  confection  et  modes.  Une 
élève  devrait  dans  ce  cas  consacrer  deux  années  à  la  première  de  ces  deux 
divisions  avant  de  passer  dans  l'autre.  Dans  la  division  (a)  l'hygiène,  le  ménage 
et  la  comptabilité  domestiques  doivent  être  étudiés  durant  les  deux  premières 
années,  avec  en  outre  l'une  et  l'autre  des  deux  matières,  la  cuisine  ou  le  blan- 
chissage. Dans  la  division  (b)  les  travaux  à  l'aiguille,  le  dessin  et  l'esquisse 
doivent  être  étudiés  durant  deux  ans  avec  l'un  ou  l'autre  des  deux  sujets:  la 
confection  de  vêtements  ou  les  modes. 

A  l'Institut  central  il  y  a  une  excellente  série  de  salles  de  classes  et  de 
chambres  de  travail  disposées  spécialement  pour  la  couture,  les  modes,  la  cuisine 
et  le  travail  scientifique  qui  a  trait  aux  arts  domestiques.  Un  personnel  d'ad- 
joints spécialistes  et  absolument  compétents  sont  attachés  à  ces  classes.  Le 
prix  par  session  pour  chaque  classe  est  de  $2.50,  et  $3.75  si  l'on  suit  deux 
matières. 

SECTION  6:   COURS  D'ENTRAÎNEMENT  POUR  LES 

PROFESSEURS. 

La  ville  de  Leeds  a  établi  un  collège  d'entraînement  afin  de  pouvoir  s'y 
procurer  un  personnel  complet  de  professeurs  compétents  pour  ses  écoles.  On 
relate  quelques  faits  relatifs  à  ce  collège  comme  illustration  de  la  nature  de  ce 
qu'on  a  l'intention  d'y  poursuivre 
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Le  collège  est  pour  les  hommes  et  les  femmes  qui  ont  l'intention  de  devenir 
professeurs  dans  les  écoles  publiques  élémentaires,  et  est  dirigé  selon  les  règle- 
ments du  Conseil  d'instruction  (Londres)  pour  l'entraînement  des  professeurs 
des  écoles  élémentaires  (cours  de  deux  ans).  Le  conseil  d'administration  du 
collège  se  compose  d'un  sous-comité  du  comité  d'instruction  de  Leeds. 

Une  magnifique  propriété  foncière,  compris  un  beau  manoir,  a  été  acquise, 
et  subséquemment  on  a  fait  l'acquisition  d'un  terrain  additionnel  pour  cours 
de  récréation,  ce  qui  fait  que  la  superficie  totale  du  terrain  du  collège  d'entrai- 
nement  est  de  plus  de  90  acres.  Il  y  a  un  magnifique  jardin  pour  l'étude  de  la 
nature,  le  jardinage,  la  fructiculture  et  la  botanique,  et  aussi  de  bons  jardins 
maraichers.  Le  sol  est  de  roc  couvert  de  plusieurs  pieds  de  bonne  terre,  et 
il  y  a  un  bon  service  d'eau.  Il  est  a  proximité  de  l'université  et  de  l'école  des 
beaux  arts  de  Leeds,  et  facile  d'accès  aux  marchés  et  aux  écoles  de  tous  genres. 

Un  des  traits  caractéristiques  les  plus  intéressants  de  l'emplacement  ce 
sont  les  grands  bois  à  travers  lesquels  il  y  a  ramification  de  promenades  en  tous 
sens.  Il  y  a  des  arbres  par  toute  la  propriété,  qui  donnent  beaucoup  d'ombre 
pour  lire  dehors  durant  l'été. 

Les  nouveaux  bâtiments,  qui  étaient  en  voie  de  construction  à  l'époque 
de  la  visite  de  la  Commission,  se  composent  d'un  édifice  de  l'éducation,  avec 
huit  résidences — trois  pour  hommes  et  cinq  pour  femmes,  et  peuvent  loger  480 
élèves — 180  hommes  et  300  femmes.  En  outre  il  y  a  sanatorium,  un  bain  de 
natation,  une  buanderie  et  des  pavillons  de  jeu. 

Les  salles  de  résidence  sont  aménagées  de  façon  à  développer  autant  que 
possible  le  sentiment  familial  plutôt  que  les  relations  d'institutions.  Chaque 
étudiant  possède  une  chambre  à  coucher  et  d'étude,  aménagnée  de  façon  à  ce 
qu'elle  ait  dans  le  jour  l'apparence  d'un  boudoir.  En  outre  de  ces  chambres 
privées,  chaque  bâtisse  est  pourvue  d'une  bibliothèque,  salle  à  diner  et  salle 
commune.  Les  élèves  ont  donc  l'avantage  de  travailler  privément,  tout  en 
bénéficiant  des  avantages  de  la  vie  commune. 


SECTION   7:   UNIVERSITÉ  DE   LEEDS. 

Fondée  en  1887  dans  la  ville  prospère  de  Leeds  comme  collège  de  Yorkshire, 
et  affiliée  à  l'université  de  Victoria,  l'université  de  Leeds  était,  de  même  que  le 
collège  d'Owen,  le  collège  et  l'université  de  Manchester,  Liverpool,  en  1904 
transformée  en  université  indépendante.  Son  évolution  s'est  faite  graduelle- 
ment, commençant  par  une  école  de  science  et  de  technologie  en  1874.  Ces 
deux  matières  devinrent  chacune  une  Faculté.  La  faculté  des  arts  fut  instituée 
en  1877,  et  celle  de  la  médecine  en  188 1.  Ce  fut  une  école  d'entraînement 
remarquablement  prospère  pour  ceux  qui  étudièrent  les  sciences.  Le  succès 
avec  lequel  elle  appliqua  la  chimie  à  la  confection  du  cuir,  et  ses  relations  com- 
plètes avec  les  industries  de  Leeds,  sont  bien  connus  au  dehors.  Elle  obtint 
aussi  une  grande  réputation  dans  les  industries  textiles  et  dans  la  teinturerie 
(chimique).  Dans  ses  quatre  facultés:  les  arts,  les  sciences,  la  technologie  et 
la  médecine,  elle  a  un  personnel  de  37  professeurs,  21  conférenciers,  et  62  adjoints, 
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formant  un  total  de  120  qui,  en  1908-09,  ont  enseigné  avec  succès  à  932  élèves 
externes,  64  élèves  d'occasion,  et  28  gradués  d'années  précédentes,  dont  378 
suivaient  des  cours  de  science  pratique  et  théorique.  Il  y  a  en  outre  des  classes 
du  soir,  suivies  par  233  élèves  des  industries  de  la  ville. 

Une  grande  qualité  de  l'Université  de  Leeds  c'est  qu'elle  a  des  comités  de 
consultation  composés  d'hommes  d'affaires,  de  profession,  et  de  manufac- 
turiers les  plus  en  vue,  pour  chacun  de  ses  départements.  Les  principaux 
comités  sont, — la  finance,  industries  textiles  et  teinturerie,  génie  mécanique, 
industries  du  cuir,  entraînement  élémentaire  et  secondaire,  industries  du  gaz 
d'éclairage  et  de  chauffage,  haute  instruction  commerciale,  l'agriculture,  l'agran- 
dissement de  l'Université. 
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Salle  de  dessin  technique. 


HiGH    SCHOOL    DE    COCKBURN    :    La    FoRGE. 
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Cuisine — Salle  d'enseignement. 


HiGH    SCHOOL    DE    COCKBURN:    SaLLE    DES    ArTS. 
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CHAPITRE   IX:    HALIFAX. 

SECTION    1:   CONVERSATION   AVEC  LE 
DR  J.   CROWTHER. 

Renseignements   obtenus   dans   une    " Conversation  '    avec    le    Dr  J.    Crowther, 
principal  du  Collège  Municipal  Technique. 

Halifax  est  une  ville  de  100,000  et  possède  une  variété  d'industries,  surtout 
des  filatures  de  laines,  des  teintureries  et  ateliers  de  construction  de  machines. 
Un  grand  nombre  de  demi-élèves  travaillent  aux  tissages  le  matin  et  suivent 
l'école  l'après-midi,  ou  vice  versa.  Ils  ont  droit  de  commencer  comme  tels  à 
12  ans  et  travaillent  ordinairement  de  cette  façon  pendant  une  année.  A  13  ans 
on  leur  permet  de  quitter  l'école,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  moins  de  350  pré- 
sences par  an  durant  5  années  consécutives.  Ils  ne  doivent  pas  entrer  dans  les 
ateliers  de  construction  avant  l'âge  de  14  ans.  Dans  les  tissages  de  laines, 
il  n'y  a  pas  de  gages  pour  subvenir  à  l'existence  (21s  par  semaine)  lorsqu'ils 
atteignent  l'âge  adulte,  pour  plus  d'un  sur  huit  enfants  qui  commencent  comme 
demi-élèves.  D'autres  peuvent  devenir  des  surveillants,  ou  quelque  chose 
d'analogue,  et  il  y  a  des  situations  où  ils  peuvent  gagner  30,  35  ou  40  schellings; 
mais  même  à  21s,  les  patrons  seraient  contents  de  se  défaire  des  hommes  qui  ne 
font  que  le  travail  des  enfants.  La  tâche  est  donc  d'empêcher  ces  enfants 
d'entrer  aux  tissages.  Ce  fut  une  des  principales  raisons  qui  conduisit  à 
l'établissement  d'une  école  préparatoire,  où  tous  se  préparent  pour  de  diffé- 
rentes industries. 

Lorsque  les  enfants  quittent  l'école,  on  les  visite  à  leur  domicile  et  on  leur 
conseille  de  fréquenter  les  écoles  du  soir.  Toutes  les  semaines  le  bureau  d'édu- 
cation de  la  ville  envoie  au  Collège  Technique  les  noms  de  tous  les  élèves  qui 
ont  quitté  l'école  pendant  cette  semaine-là.  L'on  envoie  un  commis  faire  une 
visite  au  domicile  de  chaque  enfant,  avec  un  programme  de  l'école  du  soir,  et 
il  doit  lui  expliquer  ce  qui  s'y  fait,  et  quel  en  est  l'avantage  pour  chaque  enfant 
relativement  à  la  vocation  qu'il  a  choisi.  Dans  certaines  besognes,  comme  les 
magasins  de  légumes  et  fruits,  l'enfant  a  une  tendance  à  mettre  l'instruction 
absolument  de  côté,  parce  qu'il  travaille  le  soir. 

65%   DES   ENFANTS   FRÉQUENTENT   LES   ÉCOLES   DU    SOIR. 

Il  y  a  à  Halifax  70  ou  80  avocats  qui  emploient  des  garçons  de  bureau 
exclusivement  à  ouvrir  les  portes,  timbrer  les  lettres  et  les  mettre  à  la  poste, 
et  lorsque  ces  enfants  atteignent  l'âge  de  16  ou  17  ans  il  n'y  a  rien  de  conve- 
nable pour  eux.  Ce  collège  tâche  donc  de  s'emparer  de  ces  jeunes  gens  et  leur 
procurer  des  situations  convenables,  et  s'il  est  possible,  les  diriger  vers  ces 
situations.  En  visitant  personnellement  les  enfants  qui  quittent  l'école,  on  en 
induit  un  grand  nombre  à  fréquenter  les  classes  du  soir.     Les  commis  qui  visitent 
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ces  enfants  ont  acquis  rexpérience  d'avoir  passé  par  ces  classes  eux-mêmes,  et 
ils  peuvent  ordinairement  saisir  tous  les  cas,  mais  lorsqu'il  se  produit  quelque 
chose  d'exceptionnel  le  principal  fait  une  visite  personnelle. 

Lorsqu'on  obtient  des  situations  de  cette  façon  pour  des  enfants,  ils  suivent 
les  classes  du  soir,  et  non  l'école  du  jour.  Les  commis  qui  font  les  visites  à  domi- 
ciles préparent  les  papiers  d'examen,  voient  les  questions,  les  réponses,  etc. 
Lorsque  le  commis  visite  les  jeunes  gens,  il  ne  peut  pas  leur  promettre  des  situa- 
tions, mais  il  peut  leur  dire  ce  qui  est  arrivé  aux  autres. 

Il  est  un  fait  à  propos  des  écoles  du  soir,  c'est  que  sans  exception  les  insti- 
tuteurs de  vocations  commerciales  ont  tous  commencé  à  l'école  du  soir  comme 
élèves.  Ce  sont  des  commis  de  bureaux  qui,  ayant  fait  leur  cours  commer- 
cial au  collège,  y  reviennent  comme  professeurs.  Cette  même  observation 
s'applique  à  la  confection  et  aux  modes. 

Ces  classes  sont  pratiquement  gratuites,  vu  que  l'honoraire  est  remboursé 
aux  élèves  qui  ont  obtenu  90%  des  présences.  Il  est  difficile  de  trouver  de  pareilles 
présences  et  un  pareil  travail  à  domicile  ailleurs  qu'en  Angleterre.  Environ  65% 
de  ceux  qui  ont  quitté  les  écoles  du  jour  fréquentent  les  écoles  du  soir.  On 
s'est  spécialement  efforcer  de  constater  ce  qu'il  y  avait  de  possible  en  ceci,  et 
l'on  a  découvert  que  15%  ne  pouvaient  pas  suivre  les  autres,  et  que  15%  sont 
indésirables,  n'auraient  pas  mieux  fait  aux  écoles  du  jour,  ou  sont  atteints 
d'autres  maladies.  A  une  période  particulière  Ton  fit  un  grand  effort,  et  l'on 
réussit  à  amener  90%  aux  écoles,  garçons  et  filles.  La  grande  transition  de 
l'école  du  jour,  c'est-à-dire  52  heures  par  jour  et  pas  de  ménage,,  à  50  heures 
par  semaine  aux  usines,  doit  aussi  être  prise  en  considération. 

Coopération  des  patrons. 

Les  patrons  sont  disposés  à  encourager  ce  système  en  autant  qu'il  ne  touche 
pas  à  leur  gousset,  quelques-uns  sont  très  enthousiastes  au  sujet  du  collège  et 
en  font  un  grand  éloge;  mais  la  chose  est  différente  s'il  leur  en  coûte  quelques 
schellings  par  semaine.  Il  n'est  pas  aussi  nécessaire  de  solliciter  les  patrons  à 
Halifax  autant  qu'ailleurs,  car  les  autorités  d'éducation  se  tiennent  toujours 
en  relations  étroites  avec  les  élèves  dès  qu'ils  quittent  l'école.  Dans  les 
tissages  et  dans  les  ateliers  de  mécanique  l'école  fait  poser  de  grandes  affiches 
expliquant  les  classes  au  commencement  de  chaque  saison.  La  Chambre  de 
Commerce  donne  des  prix,  et  ceci  a  un  très  bon  effet  à  l'égard  des  élèves,  parce 
que  ce  corps  représente  les  patrons  de  la  ville.  Chaque  année  la  Chambre  accorde 
4  médailles  d'or  et  d'argent,  8  médailles  de  bronze,  et  environ  £20  en  prix  en 
espèces,  et  il  y  a  généralement  un  grand  nombre  de  patrons  qui  assistent  à  la 
distribution  des  prix.  Les  patrons  de  construction  de  machines,  par  leur  Fédé- 
ration, offrent,  chaque  année,  des  prix,  des  médailles  et  de  l'argent  à  ceux  des 
élèves  qui  obtiennent  le  plus  de  succès  dans  la  section  du  génie. 

Les  peintres  en  bâtiments  y  prennent  un  grand  intérêt,  ils  surveillent  le 
travail,  et  en  jugent  le  mérite,  etc.  Ils  donnaient  des  prix  autrefois,  mais  il 
y  eut  divergence  avec  l'école,  car  les  peintres  en  bâtiments  ne  voulaient  accorder 
des  prix  que  sur  ce  que  l'école  considérait  comme  le  côté  purement  mécanique, 
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comme  distinct  du  côté  artistique;  et  de  faire  dépendre  leurs  prix  sur  le  travail 
du  marbreur  et  du  décorateur  en  fibre  de  bois — arts  purement  mécaniques — et 
sur  la  longueur  du  temps,  alors  que  l'école  désirait  un  cours  plus  artistique  par 
lequel  l'élève  pourrait  accomplir  un  travail  qui  le  conduirait  vers  un  idéal  plus 
élevé.  Les  peintres  ont  donc  continué  à  faire  leur  travail,  mais  ils  furent  dis- 
pensés de  donner  des  prix. 

Les  patrons  permettent  aux  représentants  des  écoles  de  pénétrer  dans  les 
usines  et  de  distribuer  des  circulaires  durant  les  heures  de  travail.  Il  n'y  a 
pas  d'endroit  à  Halifax  où  le  principal  ne  peut  pas  entrer  à  n'importe  quel 
moment  et  causer  avec  les  apprentis,  et  M.  Crowther  ne  croit  que  l'on  aurait 
objection  à  ce  qu'il  y  amène  les  élèves  d'une  classe  et  leur  fasse  visiter  les  tra- 
vaux. Une  grande  industrie  en  machines  offre  le  prix  de  présence  à  tous 
ses  apprentis,  et  il  n'y  a  pas  d'opposition  directe  de  la  part  des  patrons. 

Préparation  des  apprentis. 

M.  Crowther  signala  que  cette  école  n'était  pas  du  tout  une  école  de  tra- 
vaux manuels,  mais  seulement  une  école  qui  conduit  à  une  vocation  et  qui  donne 
l'expérience  de  l'atelier — ce  qui  est  tout  à  fait  différent.  A  son  avis  c'est  un 
plan  idéal  pour  les  jeunes  garçons  dans  un  pays  comme  le  Canada,  qui  travaille 
à  développer  ses  industries.  On  ne  tente  aucunement  à  Halifax  d'enseigner 
des  métiers,  mais  ce  que  l'on  prétend,  c'est  qu'après  que  les  élèves  ont  quitté 
l'école,  ils  ont  des  apprentis  particulièrement  intelligents.  Et  puis  les  écoles 
rencontrent  un  autre  but,  c'est  de  limiter  la  spécialisation,  ainsi  que  cela  existe 
en  Angleterre.  Il  est  vrai  que  dans  les  industries  mécaniques  les  apprentis  ne 
peuvent  pas  obtenir  l'entraînement  que  l'on  y  trouvait  autrefois.  Le  but  de 
cette  école  est  donc  de  leur  donner  une  connaissance  des  différentes  subdivisions 
des  métiers,  et  lorsqu'ils  essaient  d'entrer  dans  ces  usines,  ils  sont  suffisam- 
ment intelligents  pour  y  apprendre  très  rapidement.  Môme  si  un  enfant 
est  assujetti  à  un  seul  travail,  il  peut  facilement  changer  et  en  prendre  un  autre. 

La  Chambre  de  Commerce  (constituée  en  corporation)  a,  relativement  a 
tous  les  patrons  d'industries  textiles  et  mécaniques,  adopté  une  résolution  forte- 
ment en  faveur  de  l'établissement  et  du  développement  d'écoles  préparatoires 
d'arts  et  métiers,  et  que  ces  écoles  soient  entretenues  en  grande  partie  par  les 
subventions  de  l'autorité  centrale.  Cette  résolution  supplémentaire  a  été 
ajoutée  parce  que  les  garçons,  après  avoir  reçu  l'entraînement,  s'en  vont  de  côté 
et  d'autre.  Le  président  de  la  succursale  locale  delà  Fédération  des  patrons 
en  industries  mécaniques,  a  exprimé  son  approbation  pleine  et  entière  du 
projet  d'entraîner  préparatoirement  les  apprentis,  comme  étant  une  mesure  qui 
satisfait  admirablement  les  exigences  de  l'industrie  mécanique.  Il  croit  que 
ce  projet  serait  d'un  plus  grand  avantage  local  que  quelques-uns  des  systèmes 
d'entraînement  plus  avancés,  parce  que  pratiquement  tous  les  jeunes  gens  qui 
sont  entraînés  selon  ce  projet  peuvent  trouver  de  l'emploi  dans  leur  propre 
ville,  contre  un  très  petit  pourcentage  qui  ont  eu  un  entraînement  plus 
élevé  et  plus  scientifique. 
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Objections  à  la  présenxe  obligatoire. 

A  Halifax  le  pourcentage  d'élèves  entre  14  et  16  ans  est  plus  élevé  qu'en 
Allemagne,  où  la  présence  est  obligatoire.  Si  les  petits  patrons  en  industrie 
mécanique  permettaient  aux  apprentis  d'assister  aux  cours  du  jour,  l'usine 
serait  arrêtée,  car  les  apprentis  ne  peuvent  pas  être  remplacés  et  le  chômage  évité, 
comme  dans  les  grandes  usines.  Une  autre  difficulté  au  sujet  de  la  présence 
obligatoire  c'est  de  déterminer  quelle  est  la  branche  de  l'industrie  que  doit 
suivre  l'apprenti.  Un  plombier  avec  un  apprenti  serait  cruellement  frappé, 
parce  que  quand  il  va  accomplir  un  travail  il  doit  être  suivi  de  son  apprenti, 
c'est  un  des  règlements  du  métier.  Un  de  ces  plombiers  dans  les  environs 
d'Halifax  se  trouve  à  trois  milles  du  tramway  le  plus  rapproché;  si  l'apprenti 
doit  l'accompagner,  où  doit-il  aller?  C'est  là  où  la  présence  obligatoire  fait 
défaut.  Si  ces  difficultés  surgissent  dans  une  seule  localité  de  comté,  que  serait- 
ce  dans  le  comté  tout  entier.  Il  y  a  ensuite  des  industries  qui  ne  se  poursuivent 
qu'en  certaines  saisons,  comme  le  peinturage  de  l'extérieur  des  bâtiments,  dans 
lequel  la  besogne  se  trouve  l'été  et  le  chômage  l'hiver.  Les  peintres  en  bâti- 
ments permettent  à  leurs  apprentis  de  suivre  l'école  en  hiver  deux  heures  la 
semaine,  sans  diminuer  leurs  gages,  parce  que  le?  conditions  du  métier  ne  s'y 
opposent  pas;  mais  que  d'autres  industries  sont  les  plus  afïairées  l'hiver;  il  serait 
donc  difficile  de  rendre  la  présence  obligatoire.  En  somme,  quand  même  ils 
seraient  obligés  d'assister  à  l'école,  on  ne  peut  les  forcer  à  suivre  l'instruction 
et  en   bénéficier. 

M.  Crowther  établit  la  différence  entre  l'instruction  obligatoire  avant  et 
après  14  ans,  parce  qu'après  14  ans  l'élève  n'est  plus  un  enfant.  Il  croit  qu'avant 
longtemps  l'on  exigera  en  Angleterre  la  présence  obligatoire  dans  les  écoles  du 
soir,  mais  il  n'est  pas  en  faveur  de  cette  mesure-là,  non  plus  que  M.  Reynolds, 
de  Manchester,  les  deux  grands  adversaires  de  l'instruction  obligatoire,  et  il 
n'épargnera  rien  pour  l'empêcher.  "D'autres  pays  ont  l'instruction  obliga- 
toire, mais  ils  ne  peuvent  pas  nous  atteindre  quant  à  la  présence.  Vous  pouvez 
persuader  les  élèves  de  venir  si  vous  vous  en  donnez  la  peine,  mais  si  vous  re  tez 
à  votre  bureau  et  ne  faites  qu'envoyer  une  circulaire  ou  une  carte  postale 
et  rien  de  plus,  éliminant  toute  contribution  morale  personnelle,  il  n'y  a  alors 
plus  de  sympathie.  D'autre  part,  si  vous  pouvez  voir  le  jeune  homme,  vous 
pouvez  faire  un  grand  bien,  non  seulement  au  sujet  de  son  instruction  indus- 
trielle et  technique,  mais  aussi  au  point  de  vue  du  sens  moral  de  la  vie". 

Préférence  de  l'obligation  chez  les  patrons. 

Le  Dr  Crowther  était  d'avis  que  les  écoles  et  les  institutions  auraient  tout 
à  gagner  s'il  existait  une  entente  par  laquelle  tous  les  patrons  seraient  tenus 
de  laisser  aux  apprentis  de  14  à  17  ans  le  privilège  de  quitter  le  travail  de  l'ate- 
lier de  quatre  à  six  heures  par  semaine,  cet  intervalle  devant  être  utilisé  selon 
que  les  autorités  le  jugeront  à  propos  pour  le  meilleur  avantage  du  développement 
de  l'enfant.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  véracité  dans  la  légende 
que  les  gens    propagent    à    propos    de   la   fatigue  de  l'enfant  après  sa  journée 
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d'ouvrage.  La  difficulté  serait  de  choisir  des  heures  convenables.  Il  préfé- 
rerait choisir  les  heures  le  matin,  même  si  c'était  aussi  à  bonne  heure  qu'à 
six  heures  du  matin.  Quant  à  l'effet  de  l'étude  à  l'égard  des  garçons,  il  dit 
que  les  classes  commencent  en  septembre,  et  à  Halifax  en  hiver  il  fait  nuit 
avant  six  heures,  et  il  n'y  a  rien  en  ville  que  les  cafés-concerts,  qu'est-ce  qu'un 
jeune  garçon  peut  faire?  S'il  a  travaillé  à  la  machine  tout  le  jour  il  est  physique- 
ment fatigué,  mais  non  pas  intellectuellement,  et  le  changement  du  travail 
physique  de  l'atelier  au  travail  intellectuel  lui  serait  d'un  grand  bénéfice. 
D'autre  part,  si  les  jeunes  gens  ne  sont  pas  à  l'école,  ils  sont  au  coin  des  rues.  Si 
un  certain  nombre  des  principaux  patrons  se  décidaient  d'accorder  du  temps 
aux  jeunes  gens,  cela  conduirait  peut-être  à  l'instruction  obligatoire  légale,  ce 
qui  la  rendrait  plus  acceptable.  Il  serait  plus  facile  de  contraindre  le  patron 
à  accorder  à  l'apprenti  un  certain  temps,  que  de  forcer  l'enfant  à  suivre  l'école, 
tuais  naturellement  il  faudrait  que  les  deux  se  fissent  simultanément.  Il  trou- 
vait que  la  seule  lacune  relative  à  l'école-atelier,  c'est  la  tendance  qu'il  y  a  d'en 
faire  absolument  un  atelier. 

Il  n'y  a  aucun  exemple  à  Halifax  où  les  patrons  augmentent  les  gages  des 
apprentis  parce  que  ceux-ci  suivent  les  écoles  du  soir,  comparés  à  ceux  qui  ne 
les  suivent  pas;  mais  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  obtiennent  des  positions 
dans  les  ateliers  de  préférence  à  ceux  qui  ne  les  suivent  pas,  parce  que  les  patrons 
reconnaissent  qu'ils  sont  plus  intelligents  à  l'atelier  que  les  autres.  Plusieurs 
des  industries  les  plus  importantes  de  Halifax  sont  administrées  par  des  anciens 
élèves  du  collège. 

Le  Dr  Crowther  fait  allusion  à  la  désirabilité  d'enseigner  aux  enfants  dans 
les  écoles  élémentaires  d'observer  et  d'agir  de  façon  à  augmenter  leurs  sources  de 
connaissances  et  arriver  à  mieux  profiter  des  avantages  de  l'existence.  Dans  les 
classes  techniques  le  programme  est  pratiquement  concret.  On  enseigne  l'obser- 
vation dès  le  début,  l'histoire  est  l'histoire  de  la  vie,  la  géographie  est  pres- 
que entièrement  commerciale,  et  dans  le  travail  de  la  science  expérimentale  il 
y  a  de  l'observation  continuellement  ;  on  y  inculque  sans  cesse  une  impulsion 
d'activité  morale. 

SECTION  2:   COLLÈGE  MUNICIPAL  TECHNIQUE. 

Cette  institution  coûte  environ  £9,000  par  année.  Le  conseil  d'instruc- 
tion (Londres)  donne  environ  £3,000.  Ce  collège  couvre  tout  le  champ  de 
la  vie  industrielle  à  partir  des  écoles  élémentaires  en  montant.  Le  Dr  Crowther 
est  grandement  en  faveur  des  avantages  civiques  et  industriels  que  l'on  obtient 
en  perfectionnant  l'individu.  L'amélioration  industrielle  est  très  frappante  du 
fait  que  les  gradués  des  écoles  et  des  collèges  du  soir  ont  la  charge  et  la  surveil- 
lance des  travaux.  Les  professeurs  sont  absolument  compétents  et  ont  de  l'expé- 
rience dans  les  divers  métiers,  car  la  plupart,  sinon  tous,  ont  reçu  leur  instruction 
dans  les  écoles  du  soir  de  Halifax.  Un  professeur  des  écoles  du  soir  gagnait 
jusqu'à  trois  guinées  par  soir.  Il  les  valait,  car  il  pouvait  diriger  des  classes 
nombreuses,  et  la  subvention  impériale  relative  aux  heures  d'étude  couvrait 
le  coût  entier.     La  rémunération  aux  professeurs  du  soir,  selon  le  nombre  et 
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l'exigence,  variait  quant  au  même  sujet  d'année  en  année,  le  taux  usuel  variant 
entre  5  à  lo  schellings  la  leçon. 

Les  élèves  doivent  satisfaire  le  professeur  qu'ils  ont  profité  des  cours 
donnés.  L'on  ne  fait  aucune  restriction  dans  les  classes  du  soir  quant  à 
ceux  qui  poursuivent  leur  métier  durant  le  jour.  On  offre  des  médailles,  des 
prix  et  des  bourses.  Les  cas  d'élèves  qui  ont  très  bien  réussi  sont  cités,  afin 
de  créer  de  l'émulation  chez  les  écoliers.  Les  élèves  ont  l'aide  personnelle  du 
principal,  afin  de  ne  pas  s'engager  dans  des  situations  sans  avenir.  Les  pro- 
fesseurs sont  des  hommes  très  consciencieux  et  très  enthousiastes.  M.  Turner, 
par  exemple,  a  eu  17  ans  d'expérience.  L'on  distingue  très  bien  le  zèle  et  la 
perspicacité  des  élèves  à  leur  travail;  la  discipline  s'observe  d'elle-même.  Le 
physique  des  élèves  est  excellent  dans  les  différentes  classes.  Quelques  années 
de  présence  aux  classes  techniques  retranchent  plusieurs  années  d'apprentis- 
sage. Il  y  a  eu  dans  l'industrie  du  drap  une  amélioration  sensible  dont  le  collège 
est  la  source,  de  même  que  dans  la  teinturerie,  le  modelage  et  dans  l'utili- 
sation des  machines  d'ateliers  par  ceux  qui  ont  suivi  les  écoles.  Un  certain 
nombre  d'inventions  ont  été  perfectionnées  ou  brevetées  par  des  gradués  des 
écoles.  L'on  a  fait  beaucoup  d'améliorations  dans  la  capacité  de  production 
des  machines  par  différentes  méthodes  de  les  utiliser,  et  en  produisant  des 
articles  nouveaux  avec  des  machines  anciennes 

Il  y  a  eu  un  changement  dans  l'attitude  du  peuple  vis-à-vis  de  l'instruction. 
On  apprécie  maintenant  cet  enseignement  et  on  veut  le  maintenir. 

Science  et  technologie. 

Les  cours  suivants  se  donnent  : — 

1.  Génie  civil  et  mécanique. 

2.  Electricité. 

3.  Construction  d'automobiles. 

4.  Industries  textiles. 

5.  Chimie  théorique  et  pratique. 

6.  Cours  universitaires  (science  et  pratique),  degrés. 

7.  Ebénisterie. 

8.  Topographie. 

9.  Questions  domestiques. 

Industries  textiles. 

Nous  donnons  quelques  détails  sur  ce  département.  Les  renseignements 
sur  les  autres  branches  sont  également  complets. 

Filage  de  V estante. — -Tissage  et  dessin. 

Le  cours  sur  le  filage  de  la  laine  et  de  l'estame,  sur  le  tissage  et  le  dessin, 
est  de  trois  ans. 

Les  cours  sont  disposés  de  façon  à  rencontrer  les  besoins  de  ceux  à  qui  des 
connaissances  théoriques  et  pratiques  sur  le  filage  de  la  laine  et  de  l'estame, 
le  tissage  et  le  dessin  peuvent  être  utiles,  soit  qu'ils  veuillent  devenir  des  dessi- 
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nateurs,  des  contremaîtres,  des  gérants  ou  des  marchands.  L'enseignement 
est  ainsi  d'une  valeur  spéciale  pour  ceux  qui  se  préparent  ou  se  livrent  aux 
travaux    suivants  : — 

(i)  Le  filage  des  divers  fils,  le  dessin  et  la  fabrication  des  tissus. 

(2)  L'achat  et  la  vente  des  fils  et  des  tissus. 

(3)  La  fabrication  ou  l'exportation  des  machines  à  tisser. 

L'outillage  comprend  toute  une  série  de  machines  à  filer  l'estame,  des  appareils 
à  éprouver  le  fil,  des  métiers  à  la  main  où  à  l'électricité,  ainsi  que  des  diagrammes 
et  des  plaques  de  lanternes  pour  éclaircissement  des  cours  de  conférences. 

Cours  pratique  de  filage. 

Le  cours  pratique  de  filage  comprend  des  exercices  d'ajustage,  de  réglage 
et  de  conduite  des  diverses  machines,  l'échantillonnage,  le  mélange  et  l'épreuve 
des  multiples  variétés  de  laines  cardées,  peignées,  filées  et  tordues,  de  même  que 
le  dessin  complet  des  machines  et  des  parties  de  machines. 

Tissage  et  dessin. 

Dessin — Les  principes  de  la  fabrication  des  étoffes,  y  compris  l'étude  des 
étoffes  simples  et  croisées,  et  les  diverses  façons  de  faire  les  tissus  simples. 

La  satinette  et  les  tissus  nouveaux  dérivés  de  la  satinette.  Les  croisés,  etc., 
formés  par  la  combinaison  de  deux  ou  de  plusieurs  tissus;  la  satinette,  les  combi- 
naisons de  croisés,  etc.  La  production  des  croisés  à  fils  tisés  et  des  croisés  de 
fantaisie. 

Le  dessin  des  raies  et  des  carreaux,  la  préparation  du  tissage  avec  le  plus 
petit  nombre  de  lisses  et  le  plan  des  chevillages. 

L'application  des  principes  démontrés  antérieurement  à  la  fabrication  des 
tissus  à  vêtements  tels  que  les  cachemires,  les  satinés,  les  soies,  etc,  les  étoffes 
d'estame  et  de  laine  pour  pantalons,  les  étoffes  pour  vêtements,  pardessus  et 
manteaux. 

Calculs. — Les  procédés  pour  compter  les  fils  dans  les  estâmes,  les  lainages,  les 
cotons  et  les  soies.  La  manière  de  trouver  la  pesanteur  de  la  chaîne  et  de  la 
trame,  le  coût  de  revient  des  étoffes  simples.  Le  principe  de  compter  les 
plaques  pour  le  district  local  et  les  autres 

Métier. — Le  métier  à  la  main,  sa  construction  et  ses  diverses  opérations; 
principes  élémentaires  du   tissage   mécanique. 

Etudes  théoriques. 

Etude  des  tissus,  y  compris  les  croisés,  les  côtelés,  les  satinettes,  les  étoffes 
à  dessins  en  spirale,  les  étoffes  rayées  ou  quadrillées,  les  patrons  sur  carte  et  les 
combinaisons  de  mailles. 

Matériaux.  Examen  au  microscope  des  étoffes,  fils,  mèches  et  les  fibres. 
Epreuves  chimiques.  Epreuves  de  la  force,  de  l'élasticité,  de  la  torsion  et  de 
l'égalité   des   fils. 
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Méthodes  diverses  de  connaître  le  poids  par  verge  des  tissus  et  de  calculer 
le  nombre  des  fils  de  la  chaîne  et  de  la  trame.  Déterminer  la  chaîne  et  la  trame 
d'une  étoffe. 

Manières  de  trouver  le  et  les  passées  et  de  pourvoir  au  foulage. 

Coîtrs  pratique  de  tissage. 

Le  cours  pratique  de  tissage  sur  les  branches  suivantes: 

Etirage  et  torsion.  Encordage  et  mise  en  marche  des  métiers  à  la  main. 
Encordage  et  mise  en  marche  des  métiers  mécaniques.  Réglage  des  marches. 
Construction  des  harnais  à  la  Jacquard.  Plaques  pour  Jacquards.  Chevillage 
pour  demi-Jacquards.  Ajustage  et  réglage  des  diverses  parties  des  métiers  méca- 
niques. Changement  de  la  disposition  des  métiers  pour  tisser  diverses  sortes 
d'étoffes.     Tissage. 

CLASSES   DE   JOUR    POUR    EXAMEN    UNIVERSITAIRES. 

Ces  classes  préparent  aux  examens  d'entrée  aux  universités  de  Londres  et 
du  Xord,  et  aux  examens  intermédiaires  pour  l'admission  à  l'étude  des  sciences 
et  du  génie  civil  à  l'Université  de  Londres.  On  y  enseigne  aussi  les  mathéma- 
thiques,  le  physique,  les  éléments  du  génie  civil,  la  chimie,  l'anglais,  le  français 
l'allemand,  la  tenue  des  livres,  la  peinture  et  la  décoration  des  maisons,  l'art 
commercial,  la  sténographie,  la  dactylographie,  la  modisterie,  la  chapellerie,  les 
tra\-aux  à  l'aiguile,  la  cuisine,  la  buanderie,  les  arts. 

CLASSES   DU    SOIR   AU   COLLEGE. 

Ces  cours  du  collège  ont  pour  but  de  donner  un  enseignement  méthodique 
sur  les  principes  des  sciences  et  des  arts  dans  leurs  rapports  avec  le  commerce  et 
l'industrie  de  Halifax  et  du  district,  surtout  dans  les  matières  suivantes: — 

(i)  Science  des  affaires.  (2)  Mécanique.  (3)  Electricité.  (4)  Métiers 
de  construction.  (5)  Chimie  théorique  et  pratique.  (6)  Industries  textiles. 
(7)   Travaux  féminins.     (8)  Arts. 

Des  cours  se  donnent  aussi  aux  élèves  qui  désirent  obtenir  des  certificats  des 
Instituts  de  Banquiers,  de  l'Institut  Royal  des  Architectes  Anglais,  de  l'Institut 
des  Ingénieurs  Civils,  ou  passer  des  baccalauréats  en  science  et  en  génie  civil  à 
l'Université   de   Londres. 

Le  but  de  l'étudiant  est  d'acquérir  une  saine  connaissance  des  principes  et 
de  leur  application  directe  dans  son  travail  journalier.  Ceci  ne  peut  s'obtenir 
que  par  un  entraînement  méthodique. 

Dans  les  cours  d'études,  on  présume  que  l'élève  possède  des  connaissances 
au  moins  équivalentes  à  celles  des  élèves  de  quatrième  dans  une  école  secondaire. 
Le  sous-comité  conseille  fortement  à  ceux  des  étudiants  qui  ne  possèdent  pas 
cette  connaissance  élémentaire  d'assister  aux  écoles  de  perfectionnement  du  soir. 

Afin  que  l'enseignement  soit  plus  méthodique,  ce  que  le  Collège  ambitionne 
beaucoup,  on  suggère  aux  jeunes  élèves  de  suivre  des  cours  réguliers  de  5  ou  6 
ans. 


582  COMMISSIOix   ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

Dans  la  branche  des  métiers  de  construction,  il  se  donne  des  cours  spéciaux 
sur  le  plombage,  la  peinture  et  la  décoration  des  maisons.  Dans  la  section  des 
industries  textiles,  il  se  donne  des  cours  sur  le  filage  et  le  tissage  de  la  laine,  de 
l'estame,  etc. 

ÉCOLES   DU    SOIR,    COORDINATION. 

Le  diagramme  suivant  indique  le  plan  de  coordination  (voir  les  détails,  du 
côté  droit).  Les  lignes  fines  indiquent  comment  l'élève  passe  d'un  cours  à  un 
autre,  soit  dans  la  même  école,  soit  partie  dans  une  et  partie  dans  une  autre  plus 
avancée. 

Comme  il  se  donne  des  cours  préparatoires  dans  presque  toutes  les  écoles, 
un  élève  qui  désire  suivre  un  de  ces  cours  n'a  qu'à  aller  à  l'école  la  plus  rapprochée 
de  chez  lui.  Après  avoir  fait  avec  succès  le  cours  préparatoire  il  fera  un  des 
cours  de  première  année.  Si  ce  cours  se  donne  à  l'école  où  il  va,  c'est  là  qu'il  le 
fera.  Sinon,  il  ira  à  l'école  la  plus  proche  où  se  donne  cet  enseignement  plus 
avancé,  tel  qu'indiqué  par  le  diagramme;  e.g.,  un  garçon  ayant  suivi  d'une 
façon  satisfaisante  le  cours  préparatoire  et  un  cours  de  première  année  à  l'école 
de  Copley  ira  à  l'école  de  Siddal  pour  le  cours  de  deuxième  année;  de  la  même 
manière,  un  garçon  venant  de  l'école  de  Siddal  et  désirant  faire  le  cours  de  troi- 
sième année  ira  à  l'école  de  la  place  Akroyd  ou  de  la  ruelle  ParKinson. 
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ECOLES   DE   PERFECTIONNEMENT   DU    SOIR. 


Le  but  de  ces  écoles  est  double, — (i)  Continuer,  par  des  cours  soigneusement 
gradués,  le  travail  de  l'école  du  jour;  (2)  Donner  aux  étudiants  la  préparation 
qu'il  leur  faut  pour  bénéficier  de  l'enseignement  donné  dans  les  diverses  sections 
du  Collège  technique. 

Les  écoles  du  soir  sont  de  quatre  sortes.  Elles  donnent  (i)  Un  cours  prépa- 
Tatoire  tout  seul;  (2)  Un  cours  préparatoire  avec  des  cours  industriels  et  com- 
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merciaux  de  première  année  ;  (3)  Un  cours  préparatoire  avec  des  cours  industriels 
et  commerciaux  de  deuxième  année;  (4)  Un  cours  préparatoire  avec  des  cours 
industriels  et  commerciaux  de  première,  de  seconde  et  de  troisième  années,  et  des 
cours  d'art. 

PROGRAMME   DES   ECOLES   DE   PERFECTIONNEMENT   DU    SOIR. 

HEURES.  SUJETS.  HEURES  DE 

SEMAINE. 

Préparatoire.  Calcul  et  dessin.  2^ 

Anglais,  i>< 

Travail  d'atelier.  2 

Première  année.     Mathématiques  pratiques  et  dessin.  2>< 

Cours  industriel.    Anglais.  I>^ 

Travaux  d'atelier.  2 

Travaux  d'atelier  ou  physique  appliquée.  2 

Deuxième  Mathématiques  pratiques  et  dessin  technique.  3 

année.  Anglais.  i 

Mécanique  et  physiciue  appliquées.  2 

Troisième  Mathématiques  pratiques.  2 

année.  Mécanique  et  physique  appliquées.  2 

Dessin  des  machines,  construction,  filage  de  l'estame,  tissage 

des  étoffes  ou  plomberie.  2 

Première  Anglais,  géographie,  histoire  et  calligraphie.  4 

année.  Cours  Calcul.  2 

commercial. 

Deuxième  Tenue  des  livres  et  arithmétique  commerciale.  3 

année.  Anglais.  i 

Sténographie  et  méthodes  commerciales  ou  Français.  2 

Troisième  Tenue  des  livres,  méthodes  commerciales  et  arithmétique 

année.  commerciale.  4 

Sténographie  ou  Français.  2 

TRAVAIL   d'atelier. 

Le  travail  d'atelier  dans  les  cours  préparatoires  et  de  première  année  consiste 
dans  le  travail  du  bois,  des  métaux  ou  du  plomb,  ou  dans  la  sculpture  du  bois. 
Les  cours  d'ateliers  sont  de  3  ans  au  plus. 

Travail  dît  bois. — Ce  cours  est  pour  les  garçons  qui  désirent  acquérir  des  connaissances 
pratiques  dans  l'emploi  des  outils  à  travailler  le  bois,  dans  la  fabrication  d'articles  simples  et  utiles 
qu'ils  ont  appris  à  faire  d'après  les  tracés  ou  sur  mesure.  Les  élèves  ont  l'avantage,  sans  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  l'instructeur,  de  faire  n'importe  quel  article  qu'ils  désirent,  sur  paiement 
de  la  matière  première,  pourvu  que  le  professeur  soit  certain  de  leur  savoir-faire,  et  après  qu'un 
dessin  sur  échelle  satisfaisant  a  été  préparé,  soit  à  l'école  soit  à  la  maison.  Des  calculs  pratiques 
sont  faits  par  les  élèves  sur  la  quantité  et  le  prix  du  bois  requis  pour  chaque  article. 

Des  courtes  conférences  sont  données  sur  les  outils  à  travailler  le  bois,  leurs  noms,  leur  emploi, 
leur  maniement  correct,  les  principes  de  leur  fabrication,  les  moyens  de  les  tremper,  de  les  aiguiser 
et  de  les  utiliser. 

Aussi,  de  courtes  conférences  sur  les  bois  de  construction,  leur  nature,  leur  culture,  leur 
description,  leurs  qualités,  leur  préparation,  leurs  emplois,  etc;  les  pays  et  les  régions  d'où  ces  bois 
proviennent,  et  les  formes  sous  lesquelles  ils  arrivent  sur  les  marchés. 

Travail  du  plomb. — Ce  cours  comprend  une  série  d'exercices  gradués  sur  le  marquage  et  le 
coupage  des  feuilles  de  plomb,  suivis  d'exercices  simples  sur  le  bosselage  du  plomb,  le  pliage  de 
tuyaux  de  moins  de  2  pcs.  de  diamètre. 

Métallurgie. — Travail  a  l'établi. — Emploi  du  marteau,  du  ciseau  et  de  la  lime  dans  la  prépa- 
ration des  surfaces  planes  et  autres.  Fabrication  de  rainures  et  de  clavettes  pour  arbres  de  couche 
et  poulies.  Emploi  des  jauges  et  des  gabarits.  Emploi  de  la  lime  et  du  grattoir  dans  la  préparation 
des  surfaces  planes;  e.  g.  les  tranches  droites  et  les  plaques  à  surface  droite.  Emploi  des  compas, 
du  trousquin  à  équerre,  de  l'équerre,  etc.,  pour  marquer  l'ouvrage  avant  de  le  mettre  aux  machines. 
Emploi  des  dégorgeoirs  pour  finir  les  trous  carrés  et  autres.     Usage  des  filières  et  tarauds. 
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Tournage. — Tours  à  main.  Emplois  des  tours  à  main.  Différentes  sortes  d'outils 
requis  dans  le  tournage  des  divers  métaux.  Réglage  et  creusage  du  pas  d'une  vis.  Comment 
mandriner  sur  un  tour  à  la  main.  Emploi  des  supports  à  chariots  sur  ces  tours.  Emploi  des 
perçoirs. 

Il  y  a  des  cours  d'enseignement  ménager  pour  fillettes  au-dessous  de  i6  ans. 
Ces  cours  durent  trois  ans.  Les  matières  obligatoires  sont  l'anglais,  les  travaux 
à  l'aiguile,  l'économie  domestique  et  le  dessin  ou  le  chant.  Sujets  facultatifs: 
la  couture,  les  modes,  la  cuisine,  la  buanderie,  le  soin  des  blessés,  l'infirmerie 
et  l'art  ménager. 

COURS   SPÉCIAUX. 

Des  cours  spéciaux  sont  donnés  aux  adultes  de  i8  ans  et  plus  à  n'importe 
quelle  des  écoles  de  perfectionnement  du  soir,  pourvu  qu'un  nombre  suffisant 
d'élèves  demandent  à  suivre  les  cours.  Voici  une  liste  des  classes  et  du  nombre 
de  soirs  par  semaine:  Pour  les  hommes — calcul,  lecture  et  composition,  géogra- 
phie et  histoire  2;  soin  des  blessés,  i.  Pour  les  femmes — calcul,  lecture  et  compo- 
sition, et  travaux  à  l'aiguille,  2  ;  aussi  un  soir  par  semaine,  à  tour  de  rôle,  pour  la 
confectiondes  habits  d'enfants,  le  soin  des  blessés,  l'infirmerie,  la  cuisine,  la  buan- 
derie, la  couture  et  les  modes. 

DESSIN   ET  ARTS. 

Le  but  de  ce  cours  est  de  donner  par  une  série  d'exercices  gradués  une 
connaissance  pratique  des  éléments  du  dessin  de  façon  à  donner  un  entraînement 
élémentaire  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'autres  connaissances  en  matière  d'art. 

Les  étudiants  qui  désire  étudier  les  arts  soit  pour  augmenter  leur  instruc- 
tion soit  pour  en  faire  une  profession  (e.g.  le  dessin)  trouvent  que  ce  cours  est 
une  très  utile  préparation  aux  études  à  faire  à  l'école  des  arts  du  Collège  technique. 

Les  matières  d'enseignement  sont  l'anglais,  le  calcul,  le  dessin  à  main  levée, 
le  dessin  d'après  modèles,  le  dessin  géométrique,  l'estompage  et  le  modelage. 

SECTION   3:   ÉCOLE  DE   PRÉPARATION  AUX   MÉTIERS. 

BUT  DE  l'École. 

Donner  un  cours  pratique  et  un  bon  entraînement  préparatoire  aux  garçons 
de  12  à  15  ans  qui  désirent  apprendre  un  des  métiers  locaux. 

Le  système  d'enseignement  actuel,  qui  pourvoit  amplement  aux  carrières 
commerciales,  ne  pourvoit  pas  bien  aux  besoins  de  ceux  qui  désirent  devenir  des 
ouvriers  experts.  Dans  certaines  industries,  à  cause  des  changements  opérés 
dans  le  mode  de  production,  l'ancien  système  d'apprentissage  est  complètement 
disparu,  et  il  est  maintenant  presque  impossible  pour  un  apprenti  d'acquérir  une 
connaissance  complète  de  son  métier,  d'où  la  nécessité  d'étendre  l'enseignement 
de  façon  à  donner  l'entraînement  voulu  à  ceux  qui  veulent  être  des  ouvriers 
experts. 

L'entraînement  partiel  des  apprentis  peut  avoir  des  effets  très  désastreux: 
(a)  pour  l'apprenti  lui-même,  qui,  par  l'introduction  de  machines  perfectionnées 
dans  sa  ligne  et  par  son  incapacité  due  au  manque  d'un  entraînement  complet, 
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peut  être  jeté  parmi  les  journaliers;  (b)  pour  les  employeurs,  à  cause  de  la  pénurie 
de  contremaîtres  et  de  gérants  compétents;  (c)  pour  la  nation,  qui  devient 
incapable  de  maintenir  sa  position  en  face  de  la  concurrence  étrangère  à  moins 
que  ses  ouvriers  ne  soient  des  experts  dans  les  travaux  industriels. 

Le  cours  établi  à  cette  école,  sans  prétendre  enseigner  un  métier  à  fond,  à 
pour  but  de  combler  dans  une  certaine  mesure  la  lacune  mentionnée.  Il  donnera 
à  l'apprenti  une  connaissance  complète  des  principes  scientifiques  et  artistiques 
dont  il  aura  besoin  dans  toutes  les  parties  de  son  ouvrage,  et  lui  apprendra  à 
manier  les  outils  et  les  machines  dont  il  aura  à  se  servir.  Ainsi,  l'enseignement 
pratique  donné  à  un  apprenti  ingénieur  comprendra  (a)  l'emploi  des  outils  à 
travailler  le  bois,  des  exercices  de  tournage  du  bois,  des  préparations  de  patrons 
simples,  (b)  le  travail  des  métaux,  depuis  l'emploi  du  marteau,  de  la  lime  et  du 
grattoir,  jusqu'à  l'opération  de  la  façonneuse,  de  la  raboteuse,  du  tour,  etc.  ;  aussi 
le  travail  de  l'établi  de  l'appareilleur.  Les  expériences  de  laboratoire  permet- 
tront aux  élèves  de  déterminer,  d'une  façon  expérimentale,  les  principes  scienti- 
fiques et  mécaniques  dont  l'apprenti  aura  à  faire  l'application  à  l'atelier. 

MATIÈRES   ET   COURS. 

Mathématiques  appliqîiées,  portant  surtout  sur  les  calculs  d'atelier. 

Dessin,  comprenant  le  tracé  et  le  mesurage  des  machines,  des  édifices,  des 
meubles,  etc.,  et  la  préparation  des  plans  avec  échelles. 

Science  expérimentale,  montrant  les  principes  des  sciences  qui  servent  direc- 
tement ou  indirectement  dans  nos  métiers  et  nos  industries. 

Travaux  d'atelier,  familiarisant  chaque  élève  avec  le  côté  pratique  de  son 
métier,  et  en  même  temps  le  rendant  apte  à  rendre  les  services  immédiats  à  son 
employeur. 

Les  cours  sont  de  3  ans.  La  première  année,  tous  les  élèves  font  le  même 
cours;  la  seconde,  le  dessin  et  le  travail  d'atelier  diffèrent  suivant  les  métiers  que 
les  élèves  veulent  apprendre;  dans  la  troisième,  la  spécialisation  est  encore 
poussée  plus  loin. 

CONDITIONS   d'admission. 

Des  demandes  sont  reçues  venant  de  candidats  ayant  plus  de  12  ans  le  ler 
septembre.  Les  candidats  ont  à  passer  un  examen  d'admission.  Contribution, 
£3  par  année. 

Un  parent  ou  un  gardien  doit  se  charger  de  voir  à  ce  que   l'écolier   suive 

régulièrement  les  trois  années  du  cours.     Chaque  étudiant  doit  prendre  des  notes 

en  classe  et  au  laboratoire  et  faire  des  devoirs  à  la  maison.     Pas  plus  de  24  élèves 

ont  été  admis  en  1911. 

3e  année  3e  année 

Matière.                             ire  année.             2e  année.          (ler  et  2me  (3me  terme). 

termes). 

Calcul 6                          4                          4  4 

Dessin 6                          5                          4  6 

Anglais 6                          4                          4  

Science  expérimentale 4                           7                           6  4 

Travail  d'atelier 8                         10                        12  16 
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CHAPITRE   X:   TROIS   BOURGS   DU 
LANCASHIRE. 

Un  aperçu  des  mesures  prises  pour  donner  l'enseignement  technique  dans 
trois  villes  du  Lancashire  fera  voir  ce  qui  se  fait  dans  les  bourgs  à  population 
relativement  restreinte. 

Barrow-in-Furnessestun  centre  manufacturier  et  maritime  ayant  une  popu- 
lation de  63,000.  Il  y  a  des  chantiers  de  construction  maritime,  de  grandes 
cales  sèches,  des  usines  métallurgiques,  etc. 

Accrington  est  à  23  milles  au  nord  de  Manchester.  Ses  principales  industries 
sont  le  filage  du  coton,  le  tissage,  l'imprimerie  d'étoffes  et  la  fabrication  des  mac- 
chines  de  l'industrie  textile.  Il  y  a  des  mines  de  houille  et  des  carrières  dans  les 
environs.     La  population  est  de  45,000. 

Widness  est  une  ville  de  31,500  habitants  située  à  13  milles  de  Liverpool. 
On  y  fabrique  des  alcalis,  etc. 


SECTION   1:   BARROW-IN-FURNESS. 

Les  renseignements  et  les  suggestions  qui  suivent  ont  été  gracieusement 
fournis  à  la  Commission  par  M.  George  Grâce,  principal  de  l'Ecole  Technique 
Municipale,  après  une  entrevue  avec  le  personnel  de  l'école. 

LE  RECRUTEMENT  ET  LA  PREPARATION  DES  PROFESSEURS  DES  ÉCOLES  TECHNIQUES. 

Le  problème  d'avoir  les  meilleurs  professeurs  pour  les  écoles  techniques  ne 
se  résout  pas  par  un  seul  moyen.  Les  matières  généralement  enseignées  dans 
ces  écoles  varient  tant,  et  il  faut  des  connaissances  si  diverses  pour  les  enseigner 
avec  succès,  qu'il  est  opportun  d'examiner  le  problème  à  deux  points  de  vue  au 
moins. 

(a)  Certaines  matières,  dont  les  mathématiques  sont  les  plus  importantes, 
exigent  des  pensées  claires  et  une  méthode  habile  d'enseigner  plutôt  que  des 
connaissances  techniques  approfondies.  En  général  les  meilleurs  professeurs 
sont  ceux  qui,  ayant  reçu  un  entraînement  pédagogique  ordinaire,  aiment  à  faire 
servir  leur  méthode  dans  le  domaine  industriel. 

La  seule  aide  dont  ces  professeurs  aient  besoin,  ce  sont  de  bons  exemples 
pour  faire  comprendre  les  matières  techniques,  et  un  coup  de  main  dans  l'occasion 
de  la  part  de  quelqu'un  ayant  de  l'expérience  technique. 

{b)  D'autres  matières,  telles  que  le  dessin  mécanique,  l'électricité  pratique, 
la  construction,  etc.,  sont  enseignées  avec  plus  de  succès  par  les  hommes  ayant 
beaucoup  d'expérience  technique. 

Ceci  est  surtout  vrai  dans  les  classes  avancées.  Même  ici,  cependant,  il 
est  nécessaire  de  reconnaître  que  l'enseignement,  pour  réussir,  doit  être  basé 
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sur  des  principes  scientifiques,  et  il  est  essentiel  que  le  professeur  soit  maître  de 
ces  principes,  et  qu'il  ait  en  outre  les  connaissances  empiriques  qui  se  prennent  à 
l'atelier. 

Très  peu  de  ces  hommes  peuvent  faire  de  bons  professeurs  sans  entraîne- 
ment pédagogique.  Là  où  la  chose  est  possible,  ils  devraient  travailler  un  certain 
temps  sous  la  direction  d'un  professeur  d'expérience,  qui  les  entendrait  donner 
leurs  leçons  et  pourrait  leur  suggérer  les  moyens  d'améliorer  leur  méthode. 

Prendre  des  hommes  à  l'atelier  et  les  jeter  dans  l'enseignement,  cela  aboutit, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  des  fiascos. 

Il  faut  se  rappeler  qu'il  y  a  des  exceptions. 

Il  faut  un  enseignement  plus  habile  pour  les  commençants  que  pour  les 
élèves  avancés.  Un  homme  ayant  des  connaissances  techniques  peut  faire  un 
bon  professeur  dans  des  classes  avancées  et  ne  valoir  rien  pour  enseigner  à  des 
commençants. 

LES   MACHINES   AUX   ÉCOLES  TECHNIQUES. 

Pour  des  écoles  comme  l'Ecole  Technique  de  Barrow,  où  les  élèves  font  du 
travail  d'atelier  le  jour,  il  est  entendu  qu'il  n'est  pas  besoin  de  leçons  sur  les 
méthodes  du  travail  d'atelier. 

Le  rôle  de  l'école  sera  plutôt  de  renseigner  les  élèves  sur  les  principes  scienti- 
fiques qui  servent  de  base  à  l'industrie  dans  laquelle  ils  s'engagent  et  de  les 
habituer  à  penser  clairement  plutôt  qu'à  leur  donner  une  pratique  additionnelle 
dans  leur  métier. 

Le  chef  de  la  partie  du  génie  civil  de  l'école  a  été  premier  maître  dans  une 
école  de  métiers  en  Irlande  où  les  élèves,  en  quittant  l'école  élémentaire  ordinaire, 
recevaient  immédiatement  un  enseignement  sur  les  principes  des  métiers  qu'ils 
désiraient  prendre  (métiers  de  construction  et  génie  civil),  et  prenaient  des  con- 
naissances sur  les  méthodes  de  travail.  Il  est  très  content  des  résultats  obtenus. 
Les  élèves,  après  cet  entraînement,  étaient  plus  aptes  à  faire  leur  apprentissage 
et  apprenaient  leur  métier  plus  vite.  (Les  employeurs  les  désiraient  assez  pour 
leur  offrir  los.  par  semaine  au  lieu  de  4s.  ou  5s.)  Il  était  aussi  d'accord  pour 
admettre  que  cet  enseignement  n'équivalait  pas  à  l'enseignement  des  métiers  à 
l'école,  mais  nécessitait  quelque  apprentissage  subséquent. 


CE   QUE   LES   ECOLES  TECHNIQUES   PEUVENT  FAIRE   POUR  AIDER  A  LA 

RÉFORME   SOCIAIvE. 

On  ne  prétend  pas  que  les  écoles  techniques  pourraient  avoir  un  efïet  direct 
sur  la  solution  de  ce  problème.  Les  élèves  acceptables  dans  une  école  technique 
ne  sont  pas  censés,  sous  aucune  circonstance,  devenir  des  miséreux.  Indirecte- 
ment, cependant,  on  comprend  qu'une  bonne  école  technique  peut  rendre  des 
services  incalculables  en  retirant  bien  des  personnes  de  la  pauvreté  pour  les  faire 
entrer  dans  des  positions  où  leurs  talents  seraient  très  utiles  à  la  nation. 

Pour  la  masse  des  pauvres,  cependant,  il  s'agit  plutôt  d'écoles  du  genre  des 
écoles  de  perfectionnement  que  d'écoles  techniques. 
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Si  l'assistance  à  ces  cours  était  obligatoire,  et  si  les  garçons  étaient  gardés 
sous  une  discipline  sévère  jusqu'à  i6  ou  17  ans,  la  classe  des  sans  travail  diminue- 
rait beaucoup. 

Le  but  de  ces  écoles,  cependant,  devrait  être  de  développer  l'intelligence 
d'une  manière  générale  et  de  garder  l'élève  sous  une  discipline  rigide,  plutôt  que 
de  lui  donner  une  instruction  technique  qui  lui  servira  peu. 

Il  est  évident  qu'une  des  causes  de  la  pauvreté  et  de  l'insuccès  dans  la  vie 
d'un  grand  nombre  est  dans  une  quantité  d'occupations  sans  issues  qui  ne  prépa- 
rent à  rien  et  qui  laissent  le  jeune  homme  à  ses  propres  moyens  entre  12  et  16 
ans,  lorsque  ses  habitudes  ont  besoin  de  formation  et  qu'il  aurait  besoin  de  sur- 
veillance et  d'avis. 

Plusieurs  membres  du  personnel  qui  ont  été  des  ouvriers  une  grande  partie 
de  leur  vie  sont  d'opinion  qu'une  grande  partie  des  troubles  en  Angleterre  sont 
dus  à  l'impossibilité  de  trouver  du  travail  régulier  pour  tout  le  monde  dans  des 
conditions  satisfaisantes,  et  qu'aucun  système  d'instruction  ne  peut  remédier  à 
cela. 

ÉCOLES   DU   SOIR. 

Le  travail  des  écoles  du  soir  dans  diverses  parties  de  la  ville  a  été  disposé  de 
façon  à  donner  l'instruction  préliminaire  nécessaire  à  tout  étudiant  qui  veut 
suivre  les  classes  de  science,  de  technologie  ou  les  autres  classes  de  l'Ecole  Tech- 
nique. 

A  l'avenir  on  se  propose  de  limiter  l'enseignement  des  écoles  techniques  à  des 
leçons  plus  avancées  que  celles  qui  se  donnent  dans  d'autres  écoles,  et  le  comité 
recommande  fortement  aux  jeunes  élèves  de  se  préparer  par  eux-mêmes  en  assis- 
tant à  l'école  du  soir,  avant  d'entrer  à  l'Ecole  Technique. 

Aucun  élève  allant  à  une  école  du  jour  qui  reçoit  des  subventions  du  Bureau 
de  l'Instruction  Publique  ne  sera  admis  aux  écoles  du  soir. 

Les  contributions  doivent  être  payées  d'avance,  et  les  élèves  admis  à  réduc- 
tion seront  obligés  de  payer  le  montant  dont  on  leur  aura  fait  remise  s'ils  quittent 
les  classes  qu'ils  avaient  entrepris  de  suivre. 


L'ÉCOLE  TECHNIQUE. 

Le  programme  comprend  des  cours  d'art,  de  science,  de  technologie,  etc., 
sous  la  conduite  du  Bureau  gouvernemental  de  l'Instruction  Publique,  de 
l'Institut  de  la  ville  et  des  Associations  de  Londres,  de  l'Union  des  Instituts  de 
Lancashire  et  de  Cheshire  et  çle  la  Société  Royale  des  Arts. 

Les  classes  sont  maintenues  en  vue  de  rendre  les  travailleurs,  y  compris  les 
apprentis,  les  journaliers,  les  contremaîtres,  les  dessinateurs  et  les  autres — qui 
travaillent  dans  les  principales  industries  de  la  ville  et  du  district  (construction 
de  navires,  génie  civil,  etc.,  aptes  à  obtenir  l'instruction  technique,  scientifique 
et  artistique  dont  ils  ont  besoin  dans  leurs  emplois  respectifs,  et  aussi  de  les 
guider  vers  le  progrès  intellectuel  général. 
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L'instruction  donnée  prépare  aussi  des  candidats  à  l'entrée  aux  écoles  d'art 
et  de  science  nationales,  des  exposants  aux  expositions  royales,  etc.,  et  plusieurs 
classes  forment  des  élèves  capables  de  passer  les  examens  d'admission  à  l'Univer- 
sité de  Londres  et  à  d'autres  institutions  d'enseignement  supérieur. 

Comme  les  progrès  de  l'élève  dépendent  de  son  travail  à  lui,  on  attache  une 
importance  spéciale  à  la  régularité  dans  le  travail  à  la  maison,  et  tout  étudiant 
qui  refuse  de  faire  ce  travail  peut  être  renvoyé  de  l'école. 

SECTIONS    DE    l'eNSEIGNEMENT   TECHNIQUE. 

L'enseignement  de  l'école  technique  se  donne  dans  7  sections: — 

Section  I — Ecole  des  Arts  et  Métiers; 

Section  IL —  Mécanique; 

Section    IIL — Construction    navale; 

Section  IV — Electricité; 

Section   V. — Métiers   de   construction  ; 

Section  VI. — Chimie  et  métallurgie; 

Section  VII — Enseignement  général. 

Chaque  section  est  sous  un  chef  compétent  qui  a  des  aides  dans  les  subdivi- 
sions; e.  g.  le  département  de  la  mécanique  est  subdivisé  pour  la  construction  des 
machines  et  le  dessin,  les  mathématiques  appliquées,  la  mécanique,  le  génie 
mécanique,  les  moteurs  à  vapeur,  l'étude  pratique  de  la  vapeur  et  la  chimie 
métallurgique. 

Il  y  a  des  cours  de  cinq  ans  et  des  classes  avancées  pour  les  élèves  ayant  fait 
ces  cours. 

Cet  aperçu  du  cours  de  mécanique  est  donné  pour  faire  voir  la  profondeur 
et  l'étendue  de  l'enseignement  qui  se  donne  dans  chaque  département. 

Les  heures  du  soir  sont  de  7  à  9.30. 

COURS    DE    GÉNIE    MECANIQUE. 

Les  éléments  des  matières  concernant  le  génie  mécanique  ont  été  disposés  en 
des  cours  par  groupes,  ce  qui  indique  l'ordre  dans  lequel  ces  matières  doivent 
être  étudiées.     Ces  cours  ont  lieu  trois  soirs  par  semaine. 

Un  certificat  de  cours  par  groupes  est  donné  aux  élèves  qui  remplissent 
certaines  conditions.  Ce  certificat  est  reconnu  par  l'Université  de  Liverpool 
comme  équivalant  à  une  partie  de  son  cours  de  génie  civil.  Les  élèves  qui 
l'ont  peuvent  choisir  leur  programme,  mais  doivent  le  soumettre  au  principal. 

Cours  de  première  et  de  seconde  années. 

Des  dispositions  ont  été  prises  pour  donner  ces  cours  dans  deux  écoles  du 
soir  de  la  ville:  l'école  secondaire  et  l'école  Vickerstown. 

Cours  de  troisième  année. 

Aucun  élève  ne  sera  admis  à  ce  cours  qui  ne  peut  démontrer  qu'il  est  bien 
renseigné  sur  les  matières  des  cours  de  première  et  de  deuxième  années. 
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Les  matières  suivantes  sont  au  programme:  mathématiques  appliquées — 
1ère  étape.  Mécanique  théorique  et  appliquée — 2e  étape.  Dessin  des  machi- 
nes— 3e  étape. 

Voici  un  aperçu  des  matières: 

MATHÉMATIQUES   APPLIQUÉES, 

1ère  étape. 

Arithmétique. — Revue  des  méthodes  adoptées,  contrôle  rapide  et  application  des  procédés 
géométriques. 

Emploi  des  logarithmes. 

Toisé. — Surfaces  des  figures  rectilignes  et  des  cercles.     Parties  de  cercles  et  figures  irrégulières. 

Surfaces  des  cônes,  cylindres,  etc. 

Volume  des  solides  réguliers  et  application  du  toisé  aux  problèmes  pratiques. 

Algèbre. — Algèbre  élémentaire,  équations  simultanées,  emploi  des  formules  indiquées  dans  les 
calepins  d'ingénieurs. 

Trigonométrie. — Signification  et  emploi  des  procédés  trigonométriques.  Solution  des  triangles 
simples. 

Papier  carré. — Emploi  du  papier  carré  pour  résoudre  les  problèmes  quand  les  quantités  se 
trouvent  par  des  lois  simples. 

Interpolation. — Courbes  de  percentages,  etc. 

Manuel. — Introduction  aux  mathématiques  appliquées,  par  Saxilby,  2s  6d. 

DESSIN   DES   MACHINES. 

2ème  étape. 

La  construction,  les  proportions,  etc.,  des  parties  de  machines  simples,  telles  que  les  joints 
rivetés,  les  boulons,  les  écrous  et  les  vis.  Accouplages  simples  d'arbres  de  couche,  de  pistons, 
etc. 

Constructions  géométriques  suivant  les  principes  du  dessin  mécanique  et  emploi  judicieux 
des  instruments. 

Préparation  des  plans  d'œuvres  et  tracés  d'après  les  méthodes  de  dessin  ordinaire,  et  exemples 
choisis  en  vue  de  familiariser  l'élève  avec  la  projection. 

Chaque  élève  doit  se  pourvoir  d'un  cahier  d'esquisses  où  il  entre  ses  tracés  et  ses  notes. 
On  s'attend  aussi  à  ce  qu'il  fasse,  sur  mesure,  des  esquisses  des  parties  de  machines  ou  des  modèles 
qu'il  a  sous  les  yeux,  et  qu'avec  ces  esquisses  il  prépare  des  dessins  complets  sur  échelle. 

Note. — Les  élèves  doivent  consulter  le  professeur  avant  de  s'acheter  des  planches  à  dessin 
ou  des  instruments  pour  cette  classe. 

Manuel. — Dessin  mécanique  par  T.  et  T.  G.  Jones,     Livre  î,  3s. 

MÉCANIQUE   APPLIQUÉE. 

Problèmes  de  statique  simple. 

Centre  de  gravité.     Le  levier.     Principes  de  son  opération. 

Machines  simples  et  applications  des  principes  de  l'action  et  du  temps. 

Avantage  mécanique  et  efficacité. 

Les  lois  de  la  friction  sèche  sur  des  plans  horizontaux  et  inclinés. 

Cas  simples  de  tension  et  de  compression.     Loi  de  Hook.     Limite  d'élasticité,  etc. 

Emploi  des  instruments  à  mesure,  des  micromètres  et  autres  jauges. 

Matériaux  d'usage  courant,  leurs  propriétés,  leurs  emplois,  etc. 

Manuel. — Mécanique  appliqué  pour  les  commençants,  de  Duncan,  2s.  6d. 


ENSEIGNEMENT    PRATIQUE   DE   LA   MECANIQUE. 

Premier  cours. 

On  a  aménagé  un  laboratoire  particulier  pour  permettre  à  chaque  élève  de 
faire  des  expériences  de  mécanique,  telles  que  les  analyses  quantitatives  simples 
et  la  démonstration  des  principes  élémentaires  de  la  mécanique,  à  savoir: — 
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La  résultante  d'un  nombre  de  forces  agissant  sur  un  point  donné. 

Les  conditions  de  l'équilibre  sur  un  plan  incliné. 

Les  lois  qui  gouvernent  le  levier. 

Lois  gouvernant  le  frottement  à  sec. 

Effets  de  la  tension,  de  la  compression,  de  la  torsion  et  de  la  courbure.  Résistance  des  fils 
faits  de  différente  substance  matérielle. 

Rapport  entre  l'effort  donné  et  la  puissance  obtenue  dans  l'emploi  des  vérins,  des  grues,  des 
poulies,  etc. 

N.  B.  Les  étudiants  qui  suivent  ces  cours  doivent  prendre  des  notes  au  laboratoire  dans 
un  cahier  spécial,  lequel  ils  remettront  à  date  fixe  à  leur  professeur  pour  qu'il  en  fasse  la  correction. 

Ce  n'est  pas  là  une  simple  invitation  faite  aux  étudiants,  mais  une  condition  essentielle  à 
leur  admission  aux  cours. 

Cours  de  quatriènie  année. 

Les  étudiants  peuvent  choisir  tout  sujet  compris  dans  ce  cours  à  leur  gré,  pourvu  qu'ils 
possèdent  une  connaissance  suffisante  de  ces  matières  telles  qu'enseignées  dans  les  classes  de  troi- 
sième année. 

Voici  par  contre  les  sujets  dont  l'étude  est  indispensable: — ■ 

Mathématiques  pratiques,  cours  intermédiaire. 

Mécanique  et  mécanique  pratique,  cours  intermédiaire. 

Dessin  linéaire,  cours  intermédiaire. 

Tout  élève  de  quatrième  année  qui  n'est  pas  suffisamment  avancé  peut  suivre  dans  les  classes 
du  premier  stage  les  cours  correspondant  aux  sujets  qu'il  trouve  trop  difficiles,  et  obtenir  ainsi 
une  équivalence. 

MATHÉMATIQUES   PRATIQUES. 

Cours  intermédiaire. 

Exercices  dans  l'emploi  des  logarithmes,  particulièrement  pour  les  cas  difficiles  de  caracté- 
ristiques négatives  et  fractionnaires. 

Problèmes  de  mesurage  plus  compliqués. 

Détermination  des  volumes  de  solides  irréguliers  par  la  méthode  des  sections. 

L'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré.     Fraction  de  fractions. 

Exercices  dans  l'emploi  des  formules  trigonométriques,  et  cas  simples  de  solution  de  triangles. 

Mesurage  des  angles  dans  les  rayons.     Mesurage  de  la  vitesse  angulaire. 

Exercices  du  dessin  précis  dans  la  solution  de  problèmes,  particulièrement  quand  le  mesurage 
des  dessins  peut  remplacer  des  calculs  compliqués. 

Emploi  d'un  papier  quadrillé  pour  les  courbes  les  plus  difficiles. 

Etude  complète  des  lignes  droites  et  des  cas  simples  de  maxima  et  de  minima.  Lois  des 
formules  ax°,  a+bx^,  a-fbx-fcx^,  etc. 

Détermination  des  valeurs  moyennes,  des  superficies,  etc. 

Manuel. —  «Mathématiques  pratiques»  de  Saxilby,  6/6. 

DESSIN   mécanique. 

Cours  intermédiaire. 

Le  dessin  mécanique  seraplus  compliqué  dans  cette  classe,  et  il  comprendra  les  constructions 
géométriques  plus  difficiles  que  font  les  dessinateurs,  telles  que: — 

Courbes  doubles.  La  projection  de  courbes  de  trois  dimensions,  telles  qu'on  en  trouve  dans 
la  tête  d'un  tour.     La  projection  d'une  vis  sur  un  cylindre. 

On  donnera  aussi  des  leçons  pour  la  construction  à  faire  et  les  proportions  à  garder  dans  les 
parties  plus  compliquées  de  machines,  telles  que: — 

Coussinets  et  piliers,  crampons  d'accouplement  et  manchons  d'embrayage;  les  dents  de  roues, 
les  roues  d'angle;  construction  des  tés  du  piston,  des  roues  excentriques,  des  pistons,  etc. 

Les  étudiants  devront  se  procurer  des  instruments  de  dessin  de  précision  et  des  cahiers  de 
notes,  et  ils  soumettront  à  date  fixe  leurs  dessins  et  leurs  ébauches  à  leur  professeur  pour  qu'il 
en  fasse  l'examen. 

Les  prix  qui  sont  donnés  dans  cette  classe  iront  à  celui  qui  aura  fait  la  meilleure  série  de  dessins 
durant  le  terme. 

Manuel. —  «Dessin  mécanique»  de  MM.  T.  et  T.-G.  Jones — Livre  I,  3ch. 

mécanique. 
Cours  intermédiaire. 

Revue  du  travail  fait  en  troisième  année. 

Statique  de  quatre  forces  ou  plus  agissant  sur  un  point  donné.  Polygone  funiculaire  et  ses 
applications. 

Cas  plus  compliqués  de  forces  parallèles. 
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Etude  plus  complète  du  frottement  survenant  entre  des  surfaces  sèches  et  des  surfaces 
lubrifiées. 

La  transmission  de  la  force  motrice. 

Etude  des  mécanismes  tels  que  joints  à  cabillot,  systèmes  produisant  les  reculs  rapides,  roues 
d'épicycloïde,  etc. 

Exemples  élémentaires  de  tension,  de  compression  et  de  torsion,  etc. 

Propriétés  des  principaux  matériaux  employés  par  les  ingénieurs. 

Comment  les  métaux  sont  trempés,  durcis  et  recuits,  etc. 

Eléments  de  la  dynamique,  de  l'énergie  potentielle  et  cinématique,  de  la  force  rotatoire  du 
volant. 

MÉCANIQUE   PRATIQUE. 

Cours  intermédiaire. 

Continuation  du  cours  de  troisième  année,  avec  des  expériences  plus  difficiles  de  statique, 
de  frottement,  de  tension,  de  torsion,  et  de  courbure,  etc. 

Expériences  de  plans  inclinés,  de  roues  d'épicycloïde,  d'engrenage,  etc. 

Expériences  de  dynamique. 

L'hydraulique:  décharge  par  orifices,  au-dessous  de  barrages,  dans  les  tuyaux  inclinés,  etc., 
effet  des  coudes. 

Cric  hydraulique. 

Cours  de  cinquième  année. 

Les  étudiants  sont  admis  dans  toutes  les  classes  qui  font  partie  de  ce  cours,  pourvu  qu'ils 
possèdent  une  connaissance  satisfaisante  des  matières  enseignées  dans  les  cours  précédents. 
Les  matières  suivantes  sont  obligatoires: — 
Mathématiques  pratiques — second  cours. 
Dessin  linéaire — second  cours. 

Machines  à  vapeur  et  usage  pratique — premier  cours. 
Tout  élève  de  cinquième  année  qui  n'est  pas  suffisamment  avancé  peut  suivre  comme  équi- 
valence la  classe  de  mathématiques  ou  de  dessin  linéaire  dans  le  cours  intermédiaire. 

MATHÉMATIQUES   PRATIQUES. 

Second  cours. 

Exercices  plus  compliqués  dans  l'emploi  des  logarithmes  et  des  autres  tables  de  calcul. 

Développement  de  formules  plus  difficiles. 

Les  rapports  trigonométriques  d'un  angle,  comprenant  la  vsolution  des  triangles  à  angle  droit. 

Emploi  de  papier  quadrillé  pour  la  recherche  de  y  =  ax",  y  =  ac''=',  etc. 

Solution  graphique  des  équations.  Détermination  des  lois  d'après  les  données  de  l'expé- 
rience.    Aux  équations  linéaires  substituer  des  lois  plus  complexes. 

Mesurage  plus  compliqué. 

Mesure  de  l'adjonction.  Différentiation  simple.  Valeurs  maxima  et  minima.  Intégration 
facile. 

Manuel. —  «Cours  de  mathématiques  pratiques»,  F.  M.  Saxilby,  chez  Longman,  6/6. 

DESSIN   LINÉAIRE. 

Second  cours. 

Dans  cette  classe  les  étudiants  entreprennent  de  dessiner  en  détail  la  construction  de  machines 
assez  compliquées,  telles  qu'une  petite  machine  marine  ou  une  locomotive. 

Ils  doivent  donner  du  fini  à  leurs  dessins  et  les  pleines  dimensions,  comme  si  ceux-ci  étaient 
destinés  aux  usines.  On  enseigne  aux  étudiants  non  seulement  à  faire  leurs  dessins  au  crayon, 
mais  à  tracer  leurs  lignes  avec  un  fini  qui  permet  de  les  photographier. 

Le  comité  accorde  un  prix  pour  la  meilleure  série  de  dessins  faits  dans  cette  classe. 

Grâce  à  l'amabilité  de  MM.  Vickers,  un  compresseur  d'air  a  été  installé  dans  l'école,  et  les 
étudiants  ont  l'avantage  de  le  mesurer  et  de  le  dessiner. 

Manuel. —  «Dessin  linéaire»,  Low  et  Bevis. 

APPAREILS   DE   CHAUFFAGE. 

Premier  cours. 

Les  principes  fondamentaux  de  la  physique  sur  lesquels  repose  la  connaissance  scientifique 
des  machines  à  vapeur  et  des  autres  appareils  de  chauffage. 
Le  thermomètre.     Le  calorimètre.     Quantités  de  chaleur. 
Chaleur  spécifique.     Chaleur  latente.     Total  de  la  chaleur  évaporée. 
Combustible  et  chaleur  obtenue  au  cours  du  chauffage. 
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Les  propriétés  de  la  vapeur.     La  loi  de  Boylc.    Emploi  des  tables  de  calcul  pour  la  vapeur,  etc. 

Description  générale  des  machines  à  vapeur  et  les  parties  qui  les  composent,  e.  g.,  les  cylindres, 
les  pistons,  les  tés  de  pistons,  les  bielles,  les  excentriques,  etc. 

Action  du  tiroir,  et  effet  du  retard  et  de  l'avance  du  tiroir,  etc. 

L'indicateur  et  la  signification  des  diagrammes  qu'il  enregistre. 

Les  chaudières,  leur  construction  et  les  premiers  calculs  qu'elle  exige.  Ajustements  ordi- 
naires. 

On  donnera  les  explications  dans  ce  cours  au  moyen  de  diagrammes  préparés  à  cette  fin  et  de 
projections  lumineuses  représentant  les  machines  modernes. 

Manuel. —  «Machines  à  vapeur  et  autres»,  par  M.  Duncan.  5ch. 


MACHINES    A    VAPEUR   ET    APPAREILS   DE    CHAUFFAGE    PRATIQUES. 

Dans  ce  cours  les  étudiants  font  pour  leur  propre  compte  les  expériences  décrites  dans  les 
leçons  théoriques,  à  savoir: — 

^     Expériences  simples  du  thermomètre  et  du  calorimètre. 

Pf'i  Détermination  de  la  loi  de  Boyle.  Rapport  entre  la  température  et  la  pression  de  la  vapeur, 
etc. 

Détermination  de  la  valeur  calorique  des  combustibles. 

Etude  des  diagrammes  de  l'indicateur,  avec  l'emploi  des  planimètres. 

Etude  des  mouvements  de  chaque  partie  de  la  machine,  au  moyen  de  modèles  en  mou\'cment, 
en  constatant  les  résultats  qu'entraînent  les  changements  dans  l'avance  et  le  retard  du  tiroir, 
dans  l'engrenage  de  recul,  dans  les  soupapes  d'expansion,  etc. 

^  '■  Une  petite  machine  portative,  ainsi  qu'une  chaudière  et  un  moteur  à  pétrole,  ont  été  disposés 
dans  le  soubassement  pour  permettre  des  expériences,  et  serviront  à  déterminer  B.  H.  P.,  L  H.  P., 
dans  la  consommation  du  charbon  et  du  pétrole,  etc. 

Manuel. —  «Machines  à  vapeur  et  autres»,  Duncan.     5ch. 


COURS  AVANCES  D  ART  MECANIQUE. 

Ces  cours  comprennent  la  plupart  des  matières  enseignées  dans  le  cours  II L  On  y  subit 
l'examen  du  Bureau  de  l'Instruction  publique,  les  examens  d'honneur  de  l'Institut  d'Art  méca- 
nique de  la  Ville  et  des  Associations,  l'examen  de  la  Société  B.  Se.  des  Ingénieurs  de  Londres,  et 
l'examen  de  l'Institut  des  Ingénieurs  civils. 

Les  étudiants  qui  ont  suivi  d'une  façon  satisfaisante  les  cours  de  troisième,  quatrième  et  cin- 
quième années,  sont  admis  à  ces  derniers  cours  et  peuvent  choisir  le  programme  qui  leur  convient. 


MATHEMATIQUES   PRATIQUES. 

Troisième  cours. 

Aucun  étudiant  n'est  admis  dans  cette  classe  à  moins  de  posséder  une  connaissance  suffisante 
des'lmatières  enseignées  dans  le  deuxième  cours. 

Sommaire. 


Emploi  des  formules  approximatives  et  leur  dérivation. 
Fraction  de  fractions.     Quantités  imaginaires  et  complexes. 

Connaissance  des  limites  dans  les  cas  tels  que  -— — 


X 


Détermination  des  valeurs  de  sin  x,  cos  x,  e*,  et  log  x,  en  se  servant  des  séries. 
Etude  plus  avancée  de  la  trigonométrie,  comprenant  les  formules  d'addition  et  la  solution 
des  triangles. 

Théorème  se  rapportant  aux  superficies,  aux  volumes  de  solides  et  aux  surfaces  de  rotation. 

Méthodes  graphiques  pour  trouver  le  centre  de  gravité  et  les  moments  de  l'inertie. 

Réduction  des  fonctions  y  =  a  sin  (cx+d),  etc. 

Mouvement  harmonique,  séries  de  Fourier.     Analyse  harmonique. 

Rayon  vecteur.     Produits  de  gradation  et  de  vecteur.  v 

Etude  plus  complète  de  la  différentiation  et  de  l'intégration. 

Equations  différentielles  simples.  ^ 

Problèmes  dans  le  calcul  différentiel  et  intégral,  et  leur  application  dans  le  génie  civil. 

Manuel — «Cours  de  mathématiques  pratiques»,  F. -M.  Saxilby,  chez  Longman,  6/6. 
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MÉCANIQUE   ET   ART   MÉCANIQUE. 

Second  cours. 

L'étude  de  ce  sujet  est  divisée  en  deux  parties,  savoir: «Solidité  des  matériaux»,  et  «Les 
machines  et  l'hydraulique.» 

Les  étudiants  peuvent  suivre  l'un  ou  l'autre  de  ces  cours,  et  les  deux  s'ils  le  veulent,  durant  le 
même  terme. 

Statique  graphique — 

Comprend  la  détermination  des  centres  de  gravité  et  des  moments  d'inertie  par  les  méthodes 
graphiques. 

Solidité  des  7natériaux — 

Tension,  torsion,  compression,  courbure  et  cisaillement,  étudiés  en  détail.  Application 
des  principes  dans  le  dessin  de  joints  rivés,  de  poutres  et  de  traverses,  etc. 

Résistance  des  enveloppes  minces  et  des  cylindres  épais  dont  on  fait  usage  dans  les  presses 
hydrauliques. 

Résistance  des  matériaux  mis  à  l'épreuve.  Ecrasement,  élasticité  et  limites  de  l'élasticité. 
Fléchissement   des   poutres. 

Béton  armé.     Jambes  de  force  et  piliers.     Arches.     Résistance  et  rigidité  des  ressorts. 

On  recommande  aux  élèves  de  suivre  en  même  temps  que  cette  classe  les  expériences  avancées 
qui  se  font  au  laboratoire. 

Machines — 

Problèmes  de  vitesse,  d'accélération  et  de  force. 

Mécanismes,  courroies,  câbles,  chaînes,  anneaux,  assemblage  des  roues,  etc. 

Friction  des  vis,  des  rouleaux  et  des  courroies. 

Dynamique  des  corps  en  rotation  et  son  application  aux  volants,  aux  régulateurs  excentriques, 
et  au  balancem.ent  des  machines. 

Effet  d'un  coup,  d'un  mouvement  alternatif  et  de  la  vibration. 

Mouvement  harmonique  et  rigidité  au  cours  d'une  torsion. 

Hydraulique — 

Ecoulement  de  l'eau  au-dessus  des  crans  et  dans  les  chenaux. 

Effet  de  la  friction  sur  les  conduites,  etc. 

Machines  employées  dans  l'hydraulique,  grues,  presses,  pompes,  turbines,  crics,  etc. 

Manuel. —  «Mécanique  appliquée»,  D.-A.  Low — Chez  Longman,  7/6 

On  recommande  de  suivre  en  même  temps  que  cette  classe  le  cours  avancé  d'art  mécanique 
qui  se  donne  au  laboratoire. 

mécanique  et  art  mécanique. 

Troisième  cours. 
Statique  graphique — 

Résultante  des  forces  qui  n'agissent  pas  sur  le  même  plan.  Les  diagrammes  de  force  pour  les 
fermes  d'un  comble  et  les  traverses  mises  en  place. 

Solidité  des  matériaux — 

Essai  des  matériaux;  action  qu'exerce  la  forme  des  instrucments  dont  on  se  sert  pour  cet 
essai.     Choc  et  autres  genres  d'essai. 

Poutres  et  traverses — 

Rapport  qui  existe  entre  le  mouvement  de  courbure,  la  courbure,  l'inclinaison  et  le  fléchisse- 
ment.    Traverses  prolongées.     Joints  rivés. 

Jambes   de  force — 

Les  formules  d'Euler,  de  Rankin  et  de  Gordon.     Le  chargement  excentrique. 

Murs  de  soutènement — 

Poutres  et  jambes  de  force  en  béton  armé.     Arches  de  maçonnerie  et  de  métallurgie. 

laboratoire  d'art  mécanique. 

Le  laboratoire  d'art  mécanique,  qui  est  bien  outillé  pour  les  expériences  de  mécanique  et  pour 
l'essai  des  machines,  est  ouvert  de  neuf  heures  à  midi  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi,  et  de 
sept  à  neuf  et  demie  le  jeudi  et  le  vendredi.     Le  choix  est  facultatif  parmi  les  expériences  suivantes: 

Essai  des  matériaux  soumis  à  la  tension,  la  compression,  la  torsion,  la  cisaillure  et  la  courbure. 

Fléchissement  des  poutres  attachées  aux  deux  bouts.     Poutres  prolongées. 

Détermination  de  B.  H.  P.,  LH.P.,  dans  la  consommation  d'eau  et  de  combustible  que  font 
les  machines  à  vapeur  et  les  moteurs  à  pétrole. 

Valeur  calorifique  des  combustibles  solides  et  liquides. 

Vapeur  sèche;  vaporisation  et  qualité  de  la  vapeur. 


UENSEIGNE3IENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  599 

DOC.    PARLEMENTAIRE   No    191d 

Balancement  des  masses  soumises  à  un  mouvement  rotatoirc  et  autres  expériences  de  dyna- 
mique. 

Ecoulement  de  l'eau  au-dessus  des  barrages  et  à  travers  les  orifices. 

Frottement  de  l'eau  dans  les  conduites,  etc. 

Aucun  étudiant  n'est  admis  à  suivre  ces  expériences,  qui  ne  possède  pas  suffisamment  de  con- 
connaissances  théoriques  pour  profiter  des  démonstrations. 

APPAREILS   DE   CHAUFFAGE. 

Les  étudiants  de  ce  cours  doivent  avoir  étudié,  ou  être  en  voie  d'étudier,  les  mathématiques 
pratiques  au  moins  jusqu'au  point  où  ce  sujet  est  traité  dans  les  classes  du  second  cours. 

Propriétés  de  la  vapeur  et  des  gaz — 

x^pplication  de  la  thermo-dynamique  aux  appareills  de  chauffage.  Calcul  de  la  moyenne  de 
pression  effective  dans  les  machines  à  détente  simple,  composée,  triple  et  quadruple. 

Détermination  des  dimensions  pour  les  cylindres.  Limites  de  la  détente  utile.  Condensa- 
tion dans  le  cylindre. 

Mécanisme  des  machines — 

Diagrammes  des  tiroirs.  Effet  de  l'avance  et  du  retard,  etc.,  des  tiroirs;  secteurs  pour  mo- 
tion  des  tiroirs  de  renversement.     Engrenages  radiaires. 

Régulateurs  et  volants.  Effort  variable  auquel  est  soumise  la  bielle.  Balancement  des  ma- 
chines simples. 

Dessin — 

Modèles  de  machines  à  vapeur  et  de  machines  à  combustion  interne.  Détail  de  l'arrange- 
ment et  de  la  construction. 

Construction  et  action  des  turbines. 

Modèles  de  chaudières,  leur  construction  et  tout  le  détail  de  leur  ajustement. 

Combustion  et  valeur  calorifique  des  combustibles. 

Dans  ce  cours  on  fait  les  démonstrations  au  moyen  de  projections  lumineuses,  montrant  les 
machines  modernes,  leurs  parties,  etc. 

Troisième  cours. 

Les  propriétés  de  la  vapeur  et  des  gaz  en  général — 

Etude  plus  approfondie  des  cycles  de  machines.  L'action  de  la  vapeur  dans  le  cylindre  et 
des  gaz  dans  la  machine  à  combustion  interne. 

Entropie  et  diagrammes  d'entropie. 

Mécanismes  de  machines — 

Mouvements  de  la  soupape,  problèmes  auxquels  donne  lieu  la  soupape  et  dessin  des  appareils 
de  soupape.  Balancement  des  machines.  Courbe  dans  le  coude.  Effets  de  l'accélération  et  de 
l'inertie.  Problèmes  auxquels  donne  lieu  le  régulateur.  Balancement  obtenu  par  l'arrange- 
ment des  cylindres. 

Indicateurs  et  diagrammes  d'indicateurs.  Diagrammes  de  machine  combinée  et  leurs  rapports. 

Epreuve  des  machines  et  des  chaudières.     Compte  de  balance  pour  les  machines. 

Dessin — 

Machines  de  grande  vitesse.  Engrenages  Corliss  et  de  renversement.  Locomotives.  Turbi- 
nes. Gaz,  machines  à  huile  et  machines  génératrices.  Chaudières  de  Lancashire,  verticales, 
tubulaires,  marines  et  autres.     Ajustements  des  chaudières. 

Les  démonstrations  sont  faites  dans  ce  cours  au  moyen  de  projections  lumineuses  préparées 
à  cette  fin. 

CONSTRUCTION    DE    MACHINES    ET    DESSIN. 

Troisième  cours. 

Les  sujets  faisant  partie  de  ce  cours  comprennent  une  série  d'exemples  de  l'application  des 
formules  ordinaires  dont  on  se  sert  pour  proportionner  les  parties  d'une  machine — résistance  et 
proportion  que  doivent  avoir  les  parties  rivées — arbre  de  couche  par  rapport  à  la  tension  et  à  la 
courbure — courroies  et  autres  modes  pour  transférer  l'énergie  motrice. 

Méthodes  graphiques  de  traiter  le  mécanisme  des  machines  à  vapeur.  Dessin  de  dents 
cycloïdales  et  développantes.  Propriétés  physiques  des  matériaux.  Mécanisme  spécial  en  usage 
dans  la  fabrication  des  outils  de  mécanicien — cames — révolutions  rapides  pour  tailler  les  instru- 
ments, etc. 

Il  faut  que  les  étudiants  aient  une  connaissance  complète  des  problèmes  de  géométrie  qui  se 
rattachent  au  dessin  d'une  machine,  car  dans  ce  cours  on  exige  plus  qu'une  connaissance  élémen- 
taire du  modèle  qui  apparaît  sur  l'écran. 
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CHIMIE    MÉTALLURGIQUE. 

Le  but  de  cette  classe  est  surtout  de  fournir  aux  étudiants  avancés  dans  l'étude  de  l'art 
mécanique,  la  connaissance  des  parties  de  la  chimie  et  de  la  métallurgie  qui  ont  le  plus  d'importnce 
dans  le  mécanique. 

Il  se  donne  chaque  soir  une  conférence  d'une  heure,  et  des  démonstrations  au  laboratoire 
durant  une  heure  et  demie. 

Chimie — 

Objet  de  la  chimie.  Action  chimique.  Eléments.  Composés.  Symboles.  Formules. 
Equations,  etc. 

Lois  gouvernant  l'union  des  corps  chimiques.. 

Eléments  d'usage  courant,  particulièrement  ceux  du  domaine  de  la  mécanique,  tels  que  le 
carbone,  le  soufre,  le  phosphore  et  le  silicium;  leurs  propriétés  principales  et  leur  emploi. 

Acides,  gaz,  sels,  etc.,  servant  dans  la  chimie  des  arts  mécaniques. 

L'air  et  la  combustion,  la  rouille  et  l'oxydation  en  général,  et  les  préventifs. 

Métallurgie — 

Le  champ  de  la  métallurgie;  les  propriétés  physiques  des  métaux.  Termes  et  procédés  de  la 
métallurgie. 

Modèles  de  fourneaux.     Matériaux  réfractaires. 

Combustible — 

Pouvoir  calorique  et  intensité;  bois,  charbon,  coke,  huile,  tuyaux  de  chaleur  gazeux,  etc. 

Générateurs  et  gaz  générateur,  etc.     Systèmes  régénérateurs. 

Dégagement  de  gaz  dans  le  haut-fourneau,  nettoyage,  composition  et  emploi  général. 

Fours  à  coke  et  leurs  produits  particuliers. 

Pyrométrie. 

Eau — 

Sa  composition,  les  substances  étrangères  qui  s'y  trouvent,  crudité,  dépôts  dans  les  chaudières. 
Procédés  pour  la  purifier  et  leurs  résultats.  Les  causes  de  la  carbonisation  et  de  l'érosion  dans  les 
chaudières. 

Fer— 

Les  mines  de  fer.  Préparation  du  minerai  et  extraction  du  métal.  Le  haut-fourneau,  sa 
construction  et  son  fonctionnement.  Composition  et  diverses  qualités  de  la  fonte  de  fer.  Effets 
qu'a  la  présence  de  substances  étrangères,  soit  le  carbone,  le  silicium,  le  manganèse,  le  soufre,  le 
phosphore,  etc.  Fer  fondu  et  fer  malléable.  Fer  forgé,  sa  préparation,  ses  propriétés  et  son 
emploi. 

Acier — 

Définition  et  classification  de  l'acier.  Procédés  ordinaires  pour  fabriquer  l'acier.  Composi- 
tion et  propriétés  mécaniques  de  types  variés.     Le  durcissement,  la  trempe,  la  recuite,  etc. 

Métaux  non  ferreux  employés  dans  la  fonderie — cuivre,  zinc,  plomb,  étain,  antimoine, 
nickel,  cobalt,  aluminium,  manganèse,  etc.  Leurs  sources,  leur  extraction,  leurs  propriétés  et 
l'emploi  qu'on  en  fait. 

Alliages  ordinaires — 

Composition  des  cuivres,  des  bronzes,  du  bronze  dit  «gunmetal  »,  et  de  divers  autres  métaux. 
Rapport  qui  existe  entre  leur  composition  et  leurs  propriétés. 

SECTION  2:  ACCRINGTON. 

COURS  DE  PERFECTIONNEMENT  DU     SOIR. 

Le  Comité  de  l'Instruction  publique  du  district  a  établi  des  cours  du  soir  à 
six  endroits  différents,  dans  les  maisons  d'école  régulières.  Les  cours  sont  de 
deux  ans.  Des  cours  préparatoires  existent  aussi  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  assez  avancés  pour  suivre  les  cours  technique,  commercial  ou  domestique. 

Les  cours  se  tiennent  de  y  à  9  heures  le  soir,  trois  fois  par  semaine. 

Ceux  qui  ont  suivi  ces  cours  du  soir  sont  admis  à  l'Ecole  technique  de  la 
municipalité. 
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ÉCOLE  TECHNIQUE  DE  LA  MUNICIPALITÉ. 

Le  but  de  cette  école  est  de  donner,  au  moyen  d'études  bien  ordonnées,  une 
connaissance  tout  à  fait  pratique  du  dessin,  de  la  peinture,  du  plan  et  du  modelage, 
surtout  dans  leur  application  aux  professions  et  aux  métiers  s'exerçant  dans  le 
district,  afin  de  fournir  une  instruction  utile  à  ceux  qui  se  préparent  à  devenir 
architectes,  dessinateurs  et  artisans. 

L'école  se  propose  également  d'aider  ceux  qui  désirent  faire  une  étude  de 
l'art  pour  obtenir  une  instruction  générale,  mais  en  offrant  tous  les  avantages 
possibles  à  ceux  qui  étudient  l'art  pour  en  faire  leur  profession  ou  en  vue  de  se 
qualifier  pour  devenir  professeurs  dans  les  écoles  primaires,  secondaires  ou  dans 
les  écoles  d'art. 

SUJETS   INCLUS   DANS   l'ENSEIGNEMENT   DE   l'aRT. 

Cours  élémentaire. 

Dessin  à  main  levée,  graphique,  géométral,  de  perspective,  de  projection,  et  le  modelage. 
Cours  d'art  industriel  se  rattachant  au  plan  d'examen  des  Instituts  du  Lancashire  et  du 
Cheshire. 

COURS  SUPÉRIEUR. 

Dessin — 

Matières  textiles,  papier  de  tenture,  patrons,  ameublement,  lithographie,  métallographie, 
bois  sculpté,  plâtrage,  plâtrage  avec  le  gypse,  broderie,  cotons  imprimés,  etc. 

Classe  d'après  nature — 

Dessin,  peinture,  composition  d'un  personnage. 

Modelage — 

Ornements,  personnage,  relief. 

A  rchitecture — 

Dessin,  décoration,  histoire  et  développement,  construction  d'édifices. 

Peinture — 

Intérieurs,    fleurs,    nature   morte. 

Dessin  de  matières  textiles — 

On  donne  un  cours  spécialement  destiné  aux  élèves  qui  suivent  les  classes  de  tissage. 

Peinture  et  décoration- 
Cours  spécial  fournissant  des  démonstrations  d'ornements  historiques.     Ornementation  des 
murs  et  des  plafonds.     Patrons. 

Les  élèves  avancés,  au  lieu  de  faire  leur  travail  en  se  servant  d'un    patron,  emploient  simple- 
ment le  pinceau. 

Ouvrages  d'art — 

Poterie,  tuiles,  travail  des  métaux,   mosaïque,  plâtrage  avec  le  gypse,   broderie,  tissage, 
peinture  industrielle,  décoration  et  enseignes,  bijouterie. 

Cours  méthodiques — 

On  donne  des  cours  d'une  durée  de  quatre  ou  cinq  ans  dans  les  arts  pratiques,  l'architecture 
la  peinture  et  la  décoration,  la  sculpture,  le  plâtrage,  l'ébénisterie  et  la  photographie. 

COURS    SCIENTIFIQUES   ET   TECHNIQUES. 

Ces  cours  durent  cinq  ans  et  se  donnent  le  soir;  ils  comprennent  les  sujets  suivants: — 
Mécanique  appliquée,  construction  d'édifices,  filage  du  coton,  tissage  du  coton,  exploitation 
des  mines  de  houille  et  arpentage,  langue  anglaise,  physique  et  mécanique  expérimentales,  appa- 
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rcils  de  chauffage,  physiologie,  hygiène,  chimie  inorganique,  construction  de  machines,  magné- 
tisme et  électricité,  chimie  organique,  géométrie  plane  et  géométrie  dans  l'espace,  dessin  pratique, 
mathématiques  pratiques,  mécanique  pratique,  mise  à  plomb,  mathématiques  pures. 

On  donne  des  cours  de  quatre  ou  cinq  années  en  art  mécanique,  en  électricité,  en  chimie 
industrielle,  dans  la  construction,  la  plomberie,  l'industrie  textile  (filage  et  tissage  du  coton),  et 
dans  l'exploitation  des  mines. 

Il  y  a  aussi  des  cours  pour  l'art  domestique,  le  commerce  et  les  sciences  naturelles. 


SECTION  3:  WIDNES. 

Le  système  d'enseignement  en  honneur  dans  ce  district  comprend  des  cours 
de  perfectionnement  du  soir  et  des  cours  à  l'école  technique  de  la  municipalité. 
Les  membres  du  Comité  de  l'Instruction  publique  font  précéder  leur  programme 
des  considérations  suivantes: 

«Afin  d'obtenir  une  connaissance  approfondie  d'un  sujet  technologique  ou  d'aucune  autre 
branche  particulière  des  sciences,  il  est  nécessaire  d'étudier  en  même  temps  d'autres  sujets  qui  s'y 
rattachent. 

«Quelle  que  soit  la  branche  que  l'on  veuille  étudier,  il  est  essentiel  dans  tous  les  cas  que  l'on 
possède  déjà  une  connaissance  suffisante  des  mathématiques  élémentaires,  de  la  géométrie,  des 
sciences  en  général  et  de  l'anglais.  L'expérience  nous  a  trop  prouvé  que  l'élève  qui  n'arrivait 
pas  avec  cette  préparation  courait  risque  de  décourager  son  professeur  et  de  se  décourager  lui-même. 
C'est  donc  en  vue  de  permettre  aux  élèves  qui  suivent  ces  cours  de  tirer  le  plus  grand  profit  possi- 
ble du  temps  qu'ils  y  consacrent,  que  nous  avons  soigneusement  coordonné  et  systématisé  l'ensei- 
gnement de  l'école  technique  et  des  cours  de  perfectionnement. 

«De  plus,  des  cours  d'études  de  trois,  quatre  ou  cinq  années,  ont  été  organisés  pour  l'enseigne- 
ment des  métiers  et  des  industries  qui  existent  dans  le  district.  On  invitera  les  élèves  à  suivre  le 
cours  le  mieux  adapté  au  métier  ou  à  la  profession  qu'ils  exerceront,  et  qui  répond  le  mieux  à  leurs 
dispositions;  ils  seront  tenus  de  suivre  trois  des  classes  comprises  dans  ce  cours  qu'ils  auront 
choisi.  On  ne  permet  aux  élèves  que  dans  des  cas  exceptionnels  de  suivre  seulement  une  des 
classes,  et  il  leur  faut  avoir  obtenu  au  préalable  la  permission  du  principal.  Règle  générale  on 
exige  que  les  étudiants  aient  assisté  aux  cours  de  perfectionnement  du  soir  avant  de  les  admettre 
à  l'école  technique,  ou  encore  qu'ils  fassent  preuve  de  connaissances  équivalant  à  celles  que 
suppose  l'obtention  d'un  certificat  d'études  techniques  élémentaires  émis  par  les  Instituts  de 
l'Union  de  Lancashire  et  de  Cheshire. 

«Les  étudiants  ayant  subi  avec  succès  l'examen  de  fin  d'année  dans  le  cours  de  première  année, 
sont  admis  au  cours  de  seconde  année  dans  le  département  de  leur  choix.  Les  professeurs  font 
subir  un  examen  d'entrée  dans  leurs  classes  respectives  au  commencement  du  terme,  et  les  étu- 
diants qui  manifestement  n'ont  pas  la  préparation  voulue  pour  faire  partie  de  ces  classes  sont 
invités  à  suivre  un  cours  répondant  mieux  à  leurs  besoins. 

«On  fournit  aux  élèves  dans  la  plupart  des  cours  l'avantage  de  faire  du  travail  pratique,  mais 
leur  assistance  n'en  est  pas  moins  requise  aux  cours  de  théorie  qui  correspondent  à  ces  démonstra- 
tions. 

«Diverses  classes  ont  été  instituées  pour  les  personnes  qui  veulent  s'attacher  au  service  des 
ambulances  (hommes  et  femmes),  pour  les  cuisinières,  les  modistes — robes  et  coiffures,  les  coutu- 
rières, ainsi  que  des  classes  d'élocution  et  de  chant,  d'anglais,  d'espéranto,  de  français,  d'horti- 
culture, de  mathématiques  pures,  et  d'autres  classes  qui  traitent  de  la  pédagogie,  de  la  physio- 
logie, du  chant  (solfège  et  grand  air),  et  qui  enseignent  la  théorie  de  la  musique,  le  gallois,  enfin 
tous  les  arts  d'agrément  que  les  adultes  peuvent  désirer  cultiver  ou  dont  ils  ont  besoin  pour  possé- 
der une  culture  générale.  Les  étudiants  qui  ont  atteint  leur  majorité,  et  qui  ne  possèdent  pas  des 
certificats  d'études  antérieures,  peuvent  suivre  cependant  une  ou  plusieurs  de  ces  classes  à  leur 
gré. 

«Bien  qu'aucune  classe  n'ait  été  spécialement  organisée  pour  préparer  aux  examens  de  l'admi- 
nistration publique,  on  verra  que  beaucoup  de  ces  classes  offrent  en  vérité  un  excellent  moyen  de 
s'y  préparer.  Le  principal,  d'ailleurs,  se  fait  un  plaisir  de  donner  le  plus  d'aide  possible  aux 
étudiants  se  destinant  à  l'administration  publique. 

«Le  diagramme  suivant  indique  la  façon  dont  on  a  disposé  à  Widnes  les  cours  du  jour  et  du  soir 
pour  les  élèves  ne  dépassant  pas  dix-neuf  ans,  qui  veulent  bénéficier  de  l'enseignement  gratuit  et 
de  patronage. 

«Ces  avantages  permettent  à  un  garçon  ou  à  une  fillette  qui  quitte  l'école  primaire  à  l'âge  de  13 
ans  de  suivre  un  cours  d'enseignement  secondaire  et  de  se  présenter  à  l'université  à  l'âge  de  18  ou 
19  ans. 
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«Ceux  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  suivre  le  cours  d'enseignement  secondaire 
peuvent,  après  avoir  assisté  pendant  deux  ans  aux  cours  de  perfectionnement  du  soir,  être  admis 
à  l'école  technique,  et  au  bout  de  quatre  autres  années  se  présenter  à  l'Université;  à  l'Ecole 
technologique  de  Manchester,  au  Collège  royal  des  Sciences,  ou  à  d'autres  institutions  d'enseigne- 
ment technique  supérieur. 


Institutions  de  haut  enseignement  (Universités,  etc.). 


Bourses  de  Gossage  et  d'Henry  Deacon. 
Bourses  d'admission  à  l'université.     Bourses  du  conseil  du  comté. 
Bourses  nationales, — Bourses — de  Whitvvorth,  etc. 


Ecole  municipale  technique. 
Age  des  élèves,  16-17. 


Cours  de  perfectionnement  du  soir. 


Première  année  après  la  sortie 

de  l'école  primaire — Enseignement  gratuit. 

Age  des  élèves,  14-16. 


Ecole  d'enseignement 

secondaire  de  la 

municipalité. 

Timmis  et  Farnworth. 

Dotation. 

Bourses  diverses  et 

Bourses  du  conseil  du  comté. 
Age  des  élèves,  12-17. 


Ecoles  primaires  publiques. 
Gratuité. — ^.^ge  des  élèves,  5-14. 


Quand  une  matière  s'enseigne  dans  deux  ou  plusieurs  cours,  il  faut  que  les  élèves  aient  subi 
avec  succès  les  examens  du  cours  inférieur  avant  d'être  admis  dans  le  cours  supérieur,  en  tant 
qu'il  en  va  de  cette  matière. 

Règle  générale,  ceux  qui  suivent  les  cours  d'enseignement  industriel  sont  tenus  de  suivre 
toute  une  série  de  cours  et  d'assister  à  trois  classes  par  semaine;  on  ne  leur  permet  pas  de  n'étudier 
qu'un  des  sujets  de  ce  cours. 

ÉCOLE  MUNICIPALE  TECHNIQUE. 

L    COURS   COMMERCIAL. 

Comptabilité  et  banques,  arithmétique,  tenue  de  livres  commerciale,  correspondance  commer- 
ciale, lois  gouvernant  le  commerce,  économie  politique,  anglais  (langue  du  commerce),  français, 
géographie,  sténographie,  dactylographie. 

H.   COURS   DE   CHIMIE    INDUSTRIELLE. 

Fabrication  de  l'alcali,  chimie,  physique,  mathématiques  pratiques,  métallurgie,  conservateur 
de  laboratoire. 

III.   COURS   d'art   MÉCANIQUE. 

Mécanique  appliquée,  géométrie  et  dessin  à  main  levée,  appareils  de  chaufifage,  mathéma- 
tiques pratiques,  magnétisme  et  électricité. 

IV.   COURS   SUR   LES   PLAQUES   DE   MÉTAUX. 

Géométrie,  fabrication  des  plaques. 

V.   COURS  POUR  LES  ARCHITECTES,  LES  ENTREPRENEURS,  LES  CHARPENTIERS  ET  LES  MENUISIERS. 

Construction  des  édifices,  charpenterie  et  menuiserie,  géométrie  pratique,  mathématiques 
pratiques,  escaliers  et  balustrades,  calculs  pour  les  entrepreneurs,  statique  graphique,  arpentage 
des  terre ins 
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VI.   COURS   DE    BRIQUETAGE   ET  DE   MAÇONNERIE. 

Briquetage,  maçonnerie,  construction  d'édifices. 

VII.      COURS   DE   PEINTURE   ET   DÉCORATIONS. 

Peinture  et  décoration,  dessin  et  ordonnance. 

VIII.    COURS    SUR   l'art. 

Desssin  d'après  l'antique,  à  main  levée,  géométral,  de  projection,  de  perspective  et  d'après 
nature;  étude  de  la  nature  et  délinéation. 

CLASSES   DIVERSES. 

Service  d'ambulance,  cuisine,  confection  de  robes,  de  chapeaux,  travail  à 
l'aiguille,  horticulture,  élocution,  anglais,  espéranto,  français,  mathématiques 
pures,  pédagogie,  chant,  physiologie,  théorie  de  la  musique,  langue  galloise,  etc. 


REGISTRE    POUR   LES   DEMANDES   D  EMPLOI. 

Le  comité  ne  se  charge  pas  de  trouver  des  emplois  pour  les  étudiants,  mais 
beaucoup  de  manufacturiers  s'adressent  à  l'école  lorsqu'ils  ont  besoin  d'employés. 
Il  s'en  suit  que  les  étudiants  qui  désirent  un  emploi  ou  de  l'avancement  peuvent 
s'adresser  au  principal  et  lui  fournir  tous  les  titres  qu'ils  ont  à  occuper  certaines 
positions.  Dès  que  ce  dernier  apprend  qu'il  y  a  une  telle  position  de  libre,  il  en 
avertit   aussitôt  l'étudiant. 


PRIX   ET    RECOMPENSES    POUR   LES   ETUDIANTS. 

Comme  il  convient  que  les  prix  soient  tels  que  les  étudiants  en  bénéficient  le 
plus  possible,  ceux  qui  les  obtiennent  ont  le  privilège  de  choisir  des  livres  scienti- 
fiques, d'art  ou  de  technologie,  ou  d'autres  livres  approuvés  par  le  principal, 
ou  bien  encore  l'équivalent  du  tout  ou  d'une  partie  du  tout  en  instruments  ou  en 
outils,  qui  serviront  à  ces  étudiants  dans  leurs  études  subséquentes. 
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CHAPITRE  XI:  DESSIN,  PLAN  ARCHITECTURAL 
ET  ART   MÉCANIQUE. 

SECTION    1:    COLLÈGE   ROYAL   D'ART   MÉCANIQUE, 
KENSINGTON-SUD,    LONDRES. 

Cette  institution,  fondée  en  1837,  dans  le  but  d'encourager  particulièrement 
l'étude  de  l'art  par  rapport  aux  industries  et  aux  manufactures,  a  principalement 
pour  objet  de  former  à  l'enseignement  de  l'art  mécanique  dans  le  Royaume-Uni 
des  instituteurs  et  des  institutrices,  et  à  fournir  le  même  enseignement  aux  étu- 
diants qui  sortent  vainqueurs  des  examens  de  concours  en  art  mécanique  institués 
par  le  Bureau  de  l'Instruction  publique.  Quand  le  nombre  des  élèves  n'est  pas 
au  complet,  on  admet  aussi  d'autres  étudiants,  qui  sont  obligés  de  payer  certains 
honoraires.  Il  n'existe  pas  de  limite  d'âge  pour  les  étudiants.  Une  fois  admis, 
les  candidats  sont  classés  dans  la  division  supérieure  ou  inférieure,  selon  leurs 
aptitudes. 

Il  y  a  deux  catégories  distinctes  d'étudiants:  (a)  ceux  qui  suivent  le  cours 
d'études  pédagogiques  en  vue  d'obtenir  le  grade  dit  «Full  Assosiateship»,  et  (b) 
ceux  qui  se  spécialisent  dans  l'une  ou  l'autre  des  quatre  branches  du  collège  en 
vue  d'obtenir  le  grade  dit  «Schools  Assosiateship». 

Voici  quels  sont  ces  quatre  branches  ou  départements:— 

(i)  architecture;  (2)  ornementation  et  dessin;  (3)  peinture  décorative;  (4) 
sculpture  et  modelage.  L'enseignement  est  ordonné  de  telle  façon  que  les 
étudiants  peuvent  suivre  à  la  fois  tous  les  cours  des  quatre  départements,  ou  bien 
un  ou  plusieurs  de  ces  cours.  Il  y  a  aussi  des  classes  pour  les  étudiants  de  dessin 
architectural. 

A  leur  entrée  au  collège  tous  les  étudiants  sont  tenus  de  suivre  un  cours 
préparatoire  d'architecture,  à  moins  qu'ils  ne  connaissent  déjà  assez  bien  ce  sujet, 
afin  qu'ils  se  rendent  compte  de  l'unité  qu'ont  les  arts  considérés  dans  leur 
aspect  décoratif.  Dans  la  dernière  partie  de  ce  premier  terme,  ils  peuvent  suivre 
un  ou  plusieurs  des  cours  facultatifs.  Les  étudiants  qui  se  proposent  de  devenir 
instituteurs  doivent  suivre  un  cours  complet,  qui  comprend  l'enseignement 
donné  dans  les  quatre  départements;  tandis  que  les  «boursiers  nationaux», 
qui  suivent  un  cours  moins  long  et  plus  spécialisé,  consacrent  tout  leur  temi:>s 
après  le  terme  d'études  préparatoires  à  une  seule  matière. 

ASSOCIÉ   DE    PLEIN   DROIT    (fULL   ASSOCIATESHIP)  . 

Ce  titre  donne  droit  aux  initiales  «A.  R.  C.  A.  (Londres)»,  et  est  accordé 
aux  étudiants  qui  ont  suivi  les  cours  du  collège  durant  six  termes  au  moins, 
consacrant  au  moins  un  terme  à  chaque  département,  et  pas  moins  de  quatre 
termes  dans  la  clavSse  supérieure  d'un  ou  de  plusieurs  départements  du  collège; 
il  est  également  accordé  à  ceux  qui  ont  obtenu  un  certificat  de  première  classe 
dans  la  division  supérieure  d'un  des  départements  après  en  avoir  mérité  un  sem- 
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blable  dans  le  grade  inférieur,  ou  encore  un  certificat  de  seconde  classe  dans  la 
division  supérieure  de  chacun  des  quatre  départements,  et  enfin  à  ceux  qui  ont 
exécuté  une  composition  sur  un  sujet  donné  de  décoration  à  la  satisfaction  des 
((  i  nspec teurs  officiels  )) . 

Les  candidats  au  titre  dit  «full  associateship  ))  (autres  que  les  bénéficiaires 
des  bourses  royales,  des  bourses  nationales,  des  pensions  gratuites,  des  pensions 
spéciales,  qui  sont  admis  sans  avoir  à  soumettre  de  travaux  ou  à  subir  d'examens) 
doivent  soumettre  une  série  de  dessins  en  architecture,  en  sculpture,  en  peinture 
et  en  style  ornemental,  cette  dernière  partie  comprenant  une  pleine  page  de  bon- 
nes lettres  capitales  romaines.  Si  ces  dessins  sont  acceptés,  les  candidats  doivent 
subir  des  examens  d'épreuve  sur  trois  des  quatre  sujets  suivant:  (a)  dessin 
architectural — comme  modèle  on  choisit  un  petit  objet  figurant  dans  le  rtiusée; 
on  alloue  douze  heures;  (b)  sculpture — modèle  en  glaise  de  la  bouche  du  «David  )) 
de  Michel-Ange:  on  alloue  six  heures;  (c)  peinture — dessin  au  fusain  d'après 
nature  d'une  tête,  d'une  main  et  d'un  pied,  les  ombres  étant  indiquées:  on  alloue 
neuf  heures;  (d)  style  ornemental  et  délinéation — dessiner  d'après  mémoire  du 
feuillage  de  chêne,  de  frêne  ou  de  citronnier. 

ASSOCIÉ   DE    CLASSES    (SCHOOLS   ASSOCIATESHIP). 

On  accorde  ce  grade  aux  étudiants  qui  ont  suivi  quatre  termes  au  collège, 
dont  l'un  dans  le  département  de  l'architecture  et  au  moins  trois  dans  la  division 
supérieure  de  la  branche  dans  laquelle  ces  étudiants  se  spécialisaient;  il  est  aussi 
accordé  à  ceux  qui  ont  obtenu  un  certificat  d'études  architecturales  et  le  certi- 
ficat de  la  division  supérieure  du  département  dans  lequel  ils  se  spécialisaient; 
et  enfin  à  ceux  qui  ont  exécuté  une  composition  sur  un  sujet  donné  de  décoration 
à  la  satisfaction  des  inspecteurs. 

Les  candidats  à  ce  grade  doivent  soumettre  les  travaux  qui  suivent: — (a) 
dans  le  département  de  l'architecture —  une  étude  au  crayon  d'un  ancien  édifice 
mesuré  d'après  une  échelle  établie;  aussi  des  moulures  dans  leurs  dimensions 
véritables;  enfin  un  ornement  quelconque  selon  l'aspect  qu'il  ofïre  de  loin;  (b) 
dans  le  département  du  style  ornemental  et  du  plan  architectural: —  six  dessins 
d'après  nature  ou  simplement  d'architecture,  dont  deux  des  dessins  soignés  au 
crayon  de  fleurs  et  de  feuillage;  aussi  une  pleine  feuille  de  lettres  gothiques  ou 
autres;  (c)  dans  le  département  de  la  peinture  décorative; — dessin  au  fusain 
d'une  figure  antique,  en  indiquant  seulement  les  grandes  masses  d'ombre;  une 
étude  anatomique  au  fusain  de  la  même  figure,  les  dimensions  devant  être  le 
tiers  des  dimensions  naturelles;  dessin  au  fusain  d'après  nature,  pleines  dimen- 
sions, de  la  tête  et  du  bras,  en  indiquant  seulement  les  grandes  masses  d'ombre; 
(d)  dans  le  département  de  la  sculpture  et  du  modelage — dessin  d'après  l'antique 
d'après  nature,  et  étude  anatomique  au  crayon.  Les  examens  et  les  épreuves 
qu'ont  à  subir  les  candidats  sont  du  même  genre. 

(OURS  d'art. 

On  choisit  dans  la  division  supérieure  des  étudiants  qui  se  distinguent,  pour 
leur  enseigner  les  arts  suivants  ou  tout  autre  qui  se  rattache  au  travail  qu'ils 
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font  au  collège: — gravure  à  l'eau-forle  et  gravures  diverses,  verrerie  de  couleur, 
peinture  de  tuiles  et  poterie,  écriture  et  enluminure,  tissage  de  tapisserie  et  brode- 
rie, taillage  de  pierre  et  de  marbre,  ameublement  décoré,  bois  sculpté  et  plâtrage 
au  gypse,  travail  des  métaux  et  art  d'émailler. 

L'objet  premier  de  ces  cours  d'art  est  de  fournir  aux  étudiants  l'avantage 
de  connaître  à  fond  les  travaux  auxquels  on  peut  soumettre  les  matériaux  pour 
des  fins  d'art.  Avant  d'être  admis  à  ces  cours,  les  étudiants  doivent,  soit  appar- 
tenir au  département  correspondant  du  collège  soit  y  avoir  fait  des  études. 

Dans  la  classe  de  plan  architectural  et  d'art  mécanique,  les  élèves  suivent, 
outre  les  cours  de  dessin  donnés  en  classe,  des  cours  pratiques  sur  les  métiers 
d'artisans,  et  chacun  des  étudiants  de  plan  architectural  dans  la  division  avancée 
doit  bien  posséder  la  technique  d'un  art  en  particulier. 

Des  classes  d'art  mécanique  existent  déjà  pour  les  arts  plus  haut  mentionnés. 
Tous  les  étudiants  de  plan  architectural  doivent  spécialiser  leurs  études  de  façon 
à  se  perfectionner  dans  une  branche  d'art  et  à  venir  en  contact  avec  des  produits 
particuliers  de  l'industrie.  A  cette  fin  on  peut  exiger  d'eux  qu'ils  assistent  aux 
démonstrations  faites  sur  les  matières  enseignées  dans  les  cours  d'art,  et  qu'ils 
s'exercent  eux-mêmes  à  faire  des  morceaux.  Cette  application  de  connaissances 
spéciales  servira  tant  au  professeur  qu'à  l'élève.  Chaque  étudiant  de  plan 
architectural  est  tenu  de  faire  une  série  d'études  sérieuses  au  musée. 

Voici  comment  on  a  subdivisé  les  sujets,  bien  qu'une  matière  puisse  être 
remplacée  par  une  autre: — 

I.  Décoration,  verrerie  de  couleur,  mosaïque,  tapisserie,  etc.;  cela  comprend  la  composition 
de  figure. 

II.  Ebénisterie,  décoration  de  maison,  dessin  de  patron,  calquage. 

III.  Poterie  et  dessin  sur  porcelaine,  faïence  des  peintres,  etc. 

IV.  (a)  Papiers  imprimés,  a  tenture,  etc.;  (b)  matières  textiles,  broderie,  dentelle,  tapis  et 
damas. 

V.  Travail  de  l'or  et  de  l'argent,  bijouterie,  art  d'émailler,  etc. 

VI.  Ornements  modelés  et  sculptés,  en  pierre,  en  bois  et  en  plâtre,  plâtrage  avec  le  gypse  et 
dorage. 

VII.  L'impression  d'un  livre,  l'illustration,  ornements  dans  la  marge,  le  caractère,  les  ini- 
tiales, l'en-tête;  enluminure  et  lettres  gothiques,  gravure  sur  bois,  reproduction  photographique, 
lithographie,  gravure  à  l'eau  forte;  reliure,  couverture  de  toile. 

VIII.  Travail  des  métaux,  fer  forgé  et  fer  fondu,  plomb,  cuivre,  etc. 

En  autant  que  possible  on  s'efforce  de  mettre  les  étudiants  de  cinquième 
année  en  contact  avec  les  fabricants. 

Cours  de  gravure  à  Veau  forte  et  de  gravures  diverses — Les  étudiants  qui  suivent 
ce  cours  sont  tenus  d'étudier  un  des  modes  suivants  de  gravure:  gravure  à 
l'eau  forte,  gravure  aqua-tinta,  gravure  au  burin,  gravure  mezzo-tinto,  gravure 
sur  acier  et  héliogravure.     On  fournit  les  instruments^  et  les  matériaux. 

Cours  de  verrerie  de  couleur — Les  étudiants  sont  déjà  formés  au  dessin  et  à 
la  peinture;  cette  classe  est  uniquement  destinée  à  leur  faire  connaître  les  détails 
pratiques  du  métier,  et  dans  quelle  mesure  les  matériaux  peuvent  servir  l'art. 
On  enseigne  donc  la  technique  de  la  peinture  et  l'emploi  du  sulfate  de  plomb 
dans  les  leçons  ordinaires,  et  chaque  semaine  l'on  donne  une  conférence  ou  une 
démonstration. 

Cours  de  poterie — L'objet  de  cette  classe  est  de  démontrer  d'une  façon 
simple  et  peu  coûteuse  les  principes  et  les  faits  qui  gouvernent  la  fabrication  et 
la  décoration  de  la  poterie — permettant  aux  étudiants  de  faire  des  dessins,  des 
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formes  pour  les  décorer,  et  d'acquérir  une  connaissance  pratique  de  cette  impor- 
tante industrie. 

Autres  cours — Il  y  a  aussi  des  cours  d'écriture  artistique  et  d'enluminure, 
de  broderie  et  de  tissage  de  tapisserie,  de  taillage  de  pierre  et  de  marbre,  de  déco- 
ration des  meubles,  de  bois  sculpté  et  de  plâtrage  au  gypse;  on  enseigne  également 
le  travail  des  métaux  et  l'art  d'émailler. 

Le  nombre  des  étudiants  au  collège  en  tout  temps  varie  de  i8o  à  200,  à 
part  un  petit  nombre  qui  suivent  à  titre  d'externes  les  seules  classes  de  gravure 
à  l'eau  forte  et  d'art  mécanique. 

Environ  la  moitié  de  ces  élèves  viennent  de  Londres  ou  des  villes  qui  se 
trouvent  dans  les  grands  comtés  industriels  de  Lancashire,  Yorkshire  et  Stafford- 
shire.  Le  reste  vient  en  petit  nombre  d'autres  comtés  et  parfois  d'Irlande  et 
d'Ecosse,  ou  d'autres  parties  des  possessions  britanniques.  De  temps  en  temps, 
on  admet  un  étudiant  étranger.  Les  âges  des  étudiants  sont  variés  et  varient 
de  15  à  40  ans. 

Le  coût  total  de  l'établissement  est  d'environ  £13,320,  et  les  inscriptions 
se  montent  à  environ  £800. 

Recommandations  du  comité  départemental. 

Une  enquête  sur  les  travaux  du  "  Royal  Collège  "  a  été  faite  par  un  comité 
départemental  nommé  par  le  Conseil  d'enseignement  de  Londres,  et  ses  recom- 
mandations en  1911  furent: — ■ 

(i).  Que  l'entraînement  des  dessinateurs  pour  les  industries  manufacturières  soit  spécialisé, 
et  que  ce  travail  soit  entrepris  par  les  collèges  provinciaux  d'art;  chacun  donnant  un  soin  spécial 
aux  besoins  de  l'industrie  locale  dominante  et  s'associant  à  des  manufacturiers  ou  des  artisans 
appartenant  à  cette  industrie. 

(2).  Que  ces  collèges  provinciaux  soient  conduits  comme  dépendant  de  collèges  qui  traitent 
le  côté  pratique  et  scientifique  du  travail  aussi  bien  que  les  côtés  artistiques  de  ces  industries. 

(3).  Quand  un  tel  système  de  collèges  sera  établi,  les  relations  du  Collège  Royal  des  Arts 
à  ces  collèges  seront  simplement  celles  qu'il  a  avec  une  école  d'études  avancées,  fournissant  des 
cours  d'une  durée  d'un  ou  deux  ans,  adaptés  aux  besoins  individuels  des  écoliers,  et  en  contact 
intime  avec  le  Victoria  Muséum  et  le  Albert  Muséum. 

(4")  Que  l'entraînement  des  professeurs  d'art,  en  quelque  endroit  qu'il  se  fasse,  soit  dirigé 
sous  des  conditions  qui  comprennent  un  idéal  élevé  d'accomplissements  généraux  ou  techniques, 
distincts  des  accomplissements  artistiques,  et  comprenant  aussi  une  préparation  pédagogique 
convenable. 

(5).  Les  universités  devraient  être  encouragées  à  donner  des  diplômes  de  cours  pour  les 
futurs  artistes,  architectes  et  professeurs  d'art. 

L'Exposition  et  la  concurrence  pour  les  dessinateurs. 

Le  comité  prévoyait  que  les  changements  recommandés  augmenteraient 
plutôt  qu'ils  ne  diminueraient  l'importance  du  "  Royal  Collège  ",  pour  la  raison* 
que,  à  titre  de  Collège  pour  les  diplômés,  en  contact  intime  avec  les  écoles 
d'art  de  tout  le  pays,  il  aurait  pour  la  première  fois  sa  position  bien  définie  de 
point  culminant  de  tout  le  système  d'entraînement  à  l'art  industriel  en  Angle- 
terre. 

Tous  les  ans,  au  Collège  Royal  des  Arts,  on  fait  une  exposition  compétitive 
des  écoles  artistiques  de  toute  la  Grande-Bretagne,  exposition  qui  montre  les 
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progrès  substantiels  accomplis  dans  les  diverses  branches  de  l'art  industriel. 
Quelques-unes  des  écoles  d'art  industriel  progressent  très  bien  et  sont  devenues 
si  fortes  qu'on  a  proposé  de  cesser  les  expositions  des  écoles  provinciales  et  de 
spécialiser  les  travaux  du  Collège  Royal  lui-même. 

Le  rapport  du  comité  départemental  fait  voir  qu'il  existe  une  active 
concurrence  pour  les  dessinateurs  parmi  les  manufacturiers  des  innombrables 
articles  d'usage  domestique  et  d'ameublement  qui  constituent  l'article  courant 
de  cette  section  de  l'industrie  britannique  qui  dépend  de  l'art.  Cette  concur- 
rence existe  aussi  dans  les  grandes  maisons  de  décoration  et  d'ameublement. 
Les  dessinateurs  qui  sont  tout  à  fait  compétents  au  point  de  vue  industriel 
peuvent  exiger  des  salaires  libéraux.  A  l'heure  actuelle,  on  fait  face  aux  besoins 
de  l'industrie  par  des  moyens  divers;  beaucoup  de  dessins  sont  fournis  par  des 
architectes  ou  d'autres  artistes  qui  ont  dirigé  leurs  efforts  du  côté  industriel; 
beaucoup  sont  achetés  des  dessinateurs  français,  surtout  dans  les  centres  où  se 
fait  l'impression  du  coton,  comme  Manchester  et  Branford.  Ainsi,  l'Associa- 
tion des  imprimeurs  de  calico,  qui  dépense  £37,000  par  année  pour  ses  dessins, 
entretient  d'ouvrage  16  dessinateurs  à  Paris  et  38  dessinateurs  à  Londres.  Les 
dessins  préparés  en  Angleterre  servent  pour  l'exportation  aux  Indes  et  ceux  de 
Paris  servent  à  l'impression  des  tissus  vendus  en  Angleterre,  en  Amérique  et 
en  Europe.  La  Combinaison  des  Manufacturiers  de  papiers  peints  préfère  les 
dessins  allemands  pour  leur  adaptabilité  technique  et  les  dessins  français  pour 
leur  beauté  artistique.  Quelques  maisons  anglaises  qui  emploient  des  dessi- 
nateurs réguliers  leur  donnent  l'entraînement  voulu  dans  leurs  propres  bureaux 
de  dessinateurs,  tandis  que  d'autres  trouvent  ces  artisans  dans  des  écoles  d'art. 

Cours  d'enseignement. 

L'instruction  donnée  au  collège  touche  par  ses  méthodes  au  système  d'ins- 
truction d'art  reconnu  par  le  Conseil  d'Instruction  publique  pour  les  écoles 
élémentaires,  les  écoles  d'art  pour  les  élèves  avancés  et  les  examens  honorifiques 
et  le  Concours  National.  Les  étudiants  qui  entrent  au  collège  dans  le  but  de 
devenir  professeurs  fréquentent  les  conférences  données  par  le  principal  sur 
les  méthodes  d'enseignement  et,  dans  le  but  de  s'entraîner,  donnent  l'instruction 
dans  le  collège  sous  la  direction  de  ce  principal.  La  période  d'entraînement 
donné  dans  les  méthodes  d'enseignement,  se  divise  sur  toute  la  durée  de  la  car- 
rière collégiale  des  étudiants,  et  le  but  est  de  préparer  l'étudiant  de  manière  à 
ce  qu'il  puisse  enseigner  dès  sa  sortie  et  qu'il  puisse  résoudre  les  divers  problèmes 
qui  se  présentent  dans  l'instruction  artistique  telle  que  décrite  ci-dessus. 

La  faculté  que  chaque  étudiant  possède  de  donner  l'enseignement  est  mise 
en  ligne  de  compte  dans  la  distribution  des  bourses  de  voyage  et  des  autres 
récompenses,  et  tout  étudiant  du  collège  qui  ne  montre  pas  de  facilités  à  pra- 
tiquer l'enseignement  ne  demeure  pas  dans  le  collège. 

Les  conférences  traitent  des  sujets  suivants: 

I.  L'histoire  du  dessin  comme  moyen  d'éducation,  les  travaux  de  Rousseau,  Pcstalozzi  et 
Froebel. 

II.  La  nécessité  pour  le  professeur  d'art  de  se  familiariser  avec  le  système  d'enseignement 
qui  a  servi  à  ses  élèves  avant  leur  entrée  à  l'école  d'art. 
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III.  Revue  des  sujets  enseignés  par  l'école  d'art  et  examinés  par  le  Conseil. 

(a)  Division  de  l'enseignement  entre  les  conférences,  travail  de  classe  et  enseignement  indi- 
viduel, (b)  La  vie  classique,  qui  n'est  pas  une  fin  en  elle-même.  Ses  relations  av^ec  les  autres  bran- 
ches des  travaux,  (c)  Les  bornes  du  travail  théorique  et  le  commencement  du  travail  pratique. 
(d)  Classes  d'artisans:  leurs  relations  avec  les  classes  de  dessin,  les  travaux  généraux  de  l'école 
et  des  manufactures,     (e)  L'erreur  qui  fait  négliger  la  culture  générale  chez  l'étudiant  d'art. 

IV.  Une  analyse  de  système  d'enseignement  dans  le  Collège  Royal  des  Arts. 

V.  Direction  des  écoles: — 

(a)  Ameublement  et  accessoires,  etc.  (b)  Arrangement  des  classes,  moulages,  musée  de 
l'école,  photographies,  etc.  (c)  Le  maître  principal:  ses  devoirs  envers  le  comité,  son  personnel 
et  ses  élèves,  (d)  Nécessité  pour  le  personnel  de  continuer  les  études  ou  de  pratiquer  l'art  dans 
une  branche  quelconque,  (e)  Des  écoles  d'art  et  de  leur  influence: — (i)  sur  la  localité  en  général. 
(2)  sur  les  manufactures  et  l'industrie.  (/)  Des  relations  entre  les  écoles  d'art,  les  écoles  tech- 
niques et  les  classes  d'art. 

VI.  Comparaison  des  méthodes  étrangères.  Ecoles  primaires  et  secondaires,  écoles  d'art 
en  France,  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  L'Ecole  des  Beaux-Arts,  l'Ecole  des  Arts  Décoratifs 
et  l'Ecole  des  Arts  Industriels  de  Paris  et  leur  influence. 

RÉCOMPENSES. 

Le  collège  donne  les  récompenses  suivantes  l'- 
Un prix  ou  bourse  Royal  Exhibition  valant  £60  par  année  pendant  trois 
ans,  l'entrée  gratuite  aux  conférences  et  l'instruction  gratuite  dans  un  collège 
approuvé. 

Une  Bourse  Nationale  valant  £60  par  année  pendant  troins  ans,  l'entrée 
gratuite  aux  conférences,  et  uiie  ou  plus  des  classes  de  travail  et  l'instruction 
dans  une  des  écoles  du  collège  convenant  à  l'étudiant.  Comme  étudiant  du 
collège,  le  titulaire  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  prix  peut  devenir  éligible  à  la 
Bourse  du  Collège  Royal  d'Art,  30  shillings  par  semaine  et  l'enseignement 
gratuit. 

Un  Conrs  gratuit  d'étudiant  qui  donne  droit  aux  conférences  pendant  deux 
ans  et  à  l'enseignement  dans  une  des  écoles  du  collège. 

Les  titulaires  des  récompenses  ci-dessus  ont  droit  à  la  circulation  gratuite 
sur  les  chemins  de  fer  de  Londres  et  à  Londres. 

Les  prix  d' expositions  locales,  auxquels  les  autorités  locales  contribuent 
pour  au  m.oins  £25  et  le  Conseil  d'Education  pour  au  plus  £25. 

Les  prix  de  professorat  pour  les  cours  spéciaux  d'étudiants  et  qui  donnent 
droit  à  £60  par  année  et  l'enseignement  gratuit  dans  les  cours  pour  lesquels 
ils  sont  désignés. 

Quatre  Bourses  Juvéniles  de  £15  chaque  et  l'enseignement  gratuit  durant 
une  année  pour  les  élèves  qui  font  preuve  de  mérite  durant  la  session  de  travail. 

Une  Bourse  de  Voyage  de  £50  peut  être  accordée  tous  les  ans  dans  les  écoles 
de  la  division  supérieure  au  meilleur  étudiant  qui  a  fait  au  moins  quatre  années 
de  collège,  a  fait  un  terme  complet  dans  l'école  d'architecture  (à  moins  qu'il 
ne  soit  déjà  qualifié  pour  cette  branche),  et  a  passé  trois  termes  dans  la  division 
supérieure  d'une  ou  de  plusieurs  écoles. 

Les  étudiants  qui  reçoivent  des  fonds  et  qui  se  spécialisent  dans  une  ou 
deux  des  écoles  du  collège  peuvent,  durant  leur  dernier  terme,  exécuter  leurs 
travaux  de  l'après-midi  au  collège  ou  en  dehors  et  profiter  de  cet  avantage  pour 
établir  des  relations  avec  les  manufacturiers  ou  autres  engagés  dans  la  partie 
pratique  du   travail. 

Les  étudiants  qui  font  preuve  d'habileté  reçoivent  aussi  des  prix  consistant 
en  livres  approuvés,  certificats  de  mérite,  et  on  peut  aussi  accorder  des  prix  de  £5. 
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Cours  littéraire. 

On  exige  de  tous  les  étudiants  qu'ils  assistent  aux  conférences  du  cours 
littéraire.  Ils  doivent  écrire  des  essais  sur  les  divers  sujets  touchant  à  ces  con- 
férences et  assister  aux  classes  de  français  et  d'italien  données  par  le  conféren- 
cier, à  moins  qu'ils  ne  connaissent  déjà  suffisamment  Tune  de  ces  deux  langues. 

On  donne  des  conférences  sur  les  métiers,  conférences  qui  touchent  princi- 
palement aux  collections  du  muséum  Albert  et  Victoria;  des  conférences  sur 
l'armure,  le  costume,  etc.  L'histoire  générale  de  l'art  est  étudiée  au  cours  de 
la  durée  d'une  suite  de  conférences  de  quatre  ans. 

Tous  les  étudiants  doivent  assister  aux  classes  données  par  le  conférencier 
pour  discuter  les  sujets  des  conférences  et  reviser  les  notes  prises.  Comme 
travail  à  la  maison,  on  exige  des  étudiants  une  composition  tous  les  mois,  com- 
position de  figure,  peinture  ou  décoration,  et  dont  le  sujet  est  choisi  dans  la  pé- 
riode littéraire  qui  forme  le  sujet  des  lectures.  Les  compositions  sont  exposées 
aux  élèves  par  ordre  de  mérite  et  sont  critiquées  par  le  professeur  de  peinture 
et  celui  de  décoration  murale. 


SECTION   2:   MUSÉUM   VICTORIA  ET  ALBERT. 

Le  musée  de  South-Kensington  a  été  inauguré  en  1857  par  la  reine  Victoria 
et  le  prince  consort,  à  la  prévoyance  de  qui  l'œuvre  est  due  en  grande  partie. 
En  1897,  la  reine  Vivtoria  a  posé  la  première  pierre  du  muséum  Victoria  et 
Albert,  quia  été  ouvert  en  juin  1909  par  le  roi  Edouard  VIL  Tous  les  ans,  le 
gouvernement  donne  des  sommes  d'argent  de  ses  fonds  pour  l'acquisition  d'objets, 
et  des  dons  de  la  plus  haute  valeur  ont  été  ajoutés  aux  trésors  que  possède  ce 
musée. 

La  section  de  circulation  du  muséum  fournit  à  toutes  les  écoles  d'art  et 
les  musées  du  Royaume-Uni  de  magnifiques  spécimens  de  l'industrie  textile, 
des  papiers  peints,  des  bijouteries,  de  la  poterie,  et  de  l'art  industriel  sous  toutes 
ses  formes.  Des  amples  et  uniques  ressources  de  ce  muséum  Albert  et  Victoria, 
on  trouve  de  quoi  satisfaire  200  écoles  d'art  et  100  musées  permanents.  Quand 
il  n'existe  qu'un  exemplaire  de  l'article  ou  que  ces  articles  sont  trop  précieux, 
le  muséum  fait  faire  des  copies  par  son  personnel  d'artisans  habiles. 

Des  groupes  d'étudiants  du  Collège  Royal  étudient  dans  ce  muséum  à  des 
époques  déterminées  sous  la  direction  de  l'instructeur  dans  la  division  duquel 
ils  se  trouvent  dans  le  moment. 

SECTION  DE  CIRCULATION  DU  MUSÉUM. 

Quand  on  a  fondé  le  muséum  de  South-Kensington,  un  des  buts  principaux 
était  de  donner  de  l'aide  et  de  l'appui  aux  divers  centres  artistiques  et  indus- 
triels du  pays  en  leur  prêtant  des  objets  ou  des  dessins.  Ce  but  a  toujours 
été  en  vue,  et  on  prête  aux  musées,  aux  écoles  d'art,  aux  classes  d'art  en 
Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande  et  au  pays  de  Galles. 
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Prêts  aux  musées  permanents  et  aux  expositions. 

Beaucoup  des  cités  et  des  villes  du  pays  possèdent  de  grands  musées  per- 
manents et  des  galeries  artistiques,  et  ces  organisations  s'adressent  au  muséum 
Albert  et  Victoria  pour  se  faire  prêter  des  caisses  d'objets  d'art,  ces  objets 
comprenant  toujours  ceux  qui  peuvent  être  les  plus  utiles  dans  les  centres  ou 
ils  sont  exposés.  Ces  musées,  après  avoir  été  inspectés  par  les  autorités,  reçoi- 
vent le  prêt  de  vitrines  complètes  (4  en  général)  d'objets  d'art,  et  ces  objets  sont 
changés  tous  les  ans.  On  prête  aussi  ces  objets  pour  des  expositions  tempo- 
raires, mais,  naturellement,  pour  une  période  moins  prolongée.  A  l'heure  ac- 
tuelle, le  Conseil  du  Muséum  prête  à  95  musées  permanents. 


Prêts  aux  écoles  et  classes  d'art. 

On  a  amené  dans  la  section  de  circulation  de  ce  Muséum  près  de  10,000 
cadres  reproduisant  des  objets  d'art,  en  plâtre,  bois,  métal,  etc.,  en  même  temps 
que  des  dessins — originaux  et  copies — qui  touchent  à  toutes  les  branches  de  l'art 
industriel,  et  on  peut  les  prêter  aux  divers  centres  industriels. 

Pour  bénéficier  de  ces  prêts,  les  professeurs  en  chef  des  écoles  d'art  s'adres- 
sent aux  fonctionnaires  en  charge  de  cette  section  quelques  semaines  avant 
l'ouverture  de  leurs  classes,  et  se  consultent  avec  eux  sur  les  objets  qu'on  peut 
leur  prêter.  Les  professeurs  sont  à  même  de  choisir  eux-mêmes  les  spécimens 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  chacun  choisissant  selon  les  études  que  doivent 
faire  les  élèves  au  cours  du  terme  suivant.  Quand  on  a  fait  une  liste  des  objets 
choisis,  ceux-ci  sont  envoyés  aux  écoles  d'art  de  tout  le  pays  dès  le  commen- 
cement de  septembre  et  demeurent  prêtés  pendant  3,  6  ou  9  mois,  alors  qu'ils 
sont  renvoyés  à  South-Kensington. 

On  fournit  aussi  aux  professeurs  des  séries  de  vues  pour  la  lanterne  magique, 
vues  qui  peuvent  servir  pour  leurs  conférences  sur  les  arts  industriels,  et  il  y  a 
aussi  une  bibliothèque  contenant  des  livres  avancés  sur  l'art. 

L'aide  financière. 

En  1881,  le  Parlement  a  voté  une  somme  de  £1,500  que  le  muséum  Albert 
et  Victoria  devait  dépenser  pour  l'achat  de  reproductions,  en  plâtre  ou  par  élec- 
trotypie  ou  autres  procédés,  d'objets  illustrant  les  arts  architectural,  décoratif  et 
ornemental,  les  sommes  votées  ne  devant  pas  dépasser  50%  du  prix  d'achat  des 
objets  approuvés  par  les  autorités. 

Ce  vote  a  été  continué  tous  les  ans,  et  les  crédits  ont  varié  de  £750  à  £1,500. 

Par  ce  moyen  les  comités  des  musées  locaux  ont  pu  créer  peu  à  peu  des  sec- 
tions d'arts  et  métiers. 

Le  système  d'aider  les  musées  par  des  dons  en  argent  a  été  continué  jusqu'à 
l'heure  actuelle,  et  c'est  le  meilleur  moyen  d'encourager  les  autorités  des  musées 
locaux  dans  l'amélioration  et  l'agrandissement  artistique  de  leurs  musées  d'objets 
d'art. 
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SECTION  3:  L'ENSEIGNEMENT  DE  L'ART  SOUS  LA  DI- 
RECTION DU   CONSEIL  DE   COMTÉ  DE  LONDRES. 

Résumé  d'un  rapport  de  M.  A,  C.  Chrislie,  inspecteur  en  chef. 

Le  système  des  travaux  dans  les  écoles  placées  sous  la  direction  du  Conseil 
de  Comté  de  Londres  est  organisé  dans  le  but  de  donner  une  instruction  conve- 
nable en  art  dès  le  début  du  sujet  dans  les  classes  enfantines  jusqu'à  son  déve- 
loppement dans  les  travaux  très  spécialisés  du  grand  art,  de  l'Art  Technique 
et  des  écoles  de  métiers  ou  des  collèges.  On  donne  à  ce  sujet  le  maximum  de 
temps  compatible  avec  leurs  autres  études,  et  ceux  qui  font  preuve  de  goût  et 
d'habileté  sont  particulièrement  poussés.  Tout  enfant  montrant  un  talent 
marqué  voit  son  éducation  artistique  développée  pratiquement  sans  qu'on 
néglige  pour  cela  son  instruction  générale.  A  leur  sortie  de  l'école,  on  encourage 
les  élèves  à  assister  aux  cours  du  soir  et,  grâce  à  eux,  à  passer  vers  des  études 
plus  avancées,  lesquelles  doivent  être  arrangées  de  manière  à  convenir  aux  besoins 
du  commerce,  de  l'industrie  et,  par-dessus  tout,  de  l'éducation.  Tel  est  le 
problème  à  la  solution  duquel  le  Conseil  adapte  constamment  son  organisation 
aux  circonstances  nouvelles. 

Dans  les  écoles  élémentaires — primaires,  intermédiaires  et  avancées — tous 
les  enfants  donnent  chaque  semaine  un  certain  temps  au  dessin,  soit  sous  la 
direction  de  leurs  professeurs  ordinaires  (qui  doivent  posséder  des  connaissances 
à  ce  sujet\  soit  sous  les  ordres  de  spécialistes  qui  donnent  tout  leur  temps  à  cet 
enseignement,  passant  d'une  classe  à  l'autre  dans  une  salle  spécialement  amé- 
nagée. Dans  quelques  écoles  un  professeur  d'art  "  péripathétique  "  enseigne 
aux  élèves  des  meilleures  classes  à  certaines  dates,  donnant  ainsi  l'enseignement 
spécial  aux  enfants  qui  peuvent  en  profiter. 

LE   DESSIN   DANS   LES   ÉCOLES   ENFANTINES   ET   ÉLÉME>JTAIRES. 

Le  travail  des  écoles  enfantines  est  parfois  très  brillant  et  très  intéressant 
et  montre  des  trésors  d'observation  et  d'imagination.  Dans  toutes  les  classes,  on 
pousse  autant  que  possible  le  travail  d'après  nature,  en  se  servant  comme  modèles 
d'objets  simples  et  familiers  qu'on  fait  dessiner  à  vue  ou  de  mémoire,  ce  dernier 
exercice  étant  très  important  pour  la  pratique.  L'enseignement  comprend 
aussi  le  dessin  à  l'échelle,  dessin  élémentaire  et  géométrique.  Dans  quelques 
écoles  élémentaires  on  fait  des  modèles  soignés  de  plantes,  coquilles,  etc.,  dont 
on  fait  voir  aux  élèves  des  photographies,  et  il  existe  aussi  un  petit  choix  de  des- 
sins typiques  préparés  pour  le  travail  manuel  du  bois  et  des  métaux  dans  les 
ateliers  des  écoles  élémentaires. 

On  montre  le  dessin  dans  les  écoles  "  spéciales  "  pour  les  enfants  retarda- 
taires ou  physiquement  défectifs,  et  cet  enseignement  est  considéré  comme 
excellent,  car  on  fait  faire  à  ces  enfants  des  choses  fort  intéressantes.  Des 
bourses  pour  l'enseignement  gratuit  et  les  voyages  sont  accordés  par  les  écoles 
d'arts  ou  de  métiers  pour  les  sourds-muets  ou  les  infirmes,  ce  qui  permet  à  ces 
enfants  d'apprendre  des  métiers  convenant  à  leurs  forces  physiques  et  à  leurs 
capacités. 
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Des  bourses  spéciales  sont  accordés  par  le  Conseil  aux  élèves  habiles  qu 
passent  aux  écoles  d'arts  ou  de  métiers,  et  un  certain  nombre  vont  ainsi  aux 
écoles  secondaires. 

ENTRAÎNEMENT   PÉDAGOGIQUE. 

La  majorité  des  boursiers  ont  l'intention  de  devenir  professeurs.  L'école 
secondaire  d'art  ne  leur  donne  que  des  moyens  médiocres  pour  réaliser  ce  désir, 
et  beaucoup  continuent  leurs  études  afin  de  passer  l'examen  du  Conseil  d'ins- 
truction publique.  Ils  font  ces  études  au  collège  d'entraînement,  soit  aux 
classes  du  soir,  soit  aux  classes  d'art. 

Durant  l'hiver,  il  y  a  des  classes  spéciales  pour  les  professeurs  d'écoles 
élémentaires,  et  elles  sont  suivies  par  un  grand  nombre  d'élèves,  des  institu- 
trices surtout.  Ces  classes  intéressent  surtout  les  professeurs  des  classes  enfan- 
tines et  des  écoles  de  garçons  et  de  filles.  On  y  fait  une  étude  spéciale  sur  les 
plantes  et  les  objets  en  couleurs,  craie  et  fusain,  et  on  prend  un  certain  nombre 
de  dessins  et  de  copies  en  outre  du  dessin  élémentaire. 

Les  professeurs  permanents  et  «paripathétiques»  sont  parfaitement  adaptés 
à  leur  travail,  étant  sociétaires  du  Collège  Royal  d'Art  ou  porteurs  d'un  certi- 
ficat de  professeur  principal.  Beaucoup  sont  des  artistes  ou  des  dessinateurs 
qui  donnent  quelques  heures  de  l'avant-midi  ou  de  l'après-midi  à  l'enseigne- 
ment.    Quelques-uns  sont  chargés  des  classes  de  perfectionnement  du  soir. 

CLASSES  ARTISTIQUES   DU   SOIR. 

Il  y  en  a  de  deux  sortes:  Les  classes  de  "  dessin  "  ordinaires  pour  les 
enfants  et  les  jeunes  gens  dans  les  affaires  se  préparant  à  un  travail  plus  avancé, 
et  les  centres  d'art  du  soir  où  le  travail  est  passablement  avancé,  beaucoup 
ayant  un  très  grand  nombre  d'élèves.  Les  travaux  comprennent  tous  les  sujets 
élémentaires  de  l'école  des  arts,  avec  quelques  sujets  touchant  aux  métiers, 
comme  la  broderie  ou  la  sculpture  sur  bois.  Leur  but  est  de  donner  l'ensei- 
gnement aux  élèves  entre  l'âge  de  14  ans  et  celui  où  ils  adoptent  une  ligne  définie 
d'études  dans  les  écoles  du  soir  artistiques  ou  techniques.  Ces  classes  se  font 
dans  les  écoles  élémentaires  et  forment  ainsi  le  trait  d'union  avec  les  écoles  de 
jour,  ce  qui  facilite  l'admission  des  élèves.  Tous  les  cours  du  soir  sont  coor- 
donnés, et  les  centres  d'art  comme  les  classes  de  dessin  sont  rapprochés  des 
écoles  auxquelles  ils  envoient  des  élèves  plus  avancés. 

LE   TRAVAIL   d'aRT   DANS   LES   ÉCOLES    SECONDAIRES. 

Les  écoles  secondaires  de  la  Grande-Bretagne  ne  sont  pas  nécessairement 
le  complément  des  écoles  élémentaires,  mais  leur  sont  plutôt  parallèles,  si  ce  n'est 
qu'elles  vont  plus  loin  et  qu'elles  sont  destinées  aux  enfants  d'une  meilleure 
position  sociale.  La  différence  existe  dans  le  prix  des  cours.  On  organise 
spécialement  des  écoles  pour  donner  l'enseignement  commercial,  technique  ou 
de  métiers.     Le  travail  d'art  dans  les  écoles  élémentaires  est  quelque  peu  sem- 
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blable  à  celui  des  écoles  élémentaires,  si  ce  n'est  que  son  champ  est  plus  vaste. 
On  fait  beaucoup  de  travaux  fort  intéressants  et  parfois  franchement  expéri- 
mentaux. Le  sommaire  du  programme  pour  toutes  les  écoles  secondaires  comprend 
le  dessin  d'après  nature,  sur  des  sujets  d'histoire  naturelle  et  sur  toutes  sortes 
d'objets,  au  crayon,  pastel,  craie,  encre  et  crayon.  Les  garçons  font  des  devoirs 
de  dessin  et  de  géométrie  cjui  se  rapportent  à  leur  travail  du  bois  et  des  métaux, 
et  les  filles  font  parfois  de  la  broderie  d'après  leurs  propres  dessins  préparés 
sous  la  surveillance  du  professeur  en  chet,  la  classe  d'art  et  la  classe  de  travaux 
à  l'aiguille  correspondant  entre  elles. 

On  pratique  le  dessin  d'après  des  photographies  ou  des  moulages  d'anciennes 
sculptures,  tapisseries  ou  tuiles;  on  étudie  les  photographies  d'architecture  et 
on  les  dessine  et  les  discute,  et  on  fait  aussi  des  lettres  d'après  les  modèles  gothi- 
ques ou  romains.  Le  travail  est  parfois  conduit  en  même  temps  que  la  litté- 
rature, des  passages  choisis  étant  écrits  puis  illustrés,  mais  l'écriture  n'est  pas 
encore  sous  la  surveillance  du  professeur  d'art.  On  fait  et  on  colore  de  simples 
dessins  géométriques,  ainsi  que  d'autres  plus  élaborés,  avec  des  ornements  flo- 
raux naturels  ou  conventionnels  pris  sur  les  modèles  des  musées  et  qui  sont  repro- 
duits en  grande  quantité.  L'illustration  originale  des  leçons  de  littérature  est 
essayée,  ainsi  que  des  croquis  sur  le  vif  de  condisciples,  croquis  faits  au  crayon 
ou  au  pastel.  Bref,  on  montre  à  l'enfant  autant  de  nature  que  possible,  et  on 
l'encourage  à  distinguer  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  l'art  ancien,  au  point  de  vue 
historique  comme  au  point  de  vue  asrtistique,  et  cette  partie  du  cours  touche 
de  près  au  cours  d'histoire. 


ECOLES    POSSEDANT    UNE   TENDANCE   ARTISTIQUE. 

La  plupart  des  écoles  ont  une  salle  d'art  convenablement  outillée,  et  dans 
une  foule  de  cas  parfaitement  meublée,  qui  contient  des  photographies  soi- 
gneusement choisies,  des  moulages  et  des  reproductions  en  couleurs,  des  collec- 
tions de  coquillages,  papillons,  etc.,  et  beaucoup  de  fleurs  et  de  verdures  dont 
l'entourage  est  admirable  comme  stimulant  artistique. 

Dans  quelques-unes  des  écoles  de  garçons,  le  programme  de  dessin  a  une 
tendance  vraiment  technique  et  comprend  13  dessins  architectural  et  mécanique 
sur  lesquels  on  appuie  beaucoup  plus  que  dans  les  écoles  du  genre  purement 
commercial.  Quelques  écoles  secondaires  qui  ne  font  pas  partie  du  groupe 
technique  donnent  un  cours  technique  de  métiers  pour  leurs  élèves,  la  plupart 
boursiers  des  écoles  élémentaires.  Ces  écoles,  comme  celle,  par  exemple,  où  on 
enseigne  Tébénisterie,  ne  se  contentent  pas  d'enseigner  les  rudiments  du  métier, 
mais  donnent  aux  élèves  une  pratique  suffisante  du  travail.  Leur  enseignement 
général  est  subordonné  à  leur  but  spécial,  et  elles  en  prennent  une  valeur  pratique 
et  un  intérêt  remarquables.  Il  existe  aussi  une  école  spéciale  du  même  genre 
pour  l'orfèvrerie,  et  des  écoles  spéciales  qui  préparent  les  filles  à  la  couture,  la 
confection  et  à  la  tapisserie. 

Ces  écoles  techniques  sont  fort  intéressantes  au  point  de  vue  de  l'art,  car 
nous  y  trouvons  une  foule  de  jeunes  gens  qui  prennent  un  intérêt  pratique  dans 
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une  forme  définie  de  l'art.  Arrivés  à  un  âge  susceptible  d'enseignement  pra- 
tique et  placés  sous  la  direction  d'instructeurs  qui  connaissent  à  fond  les  besoins 
comme  la  pratique  des  métiers,  ces  élèves  reçoivent  une  instruction  inestimable 
pour  ceux  qui  veulent  faire  l'apprentissage  d'un  métier  dans  un  atelier.  D'habi- 
tude, en  quittant  l'école,  les  élèves  continuent  à  apprendre  la  technique  de  leur 
métier  dans  les  cours  du  soir  des  écoles  techniques  d'art. 


Écoles  d'arts  et  métiers. 

Les  travaux  des  écoles  d'arts  et  métiers  et  des  collèges  sont  très  variés. 
Les  classes  sont  divisées  en  cours  du  jour  et  du  soir,  et  fréquentées  par  des  élèves 
différents.  Bien  que  certains  des  élèves  du  jour  assistent  aux  cours  du  soir, 
la  plupart  des  élèves  du  soir  sont  des  apprentis  employés  dans  des  métiers  d'ar- 
tisans et  qui  cherchent  une  instruction  plus  avancée.  Les  professeurs  sont  en 
général  des  ouvriers  pratiquants,  soigneusement  choisis,  et  qui  peuvent  non 
seulement  enseigner  le  métier,  mais  montrer  le  dessin.  Les  salles  de  classes, 
outillées  comme  des  ateliers,  sont  ornées  de  moulages  et  de  photographies  ou 
autres  reproductions  de  travaux  anciens  et  modernes.  Dans  toutes  les  classes 
de  métiers  les  traditions  du  dessin  sont  conservées,  et  on  encourage  les  élèves  à 
étudier  les  travaux  des  anciens  maîtres  qu'on  peut  voir  dans  les  musées,  les 
églises,  etc.  Le  Conseil  accorde  des  récompenses  aux  meilleurs  dessins  et  études 
de  musées  soumis,  et  ces  études  servent  de  modèles  aux  autres  élèves  des  écoles 
ou  des  ateliers.  Ce  côté  ouvrier  des  arts  a  reçu  toute  l'attention  particulière 
du  Conseil  depuis  quelques  années,  et  on  a  fondé  un  grand  nombre  de  cours  du 
soir  pour  toutes  sortes  de  sujets.  En  outre  des  écoles  destinées  à  enseigner  un 
métier  complet,  comme  la  construction,  la  photogravure  ou  la  lithographie, 
toutes  les  écoles  d'art  ont  des  classes  techniques  de  métiers  ou  de  professions. 
Quand  il  est  possible  par  la  concentration  d'un  même  métier  dans  un  endroit 
de  créer  une  école  qui  s'occupe  seulement  de  ce  métier,  le  Conseil  adopte  cette 
politique. 

Les  écoles  d'arts  et  métiers  accordent  tous  les  ans  un  grand  nombre  de 
bourses  de  diverses  valeurs.  La  distribution  de  ces  récompenses  se  fait  d'après 
les  travaux  exécutés  au  cours  de  la  session  scolaire,  afin  d'éviter  le  désastreux 
effet  que  pourraient  avoir  sur  les  élèves  les  préparations  d'un  examen  fixé 
d'avance. 

Dans  les  écoles  d'art,  la  peinture  et  la  sculpture  sont  étudiées  par  les  élèves 
de  jour  qui  y  consacrent  tout  leur  temps  et  fréquentent  l'école  pendant  plusieurs 
années,  se  préparant  à  la  carrière  de  peintre,  sculpteur,  décorateur,  professeur, 
illustrateur,  etc.  Il  y  a  une  foule  d'écoles  du  soir  pour  l'étude  du  dessin  et  du 
modelage,  et  d'autres  écoles  artistiques  pour  les  métiers,  qui  sont  fréquentées 
par  les  élèves  qui  ne  peuvent  consacrer  que  les  soirées  à  leurs  études. 

Dans  les  pages  qui  suivent,  on  fait  une  courte  étude  des  diverses  écoles 
d'art  de  la  ville  de  Londres. 
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ECOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS  DE  LONDRES. 

Cette  école,  située  à  Southampton  Row,  tout  près  du  British  Muséum,  a 
été  fondée  en  1896  par  le  Conseil  de  Comté  de  Londres  afin  de  donner  l'ensei- 
gnement dans  les  branches  de  manipulation  et  de  dessin  qui  touchent  aux  métiers 
d'art.  Le  principal  est  M.  Lethaby,  F.R.LB.A.,  professeur  de  dessin  du  Royal 
Collège  of  Art. 

Sauf  quelques  exceptions,  on  n'admet  à  cette  école  que  les  élèves  qui  prati- 
quent un  métier  artistique,  et  toutes  les  facilités  possibles  sont  données  aux 
élèves  pour  se  perfectionner  dans  la  branche  vSpéciale  qu'ils  ont  adoptée.  L'école 
a  pour  but  de  complémenter  plutôt  que  de  remplacer  l'apprentissage,  en  donnant 
aux  élèves  qui  travaillent  dans  les  métiers  d'art  de  Londres  toutes  les  facilités 
de  pratiquer  le  dessin  dans  ces  branches  de  l'art  qu'ils  ne  peuvent  apprendre 
à  l'atelier  à  cause  de  la  subdivision  forcée  des  travaux. 

L'enseignement  donné  peut  se  subdiviser  en  groupes  comme  suit: — 

Architecture  et  métiers  de  la  construction. — Comprenant  le  dessin  et  la 
levée  des  plans,  des  conférences  sur  l'architecture,  la  construction  et  la  structure 
mécanique.  Cours  pratiques  en  sculpture  sur  pierre  et  sur  bois,  lettrage,  travail 
du  fer,  du  bronze,  etc.  Tous  ces  cours  s'enchaînent  avec  ceux  de  l'école  de 
modelage. 

Orfèvrerie  et  métiers  alliés. — Comprend  l'orfèvrerie,  petite  et  grande,  la 
bijouterie  et  la  joaillerie,  le  montage  des  diamants  et  des  pierres,  le  travail  des 
métaux  précieux,  le  repoussé,  le  ciselage,  la  gravure,  le  dessin,  la  frappe,  l'émail 
ainsi  que  le  plaquage  électrique,  la  galvanoplastie  et  la  taille  des  pierres  pré- 
cieuses. 

Ecole  préparatoire  du  jour  pour  les  garçons. — Cette  école  prépare  à  l'école 
d'orfèvrerie  et  des  métiers  alliés. 

Industrie  du  livre. —  Cette  école  comprend  la  reliure,  la  typographie,  l'illus- 
tration, l'ornement  et  l'enluminure,  la  lithographie,  la  gravure  sur  bois  ,  la  pein- 
ture en  miniature,  la  gravure  à  l'eau  forte,  et  l'electrotypie.  Des  conférences 
sont  données  dans  le  but  d'expliquer  les  relations  rapprochées  de  ces  diverses 
branches  d'une  industrie. 

Ecole  du  jour  pour  les  garçons. — Cette  école  prépare  à  l'école  de  l'industrie 
du  livre. 

Ehénisterie  et  ameublement. — Cette  classe  comprend  tous  les  travaux  d'ébé- 
nisterie,  marqueterie  et  incrustation,  polissage,  bourrure,  tapivsserie,  sculpture 
sur  bois,  dorure,  dessin  d'ameublement,  dessin  d'atelier,  comptabilité  d'atelier, 
perspective  et  travail  d'intérieur. 

Travaux  en  métal  des  ébénistes. — On  donne  aux  élèves  toutes  les  facilités 
voulues  pour  apprendre  le  travail  d'art  des  métaux,  afin  de  leur  permettre  le  dessin 
et  l'exécution  des  poignées,  écussons,  charnières,  etc.,  nécessaires  dans  leur 
travail. 

Dessins,  plans  et  modelage. — Ce  groupe,  en  relation  avec  les  autres,  comprend 
la  peinture  sur  porcelaine  et  le  croquis  sur  le  vif. 

Travaux  d'aiguille. — Le  cours  comprend  la  confection  des  robes,  la  broderie, 
etc.     On  y  ajoute  la  tapisserie  et  le  tissage  des  soies  s'il  y  a  assez  d'élèves. 

On  enseigne  la  gravure  sur  verre,  la  mosaïque  et  la  peinture  décorative. 
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ROYAL  FEMALE  SCHOOL  OF  ART. 
Incorporée  avec  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et  Métiers. 

Cetteécole,  établie  par  le  Conseil  d'Enseignement  à  Queen  Square,  Blooms- 
bury,  en  1842,  a  été  passée  au  Conseil  de  Comté  de  Londres  en  1908.  Le  cours 
d'études  a  pour  but  de  donner  l'entraînement  nécessaire  aux  jeunes  personnes 
qui  veulent  embrasser  un  métier  ou  devenir  professeurs  dans  les  écoles  d'art, 
secondaires,  élémentaires  ou  particulières. 

Les  élèves  sont  préparées  à  fond  pour  les  examens  du  Conseil  d'Enseigne- 
ment qui  ont  lieu  en  mai  et  juin  et  qui  donnent  les  certificats  élémentaires,  les 
certificats  de  professeurs  d'art,  et  les  certificats  de  maîtres  en  art.  Les  examens 
portent  sur  le  dessin,  la  perspective,  l'anatomie,  la  peinture,  le  dessin  d'antiques  et 
le  dessin  de  mémoire,  le  croquis,  le  modelage,  l'ornementation  et  les  figures,  etc. 

Deux  bourses  de  professeurs  sont  accordées  tous  les  ans.  Elles  valent 
£15   et  l'enseignement  gratuit. 

Des  bourses  d'une  année  sont  accordées  à  toutes  les  élèves  qui  passent 
avec  succès  l'examen  élémentaire,  l'examen  de  maître  ou  l'examen  de  professeur 
d'art. 

Les  élèves  sont  préparées  pour  l'entrée  aux  écoles  de  la  *'  Royal  Academy  " 
par  une  étude  soignée  des  antiques  et  de  la  nature.  Elles  sont  préparées 
aussi  pour  l'examen  d'admission  au  Royal  Collège  de  Kensington. 

Les  classes  du  jour  en  arts  et  métiers  couvrent  aussi  l'illustration  en  blanc 
et  noir,  la  lithographie,  l'enluminure,  la  miniature,  la  gravure  à  l'eau  forte,  la 
sculpture  et  la  dorure,  la  broderie,  et  la  peinture  sur  porcelaine. 

Les  élèves  visitent  le  muséum  Albert  et  Victoria  sous  la  direction  d'ins- 
tructeurs et  on  leur  donne  des  conférences  variées  sur  les  divers  sujets  touchant 
aux  arts  et  métiers.     Ces  conférences   ont  lieu  les  mois  d'hiver. 

ÉCOLE  DE  PHOTOGRAVURE  ET  DE  PHOTOGRAPHIE. 

Londres. 

Cette  école  coûte  pour  son  maintien  tout  près  de  £3,000  par  année  au 
Conseil  de  Comté  de  Londres.  Elle  n'est  ouverte  qu'à  ceux  qui  pratiquent 
une  branche  quelconque  de  la  photogravure,  photographie,  dessin,  electrotypie, 
gravure,  imprimerie  ou  illustration.     On  n'admetr  pas  les  amateurs. 

Elle  fournit  des  vignettes  aux  six  écoles  d'imprimerie  de  Londres,  mais  ne 
fait  pas  de  travaux  commerciaux  et  ne  doit  même  pas  préparer  les  vignettes 
pour  le  Conseil  de  Comté.  C'est  la  seule  école  de  ce  genre  sous  la  direction 
du  Conseil  de  Comté,  mais  il  y  en  a  de  semblables  à  Manchester,  Liverpool, 
Leeds  et  Glasgow. 

Le  cours  d'étude  comprend  les  épreuves  sur  bloc,  la  photographie  élémen- 
taire, la  copie  de  photographies,  la  lithographie  en  général,  le  dessin  des  plans 
et  cartes,  le  transfert  des  écritures,  le  dessin,  le  lettrage  et  tous  les  procédés 
photo-mécaniques. 
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L'outillage  est  de  première  classe.  Le  but  de  l'école  est  de  familiariser 
les  élèves  avec  l'usage  des  instruments  qui  servent  dans  les  meilleures  maisons, 
et  on  leur  montre  diverses  machines  produisant  le  même  travail,  afin  de  leur 
en  permettre  la  comparaison. 

La  section  artistique  de  l'école  rend  de  précieux  services  à  ceux  qui  font 
du  travail  de  reproduction,  et  les  étudiants  de  ce  cours  ont  le  privilège  de  voir 
leurs  travaux  reproduits.  On  leur  donne  aussi  des  facilités  pour  connaître  les 
procédés  variés,  leur  buts  et  leurs  limites. 

Les  membres  de  ces  corps  de  métiers  qui  sont  sans  ouvrage  s'inscrivent 
au  Bureau  de  Placement  et  viennent  se  perfectionner  à  l'école,  gratuitement,, 
tandis  qu'ils  attendent  l'ouvrage. 

Il  y  a  un  Sketch  Club  dont  les  membres  travaillent  chez  eux  pour  soumettre, 
tous  les  mois,  leur  travail  à  la  critique  d'un  artiste  distingué. 

La  Commission  s'est  procurée  à  cette  école  un  très  bel  album  de  spécimens 
de  travaux  parfaitement  exécutés. 

ÉCOLE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS  CAMBERWELL. 

Cette  école  est  soutenue  par  le  Conseil  de  Comté  de  Londres  dans  le  magni- 
fique édifice  érigé  par  M.  Passmore  Edwards.  Elle  est  très  forte  au  point  de 
vue  du  travail  artistique  en  bijouterie,  joaillerie,  typographie,  illustration, 
reliure,  dessin  d'architecture  et  modelage. 

Il  y  a  environ  600  élèves  aux  cours  du  soir  et  la  moitié  de  ce  nombre  aux 
cours  du  jour,  où  l'enseignement  est  donné  par  des  experts. 

Cinquante  apprentis  imprimeurs  fréquentent  le  cours  deux  après-midis  par 
semaine,  les  patrons  payant  leur  temps  et  l'école  payant  leur  transport. 

Un  détail  que  la  Commission  a  remarqué  tout  particulièrement,  c'est 
l'enseignement  du  dessin  et  des  plans  aux  cours  de  typographie  du  soir,  où  l'on 
montre  aux  élèves  à  dessiner  des  lettres  au  crayon  et  à  la  plume,  à  les  placer 
avec  goût  et  aussi  à  dessiner  des  ornements  simples.  Cet  enseignement  a 
pour  effet  de  donner  aux  typographes  beaucoup  de  goût  dans  la  disposition 
des  travaux  d'annonces. 

SECTION  4:   ÉCOLES  PROVINCIALES  D'ART. 

Les  travaux  des  étudiants  des  écoles  provinciales  d'art  sont  envoyés  à 
Londres  pour  le  Concours  National.  Le  professeur  en  chef  ne  doit  rien  envoyer 
qu'il  ne  considère  comme  excellent.  Autrefois,  on  envoyait  tout  ce  qui  se 
faisait,  mais  le  travail  préparatoire  est  aujourd'hui  complètement  exclus,  et  on 
ne  laisse  aller  que  les  travaux  de  choix. 

Les  prix  vont  aux  auteurs,  l'institution  n'en  recevant  aucun  crédit,  mais 
les  récompenses  influent  la  subvention  qu'accorde  le  gouvernement.  Le  montant 
accordé  varie  en  mesure  des  travaux  du  concours.  Un  inspecteur  du  gouver- 
nement habite  dans  la  région  de  l'école  provinciale,  qu'il  peut  visiter  quand  il  veut 
et  inspecter.      Il  y  a  aussi  une  inspection  trois  fois  par  année,  alors  qu'une  demi- 
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douzaine  d'officiers  du  gouvernement  vont  visiter  l'école  et  inspecter  les  travaux 
des  élèves.  Autrefois,  les  subventions  étaient  basées  sur  les  examens  des 
élèves,  mais  aujourd'hui  une  subvention  en  bloc  est  donnée,  selon  le  travail  de 
l'école. 

Les  travaux  des  écoles  d'art,  dans  l'opinion  de  M.  Haywood  Rider,  de 
Leeds,  ont  subi  une  énorme  transformation,  surtout  en  rendant  le  travail  plus 
pratique — qu'on  nomme  le  Travail  des  Métiers.  Ces  écoles  provinciales 
commencent  à  être  ce  qu'on  voulait  qu'elles  fussent  lors  de  leur  fondation,  il 
y  a  6o  ou  70  ans.  Jadis,  tout  se  faisait  sur  le  papier,  et  le  gouvernement  sem- 
blait croire  que  le  travail  exécuté  pouvait  passer  de  l'école  à  l'industrie  par  ce 
moyen.  Cela  n'a  pas  eu  lieu.  Aujourd'hui,  le  travail  doit  être  tout  d'abord 
pratique,  et  si  ce  travail  n'est  pas  enseigné  dès  le  début,  les  élèves  ne  fréquen- 
teront pas  l'école.  Il  y  a  tant  de  concurrence  que  si  l'on  ne  montre  pas  à  l'élève 
l'heureuse  influence  de  l'enseignement  sur  son  travail,  il  n'y  prend  aucun  intérêt. 

CE    QUE   l'école   d'art   VAUT   À   l'iNDUSTRIE. 

Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  l'importance  capitale  des  écoles  d'art 
pour  l'industrie,  et  leur  usage  est  reconnu  comme  bénéficiaire  pour  les  indus- 
triels comme  pour  le  public  en  général,  et  ce  sentiment,  dit  M.  Rider,  augmente 
tous  les  jours. 

La  substance  de  renseignements  subséquents  obtenus  au  cours  des  conver- 
sations avec  M.  Rider  est  comme  suit  : — 

Il  n'existe  pas  de  ligne  de  démarcation  entre  les  élèves  qui  viennent  étudier 
les  beaux  arts  et  s'y  perfectionner,  comme  la  peinture  et  la  sculpture,  et  ceux  qui 
désirent  faire  l'application  du  beau  à  leurs  métiers.  Le  nombre  d'étudiants 
de  beaux  arts  diminue  graduellement  et,  sans  doute  parce  que  l'esprit  pratique 
est  dans  l'air,  le  type  d'étudiant  de  beaux  arts  qui  existait  il  y  a  10  ou  15  ans 
n'existe  plus  aujourd'hui.  Les  autorités  qui  dirigent  ces  écoles  d'art  compren- 
nent qu'elles  sont  principalement  responsables  du  développement  et  du  main- 
tien du  sons  esthétique  parmi  la  société.  Quelqu'un  doit  avoir  la  responsa- 
bilité de  voir  aux  questions  de  bon  goût  et,  en  général,  on  ne  peut  pas 
trouver  cela  chez  les  hommes  qui  possèdent  un  entraînement  général.  La 
question  de  goût  devrait  régner  en  grande  partie  sur  tout  ce  qui  touche  au  tra- 
vail d'art  dans  un  pays  nouveau  comme  le  Canada,  qu'elle  affectera  bien  plus 
qu'un  pays  comme  l'Angleterre,  où,  à  cause  des  traditions,  on  peut  toujours 
regarder  en  arrière  sans  regarder  en  avant.  Ceux  qui  ont  la  responsabilité 
de  l'art  canadien  doivent  surv^eiller  attentivement  le  développement  du  bon 
goût. 

M.  Rider  est  d'avis  qu'on  n'étudie  pas  assez  le  passé  pour  maintenir  les 
traditions  élevées  du  bon  goût.  Nous  devons  retourner  au  passé,  prendre  ce 
qu'il  a  de  meilleur,  et  l'utiliser.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  côtés.  Au 
point  de  vue  du  goût,  il  serait  préférable  que  les  Canadiens  gardassent  leur 
argent  que  de  s'en  servir  pour  encourager  une  forme  quelconque  d'art  qui  les 
mènerait  à  des  résultats  d'un  goût  douteux.  Il  est  possible  que  le  Dominion 
puisse  se  procurer  un  art  dont  il  pourrait  bien  se  passer — art  fautif  ou  mauvais 
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— OU  quelque  chose  qui  vaille  réellement  la  peine  d'être  utilisé  dans  les  indus- 
tries canadiennes.  C'est  là  le  point  réellement  important  du  problème.  Mieux 
vaut  se  passer  de  tout  que  de  céder  au  point  de  vue  du  goût.  "  Il  faut  mieux 
garder  votre  argent  dans  vos  poches  que  de  le  dépenser  sur  un  art  mauvais, 
toujours  très  nuisible." 

(i)  L'ART    INDUSTRIEL   À   LEEDS. 

Toute  l'organisation  de  l'enseignement  de  l'art  à  Leeds  est  arrangé  logi- 
quement, à  partir  du  travail  primaire  jusqu'au  travail  professionnel,  et  il 
appuie  surtout  sur  les  principes  fondamanteux  et  la  pratique  sensée,  ses  liaisons 
à  l'industrie,  ses  relations  aux  exercices,  les  matériaux  et  les  méthodes  qui  servent 
à  l'industrie  combinés  avec  la  beauté.  L'entraînement  manuel,  la  botanique  et 
l'étude  de  la  nature  servent  à  l'enseignement  des  principes  de  l'art.  Evidemment, 
les  professeurs  ont  autant  d'habileté  que  d'enthousiasme,  et  le  principal  de 
l'École  centrale  d'art,  M.  Haywood  Rider,  A.R.C.A.  (Londres),  possède  une 
réputation  méritée  pour  sa  force  de  caractère  et  sa  ténacité  dans  ses  desseins. 

On  attache  une  grande  importance  au  cours  d'enseignement  dans  les  écoles 
préparatoires  et  les  écoles  succursales  d'art.  Dans  les  premières  (tenues  trois 
soirs  par  semaine)  l'étude  est  basée  sur  des  exemples  doués  de  vitalité  et  d'in- 
térêt, afin  de  stimuler  et  d'encourager  les  commençants  à  des  progrès  plus 
avancés.  Ces  cours  conduisent  à  un  enseignement  artistique  plus  élevé,  et  à 
l'enseignement  des  métiers  comme  il  se  donne  dans  l'École  centrale  d'art. 
Oa  ne  permet  pas  aux  étudiants  de  faire  des  travaux  pour  orner  leur  maison 
ou  faire  plaisir  à  leurs  amis.  Ils  doivent  suivre  un  cours  sérieux,  d'étude  qui 
sert  de  base  à  leur  futur  avancement  dans  l'art  et  ses  applications  dans  l'indus- 
trie. 

Le  lien  du  travail  d'art  des  écoles  succursales  avec  celui  de  l'École  centrale 
est  facilité  par  des  expositions  spéciales  de  l'art  avancé  ou  d'arts  et  métiers 
qui  se  font  de  temps  en  temps  dans  l'École  centrale,  ainsi  que  par  des  confé- 
rences ou  des  démonstrations  par  le  principal  ou  les  professeurs  de  l'École  centrale 
auxquelles  peuvent  assister  les  étudiants  des  écoles  succursales. 

Des  spécimens  de  travaux  avancés  exécutés  par  les  élèves  de  l'Ecole  centrale 
sont  prêtés  aux  écoles  succursales  afin  de  tenir  constamment  sous  les  yeux  des 
élèyes  ces  exemples  d'idéal  élevé  et  de  perfection  d'accomplissement.  En 
faisant  clairement  ressortir  le  lien  qui  existe  entre  la  centrale  et  les  succursales, 
on  espère  que  les  élèves  comprendront  et  apprécieront  les  possibilités  d'avance- 
ment que  leur  offre  le  travail  artistique,  et  qu'ils  sauront  ainsi  acquérir  un  but 
défini  qui  leur  sera  avantageux  ainsi  qu'à  la  ville. 

ÉCOLE   CENTRALE   d'ART    (lEEDS). 

Cette  école,  dont  le  but  est  l'entraînement  pour  l'application  des  arts  à 
l'industrie,  organise,  par  tous  les  moyens  possibles,  l'étude  qui  conduira  à 
quelque  but  utile  et  pratique.  Dans  le  but  d'accomplir  cela  on  fournit  tous 
les  moyens,  en  sorte  que,  côte  à  côte  on  verra  non  seulement  l'étude  des  principes 
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du  tracé  et  du  dessin,  mais  aussi  leur  application  d'une  manière  pratique  dans 
les  ateliers  de  profession  de  l'école  des  métiers  et  arts  industriels. 

On  désire  que  les  étudiants,  si  c'est  possible,  embrassent  une  branche 
professionnelle  de  manière  à  pouvoir  faire  eux-mêmes  l'application  des  prin- 
cipes de  leurs  études  au  travail  pratique.  L'importance  d'une  compréhension 
parfaite  du  dessin  et  de  son  exécution  professionnelle  ne  peut  pas  être  trop 
estimée,  et  c'est  seulement  par  ses  connaissances  professionnelles  que  l'artiste 
peut  exécuter  convenablement  ce  qu'il  s'est  donné  pour  but  de  faire. 

Dans  l'ébénisterie,  la  reliure  ou  autres  sujets  techniques,  le  but  est  de 
donner  à  l'élève  une  compréhension  parfaite  du  côté  professionnel. 

Les  sections  d'enseignement  sont:  Dessin  d'architecture,  modelage,  dessin 
et  peinture,  enseignement  préliminaire  du  dessin  et  diverses  professions. 

Le  programme  embrasse  tous  les  sujets  requis  par  ces  six  sections,  et  on 
donne  l'outillage  et  l'enseignement  sur  les  métiers  suivants:  Reliure,  ébénis- 
terie,  broderie  et  dentelles,  émaillage  et  bijouterie  (y  compris  la  réparation), 
lithographie,  décoration  murale,  poterie,  peinture  en  bâtiments  et  art  décoratif, 
travail  des  métaux,  sculpture  sur  bois  et  sur  pierre,  travaux  d'illustration  (tous 
les  procédés  modernes),  travaux  en   fer  forgé. 

On  ne  demande  pour  ainsi  dire  aucune  qualification  en  dessin  aux  élèves 
qui  se  présentent.  En  général,  ils  ne  peuvent  fréquenter  cette  école  avant 
13  ou  14  ans,  et  aujourd'hui  les  enfants  de  cet  âge  peuvent  dessiner  passable- 
ment les  objets  élémentaires.  Les  étudiants  de  17  ou  18  ans  qui  n'ont  pas 
cette  habileté  sont  néanmoins  admis.  Il  n'y  a  pas  d'examen  d'entrée.  On 
met  les  élèves  à  l'essai  trois  mois,  et  s'ils  ne  montrent  pas  de  dispositions  on 
les  renvoie. 


INSTRUCTEURS,    PROFESSIONS,    EXPOSITIONS,    ETC. 

Les  instructeurs  de  profession  sont  des  hommes  habiles  qui  ont  une  pro- 
fonde expérience  de  l'enseignement.  M.  Rider  croit  qu'ils  ne  servent  pas  à 
grand'chose  s'ils  sont  simplement  bons  ouvriers.  Leur  capacité  d'enseigne- 
ment est  aidée  par  l'expérience  qu'ils  acquièrent  à  l'école,  car  les  élèves  ne  deman- 
dant que  peu  de  discipline,  et  leur  entraînement  artistique  étant  assez  avancé, 
ils  n'ont  besoin  de  leur  montrer  que  la  technique.  Un  homme  technique  suit 
toujours  le  professeur  de  dessin  et  les  maîtres  en  général.  La  Commission  a 
trouvé  que  le  professeur  qui  s'entraînait  sur  le  travail  du  fer  était  un  boursier 
du  comité  de  Leeds  après  qu'il  avait  gagné  un  prix  à  Londres.  Sa  bourse 
lui  avait  permis  un  voyage  en  Espagne,  où  il  se  fait  sur  place  de  magnifiques 
travaux  artistiques  en  fer. 

Dans  la  section  de  la  bijouterie,  des  fillettes,  sortant  tout  juste  des  écçles 
élémentaires,  faisaient  de  jolis  travaux  de  leurs  propres  dessins.  La  section 
de  l'imprimerie  est  bien  outillée,  ayant  200  fontes  de  caractères  et  un  total  de 
2  tonnes  de  plomb,  le  tout  prêté  par  la  fonderie  de  caractères  Haddon  &  Cie. 
On  donne  des  conférences  à  300  imprimeurs  à  la  salle  d'assemblée.  Les  élèves 
soumettent  leurs  dessins  aux  patrons  et  font  un  profit  financier  des  expositions. 
Les  élèves  de  la  classe  de  modelage  doivent  copier  un  moule  et,  dans  un  laps 
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de  temps  spécifié,  en  faire  un  semblable  pour  servir  à  l'enseignement.  Les 
divers  départements  dessinent  des  cartes  de  Noël  qui  sont  imprimées  et  envoyées 
aux  personnes  de  la  région  qui  s'intéressent  à  l'école  et  l'aident. 

L'Ecole  d'Art  a  été  supportée  d'abord  par  des  amis  des  arts  qui  ont  été 
ensuite  aidés  par  le  gouvernement,  mais  aujourd'hui  tout  l'entretien  repose 
sur  la  municipalité,  qui  fait  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire.  Cependant, 
pour  les  détails  de  certaines  sections  il  y  a  toujours  un  certain  nombre  de  bien- 
faiteurs des  arts  qui  font  leur  grosse  part. 

Parlant  des  expositions  nationales,  M.  Rider  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que 
le  fait  que  certains  étudiants  gagnent  des  bourses  puisse  influencer  la  direction 
et  lui  faire  exclure  les  élèves  qui  ne  sont  pas  spécialement  brillants. 

La  lithographie  a  été  très  développée  à  Leeds,  et  la  qualité  a  été  améliorée 
par  l'école  d'art.  La  section  de  bijouterie  est  très  forte,  ainsi  que  celle  de 
la  reliure.  Les  autorités  de  l'école  discutent  activement  la  question  de  dessiner 
des  meubles  simples  et  artistiques  pour  les  logements  ouvriers,  de  manière  à 
démontrer  que  cela  peut  se  faire  à  bon  marché  et  néanmoins  avec  goût. 

ENTRAÎNEMENT   DES    PROFESSEURS.      RECHERCHES,    ETC. 

On  donne  aux  professeurs  qui  doivent  conduire  les  classes  d'art  dans  les 
écoles  de  Leeds  des  cours  spéciaux  de  deux  heures,  deux  fois  par  semaine,  pen- 
dant deux  ans.  Les  professeurs  paient  l'inscription  et  apprécient  d'autant 
plus  ces  écoles.  Il  y  a  deux  fois  plus  de  demandes  qu'on  n'en  peut  satisfaire, 
et  le  travail  n'en  est  que  meilleur.  Mieux  le  professeur  est  qualifié,  plus  il 
lui  est  facile  de  se  placer.  Dans  des  cas  exceptionnels,  une  augmentation  de 
£5  ou  £10  est  accordée  pour  l'habileté  exceptionnelle  générale.  On  choisit 
un  professeur  de  chaque  école,  ce  qui  influence  tous  les  autres.  Le  professeur 
qui  suit  les  cours  d'art  dans  cette  école  passerait  le  premier  dans  une  conférence 
sur  le  dessin,  et  ainsi  l'influence  de  l'école  se  reflète  sur  toute  la  ville. 

En  191 1,  l'Ecole  d'Art  de  Leeds  a  coûté  £4,825,  dont  £2,737  pour  les  salaires. 
Pour  couvrir  cela,  le  gouvernement  a  donné  £1,680,  les  taxes  locales  ont  fourni 
£1,713,  et  les  inscriptions  d'élèves  £1,295.  Sur  cette  dernière  somme,  les 
élèves  n'ont  payé  que  £478,  le  Comité  d'Enseignement  de  Leeds  fournissant 
(par  bourses)  £795,  et  le  reste  provenant  d'autres  corps  publics. 

On  se  sert  de  plus  en  plus  de  cette  école  comme  d'un  laboratoire  de  recher- 
ches pour  les  manufacturiers  en  quête  de  beaux  dessins  pour  leurs  produits. 
La  veille  du  jour  où  la  Commission  l'a  visitée,  M.  Rider  avait  reçu  le  dessinateur 
d'une  usine  textile  qui  cherchait  un  aide,  et  il  arrive  fréquemment  que  l'école 
reçoit  des  demandes  pour  des  dessinateurs  ou  des  ouvriers. 

Les  comités  consultatifs  des  divers  métiers  sont  en  relation  avec  les  auto- 
rités et  aident  les  diverses  sections.  Ces  comités  se  composent  de  patrons, 
de  contremaîtres  et  d'ouvriers  des  usines,  chaque  représentant  étant  choisi 
par  ses  collègues.  Ces  comités  se  rencontrent  avec  le  Conseil  aussi  souvent 
qu'il  est  nécessaire  de  le  faire. 

L'Ecole  d'Art  a  aidé  au  développement  des  industries  existantes,  et  les 
patrons  comme  les  employés  le  font  voir  en  soutenant  cette  école  qui  leur  est 
si  profitable. 
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Le  travail  de  cette  école  est  placé  sous  la  direction  de  M.  F.  G.  Boase, 
A.R.C.A.,  qui  coopère  avec  M.  Osborne,  professeur  d'entraînement  manuel, 
et  ils  obtiennent  ensemble  de  forts  beaux  résultats,  tout  le  travail  du  bois  étant 
marqué  au  coin  du  meilleur  goût  artistique. 

M.  Boase  dit  qu'il  n'a  jamais  eu  de  difficulté  à  conduire  ses  élèves,  bien 
qu'il  en  ait  400  chaque  semaine,  parce  qu'ils  trouvent  le  travail  intéressant. 
Il  ne  lui  est  pas  encore  arrivé  d'en  renvoyer  un  seul  pour  inattention  ou  mau- 
vaise conduite. 

Sur  les  murs  de  ses  classes,  M.  Boase  a  placé  des  œuvres  de  grands  maîtres 
et  il  donne  des  reproductions  de  ces  chefs-d'œuvre  aux  élèves.  On  choisit 
aussi  parmi  les  travaux  des  élèves,  et  on  en  expose  des  spécimens  sur  les  murs. 
Il  a  aussi  fait  des  arrangements  avec  le  critique  d'art  du  "  Yorkshire  Post  ", 
qui  conduit  les  élèves  au  musée  et  leur  donne  des  causeries  sur  la  peinture.  A 
leur  retour,  les  élèves  relatent  ce  qu'ils  ont  vu.  Les  compositions  artistiques 
des  élèves  sont  réunies  et  publiées  dans  un  magazine  qui  leur  appartient.  Entre 
300  et  400  spécimens  de  travaux  à  la  maison  sont  présentés  spontanément,  et 
on  ne  donne  pas  de  points  pour  ces  essais. 

Cette  école  obtient  8  bourses  de  l'Ecole  Centrale  d'Art  de  Leeds,  ensuite 
les  étudiants  passent  de  là  au  Royal  Collège  de  Londres.  Huit  des  anciens 
élèves  sont  actuellement  occupés  dans  une  carrière  artistique. 

Le  travail  d'art  touche  aux  travaux  de  l'aiguille  par  des  contérences  entre 
le  professeur  de  cette  section  et  M.  Boase,  qui  se  tient  aussi  au  courant  des  cours 
du  soir. 

SECTIONS   DE   l'eNTRAÎNEMENT   MANUEL. 

M.  Osborne  se  sert  de  ''  modèles  "  d'abord,  afin  de  donner  le  contrôle  à  la 
main  et  pour  le  travail  fondamental,  mais  il  n'insiste  pas  sur  la  reproduction 
exacte.  S'il  le  demandait,  dit-il,  il  étoufferait  le  sentiment,  et  ce  qu'il  désire 
surtout,  c'est  l'action  spontanée.  Il  intéresse  les  élèves  dans  les  travaux  du  bois 
en  leur  taisant  fabriquer  des  articles  dont  l'école  a  besoin,  et  il  établit  un  lien 
entre  ce  travail  et  la  maison  en  laissant  les  enfants  libres  sur  ce  qu'ils  veulent 
exécuter.     Il  est  très  fort  sur  l'art. 

M.  Osborne  choisit  un  garçon  dont  il  fait  le  contremaître  de  6  autres,  et 
tous  ensemble  font  une  somme  d'ouvrage  Considérable.  Les  outils  sont  en- 
fermés dans  des  armoires  dont  les  élèves  ont  la  clef;  ces  outils  comprennent 
les  instruments  d'arpentage,  les  mires,  etc.  A  l'époque  de  ma  visite,  les  élèves 
s'occupaient  à  fabriquer  des  aéroplanes. 

(2)  ÉCOLE  MUNICIPALE  D'ART  DE  MANCHESTER. 

Le  but  de  la  création  de  cette  école  est  de  procurer,  grâce  à  un  système 
de  cours  d'études  élaborés  avec  soin  et  d'un  caractère  varié,  et  où  l'on  tient 
compte  des  dispositions  naturelles  et  des  capacités  des  élèves,  une  connaissance 
pratique  approfondie  du  dessin,  de  la  peinture,  du  dessin   linéaire   et  du   mode- 
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lage;  on  s'attache  tout  spécialement  au  caractère  multiforme  de  leur  applica- 
tion ornementale  en  architecture,  et  on  se  conforme  aux  conditions  techniques 
de  la  fabrication.  Cette  école  ne  fait  pas  seulement  que  procurer  une  somme 
de  connaissances  élémentaires  utiles  à  ceux  qui  ne  possèdent  aucune  notion 
quelconque  d'art,  mais  elle  constitue  un  système  d'études  efficace  et  suffisam- 
ment complet  à  l'usage  de  ceux  qui  se  proposent  de  poursuivre  l'étude  du  des- 
sin dans  ses  développements  strictement  graphiques  et  ses  applications  à  la 
peinture  proprement  dite.  Un  autre  objet  de  cette  école  est  de  venir  en  aide 
à  ceux  qui  ont  l'ambition  de  faire  entrer  la  connaissance  de  l'art  dans  leur  édu- 
cation générale,  en  même  temps  que  de  servir  à  ceux  qui  veulent  se  donner 
tout  entiers  à  l'art  professionnel,  ou  le  faire  entrer  dans  leur  cadre  d'aptitude 
pour  l'enseignement  public  élémentaire  ou  autre. 

Les  cours  d'enseignement  comprennent  un  cours  élémentaire,  la  pein- 
ture, le  modelage,  le  portrait,  la  peinture  et  la  composition,  l'architecture, 
le  dessin,  l'enseignement  technique  artistique,  le  travail  sur  métaux,  la  joail- 
lerie et  l'émaillure,  la  gravure  sur  bois,  la  broderie  et  la  peinture  sur  verre. 
On  y  tient  des  cours  de  jour  et  du  soir. 

MUSÉUM   d'art    et   d'aRT   MÉCANIQUE. 

Il  existe  un  muséum  appartenant  à  l'école  et  créé  à  même  les  profits  de 
l'Exposition  du  Jubilé  Royal  de  Manchester  de  1887;  il  comprend  trois  vastes 
pièces  remplies  d'une  variété  d'objets,  pièces  originales  ou  copies,  offrant  un  carac- 
tère spécial  de  facture  artistique  achevée  ou  d'habileté  mécanique.  Ce  musée 
de  valeur  est  mis  à  la  disposition  des  étudiants  et  du  public,  et  se  trouve  à  cons- 
tituer une  bibliothèque  d'art  appliqué  supérieure  à  tout  ce  dont  peuvent  dis- 
poser les  élèves  d'autres  écoles  provinciales.  Les  trois  pièces  ou  salons  portent 
les  noms  de  Salon  Textile,  Salon  Gothique  et  Salon  Italien.  Le  premier  pos- 
sède une  tapisseire  dessinée  par  Sir  Edward  Burne-Jones  et  exécutée  par  Wil- 
liam Morris,  une  collection  d'un  caractère  particulier  des  ouvrages  de  Turner, 
de  modèles  de  vitraux  de  couleur,  de  vases  grecs,  de  verres,  de  copies  d'ouvrages 
des  temps  primitifs,  de  médailles,  de  monnaies,  etc.,  et  d'autres  trésors  artis- 
tiques. Le  Salon  Italien  renferme  des  fac-similés  et  des  reproductions  d'art 
italien;  le  Salon  Gothique  renferme  des  moules  et  des  reproductions  de  Croix 
Ruûiques,  d'architecture  gothique  et  autres  travaux  de  cette  catégorie.  On 
y  trouve  également  une  collection  d'articles  en  faïence,  de  poterie  (ancienne 
et  moderne),  de  verre,  de  porcelaine  de  Chine,  de  bronzes  et  de  vaisselle  Japo- 
naise colorée  et  autres  articles  orientaux,  de  même  que  des  spécimens  de  pote- 
rie moderne  célèbre,  telle  que  celle  de  Wedgwood,  etc.,  et  enfin  des  tissus  mo- 
dernes. 

CONFÉRENCES  À  LA  SALLE  DE  LECTURE,  RÉCOMPENSES,  ETC. 

Il  s'y  trouve  une  bibliothèque  de  renseignements  et  une  salle  de  lecture. 
On  y  donne  une  série  de    conférences  gratuites  illustrées  auxquelles  assis- 
tent les  ouvriers,  les  professeurs  et  autres  durant  la  session.     On  y  traite  des 
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sujets  suivants  : — Education  artistique  aux  écoles  élémentaires  et  aux  écoles 
d'art;  ses  rapports  avec  une  éducation  générale  et  avec  l'industrie;  les  attri- 
butions d'une  école  de  musée  d'art;  les  qualités  artistiques  nécessaires  à 
l'ouvrier  dans  l'opération  des  divers  travaux  d'art  mécanique;  l'enseignement 
technique  destiné  à  l'ouvrier;  relations  entre  l'école  d'art  et  l'atelier;  le  dessin 
appliqué,  envisagé  comme  moyen  de  démonstration  visuelle,  et  démonstration 
par  le  professeur  de  ses  procédés  d'application. 

On  y  enseigne  le  dessin  dans  ses  applications  techniques;  on  y  étudie  les 
plantes  et  les  animaux  et  leurs  relations  avec  le  dessin;  on  les  dessine  et  peint 
d'après  nature  pour  des  fins  de  dessin.  On  y  trouve  également  un  cours  d'ameu- 
blement et  de  décoration  intérieure.  Des  cours  spéciaux  du  samedi  matin 
y  sont  institués  à  l'usage  des  professeurs  des  écoles  élémentaires;  les  élèves 
avancés  y  apprennent  la  gravure  sur  marbre. 

Chacun  de  ces  départements  possède  plusieurs  prix  et  même  des  bourses, 
dont  une  bourse  de  voyage.  Ces  bourses  proviennent  soit  de  dons  privés, 
soit  du  bureau  d'éducation,  soit  des  gouverneurs  de  l'Institut  Royal  de  Man- 
chester. 

(3)  ENSEIGNEMENT  ARTISTIQUE  DE  LEICESTER. 

Le  département  d'art  des  écoles  d'art  et  des  écoles  municipales  tech- 
niques de  Leicester  est  bien  pourvu,  possède  un  bon  personnel  et  une  admi- 
nistration convenable. 

Cette  école  à  servi  pendant  quelques  années  à  provoquer  l'intérêt  public 
en  faveur  des  manifestations  de  l'art  civique  par  des  conférences  et  un  ensei- 
gnement suivi.  Ne  perdant  pas  de  vue  la  loi  de  création  et  de  développe- 
ment d'architecture  civique,  elle  se  propose  de  se  servir  des  élèves  des  cours 
d'architecture  et  de  construction  pour  développer  le  goût  public  dans  la  cons- 
truction de  cheminées,  de  ponts,  de  logis  à  terrasse,  de  logis  avec  jardins, 
de  poteaux  de  lampes  et  de  tramways,  et  ainsi  de  suite.  Il  semble  qu'il 
soit  possible,  en  vertu  de  la  nouvelle  loi,  de  voir  à  la  conservation  efficace 
d'un  état  de  choses  digne  d'encouragement,  et  d'éviter  la  mise  à  exécution 
de  plans  et  de  constructions  d'un  goût  artistique  douteux.  L'école  a  l'œil 
sur  les  changements  qui  arrivent  au  sein  de  la  localité,  et  attire  l'atten- 
tion sur  la  nature  des  modifications  projetées  dans  le  voisinage  de  l'école, 
afin  de  s'en  assurer  la  qualité  esthétique;  elle  fait  le  même  travail  en  ce  qui 
a  trait  aux  approches  et  aux  environs  d'un  pavillon  pour  un  parc  que  l'on 
se  propose  de  créer,  et  montre  comme  on  peut  en  faire  des  lieux  d'une  esthé- 
tique singulièrement  belle  et  capables  d'attirer  l'attention  par  leur  belle  dispo- 
sition. On  attire  également  l'attention  sur  le  flot  montant  des  annonces  iné- 
légantes, qui,  dans  bien  des  cas,  ont  nui  sérieusement  à  l'harmonie  d'une  ville, 
et  ont  neutralisé  la  perspective  heureuse  d'une  œuvre  de  belle  architecture, 
^ans  compter  qu'elles  sont  d'un  pauvre  dessin  et  constituent  un  fouillis  sans 
ordre  et  choquant.  Cet  état  de  choses,  assure  le  principal,  distrait  l'intérêt 
public  de  tout  ce  qui  regarde  les  améliorations  civiques,  et  annihile  les  efforts 
privés  que  l'on  pourrait  tenter  pour  préserver  et  conserver  la  bonne  apparence 
de  la  ville. 
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Cet  effort  continu  d'application  du  travail  artistique  à  des  fins  d'utilité 
pratique  a  inoculé  une  vie  nouvelle  et  une  valeur  particulière  aux  cours  de 
chaque  département  et  de  l'école.  Sans  perdre  de  vue  l'importance  des  cours 
préparatoires  et,  jusqu'à  un  certain  point,  des  cours  académiques,  le  travail 
pratique  a  servi  au  développement  des  qualités  éducationnelles  de  l'école. 

CARACTÈRE    SPÉCIAUX   DU   MUSEUM. 

Le  muséum  de  l'école  constitue  ici  une  création  d'un  caractère  particulier* 
Il  sert  à  mettre  sous  les  yeux  des  modèles  de  démonstration,  et  les  spécimens 
-encadrés  que  l'on  trouve  dans  les  corridors  sont  destinés  à  mettre  en  évidence 
les  caractères  particuliers  d'un  sujet  quelconque,  tel  que  l'histoire  de  la  sculp- 
ture et  de  l'ornementation  architecturale.  C'est  d'abord  l'art  japonais,  dont 
une  série  de  photographies  et  de  moules  nous  montrent  le  développement  d'art 
sculptural  jusqu'à  nos  jours.  On  a  fait  imprimer  un  livret  rempli  de  notes 
explicatives  sur  cette  exhibition  que  l'on  fait  circuler  parmi  les  élèves  et  les 
visiteurs.  En  sus  de  l'utilité  que  cette  exposition  annotée  et  facilement  com- 
préhensible présente  à  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  générale  de  l'art,  elle  sert 
encore  à  former  le  goût  du  public  très  nombreux  qui  visite  ces  galeries.  Une 
partie  des  spécimens  de  ce  muséum  se  compose  de  dessins  en  nombre  considé- 
rable exécutés  au  cours  des  vacances  par  les  étudiants  des  écoles  secondaires. 

On  peut  porter  à  800  environ  le  nombre  des  élèves  de  la  ville  qui  ont  visité 
cette  exposition,  accompagnés  d'un  ou  plusieurs  membres  du  personnel  de 
l'Ecole  d'Art,  dont  les  explications  ajoutaient  un  intérêt  nouveau  et  plus  intel- 
ligent à  l'exposition.  Il  s'est  trouvé  un  cas  où  l'exhibition  se  composait  d'une 
collection  de  travaux  colligés  par  les  soins  du  gouvernement  japonais,  dans  le 
but  de  montrer  où  en  est  rendu  le  travail  artistique  dans  les  écoles  japonaises 
de  degrés  divers;  et  cette  démonstration,  se  trouvant  être  différente  du  travail 
correspondant  accompli  à  Leicester,  se  prêtait  bien  aux  fins  de  la  comparaison, 
en  même  temps  qu'elle  marquait  d'une  façon  parfaite  et  dans  les  limites  du 
champ  qu'elle  couvrait  la  technique  propre  à  chaque  pays.  L'école  a  égale- 
ment eu  la  bonne  fortune  de  posséder  un  choix  de  dessins  et  d'études  auxquelles 
on  avait  accordé  des  médailles  et  des  prix  au  concours  national  des  écoles 
d'art  de  Londres.  En  outre  des  dessins  et  des  moules,  ce  choix  renfermait 
des  pièces  de  travail  industriel  et  varié,  et  les  étudiants  se  trouvaient  ainsi 
à  même  de  voir  le  résultat  du  travail  d'autres  écoles,  et  de  se  rendre  compte  du 
degré  de  perfection  atteint  par  le  travail  étranger. 

On  publiait  un  livret  illustré  renfermant  des  ouvrages  exécutés  par  les 
étudiants  d'après  les  armoiries  de  Leicester,  et  qui  était  enrichi  de  notes  sorties 
de  la  plume  d'un  expert  en  science  héraldique.  Ces  notes  et  ces  dessins  ont 
longtemps  servi  aux  imprimeurs  et  aux  peintres,  etc.,  qui  se  servent  de  copies 
des  armoiries  de  la  ville. 

COURS   DE    SCIENCES   EN    RAPPORT   DIRECT   AVEC    LE    COMMERCE. 

Les  cours  sont  agencés  de  façon  à  se  prêter  directement  au  mouvement 
■des  industries  locales  dont  l'objet  concorde  avec  l'enseignement  de  l'école,  et 
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les  preuves  ne  manquent  pas  pour  montrer  les  heureux  effets  de  ce  système 
sur  le  résultat  des  études.  On  trouve  un  autre  facteur  important  de  succès 
dans  la  corrélation  qui  existe  entre  certaines  entreprises  industrielles  locales 
et  l'école. 

La  formation  complète  que  procure  le  cours  d'art  lithographique  aux 
élèves  triés  sur  le  volet  dans  des  écoles  élémentaires  de  quelque  valeur,  arrive 
à  créer  un  contingent  d'apprentis  dont  la  maîtrise  servira  à  élever  le  niveau 
général  de  la  fabrication  industrielle. 

On  se  propose  de  recruter  des  jeunes  gens  d'une  instruction  solide  et  d'en 
faire  des  compositeurs  et  des  imprimeurs,  et  ce  dans  le  but  de  faire  cesser  la 
supériorité  de  produits  étrangers  acquise  dans  ces  derniers  temps,  en  ce  qui 
fait  l'objet  de  l'imprimerie  de  luxe,  et  que  l'on  trouve  à  l'évidence  dans  les 
produits  de  maisons  américaines  et  allemandes  que  ces  dernières  répandent 
actuellement  en  Angleterre. 

Le  cours  comporte  certains  avantages  aux  étudiants,  que  l'on  peut  diviser 
en  trois  groupes — les  membres  de  métiers-  d'art,  les  professeurs,  et  les 
élèves  qui  font  entrer  cette  étude  dans  le  plan  général  de  leur  éducation.  On 
y  institue  des  cours  appropriés  aux  besoins  de  ce  groupe  et  rendus  conformes 
aux  exigences  des  industries  locales  dont  l'objet  peut  constituer  la  matière 
de  l'enseignement  scolaire.  Il  s'y  trouve  un  cours  d'art  à  l'usage  des  élèves 
de  l'école  secondaire,  et  un  autre  à  l'usage  de  ceux  qui  ont  cessé  de  fréquenter 
Técole.  Toutes  ces  matières  font  l'objet  de  cours  du  soir.  A  ces  écoles  d'art 
sont  créées  des  bourses  nombreuses,  dont  les  unes  pourvoient  à  l'enseignement 
gratuit  et  les  autres  permettent  la  fréquentation  des  cours  moyennant  une 
rétribution  allant  de  5  chelins  à  25  chelins  par  semaine. 

Les  élèves  font  marcher  l'étude  du  dessin  de  front  avec  l'état  actuel  des 
diverses  industries.  Les  étudiants-ingénieurs,  de  même  que  ceux  de  la  cor- 
donnerie que  l'on  trouve  à  l'école  technique  et  dans  le  même  corps  de  bâti- 
ment, apprennent  le  dessin  à  main  levée;  quant  à  la  peinture  d'enseignes,  elle 
est  l'objet  d'un  cours  spécial. 

Les  spécimens  d'imprimerie  et  de  lithographie  exécutés  à  cette  école  sont 
d'une  valeur  réelle. 

Le  travail  sur  métaux,  la  broderie,  l'architecture,  le  modelage,  la  gravure 
sur  pierre,  le  découpage  de  lettres,  la  peinture,  la  décoration  et  le  lettrage 
d'enseignes,  la  gravure  sur  bois  et  l'ornementation  du  mobilier,  y  sont  ensei- 
gnés avec  satisfaction  et  avec  des  résultats  probants. 

On  y  procure  l'éducation  artistique  aux  élèves  en  se  servant  du  travail 
manuel  pratique. 

(4)  ÉCOLE  D'ART  DE  BRADFORD. 

L'objet  de  l'enseignement  de  cette  école  consiste:  (i)  A  venir  en  aide  à 
ceux  qui  veulent  embrasser  la  carrière  d'artiste,  d'architecte,  de  dessinateur 
ou  qui  se  destinent  au  professorat  des  carrières  d'art.  (2)  A  procurer  une  bonne 
formation  à  ceux  qui  veulent  s'engager,  ou  qui  le  sont  déjà,  dans  une  occu- 
pation ou  un  métier  d'art.  (3)  A   procurer   une  éducation  artistique  générale 
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devant  servir  comme  vernis  à  une  culture  première.  L'école  a  surtout  en  vue 
l'application  des  procédés  artistiques  aux  produits  des  industries  locales,  et 
tout  spécialement  des  industries  textiles. 

Le  cours  de  jour  destiné  aux  artistes,  aux  dessinateurs  et  aux  professeurs, 
comprend  :  le  dessin  à  la  main  levée,  le  modelage,  la  géométrie,  l'étude  de  la 
perspective,  de  la  distribution  de  la  lumière  et  des  ombres;  la  peinture  et  le 
dessin  généraux;  le  dessin,  la  peinture  et  le  modelage  d'après  nature;  la  peinture 
et  le  dessin  des  fleurs,  et  leur  adaption  aux  fins  de  .l'esquisse. 

Les  cours  de  professorat  comprennent  des  conférences  sur  les  méthodes 
d'enseignement. 

Le  cours  d'architecture  est  soudé  au  département  des  ingénieurs  et 
comprend  le  dessin  et  l'esquisse  exécutés  d'après  des  moules  et  des  modèles; 
le  dessin  de  particularités  architecturales  telles  que  les  moulures,  les  fenêtres, 
les  ouvertures;  l'art  de  la  perspective;  l'évaluation  de  bâtisses  d'une  impor- 
tance architecturale  quelconque;  l'étude  de  l'histoire  de  l'architecture,  qui  ren- 
ferme l'étude  de  l'architecture  grecque,  de  la  romaine,  de  la  bysantine  et  de 
la  romane,  de  la  gothique,  de  celle  de  la  renaissance  et  de  la  jacobine;  le 
dessin  architectural;  la  géométrie;  la  construction  des  bâtisses;  les  mathé- 
matiques; la  physique;  le  nivellement,  l'arpentage  et  la  statique  graphique. 
On  y  prépare  les  élèves  aux  examens  de  qualification  au  titre  de  R.LB.A. 

COURS   DES   ARTS   ET   METIERS. 

Le  cours  du  jour  à  l'usage  des  étudiants  qui  sont  entrés  en  apprentissage 
ou  qui  se  proposent  d'entrer  dans  un  métier  d'arts  mécaniques,  comprend  le 
dessin,  le  modelage,  l'esquisse,  et  une  formation  spéciale  dans  une  branche 
quelconque  d'un  métier  particulier;  il  comprend  également  le  dessin  textile 
(la  partie  pratique  de  cette  science  faisant  l'objet  d'un  enseignement  parti- 
culier au  département  des  industries  textiles),  la  peinture  et  l'art  décoratif, 
la  sculpture  sur  bois,  la  lithographie,  la  métallurgie,  l'ébénisterie  et  le  moulage 
au  plâtre.  La  plupart  de  ces  cours  sont  placés  sous  la  direction  de  professeurs 
munis  d'une  expérience  pratique  dans  l'enseignement  de  l'art  industriel.  Les 
élèves  peuvent,  s'ils  le  désirent,  entrer  à  titre  d'apprentis  dans  quelque  établis- 
sement industriel  de  la  localité  et  y  travailler  quelques  demi-journées  par  se- 
maine, ou  encore  peuvent  acquérir  à  l'école  la  connaissance  entière  d'un  métier 
en  consacrant  leur  temps  mi-partie  à  l'étude  du  dessin  et  mi-partie  à  l'exé- 
cution d'un  travail  pratique.  Les  cours  sont  gratuits,  mais  avant  d'y 
être  admis  les  candidats  sont  tenus  de  donner  des  preuves  satisfaisantes  de 
leurs  aptitudes.  Au  début,  seuls  les  élèves  adonnés  à  l'industrie  pouvaient 
être  admis  à  ces  cours  industriels,  mais  comme  il  arrivait  parfois  que  leur  nom- 
bre était  réduit  à  cinq,  les  cours  s'ouvrirent  à  tous  indistinctement;  toutefois, 
s'il  arrive  que  les  employés  industriels  remplissent  les  cadres,  ils  ont  l'avantage 
sur   tous  les  autres. 

Les  élèves  des  cours  du  soir,  engagés  dans  une  industrie  quelconque,  sui- 
vent des  cours  dont  l'objet  unique  est  de  développer  les  connaissances  qu'ils 
ont  pu  acquérir  au  bureau  ou  à  l'usine,  le  champ  d'opérations  de  ces  cours  se 
trouvant  être  nécessairement  plus  restreint  que  les  cours  du  jour. 
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Tous  les  étudiants  de  l'industrie  textile  au  Collège  Technique  viennent 
prendre  des  leçons  de  dessin  ici.  Les  étudiants  des  écoles  secondaires  y  pui- 
sent un  enseignement  artistique. 

Le  principal  de  l'école  est  M.  Charles  Stephenson,  A.R.C.A.,  de  Londres, 
honoré  d'une  médaille  d'or  et  portant  le  titre  d'écolier  voyageur  du  collège 
Royal  d'Art;  membre  de  l'Académie  Royale  d'Anvers;  auteur  conjoint  de 
manuels  de  "  Construction  Géométrique  "  et  des  Principes  de  Dessin  Artis- 
tique, savoir:  "  Dessin  Ornemental  des  Tissus  ".  Le  personnel  comprend 
des  professeurs  qui  se  sont  spécialisés  dans  ce  genre  d'enseignement,  et  de  con- 
férenciers sur  le  Portrait  et  la  Composition,  l'Architecture,  l'Histoire  et  le  Des- 
sin, l'Art  Décoratif,  le  Dessin  Textile,  la  Broderie,  la  Sculpture  sur  Bois  et  sur 
Pierre,  la  Lithographie  (cours  théoriques  pour  artistes  et  pour  artisans),  la 
Photolithographie,  la  Chromolithographie,  la  Typographie,  théoriques  et  pra- 
tiques; l'Ebénisterie  (théorique  et  pratique). 

Il  s'y  trouve  des  ateliers  d'ébénisterie,  de  peinture  et  d'art  décoratif^ 
de  typographie  et  de  lithographie. 

COURS   DE  LITHOGRAPHIE. 

Les  cours  de  lithographie  couvrent  une  durée  de  3  années.  La  première 
année  se  passe  toute  entière  à  l'école  d'art,  après  quoi  l'élève  peut  entrer,  à 
titre  d'apprenti,  dans  un  établissement  industriel  tout  en  continuant  à  assister 
aux  cours  de  l'école  d'art  une  demi-journée  par  jour  pendant  deux  ans.  Quant 
à  la  suite  de  son  apprentissage,  c'est-à-dire  pendant  encore  3  ans,  il  doit  assister 
aux  cours  de  l'école  d'art  au  moins  trois  soirs  par  semaine.  Les  élèves  ont  à 
leur  disposition,  pour  le  cours  pratique,  tout  le  matériel  qu'exige  ce  cours,  y 
compris  un  choix  considérable  et  varié  de  pierres  lithographiques. 

Le  cours  du  soir  est  agencé  de  façon  à  satisfaire  et  les  apprentis  et  ceux 
qui  ont  terminé  leur  apprentissage.  On  a  introduit  dans  ce  cours  une  nou- 
veauté, qui  consiste  à  faire  usage  de  la  nouvelle  section  photo-lithographique. 
Le  ton  et  la  couleur  des  ouvrages  d'art  sont  reproduits  au  moyen  de  procédés 
photographiques,  et  prêts  à  servir  à  l'imprimeur  lithographique.  De  cette 
façon,  l'artiste  est  à  même  de  voir  les  effets  de  l'application  de  ce  procédé  à 
son  œuvre.  Les  étudiants  ont  à  leur  disposition  tous  les  matériaux  requis 
pour  ce  travail,  y  compris  un  choix  considérable  de  pierres  lithographiques. 
Ces  travaux  passent  par  le  cours  de  mécanique,  mettant  ainsi  les  élèves  à 
même  de  se  rendre  compte  du  résultat  de  leur  travail. 

Ces  cours  pratiques  de  lithographie,  d'impression  mécanique  et  de  photo- 
lithographie constituant  un  enseignement  purement  technique,  seuls  y  sont 
admis  les  étudiants  occupés  durant  le  jour  comme  apprentis  ou  compagnons. 
Il  se  trouve  au  département  de  lithographie  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
que  leurs  patrons  y  envoient  et  à  qui  ils  paient  une  certaine  rémunération  pro- 
portionnée à  la  durée  du  cours.  Les  étudiants  doivent  suivre  le  cours  complet 
et  subir  les  épreuves  d'un  examen  sur  chacune  des  matières  du  cours  avant 
d'être  admis  à  suivre  le  cours  de  l'année  suivante;  exception  est  faite  toute- 
fois en  faveur  des  élèves  avancés,  à  qui  on  permet  de  subir  un  examen  sur  des 
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matières  de  leur  choix  seulement.  Afin  de  faire  face  aux  changements  et  aux 
perfectionnements  apportés  dans  la  lithographie,  tant  pour  ce  qui  regarde  le 
travail  de  l'artiste  que  pour  ce  qui  se  rapporte  au  travail  mécanique,  les  élèves 
du  cours  de  photolithographie  ont  l'avantage  d'étudier  les  procédés  combinés 
des  deux  opérations.  On  a  installé  un  atelier  de  photographie  à  côté  des  salles 
du  cours  de  lithographie;  cet  atelier  comprend  un  cabinet  d'exposition  et  une 
chambre  noire;  le  cabinet  se  trouve  être  muni  d'une  puissante  chambre  noire  de 
demi-ton  et  d'écrans,  de  deux  lampes  à  arc  spéciales  d'exposition  et  d'impression, 
de  même  que  d'un  appareil  de  production  de  négatives  humides  et  de  négatives 
sèches.  La  chambre  de  développement  est  munie  de  trois  bassins  et  d'autres 
installations  de  nécessité.  Seuls  les  élèves  avancés  et  les  imprimeurs  lithogra- 
phiques compagnons,  qui  possèdent  une  expérience  industrielle  pratique,  ont 
le  droit  d'exécuter  des  travaux  pratiques  de  photographie. 

L'atelier  de  lithographie  est  muni  d'une  presse  mécanique,  de  plusieurs 
presses  lithographiques  à  main,  d'une  presse  à  plaque  de  cuivre,  et  de  tout  ce 
qu'il  faut  pour  l'exécution  d'un  travail  pratique  de  lithographie.  Le  cours 
comprend  des  démonstrations  sur  la  presse  mécanique,  et  des  séries  d'expé- 
riences personnelles  de  la  part  des  étudiants  pour  ce  qui  regarde  les  presses  à 
main;  il  comprend  également  des  conférences  à  époques  irrégulières  sur  les  mé- 
thodes d'opération,  la  nature  et  la  valeur  de  la  matière  première,  ainsi  que  la 
variété  des  usages  que  l'on  peut  en  faire. 


COURS   DE   TYPOGRAPHIE. 

Le  cours  de  typographie  se  divise  en  trois  années.  On  n'y  admet  que 
les  apprentis  compositeurs  et  ceux  qui  ont  terminé  leur  apprentissage.  La 
salle  de  cours  possède  le  même  équipement  qu'un  atelier,  et  l'on  y  trouve  des 
caractères  typographiques  de  toutes  sortes  pour  l'impression  de  luxe  et  l'im- 
pression d'exposition,  ainsi  que  des  presses  et  tout  ce  que  requiert  une  instal- 
lation complète.  Le  travail  théorique  et  le  travail  pratique  se  fondent  dans 
un  cours  unique,  de  sorte  que  les  étudiants  qui  suivent  les  cours  de  pratique 
sont  également  tenus  de  suivre  le  cours  théorique.  Les  cours  comprennent 
(i)  la  composition  de  librairie  et  l'ouvrage  général;  (2)  le  travail  de  presse 
et  le  travail  mécanique  (à  cylindre  unique),  la  fabrication  et  la  conservation 
des  diverses  espèces  d'encres;  le  placement  des  plaques  de  stéréotypie;  le  trai- 
tement du  papier  avant  et  après  le  travail  d'impression;  l'emmagasinage,  le 
pliage,  le  brochage  et  la  couture,  etc.;  (3)  les  machines  à  révolution  double, 
à  finir  et  les  rotatives;  les  machines  à  composer;  la  comptabilité  pour  impri- 
meurs; usage  général  et  évaluation,  etc. 

Les  étudiants  sont  poussés  à  suivre  un  cours  de  dessin  à  main  levée  dans 
la  classe  de  dessin,  afin  de  se  trouver  en  mesure  de  faire  une  esquisse  de  leurs 
travaux  pour  le  travail  d'exposition;  ils  doivent  également  suivre  un  cours  de 
grammaire  et  de  composition  dans  les  classes  du  soir,  vu  que  cette  double  con- 
naissance est  nécessaire  au  compositeur  pour  comprendre  la  nature  de  son 
travail. 
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Quant  au  travail  de  décoration  et  à  la  peinture,  le  cours  pour  apprentis 
n'admet  que  des  élèves  de  jour  au-dessus  de  14  ans,  a  pour  but  de  former,  en 
leur  apprenant  l'art  et  la  technique  de  cet  art,  les  jeunes  gens  qui  se 
proposent  de  faire  l'apprentissage  de  ce  métier.  Le  cours  est  gratuit  pour  les 
jeunes  gens  dûment  qualifiés  à  le  suivre  et  qui  viennent  directement  d'une 
école  de  jour;  on  leur  enseigne  à  la  fois  l'art  et  la  technique  du  métier  en  leur 
faisant  suivre  le  cours  spécial  des  peintres-décorateurs  pendant  un  an,  ce 
cours  couvrant  la  journée  entière. 

Les  étudiants  qui  suivent  le  cours  avec  un  succès  satisfaisant  sont  assurés 
d'obtenir  facilement  de  l'emploi  dans  les  meilleurs  ateliers  de  la  ville,  la  demande 
d'apprentis  se  faisant  très  grande  et  sans  interruption.  Une  fois  admis  à  faire 
son  apprentissage,  un  jeune  garçon  peut,  avec  le  consentement  de  son  patron, 
continuer  son  cours  à  l'école  en  s'y  rendant  une  demi-journée  par  jour  et  trois 
soirs  par  semaine,  le  reste  de  la  journée  étant  consacré  au  travail  d'atelier  chez 
le  patron. 

Tous  les  élèves  doivent  suivre  les  cours  du  soir  trois  fois  par  semaine,  et 
ce  durant  tout  le  cours  de  leur  apprentissage,  ces  cours  étant  donnés  à  titre 
gratuit. 

Le  cours  comprend  l'enseignement  de  la  peinture,  l'art  de  l'imitation  du 
bois  et  du  marbre,  le  lettrage,  la  dorure,  le  dessin  décoratif,  la  fabrication  des 
patrons,  le  dessin.  Les  leçons  se  donnent  dans  un  atelier  vaste  et  bien  monté 
€t  dont  les  murs  servent  au  travail  pratique  des  élèves. 

Les  cours  du  soir  ne  sont  ouverts  qu'à  ceux  qui  ont  une  occupation  de  jour 
comme  apprentis  ou  qui  ont  terminé  leur  apprentissage.  Les  élèves  doivent 
suivre  le  cours  dans  son  entier  ;  ce  dernier  comprend  des  entretiens  sur  les 
outils  et  les  pinceaux;  le  mordants,  les  huiles  et  les  vernis;  la  peinture,  la  dé- 
trempe, le  tapissage,  la  dorure,  le  bronzage,  l'imitation  du  bois  et  du  marbre, 
l'application  des  teintes,  la  décoration,  la  peinture  d'enseignes,  etc.  Ce  cours 
couvre  une  période  de  trois  années. 

La  Commission  a  remarqué  spécialement  le  résultat  du  cours  de  peinture 
et  de  décoration,  de  même  que  celui  du  cours  de  dessin  appliqué,  qui  se  manifeste 
par  des  travaux  vraiment  remarquables. 

COURS  d'ébénisterie. 

Le  cours  d'ébénisterie  se  donne  dans  une  pièce  aménagée  comme  un  ate- 
lier, avec  bancs,  outils  d'ébénisterie  et  accessoires.  Il  couvre  toutes  les  bran- 
ches de  l'ébénisterie,  et  met  les  élèves  à  même  de  se  renseigner  de  visu  sur  l'ameu- 
blement solide,  de  facture  achevée  et  d'un  fini  artistique.  Chaque  élève  a 
l'avantage  de  pouvoir  exécuter  lui-même  les  travaux  du  cours  sous  la  direction 
et  la  surveillance  d'un  ébéniste  consommé.  Les  élèves  qui  se  procurent  le  bois 
à  leurs  propres  frais  peuvent  garder  le  produit  de  leur  travail  personnel. 

Le  cours  comprend  des  entretiens  et  des  leçons  pratiques  sur  l'usage 
des  outils,  le  secret  de  la  fabrication  des  joints  de  formes  différentes,  le  placage. 
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le  travail  de  marqueterie,  la  valeur  des  diverses  sortes  de  bois  et  les  procédés 
les  plus  avantageux  de  les  manipuler,  de  les  emmagasiner  et  de  les  faire  servir  ; 
les  méthodes  de  faire  les  "  commandes  de  coupe  ",  c'est-à-dire  de  dresser  des 
listes  de  matériel  h.  préparer  d'après  les  dessins,  la  fabrication  des  "  lattes  " 
ou  planches  en  déterminant  la  nature  "  pour  le  posage  ";  le  nom,  la  fin  et  les 
proportions  ordinaires  de  chaque  article  et  de  chaque  variété  d'ameublement, 
avec  une  description  des  termes  techniques  propes  à  chacune  des  parties  di- 
verses de  l'ameublement;  les  noms  et  la  description  des  styles  historiques  ou 
époques  de  l'ameublement,  de  même  que  la  méthode  d'indiquer  la  date  de 
chaque  échantillon;  la  partie  métallique  de  l'ébénisterie  dans  ses  diverses  appli- 
cations; la  variété  de  son  emploi  et  les  procédés  de  sa  mise  en  usage;  l'intro- 
duction rationnelle  de  la  vitre  dans  l'ameublement,  de  même  que  les  procédés 
les  pkis  sûrs  de  faire  l'installation  des  glaces,  des  miroirs,  la  mise  en  plomb, 
etc.,  la  pose  des  tuiles,  du  marbre,  etc.;  on  y  donne  un  cours  complet  de  dessin 
et  de  dessin  linéaire. 

REMARQUES    INTERESSANTES. 

On  a  installé  dans  la  chambre  des  raiodèles  vivants  un  système  d'éclairage 
à  arc  inverse  combiné  avec  une  lumière  ajustable,  le  tout  disposé  sur  un  rail 
circulaire  suspendu  que  l'on  dirige  sur  le  modèle.  Ce  système  n'est  en  usage 
que  dans  deux  autres  écoles  anglaises. 

Nous  avons  remarqué  que  les  écoles  secondaires,  grâce  à  l'école  d'art, 
préparaient  directement  les  élèves  à  entrer  dans  les  établissements  industriels. 
Le  principal  de   ces  écoles  s'entremettait  pour  procurer  de  l'emploi  aux  élèves. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  école  d'art  appliqué  où  l'on 
enseigne  le  modelage,  la  typographie,  la  peinture  et  l'art  décoratif,  le  posage 
du  papier  de  tenture,  le  travail  sur  métaux,  la  sculpture  sur  bois,  le  modelage 
sur  sujets  vivants,  la  lithographie  et  le  travail  textile.  Les  travaux  de  dessins 
textiles  de  l'école  étaient  d'un  fini  tout  à  fait  remarquable. 

Les  élèves  des  cours  de  dessin  textile  du  soir  assistent  aux  leçons  une  fois 
par  semaine,  le  prix  d'admission  à  ces  cours  allant  au  département  des  indus- 
tries textiles.  Les  leçons  portent  sur  le  dessin  artistique  sur  tissus.  Les 
élèves  des  différents  départements  paraissaient  suivre  les  cours  avec  grande 
attention  et  y  prendre  un  grand  intérêt. 

Le  principal  a  déclaré  n'avoir  aucune  confiance  dans  l'enseignement  de  la 
géométrie  intégrale,  mais  qu'il  valait  mieux,  à  son  avis,  "  doser  "  cet  enseigne- 
ment suivant  les  besoins  de  chaque  groupe  d'élèves,  alors  que  ces  derniers  sont 
occupés  aux  travaux  d'atelier. 

Quant  à  la  sculpture  sur  bois,  on  a  fait  remarquer  que  la  demande  de 
sculpteurs  sur  bois  cessa  à  l'époque  où  les  meubles  (mission)  étrangers  arrivè- 
rent au  pays,  mais  que  les  transatlantiques  sauvèrent  la  situation  par  le  grand 
besoin  qu'ils  ont  de  bois  sculpté. 
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ECOSSE. 

CHAPITRE   XII:   IDÉE   GÉNÉRALE   DU   SYS- 
TÈME  D'ÉDUCATION. 

SECTION  1:   INTRODUCTION. 

Chaque  pays  possède  en  matière  d'éducation  ses  traditions,  son  histoire 
et  sa  renommée.  L'École  possède  des  traditions  d'enseignement  dignes  d'ad- 
miration, malgré  l'aveu  des  têtes  dirigeantes  de  ce  pays  à  l'effet  que  Texcel- 
lence  de  leurs  traditions  d'enseignement  à  été  vantée  à  l'excès. 

Dès  le  lôième  siècle,  l'Ecosse  possédait  une  législation  avancée  au  sujet 
de  l'éducation.  On  y  exigeait  déjà  que  les  fils  aînés  de  francs-tenanciers  de 
fortune  fréquentassent  les  écoles  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  acquis  une  connais- 
sance suffisante  de  latin.  Les  enfants  moins  avancés  en  âge,  de  même  que  les 
filles  des  francs-tenanciers  de  fortune,  et  les  enfants  jeunes  ou  vieux  de  la  classe 
pauvre,  étaient  mis  de  côté. 

La  tradition  qui  veut  que  chaque  localité  d'Ecosse  ait  eu  pendant  des 
siècles  une  école  de  paroisse  de  grande  valeur,  ne  s'accorde  pas  avec  les  faits. 
Il  n'y  a  pas  plus  qu'un  siècle,  les  écoles  n'étaient  fréquentées  que  par  un  cinq- 
uième environ  des  jeunes  Ecossais. 

Depuis  cette  époque,  l'accès  aux  écoles  a  toujours  été  relativement  facile. 
L'idéal  de  toute  législation  postérieure  a  été  que  tous  pussent  fréquenter  l'école, 
et  que  celle-ci  fût  d'une  valeur  incontestable;  et  il  s'est  trouvé  des  fondations 
en  grand  nombre  dont  la  création  visait  l'instruction  d'enfants  pauvres  mais 
bien  doués.  Cette  coutume  s'est  conservée  et  a  subi  des  transformations  qui 
l'ont  rendue  plus  efficace,  et  il  se  trouve  maintenant  que  l'on  voit  un  grand 
nombre  d'écoles  élémentaires  où  l'instruction  est  gratuite,  de  même  que  la 
création  de  bourses  en  vue  de  faciliter  aux  "  jeunes  gens  de  talent  "  l'accès 
aux  écoles  secondaires  et  même  aux  universités.  Une  somme  annuelle  de 
£150,000  provenant  de  fondations  gouvernementales  ou  privées,  est  consacrée 
à  l'entretien  de  bourses  de  ce  genre. 

ENSEIGNEMENT  DÉMOCRATIQUE,  PRATIQUE  ET  GRADUÉ. 

L'Ecosse  a  toujours  possédé,  depuis  l'école  de  paroisse  jusqu'à  l'univer- 
sité, un  système  démocratique  d'enseignement.  C'est  au  peuple  qu'est  dévolu 
le  contrôle  de  l'enseignement;  et  il  l'exerce  comme  individu  en  vertu  de  la 
franchise,  et,  comme  peuple,  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants  au  Parle- 
ment. La  tradition  s'accorde  avec  les  faits  quand  elle  prétend  que  l'éducation 
écossaise  a  toujours  été  pratique.  On  y  a  fait  grand  cas  de  l'éducation  de 
vocation.     Ainsi,  la  navigation  a  fait  l'objet,  pendant  phis  d'un  siècle,  de  l'en- 
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seignement  donné  aux  écoles  des  principaux  ports  de  mer;  cette  coutume  s'est 
conservée  et  a  pris  des  développements  sous  l'action  du  système  actuel  d'édu- 
cation. La  préparation  aux  métiers  et  aux  industries  se  donne  actuellement 
aux  cours  supplémentaires  et  aux  classes  de  perfectionnement,  puis  au  sein 
d'institutions  centrales  qui  comprennent  des  collèges  techniques,  des  collèges 
agricoles,  des  collèges  de  science  domestique,  des  écoles  d'art  et  des  univer- 
sités. 

L'Ecosse  a  toujours  possédé  un  enseignement  gradué.  A  une  époque 
très  reculée,  on  y  possédait  déjà  l'école  élémentaire,  l'école  de  grammaire 
ou  école  secondaire  pour  les  fins  de  l'éducation  avancée,  et  enfin  l'université. 
Cette  échelle  d'enseignement,  comme  on  l'appelle,  a  été  conservée,  mais  le  sommet 
n'en  est  plus  seulement  l'université  classique  à  l'usage  des  étudiants  des  pro- 
fessions libérales  ;  elle  conduit  actuellement  de  l'école  primaire  aux  écoles  indus- 
trielles, techniques  et  professionnelles,  et  ce  dans  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité humaine. 

De  nos  jours,  le  système  écossais  vise  à  préparer  l'enfant  à  l'effort  indi- 
viduel à  la  fois  et  à  ses  devoirs  sociaux.  Ses  champions  prétendent  qu'il  pour- 
voit à  cette  double  préparation  sans  permettre  à  l'une  des  deux  de  prendre  le 
pas  sur  l'autre  ou  de  s'arroger  de  droits  exclusifs.  Il  estime  que  les  deux  se  com- 
plètent dans  une  existence  qui  ne  doit  pas  être  de  pur  égoisme  ni  d'altruisme 
intégral. 

AGRANDISSEMENT   DU   CHAMP   d'ACTION. 

Il  se  produit  actuellement  un  certain  mouvement  à  l'effet  d'étendre  le 
champ  d'action  de  chaque  commission  scolaire.  Les  champions  de  cette 
idée  prétendent  que  la  nation  devrait  viser  à  une  instruction  générale  et  non 
à  une  entité  composée  de  paroisses  plus  ou  moins  favorisées  sous  le  rapport  de 
l'enseignement.  Les  paroisses  pauvres  rencontrent  avec  peine  les  frais  de 
l'éducation  élémentaire,  et  il  ne  faut  pas  parler  de  leur  faire  porter  le  poids 
d'une  instruction  secondaire.  A  ce  sujet,  il  existe  un  fort  courant  d'opinion 
à  l'effet  de  dégrever  le  contribuable  d'une  partie  des  taxes  d'écoles.  Un  autre 
argument  que  l'on  met  en  avant  en  vue  de  procurer  cet  élargissement  du  champ 
d'activité  de  l'administration  scolaire,  est  que  ce  système  permettrait  aux 
citoyens  d'une  capacité  hors  de  la  moyenne  d'aller  de  l'avant  et  de  faire  partie 
des  commissions  scolaires.  Ces  derniers  ressentent  généralement  une  certaine 
répugnance  à  entrer  dans  la  vie  officielle,  à  moins  que  le  rôle  qui  leur  sera  dévolu 
ne  possède  une  certaine  importance  et  ne  couvre  un  champ  d'opérations  assez 
étendu. 

LA   VOIE   DE    l'évolution. 

Avant  la  Réforme,  les  nombreuses  écoles  qui  se  trouvaient  à  dépendre  des 
monastères  et  des  maisons  des  divers  ordres  religieux  faisaient  partie  d'un 
vaste  système  d'écoles  paroissiales.  Avec  la  Réforme  se  produisit  un  mouve- 
ment en  avant,  dans  la  voie  du  progrès.     John  Knox  formula  dans  son  "  Pre- 
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mier  livre  de  Discipline  "  un  système  d'enseignement  qui  devait  favoriser  l'éta- 
blissement d'un  régime  libéral  d'instruction  dans  chaque  paroisse,  et  ce  aux 
frais  de  la  municipalité.  Ce  plan  servit  de  base  à  plusieurs  actes,  dont  le  plus 
notable  fut  l'^Acte  d'établissement  des  Ecoles",  que  le  Parlement  d'Ecosse 
passa  en  1896.  Cet  acte  pourvoyait  à  l'établissement  d'une  école  et  à  la 
nomination  d'un  professeur  dans  chaque  paroisse.  Les  propriétaires  fonciers 
'de  la  paroisse  étaient  tenus  de  fournir  les  fonds  de  construction  de  l'école  et  de 
contribuer  pour  leur  part  à  payer  les  émoluments  du  professeur;  dans  les 
cités  et  les  villes,  les  magistrats  avaient  soin  de  l'administration  et  la  tutelle 
des  écoles.  Côte  à  côte  avec  le  système  ainsi  établi  continuèrent  à  fonctionner 
les  écoles  des  églises  et  autres  établissements  libres.  Ce  système  divers  se  con- 
tinua jusqu'en  1833,  époque  à  laquelle  le  Parlement  vota  pour  la  première  fois 
des  fonds  d'enseignement  qui  furent  appliqués  à  l'éducation  publique.  On 
peut  donc  dire  que  le  système  d'enseignement  débuta  sous  forme  d'organi- 
sation locale,  et  ne  reçut  qu'à  une  date  relativement  récente  le  support  et  le 
contrôle  de  l'administration  centrale,  système  qui  marque  aujourd'hui  dans 
Jes  pays  neufs  le  début  de  tout  système  d'enseignement. 


CREATION  DE   COMMISSIONS   SCOLAIRES. 

En  1872,  on  reconnut  de  nouveau  l'importance  de  l'initiative  et  du  sup- 
port locaux.  Cette  année-là  on  passa  le  célèbre  Acte  de  l'Enseignement 
d'Ecosse,  en  vertu  duquel  les  autorités  locales  en  matière  d'enseignement  furent 
instituées,  avec  le  pouvoir  de  lever  des  impôts  pour  le  support  de  ces  écoles. 
Chaque  paroisse  et  bourg  vit  se  former  dans  son  sein  une  commission  scolaire 
(jui  embrassa  bientôt  presque  la  totalité  des  écoles  d'alors.  Le  fonds  de  revenu 
qui  servit  à  l'entretien  des  écoles  prenait  sa  source  (i)  dans  les  allocations 
du  Parlement,  (2)  dans  des  fondations  et  des  gratifications,  (3)  dans  le  prélè- 
vement de  taxes  locales.  Les  commissions  scolaires  étaient  investies  du  pou- 
voir entier  d'administration,  tout  en  étant  sujettes  au  contrôle  du  Département 
Central  d'Education.  Un  certain  nombre  d'écoles  religieuses,  et  en  parti- 
culier celles  qui  appartenaient  au  culte  catholique  romain  et  les  églises 
épiscopaliennes,  restèrent  en  dehors  de  cette  amalgamation  et  continuèrent 
néanmoins  à  recevoir  une  subvention  de  l'autorité  centrale  (qui  est  devenu 
le   Département  d'Education  d'Ecosse). 

Depuis  1872  divers  actes  du  Parlement  ont  éloigné  les  limites  du  champ 
d'activité  de  l'autorité  d'éducation  et  ont  donné  à  la  conception  d'une  éduca- 
tion générale  une  portée  plus  étendue.  Le  plus  important  de  ces  actes  est 
celui  de  1908,  qui  pourvoit  à  la  création  d'une  inspection  médicale,  à  l'alimenta- 
tion et  à  l'habillement  des  enfants  nécessiteux,  à  l'établissement  de  bureaux 
de  placement,  et  enfin  à  l'expansion  du  système  d'enseignement  des  écoles 
secondaires  et  des  cours  de  perfectionnement. 
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SECTION  2:   PORTÉE   DU  SYSTÈME. 

Le  système  dont  nous  donnons  ici  une  esquisse  est  en  substance  celui  qui 
est  en  force  aujourd'hui.  On  compte  970  commissions  scolaires  qui  ont  sous 
leur  direction  2,979  écoles  publiques,  pour  le  service  desquelles  on  s'assure  le 
travail  de  16,678  professeurs  de  différentes  capacités;  on  compte  également 
352  écoles  soi-disant  "  volontaires  "  (9  de  l'Eglise  d'Ecosse,  i  de  l'Eglise 
Libre  Unifiée,  57  de  l'Eglise  Episcopalienne,  220  de  l'Eglise  Catholique  Romaine, 
65  n'appartenant  à  aucune  dénomination),  avec  2,383  professeurs.  La  popu- 
lation globale  des  enfants  qui  fréquentent  l'école  est  de  825,000.  Les  profes- 
seurs des  écoles  publiques  ne  sont  choisis  que  d'après  leurs  qualités  profession- 
nelles, et  sans  égard  à  la  dénomination  de  l'Église  à  laquelle  ils  appartien- 
nent; les  professeurs  des  écoles  volontaires  conforment  généralement  leur 
enseignement  à  la  confession  de  l'école  qu'on  leur  assigne. 

Les  frais  annuels  ccasionnés  par  ce  système  double  se  montent  à  environ 
£2,560,000;  de  ce  montant  £17,000  proviennent  de  fondations;  £836,000  de 
levée  de  taxes;  £49,000  de  contributions  volontaires;  £44,000  de  gratifications 
et  de  la  vente  de  livres  aux  enfants;  £1,594,000  du  fonds  du  Trésor,  et  £20,000 
d'autres  sources.  Jusqu'à  l'âge  de  14  ans,  alors  que  l'assistance  obligatoire 
cesse,  l'éducation  donnée  aux  écoles  de  la  Commission  est  gratuite. 

A  ceci  il  convient  d'ajouter  les  services  rendus  par  les  universités,  lesquelles 
datent  de  141 1. 

OBLIGATIONS   ET    POUVOIRS    EN    VERTU   DE   l'aCTE   DE    I908. 

La  législation  la  plus  récente — Acte  d'Education  de  1908  (Ecosse) — • 
maintient  les  fonctions  primordiales  aux  mains  des  autorités  fondamentales 
écossaises  d'éducation,  savoir  le  système  des  "  écoles  paroissiales  "  et  ces 
commissions  scolaires,  si  chères  au  cœur  des  parents  écossais,  qui  se  sont  si 
longtemps  fait  remarquer  par  le  soin  jaloux  qu'ils  prennent  à  s'occuper  des 
intérêts  de  leurs  enfants  en  matière  d'éducation;  elle  consolide  les  développements 
importants  pris  par  cette  question  au  cours  des  dernières  années,  et  elle  crée 
une  base  d'opération  qui  pourra  servir  à  de  nouveaux  progrès  qui  pourraient 
être  de  nature  à  répondre  à  des  besoins  d'un  caractère  nouveau,  ou  qui  attire- 
raient une  attention  nouvelle  dans  le  temps.  L'Acte  assimile  la  franchise  de 
la  commission  scolaire  à  celle  du  conseil  de  paroisse,  et  donne  des  facilités 
additionnelles  qui  peuvent  servir  à  amener  les  districts  de  la  commission 
scolaire  à  s'ouvrir  un  champ  d'action  plus  étendu.  Les  commissions  sont 
actuellement  en  mesure  de  joindre  le  tout  ou  une  partie  de  leur  territoire  aux 
districts  adjacents  d'une  autre  Commission. 

Les  commissions  ont  le  pouvoir  (i)  de  s'entendre  directement,  et  non  plus 
par  l'intermédiaire  des  cours  comme  autrefois,  avec  les  parents  qui  font  preuve 
de  négligence  dans  la  façon  dont  ils  assurent  la  fréquentation  de  l'école  à  leurs 
enfants,  le  devoir  de  ces  derniers  étant  de  procurer  une  instruction  suffisante 
à  leurs  enfants  de  5  à  14  ans;  elles  peuvent  (2)  instituer  des  poursuites  contre 
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les  parents  pour  manque  de  propreté,  d'alimentation  ou  d'habillement  chez 
leurs  enfants,  et,  au  besoin,  suppléer  à  ce  manque  à  même  les  fonds  de  l'école; 
elles  peuvent  (3)  assurer  le  soin  nécessaire  aux  enfants  nécessiteux,  privés  de 
soins  ou  vicieux,  en  leur  procurant  l'alimentation,  l'habillement  et  le  gîte;  (4) 
régulariser  l'époque  de  l'ouverture  aussi  bien  que  de  la  fermeture  des  classes 
par  l'adoption  de  "dates  fixes";  (5)  guider  et  conseiller  les  jeunes  gens  au 
sujet  de  leur  carrière,  annihilant  ainsi  l'effet  de  la  tentation  à  laquelle  ils  peuvent 
facilement  succomber  d'adopter  une  occupation  éventuelle;  (6)  s'entendre  avec 
les  patrons  pour  procurer  à  ces  ouvriers  de  demain  la  meilleure  formation  in- 
dustrielle possible;  (7)  exiger  l'assistance,  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  à  l'école 
de  jour  ou  aux  classes  de  perfectionnement,  ou  partie  à  l'une  et  partie  aux  autres, 
comme  condition  de  l'obtention  de  certificats  d'exemption  d'assistance  à  l'école 
à  l'âge  de  12  ans;  (8)  instituer  des  poursuites  contre  les  parents  et  contre  les 
personnes  qui  emploient  ces  jeunes  gens  durant  les  heures  consacrées  aux  cours 
de  perfectionnement,  et  ce  en  vertu  d'ordres  ou  règlements  des  commissions 
scolaires  au  sujet  des  écoles  de  perfectionnement,  les  amendes  imposables  à 
tels  patrons  et  aux  parents  qui  se  prêtent  à  une  offense  de  cette  nature,  allant 
de  $5  pour  la  première  à  $25  pour  les  offenses  subséquentes;  (9)  procurer  à 
même  les  fonds  de  l'école  les  repas  au  prix  coûtant,  le  gîte  à  proximité  de  l'école, 
le  transport  de  chez  eux  à  l'école,  ou  le  paiement  des  frais  de  transport  de  l'école 
à  leur  demeure,  et  vice  versa  des  maîtres  ou  des  élèves  qui  demeurent  loin  de 
l'école.  Les  commissions  scolaires  s'occupent  aussi  de  ce  qui  suit:  le  soin  des 
élèves  vicieux  aux  écoles  spéciales,  la  fréquentation  obligatoire  de  l'école  jusqu'à 
16  ans;  la  fourniture  aux  élèves  des  livres  de  classe  et  de  la  papeterie;  les 
soins  de  médecins  et  de  gardes-malades,  de  même  que  celui  de  procurer  l'examen 
médical  et  d'assurer  la  surveillance  que  requiert  leur  santé;  le  maintien  ou  la 
coopération  avec  d'autres  corps  pour  assurer  le  maintien  d'une  agence  chargée 
de  se  procurer  des  renseignements  et  d'en  donner  communication  pour  ce  qui 
regarde  les  emplois  ouverts  aux  élèves  à  leur  sortie  de  l'école. 

EFFET   DE   l'ACTE   DE    I908. 

L'objet  du  nouvel  acte  est  substantiellement  résumé  au  cours  d'une  cir- 
culaire publiée  par  le  département  et  indiquant  ses  effets  généraux  en  élar- 
gissant le  champ  d'influence  des  commissions  scolaires  et  en  augmentant  l'in- 
térêt qui  s'attache  à  leurs  opérations: 

Jusqu'ici  cette  influence  et  l'intérêt  qu'elle  suscitait  se  sont  trouvés  grandement  restreints 
de  ce  que  ces  commissions  ne  visaient  que  les  enfants  au-dessous  de  14  ans  d'âge.  Cette  res-_ 
triction  va  cesser  d'exister.  Sous  plusieurs  rapports,  les  trois  ou  quatre  premières  années  qui 
suivent  immédiatement  la  fréquentation  obligatoire  de  l'école  constituent  la  période  la  plus 
critique  dans  l'existence  de  l'enfant  et,  pour  assurer  un  sage  emploi  de  ces  premières  années, 
les  commissions  scolaires  assumeront  à  cette  fin  des  responsabilités  plus  clairernent  définies. 
A  l'avenir  les  personnes  qui  se  chargeront  de  ce  soin  trouveront  à  leur  disposition  un  champ 
plus  étendu  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  développement  de  l'instruction  secondaire 
et  technique  d'après  un  système  plus  élastique  que  celui  qu'il  fut  jusqu'à  présent  possible  d'éta- 
blir; une  organisation  plus  adéquate  des  classes  de  perfectionnement;  le  choix  de  jeunes  gens 
qui  méritent  qu'on  s'occupe  d'eux  et,  là  où  il  devient  nécessaire,  qu'on  fasse  servir  à  leur  profit 
les  bourses  qui  leur  permettront  d'entrer  aux  universités  ou  aux  institutions  centrales,  où  ils 
apprendront  les  sciences,  les  arts  et  l'agriculture;  voilà  quelques-unes  des  tâches  qui  incom- 
beront aux  membres  des  commissions  scolaires.  La  réussite  de  l'accomplissement  de  leur 
mandat  mettra  en  jeu  les  plus  hautes  qualités  de  savoir-faire  et  de  discrétion. 
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COMITÉS   DE    BOURG   ET   DE   COMTE. 

Ces  comités  d'éducation  secondaire,  établis  en  vertu  de  cet  acte,  pour 
exercer  leur  jurisdiction  dans  certaines  limites  de  territoire,  constituent  des 
corps  composites  et  comprennent  principalement  des  représentants  des  diverses 
commissions  scolaires  du  territoire  qu'ils  embrassent,  auxquels  sont  adjoints 
des  représentants  des  principaux  des  écoles  intermédiares  et  secondaires  du 
district  (placées  sous  la  jurisdiction  de  la  commission  scolaire  ou  indépen- 
dantes) ainsi  que  des  conseils  de  comté  ou  de  bourg.  Même  pour  ce  qui  entre 
dans  la  sphère  de  l'éducation  primaire,  ces  comités  ont  le  pouvoir  de  rendre 
des  services  très  appréciables,  car  il  est  évident  qu'il  se  trouve  certaines  fonc- 
tions d'enseignement  qui  ne  peuvent  toujours  être  remplies  convenablement 
et  d'après  des  principes  économiques,  en  ayant  pour  base  le  champ  d'action  de 
chaque  commission  scolaire;  tels  sont  le  soin  de  l'inspection  médicale  des  en- 
fants d'école;  le  choix  de  professeurs  qualifiés  pour  certaines  matières  spéciales 
qui  échappent  à  la  compétence  du  personnel  ordinaire  d'une  école  de  peu  d'im- 
portance, etc.  Ces  comités  ne  s'occupent  pas,  pour  la  plupart,  d'administra- 
tion immédiate,  et  peuvent  plutôt  être  tenus  pour  des  sujets  d'action  coopé- 
ratrice  avec  les  fonctions  des  commissions  scolaires. 


COMITES    PROVINCIAUX. 

Il  se  trouve  encore  des  fonctions  éducatrices  qui  franchissent  même  le 
champ  d'opérations  des  comités  de  bourg  ou  de  comté,  telle  que  la  formation 
de  professeurs  pour  les  besoins  de  l'enseignement,  non  pas  dans  un  district 
particulier,  mais  sur  tout  le  territoire  de  l'Ecosse.  Ces  fonctions,  à  venir  jusqu'à 
une  certaine  époque  assez  récente,  étaient  presque  exclusivement  aux  mains 
des  organisations  religieuses.  Mais  en  1905  les  Eglises  Presbytériennes  con- 
sentirent au  transfert  de  l'accomplissement  de  ces  fonctions  et  des  soins  qui 
en  découlaient  aux  mains  des  comités  provinciaux  affiliés  à  chacune  des  quatre 
universités  écossaises  et  composés  de  représentants  de  commissions  scolaires 
ayant  juridiction  sur  le  territoire  d'une  *'  province  "  déterminée,  aussi  bien 
que  de  représentants  de  l'Université  de  la  "  province  "  et  d'autres  corps  inté- 
ressés à  la  formation  de  professeurs.  D'après  la  constitution  des  comités  de 
bourg  ou  de  comté,  dont  il  a  déjà  été  question,  les  comités  provinciaux  furent 
reconstitués  sur  le  modèle  de  ces  comités. 

Les  gouverneurs  des  "  institutions  centrales  "  exercent  des  fonctions 
analogues  à  celles  des  comités  provinciaux,  et,  comme  ces  derniers,  sont,  pour 
la  plupart,  des  représentants  des  divers  comités  de  bourg  et  de  comté  de  leur 
"  province  ". 

NOMENCLATURE. 

Le  système  d'enseignement  mis  en  vigueur  par  ces  divers  corps  et  en  autant 
qu'il  s'agit  d'une  instruction  générale,  établit  une  classification  des  écoles  basée 
uniquement    sur    la   différence  de  leur  cours  d'étude.     L'expression   "  élémen- 
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taire  ",  telle  que  définie  dans  l'Acte  d'Education  d'Angleterre  de  1870,  ne  s'ap- 
plique pas  strictement  à  toutes  les  variétés  d'écoles  de  l'Ecosse.  L'expression 
''  grade  supérieur  "  désigne  une  école  et  possède  de  ce  fait  une  application 
restreinte.  L'expression  "classe  supérieure"  tire  son  origine  de  l'Acte 
d'Education  de  1872  et  appartient  à  l'histoire,  en  ce  qu'elle  ne  se  rapporte  pas 
nécessairement  au  caractère  du  travail  exécuté  dans  les  écoles  de  cette  déno- 
mination.    La  nomenclature  en  usage  est  la  suivante  : — 

Ecole  primaire. — Ecole  ou  subdivision  d'école  procurant  un  enseignement  basé  sur  l'anglais 
à  l'usage  des  élèves  qui  se  trouvent,  règle  générale,  au-dessous  de  14  ans  d'âge.  Une  école  pri- 
maire peut  comprendre  des  élèves  qui  reçoivent  un  enseignement  calqué  sur  le  programme  d'une 
école  intermédiaire. 

Ecole  intermédiaire. — Ecole  comportant  un  cours  d'enseignement  d'au  moins  trois  ans  sur 
les  langues,  les  mathématiques,  les  sciences  et  autres  matières  qui  peuvent,  suivant  les  époques, 
s'appliquer  aux  élèves  qui,  à  leur  entrée,  ont  atteint  le  niveau  de  capacité  requis  par  les  matières 
d'enseignement  élémentaire  indiquées  dans  l'article  29  I.  du  Code. 

Ecole  secondaire. — Ecole  comportant  un  cours  d'enseignement  d'au  moins  cinq  ans  et  qui 
dépasse  la  portée  du  degré  de  qualification  (article  29  I.  du  Code). 


FONCTIONS   DES   DIVERSES    ECOLES. 

L'école  intermédiaire  correspond  généralement  à  l'école  de  grade  supé- 
rieur, mais  il  se  trouve  des  écoles  de  classe  supérieure  qui  peuvent  entrer  dans 
cette  catégorie. 

L'école  secondaire  correspond  ordinairement  à  l'école  de  classe  supé- 
rieure, mais  il  se  trouve  des  écoles  de  grade  supérieur  qui  ont  élaboré  ou  qui 
peuvent  élaborer  à  la  faveur  de  circonstances  favorables  un  cours  complet 
d'école  secondaire. 

L'école  intermédiaire  doit  garder  les  élèves  au  moins  jusqu'à  l<âge  de  15 
ou  16  ans,  et  le  niveau  normal  que  doivent  attendre  ces  derniers,  une  fois  arrivés 
à  la  limite  d'âge,  doit  être  celui  du  certificat  intermédiaire. 

L'école  secondaire  doit  garder  les  élèves  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  17  ou 
18  ans,  et  aucun  de  ceux  qui,  parmi  ces  derniers,  n'a  pas  mérité  d'être  nommé 
titulaire  d'un  certificat  quelconque  de  sortie,  ou  d'tm  certificat  technique  ou 
commercial,  ne  peut  se  prévaloir  d'avoir  suivi  le  cours  complet  d'une  façon 
satisfaisante. 

Quoique  l'enseignement  de  l'école  intermédiaire  soit  de  même  nature  que 
l'enseignement  secondaire  (comme  on  l'appelle  pour  le  distinguer  de  l'ensei- 
gnement primaire),  le  choix  des  matières  et  l'importance  relative  qu'il  importe 
de  leur  accorder  aux  diverses  étapes  du  cours  peuvent,  à  proprement  parler, 
varier  dans  un  certain  rayon,  suivant  que  l'école  comporte  un  cours  de  trois 
ans  ou  de  quatre  ans.  Le  cours  d'étude  de  chaque  type  d'école  doit  être  agencé 
de  façon  à  offrir  à  l'âge  où  les  élèves  ont  l'habitude  de  quitter  l'école,  un  certain 
caractère  d'unité  et  de  perfection. 

D'un  autre  côté,  il  importe  qu'il  n'existe  entre  l'école  secondaire  et  les 
différentes  écoles  intermédiaires  du  même  district  aucune  divergence  inutile 
de  programme  d'enseignement  pour  les  premières  années  du  cours,  afin  que  le 
passage  d'une  école  à  l'autre  puisse  s'exécuter  sans  trop  de  difiîcultés. 
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ÉDUCATION    SPÉCIAIJSÉE   DES   ADOLESCENTS. 

Ce  système  d'enseignement  général  reçoit  un  supplément  de  développe- 
ment en  vertu  d'une  disposition  particulière  pour  pourvoir  à  l'éducation  spécia- 
lisée des  adolescents  et  des  adultes,  et  ce  en  vertu  des  règlements  du  Code  des 
classes  de  perfectionnement,  avec,  comme  programme,  celui  des  institutions 
centrales  de  haut  choix  (collège  techniques,  collèges  agricoles,  écoles  d'art, 
etc.),  dont  la  tâche  est  de  concentrer  le  travail  des  classes  de  perfectionnement 
et  de  procurer  l'enseignement  le  plus  complet  possible  dans  les  arts  et  les  sciences 
qui  sont  à  la  base  des  métiers  comportant  un  savoir-faire  particulier. 

Pour  mener  à  bien  ce  système  il  importe  de  voir  à  s'assurer  le  concours 
de  professeurs  capables  et  parfaitement  au  courant  de  ce  gentre  de  travail, 
en  un  mot  à  la  hauteur  des  besoins  de  ces  écoles;  ce  travail  comporte  un  effort 
d'une  portée  très  sérieurse. 


SECTION  3:  ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE. 

La  fonction  la  plus  importante  des  commissions  scolaires  consiste  encore 
à  pourvoir  (avec  l'assistance  des  principaux  des  écoles  libres)  à  l'enseignement 
primaire  des  enfants  âgés  de  5  à  14  ans.  C'est  vers  ce  but  que  convergent  les 
efforts  de  la  masse  des  professeurs,  et  c'est  là  que  s'engloutit  la  plus  grande 
partie  du  budget  de  l'enseignement.  Les  conceptions  courantes  sur  l'objet  et  le  but 
de  l'éducation  primaire  ont  subi  de  sérieuses  modifications  au  cours  des  dernières 
années,  ce  qui  est  dû  en  grande  partie  au  changement  dans  l'âge  de  fréquen- 
tation des  écoles.  Jamais  l'enseignement  primaire  n'a  été  considéré  en  Ecosse 
comme  consistant  simplement  à  montrer  à  lire,  à  écrire,  à  enseigner  les  opé- 
rations de  l'arithmétique,  et  aujourd'hui  moins  que  jamais  cette  opinion  n'existe 
dans  les  esprits.  Le  problème  à  résoudre  est  de  savoir  comme  il  importe  de  trai- 
ter les  diverses  matières  d'enseignement  afin  d'arriver  à  développer  toutes  les 
facultés  de  l'enfant,  à  découvrir  l'objet  de  ses  goûts,  à  diriger  ses  activités,  à 
cultiver  ses  facultés  d'observation,  à  exercer  son  intelligence,  et  à  améliorer, 
enfin,  sa  diction.  Cet  art  est  ardu  et  noble,  et  il  demande  des  agents  réfléchis, 
dévoués,  et  bien  au  courant  de  la  tâche  à  accomplir.  Si  ce  travail  est  exécuté 
comme  il  convient,  l'avancement  en  lecture,  écriture  et  arithmétique  sera 
facilement  assuré,  ce  résultat  étant  considéré  comme  naturel  et  d'importance 
secondaire,  dans  les  limites  ordinaires  de  la  fréquentation  de  l'école  pour  ce 
qui  est  des  enfants  normaux.  Mais  pour  arriver  à  ce  résultat  secondaire  d'une 
façon  directe  il  faudrait  peut-être  en  venir  à  dégrader  l'ensemble  des  données 
en  matière  d'enseignement  sans  rien  obtenir  de  plus  qu'un  progrès  éventuel, 
parce  que  mécanique,  dans  des  matières  sur  lesquelles  on  aura  concentré  l'en- 
seignement. Cependant,  au  point  de  vue  pratique,  la  lecture,  l'écriture, 
et  les  opérations  de  l'arithmétique  peuvent  être  adoptées  comme  matière  prin- 
cipale du  programme  de  l'école  primaire.  Les  autres  matières  doivent  être 
considérées  comme  auxiliaires,  n'ayant  de  valeur  que  comme  gymnastique  de 
l'esprit  et  pour  l'aide  qu'elles  peuvent  apporter  à  l'œuvre  du  développement 
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de  l'intelligence  des  élèves,  plutôt  que  pour  la  somme  de  connaissances  positives 
ou  de  progrès  qu'elles  assurent,  même  s'il  arrivait  que  cette  somme  fût  consi- 
dérable. 

Les  matières  auxiliaires  sont: — science  de  la  nature,  géographie,  histoire, 
exercices  physiques,  chant,  dessin  et  (pour  les  filles)  couture,  Les  trois 
premières  matières  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  venir  en  aide  dans 
ime  large  mesure  à  l'enseignement  de  l'anglais  et  de  l'arithmétique  qui  sont 
l'objet  principal  du  cours,  et  le  travail  consacré  à  l'acquisition  de  cette  première 
catégorie  de  connaissances  ne  doit  gêner  en  rien  le  travail  consacré  à  l'acqui- 
sition assurée  des  connaissances  de  la  dernière  catégorie.  Le  dessin,  enseigné 
comme  il  convient,  sert  merveilleusement  à  l'étude  de  la  nature,  et  peut  avec 
raison  être  considéré  comme  partie  de  cette  étude.  D'autres  matières,  savoir, 
les  exercices  physiques  et  le  chant,  quoique  moins  intimement  liés  à  la  matière 
principale  d'enseignement,  en  constituent  une  partie  essentielle,  tandis  que  la 
couture  est  un  art  qu'il  faut  apprendre  à  bien  posséder  à  l'école  si  l'on  veut 
arriver  jamais  à  le  posséder. 

Cours  supplémentaires. 

Un  développement  notable  s'est  produit  en  ces  dernières  années  en  matière 
d'enseignement,  et  a  consisté  en  un  effort  tendant  à  donner  une  forme  vivante 
à  l'enseignement  de  l'école  primaire  pour  les  dernières  années  du  cours;  et  ce  en 
consacrant  quelque  temps  à  considérer  la  partie  pratique  des  connaissances 
acquises  dans  la  carrière  future  de  l'élève  et  dans  l'emploi  de  ses  heures  de  loisir. 
C'est  là  l'objet  spécial  des  "  cours  supplémentaires  ",  auxquels  il  serait  bon 
d'ajouter  une  année  ou  deux,  s'il  est  possible,  avant  de  clore  la  durée  d'ensei- 
gnement général. 

Le  cours  supplémentaire  est  une  institution  écossaise  qui  a  de  grands 
rapports  d'affinité  avec  les  cours  complémentaires  de  France.  Il  procure  une 
préparation  directe  à  l'enseignement  industriel.  Il  constitue  le  travail  le  plus 
avancé  de  l'école  primaire,  et  est  destiné  aux  enfants  qui  quittent  l'école  à 
14  ans.  En  vertu  de  l'Acte  de  1908,  la  commission  scolaire  à  le  pouvoir  de 
fixer  la  date  d'entrée  et  de  sortie  des  écoles,  ces  dates  ayant  été  choisies  avec 
l'approbation  de  l'autorité  centrale,  savoir,  pour  l'entrée,  le  ler  d'août,  de 
février  ou  d'avril  qui  suivent  le  5me  anniversaire,  et  la  date  correspondante 
après  le  I4me  anniversaire  pour  le  départ. 

Depuis  la  date  de  l'entrée  jusqu'à  l'âge  de  7  ans  environ,  l'enfant  demeure 
dans  le  Département  des  Enfants;  de  7  à  12  ans,  l'enfant  parcourt  cinq  degrés 
d'enseignement  d'importance  première.  A  12  ans,  l'enfant  subit  l'examen  de 
qualification  et  passe  soit  au  cours  supplémentaire  soit  au  cours  secondaire. 

Il  n'existe  pas  de  distinction  entre  le  cours  élémentaire  et  le  cours  secon- 
daire avant  que  l'élève  n'ait  atteint  ses  12  ans.  Le  cours  de  6me  et  celui  de 
7me  année  reste  le  même  aux  écoles  de  dénominations  différentes,  pour  cette 
raison  que  si  l'on  se  propose  de  bâtir  plus  haut,  le  fondement  s'en  trouvera 
meilleur.  On  est  généralement  d'accord  à  vouloir  différer  la  spécialisation  de 
l'instruction  jusqu'après  l'âge  de  12  ans. 
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Choix  du  cours. 

Quand  l'enfant  a  atteint  ses  12  ans,  ses  parents  doivent,  à  la  prière  des  auto- 
rités scolaires,  indiquer  le  cours  que  leur  enfant  doit  suivre.  Si  ce  dernier  doit 
quitter  l'école  à  14  ans,  il  veut  mieux  qu'il  suive  le  cours  supplémentaire,  puis 
les  cours  industriels  ou  commerciaux  du  soir  que  la  Commission  a  le  pouvoir 
de  lui  imposer  jusqu'à  l'âge  de  17  ans.  La  différence  essentielle  qui  existe 
entre  ces  deux  méthodes  est  que,  aux  cours  supplémentaires,  on  n'ouvre  à 
l'élève  aucun  horizon  nouveau;  l'enseignement  qui  se  donne  comprend  la  litté- 
rature anglaise,  et  le  travail  de  l'élève  reçoit  un  fondement  solide;  par  exemple, 
l'arithmétique  y  est  considérée  comme  un  enseignement  technique,  de  même 
que  les  autres  matières  d'enseignement.  Somme  toute  on  y  consacre  la  moitié 
du  temps  au  travail  manuel;  les  garçons  ont  5  heures  de  dessin  et  d'enseignement 
manuel,  et  les  filles  reçoivent  un  enseignement  complet  de  tenue  de  maison, 
qui  comprend  la  comptabilité  domestique  et  la  tenue  des  livres.  Elles  doivent, 
à  leur  tour,  aller  aux  provisions  de  la  journée,  et  ce  soin  entre  dans  leur  tâche 
journalière;  elles  apprennent  également  la  couture  et  autres  ouvrages. 

S'il  arrive  que  le  garçon  a  choisi  le  cours  supplémentaire  et  qu'il  vienne 
à  changer  d'idée,  il  lui  faudrait  reprendre  le  cours  de  grade  supérieur  au  com- 
mencement, et  malgré  qu'il  soit  alors  en  état  d'avancer  un  peu  plus  rapidement, 
il  se  trouverait  dans  une  situation  désavantageuse  qui  équivaudrait  presque 
à  tout  le  temps  qu'il  autrait  perdu.  Ses  facultés  d'observation  et  de  raison- 
nement ne  perdraient  rien,  cependant,  de  leur  puissance.  Pour  ce  qui  est  des 
sciences,  le  travail  des  classes  de  perfectionnement  est  calqué  sur  le  cours 
supplémentaire.  Après  deux  ans  de  ce  cours  et  deux  ans  de  travail  technique 
du  soir,  un  jeune  homme  se  trouverait  aussi  bien  préparé  pour  l'ouvrage 
d'artisan  particulier  auquel  il  se  destine  que  s'il  avait  suivi  le  cours  scientifique 
de  trois  ans  de  l'école  intermédiaire. 

Pour  servir  au  plus  grand  nombre. 

Le  cours  supplémentaire  sert  aux  besoins  de  la  masse.  Comme  question 
de  fait  il  n'y  a  que  peu  de  jeunes  garçons  qui  changent  d'un  cours  à  l'autre,  et 
cela  surtout  parce  que  l'école  possède  des  gens  capables  de  conseiller  les  parents, 
ce  qui  fait  que  seulement  ceux  qui  sont  positivement  certains  de  ne  pouvoir 
envoyer  leurs  enfants  à  l'école  après  quatorze  ans  les  envoient  aux  classes 
supplémentaires.  Sur  environ  7,000  qui  sortent  tous  les  ans  à  Glasgow,  il  est 
probable  que  2,000  n'ont  pas  dépassé  la  période  supplémentaire,  mais  le  règle- 
ment adopté  en  vertu  de  la  Loi  sur  l'Education  exige  qu'ils  la  passent  avant 
16  ans.  La  difficulté  qui  existe,  c'est  qu'où  les  garçons  sont  employés  dans  des 
ateliers  ou  des  usines,  le  nombre  des  heures,  y  compris  l'enseignement,  ne  doit 
pas  dépasser  la  limite  établie  par  la  Loi  des  Manufactures.  De  là,  quelques 
patrons  sont  prêts  à  dire  que  si  l'on  établit  d'autres  restrictions  sur  les  heures 
de  travail  ils  ne  prendront  personne  avant  l'âge  de  17  ans.  D'autres  payent 
à  leurs  apprentis  six  pence  additionnels  par  semaine  pour  chaque  certificat 
qu'ils  obtiennent,   ce  qui  fait  que  certains  de  ces  garçons  gagnent  quatorze 
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chelins  par  semaine  quand  ils  n'en  auraient  ordinairement  que  dix.  Un  des 
principaux  buts  de  la  loi  c'est  d'améliorer  la  fréquentation  de  l'école,  et  on  espère 
qu'avec  le  temps,  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  l'école  seront  placés  sur  un  pied 
de  telle  infériorité  pour  trouver  de  l'ouvrage  qu'on  fera  des  efforts  pour  les  laisser 
en  classe  jusqu'à  14  ans.  Ceux  là  seuls  qui  n'atteignent  pas  un  certain  degré 
de  perfectionnement  tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  et  les  parents  commencent 
déjà  à  apprécier  ce  système. 

Les  élèves  qui  ont  terminé  leur  cours  d'études  primaires  d'une  manière 
satisfaisante,  y  compris  au  moins  une  année  d'un  cours  supplémentaire  approuvé 
reçoivent  un  certificat  de  mérite. 

Bien  qu'aucun  doute  n'existe  au  sujet  du  bien  que  font  beaucoup  des  cours 
supplémentaires,  on  peut  encore  améliorer,  surtout  dans  le  sens  du  travail 
futur  de  l'élève  dans  les  classes  de  perfectionnement.  A  l'heure  actuelle,  un 
trop  grand  nombre  se  présentent  aux  cours  du  soir  sans  cet  enseignement  spécial 
que  les  cours  supplémentaires  doivent  faire  acquérir. 

Dans  les  classes  supplémentaires,  les  élèves  reçoivent  l'instruction  spéciale 
concernant  le  métier  qu'ils  désirent  apprendre.  Si  l'élève  doit  suivre  une  ligne 
de  travail  donnée,  il  reçoit  l'entraînement  spécial  pour  l'usage  de  bons  outils. 
S'il  se  destine  au  travail  du  fer,  les  classes  supplémentaires  ne  lui  apprendront 
pas  à  devenir  mécanicien,  mais  lui  montreront  à  se  servir  des  outils  de  l'ouvrier 
en  fer;  et  on  lui  donne  l'expérience  nécessaire  pour  comprendre  les  matériaux, 
les  outils,  plans  et  dessins. 

Durant  l'année  1910  les  inspecteurs  ont  approuvé  l'enrôlement,  dans  les 
cours  supplémentaires  ou  dans  les  classes  des  cours  supérieures,  de  60,683  can- 
didats. 

On  peut  se  faire  une  idée  du  progrès  réalisé  dans  le  travail  avancé  des  écoles 
primaires  par  le  fait  qu'en  1900  le  nombre  de  ces  écoles  n'était  que  de  162,  fré- 
quentées par  3,282  élèves,  et  que  pendant  les  dix  années  qui  suivent  le  nombre 
de  ces  écoles  a  atteint  1,945,  avec  un  nombre  moyen  de  43,287  élèves. 

SUGGESTIONS  DU  MINISTÈRE  POUR  LES  COURS 
SUPPLÉMENTAIRES. 

L'instruction  supplémentaire  est  spécialisée  jusqu'à  certain  point,  et  le  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  d'Ecosse  fait  voir  la  nature  de  cette  spécialisation 
dans  quelques-uns  des  cours  supplémentaires  spécimens.  Il  est  entendu  expres- 
sément que  ces  cours  sont  simplement  suggérés,  et  ne  peuvent  pas  être  suivis 
en  entier  d'une  manière  satisfaisante  par  les  élèves  qui  quittent  l'école  à  quatorze 
ans.  Néanmoins,  on  s'attend  à  ce  que  les  élèves  les  suivent  assez  longtemps 
pour  pouvoir  les  continuer  sans  changer  de  méthode  dans  les  classes  supplé- 
mentaires avancées. 

Les  diverses  lignes  suggérées  sont  les  suivantes  : — 

Préparation  aux  professions  commerciales  (cours  commercial). 
Préparation  aux  professions  manuelles  et  aux  métiers   (cours  indus- 
triels). 
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Préparation  à  la  vie  rurale  (cours  des  écoles  rurales). 
Pour   les   filles — préparation   aux   travaux   domestiques    (cours   d'art 
ménager) . 

On  suggère  aussi  un  cours  de  navigation  pour  les  écoles  situées  sur  le 
littoral. 

Leur  but  principal. 

Le  ministère  est  d'avis,  cepaendant,  que  le  travail  d'école  a  pour  but  et 
pour  fin  des  objets  plus  importants  que  la  préparation,  dans  son  sens  étroit,  à 
une  profession  particulière.  Ce  travail  devrait  chercher  à  produire  des  citoyens 
utiles,  imbus  d'un  sens  de  responsabilité  et  d'obligation  envers  la  société 
dans  laquelle  ils  vivent.  Ce  travail  devrait  les  rendre — autant  qu'une  école 
peut  le  faire — alertes  d'esprit  et  physiquement  fort.  Il  devrait  les  préparer 
à  une  jouissance  rationnelle  de  leurs  heures  de  repos,  comme  il  doit  les  rendre 
capables  de  gagner  leur  vie.  C'est  là  de  l'idéal,  sans  doute,  mais  c'est  un  idéal 
que  l'école  devrait  constamment  chercher  à  atteindre.  Il  s'ensuit  donc  que 
l'instruction  dans  les  matières  générales  devrait  toujours  se  combiner  avec,  et 
même  précéder  l'instruction  spéciale  de  chacun  des  cours  énumérés  dans  le 
paragraphe  ci-dessus. 

Quant  à  l'instruction  spéciale  qui  doit  être  donnée  dans  les  divers  cours 
supplémentaires,  on  ne  veut  pas  que  cette  instruction  cherche  à  remplacer  les 
connaissances  qui  ne  s'acquièrent  que  par  la  pratique  quotidienne  d'une  profes- 
sion particulière.  Mais  cette  instruction,  donnée  à  propos,  devrait  rendre 
cette  pratique  plus  intelligente  et  effacer  certaines  difficultés  qui  sont  dans  la 
voie  de  l'apprenti.  Elle  devrait  être  suffisamment  générale  en  son  entier  pour 
être  avantageuse  à  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  suivront 
pas  plus  tard  l'occupation  particulière  qu'ils  avaient  tout  d'abord  en  vue. 

DÉVELOPPEMENT   DE   LA   CONFIANCE   EN    SOI-MÊME. 

Le  ministère  reconnaît  qu'il  existera  de  grandes  difficultés  pour  faciliter 
la  formation  de  cours  de  ce  gentre,  et  particulièrement  entre  les  écoles  urbaines 
et  les  écoles  rurales.  En  étudiant  le  problème,  on  n'a  pas  perdu  de  vue  la  posi- 
tion de  la  petite  école  rurale,  où  un  seul  professeur  donne  l'enseignement.  Dans 
ces  circonstances,  l'enseignement  en  classe  du  petit  nombre  d'élèves  qui  ont 
obtenu  leur  certificat  de  mérite  ne  saurait  être  adopté.  Le  département  ne 
croit  pas  que  ceci  puisse  être  à  certain  point  de  vue  un  désavantage  réel.  On 
a  remarqué  souvent  comme  défaut  des  grandes  écoles  urbaines,  avec  les  subdi- 
visions très  petites  des  classes,  que  l'élève  n'a  guère  le  temps  de  penser  pour  lui- 
même,  et  qu'il  prend  l'habitude  de  se  fier  à  l'enseignement  et  aux  explications 
du  professeur  toujours  présent.  Au  contraire,  d'après  l'opinion  d'observateurs 
expérimentés,  l'élève  de  la  campagne,  quand  on  le  compare  à  son  contemporain 
de  l'école  urbaine,  montre  plus  de  ressources  intellectuelles  vers  la  fin  de  sa  carrière 
scolaire.  Ceci  n'est  pas  causé  autant  par  une  habileté  mentale  inhérente  ou  par 
une  supériorité  quelconque  dans  l'enseignement,  que  par  ce  fait  que  l'aide  du 
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professeur  n'étant  pas  toujours  à  la  disposition  de  l'élève,  celui-ci  est  forcé  par 
les  circonstances  à  penser  par  lui-même.  Il  est  donc  clairement  à  désirer,  dans 
le  cas  d'un  élève  qui  deviendra  plus  ou  moins  son  propre  maître  à  quatorze 
ans,  que  l'école  le  prépare  pour  cet  état  de  semi-indépendance;  et  durant  cette 
période  de  transition  il  ne  sera  pas  regardé  comme  l'élève  d'une  classe,  mais 
comme  un  étudiant,  étudiant  sous  une  direction  donnée  certains  sujets  qu'il 
comprend  et  dont  il  désire  le  but  jusqu'à  certain  point. 

Non  seulement  l'étude  doit  inculquer  la  confiance  en  soi-même,  mais  on 
doit  cultiver  un  sens  de  responsabilité  en  donnant  à  l'élève  qui  a  atteint  cette 
période  quelque  autorité  de  conduite  dans  les  récréations,  sur  quelques  points 
de  discipline,  aussi  bien  qu'une  position  honorifique  dans  les  exercices  communs 
de  l'école,  comme  par  exemple  l'exercice  militaire.  A  cette  période,  l'élève 
tend  à  acquérir  une  sorte  d'autorité  sur  ses  camarades,  et  il  est  très  important 
de  faire  porter  ce  désir  autoritaire  du  côté  de  la  loi  et  de  l'ordre  plutôt  que  de 
le  laisser  aller  du  côté  de  l'opposition,  qu'il  adopterait  si  aisément.  Il  n'y  a 
aucune  raison  de  ne  pas  utiliser  cette  tendance  dans  les  écoles  primaires,  comme 
on  le  fait  fréquemment  dans  les  écoles  secondaires,  et  d'en  faire  un  instrument 
qui  développe  le  caractère  et  fait  naître  un  sain  esprit  scolaire. 

L'ÉTUDE    INDIVIDUELLE   DIRIGEE   VERS    DES   FINS   PRATIQUES. 

Que  ce  soit  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  et  quelles  que  soient  les  facilités 
d'instruction  collective,  le  département  désire  que  la  note  dominante  du  travail 
des  élèves  dans  les  cours  supplémentaires  soit  une  étude  individuelle  dirigée 
vers  des  fins  pratiques.  Le  but  devrait  être  non  pas  autant  de  donner  des  rensei- 
gnements à  l'élève  que  de  l'exercer  à  se  les  procurer  de  sources  qu'il  peut  attein- 
dre, et  de  placer  en  ordre  tous  les  faits  nécessaires  à  un  sujet  donné. 

Le  journal  quotidien  peut  servir  beaucoup  comme  point  de  départ  dans  les 
recherches  de  ce  genre.  Par  exemple,  si  l'on  fait  analyser  les  rapports  mari- 
times d'un  port  donné,  l'élève  peut  trouver  de  lui-même  la  nature  générale  de 
son  commerce;  chercher  dans  l'atlas  les  divers  ports  cités  dans  la  liste  des 
navires;  noter  leurs  positions  relatives  et  leurs  distances;  chercher  dans  la  géo- 
graphie scolaire  ou  dans  l'encyclopédie  des  renseignements  sur  les  plus  impor- 
tants de  ces  ports,  et  finalement  exposer  d'une  manière  ordonnée  et  bien  com- 
prise tous  les  renseignements  ainsi  obtenus.  L'élève  peut  ensuite  faire  une 
enquête  semblable  pour  un  autre  port,  établir  une  comparaison  ou  il  peut  revenir 
aux  sources  d'informations  exactes  sur  les  importations  ou  exportations  totales 
d'une  ville,  et  en  faire  une  analyse  couvrant  une  période  d'années.  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  des  allusions  historiques  d'un  article  de  fond  ou  d'ailleurs 
dans  le  journal  peuvent  être  l'occasion  de  recherches  aux  sources  d'information 
qui  se  trouvent  dans  la  bibliothèque  scolaire,  et  l'occasion  de  lectures  supplé- 
mentaires dans  les  autorités,  lectures  dont  le  résultat  devrait  revêtir  la  forme  d'un 
précis.  Tout  cela  ne  saurait  former  des  leçons  répétées  de  géographie  et  d'his- 
toire, mais  des  recherches  individuelles  qui  peuvent  durer  parfois  plusieurs 
jours.  Le  journal  peut  être  utile  aussi  de  beaucoup  d'autres  manières.  Ses 
articles  variés  donneront  des  matériaux  pour  s'exercer  à  la  rédaction  de  précis 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TEOHNIQUE  647 

DOC.    PARLEMENTAIRE   No   191d 

OU  résumés;  les  difficultés  du  vocabulaire  fourniront  l'occasion  de  recherches 
fréquentes  et  utiles  dans  les  dictionnaires;  et  les  rapports  du  marché,  plus  que 
tout  peut-être,  fourniront  la  base  d'exercices  de  calcul  bien  supérieurs  aux 
exemples  préparés  d'avance  et  servant  à  illustrer  les  règlements  des  manuels, 
en  même  temps  que  leur  lecture  pourra  servir  à  acquérir  des  renseignements 
incidents  d'une  valeur  pratique. 

Par  des  moyens  comme  ceux-ci,  on  peut  donner  au  travail  un  sens  d'actualité 
en  même  temps  qu'on  cultive  l'esprit  d'initiative  chez  les  élèves.  Les  exemples 
donnés  ne  doivent  pas  être  pris  comme  des  instructions  à  suivre  implicitement; 
car  il  est  beaucoup  plus  important  que  les  professeurs  eux-mêmes  exercent  leur 
ingéniosité  en  inventant  les  meilleurs  moyens  d'atteindre  les  buts  essentiels 
qu'ils    recherchent. 

SECTION   4:   ENSEIGNEMENT   INTERMÉDIAIRE   ET 

SECONDAIRE. 

L'impulsion  immense  donnée  à  l'enseignement  primaire  par  l'adoption  de 
la  loi  de  1872  a  fait  ressentir  ses  effets  au  bout  de  très  peu  d'années  sur  l'ensei- 
gnement intermédiaire  et  secondaire.  Avec  le  temps  les  dispositions  primitives 
pour  l'éducation  supérieure  ont  été  complétées  par  le  développement — du  moins 
pour  les  écoles  primaires  convenablement  situées — des  écoles  secondaires — qui 
sont  devenues  les  écoles  supérieures  d'aujourd'hui.  Bien  que  la  plupart  de  ces 
écoles  se  contentent  de  donner  une  base  d'enseignement  général  sur  les  lignes 
des  écoles  secondaires  pour  les  élèves  qui  doivent  quitter  l'école  vers  seize  ans, 
il  y  en  a  quelques-unes  dont  le  personnel  et  les  accessoires  leur  permettent  de 
donner  un  enseignement  secondaire  complet  semblable  à  celui  qui  est  donné 
par  les  écoles  subventionnées  ou  par  les  écoles  publiques  supérieures.  En 
conséquence,  on  peut  maintenent  considérer  que  le  nombre  de  centres  d'édu- 
cation supérieure  est  raisonnablement  complet. 

SECTION  5:   COURS   DE  PERFECTIONNEMENT. 

Droits  et  pouvoirs  des  commissions  scolaires. 

On  a  fait  preuve  d'une  activité  remarquable  dans  l'accomplissement  des 
nouveaux  devoirs  confiés  aux  commissions  scolaires  par  l'article  10  (i)  de  la 
loi.de  1908,  en  ce  qui  regarde  l'établissement  de  classes  pour  continuer  l'instruc- 
tion des  jeunes  gens  qui  ont  quitté  l'école  ayant  en  vue  leur  utilité  future 
comme  artisans  ou  citoyens.  Le  nombre  de  centres  pour  les  classes  de  perfec- 
tionnement est  maintenant  le  plus  de  1,100.     L'article    10  se    lit  comme  suit: — 

10. —  (i)  Sans  détriment  à  tout  autre  pouvoir  de  la  commission  d'écoles  de  donner  l'ensei- 
gnement dans  les  classes  de  perfectionnement,  il  sera  du  devoir  de  la  commission  d'écoles  de 
prendre  des  mesures  convenables  pour  l'établissement  de  classes  de  perfectionnement  afin  de 
donner  aux  jeunes  gens  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  l'enseignement  nécessaire  dans  les  métiers 
ou  industries  pratiqués  dans  la  région  (y  compris  l'agriculture,  si  elle  y  est  pratiquée,  et  les  arts 
domestiques),  ou  dans  tous  les  autres  métiers  ou  industries  que  la  Commission  peut  choisir  avec 
le  consentement  du  départment;  et  aussi  pour  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  et  de  la  litté- 
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rature  anglaise  dans  les  régions  où  se  parle  la  langue  gaélique,  et  si  la  Commission  en  décide  ainsi, 
dans  la  langue  et  la  littérature  gaéliques.  Il  sera  aussi  du  devoir  de  la  Commission  d'enseigner 
à  ces  élèves  les  lois  de  l'hygiène  et  de  leur  donner  l'occasion  de  suivre  un  entraînement  physique 
convenable. 

(2)  Si  l'on  représente  au  département  par  pétition  signée  des  noms  d'au  moins  dix  contri- 
buables de  la  région  que  la  Commission  d'école  persiste  à  négliger  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  le  paragraphe  précédent,  le  département  fera  une  enquête  et  pourra  obliger  la  Commission 
à  établir  les  classes  de  perfectionnement  que  le  département  jugera  à  propos  et,  si  elle  néglige  de 
ce  faire,  le  département  pourra  retenir  ou  diminuer  les  subventions  scolaires. 

(3)  La  Commission  aura  le  droit,  de  temps  à  autre,  de  faire,  varier  et  révoquer  les 
règlements  pour  exiger  la  fréquentation  des  classes  de  perfectionnement  jusqu'à  l'âge  de  17  ans, 
comme  il  sera  spécifié  dans  les  règlements,  pour  les  jeunes  gens  de  plus  de  14  ans  demeurant 
dans  la  région  et  qui  n'ont  pas  reçu  un  enseignement  convenable,  ou  ne  sont  pas  spécialement 
exemptés  de  suivre  les  règlements  par  la  Commission  des  écoles;  et  cela  à  de  telles  périodes 
et  pour  telle  durée  que  spécifieront  les  dits  règlements. 

Il  est  entendu  que  les  jeunes  gens  ne  seront  pas  obligés  à  fréquenter  une  école  située  à  plus 
de  deux  milles  mesurés  sur  le  chemin  le  plus  court  de  leur  demeure  à  l'école. 

(4)  Les  articles  185,  186  et  187  de  la  Loi  d'Hygiène  (Ecosse)  de  1897,  s'appliqueront  aux 
règlements  établis  en  vertu  de  cet  article  et  comme  s'ils  y  étaient  promulgués  de  nouveau,  avec 
la  substitution  du  ministère  au  conseil  d'hygiène  et  de  la  Commission  des  écoles  à  l'autorité 
locale. 

(5)  Quiconque  manquera  de  donner  avis  à  la  Commission  des  écoles  selon  les  règlements 
au  sujet  de  toute  personne  employée  par  lui,  ou  qui,  sciemment,  emploiera  un  jeune  homme 
quand  celui-ci  devrait  suivre  les  classes  de  perfectionnement,  ou  durant  un  nombre  d'heures 
qui,  si  elles  étaient  ajoutées  aux  heures  durant  lesquelles  l'employé  travaille  formeraient  un  total 
qui,  avec  les  heures  qu'il  devrait  consacrer  aux  classes  de  continuation,  excéderait,  dans  une 
journée  ou  une  semaine,  la  période  de  travail  permise  à  un  jeune  homme  de  cet  âge  par  toute 
loi  du  Parlement,  sera  passible  d'amende  sur  condamnation  sommaire  et  pour  un  montant  n'excé- 
dant pas  20  chelins  et,  dans  le  cas  de  récidive,  que  la  cause  se  rapporte  à  la  même  personne  ou 
non,  n'excédant  pas  5  livres  sterling. 

(6)  Si  les  parents  des  jeunes  gens,  par  défaut  volontaire  ou  par  la  négligence  habituelle, 
se  rendent  complice  d'un  délit  comme  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  ou  autrement  per- 
mettent aux  jeunes  gens  de  manquer  les  classes  de  perfectionnement,  ils  seront  passibles  som- 
mairement des  peines  énumérées  ci-dessus. 

Travail  avancé  des  comités  de  comté. 

Un  petit  nombre  de  comités  de  comté  ont  pris  une  par  tactive  dans  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  technique  dans  leur  circonscription,  y  compris 
la  démarche  préliminaire  de  nommer  un  organisateur  spécial.  A  ce  sujet,  le  pro- 
jet systématique  du  comité  du  comté  de  Renfrew  peut  être  cité  comme 
exemple  valant  la  peine  d'être  imité.  Le  projet  cherche  la  concentration  du 
travail  avancé  à  certains  points  centraux,  ces  centres  étant  à  leur  tour  affiliés 
aux  institutions  centrales.  Un  des  traits  particuliers  est  spécialement  inté- 
ressant, et  c'est  la  première  fois  qu'on  le  met  en  vigueur,  c'est  un  cours  rural 
gradué  couvrant  une  période  de  trois  ans  et  conduisant  à  l'étude  de  l'agriculture 
et  de  la  science  agricole.  Durant  tout  ce  cours,  on  donne  à  l'enseignement  un 
penchant  "  rural  ",  ce  qui  fait  que  l'étudiant  de  la  campagne  se  sont  aussi  favo- 
risé que  l'artisan  des  villes  l'est  par  le  cours  industriel. 

Pour  des  détails  plus  étendus  sur  les  travaux  des  comités  de  comtés,  y 
compris  le  plan  de  coopération  établi  entre  le  comité  de  Fife  et  les  commissions 
des  écoles,  voir  le  chapitre  XVI  sur  l'organisation  du  comté  de  Fife. 


Progrès  dans  le  travail  des  classes  de  perfectionnement. 

L'impulsion  stimulante  donnée  à  l'établissement  des  classes    de    perfec- 
tionnement par  la  loi  de  1908  s'est  démontrée  au  cours  de  1910.     Ceci  était 
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probablement  causé  par  le  changement  de  procédure  par  lequel  les  autorités 
des  classes  de  perfectionnement  étaient  obligées  de  soumettre  un  programme 
défini  de  leurs  travaux  quelque  temps  avant  l'ouverture  de  la  session  scolaire 
au  lieu  de  le  soumettre  après.  Le  changement  était  avantageux  à  plusieurs 
points  de  vue.  (i)  Il  sert  a  tenir  la  question  des  écoles  de  perfectionnement 
dans  une  activité  constante,  les  directeurs  devant  commencer  la  rédaction  de 
leur  programme  dès  le  commencement  de  l'été.  (2)  Il  oblige  les  directeurs 
a  déterminer  eux-mêmes  leur  programme  futur — après  un  examen  minutieux 
des  besoins  de  leur  région — au  lieu  de  décider  un  programme  d'après  les  demandes 
des  élèves  à  la  rentrée  des  classes.  (3)  Il  donne  du  temps  à  la  discussion 
de  sujets  d'application  générale,  comm.e  l'organisation,  l'affiliation,  etc.,  avant 
l'étude  des  propositions  détaillées. 

Les  statistiques  complètes  de  1909-10  font  voir  que  127,687  personnes 
étaient  comprises  dans  la  subvention  scolaire,  contre  un  chiffre  de  108,813  durant 
la  session  scolaire  1908-09.  En  comparant  ces  chiffres  avec  celui  de  78,171  de 
l'année  scolaire  1901-02  (première  année  de  la  mise  en  vigueur  du  Code  de 
Classes  de  Perfectionnement),  il  est  évident  qu'on  a  obtenu  une  augmentation 
substantielle  dans  les  mesures  prises  pour  donner  l'enseignement  après  les 
années  scolaires  ordinaires,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  progrès  se  main- 
tiendra. 

En  19 10,  593  autorités  locales  ont  dirigé  des  classes  de  perfectionnement, 
tandis  qu'il  n'y  en  eut  que  550  en  1909-10.  La  clôture  prématurée  et  l'abandon 
d'environ  150  centres  (la  plupart  situés  dans  des  régions  rurales),  faite  par  65 
commissions  scolaires,  a  eu  pour  résultat  que  i,  121  centres  seulement  ont  joui 
du  système,  comparés  aux  1,055  de  1909-10.  Les  classes  de  perfectionnement 
de  tout  le  pays  ont  un  besoin  d'aide  très  pressant  sous  le  rapport  du  prêt  de  pro- 
fesseurs spécialistes.  Souvent  les  commissions  ne  peuvent  mettre  au  pro- 
gramme fourni  aux  jeunes  gens  des  sujets  attrayants  comme  la  cuisine,  la 
sculpture  sur  bois,  les  exercices  physiques,  etc.,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  profes- 
seur. Quand  nous  auront  une  rote  régulière  de  professeurs,  il  sera  possible  de 
consolider  et  de  maintenir  plus  efficacement  des  classes  rurales  qui  périclitent 
pour   le  moment. 


Professeurs  pour  les  classes  de  perfectionnement. 

Dans  l'attente  de  la  création  d'un  nombre  bien  plus  étendu  de  classes 
de  perfectionnement  qu'il  en  existe  à  présent,  et  en  vue  de  l'importance 
d'avoir  des  professeurs  spécialistes  parfaitement  qualifiés  pour  faire  ces 
classes,  plutôt  que  des  professeurs  des  écoles  ordinaires,  qui  ne  peuvent  pos- 
séder que  des  qualifications  limitées,  les  comités  de  comtés  sont  instamment 
priés  d'user  de  leur  propre  initiative  quant  à  la  question  de  nommer  un  personnel 
de  professeurs  spécialistes  pour  le  travail  des  classes  de  perfectionnement, — • 
surtout  dans  les  districts  ruraux, — professeurs  dont  les  services  seraient  prêtés 
aux  diverses  commissions  scolaires  à  condition  d'une  contribution  proportionnée 
aux  services  rendus  dans  chaque  cas. 
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L'obligation  de  fréquenter  les  classes  de  perfectionnement. 

Il  est  évident  que  ce  sujet  intéresse  de  plus  en  plus  l'attention  d'un  nombre 
toujours  grandissant  de  commissions  scolaires  dans  tout  le  pays.  Il  fait  plaisir 
de  remarquer  que  le  ministère  n'a  reçu  aucune  objection  aux  règlements  de  fré- 
quentation obligatoire  établis  par  les  commissions,  et  ces  règlements  semblent 
s'être  imposés  sans  friction.  Dans  quelques  cas,  les  règlements  ne  s'appliquent 
qu'aux  personnes  âgées  de  moins  de  i6  ans  et  n'ayant  pas  réussi  à  passer  certains 
examens.  C'est  une  demande  très  modeste,  en  réalité,  mais  elle  crée  un  heureux 
précédent.  Dans  d'autres  cas,  nous  voyons  que  la  clause  de  fréquentation  obli- 
gatoire aux  classes  de  perfectionnement,  jusqu'à  l'âge  de  17  ans,  s'étend  aux 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  atteint  le  degré  d'instruction  qu'impliquent  deux 
années  de  fréquentation  aux  cours  supplémentaires  ou  intermédiaires.  Dans 
tous  les  cas,  une  clause  est  insérée  permettant  à  la  commission  scolaire  d'ac- 
corder l'exemption  de  la  loi  pour  les  cas  particuliers.  C'est  là  une  condition 
indispensable,  et  qui  devrait  constituer  une  garantie  suffisante  contre  les  cas 
fortuits  d'injustice  qui  pourraient  se  produire. 

SECTION   6:   SUGGESTIONS   MINISTÉRIELLES   AUX 
COMMISSIONS  SCOLAIRES. 

Le  Ministère  de  l'Instruction  Publique  d'Ecosse  a  publié,  le  27  août  1909, 
une  circulaire  (426)  relative  aux  sujets  importants  énumérés  ci-dessus,  et  appe- 
lant l'attention  toute  spéciale  des  commissions  scolaires  sur  les  nouveaux  et 
importants  devoirs  qui  leur  incombent  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  de  1908, 
demandant  leur  étude  sérieuse  de  toutes  les  propositions  qui  se  feraient  pour  la 
prochaine  session  scolaire  des  classes  de  perfectionnement. 

Le  ministère  expose  d'abord  qu'on  a  quelque  peu  donné  l'enseignement 
moral  aux  élèves  en  même  temps  qu'une  moyenne  d'instruction  en  lecture, 
écriture,  arithmétique  (et  incidemment  dans  d'autres  sujets),  et  cela  dans  l'espoir 
apparent  que  les  notions  d'enseignement  ainsi  données  seraient  d'un  secours 
matériel  à  l'enfant  au  cours  de  sa  carrière  future,  quelle  qu'elle  puisse  être,  et 
que  lui  ou  ses  parents  sauraient  en  tirer  profit.  Jusqu'au  moment  où  la  loi  de 
1908  fut  adoptée,  les  commissions  scolaires  ou  autres  corps  publics  n'avaient 
pas  à  s'occuper  de  la  période  de  l'adolescence,  et  il  ne  leur  appartenait  pas  de  por- 
ter secours  à  la  direction  paternelle  au  moment  ou  cette  direction  est  le  plus 
nécessaire,  parce  qu'elle  est  affaiblie  naturellement;  dans  le  but  de  guider,  ren- 
seigner et  aviser  les  jeunes  gens  sur  le  choix  d'une  profession  ;  de  se  rendre  compte 
de  quel  enseignement  systématique  ils  ont  besoin  pour  augmenter  leurs 
capacités  dans  les  diverses  professions  et  en  faire  des  citoyens  plus  utiles; 
ou  pour  établir  des  moyens  convenables  de  donner  cette  instruction  supplémen- 
taire. Bien  que  des  efforts  isolés  et  manquant  beaucoup  de  système  aient  été 
faits  par  plusieurs  commissions  scolaires  pour  donner  cette  instruction, 
en  général  elles  ne  ressentaient  aucune  responsabilité  vis-à-vis  de  l'enseigne- 
ment à  donner  aux  jeunes  gens  âgés  de  plus  de  14  ans. 
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Etendue  du  travail  des  classes  de  perfectionnement. 

L'expérience  d'autres  pays,  aussi  bien  que  celle  acquise  en  Ecosse,  démontre 
que  l'instruction,  le  contrôle  et  la  discipline  des  adolescents  est  une  chose  qui 
est  du  ressort  de  l'Etat,  et  c'est  un  hommage  à  faire  à  l'efficacité  et  à  la  solidité 
des  traditions  d'enseignement  écossaisses  que  de  constater  qu'une  expérience  aussi 
importante  soit  faite  tout  d'abord  en  Ecosse.  La  législation  a  proposé  en  général 
certaines  lignes  sur  lesquelles  cet  enseignement  avancé  devrait  être  guidé  : — (i) 
Le  maintien  et  l'amélioration  de  la  santé  physique  des  jeunes  gens;  (2)  le 
raffinement  et  l'élargissement  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  sympathies  par  l'in- 
fluence de  la  bonne  littérature;  (3)  leur  donner  des  connaissances  convenables 
qui  les  rendent  compétents  dans  un  métier,  industrie  ou  profession  qui  leur  offre 
le  moyen  de  gagner  convenablement  leur  vie  arrivés  à  l'âge  adulte;  (4)  leur 
inculquer  l'idée  des  devoirs  et  des  responsabilités  comme  des  droits  et  des  privi- 
lèges de  la  vie  en  société. 

L'amélioration  doit  venir  graduellement. 

La  tâche  qui  se  trouve  maintenant  imposée  aux  autorités  d'éducation  du 
pays  demandera  tous  les  efforts  sincères  d'une  génération  non  moins  active 
dans  ses  travaux  d'éducation  que  ne  l'a  été  celle  qui  nous  a  permis  de  jouir  de 
la  loi  d'Instruction  Publique  de  1908. 

Le  premier  pas  à  faire  c'est  de  s'assurer  que  toutes  les  commissions  sco- 
laires donneront — du  moins  sous  une  forme  rudimentaire — au  moins  une  partie 
de  l'instruction  exigée  par  le  code  des  classes  de  perfectionnement.  Cette 
partie  qui  touche  à  l'entraînement  industriel  demandera  les  secours  de  pro- 
fesseurs spécialement  outillés,  mais,  comme  début,  la  forme  d'enseignement 
prescrit  par  les  cours  supplémentaires  des  écoles  du  jour.  Cet  enseignement 
doit  être  modifié,  et  jusqu'à  un  certain  point  divisé  de  manière  à  pouvoir  entrer 
dans  le  cadre  des  classes  de  perfectionnement,  mais  toutes  les  commissions 
scolaires  du  pays  devraient  raisonnablement  s'attendre  à  mettre  cet  enseigne- 
ment à  la  disposition  des  élèves  avec  le  personnel  enseignant  dont  elles  dispo- 
sent, bien  que  plusieurs  n'aient  même  pas  encore  tenté  de  le  faire,  malgré  la  sub- 
vention que  le  gouvernement  accorde  d'après  le  code  des  classes  de  perfection- 
nement, subvention  qui  permet  aux  directeurs  de  recouvrer  les  trois  quarts 
des  dépenses  encourues  pour  le  maintien  de  ces  classes. 

Les  cours  supplémentaires  préparent  aux  classes  de  perfectionnement. 

L'instruction  donnée  dans  les  classes  de  perfectionnement  devrait  se 
fonder  sur  les  cours  supplémentaires  des  écoles  du  jour,  et  quelques-uns  des 
cours  du  genre  de  ceux  qui  sont  déterminés  dans  le  code  devrait  être  mis  à  la 
portée  des  élèves  des  écoles  du  jour  entre  les  âges  de  12  et  14  ans,  soit  dans  leur 
propre  école,  soit  dans  une  école  du  voisinage.  On  devrait  apporter  plus  de 
soin  qu'on  ne  le  fait  actuellement  au  développement  du  travail  pratique  prescrit, 
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on  devrait  se  donner  plus  de  peine  pour  adapter  l'enseignement  donné  aux  besoins 
futurs  de  l'élève,  et  des  efforts  énergiques  devraient  être  tentés  pour  arriver  à 
ce  que  tous  les  élèves  qui  quittent  l'école  de  jour  possèdent  au  moins  quelque 
chose  approchant  des  deux  ans  d'expérience  du  travail  des  cours  supplémen- 
taires. Pour  beaucoup  d'écoles,  cela  voudra  dire  un  remaniement  complet  du 
programme  élémentaire  et  l'adoption  du  système  obligatoire  à  un  âge  moins 
avancé  qu'aujourd'hui. 

Importance  des  cours  supplémentaires. 

L'examen  d'aptitude  est,  naturellement,  le  passe-port  non  seulement 
aux  écoles  intermédiaires  et  secondaires,  mais  aussi  aux  cours  supplémen- 
taires. L'importance  de  ceux-ci  n'a  pas  été  tout  à  fait  comprise  par  tous  les 
directeurs,  et  moins  encore  par  les  parents.  En  conséquence,  des  60,683  élèves 
qui  ont  passé  avec  succès  l'examen  d'aptitude  (en  même  temps  que  2,141 
qui  ont  été  acceptés  comme  étant  assez  avancés)  au  cours  de  l'année  1910, 
un  grand  nombre  ont  glissé  dans  la  première  année  du  cours  intermédiaire 
sans  avoir  la  véritable  intention  de  terminer  ce  cours.  Les  directeurs  locaux 
et  le  gouvernement  prennent  des  mesures  pour  empêcher  ces  pertes  d'énergies 
en  dirigeant  le  courant  des  élèves  vers  la  voie  convenable — un  but  qu'on  ne 
saurait  jamais  atteindre  d'une  manière  satisfaisante  tant  que  les  cours  supplé- 
mentaires ne  seront  pas  placés  sur  un  pied  de  dignité  égale  à  ceux  des  premières 
années  du  cours  intermédiaire.  Dans  ces  circonstances,  il  ne  serait  pas  juste 
d'établir  une  comparaison  entre  le  grand  nombre  des  élèves  qui  vont  aux 
écoles  intermédiaires  et  la  petite  proportion  qui  finit  ce  cours  avec  honneur 
et  d'en  tirer  des  déductions.  Pris  par  lui-même,  le  nombre  de  ceux  qui  obtien- 
nent le  certificat  des  écoles  intermédiaires  est  satisfaisant.  L'an  dernier,  le 
total  a  été  de  4,093.  En  1910  on  a  décerné  1,088  certificats  de  fin  d'études, 
nombre  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  années  précédentes. 


But  des  cours  supplémentaires. 

Le  devoir  de  la  Commission  scolaire,  d'après  la  loi  de  1908,  n'est  pas  seule- 
ment de  donner  l'occasion  de  remédier  aux  défauts  d'une  éducation  première, 
mais  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  que  tous  les  jeunes  gens  de  la  région 
reçoivent  cette  préparation  générale  que  les  cours  supplémentaires  ont  pour  but 
de  leur  donner.  Ce  but  s'atteindra  plus  parfaitement  et  plus  économiquement, 
surtout  dans  les  districts  ruraux,  en  encourageant,  si  ce  n'est  en  exigeant,  une 
certaine  fréquentation  fixe  des  cours  supplémentaires  durant  les  mois  d'hiver, 
pour  tous  les  élèves  au-dessus  de  quatorze  ans  qui  n'ont  pas  déjà  complété 
leurs  études  de  deux  ans  à  ces  cours. 

L'idée  essentielle  du  travail  des  cours  supplémentaires  est  celle  d'une  étude 
individuelle  sous  une  direction  donnée  plutôt  que  celle  d'une  instruction  en  classe. 
Ces  élèves  assez  âgés  devraient  avoir  des  lignes  d'étude  qui  leur  seraient  tracées, 
lignes  qu'ils  pourraient  suivre  en  grande  partie  chez  eux,  le  secours  du  professeur 
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n'étant  exigé  que  pour  des  explications  des  difficultés  ou  une  revue  du  travail 
accompli,  comme  c'était  la  coutume  autrefois  dans  les  écoles  rurales  d'Ecosse. 
Les  centres  d'enseignement  seront  visités  à  intervalles  réguliers  par  des  profes- 
seurs spécialistes  compétents  qui  dirigeront  les  étudiants  et  leur  donneront  des 
conseils  sur  les  sujets  demandant  des  connaissances  ou  l'habileté  d'un  expert, 
et  qui  se  trouvent  conséquemment  au  delà  des  ressources  du  personnel  enseignant 
ordinaire  de  l'école. 


DÉVELOPPER   l/OPINION    PUBLIQUE. 

Dans  les  districts  populeux,  et  surtout  dans  les  centres  industriels,  on  pour- 
rait donner  l'équivalent  de  l'enseignement  des  cours  supplémentaires  d'une 
manière  plus  convenable  dans  des  classes  séparées  de  celles  de  l'école 
du  jour.  Les  inconvénients  qui  s'attachent  à  l'enseignement  des  classes  du  soir 
sont  si  prononcés  dans  quelques  cas,  qu'on  doute  s'ils  ne  sont  pas  plus  grands 
que  les  avantages.  Il  est  à  espérer  que  les  commissions  scolaires  de  ces  régions 
feront  de  vigoureux  efforts,  par  des  conférences  avec  les  patrons  ou  autrement, 
pour  amener  l'opinion  publique  à  considérer  la  fréquentation  des  classes  de  per- 
fectionnement comme  une  partie  de  cet  enseignement  dans  les  métiers  ou  indus- 
tries qu'un  patron  est  censé  donner  à  ses  employés  dans  les  endroits  où  un  sys- 
tème régulier  d'apprentissage  existe,  et  par  conséquent  se  trouvant  dans  les 
heures  régulières  du  travail. 


Coopération  des  patrons  et  des  employés. 

Il  est  encore  plus  important  de  créer  parmi  les  patrons  dans  ces  industries 
qui  ne  comportent  même  pas  un  semblant  d'apprentissage,  et  dans  lesquelles  le 
travail  des  adolescents  ne  saurait  les  préparer  à  gagner  leur  vie  convenablement 
dans  la  vie  adulte,  un  sentiment  de  responsabilité  pour  l'avenir  des  jeunes  gens 
qu'ils  emploient. 

Il  est  évident  que  les  règlements  passés  par  les  commissions  scolaires  en 
vertu  de  la  loi  de  1908,  obligeant  les  jeunes  gens  en  dessous  de  17  ans  à  fréquenter 
les  classes  de  perfectionnement  (la  durée  de  cette  fréquentation  devant  être 
déduite  du  nombre  maximum  des  heures  de  travail  quotidien  ou  hebdomaire, 
tel  que  prescrit  par  les  lois  industrielles  du  Parlement),  n'auraient  aucun  effet 
s'ils  n'étaient  supportés  de  l'opinion  publique.  Les  commissions  scolaires  des 
régions  industrielles  n'ont  pas  de  tâche  plus  importante  ou  plus  pressante  que 
d'aider  à  un  mouvement  pour  utiliser  les  plus  belles  années  de  l'adolescence  afin 
de  préparer  les  élèves  pour  la  vie  d'adulte.  Dans  le  but  d'accomplir  cette  tâche, 
les  commissions  scolaires  doivent  enrôler  l'appui  des  représentants,  des  patrons 
et  des  employés,  et  doivent  s'unir  à  tous  ceux  qui  peuvent  préparer  les  élèves 
pour  l'efficacité  industrielle  et  le  bien-être  social.  Ils  doivent  aussi  adapter  leur 
programme  aux  exigences  particulières  des  patrons,  tant  au  point  de  vue  de  la 
durée  que  de  la  nature  de  l'enseignement. 
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Fréquentation  volontaire  ou  obligatoire. 

Le  ministère  se  demande  s'il  est  possible,  en  se  basant  sur  la  fréquentation 
volontaire,  d'atteindre  une  classe  de  jeunes  gens  qui  n'ont  que  peu  de  désir  de 
s'améliorer  et  ne  veulent  pas  du  tout  perdre  la  liberté  des  rues  en  échange  de 
la  discipline  et  de  la  retenue  des  classes  de  perfectionnement  même  les  plus 
attrayantes.  Il  se  demande  aussi  s'il  n'existe  pas  un  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus qui  accepteront  volontiers  une  certaine  mesure  de  compulsion  sans 
murmurer  et  feront  leur  profit  ou  même  trouveront  plaisir  à  fréquenter  les  classes 
de  perfectionnement  quand  cette  fréquentation  est  obligatoire,  et  qui,  s'ils  étaient 
laissés  à  eux-mêmes,  manqueraient  de  l'énergie  et  du  courage  suffisants  pour 
résister  à  d'autres  attractions.  Enfin,  il  se  demande  s'il  est  possible  de  trouver 
un  système  volontaire  ou  obligatoire  qui  sauvera  les  jeunes  gens  du  travail  de 
manœuvres  et  leur  donnera  un  entraînement  qui  leur  fournira  de  meilleures 
chances  de  travail  régulier  dans  l'âge  adulte,  à  moins  que  ce  travail  machinal 
ne  soit  réglementé  et  restreint  de  manière  à  permettre  de  leur  donner  l'enseigne- 
ment nécessaire. 

Analyse  des  occupations. 

Pour  examiner  convenablement  ces  questions,  il  semblerait  tout  d'abord 
nécessaire  d'avoir  un  registre  compilé  des  jeunes  gens  entre  les  âges  de  14  et 
(disons)  18  ans  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles,  avec  une  analyse  des  occupa- 
tions qu'ils  suivent.  Chaque  groupe  de  métiers  ou  professions  suivis  doit  être 
étudié  de  près  afin  de  découvrir  le  genre  d'enseignement  qui  convient  le  mieux 
à  ceux  qui  s'y  sont  engagés,  et  cela  non  seulement  pour  l'efficacité  actuelle, 
mais  pour  l'avenir.  Il  est  aussi  important  d'étudier  le  temps  quand  et  comment 
l'enseignement  peut  être  le  mieux  donné,  en  ayant  égard  aux  exigences  de 
chaque  travail  particulier. 

Avec  un  tel  système  d'instruction  dans  les  claèses  de  perfectionnement,  la 
fréquentation  obligatoire  peut  n'être  pas  nécessaire,  sinon,  la  commission  sco- 
laire, qui  a  épuisé  tous  les  moyens  de  plaer  l'organisation  sur  une  base  volontaire, 
pourra  recourir  avec  plus  de  confiance  au  pouvoir  de  la  compulsion  que  la  loi 
lui  donne  maintenant.  Quand  on  y  aura  recours,  on  devra  le  limiter  tout  d'abord 
à  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  le  minimum  d'instruction  supplémentaire  avant  de 
quitter  les  classes  du  jour. 

Le  registre  vaudrait  surtout  pour  déterminer  l'étendue  jusqu'à  laquelle  les 
jeunes  gens  profitent  des  facilités  d'éducation  actuelles,  et  aussi,  pour  ouvrir 
une  autre  section  du  travail:  celle  qui  se  rapporte  au  maintien  des  bureaux 
de  placement. 

On  insiste  surtout  pour  que  l'instruction  donnée  dans  les  cours  de  perfec- 
tionnement soient  éminemment  pratiques,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être  réglée 
sur  l'avenir  que  se  propose  l'élève;  car  il  est  évident  qu'un  choix  heureux  de  cet 
avenir  par  les  individus  est  d'une  importance  vitale  pour  toute  la  société. 
En  outre,  on  devrait  toujours  faire  des  arrangements  pour  donner  aux  élèves 
une  instruction  en  anglais,  dans  les  lois  d'hygiène  et  les  devoirs  du  citoyen, 
en  même  temps  qu'on  devrait  leur  fournir  l'occasion  de  pratiquer  des  exercices 
physiques  convenables. 
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Les    professeurs   devraient   connaître    les    professions   des    élèves. 

La  connaissance,  par  les  commissions  scolaires,  des  professions  qui  sont 
embrassées  par  les  élèves  quand  ceux-ci  quittent  les  écoles  de  jour,  est  non  seu- 
lement essentielle  pour  un  bon  système  d'organisation  des  classes  de  perfec- 
tionnement, mais  elle  est  nécessaire  aux  professeurs,  qui  en  feront  une  influence 
dirigeante  dans  la  direction  du  travail  des  cours  supplémentaires  pour  les  élèves 
qui  n'ont  pas  encore  quitté  l'école.  Les  professeurs  qui  sont  chargés  de  ces 
cours  exercent  une  influence  importante,  sinon  déterminatrice,  sur  le  choix  des 
professions  fait  par  les  élèves,  et  il  est  essentiel  qu'ils  aient  pour  ce  travail  l'appui 
et  le  support  d'une  agence  établie  dans  le  but  d'aider  les  enfants  sortant  de 
l'école  pour  faire  un  choix  d'une  profession  future,  agence  dont  l'établissement 
est  permis  aux  commissions  par  la  loi  de  1908. 

Education  rurale. 

Des  projets  pour  développer  le  travail  des  collèges  agricoles  dans  les  dis- 
tricts ruraux  progresse  d'une  manière  satisfaisante.  Leur  but  principal  étant 
de  mettre  à  la  disposition  des  cultivateurs  les  bénéfices  de  l'expérience  et  des 
recherches  du  personnel  du  collège,  et  de  relier  avec  l'organisation  collégiale  le 
travail  agricole  et  horticole  accompli  dans  les  diverses  écoles  et  classes  de 
la  région.  Ces  fins  sont  atteintes  par  la  nomination  de:  (a)  un  organisateur 
collégial  pour  chaque  comté  ou  groupe  de  comtés  compris  dans  la  superficie 
du  collège;  (b)  d'une  instructrice  pour  la  laiterie  et  le  poulailler;  et  (c)  dans 
les  districts  de  métairie  compris  dans  la  superficie  du  collège  d'Aberdeen,  des 
instructeurs  métayers  spéciaux.  Ces  projets  d'extension  se  sont  développés 
danc  une  mesure  considérable  jusqu'au  moment  où  nous  écrivons  ce  rapport. 
La  formation  de  comités  consultatifs  locaux  pour  aider  le  personnel  enseignant 
des  collèges  dans  le  travail  d'extension  de  l'organisation  a  reçu  la  plus  sincère 
approbation  du  ministère. 


SECTION   7:   INSTITUTIONS   CENTRALES. 

Les  institutions  centrales  peuvent  être  décrites  comme  la  couronne  du 
système  des  classes  de  perfectionnement.  Nous  donnons  ci-dessous  une  liste 
de  ces  institutions,  existant  en  1909-10  : — 

«Abeideen  and  North  of  Scotland  Collège  of  Agriculture.» 

«Aberdeen,  Robert  Gordon's  Technical  Collège.» 

«  Dundee  Technical  Collège  and  School  of  Art.  » 

«  Dunfermline  Collège  of  Hygiène  and  Physical  Training.  » 

«  Edinburgh  and  East  of  Scotland  Collège  of  Agriculture.  )) 

«  Edinburgh   Collège  of  Art.  » 

«Edinburgh,    Heriot-Watt   Collège.» 

«Edinburgh,  Royal  (Dick)  Veterinary  Collège.» 
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«  Edinburgh  School  of  Cookery  and  Domestic  Economy.  )) 

«  Glasgow  and  West  of  Scotland  Collège  of  Domestic  Science.  )) 

«Glasgow  and  West  of  Scotland  Technical  Collège» 

«  Glasgow  Athenaeum  Commercial  Collège.  » 

«  Glasgow  School  of  Art.  » 

«  Glasgow   Veterinary   Collège.  » 

«  The  West  of  Scotland  Agricultural  Collège.  )) 

«Leith  Nautical  Collège.» 
Ces  institutions  continuent  à  croître  régulièrement  en  importance  et  en 
utilité.  Le  but  normal  des  étudiants  qui  entrent  dans  ces  institutions  est  le 
diplôme  accordé  au  bout  du  cours  de  quatre  ans  par  un  comité  d'assesseurs, 
comprenant  une  personne  haut  placée  dans  la  profession  à  laquelle  ce  diplôme 
particulier  se  rapporte.  Au  moyen  de  la  coopération  entre  les  institutions 
centrales  et  les  commissions  scolaires,  le  travail  fait  par  les  cours  selon  la  divi- 
sion 3  du  code  des  classes  de  perfectionnement  est  réuni  avec  le  travail  avancé 
des  institutions  centrales,  et  un  progrès  constant  dans  la  perfection  de  ce  sys- 
tème de  coopération  s'effectue  d'année  en  année. 

De  l'influence  des  institutions  centrales. 

Heureusement,  il  existe  en  Ecosse  beaucoup  de  régions  où  la  question  n'est 
pas  de  pourvoir  aux  besoins  minimums  tels  que  ceux  que  remplit  le  cours  supplé- 
mentaire, mais  où  il  s'agit  plutôt  d'organiser  l'enseignement  technique  par 
rapport  aux  industries  afin  de  pourvoir  de  la  manière  la  plus  complète  aux 
besoins  industriels  de  ce  district.  Dans  quelques  sections,  les  progrès  récents 
de  l'instruction  dans  les  classes  de  perfectionnement  ont  été  très  remarquables, 
tant  en  ce  qui  regarde  la  fréquentation  que  pour  la  proportion  des  élèves  qui 
ont  continué  leurs  études  jusqu'à  un  point  avancé.  Dans  ces  districts,  les 
institutions  centrales  ont  exercé  une  influence  directe  sur  le  tout,  et,  peu  à  peu, 
tout  le  travail  purement  élémentaire  a  été  éliminé  de  ces  institutions,  qui  ont 
été  réunies  avec  les  centres  subsidiaires  dans  le  district  entier,  le  travail  de  celui- 
ci  étant  reconnu  comme  équivalent  du  travail  accompli  à  l'institution  centrale. 

Des  efforts  énergiques  toujours  augmentant  ont  été  faits  pour  intéresser 
les  patrons  et  les  employés  dans  le  travail,  pour  amener  ceux-là  à  faciliter  et 
encourager  la  fréquentation  des  classes  par  leurs  employés.  Ce  procédé  de 
coordination  et  d'affiliation  est  des  plus  avancés  dans  les  classes  dont  les  sujets 
se  relient  naturellement  à  ceux  des  collèges  techniques;  mais  l'avancement  a 
été  aussi  considérable  dans  l'art  industriel. 

Les  collèges  agricoles,  bien  que  de  fondation  plus  récente,  se  placent  rapide- 
ment dans  leur  champ  spécial  d'opération.  Pour  chaque  comté  ou  groupe  de 
comtés  dans  les  limites  du  collège,  on  a  nommé,  ou  on  nommera,  un  instruc- 
teur expert  pour  donner  l'enseignement  avancé  dans  des  centres  convenables 
partout  où  on  pourra  trouver  des  professeurs  capables  d'exercer  une  influence 
sur  les  classes  de  jardinage  et  d'histoire  naturelle  des  écoles  primaires,  afin  d'en 
faire  une  préface  à  l'étude  spéciale  de  l'agriculture,  et  pour  servir  d'agents  aux 
collèges  en  faisant  connaître  aux  cultivateurs  par  tous  les  moyens  possibles  les 
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résultats  des  recherches  et  des  expériences  agricoles.  Il  est  à  espérer  qu'on  pourra 
suivre  le  même  chemin  dans  le  cas  des  écoles  centrales  de  cuisine  et  d'art  mé- 
nager, les  collèges  de  science  domestique,  etc. 

En  1909-10,  le  ministère  a  accordé  aux  institutions  centrales  les  subventions 
suivantes  :  (a)  crédit  du  Parlement,  £39,208,  et  (b)  du  fonds  de  l'instruction 
publique  d'Ecosse,  £34,797-  En  1909  -10  les  dépenses  totales  d'entretien  des 
institutions  centrales  (y  compris  cinq  institutions  reconnues  comme  telles  par  la 
loi  de  1908)  ont  été  de  £123,321.  Cette  dépense  a  été  couverte  par  (a)  hono- 
raires d'inscription  des  étudiants,  (b)  les  subventions  dont  il  est  parlé  ci-dessus, 
et  (c)  les  dons  locaux,  y  compris  les  dotations.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire 
de  donner  ici  des  renseignements  détaillés  ou  étendus  au  sujet  du  travail  des 
diverses  institutions  centrales.  Des  renseignements  généraux  pouvant  être  utiles 
au  Canada  sont  donnés  dans  le  rapport  sur  Edimbourg  et  Glasgow,  à  l'égard 
de  quelques  institutions  centrales. 


LES  SUBVENTIONS  UNIVERSITAIRES. 

Un  crédit  parlementaire  de  £42,000  est  accordé  tous  les  ans  aux  quatre 
universités  d'Ecosse.  Les  dépenses  faites  à  même  ces  crédits  ne  sont  pas 
détaillées  au  Trésor,  pas  plus  qu'on  ne  remet  les  reliquats  inattendus  à  la  fin 
de  l'exercice.  Le  crédit  est  voté  sous  le  régime  de  l'article  25  de  la  loi  des 
universités  d'Ecosse  de  1889.  En  outre,  les  universités  reçoivent  tous  les  ans 
£30,000  du  compte  des  Taxes  Locales,  sous  le  régime  de  l'article  2,  paragraphe 
2,  de  la  loi  de  I892,  concernant  l'Instruction  publique  et  les  Taxes  Locales, 
(Ecosse).  Ainsi  les  universités  reçoivent  du  Parlement  une  somme  de  £72,000 
par  année,  et  cette  somme  est  administrée  par  les  cours  universitaires  selon  les 
ordonnances  des  commissaires  d'après  la  loi  des  universités,  1889. 

Le  ministère  de  l'Instruction  publique  d'Ecosse  n'a  aucun  contrôle  sur  ces 
argents,  mais  selon  l'article  16  de  la  loi  de  l'Instruction  publique  de  1908,  le 
secrétaire  d'Etat  (représentant  le  département  de  l'Instruction  publique)  admi- 
nistre les  dons  faits  à  l'université  sur  le  fonds  d'éducation.  (Voir  ci-dessus.) 
La  table  suivante  préparée  pour  l'année  1908-09  fait  voir  le  nombre  des  étu- 
diants et  la  répartition  du  crédit  parlementaire  de  £72,000. 


Edimbourg. 
Glasgow.  .  . 
Aberdeen.  . 
St-Andrews. 


Crédit. 

Nombre  d'élèves. 

25.920 

3,286 

20,880 

2,699 

14,400 

970 

10,800 

585 

72,000 

7,540 
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SECTION   8:    DES    FINANCES    DE   L'ENSEIGNEMENT   EN 

ECOSSE. 

Sources  de  revenu. 

L'argent  qui  sert  à  faire  marcher  toutes  ces  institutions  d'enseignement 
vient  de  quatre  sources  principales,  qui  sont  : — 

(i)  Les  subventions  du  Trésor  provenant  de  la  taxe. 

(2)  Les  encaissements  de  taxes  locales. 

(3)  Les  dotations  et  les  recettes  des  placements  de  corps  organisés. 

(4)  Les  honoraires  d'inscription  des  étudiants. 

Les  deux  premières  (i)  et  (2)  sont  fournies  par  le  public  en  général  au 
gouvernement  central  pour  le  n°  i,  et  à  l'administration  locale  pour  le  n°  2. 
Le  n°  3  vient  de  particuliers  ou  d'individus  qui  ont  compris  l'importance  qu'il 
y  avait  pour  le  pays  de  posséder  un  système  parfait  d'enseignement,  et  le  n°  4 
provient  directement  de  ceux  qui  bénéficient,  et  il  est  en  rapport  avec  le  montant 
d'avantages  reçus. 

La  contribution  du  public  fait  selon  le  premier  titre  découle  comme  partie 
de  la  taxe  générale  au  Trésor.  Le  montant  requis  est  voté  tous  les  ans  par 
le  Parlement,  ou  est  alloué  d'une  manière  spécifique  par  diverses  lois  du  Parle- 
ment. Les  détails  de  la  distribution  aux  divers  corps  dirigeants,  à  l'exception 
des  subventions  universitaires  et  des  dons  aux  écoles  industrielles  de  réforme, 
sont  administrés  par  le  Département  de  l'Instruction  Publique  d'Ecosse.  Selon 
le  second  titre,  les  commissions  scolaires  prélèvent  (par  l'entremise  des  conseils 
de  paroisses)  des  taxes  locales  de  montants  divers,  selon  les  besoins  du  terri- 
toire placé  sous  le  contrôle  de  la  Commission.  Le  montant  ainsi  obtenu  repré- 
sente ce  qui  est  nécessaire  en  sus  des  crédits  de  l'organisation  centrale  et  des 
autres  revenus  pour  faire  face  aux  dépenses  courantes  de  l'année  en  question. 

(i)  FONDS  CENTRAUX. 
Les  crédits  du  parlement  pour  la  science  et  les  arts. 

Le  Parlement  vote  tous  les  ans  à  l'Instruction  Publique  d'Ecosse  une  somme 
qui  est  administrée  par  le  Département  de  l'Instruction  Publique  d'Ecosse  et 
qui  comprend  les  crédits  pour  la  science  et  les  arts.  En  1909-10  le  montant 
voté  a  été  de  £2,147,291. 

Ce  total  peut  se  subdiviser  comme  suit: — 

1.  Administration  des    bureaux    centraux    du    dépar- 

tement   de    l'Instruction     publique    d'Ecosse    et 
apurement  des  comptes  des  commissions  scolaires.. £       22,320 

2.  Inspection 41 ,482 

3.  Subventions  pour  l'enseignement  élémentaire i.759»394 

4.  Subventions  aux  classes  de  perfectionnement,  y  com- 

pris les    institutions    centrales    et    l'enseignement 

secondaire 166,500 

5.  Subventions  pour  l'entraînement  des  professeurs..  .  .  142,392 

6.  Entretien  du  "  Royal  Scottish  Muséum  " 15,203 
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On  verra  que,  sur  ce  total,  l'administration  absorbe  environ  i  pour  loo, 
l'inspection  2  pour  loo,  l'enseignement  élémentaire  82  pour  100,  les  classes 
de  perfectionnement  et  l'éducation  secondaire  environ  8  pour  100,  l'entraîne- 
ment des  professeurs  environ  7  pour  100,  et  l'entretien  du  Musée  moins  qu'un 
pour  cent. 

(A)  Le  fonds  écossais  d'enseignement. 

Ce  fonds,  qui  a  été  constitué  par  la  loi  de  l'Instruction  publique  d'Ecosse 
de  1908,  s'élève  en  tout  à  environ  £500,000.  Il  est  centralisé  et  distribué 
selon  la  loi  de  1908,  et  il  consiste:  (a)  du  reliquat  des  subventions;  (b)  des  dons 
de  secours  pour  les  taxes  locales  avant  1908,  et  (c)  de  sommes  semblables  votées 
par  le  Trésor  à  l'Ecosse  en  considération  de  demandes  correspondantes  faites 
par  des  contrées  sœurs  sur  l'échiquier  national. 

Les  premières  charges  à  prélever  sur  ce  fonds  sont  pour  des  besoins  de 
l'enseignement  qu'on  ne  peut  convenablement  imputer  sur  les  ressources  d'un 
seul  district,  c'est-à-dire  : 

(i)  Frais  d'inspection  et  d'examens  pour  les  écoles  intermédiaires  et  secon- 
daires qui  ne  sont  pas  prévus  par  un  vote  du  Parlement.  ^ 

(2)  Demandes  d'aide  des  universités,  si  elles  sont  valables. 

(3)  Institutions  centrales  (demandes  de  capital  ou  de  frais  d'entretien), 
quand  les  avantages  s'étendent  au  pays  tout  entier.  Ceci  comprend  les 
collèges  techniques,  les  collèges  d'agriculture,  écoles  d'art,  etc. 

(4)  L'entretien  des  institutions  nationales  et  les  versements  aux  comités 
provinciaux  pour  l'entraînement  des  professeurs. 

(5)  Allocation  de  retraite  aux  professeurs  si  l'on  adopte  le  projet  de  pension 
de  retraite  de  la  loi  de  1908,  et  autres  frais  d'enseignement  approuvés  par  le 
département. 

La  méthode  établie  pour  conduire  les  finances  des  institutions  centrales 
est  celle-ci:  Des  dépenses  totales  (approuvées  tout  d'abord  par  le  département) 
déduire  le  revenu  des  inscriptions  et  trouver  le  déficit  total;  demander  à  la 
Commission  de  donner  les  frais  probables  de  l'année  suivante,  et,  après  en  avoir 
déduit  les  revenus  d'inscriptions,  payer  le  reliquat  à  même  deux  sources — moitié 
de  l'échiquier  impérial,  moitié  divisée  entre  (a)  les  autorités  locales  et  (b)  le 
fonds  d'enseignement  d'Ecosse.  Si  une  institution  centrale  possède  des  dota- 
tions, le  gouvernement  s'en  empare  pour  amortir  ce  dernier  fonds. 

D'après  ce  plan,  le  gouvernement  peut  venir  en  aide  aux  écoles  d'arts, 
de  commerce,  de  navigation  et  écoles  vétérinaires,  ainsi  qu'à  d'autres  écoles 
spéciales. 

(B)  Fonds  d'enseignement  de  districts. 

Après  que  les  frais  ci-dessus  ont  été  payés,  le  reste  du  fonds  d'enseignement 
d'Ecosse  est  divisé  en  fonds  de  districts.  Les  districts  (sujets  à  se  combiner 
si  on  le  désire)  comprennent  33  comtés,  et  les  6  plus  grandes  régions  de  com- 
missions scolaire  sont  Edimbourg,  Glasgow,  Aberdeen,  Dundee,  Leith  et  Govan. 
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La  distribution  à  ces  39  districts  est  faite  aux  commissions  scolaires  selon 
les  règles  de  distribution  préparées  par  le  département  et  de  manière  à  donner 
le  plus  d'aide  possible  aux  districts  dans  lesquels  le  fardeau  des  dépenses  est 
plus  lourd  par  tête  de  population  en  comparaison  avec  l'évaluation  foncière 
de  cette  région.  C'est-à-dire  que  les  fonds  sont  distribués  en  tenant  compte  du 
coût  relatif  de  l'enseignement  et  de  la  richesse  ou  de  la  pauvreté  relative  du 
district  où  la  distribution  se  fait,  aussi  bien  que  du  chiffre  de  population. 

Dans  la  distribution  on  applique  le  principe  de  payer  d'abord  les  dépenses 
du  fonds,  c'est-à-dire  que  toutes  les  dépenses  pour  le  service  d'enseignement 
du  d'strict  qu'on  ne  peut  attribuer  à  une  région  scolaire  sont  mises  en 
première  ligne. 

Les  comités  d'enseignement  secondaire  existants  sont  utilisés  pour  l'ap- 
plication des  fonds  de  districts.  Toujours  les  commissions  scolaires  sont 
amplement  représentées  dans  ces  comités,  qui  peuvent,  en  conséquence,  rendre 
d'utiles  services  pour  venir  en  aide  à  ces  formes  d'enseignement  qui  se  trouvent 
au  delà  des  ressources  d'une  commission  scolaire. 

Les  items  suivants  figurent  au  premier  plan  dans  les  premières  dépenses 
du  fonds  de  district  :^ — 

(i)  Les  commissions  scolaires  qui  ont  établi  des  écoles  intermédiaires 
ou  secondaires  doivent  être  remboursées  des  frais  qu'elles  ont  encourus  pour 
les  élèves  venant  de  paroisses  avoisinantes.  C'est  seulement  lorsque  l'école  en 
question  est  une  école  centrale  servant  non  seulement  la  paroisse  mais  la  région 
qu'elle  recevra  un  aide  financier  à  même  le  fonds  de  district. 

(2)  Des  mesures  semblables  s'appliquent  aux  classes  de  perfectionnement 
d'un  caractère  avancé  et  ''  donnant  l'enseignement  aux  élèves  qui  ont  quitté 
l'école",  ainsi  qu'aux  écoles  dotées  sous  des  garanties  voulues.  (En  1910,  le 
département  a  payé  environ  £112,000  aux  écoles  de  perfectionnement.) 

(3)  Le  plan  des  bourses  de  district  permet  à  des  élèves  qualifiés  dans  toutes 
les  parties  du  district  d'obtenir  l'enseignement,  au  moyen  de  bourses  ou  autre- 
ment, dans  les  écoles  intermédiaires  ou  secondaires,  ou  un  cours  supplémen- 
taire de  trois  ans;  ou,  quand  on  le  juge  expédient,  un  cours  au  collège  d'agri- 
culture, dans  un  collège  technique  ou  autre  institution  centrale,  ou  à  l'uni- 
versité ou  ceni-re  d'entraînement;  ou  dans  un  collège  d'entraînement. 

(4)  Des  dons  peuvent  être  faits  au  comité  pour  l'aider  à  subvenir  aux 
frais  de  voyage  et  au  maintien  d'instituteurs  spéciaux  dont  les  services  peu- 
vent être  retenus  par  les  commissions  scolaires  pour  l'enseignement  de  sujets 
techniques,  tels  que  l'agriculture,  l'horticulture,  les  exercices  physiques,  l'art 
culinaire,  etc. 

(5)  La  moitié  des  dépenses  encourues  par  chaque  commission  scolaire  dans 
le  but  de  pourvoir  à  l'inspection  médicale  et  la  surveillance  des  élèves  qui  sui- 
vent les  cours  des  écoles  de  leurs  districts  respectifs. 

(6)  Des  dons  équivalant  à  la  moitié  des  dépenss  d'aucune  sorte,  teelles 
que  l'organisation  des  écoles  ou  classes  pour  les  enfants  infirmes,  les  enfants 
aveugles,  sourds  ou  muets;  des  jardins  pour  les  écoles,  des  laboratoires,  des 
chambres  pour  l'enseignement  de  l'art  culinaire,  la  buanderie,  etc.,  des  ateliers 
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et  l'outillage  nécessaire  aux  instituteurs-voyageurs  et  autres  sous  la  direction 
des  comités. 

(7)    Et  toutes  autres  sommes  que  le  département  approuvera  dans  l'intérêt 
de  l'avancement  de  l'instruction  dans  chaque  district. 


Diminution  de  taux. 

Après  avoir  pourvu  aux  versements  ci-haut  mentionnés  et  aux  dépenses 
autorisées  par  le  comité,  la  balance  des  fonds  sera  distribuée  aux  commissions 
scolaires  et  aux  directeurs  des  écoles  subventionnées  par  l'Etat  dans  le  même 
district;  cette  dernière  somme  sera  considérée  en  plus  des  "  honoraires  régu- 
liers", c'est-à-dire,  comm.e  diminution  des  dépenses  régulières. 

Le  département  exige  de  chaque  commission  scolaire  l'exercice  du  "devoir 
délicat  "  de  veiller  à  la  répartition  juste  et  égale  des  fonds  de  chaque  district, 
et  de  voir  à  ce  qu'aucune  somme  ne  sera  distribuée  pour  fins  scolaires  à  moins 
d'avoir  l'assurance  raisonnable  d'un  rendement  équivalent.  Le  but  principal 
de  cette  ''  tâche  délicate  "  est  d'assurer  l'administration  efficace  et  économique 
des  fonds  de  district  en  général;  et  tout  naturellement  elle  ne  peut  manquer 
de  favoriser  dans  une  grande  mesure  les  intérêts  de  chaque  commission  dans 
l'ensemble  du  district.  Cette  tâche  comprend  aussi  le  contrôle  de  l'emploi  des 
deniers  publics  en  matière  d'instruction  (d'Ecosse),  ce  qui  tend  à  tenir  les 
différentes  commissions  en  contact  plus  ou  moins  continuel  avec  tous  les  élé- 
ments de  quelque  importance  dans  l'organisation  scolaire  du  pays. 


Bourses. 

Les  comités  d'enseignement  secondaire  n'ont  pas  retardé  de  profiter  de 
l'occasion  fournie  par  la  loi  de  1908  de  payer  à  même  les  fonds  de  district  cer- 
taines sommes  jugées  nécessaires  pour  permettre  aux  élèves  compétents  qui 
sortent  des  écoles  primaires,  d'entrer  aux  écoles  intermédiaires  ou  secondaires. 
Les  dépenses  pour  ces  bourses  et  provenant  des  fonds  de  district,  pendant  l'année 
se  terminant  le  15  m.ai  1910,  s'élevaient  à  £84,800.  Si  on  ajoute  à  ce  montant 
la  somme  approximative  des  dépenses  pour  bourses,  s'élèvant  à  £65,000  pro- 
venant des  fonds  de  dotations  séparées,  administrés  par  les  comités  ou  par  les 
directeurs  de  ces  dotations,  nous  arrivons  à  un  total  de  £149,800. 

Des  dépenses  de  ce  genre  constituent  un  corollaire  nécessaire  du  système 
de  l'instruction  secondaire  que  l'on  cherche  à  établir,  et  dans  les  centres  peu 
populeux  du  pays,  c'est  le  seul  moyen  pratique  de  pourvoir  à  grands  frais  à 
l'établissement  d'un  plus  grand  nombre  d'écoles  secondaires.  La  somm.e  men- 
tionnée est  si  considérable  que,  dans  quelque  cas  au  moins,  on  craint  qu'elle 
soit  devenue,  en  pratique,  ou  une  forme  de  subvention  aux  parents,  ou  une  faveur 
à  l'élève,  plutôt  qu'un  déboursé  fait  de  bonne  foi  comme  moyen  de  promouvoir 
l'instruction,   comme  tout  d'abord   proposé. 
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Le  comité  d'enseignement  secondaire,  ou  la  commission  scolaire,  ou  encore 
l'école  secondaire,  peut  établir  et  maintenir  des  pensionnats  pour  les  plus  jeunes 
élèves,  les  boursiers  ou  autres  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  intermédiaires 
ou  secondaires;  et  si,  après  une  administration  soignée,  on  constate  un  déficit, 
celui-ci  peut  être  remboursé  à  même  les  fonds  du  district,  sur  l'approbation  du 
département. 

(2)  FONDS  LOCAUX. 

Situation  financière  des  commissions  scolaires. 

Il  y  a  en  Ecosse  970  commissions  scolaires  élues  par  le  peuple,  et  qui  pour- 
voient à  l'administration  locale  du  système  primaire  de  l'instruction  publique 
dans  les  bourgs  et  paroisses.  De  plus,  ces  commissions  dirigent  les  écoles  d'en- 
seignement secondaire,  les  institutions  d'enseignement  pour  les  plus  jeunes 
élèves,  et  les  cours  de  perfectionnement.  Les  données  et  les  chiffres  cités  plus 
bas  ne  se  rapportent  qu'aux  institutions  dirigées  par  les  commissions  scolaires, 
et  dans  chaque  catégorie  un  assez  grand  nombre  de  cas  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  système  public.  On  peut  cependant  considérer  les  commissions  scolaires  comme 
représentant  dans  ces  grandes  lignes  le  système  primaire;  et  le  système  des 
cours  de  perfectionnement  en  autant  que  celui-ci  est  au-dessous  du  niveau 
de  l'institution  centrale. 

Le  travail  accompli  par  le  système  de  la  commission  scolaire  comprend 
l'instruction  dans  les  écoles  primaires  de  803,800  élèves  inscrits  au  registre; 
dans  les  écoles  intermédiaires,  environ  22,400;  environ  10,000  dans  les  écoles 
d'enseignement  secondaire;  et  environ  100,000  qui  suivent  les  cours  des  écoles 
de  perfectionnement.  Outre  ceux-ci,  il  y  a  des  candidats  qui  se  livrent  à  l'ensei- 
gnement et  qui  suiv^ent  les  cours  des  institutions  pour  les  plus  jeunes  gens. 

Ces  chiffres  nous  donnent  une  idée  assez  nette  de  la  somme  de  travail  pour 
lequel  l'argent  voté  plus  bas  est  dépensé. 

Revenu  des  commissions  scolaires. 

Le  revenu  total  des  commissions  scolaires  pour  l'année  se  terminant  le 
15  mai  1909,  a  été  de  £3,649,416;  et  les  dépenses  de  £3,747,947.  Ces  sommes 
ne  comprennent  pas  les  balances.     Le  revenu  était  constitué  comme  suit  : — 

1.  Contributions  et  livres  vendus  aux  élèves £       96,999 

2.  Subventions  accordées  par  le  département  d'éduca- 

tion d'Ecosse 1,543,287 

3.  Suvention  en  vertu  de  la  loi  de  la  taxe  locale  (Douane 

et  Accise),  1890,  et  la  loi  concernant  l'instruction 

et  la  taxe  locale  (Ecosse),  1892 51.172 

4.  Taxes  scolaires 1,427,707 

5-  Prêts 452,175 

6.  Revenu  sur  dotations 16,922 

7.  Autres  recettes 61,154 


£3,649,416 
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DÉPENSES    DES    COMMISSIONS    SCOLAIRES. 

Le  total  de  ces  dépenses  est  de  £3,747,947,  et  est  constitué  comme  suit: 

1.  Election  des  commissions £  14,746 

2.  Salaires  du  personnel  administratif 83,781 

3.  Salaires  du  personnel  enseignant 2,050,522 

4.  Emplacements  et  édifices 483,942 

5.  Frais  d'imprimerie  et  de  port,  etc 22,548 

6.  Livres,  appareils  et  papeterie 106,525 

7.  Loyers,  taxes,  etc 114,564 

8.  Meubles  et  réparations,  etc 121 ,358 

9.  Combustible,  éclairage  et  nettoyage I79>936 

10.  Intérêt  et  versements  sur  prêts 473 .897 

1 1 .  Autres  déboursés 96 , 1 28 


£    3747.947 

Situation  financière  d'autres  institutions  locales. 

La  situation  financière  des  comités  d'enseignement  secondaire,  des  insti- 
tutions centrales  et  des  universités  a  déjà  été  notée,  en  autant  qu'il  a  été  jugé 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  proposé  dans  ce  rapport. 


664 


COMMISf^IOX  HOYALt:  DU  CANADA  SUR 


3  GEORGE  V,  A.  1913 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  665 

DOC.    PARLEMENTAIRE   No    191d 


CHAPITRE  XIII:  CAUSERIE  AVEC   SIR 
JOHN   STRUTHERS. 

Reyiseignements  obtenus  d'une  causerie  avec  Sir  John  Struthers,  secrétaire  général 

au  bureau  d'éducation  d'Ecosse. 

Bureau  d'éducation  et  système  national. 

De  1837  à  1866,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ne  possédaient  qu'un  seul  minis- 
tère d'instruction  publique,  commun  aux  deux  pays,  et  dont  la  tâche  était 
d'accorder  des  crédits  nécessaires  pour  l'instruction  élémentaire  seulement; 
mais  à  mesure  que  le  système  augmentait,  que  l'instruction  fut  répandue  et 
les  sommes  d'argent  dépensées  pour  l'instruction  devinrent  plus  considérables, 
l'Ecosse  fut  séparée  de  l'Angleterre  en  1866,  et  reçut  ses  subventions  pour 
l'instruction  du  trésor  royal. 

Il  est  nécessaire  de  dire  un  mot  du  système  national  d'instruction  d'Ecosse, 
pour  la  raison  que  toute  initiative  prise  pour  l'avancement  en  industrie  et  dans 
le  commerce  remonte  à  la  question  fondamentale  de  l'instruction  primaire. 
On  ne  peut  prétendre  d'organiser  et  de  maintenir  des  institutions  techniques 
sans  le  secours  d'une  bonne  instruction  générale. 

Le  systèm.e  national  d'instruction  en  Ecosse  est  probablement  le  plus 
ancien  de  l'Europe. — dans  chaque  paroisse  on  trouvait  une  école  dont  le  but 
était  de  mettre  les  élèves  les  plus  avancés  en  mesure  d'entrer  à  l'université; 
le  degré  de  connaissances  nécessaires  à  l'entrée  de  cette  université  était  relati- 
vement bas.  Au  milieu  des  changements  et  des  troubles,  ce  système  d'écoles 
paroissiales,  sous  la  direction  d'homm.es  capables  de  préparer  des  élèves 
choisis  pour  l'université,  s'est  maintenu  jusqu'aujourd'hui,  bien  qu'il  soit 
devenu  un  peu  faible  sous  certains  rapports.  Ce  système  a  été  remplacé 
récemment — c'est-à-dire  vers  1872 — par  la  création  d'une  commission  scolaire 
dans  chaque  paroisse,  élue  par  le  peuple,  et  dont  la  tâche  est  de  pourvoir  à  un 
nombre  suffisant  d'écoles  dans  la  paroisse  et  à  une  instruction  propre  pour  le 
peuple.  Essentiellem.ent,  chacune  de  ces  commissions  scolaires  esr  un  corps 
indépendant. 

Assistance  obligatoire. 

En  Ecosse  tous  les  élèves  doivent  suivre  les  cours  d'école  jusqu'à  l'âge 
de  14  ans.  Dans  certains  cas  la  commission  scolaire  a  le  pouvoir  d'exempter 
de  cette  règle  quelques  élèves  âgés  d'au  delà  de  12  ans;  mais  la  loi  de  1908, 
sur  laquelle  les  commissions  s'entendent  bien,  suggère  que  si  l'on  permet  à  un 
élève  de  laisser  la  classe  à  12  ans,  on  devrait  exiger  que  ce  soit  à  la  condition 
qu'il  y  retourne  pendant  l'hiver,  par  exemple,  dans  les  districts  ruraux,  ou  qu'il 
suive  les  cours  de  perfectionnement  au  moyen  des  classes  du  soir  dans  les  villes, 
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jusqu'à  l'âge  de  i6  ans.  Ainsi,  au  lieu  d'abandonner  l'école  complètement  à 
l'âge  de  quatorze  ans,  ils  sont  tenus  d'y  aller  jusqu'à  l'âge  de  i6  ans  au  moins; 
et  en  vertu  de  cette  loi  de  1908,  chaque  commission  scolaire  a  le  pouvoir  de 
rendre  obligatoire  l'assistance  aux  cours  de  perfectionnement  jusqu'à  l'âge  de 
17  ans.  Les  commissions  hésitent  de  mettre  cette  loi  en  vigueur  dès  le  début, 
mais  plusieurs  d'entre  elles  ont  proposé  l'obligation,  et  les  résultats  sont  satis- 
faisants. Plusieurs  aussi,  entre  autres  celle  d'Edinburgh.,  se  proposent  de 
faire  la  même  chose.  Comme  premier  pas  dans  cette  direction,  Glasgow  a  déjà 
proposé  l'obligation  modifiée. 

LOI  DE   1872. 

En  vertu  de  la  loi  de  1872,  les  écoles  de  paroisses  et  de  bourgs  ont  été  main- 
tenues et  des  centaines  de  nouvelles  écoles  ont  été  établies,  parce  que  la  loi  intro- 
duisait le  système  d'enseignement  obligatoire  jusqu'à  un  certain  âge. 

En  réalité  il  n'y  a  pas  eu  séparation  entre  l'enseignement  élémentaire  et 
secondaire;  chaque  paroisse  s'est  efforcée  de  donner  les  deux  à  ses  élèves.  Dans 
quelques  paroisses  il  n'y  avait  pas  d'écoles  d'enseignement  secondaire;  dans 
d'autres  il  y  en  avait  beaucoup.  Tout  ce  qui  ressemblait  à  un  système  organisé 
en  matière  d'enseignement  secondaire  se  trouvait  dans  les  villes  et  dans  les  bourgs  ; 
bien  que  dans  certains  centres  ruraux  on  enseignait  à  quelques  élèves  choisis 
le  latin,  le  grec  et  les  mathématiques,  plus  ou  moins  dans  les  moments  libres 
de  l'instituteur.  Plus  tard,  on  organisa,  après  discussion  et  entente,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  un  système  séparé  d'écoles  secondaires,  et  ce  mouvement  prit 
forme  dans  l'adoption  de  la  loi  de  1908. 

Loi  de  1908 — Comités  d'enseignement  secondaire. 

Les  comités  d'enseignement  secondaire  nommés  en  vertu- de  la  loi  de  1908 
forment  partie  d'une  organisation  qui  tend  à  pourvoir  à  l'accomplissement  de 
certaines  tâches  qui  ne  peuvent  être  accomplies  par  les  commissions  scolaires. 
Le  comité  est  réellement  une  union  coopérative  des  commissions  scolaires  du 
district. 

Chacune  des  six  plus  grandes  villes  du  pays  a  son  comité  d'enseignement 
secondaire,  ainsi  que  chaque  comté.  Ce  comité  se  compose  en  pratique  des 
représentants  des  commissions  scolaires  des  deux  districts.  Les  comités  sont 
organisés  de  diverses  manières.  Ces  commissions  scolaires,  qui  dirigent  et  main- 
tiennent une  école  d'enseignement  secondaire,  ont  droit  à  une  représentation 
directe;  d'autres  qui  n'ont  pas  à  maintenir  ce  genre  d'écoles  s'organisent  en 
districts  et  élisent  un  certain  nombre  de  représentants,  et  on  trouve  même, 
au  nombre  des  membres  de  ce  comité,  des  représentants  du  conseil  de  comté. 

Insistance  sur  le  soin  à  donner  à  la  santé  des  enfants. 

La  loi  de  1908  insiste  fortement  sur  les  conditions  sanitaires  des  écoles  et 
des  enfants,.  Les  enfants  qui  entrent  à  l'école  seront  examinés  par  le  médecin, 
et  à  des  époques  régulières  on  leur  fera  subir  un  nouvel  examen  médical,  et 
à  tous  les  enfants  dont  l'instituteur  fera  rapport,  on  fera  subir  des  examens 
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médicaux  spéciaux;  l'objet  de  tout  ceci  est  d'attacher  au  système  d'instruction 
publique  des  mesures  sanitaires  qui  s'étendront  à  tout  le  pays.  Les  enfants 
infirmes  sont  mis  de  côté,  et  on  leur  donne  un  enseignement  spécial.  Si  un 
enfant  arrive  à  l'école  négligé,  sale  et  avec  des  habits  poussiéreux,  la  commission 
scolaire  a  le  droit  d'appeler  les  parents  et  leur  demander  la  raison  d'un  tel  état 
de  choses,  et  si  les  parents  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  leur  était  possible  de  faire, 
la  commission  peut  poursuivre,  et,  pendant  ce  temps,  garder  l'enfant  en  question. 
Si,  au  contraire,  les  parents  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu,  et  qu'une  telle  condi- 
tion est  due  à  la  pauvreté,  alors  la  commission  doit  nourrir  et  vêtir  cet  enfant 
jusqu'à  ce  que  les  parents  soient  en  position  de  le  faire  eux-mêmes.  Le  but  de 
la  loi  est  de  mettre  les  conditions  sanitaires  au-dessus  du  niveau  où  elles  étaient 
jusqu'aujourd'hui  dans  l'instruction — soit  générale  ou  professionnelle — des 
enfants,  et  de  s'assurer  que  de  telles  mesures  ne  viennent  pas  en  conflit  avec 
les  vraies  conditions  sanitaires. 

Commissions  scolaires — devoirs  et  pouvoirs. 

Le  ministère  n'a  pas  enlevé  aux  commissions  scolaires  leurs  anciens  pou- 
voirs, qu'elles  détenaient  comme  pouvoirs  fondamentaux,  parce  qu'elles  veulent 
que  les  parents  aient  voix  directes  dans  le  choix  d'un  instituteur  qui  puisse  con- 
venir aux  besoins  de  la  commune,  et  dans  le  contrôle,  jusqu'à  un  certain  point, 
de  l'éducation  de  leurs  propres  paroisses. 

L'école  est  toujours  sous  le  contrôle  d'une  autorité  locale,  qui  s'assure  les 
services  d'un  instituteur  et  prend  la  responsabilité  des  bâtiments.  Elle  reçoit 
des  subventions  du  comité  d'enseignement  secondaire,  mais  ces  subventions  sont 
déterminées  plus  ou  moins  d'après  une  base  fixe  et  devront  être  approuvées  par 
le  ministère,  et  en  ceci  le  comité  a  toujours  voix  prépondérante. 

S'il  arrivait  qu'une  commission  scolaire  voulût  établir  un  système  d'ensei- 
gnement en  apparence  exagéré  et  absourde,  elle  aurait  eu  le  droit  de  mettre 
ce  système  en  vigueur  dans  ses  écoles,  et  de  par  la  loi  le  ministère  n'y  aurait 
rien  pu  faire;  mais  ce  même  ministère  exerce  une  influence  prépondérante  en 
accordant  des  subsides  aux  commissions  scolaires  si  celles-ci  se  conforment  à 
certains  règlements,  et  une  commission  scolaire  serait  tenue  de  maintenir,  à 
ses  propres  frais,  tout  système  exagéré  et  absurde  qu'elle  aurait  entrepris,  en 
prélevant  une  taxe  spéciale  sur  la  paroisse.  Si,  au  contraire,  un  cours  d'ensei- 
gnement est  conforme  aux  règlements  tels  qu'établis  par  le  ministère,  la  commis- 
sion recevra  alors,  probablement  50  pour  100  des  dépenses  totales;  ainsi,  tout 
naturellement,  on  suit  le  cours  jugé  par  tout  le  monde  comme  le  plus  propre  à 
suivre.  Le  ministère  a  droit  de  veto,  mais  en  même  temps  l'autorité  locale  est 
indépendante  en  cette  matière,  et,  de  fait,  a  beaucoup  de  liberté  dans  le  choix 
et  la  détermination  des  cours  pour  convenir  à  sa  situation  particulière,  tout  en 
ne  sortant  pas  des  règlements  scolaires  du  ministère.  Le  ministère  tolère  bien 
des  choses  en  matière  d'enseignement  dans  une  paroisse  en  particulier,  bien  que 
ces  choses  soient  quelquefois  contraires  aux  idées  des  officiers  du  ministère.  Il 
ne  serait  pas  sage  de  pousser  les  paroisses  à  suivre  une  ligne  de  conduite  parti- 
culière, sur  le  seul  motif  que   telle  voie  serait  propreaux  intérêts  d'une  localité, 
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et  ceci  contre  le  désir  et  sans  l'approbation  de  la  commission.  Dans  tels  cas, 
tout  ce  que  le  ministère  peut  faire  c'est  de  continuer  à  discuter  et  d'insister 
auprès  d'elles,  mais  raisonnablement,  et  avec  un  peu  d'humour  de  temps  en 
temps.  (Sir  John  ajoute  qu'il  lui  est  venu  à  l'esprit,  parfois,  que  le  seul  peuple 
au  monde  qui  apprécie  la  valeur  du  humour  était  bien  le  peuple  écossais.) 

Suggestion  pour  li^  Canada. 

Sir  John  nous  fait  remarquer  que  le  Canada,  qui  n'a  pas  d'Eglise  d'Etat, 
offre  ainsi  une  occasion  splendide  pour  établir  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
système  des  "instituteurs  dominants  "  dans  chaque  township — non  pas  un  simple 
instituteur,  mais  un  homme  qui  prendrait  charge  de  l'instruction  générale  d'une 
localité  et  dont  la  tâche  serait  de  maintenir  élevé  le  niveau  de  la  culture  intel- 
lectuelle dans  ce  township.  Sir  John  avait  remarqué  que  la  majorité  des  insti- 
tuteurs canadiens  sont  des  femmes,  et  tout  en  entretenant  la  plus  haute  admira- 
tion pour  les  femmes-professeurs,  surtout  pour  les  classes  de  jeunes  enfants, 
l'expérience  en  Ecosse,  prétend-il,  lui  a  démontré  qu'il  était  de  la  plus  grande 
nécessité,  pour  *  l'avancement  satisfaisant  en  matière  d'éducation,  d'avoir 
dans  chaque  paroisse  un  homme  qui  aura  plus  ou  moins  le  contrôle  de  l'ensei- 
gnement dans  un  township,  et  qui  déterminera  ainsi  le  niveau  du  développe- 
ment intellectuel. 

Enseignement  professionnel  et  général. 

Depuis  dix  ou  vingt  ans  que  l'on  semble  pencher  du  côté  de  l'enseignement 
professionnel,  c'est-à-dire,  de  l'application  de  l'instruction  à  quelques  moyens 
individuels  de  gagne-pain,  soit  par  la  profession,  soit  par  le  métier.  Même  en 
ce  moment  le  problème  de  l'instruction  générale  est  celui  qui  intéresse  le  plus 
l'Ecosse  intellectuelle;  et  bien  qu'elle  fasse  des  progrès  marqués  en  matière 
d'instruction,  elle  regarde  néanmoins  la  solidité  de  son  enseignement  élémentaire 
et  secondaire  comme  le  but  principal  vers  lequel  doivent  tendre  tous  ses  efforts, 
et  que  tout  autre  point  doit  être  considéré  comme  subsidiaire  de  celui-ci.  On 
croit  cependant  que  l'instruction  générale  ^st  devenue  trop  générale;  que 
lorsqu'un  garçon  sort,  ou  de  l'école  élémentaire  ou  de  l'école  secondaire,  il  va 
gagner  sa  vie  de  quelque  manière  particulière,  et  alors  il  est  bon  qu'à  l'école 
on  doit  diriger  son  intelligence  vers  les  connaissances  qui  lui  seront  nécessaires 
dans  ses  occupations  futures. 

Les  écoles  élémentaires  aussi  bien  que  les  écoles  secondaires  pourvoient  à  ces 
choses.  En  général,  l'enfant  âgé  de  I2  ans  est  supposé  avoir  terminé  ce  qu'on 
pourrait  appeler  les  études  primaires;  avoir  une  bonne  et  saine  instruction  en 
lecture,  écriture,  arithmétique;  quelques  connaissances  en  géographie  et  en 
histoire,  savoir  un  peu  de  dessin  et  avoir  quelques  connaissances  d'histoire 
naturelle.  Pour  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  quitté  l'école  à  12  ans,  il  y  a 
des  cours  classifiés  en  cours  commerciaux,  industriels,  en  cours  ruraux  sur  l'art 
ménager  pour  les  jeunes  filles,  et  dans  chaque  école  de  quelque  importance  qui 
admet  les  enfants  de  plus  de  12  ans,  on  vise  à  organiser  ces  cours  en  conformité 
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avec  le  niveau  intellectuel  de  l'école  et  avec  les  besoins  et  la  mentalité  du  milieu. 
Ces  cours  font  des  progrès  marqués  et  sont  beaucoup  appréciés.  Ils  sont  donnés 
par  l'instituteur  en  charge,  et  dans  les  grandes  écoles  de  ville  on  a  généralement 
assez  d'instituteurs  compétents  en  l'une  ou  l'autre  matière  pour  donner  l'enseigne- 
ment nécessaire,  dans  ces  cours  supplémentaires,  et  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète.  Dans  les  districts  ruraux  la  chose  est  impossible,  et  le  comité  du  comté 
est  supposé  venir  en  aide  et  fournir  un  personnel  enseignant  spécial  pour  y 
enseigner  différentes  matières,  et  qui  pourront  voyager  à  travers  le  comté  d'après 
les  arrangements  préalables. 

Dans  le  cas  des  garçons  et  des  filles  apprentis  employés  dans  les  magasins 
de  la  ville,  il  est  très  difficile  de  traiter  avec  les  patrons.  A  Edimbourg  et  à  Glasgow 
on  a  fait  beaucoup  de  progrès  dans  l'entreprise  de  pousser  les  patrons  à  faire  des 
arrangements  spéciaux  pour  des  classes  du  jour,  mais  en  substance,  l'instruction 
perfectionnée  de  ceux  qui  travaillent  dans  les  villes  est  fournie  par  les  classes  du 
soir  qui  sont  affiliées  aux  institutions  d'enseignement  secondaire. 

Entrainement  professionnel  et  occupations  spéciales. 

Le  sentiment  presque  général  en  Ecosse  est  de  donner  au  garçon  la  meilleure 
instruction  générale  possible  aussi  longtemps  qu'il  sera  à  l'école,  et  ensuite  lui 
laisser  suivre  la  carrière  qu'il  aura  choisie.  Dès  qu'il  aura  la  mesure  de 
connaissances  qui  lui  sera  nécessaire,  il  se  rendra  de  nouveau  à  l'école  et  fera  les 
arrangements  nécessaires  pour  poursuivre  ses  études;  mais  en  autant  qu'il  lui 
faudra  acquérir  l'habileté  technique  (la  technique  pratique)  il  y  réussira  mieux 
en  gagnant  son  pain  dans  un  emploi  rénumératif. 

Sous  ce  rapport  il  y  a  une  autre  tâche  que  l'école  peut  accomplir.  Dans  un 
grand  nombre  d'industries,  la  spécialisation  est  en  honneur;  et  un  apprenti  peut 
bien  être  employé  pendant  des  années  à  une  toute  petite  partie  de  la  grande 
industrie,  au  point  qu'il  devient  expert  dans  sa  petite  spécialité,  mais  il  n'a  pas 
une  connaissance  complète  et  générale  de  l'industrie  elle-même.  Un  entraîne- 
ment de  ce  genre  est  défectueux,  et  des  classes  techniques  pourraient  lui  fournir 
les  renseignements  techniques  qui  lui  manquent,  comme  font  un  grand  nombre 
d'institutions  écossaises.  Par  exemple,  dans  le  collège  technique  «West  of  Scot- 
land  »,  de  Glasgow,  il  y  a  des  cours  pour  les  fabricants  de  chaudières  et  pour  tous 
les  métiers  du  district,  et  l'enseignement  qu'on  y  donne  n'est  pas  simplement 
théorique,  mais  pratique — non  pas  pratique  dans  le  sens  qu'on  y  entraîne  un 
garçon  à  devenir  un  fabricant  de  chaudières  avant  de  l'être;  mais  plutôt,  lorsqu'il 
est  fabricant  de  chaudières  on  lui  dit:  «Maintenant,  voici  certaines  choses  qu'il 
vous  faut  savoir  touchant  votre  métier,  choses  plus  ou  moins  théoriques,  et  il  y  a 
certaines  autres  choses  que  vous  devez  être  capable  de  faire)).  Alors  moyennant 
des  arrangements  avec  l'établissement  industriel,  ce  collège  donne  des  cours 
pendant  le  jour,  le  soir,  le  matin,  et  à  tous  temps. 

Si  les  épiciers,  par  exemple,  demandaient  des  cours  spéciaux  pour  leurs 
employés,  le  collège  technique  considérerait  la  chose,  au  point  de  vue  de  l'assis- 
tance possible  qu'il  pourrait  avoir,  et  il  demanderait  à  2  ou  3  des  principaux 
épiciers  de  la  ville,  ou  patrons  ou  employés,  de  se  joindre  à  quelques-uns  des 
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professeurs  du  collège  pour  former  un  comité  spécial  devant  s'occuper  de  l'orga- 
nisation d'un  cours  dans  cette  industrie.  Ce  comité  se  mettrait  alors  à  la  re- 
cherche d'instructeurs  compétents,  et  organiserait  un  cours  de  ce  genre  au  collège. 
La  même  chose  se  produirait  sur  une  plus  petite  échelle,  sans  doute,  dans  les 
centres  intermédiaires,  tels  que  Kilmarnock  et  Hamilton,  mais  elle  ne  pourrait 
atteindre  le  même  effet  dans  les  plus  petits  centres. 

Enseignement  en  métiers. 

Le  collège  «West  of  Scotland»,  de  Glasgow,  possède  un  système  d'enseigne- 
ment en  métiers  qui  fonctionne  aussi  bien  probablement  que  dans  n'importe 
quel  pays  du  monde.  Ce  n'est  pas  un  système  qui  prépare  les  garçons  à  quelque 
industrie  avant  que  ceux-ci  quittent  l'école;  ce  système  fournit  l'atelier  d'un 
certain  enseignement  que  l'atelier  lui-même  ne  peut  donner,  soit  en  théorie,  ou  il 
peut  être  mécanique,  en  autant  que  l'élève  a  été  restreint  à  une  petite  partie  de 
son  métier. 

Les  constructeurs  de  navires  ont  fait  des  arrangements  pour  placer  quelques- 
uns  de  leurs  apprentis  dans  ce  collège.  L'apprenti  travaille  pendant  une  année; 
alors  on  lui  permet  de  suivre  les  cours  du  collège  technique  pendant  les  fnois 
d'hiver,  le  patron  lui  payant  son  salaire  comme  dans  les  mois  d'été,  pendant  lesquels 
il  travaille  de  nouveau  au  chantier  maritime.  Ceci  est  maintenu  pendant  3  ou  4 
ans,  et  à  la  dernière  année  l'élève,  ou  plutôt  l'apprenti,  est  permis  de  suivre  les 
cours  du  collège  durant  toute  l'année.  On  lui  paye  un  salaire  déterminé  au 
moyen  d'une  entente  entre  les  compagnies  de  constructeurs  de  navires.  Plusieurs 
d'entre-elles  sont  allées  jusqu'à  payer  à  leurs  apprentis  le  salaire  régulier  pendant 
tout  le  temps  même  quand  ceux-ci  ont  été  en  dehors  de  l'atelier  toute  une  année. 

Cours  de  perfectionnement  par  les  commissions  scolaires. 

Ces  cours  de  perfectionnement  ont  été  en  vigueur  en  Ecosse  depuis  bientôt 
un  siècle,  mais  en  général  ils  n'ont  été  florissants  que  dans  les  centres  les  plus 
populeux,  ce  qui  est  très  naturel,  à  cause  du  fait  que  ces  cours  n'étaient  donnés 
que  le  soir,  et  les  difficultés  d'un  enseignement  du  soir,  en  campagne,  sont  faciles 
à  concevoir.  La  loi  de  1908  permet  aux  commissions  scolaires  de  donner  ces 
cours  dans  l'après-midi  ou  durant  le  jour,  et  suggère  l'idée  que  dans  les  centres 
ruraux  les  élèves  doivent  suivre  les  classes  du  jour  régulières  dans  l'après-midi 
durant  les  mois  d'hiver,  par  exemple,  mais  au  lieu  d'être  placés  dans  une  classe  et 
enseignés  avec  les  autres  élèves,  ils  doivent  être  considérés  comme  des  élèves 
qui  s'instruisent  à  leurs  propres  dépens  et  à  qui  l'instituteur  pourra  donner  des 
avis  et  de  l'aide  à  ses  moments  libres.  Ceci  est  remettre  en  pratique  une  ancienne 
coutume  en  Ecosse,  lorsque  les  fils  de  cultivateurs  et  d'autres  du  même  niveau 
social,  qui  depuis  longtemps  avaient  quitté  l'école  et  travaillaient  à  la  ferme, 
assistaient  pendant  deux  ou  trois  mois  aux  classes  d'hiver  et  y  étudiaient  les 
sujets  qui  leur  étaient  particuliers: — l'arpentage,  l'arithmétique  ou  tout  autre 
sujet  qui  leur  plaisait,  l'instituteur  étant  à  leur  disposition  pour  leur  prêter 
l'aide  dont  ils  avaient  besoin. 
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La  loi  a  été  la  cause  d'une  augnemtation  très  considérable  dans  le  nombre 
des  commissions  scolaires  qui  ont  organisé  les  cours  de  perfectionnement  ou  qui 
ont  fait  des  arrangements  pour  l'avancement  des  enfants  en  matière  d'instruction; 
et  c'est  le  désir  du  ministère,  au  moyen  de  la  pression  facile  et  persistante  habi- 
tuelle et  du  raisonnement,  de  rendre  cette  pratique  en  autant  que  possible  uni- 
verselle. Ces  cours,  en  général,  sont  donnés  le  soir,  mais  dans  les  centres  ruraux 
on  peut  les  donner  pendant  le  jour,  et  il  est  fort  désirable  qu'il  en  soit  ainsi  à 
cause  des  travaux  de  la  ferme  en  hiver,  alors  qu'il  est  assez  facille  de  les  orga- 
niser de  façon  à  permettre  aux  élèves  de  s'absenter. 

Cours  de  perfectionnement  par  les  patrons. 

Nous  trouvons  en  Ecosse  un  certain  nombre  de  compagnies  industrielles  qui 
organisent  et  maintiennent  à  leurs  dépens  et  sur  leur  propre  responsabilité  des 
cours  de  perfectionnement.  Ces  compagnies  reçoivent  une  subvention  du  minis- 
tère, mais  elles  supportent  et  comblent  le  déficit  causé  par  beaucoup  de  dépenses, 
tout  comme  l'autorité  locale  aurait  à  le  faire.  Si  le  ministère  reconnaît  des 
institutions  ainsi  fondées  comme  étant  destinées  à  faire  du  bien  et  dont  le  person- 
nel enseignant  est  suffisamment  compétent,  etc.,  et  si  l'autorité  locale  en  matière 
d'enseignement  n'y  présente  aucune  objection,  alors  le  ministère  leur  accorde  une 
subvention. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  «North  of  Scotland  ))  maintient  ces  cours  de 
perfectionnement  qui  se  rattachent  à  ses  usines  à  Inverary,  et  ne  compte  aucune- 
ment sur  l'autorité  locale  pour  défrayer  une  partie  des  frais  qu'encourt  une 
telle  institution.  Dans  le  cas  de  cette  école  de  chemin  de  fer  le  ministère 
paye  à  peu  près  les  trois  quarts  des  dépenses  encourues. 

Tous  les  crédits  accordés  par  le  ministère  sont  payés  aux  gérants  des  écoles, 
et  non  à  l'autorité  locale,  et  il  incombe  au  ministère  de  décider  si  telle  ou  telle 
école  mérite  le  support  de  l'Etat.  Que  l'école  ait  été  sous  la  direction  d'une 
commission  scolaire  ou  d'un  corps  de  directeurs  privés,  le  ministère,  par  courtoisie 
et  bonne  entente,  a  toujours  consulté  l'autorité  locale  quant  aux  besoins  de  l'école, 
et  lui  a  toujours  demandé  pourquoi  ne  s'en  sont-ils  pas  occupés  eux-mêmes. 


Entraînement  professionnel  dans  les  écoles  d'enseignement  secondaire. 

Sous  le  rapport  de  l'entraînement  professionnel  dans  les  écoles  d'enseigne- 
ment secondaire,  sir  John  dit  que,  pour  lui,  il  était  plus  question  de  ce  qu'il 
espérait  qu'elles  auraient  que  de  ce  qu'elles  avaient  déjà  obtenu,  à  cause  de  la 
grande  demande  d'une  instruction  générale  dans  les  écoles  secondaires,  et  la 
difficulté  de  les  pousser  à  organiser  un  cours  spécial  préparatoire  à  quelque 
institution,  d'un  caractère  particulier,  autre  que  l'université.  Cependant  dans 
plusieurs  centres  ou  ne  perd  pas  de  vue  la  possibilité  des  élèves  à  suivre  les  cours 
d'un  collège  technique. 

Le  peuple  est  souvent  la  cause  d'une  demande  pour  l'établissement  d'un 
collège  technique;  cela  dépend  beaucoup  du  district.     Une  partie  de  ce  devoir 


672  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

incomble  à  la  commission  scolaire  ou  au  comité  d'enseignement  secondaire, 
et  en  dernier  lieu  au  ministère  et  à  ses  inspecteurs,  qui  s'assurent  de  la  considé- 
ration de  cette  matière.  Ceux-ci  sont  la  cause  que  ces  affaires  sont  étudiées  par 
le  peuple  de  la  localité.  Les  67  inspecteurs — 28  inspecteurs  réguliers  et  39  aides 
— représentent  une  population,  en  Ecosse,  d'environ  4,500,000  âmes. 
L'inspecteur  est  la  personne  responsable  à  qui  le  mot  d'ordre  est  donné.  Les 
28  inspectorats  sont  divisés  en  quatre  groupes.  Il  y  a  actuellement  trois  «pro- 
vinces», et  pour  certaines  raisons  spéciales  il  a  été  nécessaire  de  faire  des  ((North 
West  Highlands»  un  district  spécial. 

Cours  spécialisés  dans  les  écoles  d'enseignement  secondaire. 

Dans  les  écoles  d'enseignement  secondaire,  le  principe  d'instruction  générale 
est  beaucoup  demandé,  et  on  n'admet  aucune  spécialisation  avant  que  les  élèves 
aient  obtenu  leur  certificat  intermédiaire,  à  l'âge  de  15  ou  16  ans.  Jusqu'à 
cet  âge,  l'élève  doit  suivre  le  cours  d'enseignement  général.  On  accorde  toute- 
fois une  certaine  latitude,  l'anglais  étant  le  sujet  prédominant.  Le  cours  com- 
prend aussi  l'enseignement  des  autres  langues,  anciennes  et  modernes,  selon  le 
choix.  Les  cinq  autres  sujets  principaux  sont  les  mathématiques,  l'histoire, 
la  géographie,  les  sciences  et  le  dessin.  Quand  un  élève  a  obtenu  son  certificat 
intermédiaire,  le  ministère  demande  à  l'école  de  proposer  des  cours  plus  spéciali- 
sés, tels  qu'elle  pensera  être  plus  propres  à  ses  élèves  en  vue  de  leurs  occupations 
futures.  Sans  doute  la  majorité  des  élèves  qui  restent  à  l'école  secondaire 
jusqu'à  l'âge  de  15  ou  16  ans  ont  en  vue  d'entrer  à  l'université.  L'instruction, 
même  après  ce  stage,  est  la  même  que  dans  les  universités,  seulement  un  certain 
nombre  de  ces  élèves  se  proposent  d'entrer  dans  un  collège  technique  pour  se 
préparer  au  génie  civil  ou  autres  professions  de  même  nature,  ou  bien  dans  une 
école  d'agriculture;  et  si  l'école  a  un  personnel  et  un  outillage  propres  à  ce  genre 
d'enseignement,  elle  établira  des  cours  spéciaux  pour  ces  élèves. 

Pour  les  filles,  le  ministère  recommande  fortement  l'établissement  de  cours 
spéciaux  pour  celles  qui  ayant  dépassé  l'âge  de  15  ans  ont  leurs  certificats  inter- 
médiaires, afin  de  les  préparer  à  la  pratique  complète  de  l'art  domestique:  la 
cuisine,  le  blanchissage  du  linge,  et  ce  qu'on  appelle  l'art  d'être  "  femme  de 
maison",  qui  est  la  base  d'un  cours  de  ce  genre.  Elles  ont  toujours  l'anglais. 
Parfois  elles  apprennent  une  langue  étrangère  qu'elles  ont  déjà  étudiée^ 
et  si  elles  le  désirent,  elles  peuvent  continuer  leurs  études  dans  le  dessin  et  en 
musique.  Elles  aiment  à  y  demeurer  jusqu'à  l'âge  de  15  ou  18  ans.  Plusieurs 
d'entre  elles  suivent  le  cours  de  trois  ans,  bien  qu'un  certain  nombre  l'aban- 
donnent après  la  deuxième  année. 

Dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance  on  donne  des  cours  de 
menuiserie  aux  garçons  de  plus  de  12  ans.  Dans  les  centres  ruraux,  les  sujets 
sont  plus  divers.  La  question  est  d'avoir  des  instituteurs  compétents,  et  la 
difficulté  est  d'avoir  un  comté  plus  actif  qu'un  autre  sous  ce  rapport.  Mais 
un  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre  avant  longtemps,  est  d'avoir  dans  toutes 
les  écoles  primaires,  comme  sujet  général  de  classe,  tel  que  le  dessin  aujourd'hui, 
un  cours  de  travail  du  bois  pour  tous  les  garçons  de  douze  ans  et  au-dessus. 
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Pour  les  garçons  de  15  ans  le  ministère  favorise  l'établissement  de  cours  spé- 
ciaux, tels  que  le  cours  commercial  ou  un  cours  préparatoire  à  l'admission  dans 
un  collège  technique  ou  d'agriculture,  qui  serait  facultatif  pour  la  localité  qui 
détient  l'autorité  en  ces  matières. 

GÉRANCE   LOCALE    ET    SURVEILLANCE   CENTRALE. 

La  combinaison  d'une  gérance  locale  avec  une  surveillance  centrale — qui 
ne  constitue  pas  le  contrôle  absolu,  mais  qui  représente  une  certaine  autorité — 
est  considérée  par  sir  John  comme  étant  d'une  grande  valeur;  car  tandis  qu'au- 
cun système  par  lequel  chaque  paroisse  en  Ecosse  était  tenue  de  pourvoir  elle- 
même  à  l'instruction  des  enfants,  devait  coûter  beaucoup  moins  cher  qu'il 
coûterait  aujourd'hui,  il  serait  loin  de  suffire  aux  besoins  actuels;  d'un  autre 
côté,  aucun  système  en  vertu  duquel  le  ministère  dirigerait  toutes  les  écoles 
ne  serait  pas  satisfaisant  sous  bien  des  rapports,  bien  qu'il  pourrait  se  faire 
qu'il  fut  plus  économique  que  le  système  actuel.  Sir  John  veut  que  la  question 
soit  étudiée  d'une  manière  active  par  plusieurs;  et  ceux-ci  ne  se  mettront  pas 
à  l'étude  de  ces  questions  sans  qu'on  leur  accorde  une  certaine  responsabilité. 

Il  y  a  plusieurs  choses  que  même  les  comtés  ne  peuvent  pas  faire  par  eux 
mêmes,  telles  que  l'entraînement  pédagogique  (qui  est  devenu  une  affaire  natio- 
nale en  Ecosse)  ;  aussi,  l'enseignem.ent  universitaire,  le  travail  des  écoles  tech- 
niques, des  collèges  techniques  et  des  écoles  d'art.  Dans  un  pays  de  la  dimen- 
sion de  l'Ecosse,  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  ou  trois  institutions  des  plus 
hautes  études.  Aussi,  outre  une  commission  scolaire  dans  chaque  paroisse, 
et  un  comité  de  comté  dans  chaque  comté,  y-a-t'il  des  organisations  pour  l'en- 
traînement pédagogique  et  pour  l'enseignement  technique  supérieur  dans  cha- 
cune des  trois  "  provinces  ",  qui,  pour  des  raisons  d'administration  en  matière 
d'enseignement,  ont  été  établies  dans  le  but  de  s'affilier  à  chacune  des  univer- 
sités— d'Edimbourg,  de  Glasgow  et  d'Aberdeen. 


Système  d'organisation  et  de  coopération. 

Le  système  d'organisation  en  Ecosse  consiste  en  un  collège  technique, 
une  école  des  arts,  une  école  d'enseignement  ménager  et  un  collège  d'agricul- 
ture dans  chaque  province.  Ceux-ci  sont  les  centres  des  opérations;  ils  donnent 
l'instruction  la  plus  avancée,  et  on  exige  des  commissions  scolaires  qu'elles 
tracent  des  programmes  qui  conviendront  à  ceux  du  collège  technique  et  autres. 
C'est  ce  qu'on  fait  graduellement,  aussi  on  a  obtenu  un  système  d'enseignement 
bien  organisé  et  solide.  Un  système  de  consultation  a  été  établi  entre  le  collège 
technique  "West  of  Scotland  "  de  Glasgow  et  la  commission  scolaire  de  Glasgow, 
qui,  jusqu'alors,  n'avaient  pas  coordonné  leur  travail.  Après  beaucoup  de 
difficulté  tous  deux  furent  persuadés  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  un  système 
d'organisation  commun  dont  l'objectif  des  cours  de  perfectionnement 
dirigés  par  la  commission  scolaire  serait  le  collège  technique,  et  qui 
serait  profitable  aux  élèves  en  autant  qu'il  serait  maintenu  en  vigueur.     Sans 
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doute  cette  coordination  est  large,  il  n'est  pas  question  d'une  insistance  rigide, 
mais  les  commissions  scolaires  de  Glasgow  et  de  Govan  ont  accepté  la  propo- 
sition, et  aujourd'hui  ce  système  s'est  répandu  par  presque  tout  le  sud-ouest 
de  l'Ecosse;  ainsi  les  cours  de  Kilmarnock,  Dundurn,  Paisley,  Greenock,  Hamil- 
ton,  et  de  bien  d'autres  centres,  sont  directement  affiliés  au  collège  technique 
de  Glasgow. 

Une  certaine  somme  de  travail  accompli  dans  une  localité  représente  autant 
de  travail  fait  par  le  collège  technique,  et  un  élève  qui  a  terminé  le  cours  à  cer- 
taines autres  institutions  appelées  "  centres  intermédiaires  "  est  admis  à  une 
classe  supérieure  du  collège  technique.  Chacun  de  ces  centres,  tels  que  Kil- 
marnock, Paisley  et  les  autres,  est,  en  retour,  et  en  quelque  sorte,  un  centre 
d'opérations  pour  tous  les  cours  de  perfectionnement  inférieurs  maintenus  dans 
les  villages  et  les  localités  rurales.  Le  but,  qui  a  été  amplement  atteint  mais 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  universel,  est  d'obtenir  une  certaine  cohérence  dans 
l'organisation  scolaire  entière.  Le  collège  technique,  avec  le  consentement  des 
commissions  scolaires,  nomme  un  de  ses  représentants  qui  ne  fera  que  visiter 
ces  écoles  et  discuter  avec  les  directeurs  ce  qu'ils  pourraient  faire  et  ce  à  quoi 
ils  devraient  viser,  comment  les  classes  devraient  être  organisées,  etc.,  et  qui 
fera  rapport  sur  la  nature  des  travaux  accomplis.  Le  ministère  lui  demande 
d'envoyer  son  rapport  à  son  inspecteur  de  district,  qui  y  ajoutera  les  observa- 
tions ou  remarques  que  le  ministère  jugera  propres,  avant  de  l'envoyer  au  direc- 
teur de  l'école.  Sans  doute  tout  ce  que  l'on  y  ajoutera  ne  représentera  que  de 
simples  suggestions,  et  par  conséquent  n'aura  aucune  autorité  légale.  Le  sys- 
tème se  propose  de  n'agir  que  par  bonne  entente  et  bonne  foi,  et  ce  n'est  que 
dans  des  cas  extrêmes  qu'il  aura  recours  aux  commandements. 

Le  comité  provincial  ne  s'occupe  pas  de  la  coordination  entre  l'autorité 
locale  et  le  collège  technique,  parce  qu'il  se  fait  une  spécialité  de  l'entraînement 
pédagogique.  Les  institutions  centrales  sont  considérées  comme  les  substituts 
des  collèges  d'entraînement,  et  les  directeurs  des  écoles  agricoles  et  centrales 
comme  correspondant  au  comité  provincial  pour  des  fins  d'organisation  de 
l'enseignement    technique. 

Les  collèges  d'agriculture. 

Le  collège  d'agriculture  d'une  province  est  sous  le  contrôle  d'un  corps  de 
directeurs  choisis  par  les  différents  comtés  d'une  province,  et  auxquels  on  ajoute 
quelques  représentants  de  l'université,  des  conseils  de  ville,  etc.,  en  sorte  que  le 
collège  d'agriculture  d'une  province  est  sous  la  gérance  et  l'influence  de  l'opinion 
des  agriculteurs  de  chacun  des  comtés  où  il  exerce  ses  fonctions.  L'institution  n'est 
pas,  comme  en  Angleterre,  tout  simplement  un  collège  dont  le  travail  se  résume 
à  l'enseignement  de  30  à  100  élèves  qui  font  des  études  systématiques  sur  des 
sujets  agricoles,  et  n'ayant  rien  à  faire  avec  les  autorités  pédagogiques.  En 
Ecosse,  le  collège  d'agriculture  est  vraiment  une  combinaison  des  autorités  en 
agriculture — le  terme  s'appliquant  à  un  groupe  de  six  comtés  ou  plus,  qui  peu- 
vent être  mis  ensemble  en  vue  de  l'avancement  de  l'agriculture  dans  le  district. 
L'entraînement  d'un  groupe  d'étudiants  qui  suivent  au  complet    le    cours  du 
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collège,  est  en  quelque  sorte  un  sous-produit,  et  non  l'objet  important,  qui  est 
le  développement  de  l'agriculture  dans  le  district  par  tous  les  moyens  à  la  dispo- 
sition du  collège.  Un  des  buts  que  l'on  se  propose,  est  le  procédé  de  laisser  à 
ce  collège  la  tâche  d'enseigner  l'agriculture  dans  les  cours  de  perfectionnement. 

Agriculture. 

La  tâche  du  collège  d'agriculture  dans  chaque  province  est  de  tracer  des 
programmes  spéciaux  d'enseignement  en  histoire  naturelle — non  pas  l'agricul- 
ture, mais  des  bases  plus  générales  pour  l'étude  de  la  science  agricole — propres 
aux  écoles  du  district  et  comprenant  le  jardinage  en  pratique  et  l'horticulture. 
Quant  ces  programmes  sont  mis  à  exécution  par  les  commissions  scolaires,  les 
officiers  du  collège  d'agriculture  visitent  les  instituteurs  et  leur  donnent  des  avis 
et  font  rapport  de  telle  visite  aux  inspecteurs  du  ministère,  qui  insèrent  dans  leur 
rapport  général  les  remarques  de  ces  spécialités,  sur  ce  sujet  particulier,  à  qui 
le  ministère  demande  de  donner  des  conseils,  inspecter  et  stimuler.  Le  minis- 
tère ne  peut  souffrir  que  toute  sorte  de  gens  entrent  et  sortent  de  l'école;  et 
toutes  ces  visites  aux  instituteurs  de  la  part  des  institutions  spéciales  telles  que 
les  collèges  d'agriculture,  sont  faites  d'après  un  système  que  le  ministère  peut 
contrôler  de  façon  à  ce  que  l'école  ne  soit  pas  importunée  à  tout  moment,  et 
afin  qu'il  y  ait  dans  les  avis  donnés  aux  instituteurs  quelque  chose  de  consistant. 

Le  rapport  d'un  tel  officier  du  collège  d'agriculture  est  d'abord  remis  à 
l'inspecteur  du  ministère,  qui  l'envoie  au  ministère  même,  qui,  à  son  tour,  l'envoie 
à  la  commission  scolaire  en  charge  de  l'école,  en  y  ajoutant  les  commentaires 
qu'il  juge  opportuns;  et  s'il  y  a  quelques  raisons  de  le  faire,  le  département 
en  envoie  une  copie  au  comité  d'enseignement  secondaire. 

Dans  le  comté  de  Fyfe,  il  y  a  des  écoles  où  sont  combinés  les  cours  ruraux, 
miniers,  industriels,  et  divers  autres.  Les  commissions  scolaires  pourvoient  à 
l'instruction  primaire  et  à  l'enseignement  des  classes  de  perfectionnement 
les  moins  avancées.  Les  villes  pourvoient,  en  plus,  aux  écoles  secondaires  de 
première  classe.  Un  comité  d'enseignement  secondaire  ayant  la  compétence 
nécessaire  fournit  des  professeurs  spécialistes  qui  circulent  dans  les  districts 
pour  enseigner  l'industrie  minière  et  autres. 

Ecoles  paroissl\les  et  bourses. 

En  Ecosse,  le  désir  traditionnel  de  quelques  parents  est  d'envoyer  un  de 
leurs  enfants  à  l'université.  Ce  système  se  pratique  dans  les  régions  les  plus 
reculées  où  il  n'y  a  aucune  activité  industrielle.  Le  cas  le  plus  intéressant 
est  celui  de  l'île  de  Lewis,  où  la  population,  se  composant  de  30,000  personnes, 
vit  sur  un  terrain  comprenant  surtout  des  tourbières — dans  les  conditions 
d'existence  les  plus  affreuses  que  l'on  puisse  imaginer — et  est  extrêmement 
pauvre.  Cependant,  à  Stornoway,  ces  années  dernières,  grâce  au  système  men- 
tionné, l'école  secondaire  est  remplie  d'élèves  venant  de  toutes  les  parties  de 
Lewis  qui  sont  entretenus  là  grâce  à  leurs  bourses  très  minimes.  En  porpor- 
tion  de  sa  population,  Lewis  prépare  au  certificat  de  compétence  final  (compor- 
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DUDDINGSTON,    EDIMBOURG.       TRAVAIL  DANS  LES  PETITS  JARDINS  POTAGERS. 


DUDDINGSTON,  EDIMBOURG.      PETITS  VERGERS. 
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Kettins,  Forfarshire.  Sarclage  des  petits  jardins  potagers. 


Kettins,  Forfarshire.  Partie  rocailleuse  et  couverte  d'herbes. 
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tant  l'entrée  à  l'université)  un  plus  grand  nombre  d'élèves  par  mille  que 
toute  autre  partie  de  l'Ecosse.  C'est  renversant.  Plusieurs  garçons  sortant 
de  la  grande  misère  de  la  petite  métairie  entrent  à  l'université  et  font  leur 
marque  dans  la  vie.  Le  même  sentiment  prévaut  dans  un  endroit  comme 
Caithness,  qui  a  le  plus  grand  nombre  d'élèves  ayant  obtenu  des  certificats 
de  compétence.  Banff  et  Aberdeen  sont  aussi  remarquables  sous  ce  rapport. 
D'un  autre  côté,  Glasgow,  Fyfe  et  le  Midlothian — tous  districts  industriels — 
sont  très  bas  dans  la  porportion  des  élèves  qui  se  rendent  jusqu'à  l'instruction 
secondaire  qui  les  prépare  à  l'université. 

Etablissement  d'écoles  intermédiaires  dans  les     «centres»    et    insti- 
tutions DE  bourses. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1908  les  commissions  scolaires  et  les  écoles  parois- 
siales continuent  à  exister;  mais,  en  plus,  on  a  institué  à  travers  tout  le  pays  un 
système  d'écoles  intermédiaires  où  les  élèves  de  15  à  16  ans  peuvent  recevoir 
un  enseignement  secondaire.  Finalement,  des  écoles  d'enseignement  secondaires 
en  nombre  moins  considérable  reçoivent  des  élèves  de  17  à  18  ans,  et  les  préparent 
d'une  façon  directe  à  suivre  les  cours  universitaires.  Entre  temps,  le  niveau  des 
études  universitaires  a  été  considérablement  élevé. 

Il  n'y  a  pas  de  séparation  étroite  entre  les  écoles  élémentaires  et  les  écoles 
intermédiaires  et  d'enseignement  secondaire.  Les  vieilles  écoles  paroissiales 
ont  toute  liberté  de  donner  à  leurs  élèves  un  enseignement  aussi  avancé  que 
possible;  mais  le  département  invite  les  autorités  de  ces  écoles,  dans  l'intérêt 
de  l'élève,  à  ne  pas  le  garder  dans  leurs  institutions  pour  faire  l'honneur  et  la 
gloire  du  professeur,  mais  de  l'envoyer  le  plus  tôt  possible  à  l'école  centrale. 
C'est  à  cette  fin  que  la  loi  de  1908  contient  un  dispositif  pour  le  paiement  de 
bourses;  ainsi,  dès  qu'un  garçon  appartenant  à  la  région  des  hautes  terres  fait 
preuve  d'un  talent  remarquable,  l'instituteur  lui  enseigne  quelques  matières  du 
cours  secondaire,  et  le  dirige  immédiatement  vers  une  école  centrale:  il  s'en 
trouve  toujours  une  située  à  pas  plus  de  6  milles  de  distance,  ou  à  peu  près. 
Si  l'élève  ne  peut  pas  faire  le  trajet  chez  lui  tous  les  jours  et  qu'il  doive  se  pension- 
ner à  l'école  centrale,  il  peut  obtenir  une  allocation  pour  l'aider  à  faire  face  à  ces 
frais  supplémentaires  en  s'adressant  au  comité  d'enseignement  secondaire.  On 
a  dû  instituer  ce  système  après  avoir  constaté  qu'il  en  coûterait  trop  cher  d'établir 
dans  chaque  paroisse  un  système  complet  d'écoles  d'enseignement  secondaire. 
De  cette  façon,  un  garçon  résidant  au  fin  fond  de  l'Ecosse  se  trouve,  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  technique,  à  jouir  des  mêmes  avantages  que  si  son  foyer 
avoisinait  une  école  d'enseignement  secondaire. 

Les  bourses  ne  sont  pas  accordées  au  moyen  de  concours;  on  choisit  l'élève 
qui  fait  preuve  des  meilleurs  talents  aux  examens.  Au  besoin,  les  parents  peuvent 
d'une  façon  plus  ou  moins  confidentielle  expliquer  au  comité  de  l'enseignement 
secondaire  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  tenir  leur  garçon  à  cette  école,  et  l'élève 
reçoit  une  assistance  dite  «de  plein  droit» — c'est  le  mot  qu'en  emploie  dans  la 
circulaire  du  département.  Toutefois,  le  département  n'admet  pas  que  ce 
ioit  là  un  droit  absolu,  afin  d'empêcher  les  parents  de  l'élève  choisi,  lesquels 
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peuvent  être  des  cultivateurs  fort  à  l'aise  ou  ayant  de  gros  revenus,  tout  éloignés 
qu'ils  soient  des  centres,  de  venir  et  de  dire:  «Vous  devez  payer  tout  le  coût 
de  l'instruction  de  mon  garçon  à  l'école  d'enseignement  secondaire». 

Ce  système  de  bourses  existe  aussi  pour  les  écoles  techniques.  Le  comité 
central  de  chaque  comté  dispose  de  fonds  qu'il  peut  employer  à  aider  des  étudiants 
à  se  rendre  du  district  à  un  autre  centre,  pour  y  recevoir  un  plus  haut  enseigne- 
ment technique.  De  la  sorte,  un  élève  qui  n'habiterait  pas  Glasgow  pourrait 
tout  de  même  profiter  du  collège  technique  qui  s'y  trouve.  A  vrai  dire,  il  ne  se 
trouve  pas  absolument  sur  le  même  pied  que  les  élèves  de  l'endroit;  mais  grâce 
à  ce  plan,  on  remédie  considérablement  à  la  position  désavantageuse  dans  laquelle 
se  trouvent  les  jeunes  gens  d'Ayrshire  par  rapport  à  ceux  de  Glasgow. 

Formation  des  professeurs  qui  se  destinent  à  l'enseignement  technique. 

Un  comité  provincial,  formé  des  représentants  des  universités  et  des  écoles 
de  haut  enseignement  technique,  s'occupe  de  la  formation  des  professeurs.  Avant 
de  pouvoir  devenir  professeur  même  à  une  école  primaire,  le  candidat  doit  avoir 
suivi  un  cours  complet  d'études.  Outre  ce  cours,  le  département  lui  offre 
l'occasion  de  se  spécialiser  dans  une  branche.  Par  exemple,  s'il  veut  enseigner 
dans  les  écoles  rurales  il  peut  obtenir  les  titres  nécessaires  en  suivant  un  certain 
cours  d'agriculture  et  en  étudiant  des  matières  qui  s'y  rapportent  et  qui  sont 
en  supplément  du  cours  régulier.  Cet  enseignement  spécial  se  donne  soit  au 
collège  d'agriculture  ou  par  des  professeurs  qui  s'y  sont  formés,  ou  encore  par 
des  professeurs  indépendants  reconnus  par  le  collège. 

La  difficulté  de  choisir  des  professeurs  spéciaux  pour  l'enseignement  indus- 
triel et  technique  par  suite  de  factions  rivales  voulant  l'une  avoir  un  homme 
affilié  aux  unions  de  travail  et  l'autre  voulant  un  homme  indépendant,  n'en  est 
pas  une  qui  existe  en  Ecosse.  On  ne  s'enquiert  jamais  des  convictions  du  pro- 
fesseur. Les  autorités  de  l'endroit  font  la  nomination,  choisissant  celui  qui 
semble  le  mieux  en  état  d'enseigner  la  matière  dont  il  s'agit  et  ne  s'occupant  pas 
de  savoir  s'il  est  membre  d'une  union  ou  non.  Il  arrivera  seulement  par  accident, 
ou  mieux  encore  pour  certaines  raisons  personnelles,  que  l'on  considérera  la 
question  de  savoir  si  un  membre  est  affilié  à  l'union.  Il  n'est  pas  venu  à  la 
connaissance  du  département  que  des  difficultés  locales  aient  surgi  à  ce  sujet 
et  que  l'on  s'en  soit  prévalu  pour  soutenir  la  candidature  d'un  professeur  au 
préjudice  d'un  autre.  Il  n'existe  pas  en  Ecosse  d'institution  centrale  ou  d'autres 
enseignant  les  métiers — au  moins  faisant  de  cet  enseignement  sa  spécialité. 
Mais  on  vient  d'organi.ser  un  mouvement  en  ce  sens.  Dans  les  écoles  techniques 
élémentaires  des  villages  et  des  villes,  lorsqu'il  s'agit  d'enseigner  une  matière 
comme  le  génie  civil,  le  départem^ent  ne  se  contente  pas  seulement  de  professeurs 
ayant  du  talent  pour  la  mécanique,  mais  il  exige  des  gradués  de  collèges  techniques. 
Pour  l'enseignement  d'un  métier  ordinaire  d'artisan,  il  exige  des  hommes 
habiles  et  a^^ant  le  talent  de  communiquer  leurs  connaissances.  A  la  suite  de 
l'expérience  acquise  dans  les  cours  de  perfectionnement,  on  en  est  venu  à  douter 
que  le  professeur  d'école  ordinaire  ait  les  aptitudes  voulues  pour  bien  enseigner 
les  matières  techniques.     Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'arithméthique  et  des  mathé- 


680  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

matiques  s'appliquant  à  l'industrie  technique,  le  travail  de  ce  professeur  est 
satisfaisant;  mais  pour  le  véritable  enseignement  technique  il  faut  des  hommes 
qui  soient  maîtres  de  leur  art  ou  de  leur  métier.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'industrie 
textile,  celui  qui  l'enseigne  doit  être  un  bon  fileur,  un  bon  tisserand  et  un  bon 
teinturier,  etc;  la  difficulté,  c'est  de  trouver  des  hommes  qui  possèdent  l'expé- 
rience et  l'habileté  voulues,  et  qui  ont  en  même  temps  suffisamment  d'instruc- 
tion pour  enseigner,  sans  parler  de  l'aptitude  spéciale  qu'il  faut.  Dans  les  grands 
centres,  il  n'est  pas  impossible  d'obtenir  les  services  d'hommes  ainsi  qualifiés  en 
leur  offrant  un  salaire  convenable;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  classes  moins  avancées, 
la  chose  n'est  plus  aussi  facile.  Au  cas  où  l'on  doit  faire  un  choix,  sir  John  se 
prononce  catégoriquement  en  faveur  de  celui  qui  connaît  bien  le  travail  pratique 
et  peut  l'accomplir;  celui-là  apprendra  à  enseigner  en  s'y  exerçant.  Les  grandes 
villes  comme  Edimbourg  offrent  des  cours  de  peu  de  durée  aux  hommes  de  cette 
catégorie  qui  veulent  apprendre  l'art  d'enseigner.  Ces  cours  les  m.ettent  en 
état  de  savoir  diriger  leurs  classes  plus  ou  moins.  C'est  au  conseil  local  ou  au 
com.ité  du  comté  qu'on  laisse  le  soin  d'engager  ces  professeurs;  en  règle  générale, 
si  ce  n'est  pour  les  grandes  villes,  le  comité  du  comté  fait  le  choix. 

«Fonds  attribué  aux  écoles  d'Ecosse.» 

C'est  une  histoire  assez  compliquée  que  celle  du  «fonds  destiné  à  promou- 
voir l'enseignement  en  Ecosse».  Ce  fonds  est  formé  de  sommes  qui,  prélevées 
sur  les  taxes  locales  à  titre  de  primes  de  secours,  ont  été  attribuées  à  l'enseignement. 
On  les  a  allouées  successivement  à  des  fins  diverses,  les  faisant  servir  d'abord  au 
maintien  d'institutions  centrales,  puis  à  l'encouragement  des  écoles  d'enseigne- 
ment secondaires;  tantôt  elles  forment  des  bourses  qui  amènent  aux  écoles 
d'enseignement  secondaire  des  élèves  de  choix,  tantôt  elles  viennent  répondre  à 
des  besoins  multiples  auxquels  ne  peut  suffire  une  humble  commission  scolaire, — 
tandis  qu'une  réunion  de  commissions  agissant  de  concert,  comme  cela  se  trouve 
dans  le  comité  du  comté,  peut  accomplir  cette  œuvre  d'assistance  pour  toutes 
les  paroisses.  C'est  ainsi  qu'on  pourra  y  envoyer  des  professeurs  spécialisés  dans 
l'enseignement  de  certaines  matières .  Une  paroisse  n'aura  pas  les  moyens 
d'employer  une  institutrice  spécialisée  dans  l'enseignement  de  la  cuisine;  mais  ce 
comité  pourra  en  employer  plusieurs  et  les  envoyer  donner  successivement  des 
cours  dans  plusieurs  districts.  On  mettra  en  pratique  le  même  système  pour 
l'enseignement  des  travaux  manuels,  de  la  boiserie,  et  des  autres  arts.  Voilà, 
en  un  mot,  l'œuvre  accomplie  par  le  comité  du  comté. 

Autres  fonds  destinés  â  l'enseignement  technique. 

Le  département  accorde  aux  cours  de  perfectionnement  sous  forme  de, 
primes  une  somme  annuelle  de  £112,000.  Cela  ne  comprend  pas  les  sommes 
servant  au  maintien  des  institutions  centrales.  Pour  ce  qui  est  des  cours  de 
perfectionnement,  le  département  accorde  une  prime  proportionnée  à  l'assis- 
tance, payant  les  trois  quarts  des  dépenses  après  qu'on  a  déduit  les  honoraires 
payés  par  les  élèves.  Il  y  a  un  certain  nombre  d'écoles  et  de  cours  qui  ne  reçoi- 
vent pas  tout  à  fait  les  trois  quarts  de  leurs  dépenses. 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  681 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 

Voici  d'après  quelle  base  sont  votées  les  sommes  pour  le  maintien  des 
institutions  centrales:  on  voit  d'abord  quel  total  forment  les  sommes  approuvées 
par  le  département,  puis  quelles  sont  les  dépenses  que  se  proposent  de  faire 
durant  l'année  à  venir  le  conseil  des  directeurs,  avec  les  raisons  qu'ils  donnent 
pour  justifier  des  augmentations  ou  des  diminutions,  et  l'on  déduit  du  montant 
ainsi  constitué  la  somme  des  honoraires,  payant  ensuite  la  balance  à  même  deux 
sources  distinctes — une  moitié  est  contribuée  par  l'échiquier  de  l'empire,  et 
l'autre  moitié  à  partie  égale  par  les  autorités  locales  et  par  le  fonds  destiné  à 
promouvoir  l'enseignement  en  Ecosse.  Si  le  déficit  des  institutions  locales 
dépasse  la  somme  prévue,  et  que  l'on  juge  raisonnable  d'augmenter  le  montant, 
le  département  le  fait.  Dans  le  cas  d'institutions  centrales  recevant  des  dota- 
tions particulières,  le  département  en  tient  compte  pour  économiser  sur  le  fonds 
attribué  aux  écoles  d'Ecosse. 

Partage  du  fonds  destiné  aux  écoles  d'Ecosse. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  les  autorités  sont  d'accord  maintenant.  La 
formation  des  professeurs  et  le  maintien  des  institutions  centrales  ont  les  pre- 
miers titres  au  fonds  destiné  à  l'enseignement.  Une  fois  qu'on  a  donné  l'aide 
nécessaire  à  ces  œuvres,  l'argent  qui  reste  est  partagé  entre  les  divers 
comtés  d'après  le  chiffre  de  la  population  et  en  raison  inverse  de  la  valeur  de  la 
propriété:  plus  un  district  est  riche,  moins  il  reçoit  d'aide  per  capita.  Les 
œuvres  qui  ont  ensuite  les  premiers  titres  à  ce  fonds  du  comté  sont  les  institutions 
d'enseignement  secondaire,  les  bourses  fondées  dans  les  écoles  de  district  donnant 
cet  enseignement,  l'engagement  de  professeurs  spéciaux  donnant  leurs  cours 
successivement  dans  toutes  les  écoles  du  district,  et  une  ou  deux  institutions 
d'importance  moindre,  telles  que  l'inspection  médicale,  etc. 

Une  fois  qu'on  a  pourvu  au  maintien  de  toutes  ces  œuvres,  la  balance  du 
fonds  est  distribuée  au  prorata  entre  les  commissions  scolaires  du  comté.  Ainsi, 
quand  le  département  dépense  plus  pour  le  maintien  des  institutions  centrales, 
il  reste  moins  d'argent  à  distribuer  dans  le  comté,  et  quand  les  comtés  allouent 
des  sommes  plus  fortes  aux  écoles  d'enseignement  secondaire,  aux  bourses,  etc., 
les  commissions  scolaires  reçoivent  d'autant  moins  d'aide.  L'argent  que  reçoi- 
vent les  commissions  scolaires  sert  à  rendre  les  impôts  moins  lourds;  si  bien 
que  chaque  sou  allant  aux  institutions  centrales  est  autant  que  doit  payer  en 
fin  de  compte  le  contribuable.  Ce  système  réussit  bien,  car  il  a  le  grand  avan- 
tage de  stimuler  le  zèle  du  contribuable  pour  l'enseignement  supérieur,  dont  il 
se  désintéressait  par  trop.  Si  le  département  avait  dit:  «Les  taxes  locales 
serviront  au  maintien  des  institutions  centrales»,  toute  l'Ecosse  à  part  deux 
ou  trois  régions  s'y  serait  opposée.  Sous  le  régime  actuel,  c'est  le  département 
qui  voit  à  l'application  de  la  loi,  à  l'emploi  des  allocations  du  Parlement  et  du 
fonds  destiné  aux  écoles  d'Ecosse,  et  c'est  de  lui  qu'il  dépend  dans  une  certaine 
mesure  qu'une  somme  plus  ou  moins  élevée  aille  au  fonds  du  comté  pour  les 
écoles  d'enseignement  secondaire,  et  que  les  commissions  scolaires  se  trouvent 
à  bénéficier  d'une  aide  qui  réduise  les  impôts;  naturellement,  le  département 
doit  se  guider  plus  ou  moins  sur  l'esprit  qui  prévaut  dans  les  localités. 
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Subvention  des  écoles  d'art,  etc. 

Les  trois  grandes  écoles  d'art  à  Glasgow,  Edimbourg  et  Aberdeen — les  deux 
premières  étant  tout  à  fait  supérieures,  offrant  dans  plusieurs  branches  un  ensei- 
gnement hautement  spécialisé,  comptant  un  nombre  très  considérable  d'étu- 
diants et  jouissant  d'une  grande  réputation  dans  le  monde  des  arts — sont  sub- 
ventionnées d'après  le  mode  décrit  pour  les  institutions  centrales.  A  Glasgow, 
Edimbourg  et  Aberdeen,  les  collèges  de  science  ménagère  ou  des  arts  domes- 
tiques, le  collège  commercial  (appelé  l'Athénée)  à  Glasgow,  aussi  bien  que  le 
collège  de  médecine  vétérinaire  et  le  collège  de  la  marine  à  Leith,  sont  tous 
maintenus  d'après  le  même  principe.  Les  localités  n'accordent  pas  une  aide 
suffisante  pour  assurer  l'existence  de  ces  écoles,  et  le  département  doit  payer 
tous  les  frais  d'entretien  après  avoir  déduit  le  montant  formé  par  les  honoraires 
que  paient  les  élèves;  il  prend  la  moitié  de  l'argent  qu'il  doit  verser  à  même 
le  fonds  destiné  aux  écoles  d'Ecosse. 

La  moitié  du  coût  des  édifices  et  de  l'aménagement  des  écoles  d'art  et  des 
collèges  de  science  ménagère  est  au  compte  du  département — après  qu'il  a 
approuvé  les  plans — et  l'autre  moitié  à  la  charge  des  localités,  qui  prélèvent  les 
sommes  voulues  au  moyen  de  souscriptions  ou  autrement. 

Les  universités  reçoivent  des  allocations  particulières,  qui  doivent  servir 
en  partie  à  promouvoir  l'enseignement  scientifique. 

Fonds  dit  de  "  développement  "  pour  les  travaux  de  recherches  et 

d'expérimentation. 

Récemment  un  fonds  dit  de  «développement»  a  été  institué  dans  le 
Royaume-Uni  pour  venir  en  aide  aux  travaux  d'expérimentation  en 
agriculture,  et  des  institutions  comme  les  collèges  d'agriculture  d'Ecosse 
peuvent  espérer  recevoir  de  l'aide  de  cette  source  pour  leurs  travaux 
d'expérimentation.  L'agriculture  étant  une  science  faite  de  renseignements, 
d'enseignement  et  de  conseils,  c'est  par  l'entremise  des  collèges  d'agriculture 
qu'elle  doit  se  répandre.  Il  y  a  une  commission  dite  de  «développement» 
administrant  le  fonds  dans  les  trois  royaumes,  et  son  pouvoir  est  à  ce  point 
étendu  qu'une  allocation  ne  peut  être  faite  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  approuvée. 
Toute  organisation  ou  tout  département  institué  par  le  gouvernement  peu^ 
s'adresser  à  cette  commission  pour  obtenir  une  allocation;  il  faut  que  ce  soit 
pour  un  objet  bien  défini  et  que  les  circonstances  justifient  leur  demande.  Le 
département  d'Ecosse  fit  récemment  à  la  commission  dite  de  «développement» 
une  demande  de  secours  pour  les  collèges  d'agriculture  de  l'Ecosse,  et  il  obtint 
sur  le  champ  une  allocation  de  £6o,ooo  à  titre  de  capital,  et  la  promesse  d'un 
secours  annuel  qui  dépendra  des  circonstances. 
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CHAPITRE   XIV:   ORGANISATION   DE   L'EN- 
SEIGNEMENT À   EDIMBOURG. 

SECTION  1  :  LE  SYSTÈME  EN  VIGUEUR  À  EDIMBOURG. 

La  capitale  de  l'Ecosse  s'est  toujours  distinguée  par  le  bon  enseignement 
qui  s'y  donne.  A  tous  les  degrés  de  l'instruction  publique  la  jeunesse  y  jouit 
d'avantages  qui  ne  sont  probablement  dépassés  nulle  part  en  nombre  et  en  qua- 
lité. Le  nombre  des  organisations  chargées  de  veiller  à  l'enseignement  est 
considérable,  et  une  louable  émulation  règne  entre  elles,  sous  l'autorité  du 
département  de  l'Instruction  publique  d'Ecosse;  on  y  constate  rarement  des  cas 
d'empiétement  et  de  jalousie. 

Cette  multiplicité  de  corps  administratifs,  et  les  rapports  existant  entre  les 
institutions  de  divers  genre,  constitue  dès  l'abord  un  problème  plutôt  difficile 
et  compliqué.  On  verra  toutefois  que  sous  cette  complexité  apparente  existe 
un  système  bien  ordonné  et  bien  organisé,  au  sein  duquel  on  trouvera  la  plupart 
des  éléments  demandés  par  la  théorie  moderne  de  l'enseignement. 

Voici  en  quelque  sorte  la  classification: — 

A.  Enseignement  universitaire, 

1.  L'université  d'Edimbourg,  comprenant  les  facultés  des  lettres,  des  scien- 

ces, de  médecine,  de  droit,  de  théologie  et  le  département  de  musique. 

2.  L'école  de  médecine  des  collèges  royaux. 

3.  L'école  de  médecine  pour  les  femmes  à  Edimbourg. 

B.  Enseignement  technique,  professionnel,  et  enseignement  des  arts. 

1.  Le  collège  Heriot-Watt. 

2.  Le  collège  des  arts. 

3.  Le  collège  royal  (Dick)  de  médecine  vétérinaire. 

4.  L'hôpital  et  l'école  dentaire. 

5.  Le  collège  d'agriculture. 

6.  L'école  de  cuisine  et  de  science  ménagère. 

7.  Les  collèges  de  préparation  à  l'enseignement. 

8.  Les  cours  de  perfectionnement  organisés  par    la    commission  scolaire 

d'Edimbourg. 

C.  Enseignement  intermédiaire  et  secondaire. 

1.  Les  écoles  soutenues  par  des  dotations. 

2.  Les  écoles  privées. 

3.  Les  écoles  maintenues  par  la  commission  scolaire  d'Edimbourg. 

4.  Les  institutions  centrales  pour  les  jeunes  gens  (préparation  à  l'ensei- 
gnement) . 

191d— I— 15è 
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Diagramme  indiquant  les  rapports 
qui  existent  entre  les  diverses  institutions 


Enseigmement  universitaire 

1    Université 

2.  Ecole  de  Médecine 

3.  Ecole  de  Médecine  pour  les  femmes 


Institutions  Centrales 

Enseigner-nent 
technique,  professlonel 
et  enseignement  des  arts 


PREPARATION 

à 

L\En5EI0NEMENT 


Ecoles  PriViairs 

Première  classe  âges  10  à  IZ 

Deuxième   classe  '       7  "  10 

Classe  des  enfants  "       5  "   7 
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D.  Enseignement  primaire. 

1.  Les  écoles  maintenues  par  la  commission  scolaire  d'Edimbourg. 

2.  Les  écoles  dues  à  des  initiatives  individuelles. 

E.  Ecoles  et  institutions  spéciales. 

1.  Les  hôpitaux  qui  donnent  un  enseignement  en  vertu  de  dotations  par- 
ticulières : — 

L'hôpital  Donaldson, 
L'hôpital  John  Watson, 
L'hôpital  dit  «Trades  Maiden», 
L'hôpital  des  orphelins. 

2.  L'asile  et  l'école  du  Roi  pour  les  aveugles. 

3.  L'institution  réservée  aux  sourds  et  muets. 

4.  Les  écoles  spéciales  de  la  commission  scolaire  d'Edimbourg: — 

Ecole  de  Willowbrae  pour  les  enfants  arriérés, 
Ecole  de  la  rue  Duncan  pour  les  enfants  arriérés, 
Ecole  industrielle  du  jour  de  Saint-John's-Hill. 

Administration  de  l'enseignement. 

Ce  qui  précède  nous  montre  donc  que  le  système  d'enseignement  est  très 
étendu  et  très  varié.  C'est  au  nombre  des  institutions  et  aux  organisations 
publiques  si  diverses  qui  s'occupent  de  leur  administration  que  l'on  doit  le  vif 
intérêt  que  tout  le  monde  porte  à  la  cause  de  l'enseignement  et  qui  est  un  des 
traits  caractéristiques  d'Edimbourg. 

Il  y  a  cependant  encore  un  point  qui  laisse  à  désirer  dans  ce  système.  On 
ne  trouve  dans  la  ville  aucune  institution  centrale  pour  l'enseignement  de  la 
musique  qui  relierait  l'enseignement  donné  dans  cette  branche  dans  les  écoles 
primaires  et  les  écoles  d'enseignement  secondaire  aux  études  avancées  que 
poursuivent  à  l'université  un  nombre  relativement  restreint  d'étudiants,  bien 
qu'à  vrai  dire  on  enseigne  la  théorie  de  la  musique  dans  les  classes  du  soir  au  col- 
lège Heriot-Watt. 

En  1910  la  population  d'Edimbourg  était  de  320,315,  et  le  nombre  de  per- 
sonnes attachées  à  l'enseignement  conmme  membres  des  conseils  de  direction, 
comme  administrateurs,  professeurs  des  diverses  matières,  employés  subalternes, 
peut  être  considéré  comme  s'élevant  à  pas  moins  de  3,500.  Le  coût  annuel 
pour  tout  le  système  n'est  pas  moins  de  £500,000  ($2,400,000);  et  en  dépit  du 
grand  nombre  de  corps  administratifs  indépendants,  on  peut  dire  que  les 
résultats  de  l'emploi  de  cet  argent  sont  un  système  efficace  très  caractéristique. 
Si  l'on  tient  compte  que  dans  chaque  région  de  l'Angleterre,  depuis  la  loi  de 
1902,  la  coordination  des  degrés  de  l'enseignement  est  déterminée  par  les  auto- 
rités locales,  on  reconnaîtra  que  l'efficacité  du  système  en  honneur  dans  la  capi- 
tale de  l'Ecosse  constitue  une  preuve  manifeste  d'une  coopération  cordiale  et 
des  nobles  ambitions  des  organisations  diverses  qui  administrent  l'enseignement. 

Le  travail  d'administration  de  la  commission  scolaire  régit  les  départements 
suivants: — enseignement   élémentaire,    enseignement   supérieur,    bureau    d'ins- 
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pection  médicale,  bureau  de  renseignements  et  de  placement  dans  le  domaine 
de  l'instruction  publique,  magasins,  travaux  divers,  assistance  à  l'école  et  admi- 
nistration des  finances. 

Direction  professionnelle. 

Le  conseil  d'Edimbourg  a  un  personnel  complet  chargé  de  l'inspection 
médicale  et  tient  un  bureau  de  placement  rendant  de  grands  services.  Ceux 
qui  ont  la  tâche  de  faire  l'inspection  médicale  surveillent  la  croissance  physique 
de  l'enfant  pendant  toutes  ses  études;  les  directeurs  du  bureau  de  placement 
s'occupent  de  ses  intérêts  dès  qu'il  arrive  à  l'âge  de  quitter  l'école,  lui  indiquant 
les  meilleurs  emplois  à  rechercher  et  les  occasions  qui  s'offrent  dans  la  ville.  Il 
arrive  très  souvent  que  le  jeune  homme  obtient  ainsi  une  position  satisfaisante. 
Les  directeurs  d'établissements  dans  la  ville  prêtent  aux  membres  du  bureau 
un  concours  actif  et  cordial,  et  tous  s'intéressent  au  système  des  cours  de  perfec- 
tionnement que  le  bureau  a  si  bien  organisés. 

Finances  de  l'enseignement. 

Les  ressources  dont  le  conseil  disposa  pour  l'exercice  finissant  le  15  mai 
1910,  provenaient  de  trois  sources  différentes: — 

(i)   Contribution  du  gouvernement  {par  V entremise  du  département  de  V Instruction 
publique  en  Ecosse): 

£  s.    d. 

Ecoles  du  jour:  (a)  allocations  en  vertu  de  la  loi 50*255  19     9 

"  {b)  aide  aux  impôts 21 ,000     o     o 

Cours  de  perfectionnement:  (c)  en  vertu  de  la  loi 9>i39     2     i 

Fonds  destiné  aux  écoles  d'Ecosse 22,275  I3  u 

Tortal  des  contributions  du  gouvernement.. £102, 670   15     9 

(2)  Taxes  prélevées  par  les  autorités  de  V endroit: 

Taxes  scolaires 138,000     o    o 

(3)  Sommes  provenant  de  sources  diverses: 

Honoraires,  vente  de  livres,  dotations,  etc 6,719     6     7 

Montant  total  des  taxes,  etc £144,719     6     7 

Grand  total £247,390     2     4 


Sur  ce  revenu  total  on  employa  la  somme  de  £144,484  2s.  2d.  à  rembourser 
les  emprunts,  intérêt  et  principal,  et  à  payer  les  dépenses  mises  au  compte  du 
capital  et  auxquelles  n'avait  pas  suffit  le  montant  emprunté.  Une  fois  cette 
somme  déduite  du  revenu  des  taxes,  etc.,  il  restait  un  montant  de  £100,235  4s. 
5d.  pour  servir  à  l'entretien  des  écoles,  en  plus  du  montant  de  £102,670  15s.  9d. 
provenant  du  gouvernement. 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  687 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No   191d 

Voici  quels  étaient  les  frais  d'entretien: — 

(j)   Coût  de  renseignement:  £  s.  d. 

(a)  Ecole  du  jour 176,301  i  10 

(b)  Cours  de  perfectionnement I4»955  19  4 

(c)  Frais  d'administration,  etc 10,592  6  5 

Total 201 ,850     7     7 

Voici  maintenant  le  pour-cent  des  dépenses  totales  pour  chacun  de  ces  trois 
item: — (a)  71-6  pour  100;  (b)  6-i  pour  100;  (c)  4-3  pour  100. 

Les  sommes  allouées  à  l'enseignement  à  Edimbourg  par  les  autorités  de 
l'endroit  apparaissent  dans  les  montants  suivants  formés  par  les  taxes  annuelles: 

Année  Population  Montant. 

1880 235,670       £23,356 

1890 302,262  52,170 

1900 317459         99»io6 

1910 320,315        138,000 


SECTION  2:   ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Classement  des  élèves. 

Dans  les  39  écoles  primaires  sous  la  direction  du  conseil,  le  classement  des 
élèves  se  fait  d'après  les  lois  décrétées  par  le  département  de  l'Instruction 
publique  de  l'Ecosse.  Il  y  a  trois  divisions:  la  classe  des  enfants,  où  l'on  donne 
un  enseignement  approprié  à  des  enfants  de  moins  de  7  ans;  la  classe  dite  «ju- 
nior», pour  les  enfants  de  7  à  10  ans,  et  la  classe  dite  «senior»,  pour  ceux  de 
10  à  12  ans. 

Le  classement  peut  se  faire  cependant  sans  tenir  compte  de  l'âge,  lorsqu'on 
a  des  raisons  pour  retenir  des  enfants  dans  une  classe  bien  qu'ils  aient  dépassé 
l'âge  spécifié. 

L'enseignement  dans  ces  classes  est  ordonné  de  telle  façon  que  les  élèves 
acquièrent  graduellement  les  connaissances  nécessaires  aux  examens  d'admission, 
qu'il  leur  faut  subir  pour  être  admis  aux  classes  supérieures  ou  aux  cours  complé- 
mentaires institués  dans  trente-deux  de  ces  écoles  primaires. 

Caractère  général  du  cours  primaire. 

Nous  donnons  ci-après  une  vue  générale  de  l'enseignement  donné  dans  les 
quatre  classes,  bien  que  l'on  y  introduise  de  légères  variantes  pour  répondre 
aux  besoins  particuliers  de  certains  districts. 

On  enseigne  dans  toutes  les  classes  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique, 
dans  la  mesure  des  connaissances  que  possède  déjà  l'élève;  on  y  enseigne  égale- 
ment la  culture  physique,  le  solfège,  le  dessin,  et  l'étude  de  morceaux  de  poésie 
ayant  un  mérite  littéraire,  tandis  que  les  jeunes  filles  apprennent  à  faire  des 
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travaux  à  l'aiguille.  On  consacre  aussi  un  certain  temps  à  l'enseignement  reli- 
gieux et  aux  notions  de  la  tempérance.  On  prend  tous  les  moyens  possibles 
d'habituer  les  enfants  à  pratiquer  la  ponctualité,  la  propreté,  un  bon  maintien 
et  de  bonnes  manières;  on  leur  enseigne  aussi  à  se  respecter  et  à  respecter  le 
prochain. 

Dans  la  classe  des  enfants,  l'enseignement  est  nécessairement  très  élémen- 
taire; c'est  pourquoi  on  y  fait  un  grand  usage  des  méthodes  du  jardin  de  l'en- 
fance. 

On  commence  dès  la  division  des  jeunes  à  enseigner  la  géographie;  on 
leur  donne  des  leçons  de  langue  anglaise,  et  ils  apprennent  les  premiers  éléments 
d'histoire  naturelle.  L'objet  de  ce  dernier  enseignement  est  d'amener  les  élèves 
à  avoir  l'esprit  d'observation  et  à  s'intéresser  aux  objets  qu'ils  rencontrent  tous 
les  jours,  aux  phénomènes  de  la  nature,  bref  à  tout  leur  entourage  à  l'école. 
Dans  la  division  des  aînés,  on  continue  à  enseigner  les  sujets  susmentionnés 
en  les  développant  graduellement,  et  on  commence  à  enseigner  l'histoire. 

Dans  toutes  les  classes  l'enseignement  est  ordonné  de  telle  sorte  que  les  en- 
fants d'une  intelligence  moyenne  peuvent  finir  leur  premier  stage  à  la  fin  de 
leur  douzième  année.  C'est  alors  qu'avec  un  certificat  de  leur  professeur  et 
du  principal  de  l'école,  établissant  qu'ils  se  sont  bien  acquittés  de  leur  tâche  à 
l'école,  ils  vont  se  présenter  à  l'inspecteur  en  chef  pour  se  faire  enrôler  dans  le 
cours  complémentaire  et  dans  la  classe  supérieure. 

Cette  visite  est  autrement  dite  un  examen  d'admission,  car  les  élèves  qui 
s'y  présentent  sont  censés  pouvoir: — 

(a)  Lire  à  première  vue  en  prononçant  bien  et  en  divisant  leurs  phrases  comme  il  convient: 
le  sujet  de  la  lecture  est  une  narration  en  prose  n'offrant  que  des  difficultés  élémentaires. 

(b)  Ecrire  sur  dictée  en  épelant  bien  les  mots  et  en  écrivant  d'une  façon  lisible  et  régulière. 

(c)  Répondre  aux  questions  que  leur  pose  l'inspecteur  sur  la  signification  des  mots  et  des 
phrases  contenus  dans  les  livres  de  classe. 

(d)  Faire  une  composition  dont  on  leur  donne  un  canevas,  et  refaire  par  écrit  la  substance 
d'un  passage  qu'on  leur  lit. 

(e)  Connaître  les  quatre  règles  simples,  les  fractions  faciles  à  résoudre  et  d'usage  courant, 
et  les  décimales  de  trois  chiffres;  appliquer  rapidement  les  connaissances  qu'ils  possèdent  à  des 
problèmes  pratiques,  faisant  tantôt  du  calcul  mental,  tantôt  du  calcul  par  écrit;  résoudre  des 
problèmes  d'argent,  de  poids  et  de  mesures. 

(/)  Faire  preuve  en  un  mot  d'une  connaissance  suffisante  de  tous  les  autres  sujets  compris 
dans  le  cours  qu'ils  viennent  d'achever. 

Une  fois  ces  examens  subis,  les  élèves  qui  ambitionnent  d'obtenir  le  certificat 
de  cours  intermédiaire  s'enrôlent  dans  la  classe  supérieure,  tandis  que  ceux  qui 
devront  quitter  l'école  dès  l'âge  de  quatorze  ans  vont  suivre  les  cours  complé- 
mentaires. 


COURS  COMPLÉMENTAIRES. 

Ces  cours,  qui  se  donnent  dans  trente-deux  des  écoles  primaires,  sont  en 
somme  la  continuation  et  le  développement  des  matières  enseignées  préalablement. 
On  y  ajoute  un  nouvel  intérêt  en  montrant  à  l'élève  le  profit  qu'il  pourra  en 
retirer  après  ses  années  d'école. 
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Cours  commercial. 

Les  élèves  qui  se  proposent  d'entrer  dans  le  commerce  suivent  le  cours 
commercial,  dans  lequel  ils  devront  se  familiariser  avec  les  principes  de  l'arithmé- 
tique appliqués  aux  transactions  courantes  dans  le  monde  des  affaires.  Les 
plus  simples  méthodes  de  tenue  de  livres  sont  expliquées  et  démontrées  par  des 
exemples  pratiques;  la  manière  usuelle  de  rédiger  les  factures,  reçus,  chèques, 
etc.,  est  expliquée  en  détail;  on  enseigne  l'écriture  courante  de  façon  à  ce  que 
les  élèves  écrivent  rapidement,  tout  en  ayant  une  écriture  bien  lisible  et  des 
lettres  bien  formées. 

Cours  industriel. 

Dans  ce  cours  on  enseigne  aux  élèves  la  géométrie  élémentaire  et  le  mesurage, 
en  leur  faisant  tirer  des  lignes  au  compas,  en  leur  faisant  tracer  et  mesurer  des  an- 
gles à  l'aide  du  rapporteur  et  de  l'équerre.  On  enseigne  aussi  l'emploi  du  système 
graphique  pour  établir  les  rapports  de  diverses  quantités  entre  elles,  et  les  métho- 
des en  usage  pour  mesurer  les  solides.  Des  leçons  pratiques  sont  données  en 
arithmétique,  et  l'élève  apprend  à  se  familiariser  avec  l'emploi  du  pied-de-roi  ordi- 
naire et  des  échelles  basées  sur  le  système  décimal.  Les  élèves  fréquentent 
l'atelier  attaché  à  l'école,  où  ils  s'habituent  à  se  servir  des  instruments  et  à 
reproduire  les  dessins  qu'on  leur  donne  comme  modèles,  et  même  à  composer 
eux-mêmes  des  dessins  d'après  des  objets  mis  sous  leurs  yeux.  Ceux  qui  sont 
suffisamment  avancés  apprennent  les  premiers  principes  de  la  mécanique  et 
résoudent  les  problèmes  contenus  dans  les  manuels  élémentaires  de  construction 
d'édifices  ou  de  construction  de  machines  et  dans  les  manuels  de  dessin. 

Cours  de  science  ménagère. 

Les  jeunes  filles  suivent  un  cours  de  science  ménagère  qui  leur  donne  les 
connaissances  essentielles  dans  toutes  les  sphères  de  l'économie  domestique.  Ce 
cours  comprend  une  série  de  leçons  soigneusement  coordonnées  dans  l'art  de  la 
cuisine,  du  blanchissage  et  des  travaux  à  l'aiguille;  il  comprend  le  ravaudage,  la 
coupe,  la  couture,  et  l'emploi  de  la  machine  à  coudre.  Dans  un  certain  nombre 
de  ces  écoles  les  jeunes  filles  s'habituent  aussi  à  tenir  maison;  elles  font  les 
achats  au  marché  et  tiennent  compte  de  leurs  dépenses.  On  prend  grand  soin, 
dans  ces  leçons,  de  faire  comprendre  aux  élèves  le  pourquoi  des  méthodes 
pratiques  qu'on  leur  enseigne. 

Études  générales. 

Ces  cours  n'ont  pas  uniquement  en  vue  la  préparation  des  élèves  à  un  certain 
emploi,  mais  aussi  la  formation  de  citoyens  utiles,  au  fait  de  leurs  devoirs  et  en 
état  de  faire  un  emploi  judicieux  de  leurs  loisirs  en  même  temps  qu'ils  gagnent 
honorablement  leur  vie.  De  là  vient  que  tous  les  cours  comprennent  certains 
sujets  qui  se  trouvent  ainsi  combinés  avec  l'enseignement  spécial.     L'enseigne- 
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ment  d'ordre  général  comprend  l'anglais,  et  l'on  s'y  efforce  de  développer  le  goût 
des  élèves  pour  la  bonne  littérature;  il  comprend  aussi  des  lectures  à  la  maison 
avec  une  série  de  leçons  de  composition,  les  soins  hygiéniques  à  donner  au  corps, 
la  pratique  de  l'économie,  l'étude  des  conditions  qui  entourent  chaque  métier 
et  chaque  emploi,  l'étude  des  institutions  du  pays,  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
de  l'empire. 

Dans  le  cours  complémentaire,  on  exige  que  chaque  élève  tienne  compte  du 
travail  qu'il  accomplit,  et  il  doit  en  faire  rapport  à  l'inspecteur  en  chef.  Ce 
rapport  sert  de  fondement  au  certificat  d'études  qui  lui  sera  accordé  à  la  fin  de 
son  cours  d'études  primaires,  et  constitue  son  passe-port  pour  entrer  dans  la 
deuxième  division  des  cours  du  soir. 


Écoles  centrales. 

Etant  donné  le  caractère  varié  des  élèves  qui  fréquentent  ces  écoles,  il  n'est 
pas  toujours  possible  de  diriger  les  trois  cours  de  la  façon  indiquée  plus  haut. 
Dans  plusieurs  cas,  on  doit  ou  omettre  l'un  de  ces  cours,  ou  le  combiner  avec 
d'autres.  Les  faits  ayant  démontré  que  ce  système  ne  donnait  pas  toujours 
satisfaction,  le  conseil  décréta  en  1909  que,  pour  faciliter  le  classement  des  élèves, 
pour  réduire  le  coût  de  l'aménagement  et  fournir  un  personnel  mieux  adapté  à 
cette  forme  d'enseignement,  il  était  désirable  de  n'établir  des  écoles  centrales 
que  dans  les  endroits  où  les  cours  complémentaires  pouvaient  exister  avec  profit. 

Matières  comprises  dans  certains  cours. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos  de  donner  ici  en  détail  les  matières 
que  l'on  enseigne  dans  certains  de  ces  cours: — 

Hygiène  et  tempérance: — Ce  cours  est  la  continuation  de  ceux  qui  existent  depuis  quelques 
années.  Un  manuel  de  tempérance  a  été  récemment  publié  par  le  Conseil  de  l'Instruction  publique 
d'Ecosse  et  la  commission  scolaire  a  décidé  d'en  faire  un  livre  de  classe  pour  ses  écoles.  Dans 
les  classes  inférieures  au  cours  complémentaire,  on  unit  l'enseignement  de  ces  matières  à  l'étude  de 
l'histoire  naturelle  et  de  la  culture  physique,  ou  encore,  aux  leçons  de  maintien  et  de  bonne  con- 
duite données  aux  élèves.  Dans  le  cours  complémentaire  cet  enseignement  fait  partie  des  lois 
d'hygiène  et  se  donne  d'une  façon  plus  systématique. 

L'enseignement  de  la  tempérance  au  moyen  des  Ecritures  se  fait  au  moins  une  fois  par  mois 
aux  heures  consacrées  à  l'enseignement  religieux. 

Chant. — Il  y  a  six  professeurs  chargés  de  cet  enseignement,  et  qui  consacrent  la  plus  grande 
partie  de  leur  temps  à  la  classe  des  aînés  et  au  cours  complémentaire  des  écoles  qu'ils  visitent. 
Dans  les  autres  classes,  c'est  aux  professeurs  réguliers  à  qui  incombe  cette  tâche,  et  leur  travail 
est  soumis  à  la  surveillance  d'un  inspecteur;  c'est  le  système  qui  prévaut  dans  la  classe  des  jeunes. 

Enseignement  des  arts  manuels. — Cet  enseignement  se  donne  dans  toutes  les  écoles,  sous  forme 
de  dessin  et  de  travail  du  bois.  Il  y  a  trente-trois  ateliers  attachés  aux  écoles,  dont  22  servent 
aussi  à  l'enseignement  de  la  cuisine.  A  la  dernière  session,  on  comptait  4,789  garçons  inscrits. 
Ces  cours  ne  s'adressent  qu'aux  élèves  au-dessus  de  douze  ans,  mais  l'année  dernière  on  en  comp- 
tait 216  qui  n'avaient  pas  encore  atteint  cet  âge. 

Travaux  à  l'aiguille. — Cette  matière  est  comprise  dans  le  cours  de  toutes  les  écoles.  A 
l'exception  de  trois  écoles,  où  les  professeurs  réguliers  ont  charge  de  cet  enseignement,  ce  sont  des 
professeurs  spéciaux  qui  enseignent  la  couture.  Dans  un  grand  nombre  d'écoles,  on  apprend  aux 
élèves  à  faire  des  robes.  Il  n'y  a  qu'une  école  où  l'on  se  contente  d'une  seule  maîtresse  de  couture; 
dans  20  écoles  la  maîtresse  est  secondée  par  une  aide;  dans  7,  par  deux  aides,  et  dans  8  par  3  aides. 

Les  inspecteurs  en  chef  s'accordent  à  louer  hautement  cet  enseignement. 

Cuisine,  blanchissage  et  science  ménagère. — Il  y  a  13  professeurs  qui  consacrent  tout  leur  temps 
à  l'enseignement  de  ces  matières  dans  les  diverses  écoles,  et  toutes  les  écoles,  à  part  trois,  ont 
institué  ces  cours. 
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Jardins  d'écoles. — Onze  écoles  ont  créé,  à  coté  de  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle,  un 
cours  de  jardinage,  et  ils  ont  installé  sur  leur  terrain,  à  l'exeption  d'une  ou  deux  écoles,  des  plates- 
bandes  et  des  jardins  où  les  élèves  s'exercent  à  la  culture.  Les  principaux  des  écoles  louent  à 
qui  mieux  mieux  la  valeur  de  ces  travaux  au  point  de  vue  de  la  formation,  et  en  le  coordonnant, 
comme  il  est  facile  de  le  faire,  avec  les  autres  matières,  il  donne  plus  de  vie  à  l'enseignement  de 
l'histoire  naturelle  et  constitue  un  facteur  important  dans  le  redressement  des  dispositions  de 
l'élève  porté  à  mal  faire  et  à  détruire.  Ces  jardins  n'ont  pris  de  l'extension  en  Ecosse  que  tout 
récemment. 


SECTION  3:   COURS  DE  PERFECTIONNEMENT. 


Ces  cours  s'adressent  à  ceux  qui  ont  suivi  les  cours  complémentaires  et  aux 
autres  élèves  qui  ont  pris  un  emploi  après  avoir  quitté  l'école  primaire.  Le  but 
qu'ils  poursuivent  pourrait  se  présenter  sous  quatre  chapitres  différents: 

(i)  Le  bien-être  physique,  grâce  au  soin  et  au  développement  de  la  santé 
chez  les  jeunes  gens.  On  désire  que  les  enfants  soient  sains  de  corps  afin  de  jouir 
d'une  bonne  santé  et  de  grandir  dans  des  conditions  avantageuses. 

(2)  Un  champ  plus  grand  de  sympathies  humaines,  en  portant  l'élève  à 
prendre  plus  d'intérêt  à  la  vie  et  à  s'aiïiner.  On  lui  fait  subir  l'inffuence  des  bons 
livres  et  on  l'intéresse  à  la  bonne  littérature;  c'est  ainsi  qu'il  apprend  les  choses 
qu'il  lui  faut  connaître. 

(3)  La  préparation  des  jeunes  garçons  et  des  jeunes  filles  à  accomplir  un 
travail  pratique.  On  les  aide  à  acquérir  la  connaissance  d'un  art,  d'une  industrie 
ou  d'un  travail  quelconque  qui  leur  fournira  plus  tard  le  moyen  de  gagner  leur  vie 
agréablement.  En  même  temps  qu'il  suit  ces  cours  de  perfectionnement,  l'élève 
apprend  son  métier  au  moyen  d'un  travail  pratique  qui  lui  rapporte  déjà  un  sa- 
laire, et  dans  ses  soirées  ou  ses  après-midi  il  assiste  à  ces  cours  qui  complètent 
l'instruction  et  l'entraînement  obtenus  à  l'atelier,  au  bureau  ou  à  l'usine. 

(4)  Le  sens  de  la  responsabilité  future  de  l'élève,  en  tant  que  citoyen.  On 
veut  que  les  jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles  se  rendent  compte,  après  l'âge  de  14 
ans,  des  devoirs  qui  leur  incomberont  comme  citoyens  d'Edimbourg,  et  qu'ils 
s'habituent  déjà  à  comprendre  les  responsabilités  et  les  obligations  qui  incombent 
aux  habitants  d'une  ville,  tout  aussi  bien  que  les  droits  et  les  privilèges  dont 
jouit  le  citoyen. 

On  voit  donc  par  là  qu'il  y  a  véritablement  quatre  principaux  objets:  le  soin 
de  la  santé,  un  champ  plus  vaste  d'intérêt  et  de  sympathie,  le  développement  de 
l'habileté  en  vue  d'une  occupation,  et  les  devoirs  du  citoyen. 

L'extension  prise  par  les  cours  de  perfectionnement  en  Ecosse  en  général,  et  à 
Edimbourg  en  particulier,  a  été  remarquable  ces  années  dernières,  et  l'on  peut 
dire  que  cela  est  dû  au  nouveau  régime  institué  il  y  a  huit  ans  environ  par  la 
Commission  scolaire  d'Edimbourg.  Aujourd'hui  la  qualité  des  études  est  infini- 
ment supérieure  au  cours  que  l'on  suivait  il  y  a  dix  ans,  et  les  élèves  s'intéressent 
profondément  à  leur  travail. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  ce  changement:  en  premier  lieu  l'engagement 
de  professeurs  experts  pour  enseigner  les  matières  scientifiques  et  techniques, 
aussi  bien  que  les  métiers,  dans  les  cours  de  perfectionnement. 
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Origine  et  développement  de  ces  cours. 

Les  cours  publics  du  soir  sous  la  direction  de  la  commission  scolaire  furent 
institués  en  1873,  alors  que  le  nombre  total  des  élèves  inscrits  dans  les  onze 
centres  compris  dans  Edimbourg  s'élevait  à  983,  donnant  une  assistance  moyenne 
de  410.  L'assistance  varia  très  peu  durant  les  treize  premières  annés;  avant 
1906  il  n'y  eut  qu'une  année  où  le  nombre  des  élèves  inscrits  fut  d'à  peu  près 
quatre  mille.  La  Commission  scolaire  d'Edimbourg  a,  depuis  l'année  1904, 
porté  une  attention  toute  spéciale  à  son  système  de  cours  de  perfectionnement. 
Elle  a  recherché  la  coopération  des  patrons,  des  philanthropes,  des  organisations 
d'initiative  privée,  des  parents  et  des  professeurs,  et  le  résultat  c'est  que  dès 
1910  le  nombre  des  élèves  inscrits  s'élevait  à  plus  de  10,000.  L'augmentation 
a  été  depuis  1905  de  6,500,  soit  186  pour  100.  Le  livre  bleu  du  département  de 
l'Instruction  publique  loue  dans  les  termes  suivants  la  politique  suivie  par  la 
commission  scolaire: — 

«Un  exemple  nous  est  encore  fourni  cette  année  de  ce  que  peuvent  faire  les 
efforts  réunis  d'une  organisation.  Cet  exemple  se  trouve  dans  la  nouvelle 
augmentation  remarquable  de  l'assistance  aux  cours  de  perfectionnement 
dirigés  par  la  Commission  scolaire  d'Edimbourg.» 

Les  détails  suivants  offrent  un  intérêt  particulier: — 

(i)  Alors  que  le  nombre  des  élèves  qui  assistent  aux  cours  a  triplé  depuis 
1904-5,  les  taxes  ont  à  peine  doublé. 

(2)  En  1904-5,  avec  une  assistance  de  3,600  élèves  environ,  les  frais  s'éle- 
vaient per  capita  à  13s.  9d;  en  1908-9,  avec  un  nombre  deux  fois  plus  élevé 
d'élèves,  les  frais  per  capita  n'étaient  que  de  9s.  9d. 

(3)  L'augmentation  de  l'assistance  a  été  constante  depuis  1905-6;  dans  les 
trois  dernières  années  la  moyenne  de  l'augmentation  annuelle  a  été  en  chiffres 
ronds  de  1,170  élèves. 

(4)  En  1904-5,  l'année  où  le  nombre  des  élèves  fut  le  moins  élevé,  les  taxes 
furent  les  plus  élevées. 


Nature  du  travail. 

Dans  les  années  qui  suivirent  immédiatement  le  passage  de  la  nouvelle  1 
de  l'enseignement  de  1872,  l'objet  principal  des  cours  du  soir  était  de  remédier 
aux  points  faibles  de  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  du  jour,  et  de  fournir 
une  instruction  élémentaire  à  ceux  qui  n'avaient  pu  assister  à  l'école  du  jour. 
Ces  dernières  années,  l'objet  des  cours  de  perfectionnement  est  devenu  de  plus 
en  plus  l'ambition  de  continuer  l'enseignement  au  point  où  l'avait  laissé  l'école 
du  jour,  et  de  faire  connaître  les  principes  qui  gouvernent  les  emplois  que  tien- 
dront les  élèves.  Depuis  1893  il  existe  un  code  spécial  de  réglementation  pour 
les  cours  du  soir.  Il  y  est  spécifié  que  les  cours  peuvent  se  donner  à  aucune 
heure  du  jour,  soit  le  matin  soit  le  soir,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  l'on 
a  substitué  au  terme  «cours  du  soir»  ce  nom  de  «cours  de  perfectionnement». 
Voici  quels  sont  les  cours  établis  par  ce  code: 
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(i)  Cours  pour  compléter  l'instruction  générale  élémentaire — première  division. 

(2)  Cours  d'enseignement  élémentaire  pour  certaines  matières,  en  particulier  pour  celles 
qui  préparent  l'élève  à  un  emploi  divers  ou  à  une  profession — deuxième  division. 

(3)  Cours  d'enseignement  systématique  ordonné  de  façon  à  préparer  l'étudiant  à  l'exercice 
d'un  art  particulier,  d'une  industrie  ou  d'un  emploi  divers — troisième  division. 

(4)  Cours  auxiliaire  pour  l'enseignement  de  la  culture  physique,  des  exercices  militaires,  de 
la  musique  vocale,  de  la  sculpture  du  bois,  des  travaux  artistiques  à  l'aiguille  et  de  l'élocution — 
quatrièm<î  division. 

Lois  décrétées  par  les  départements. 

La  Loi  d'instruction  publique  de  1908  pour  l'Ecosse  donne  aux  cours  de 
perfectionnement  une  portée  beaucoup  plus  considérable,  et  leur  organisation 
n'est  plus  laissée  à  l'initiative  des  commissions  scolaires.  L'article  10  de  la  loi 
ordonne  aux  commissions  scolaires  d'instituer  des  cours  de  perfectionnement 
convenables,  afin  d'enseigner  aux  jeunes  personnes  âgées  de  plus  de  14  ans  les 
arts  et  les  industries  en  honneur  dans  le  district,  aussi  bien  que  pour  enseigner 
la  langue  et  la  littérature  anglaises,  les  lois  de  l'hygiène  et  la  culture  physique. 
Le  même  article  donne  aux  commissions  scolaires  le  pouvoir  de  faire,  de  modifier 
et  de  rappeler  des  ordonnances  exigeant  l'assistance  aux  cours  de  perfectionne- 
ment des  jeunes  gens  de  14  à  17  ans. 

Dans  une  circulaire  expliquant  la  loi,  le  département  de  l'Instruction  pu- 
blique d'Ecosse  démontre  aux  commissions  scolaires  des  districts  industriels 
qu'il  n'existe  pas  pour  eux  de  devoir  plus  important  et  plus  pressant  que  l'orga- 
nisation d'un  mouvement  ayant  pour  but  de  faire  mieux  profiter  les  années  de 
l'adolescence  à  la  vie  que  mènera  l'adulte.  Quant  à  l'exercice  des  pouvoirs 
conférés  à  la  commission  scolaire,  voici  ce  que  dit  l'article  10: — 

«Avant  d'exiger  l'assistance  obligatoire,  on  s'efforcera  de  fixer  les  cours  aux  heures  les  plus 
favorables  et  d'obtenir  l'assistance  volontaire,  en  conférant  avec  les  patrons  et  les  associations 
ouvrièr«îs,  et  en  obtenant  le  concours  d'autres  organisations.  Si  l'on  doit  en  arriver  à  rendre 
l'assistance  obligatoire,  on  pourra  limiter  cette  obligation  dans  les  premiers  temps  à  ceux  qui 
n'ont  nas  suivi,  après  avoir  quitté  l'école  primaire,  le  minimum  du  cours  complémentaire  (un  an  et 
demi)  » 

Etendue  et  caractère  des  cours. 

Les  cours  de  perfectionnement  sous  la  direction  de  la  commission  scolaire 
se  donnent  dans  28  écoles.  Ces  cours  forment  le  trait  d'union  entre  les  écoles 
primaires  et  les  cinq  institutions  centrales.  Ils  répondent  aux  besoins  des  élèves, 
qui,  obligés  de  travailler  durant  le  jour,  désirent  néanmoins  étendre  leur  champ 
de  connaissances,  ou  faire  des  études  se  rapportant  à  l'emploi  qu'ils  se  proposent 
de  tenir.  On  s'est  beaucoup  intéressé  ces  dernières  années  à  ces  cours,  et  on 
s'est  efforcé  de  les  rattacher  aux  industries  et  aux  emplois  en  honneur  de  la  ville. 
La  commission  se  tient  en  rapport  avec  tous  les  patrons  et  prend  leur  avis  tou- 
chant l'organisation  des  cours  et  les  besoins  des  industries.  Les  cours  se  donnent 
trois  soirs  par  semaine  et  durent  tant  l'été  que  l'hiver.  On  a  constaté  qu'un 
système  d'assistance  libre  bien  organisé  et  l'emploi  d'un  bon  personnel  attirent 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens  des  deux  sexes,  et  l'on  n'a  pas  eu  à  recourir  au 
système  d'assistance  obligatoire,  bien  que  la  loi  de  1908,  comme  nous  l'avons 
vu,  donne  à  la   commission  le  pouvoir  de  passer  des  ordonnances  à  cet  effifet 
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Dans  l'hiver  de  1910-11  le  nombre  des  élèves  s'élevait  à  10,099,  et  dans  l'été 
de  191 1  à  3,020. 

Cet  enseignement  est  pratiquement  gratuit,  puisque  les  honoraires  payés 
pour  le  terme  (5s.)  sont  remboursables  dans  toutes  les  écoles  (excepté  trois 
d'entre  elles  qui  sont  destinées  aux  adultes  ayant  plus  de  20  ans),  à  la  fin  du 
terme,  à  chaque  élève  ayant  obtenu  une  moyenne  de  80  pour  100  sur  les  jours 
d'assistance  possible.  La  liste  suivante  fera  voir  l'étendue  et  la  variété  de 
l'enseignement  qui  s'y  donne. 

Matières  des  cours. 

Première  division. — Cours  ayant  pour  objet  de  compléter  l'enseignement  élémentaire  général. 

Anglais  et  arithmétique,  avec  un  ou  plus  des  sujets  suivants — institutions  de  l'Empire,  droit 
civique,  lois  de  l'hygiène,  dessin,  travail  du  bois,  tenue  de  livres  commerciale,  travaux  à  l'aiguille, 
cuisine,  blanchissage,  confection  des  robes  et  des  chapeaux. 

Deuxième  et  troisième  divisions. — Cours  spéciaux. 
Cours  d'anglais; — 

Composition,  langue  et  littérature  anglaises. 

Cours  commercial; — 

(i)     Cours  de  sténographie: — 

Anglais,  sténographie,  dactylographie. 
(ii)     Cours  commercial  général: — 

Deux  ou  plus  des  sujets  suivants:  arithmétique  commerciale,  conduite  des  affaires, 
tenue  de  livres  élémentaire,  sténographie,    anglais,   géographie  commerciale, 
français,  allemand,  espéranto, 
(iii)     Cours  commercial  combiné: — 

Cours  d'affaires  pratique,   cours  d'affaires  théorique   (histoire,  géographie  et 
économie  politique). 

Cours  technique: — 

(i)     Cours  élémentaire  de  génie  civil. 
(ii)     Cours  élémentaire  de  physique, 
(iii)     Cours  pour  les  ingénieurs  en  bâtiments, 
(iv)     Cours  élémentaire  pour  la  construction  des  édifices, 
(v)     Travail  du  plombier, 
(vi)     Charpenterie  et  menuiserie, 
(vii)     Ebénisterie. 
(viii)     Art  du  tapissier, 
(ix)     Fini  français, 
(x)       Imprimerie, 
(xi)     Pâtisserie  et  boulangerie, 
(xii)     Art  du  tailleur, 
(xiii)     Travail  du  plâtrier, 
(xiv)     Polissage  du  cuivre. 

Cours  d'art: — 

(i)     Cours  d'art  en  général. 
(ii)     Bois  sculpté  et  dessin, 
(iii)     Modelage  en  bronze  et  en  cuivre, 
(iv)     Modelage  en  cuir. 

Cours  de  science  ménagère: — 

Deux  ou  plus  des  sujets  suivants — Cuisine,  travaux  à  l'aiguille,  blanchissage,  soins  du  ménage, 
couture,  soins  à  donner  aux  victimes  d'accidents,  soins  à  donner  aux  malades  à  la  maison,  hygiène 
et  tempérance. 

Quatrième  division. — Cours  additionnels. 

(i)  Culture  physique. 

(ii)  Natation  et  mode  de  secourir  les  personnes  en  danger  de  se  noyer. 

(iii)  Musique  vocale. 

(iv)  Bois  sculpté. 

(v).  Elocution. 
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Le  travail  de  ces  classes  se  trouve  coordonné  avec  l'enseignement  supérieur 
donné  dans  les  institutions  centrales  grâce  à  de  fréquentes  conférences  tenues 
entre  les  professeurs  et  les  directeurs  intéressés,  et  grâce  à  la  publication  d'un 
prospectus  conjoint  expliquant  en  détail  les  rapports  qui  existent  entre  ces  diffé- 
rents cours. 

Enseignement  élémentaire  des  métiers. 

Il  convient  de  remarquer  les  efforts  que  fait  la  Commission  pour  faciliter 
l'enseignement  élémentaire  des  métiers.  Outre  la  nouvelle  école  complémen- 
taire de  Tynecastle,  on  a  installé  une  série  de  i8  ateliers  dans  un  édifice  de  deux 
étages  de  406  pieds  de  long  sur  28  de  large,  avec  du  côté  ouest  une  aile  addi- 
tionnelle de  100  pieds  de  long.  L'édifice  à  33  pieds  de  hauteur,  et  l'espace  dans 
chacune  des  pièces  est  de  1,000  pieds  carrés  en  moyenne. 

La  construction  de  cet  édifice  n'a  coûté  que  £6,000,  ce  qui  donne  la  moyenne 
très  peu  élevée  de  3Kd.  pour  chaque  pied  cube.  L'aménagement  et  l'outillage, 
y  compris  les  moteurs  électriques  indispensables,  ont  coûté  £2,020,  ce  qui  fait 
un  coût  total  de  £8,020. 

Voici  l'usage  auquel  on  destine  les  18  pièces: — les  ingénieurs  et  les  polisseurs 
de  cuivre,  les  ferblantiers,  les  mouleurs,  les  dessinateurs,  les  ébénistes,  les  char- 
pentiers et  les  menuisiers,  les  plombiers,  les  bourreurs,  les  plâtriers,  les  expéri- 
mentateurs, et  les  dessinateurs  d'instruments  de  mécanique,  ont  chacun  une 
pièce  à  leur  disposition  pour  l'exercice  de  leur  art  ou  de  leur  métier;  trois  pièces 
sont  consacrées  à  la  cuicine,  2  au  blanchissage,  et  2  à  la  confection. 

Cette  école  fut  ouverte  en  septembre  1911,  avec  un  personnel  de  23  pro- 
fesseurs, tous  des  experts  dans  leur  domaine  respectif,  et  391  élèves  s'inscri- 
virent. Le  cours  des  ingénieurs  comptait  115  élèves,  celui  des  polisseurs  de  cui- 
vre 20,  celui  des  mouleurs  21,  celui  des  ferblantiers  35,  celui  des  ébénistes  21, 
celui  des  menuisiers  24,  celui  des  plombiers  40,  celui  des  plâtriers  21,  celui  des 
bourreurs  11,  celui  des  tailleurs  22,  et  des  tailleuses  32. 

L'assistance  durant  l'hiver  fut  très  satisfaisante;  durant  l'été  les  cours 
furent  continués  onze  semaines  de  temps,  et  216  élèves  y  assistèrent. 

La  Commission  se  propose  de  construire  des  ateliers  convenables  dans  d'au- 
tres parties  de  la  ville. 

Nombre  de  classes  et  de  professeurs. 

Le  nombre  total  des  classes  comprises  dans  les  cours  de  perfectionnement 
est,  dans  la  1ère  division,  de  35,  de  11  pour  la  classe  de  littérature  anglaise,  de 
306  pour  le  cours  commercial,  de  74  pour  le  cours  technique,  de  20  pour  le  cours 
d'art,  de  288  pour  le  cours  de  science  ménagère,  et  de  87  pour  le  cours  de  cul- 
ture physique — soit  en  tout  821  élèves. 

Ces  cours  de  perfectionnement  sont  donnés  par  421  professeurs,  dont  122 
possèdent  des  certificats  de  préparation  spéciale.  La  commission  a  institué  au 
profit  des  299  autres  un  cours  de  six  conférences  sur  la  pédagogie,  auxquelles 
s'ajoutent  quatre  démonstrations  pratiques  par  celui  qui  explique  la  méthode. 
L'assistance  à  ces  cours  est  en  moyenne  de  200 
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Percentage  d'assiduité. 

Les  écoles  de  perfectionnement  ont  toujours  eu  un  pourcentage  d'assistance 
très  élevé,  grâce  à  leurs  règlements  sur  les  remboursements  des  contributions, 
aux  prix  d'assiduité  et  au  prix  Burton,  à  l'entente  des  professeurs  avec  les  parents 
et  les  employeurs,  à  l'intérêt  que  prennent  les  élèves  à  l'enseignement,  et  au  fait 
que  leur  travail  est  encourageant  et  pratique.  Le  pourcentage  d'assistance, 
pour  la  décade  de  1901-1910,  a  été  en  chiffres  ronds  de  95,  95,  94,  94,  95,  95, 

94,  93,  92,  90- 

Il  y  a  un  plan  de  coordination  entre  les  écoles  de  perfectionnement,  le  col- 
lège Heriot  et  le  collège  des  Arts.  Le  principe  général  de  ce  plan  est  que  l'ensei- 
gnement élémentaire  de  l'anglais,  du  commerce,  des  matières  techniques  et  artis- 
tiques, doit  se  donner  dans  les  écoles  de  perfectionnement,  et  que  les  étudiants 
ayant  terminé  avec  succès  un  cours  de  deux  ou  trois  ans,  suivant  le  cas,  devraient 
recevoir  des  certificats  basés  sur  les  résultats  de  leur  travail  de  classe  et  de  leurs 
examens,  ainsi  que  sur  leur  assiduité,  certificats  qui  leur  donneraient  accès 
aux  classes  avancées  ou  spécialisées  dans  les  sections  correspondantes  des  écoles 
centrales.  Les  connaissances  requises  pour  l'obtention  de  ce  certificat  sont 
contrôlées  par  des  examinateurs  nommés  par  les  collèges  ci-haut  mentionnés 
et  la  commission  scolaire.  Dans  le  domaine  de  l'enseignement  technique,  la 
coordination  devient  un  succès,  mais  dans  les  matières  artistiques  et  commer- 
ciales, les  résultats  n'ont  pas  été  aussi  satisfaisants. 

Manières  d'annoncer  les  classes. 

Le  prospectus  des  classes  est  publié  d'une  façon  conjointe,  montrant  la 
relation  qui  existe  entre  les  classes  de  la  commission  et  les  classes  spécialisées 
des  collèges,  et  il  en  est  envoyé  des  exemplaires  aux  élèves  qui  ont  quitté  recelé 
du  jour  au  cours  de  la  saison  précédente.  Le  programme  de  l'année  scolaire 
est  aussi  annoncé  sur  une  grande  échelle  au  moyen  de  placards,  de  circulaires, 
d'affiches  et  d'annonces  de  journaux.  Les  patrons  sont  visités  par  l'organi- 
sateur, les  membres  de  la  commission  adressent  la  parole  à  des  assemblées 
d'ouvriers  et  se  font  aider  par  les  membres  du  clergé,  les  secrétaires  de  sociétés 
commerciales  et  les  principaux  des  écoles  de  jour,  pour  éveiller  l'intérêt  des 
travailleurs  et  inciter  les  jeunes  gens  à  profiter  des  cours. 

Parmi  les  questions  qui  retiennent  actuellement  l'attention  de  la  commis- 
sion sont  les  suivantes: — 

(i)  Le  meilleur  moyen  d'atteindre  les  7,000  jeunes  gens  de  la  ville  qui  ne 
reçoivent,  à  l'heure  actuelle,  aucune  instruction. 

(2)  Comment  avoir  des  salles  de  classe  plus  convenables  et  plus  de  place 
dans  les  usines  pour  les  jeunes  gens. 

(3)  Comment  éviter  les  répétitions  et  le  gaspillage  de  temps  par  un  plan 
de  coordination  accepté  par  les  institutions  centrales. 

(4)  Comment  faire  appuyer  d'avantage  sur  les  leçons  de  citoyenneté  et  de 
culture  physique. 

(5)  Comment  donner  une  formation  pédagogique  aux  experts  dans  les  arts. 

(6)  Comment  obtenir  plus  d'aide  des  employeurs  pour  établir  des  cours  de 
perfectionnement  du  jour. 
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SECTION  4:   INSTITUTIONS   CENTRALES. 

Les  institutions  centrales  reconnues  par  le  département  de  l'Instruction 
publique  d'Ecosse  et  situées  dans  la  cité  d'Edimbourg  sont: — (i)  Le  Collège 
Heriot-Watt,  (2)  le  Collège  d'Agriculture  d'Edimbourg  et  de  l'est  de  l'Ecosse, 
(3)  le  Collège  des  Arts  d'Edimbourg,  (4)  l'Ecole  de  Cuisine  et  d'Economie  domes- 
tique d'Edimbourg,  (5)  le  Collège  Royal  (Dick)  de  Médecine  Vétérinaire. 

Un  plan  de  coordination  existe  depuis  1903-04  entre  les  écoles  de  perfec- 
tionnement et  les  écoles  secondaires  d'un  côté  et  le  Collège  Heriot-Watt  et  le 
collège  des  Arts  de  l'autre.  On  espère  établir  un  plan  analogue  pour  l'enseigne- 
ment de  la  cuisine  et  de  l'économie  domestique.  Par  ce  plan  de  coopération 
la  commission  scolaire  obtient  les  avis  expérimentés  des  spécialistes  employés 
dans  les  institutions  centrales,  qui  visitent  les  classes  de  perfectionnement 
plutôt  comme  aviseurs  que  comme  inspecteurs,  et  indiquent  quel  enseignement 
convient  le  mieux  comme  préparation  aux  cours  plus  avancés.  L'outillage 
des  usines  scolaires  de  Tynecastle  s'est  fait  sous  la  direction  des  chefs  de  ces 
institutions,  et  comme  l'enseignement  a  été  disposé  de  façon  à  ne  pas  empiéter 
sur  le  terrain  du  collège  Heriot-Watt,  le  public  a  été  satisfait  de  voir  qu'on 
s'était  préoccupé  de  l'économie. 

Les  classes  de  perfectionnement  n'enseignent  que  pendant  deux  sessions 
l'anglais,  les  matières  techniques,  les  arts  et  le  commerce.  Les  élèves  qui  reçoi- 
vent des  brevets  de  capacité  de  leurs  écoles  sont  censés  aller  ensuite  parfaire 
leur  instruction  dans  les  collèges.  Les  surveillants  représentant  les  institutions 
centrales  et  la  commission  ont  droit  de  visiter  les  écoles  de  temps  à  autre,  et  de 
voir  les  programmes  fixés  par  les  professeurs  et  d'examiner  les  travaux  des  élèves, 
et  lorsque  des  élèves  qualifiés  ont  été  admis  de  nouveau,  de  s'informer  des 
raisons. 

Le  Collège  Heriot-Watt  accepte  les  brevets  d'anglais,  de  charpenterie  et  de 
menuiserie  de  la  commission  pour  l'admission  aux  classes  intermédiaires:  ceux 
de  tenue  des  livres  et  de  matières  commerciales  pour  l'admission  aux  classes 
spécialisées:  et  ceux  de  mécanique,  d'électricité,  de  construction,  d'imprimerie 
et  de  plomberie  pour  l'admission  aux  classes  du  collège  qui  acceptent  les  brevets 
de  la  commission  en  arithmétique  et  en  géographie  commerciale  comme  équi- 
valents de  leurs  diplômes  sur  les  mêmes  matières.  Il  est  entendu  que  la  sténo- 
graphie, la  dactylographie  et  le  dessin  géométrique  élémentaire  ne  s'enseignent 
pas  au  collège  Heriot-Watt,  et  que  la  commission  scolaire  continue  à  se  préparer 
pour  enseigner  ces  matières. 

Le  collège  des  Arts  accepte  des  brevets  de  l'école  des  Arts  pour  l'adm.ission 
à  ses  classes,  et  les  brevets  de  la  commission  en  ébénisterie  pour  l'admission 
aux  classes  avancées  dans  les  mêmes  matières. 

Un  programme  conjoint  est  publié  indiquant  les  cours  sur  les  diverses 
matières  et  le  rapport  qui  existe  entre  les  classes  de  perfectionnement  de  la 
commission  et  les  classes  avancées  du  collège  Heriot-Watt. 

Pour  encourager  les  élèves  à  passer  des  écoles  de  perfectionnement  de  la 
commission  à  ces  institutions  centrales,  un  fonds  provenant  de  souscriptions 
privées  sert  à  payer  les  contributions  des  élèves  du  collège.     On  donne  la  pré- 
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férence  aux  élèves  qui  ont  des  certificats  de  capacité  de  la  part  des  écoles  de 
perfectionnement.  Le  comité  d'instruction  secondaire  d'Edimbourg  a  pris 
des  mesures  pour  permettre  aux  élèves  de  la  ville  qui  ont  fait  un  cours  de  deux 
ou  trois  ans  aux  écoles  de  perfectionnement  d'obtenir,  par  des  bourses  ou  autre- 
ment, suivant  les  circonstances,  la  faculté  d'étudier  à  quelqu'une  des  insti- 
tutions centrales. 

Des  cours  du  soir  sont  donnés  au  collège  Heriot-Watt,  au  collège  des  Arts 
et  au  collège  d'Agriculture.  A  ce  dernier,  les  classes  sont  faites  surtout  pour 
ceux  qui  sont  engagés  dans  les  industries  rurales  des  alentours  d'Edimbourg, 
dans  les  agences  de  la  ville  ou  des  environs,  dans  le  commerce  des  grains  de 
semence,  dans  les  pépinières,  dans  le  commerce  des  produits  de  jardin,  du  bois 
et  autres,  dans  l'industrie  laitière  et  dans  le  commerce  des  viandes  et  du  bétail. 
Les  classes  de  botanique  et  de  zoologie  sont  d'un  intérêt  spécial  pour  les  profes- 
seurs, étant  donné  qu'elles  couvrent  une  grande  partie  du  terrain  des  cours 
ordinaires  d'histoire  naturelle.  Un  cours  d'été  d'histoire  naturelle  qui  commence 
en  avril  étudie  la  vie  des  fleurs  les  plus  typiques,  l'influence  du  climat,  etc.,  et 
les  principaux  types  de  vertébrés  et  d'invertébrés.  Dans  toutes  les  classes, 
l'enseignement  est  donné  d'une  façon  aussi  pratique  que  possible,  à  l'aide  du 
travail  de  laboratoire,  de  démonstrations,  d'examens  de  spécimens,  de  travaux 
des  champs,  de  visites  aux  fermes,  aux  bois,  aux  jardins  et  aux  autres  endroits 
intéressants. 

Le  champ  couvert  par  les  diverses  institutions  scolaires  centrales  groupées 
à  Edimbourg,  telles  que  reconnues  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique  de 
l'Ecosse,  est  comme  suit: — 

(i)  Le  collège  Heriot-watt. 

Cette  institution  a  été  fondée  en  1821,  sous  le  nom  d'école  des  Arts,  dans 
le  but  de  donner  des  cours  permettant  aux  commerçants  industrieux  de  se  fami- 
liariser avec  les  principes  de  la  mécanique,  de  la  chimie  et  des  autres  sciences 
utiles  aux  divers  métiers.  Les  deux  principaux  cours  établis  alors,  qui  conti- 
nuent à  être  les  cours  principaux  du  collège,  étaient  le  cours  de  chimie  et  le  cours 
de  philosophie  naturelle.  Le  nom  de  l'école  fut  plus  tard  changé  en  celui  de 
Institution  Watt,  et  puis  d'Ecole  des  Arts,  et  finalement,  quand  les  administra- 
teurs du  fonds  de  George  Heriot  en  prirent  la  direction  en  1885,  il  devint  "  Col- 
lège Heriot-Watt".  (George  Heriot  était  bijoutier-orfèvre  de  Jacques  VI,  qu'il 
accompagna  lorsque  la  cour  fut  transportée  à  Londres,  en  1603. 

Le  programme  s'est  beaucoup  étendu,  et  il  est  beaucoup  plus  général  qu'il 
ne  l'était  au  commencement.  Les  classes  du  jour,  qui  ont  gardé  en  grande 
partie  les  traits  caractéristiques  des  anciens  cours,  ont  pour  objet  de  donner 
une  instruction  technique  avancée  dans  les  sciences  du  génie  civil,  de  la  chimie, 
de  l'industrie  minière  pendant  une  période  d'au  moins  trois  ans.  Les  cours  du 
soir  comprennent  ces  matières,  avec,  en  outre,  des  sujets  commerciaux  et  lit- 
téraires. 

Les  cours  préparent  l'entrée  au  département  du  génie  civil  de  l'univer- 
sité d'une  part  et  aux  cours  de  perfectionnement  de  la  commission  scolaire 
de  l'autre. 
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Les  étudiants  chaque  année  sont  environ  4,000. 

Les  cours  de  perfectionnement  donnés  dans  ce  collège  sont  comme  suit: — 

Pour  ceux  qui  s'occupent  de  génie  civil  et  d'industries  métallurgiques: 

A.  Génie  civil  élémentaire. 

B.  Physique  élémentaire. 

C.  Grande  construction. 

Pour  ceux  qui  s'occupent  des  métiers  de  construction: 

D.  Construction  des  maisons 

E.  Plomberie. 

Pour  ceux  qui  s'occupent  en  travail  du  bois  et  de  l'éhénisterie: 

F.  Charpenterie  et  menuiserie. 

G.  Ebénisterie 
H.  Bourrure. 

1.  Polissage. 

Pour  ceux  qui  s'occupent  de  reliure  et  des  métiers  de  l'imprimerie: 
J.  Imprimerie. 
K.  Boulangerie  et  confiserie. 
L.  Confection  de  vêtements. 
M.  Plâtrage. 
N.  Polissage  du  cuivre. 

COURS   DE   GÉNIE   MÉCANIQUE. 

{Classes  de  perfectionnement  de  la  commission  scolaire.) 
Ire  et  Ile  années. — Dessin  géométrique,  mathématiques  appliquées  et  dessin  mécanique. 
{Classes  du  collège  Heriot-Watt.) 

II le  année. — Dessin  mécanique,  4  hrs  par  semaine.  Mathématiques  appliquées  pour 
ouvriers,  i  hr.  par  semaine. 

IVe  année. — Génie  électrique  (élémentaire  i  hr.  par  semaine)  et  i>^  hr.  Travail  de  labora- 
toire, I  fois  par  semaine  (2ème  moitié  du  terme). 

Ve  année. — Forces  motrices  (élémentaire),  i  hr.  de  lecture,  i  hr.  de  laboratoire.  Mécanique 
appliquée  (élémentaire),  i  hr.  de  lecture  et  i  hr.  de  laboratoire  par  semaine. 

Des  cours  du  même  genre  se  donnent  sur  toutes  les  matières  régulières.  Les  cours  de  ire  et 
de  2eme  années  se  donnent  aux  écoles  de  perfectionnement  de  la  commission  scolaire  d'Edimbourg; 
ceux  de  sème,  4ème  et  sème  années  se  donnent  au  collège  Heriot-Watt. 

2.  Collège  d'agriculture  d'Edimbourg  et  de  l'est  de  l'Ecosse. 

Ce  collège,  fondé  en  1901,  est  sous  le  contrôle  du  département  de  l'Instruc- 
tion publique  de  l'Ecosse.  Il  est  indépendant  de  la  ville.  Le  bureau  des  direc- 
teurs représente  les  conseils  de  comté.  La  bâtisse  est  pourvue  de  bons  labora- 
toires et  de  salles  de  classe  bien  outillées.  Au  cours  du  jour,  il  se  donne  un  ensei- 
gnement qui  dure  trois  ans  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'agriculture,  de  l'hor- 
ticulture et  de  la  sylviculture.  Pour  répondre  aux  besoins  des  districts  de  la 
campagne,  des  cours  de  conférences  et  des  démonstrations  se  font  à  divers 
endroits  dans  tous  les  comtés  où  le  collège  est  censé  rayonner. 

Le  collège  n'a  pas  de  ferme,  mais  possède  10  acres  de  terre  en  dehors  d'Edim- 
bourg, pour  ses  expériences.  Un  organisateur  y  fait  des  démonstrations,  y 
donne  des  avis  et  organise  en  même  temps  toutes  les  industries  agricoles  de  la 
région.  La  plupart  des  expériences  servent  à  des  démonstrations  et  se  font  sur 
des  jardinets  d'un  quart  d'acre  à  une  acre,.  Les  cultivateurs  fournissent  un  mor- 
ceau de  terrain  à  cette  fin. 

Il  y  a  28  conférenciers  propagandistes  qui  consacrent  tout  leur  temps  à 
suivre  les  marchés  et  à  visiter  les  fermes.  Ils  n'enseignent  pas  dans  les  classes 
de  perfectionnement.     Ce  plan  a  amené  beaucoup  de  progrès.     Les  cultiva- 
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teurs  prouvent  leur  intérêt  à  ce  travail.  De  grands  fermiers  se  montrent  extrê- 
mement sympathiques.  Les  cercles  agricoles  font  des  suggestions  utiles,  et  les 
comités  consultants  d'agriculteurs  pratiques  voient  et  guident  les  organisa- 
teurs collégiaux  quant  aux  expériences  à  faire  et  aux  recherches  à  entreprendre. 

Sous  la  surveillance  directe  du  personnel,  128  jardins  scolaires  près  des  écoles 
ordinaires,  dans  le  rayon  d'influence  du  collège,  sont  cultivés  d'après  les  règles 
suggérées  par  le  collège  et  adoptées  par  le  département  de  l'Instruction  publique, 
de  l'Ecosse,  qui  accorde  des  subventions  spéciales  aux  commissions  scolaires  pour 
ces  jardins. 

Le  collège  a  des  cultivateurs  réguliers  à  ces  endroits,  et  il  y  a  entente  conti- 
nuelle. Il  n'y  a  pas  de  cours  du  soir  au  sujet  des  jardins  scolaires,  mais  des  cours 
de  perfectionnement  sur  les  questions  scientifiques  sont  en  projet,  et,  si  on  les 
établit,  seront  en  relation  avec  l'enseignement  des  jardins  scolaires. 

Deux  cours  (à  Perth  et  à  Fife)  se  donnent  tout  l'été  aux  professeurs,  et  les 
élèves- professeurs  viennent  aussi  au  collège  deux  fois  par  semaine  pour  des 
cours  de  2^  heures. 

La  Société  d'Agriculture  d'Ecosse  aide  au  collège,  qui  préconise  la  vente 
coopérative  des  produits  partout  où  c'est  possible. 

Il  y  a  environ  475  étudiants.  Les  uns  se  préparent  au  diplôme  universi- 
taire, les  autres  au  degré  de  B.S.A.  Cinquante-deux  pour  cent  des  gradués 
retournent  sur  des  terres;  les  autres  enseignent,  font  des  conférences,  etc.  En 
1910,  il  y  avait  114  élèves  de  jour  et  287  de  soir.  A  Edimbourg,  un  grand  nom- 
bre de  bureaux  légaux  s'occupant  d'administration  terrienne  envoient  des 
jeunes  gens  apprendre  le  génie  forestier,  etc.  Les  cultivateurs  résidant  près  de 
la  ville  viennent  étudier  l'art  vétérinaire.  En  horticulture,  l'an  dernier,  il  y 
avait  83  étudiants,  la  plupart  jeunes  jardiniers  des  Jardins  Botaniques  Royaux 
d'Edimbourg  et  des  pépinières  ou  des  jardins  privés  des  alentours.  L'ensei- 
gnement du  collège  est  d'accord  avec  le  plan  de  la  section  d'agriculture  de  l'uni- 
versité. 

(3)  Collège  des  arts  d'Edimbourg. 

Ce  collège  a  été  établi  récemment.  Il  est  le  résultat  de  la  fusion  de  plu- 
sieurs institutions  indépendantes  qui  enseignaient  les  arts  dans  la  ville  depuis 
plusieurs  années.  Il  est  administré  par  le  conseil  de  ville  d'Edimbourg  et  est 
en  bonnes  relations  avec  diverses  sociétés  et  institutions  artistiques  de  l'Ecosse. 
De  nouvelles  bâtisses  sur  la  Place  Lauriston  ont  été  ouvertes  en  janvier  1909, 
qui  convenaient  admirablement  à  cet  enseignement.  Une  série  de  départe- 
ments bien  outillés  pour  les  divers  arts  théoriques  et  pratiques  a  été  organisée. 

Le  nombre  des  élèves  (jour  et  soir)  est  d'environ  830. 

Environ  150  jeunes  gens  s'occupant  de  peinture  et  de  décoration  viennent 
4  ou  5  soirs  par  semaine  dans  la  morte  saison,  et  environ  25  ont  été  choisis  pour 
faire  des  cours  de  dessin.  Les  patrons  paient  leurs  contributions  de  novembre  à 
mars,  et  pendant  ce  temps  ils  ont  des  cours  2  fois  par  semaine  et  sont  payés 
par  leurs  employeurs.  Les  cours  du  soir  sont  sous  le  contrôle  des  employeurs 
et  des  syndicats  ouvriers. 

Pour  l'enseignement  des  métiers,  les  patrons  et  les  ouvriers  sont  repré- 
sentés dans  le  comité  mais  ne  dirigent  pas. 
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Tous  les  apprentis  architectes  consacrent  deux  heures  tous  les  matins  à 
l'étude  du  dessin  architectural,  et  plusieurs  suivent  des  classes  toute  la  journée. 
Certains  élèves,  spécialement  choisis,  suivent  de  plus  les  cours  du  soir. 

Les  cours  comprennent:  les  arts  industriels,  le  dessin,  les  métiers  artisti- 
ques, ainsi  que  les  beaux-arts.     Il  se  donne  des  cours  spéciaux  pour  les  maîtres. 

(4)  Ecole  d'art  culinaire  et  d'économie  domestique  d'Edimbourg. 

A  cette  institution  l'on  enseigne  l'art  culinaire  (cuisine  ordinaire  et  classe 
supérieure),  le  travail  de  buanderie,  les  travaux  à  l'aiguille,  la  confection  des 
robes,  des  chapeaux  et  articles  de  mode,  et  les  autres  matières  qui  se  rattachent 
à  l'économie  domestique.  On  y  donne  aussi  la  préparation  nécessaire  aux  gé- 
rants et  à  ceux  ou  celles  qui  se  destinent  à  l'enseignement  de  ces  matières.  Les 
certificats  de  l'école  sont  reconnus  par  le  département  de  l'Instruction  publique 
d'Ecosse  et  par  le  Conseil  de  l'Instruction  publique  d'Angleterre. 

Un  cours  spécial  a  été  organisé  pour  les  filles  qui  désirent  se  préparer  au 
service  domestique.  On  exige  qu'elles  aient  plus  de  14  ans,  et  qu'elles  aient 
reçu  la  préparation  préliminaire  que  donne  le  cours  supplémentaire.  L'ensei- 
gnement comporte  six  mois  entiers  de  préparation  à  cette  école,  et  comprend 
l'instruction  pratique  sur  la  cuisine,  le  blanchissage,  les  travaux  du  ménage,  la 
couture,  le  raccommodage,  etc.  L'admission,  qui  est  de  £11,  comprend  le  coût 
de  l'étoffe  nécessaire  à  la  confection  d'une  robe  de  travail,  laquelle  doit  être 
faite  en  classe,  et  aussi  deux  repas  par  jour  à  l'école.  On  tient  un  registre  des 
élèves  qui  ont  obtenu  un  certificat  après  avoir  suivi  le  cours,  et  l'on  s'efforce 
de  leur  trouver  des  positions  qui  leur  conviennent. 

Il  y  a  un  cours  spécial  pour  l'obtention  d'un  "  brevet  de  ménagère".  La 
durée  du  cours  est  de  six  mois  à  deux  ans,  suivant  les  matières,  et  le  prix  en  est 
de  £20.  Un  cours  d'une  année,  pour  les  maîtresses  de  maison,  coûte  £17.  Il 
y  a  un  cours  pour  les  gérants  de  buanderie,  50  leçons,  au  prix  de  £6  6ch. 

La  coordination  du  travail  de  cette  école  avec  celui  des  cours  de  perfection- 
nement du  conseil  de  l'instruction  publique  d'Edimbourg  est  à  l'étude. 

Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  les  divers  cours  et  démonstrations  à  cette 
institution  est,  en  moyenne,  de  3,000  par  an. 


(5)  Le  collège  royal  (Dick)  des  vétérinaires. 

Ce  collège  a  été  fondé  en  1823  par  le  feu  professeur  Dick.  Il  n'existait  pas, 
avant  cela,  en  Ecosse,  d'institution  consacrée  à  l'enseignement  de  la  médecine 
vétérinaire,  et  les  médecins  vétérinaires  ne  pouvaient  pas  y  obtenir  de  degrés. 

En  1827,  la  Société  agricole  des  Highlands,  avec  le  concours  de  laquelle  le 
professeur  Dick  avait  fondé  le  collège,  nomma  un  bureau  d'examinateurs,  dans 
le  but  de  délivrer  aux  candidats  heureux  des  certificats  attestant  qu'ils  avaient 
la  compétence  voulue  pour  pratiquer  l'art  vétérinaire.  A  sa  mort,  en  1866,  le 
professeur  Dick  dota  le  collège  royal  des  vétérinaires,  qui  depuis  porte  son  nom. 
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Jusqu'en  1906  la  direction  du  collège  était  confiée  au  conseil  de  ville  d'Edim- 
bourg, agissant  comme  fiduciaire  du  professeur  Dick  et  administrant  les  fonds 
qu'il  avait  laissés,  auxquels  venaient  s'ajouter  les  taux  d'inscriptions  versés  par 
les  élèves  et  le  revenu  provenant  de  la  pratique  de  la  médecine  vétérinaire  au 
collège.     Aujourd'hui  l'administration  est  confiée  à  un  conseil  de  directeurs. 

Le  nombre  des  étudiants  est  actuellement  d'environ  100. 

(6)  Collèges  de  préparation  pour  les  maîtres. 

Il  existe  dans  la  ville  trois  de  ces  institutions,  pouvant  recevoir  environ 
950  étudiants  en  tout,  et  desservant  le  sud  et  l'est  de  l'Ecosse.  Ces  collèges 
donnent  l'enseignement  général  et  professionnel  prescrit  par  le  département  de 
l'Instruction  publique  comme  étant  nécessaire  à  la  formation  des  instituteurs 
primaires  et  secondaires.  La  durée  du  cours  est  ordinairement  de  deux  ans, 
mais  ils  sont  abrégés  pour  ceux  qui  ont  passé  un  certain  temps  à  l'université 
ou  ailleurs  à  suivre  des  cours  de  préparation  générale  d'ordre  académique  ou 
universitaire. 

Le  travail  des  collèges  est  intimement  lié,  d'une  part,  à  l'instruction  prélimi- 
naire donnée  dans  les  écoles  secondaires  et  dans  les  écoles  centrales  pour  les 
jeunes  étudiants,  et,  d'autre  part,  au  cours  d'études  des  facultés  d'arts  et  de 
sciences  de  l'université. 

Les  collèges,  anciennement  sous  la  direction  de  l'Eglise  d'Ecosse  et  de  l'Eglise 
libre,  sont  maintenant  réunis  en  une  seule  institution,  sous  le  contrôle  d'un 
comité  public  connu  sous  le  nom  de  Comité  provincial  pour  la  préparation  des 
instituteurs.  Un  deuxième  collège  est  resté  sous  la  direction  de  l'Eglise  épisco- 
palienne  écossaise,  et  le  troisième,  le  Collège  St-George,  pour  la  préparation  des 
instituteurs  secondaires,  est  administré  par  un  comité  choisi  parmi  les  sous- 
cripteurs du  collège. 

(7)  Université  d'Edimbourg. 

Bien  que  l'université  d'Edimbourg  soit  la  plus  jeune  des  quatre  universités 
écossaises,  c'est  celle  que  fréquentent  le  plus  d'étudiants,  et  elle  a,  sous  certains 
rapports,  acquis  une  renommée  supérieure  à  toutes  les  autres. 

Fondée  en  1581,  sur  l'emplacement  de  la  "Kirk  o*  Field",  célèbre  par  l'assas- 
sinat de  Darnley,  elle  ouvrit  ses  portes  à  la  jeunesse  étudiante  en  1583,  sous  le 
nom  de  Collège  du  Roi  James.  Elle  doit  son  origine  à  un  legs  fait  par  l'évêque 
Reid,  des  Orcades,  au  conseil  de  ville.  En  1789,  les  bâtiments  construits  primi- 
tivement tombaient  en  ruines,  et  l'on  commença  la  construction  des  imposants 
édifices  actuels.     Les  travaux  furent  terminés  en  1828. 

En  1869,  il  devint  nécessaire,  à  cause  de  l'augmentation  considérable  du 
nombre  des  étudiants,  d'agrandir  le  local,  et  l'on  construisit  la  partie  nouvelle 
de  l'université.  Pour  compléter  ces  édifices,  on  y  ajouta  plus  tard  M'Ewan 
Hall,  don  fait  à  la  ville  et  à  l'université,  et  qui  a  coûté  £115,000.  De  nouveaux 
bâtiments  ont  encore  été  ajoutés  ces  années  dernières;  ce  sont:  l'Institut  John 
Usher,  pour  l'enseignement  de  l'hygiène  publique;  et  un  nouveau  corps  de  logis, 
dans  la  cour  de  l'École  supérieure,  pour  la  division  des  ingénieurs. 
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L'université  comprend  six  facultés  délivrant  des  brevets  et  constituées  par 
une  ordonnance  récente:  les  arts.,  les  sciences,  la  théologie,  le  droit,  la  médecine 
•et  la  musique. 

Le  nombre  des  étudiants  inscrits  pour  l'année  1908-9  était  de  3,286,  ainsi 
répartis:  arts,  1,157;  sciences,  300;  théologie,  64;  droit,  305;  médecine,  1,440; 
musique,  20. 

Les  femmes  sont  admises  aux  examens  pour  l'obtention  des  degrés  aux 
mêmes  conditions  que  les  hommes. 

SECTION  5:   UN  ENTRETIEN  AVEC  M.   J.   W.   PECK. 

Renseignements  obtenus  au  cours  d'une  ''conversation''  avec  M.  J.  W.  Peck,  secré- 
taire de  la  Commission  scolaire  d'Edimbourg. 

Tous  les  ans  environ  4,000  enfants,  dont  la  moitié  sont  des  garçons  et  l'autre 
moitié  des  filles,  quittent  l'école,  3,000  en  une  fois  et  1,000  en  une  autre  fois. 
Un  bureau  de  placement  est  à  leur  disposition.  Dès  qu'approche  la  date  à 
laquelle  l'enfant  doit  quitter  l'école,  le  maître  en  chef  inscrit  sur  une  carte  le 
degré  d'instruction  de  chaque  élève,  son  physique,  ses  aptitudes,  et  le  genre 
d'état  qui  lui  conviendrait.  Les  parents  indiquent  aussi,  sur  cette  carte,  le 
métier  qu'ils  désirent  pour  leur  enfant.  On  avertit  les  garçons  de  se  présenter 
au  bureau  principal,  afin  de  recevoir  verbalement  les  conseils  qu'on  peut  leur 
donner  à  ce  sujet.  Il  sont  libres  d'y  aller  ou  de  n'y  pas  aller,  mais  on  donne, 
aux  écoles,  des  thés  auxquels  assistent  tous  les  parents,  et  l'on  insiste  fortement 
auprès  de  ces  derniers  pour  qu'ils  envoient  leurs  enfants  au  bureau  immédiate- 
ment après  leur  sortie  de  l'école.  Une  forte  proportion  des  4,000  enfants  et  de 
leurs  parents  se  présentent  au  bureau  de  placement  ;  un  certain  nombre  de  soirs 
toutes  les  semaines  sont  réservés  pour  ces  entrevues. 

M.  McNally,  l'organisateur  des  cours  de  perfectionnement,  s'occupe  de  ces 
matières.  Il  donne  aux  écoliers  et  à  leurs  parents  les  conseils  qu'il  juge  à  propos, 
leur  indique  la  meilleure  carrière  à  suivre,  les  cours  de  perfectionnement  pour 
lesquels  ils  devront  s'inscrire  s'ils  veulent  étudier  une  profession. 

La  Bourse  du  Travail  maintient  aussi  un  bureau  qui  fonctionne  d'après  le 
système  du  gouvernement  britannique,  et  le  fonctionnaire  de  la  Bourse  qui  s'oc- 
cupe des  enfants  a  son  bureau  dans  la  pièce  voisine  à  celle  ou  se  tient  M. 
McNally.  Après  avoir  déterminé  le  genre  de  travail  qui  lui  convient  le  mieux, 
le  garçon  se  présente  à  l'autre  bureau  et  s'y  fait  inscrire  définitivement  pour  le 
métier  qu'il  a  choisi,  et  les  fonctionnaires  du  gouvernement  conserve  les  cartes 
sur  lesquelles  sont  inscrits  les  renseignements  qu'on  a  sur  le  compte  de  cet  enfant. 
L'âge  est  de  14  ans  plus  une  fraction,  car  il  y  a  deux  dates  déterminées  pour 
quitter  l'école. 

La  "  fourche  du  chemin  "  pour  le  choix  d'une  carrière,  entre  la  vie  profes- 
sionnelle et  la  vie  industrielle,  se  rencontre  dans  le  cours  scolaire  vers  l'âge  de 
12  ans.  Le  fonctionnaire  de  la  Bourse  de  Travail,  qui  est  en  relations  constantes 
avec  tous  les  patrons  de  la  ville,  dès  qu'une  place  est  vacante,  consulte  ses  cartes 
et  écrit  à  un  des  garçons  de  se  présenter.     Le  candidat  pourra  obtenir  l'emploi 
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OU  ne  pas  l'obtenir.  Ce  système  n'existe  que  depuis  peu,  mais  fonctionne  assez 
bien.  M.  McNally  fournit  des  renseignements  sur  les  points  suivants:  (i)  les 
aptitudes  du  garçon,  (2)  les  industries  de  la  ville,  et  (3)  le  degré  d'instruction 
nécessaire  pour  remplir  convenablement  les  divers  emplois. 


Système  des  cours  de  perfectionnement. 

Le  cours  de  perfectionnement  est  de  deux  années  ;  il  est  destiné  aux  enfants 
de  12  ou  13  ans  ou  plus,  pour  la  partie  la  plus  élémentaire  du  travail  industriel. 
La  partie  plus  avancée  se  donne  pendant  les  trois  années  qui  suivent,  au  collège 
Heriot-Watt  pour  le  génie  et  les  mathématiques,  au  collège  des  arts  pour  les 
arts,  au  collège  des  sciences  domestiques  pour  la  cuisine,  au  collège  d'agricul- 
ture et  au  collège  des  vétérinaires.  Il  n'y  a  pas  de  collège  de  musique,  ce  qui 
présente  une  lacune  dans  le  système.  Dans  ces  collèges  plus  hautement  spé- 
cialisés il  y  a  trois  ans  de  préparation  subdivisée. 

Edimbourg  souffre  un  peu  du  grand  nombre  des  conseils  d'administration. 
La  commission  scolaire  administre  le  système  des  cours  de  perfectionnement; 
puis  les  différents  collèges  sont  sous  la  direction  de  gouverneurs.  Les  collèges 
ont  discontinué  il  y  a  quelque  temps  leurs  cours  de  perfectionnement.  Lorsque 
les  garçons  ont  fini  de  suivre  les  classes  des  écoles  publiques,  ils  continuent  leurs 
études  dans  les  différents  collèges,  dont  le  système  est  pratiquement  le  même 
que  celui  des  écoles,  comme  s'ils  étaient  sous  la  même  direction.  Les  collèges 
ont  été  très  heureux  de  pouvoir  retrancher  de  leurs  programmes  le  travail  élé- 
mentaire. Les  professeurs  visitent  les  écoles  et  voient  à  ce  que  l'enseignement 
donné  par  les  instituteurs  élémentaires  soit  en  harmonie  avec  celui  des  collèges. 

Le  système  des  cours  de  perfectionnement  a  pour  objet  d'instruire  sur  quatre 
points:  (i)  l'anglais — développement  général  en  vue  de  le  bien  parler  et  écrire; 
(2)  les  devoirs  du  citoyen,  ses  privilèges  et  ses  responsabilités — qui  s'enchaînent 
dans  l'organisme  social;  (3)  les  exercices  physiques;  (4)  la  préparation  technique 
véritable,  sur  les  diverses  matières,  en  suivant  d'assez  près  les  subdivisions 
établies  dans  les  collèges.  Les  écoles  donnent  le  cours  inférieur  et  les  collèges 
le  cours  supérieur,  d'après  un  plan  de  coordination  qui  met  les  programmes  des 
collèges  en  rapport  avec  ceux  des  écoles  élémentaires. 


Un  recensement  industriel. 

L'été  dernier  on  a  fait  un  relevé  de  toutes  les  industries;  et  les  maisons 
dont  le  loyer  n'atteint  pas  £30  ont  été  visitées,  afin  de  savoir  à  quel  genre  de 
travail  ou  d'industrie  les  jeunes  gens  de  14  à  18  ans  se  livrent.  On  obtint  ainsi 
un  recensement  complet  des  jeunes  travailleurs  et  des  industries  de  la  ville.  Là 
où  le  recensement  indiquait  qu'une  certaine  industrie  demandait  des  travailleurs, 
et  qu'on  n'avait  pas  pourvu  aux  besoins  de  cette  industrie  dans  les  programmes 
existants,  on  établissait  un  cours  nouveau.  On  espère  avoir  ainsi  un  ensemble 
de  cours  répondant  aux  conditions  révélées  par  ce  recensement  industriel. 
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Comment  on  se  procure  les  instituteurs. 

La  question  des  instituteurs  présente  beaucoup  de  difficulté.  Les  uns  ensei- 
gnent les  matières  ordinaires,  telles  que  la  géographie  et  l'histoire.  Comme  insti- 
tuteurs techniques,  on  emploie  ceux  qui  travaillent  dans  l'industrie,  car  ils 
connaissent  la  pratique  de  l'atelier  et  sont  au  courant  de  tous  les  procédés; 
mais  ils  offrent  l'inconvénient  de  n'avoir  pas  été  formés  à  l'enseignement.  L'an- 
née dernière  on  tenta  d'obvier  à  cette  difficulté  par  un  cours  de  six  semaines 
sur  les  méthodes  d'enseignement,  la  discipline  en  classe,  la  manière  d'intéresser 
les  élèves,  etc.,  avec  des  démonstrations  pratiques  par  des  instituteurs  distingués. 
Ainsi  le  professeur  Stanford,  du  collège  Heriot-Watt,  donna  une  conférence  sur 
la  manière  d'enseigner  le  génie,  à  laquelle  assistaient  tous  les  maîtres  enseignant 
le  génie  et  relevant  de  la  commission  scolaire. 

D'après  M.  Peck,  l'avantage  d'avoir  des  instituteurs  ayant  des  connais- 
sances pratiques  compense  pour  leur  manque  de  préparation  en  vue  de  l'ensei- 
gnement. Il  estime  qu'il  est  plus  facile  d'apprendre  à  un  travailleur  pratique 
comment  enseigner,  que  de  faire  acquérir  à  un  instituteur  déjà  formé  à  l'ensei- 
gnement toute  la  technologie  du  génie,  par  exemple.  Les  maîtres  qui  viennent 
des  ateliers  ont  une  certaine  expérience  comme  élèves  des  cours  du  soir  et  se 
rappelleront  comment  on  leur  enseignait.  Le  professeur  Stanford  visite  les 
cours  de  perfectionnement  pour  voir  à  l'enseignement  qui  s'y  donne. 

Les  travailleurs  pratiques  qui  enseignent  aux  cours  du  soir  reçoivent  environ 
3ch.  4d.  (80  sous)  l'heure.  A  la  tête  de  chaque  groupe  de  cours  du  soir  il  y  a 
un  instituteur  en  chef,  qui  est  ordinairement  un  homme  ayant  de  l'expérience 
dans  l'école  de  jour,  et  c'est  à  lui  qu'incombe  la  responsabilité  de  voir  à  ce  qu'on 
emploie  les  meilleures  méthodes  d'enseignement,  à  ce  que  toutes  les  formalités 
relatives  à  l'inscription  des  élèves  à  la  fin  des  cours  soient  remplies,  etc.  Il  y 
a  environ  300  de  ces  instituteurs  choisis  parmi  les  gens  d'atelier.  On  se  propose 
de  leur  faire  donner  à  tous,  par  le  maître  de  méthode  du  collège  de  formation 
pour  les  instituteurs,  trois  conférences  sur  les  méthodes  générales  d'enseigne- 
ment, et  de  faire  suivre  ces  conférences  de  trois  ou  quatre  conférences  aux  diffé- 
rents'groupes.  Ces  conférences  seront  données  par  des  experts  reconnus  dans  ces 
matières — aux  ingénieurs  on  parlera  de  la  manière  spéciale  d'enseigner  le  génie, 
etc.  Ces  experts,  ou  des  experts  subordonnés,  iront  ensuite  assister  aux  cours, 
pour  voir  si  les  méthodes  qu'on  a  indiquées  sont  suivies.  On  espère  ainsi  conso- 
lider le  tout,  en  terminant  par  une  série  de  conférences  données  par  le  maître 
de  méthode. 

Elèves  et  patrons. 

Environ  10,00  élèves  suivent  les  cours  de  perfectionnement  en  hiver,  et 
3,000  en  été.  En  outre  du  travail  de  bureau  accompli  par  l'organisateur  des  cours 
de  perfectionnement  et  par  le  fonctionnaire  de  la  bourse  du  travail,  on  convoque 
des  assemblées  chez  les  patrons.  L'industriel  réunit  ses  travailleurs,  et  le 
bureau  de  l'instruction  envoie  des  conférenciers,  qui  leur  démontrent  les  avanta- 
ges qu'il  y  aurait  pour  eux  à  suivre  les  cours,  les  patrons  dans  certains  cas  garan- 
tissant le  prix  du  cours.     On  réunit  ainsi  un  grand  nombre  d'élèves.     Il  y  a 
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environ  huit  ans  il  n'y  avait  que  3,000  élèves  qui  suivaient  ces  cours,  mais  en 
annonçant,  en  tenant  des  réunions  chez  les  industriels,  en  allant  trouver  les 
parents,  et  en  démontrant  la  valeur  des  cours,  le  nombre  des  élèves  s'est  accru 
jusqu'à  10,000,  ce  qui  n'est  que  la  moitié  du  nombre  possible.  M.  Peck  ne  sait 
pas  si  l'on  dépassera  beaucoup  ce  chiffre,  à  cause  de  l'apathie  de  plusieurs,  que 
les  moyens  les  plus  vigoureux  sont  impuissants  à  secouer. 

Sur  la  fréquentation  obligatoire. 

En  vertu  de  la  loi  de  1908,  il  est  permis  aux  autorités  locales  d'adopter  des 
règlements  obligeant  tous  les  jeunes  garçons  et  toutes  les  jeunes  filles  jusqu'à 
l'âge  de  17  ans  à  suivre  les  cours  de  perfectionnement.  Cette  législation  est 
basée  sur  la  limite  d'âge  et  non  sur  le  degré  d'instruction;  c'est  exactement 
la  même  chose  que  pour  l'école  élémentaire.  Une  commission  scolaire  peu 
importante,  dans  le  Haddingtonshire,  en  1909,  a  adopté  un  règlement  sous  le 
régime  de  cette  loi,  mais  on  n'a  pas  encore  pu  se  rendre  beaucoup  compte  de  son 
fonctionnement.  M.  Peck  croit  que  la  fréquentation  obligatoire  jusqu'à  l'âge 
de  14  ans  ne  donne  pas  aux  autorités  assez  de  pouvoirs,  ni  assez» d'occasions 
d'exercer  ces  pouvoirs;  et  que  la  période  de  spécialisation  possible  en  vue  de 
l'industrie  avant  l'âge  de  14  ans  est  tellement  limitée  qu'elle  doit  nécessairement 
être  d'un  genre  très  élémentaire.  A  14  ans  il  n'y  a  pas  encore  de  spécialisation 
réelle,  on  tâche  simplement  d'intéresser  les  élèves  par  l'application  de  l'arith- 
métique ou  du  dessin  aux  industries  et  aux  arts,  et  le  travail  ne  se  fait  pas  de  la 
même  manière  détaillée  que  dans  les  cours  plus  avancés.  D'après  M.  Peck, 
un  système  qui  s'arrête  à  14  ans  ne  saurait  donner  la  préparation  technique 
dont  l'industrie  a  besoin. 

Six  heures  d'enseignement  de  jour. 

M.  Peck  fait  remarquer  que  la  loi  ne  dit  pas  que  les  cours  seront  des  cours 
du  soir,  mais  dit  simplement  "  instruction  supplémentaire",  laissant  aux  auto- 
rités locales  la  liberté  de  spécifier  dans  leurs  règlements  que  ces  cours  devront 
se  donner  de  jour.  Si  l'on  pouvait  persuader  aux  patrons  de  permettre  à  leurs 
employés  de  s'absenter  de  leur  travail  pour  assister  aux  cours  pendant  la  journée ^ 
ce  serait  le  meilleur  moyen.  Le  travail  de  jour  des  cours  de  perfectionnement, 
ajouta- t-il,  ne  devra  prendre  qu'une  partie  de  temps.  Ce  serait  une  sérieuse 
révolution  que  d'enlever  à  l'industrie  une  somme  assez  considérable  du  temps 
de  la  journée  que  donnent  les  employés.  S'il  était  possible  d'y  faire  consentir 
les  patrons,  ce  serait  une  amélioration  de  prendre  six  heures  par  semaine,  pen- 
dant la  journée,  pour  les  cours  de  perfectionnement,  au  lieu  de  deux  heures 
trois  soirs  par  semaine,  comme  à  présent.  La  plupart  des  membres  de  la  com- 
mission scolaire,  toutefois,  n'osent  pas  entreprendre  une  démarche  semblable. 
C'est  à  la  commission  scolaire  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative  d'un  tel 
règlement,  sujet  à  l'approbation  de  tous  les  contribuables,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent plusieurs  patrons.  La  situation  serait  bien  différente  si  la  fréquentation 
obligatoire  était  décrétée  par  la  loi.     Dans  les  endroits  où  la  commission  scolaire 
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est  choisie  par  élection,  l'adoption  de  ces  règlements  présente  le  plus  de  diffi- 
culté. Sans  doute,  si  un  nombre  assez  considérable  des  contribuables  désirent 
voir  adopter  un  règlement  semblable,  ils  peuvent  le  demander  aux  élections 
triennales. 

Comités  consultatifs,  leur  rôle. 

Il  existe  en  tout  i8  comités  consultatifs,  dont  les  membres  sont  choisis 
parmi  les  patrons,  les  travailleurs  les  plus  experts,  et  autres  intéressés.  Ces 
comités  ont  pour  objet  de  voir  à  ce  que  les  cours  ne  s'écartent  pas  de  la  pratique 
industrielle,  et  que  les  maîtres  s'acquittent  bien  de  leur  tâche.  Ils  informent 
les  autorités  si  les  élèves  sont  dirigés  comme  il  convient  vers  les  différentes  indus- 
tries, si  les  prospectus  préparés  par  la  commission  relativement  aux  industries 
sont  bien  rédigés,  et,  d'une  façon  générale,  ils  tiennent  la  commission  au  courant 
de  ce  qui  se  fait.  Les  membres  de  ces  comités  consultatifs  assistent  aux  assem- 
blées très  régulièrement.  Les  rapports,  presque  invariablement,  disent:  "tous 
les  membres  étaient  présents".  Chaque  comité  se  compose  de  cinq  à  huit 
membres.  Les  comités  consultatifs  se  réunissent  tous  une  fois  par  année  pour 
discuter  ensemble  certaines  questions  d'intérêt  général,  et  leurs  suggestions  sont 
d'une  grande  valeur  et  très  pratiques.  On  consulte  ces  comités  au  sujet  des 
ateliers.  Par  exemple,  si  la  commission  désire  faire  enseigner  le  métier  de 
tailleur,  les  comités  indiqueront  ce  qu'il  faut  faire  apprendre  aux  élèves,  les  meil- 
leurs maîtres  à  engager,  etc.  M.  Peck  ne  dit  pas  que  la  commission  suit  tou- 
jours les  recommandations  des  comités,  car  il  lui  faut  considérer  le  côté  de  la 
question  qui  se  rapporte  à  l'enseignement.  Parmi  les  125  membres  du  conseil 
consultatif,  composé  de  tous  les  membres  des  comités  consultatifs,  10  ou  12 
seulement  sont  des  experts  en  matière  d'enseignement. 
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CHAPITRE   XV:   ORGANISATION   DE   L'INS- 
TRUCTION  PUBLIQUE   À  GLASGOW. 


Introduction. 


L'organisation  de  l'instruction  publique  à  Glasgow  ressemble  beaucoup  à 
celle  d'Edimbourg,  dont  nous  avons  expliqué  le  fonctionnement  en  détail; 
nous  nous  bornerons  donc  à  donner  un  aperçu  sommaire  et  à  indiquer  quelques 
particularités  spéciales  à  la  ville  de  Glasgow. 

La  commission  scolaire  se  compose  de  15  membres  et  d'un  greffier;  12 
comités  voient  aux  différents  départements;  et  la  commission  a  des  représen- 
tants parmi  les  sociétés  de  la  ville  qui  s'occupent  de  l'enseignement  et  des  sujets 
connexes.  On  compte  22  sociétés  de  ce  genre,  y  compris  les  institutions  centrales, 
le  conseil  des  dotations,  le  comité  d'instruction  secondaire  du  district,  etc. 

Après  avoir  fait  l'expérience  de  la  nouvelle  loi  de  1908  sur  l'instruction 
publique  (en  Ecosse),  la  commission  déclare  que,  tout  en  agissant  avec  prudence 
et,  lorsqu'il  est  possible,  n'admettant  les  matières  nouvelles  qu'à  titre  d'essai, 
elle  continue  à  faire  progresser  les  diverses  branches  qui  relèvent  de  son  adminis- 
tration. Elle  est  à  établir  une  coordination  méthodique  des  différents  travaux 
d'enseignement,  et  s'efforce  d'unir  par  des  liens  aussi  étroits  que  possible  les 
écoles  de  jour  et  les  cours  de  perfectionnement. 

On  a  voulu  établir  dans  une  des  écoles  supérieures  un  cours  de  trois  ans 
spécialement  adapté  aux  besoins  des  élèves  qui  se  destinent  au  métier  d'ingé- 
nieur ou  à  d'autres  carrières  du  même  genre,  et  qui  ont  l'intention  de  continuer 
leurs  études  aux  cours  du  soir  de  l'Ecole  Technique  ou  d'une  autre  institution 
centrale.  Cette  expérience  a  si  bien  réussi  qu'on  se  propose  d'étendre  les  mêmes 
avantages  aux  élèves  d'autres  écoles. 

Dans  le  développement  des  cours  de  perfectionement  on  ne  perd  jamais  de 
vue  les  besoins  de  tous;  et,  ainsi  qu'il  convient  dans  une  ville  industrielle  comme 
Glasgow,  on  apporte  une  attention  spéciale  à  la  classe  des  artisans.  De  plus, 
pour  que  tous  les  enfants  qui  leur  sont  confiés  aient  au  moins  un  commencement 
d'instruction  élémentaire,  les  commissaires  ont  adopté,  en  vertu  de  l'article 
10  (3)  de  la  loi  de  l'Instruction  publique  (en  Ecosse),  1908,  des  règlements  ren- 
dant obligatoire  la  fréquentation  des  cours  de  perfectionnement  jusqu'à  l'âge 
de  17  ans  pour  tous  les  garçons  et  toutes  les  filles  au-dessus  de  14  ans,  dans  les 
limites  de  leur  district,  (i)  qui  n'ont  pas  suivi  un  cours  supplémentaire  de  deux 
ans  ou  acquis  un  degré  d'instruction  équivalent,  (2)  qui  ne  reçoivent  pas  autre- 
ment une  instruction  convenable,  ou  (3)  qui  ne  sont  pas  spécialement  exemptés 
par  la  commission  scolaire  d'obéir  à  ces  règlements. 
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SECTION   1:   ENTRETIEN   AVEC   M.   J.    CLARK. 

Renseignements  obtenus  au  cours  d'une  ''conversation  "  avec  M.  J.  Clark,  M.  A., 
greffier  de  la  Commission  scolaire  de  Glasgow,  et  avec  M.  Fleming. 

En  vertu  de  la  loi  de  1908,  la  Commission  scolaire  possède  des  pouvoirs 
très  étendus. 

Il  y  a  des  dates  fixés  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  élèves,  le  choix  de  ces  dates 
étant  soumis  à  l'approbation  des  autorités  centrales;  ces  dates  sont  le  ler  août, 
le  1er  février  et  le  ler  avril  qui  suivent  le  cinquième  anniversaire  de  la  naissance 
de  l'enfant;  la  date  de  la  sortie  est  le  jour  correspondant  après  le  quatorzième 
anniversaire  de  l'enfant.  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur  septième  année, 
les  enfants  restent  dans  le  département  de  l'enfance;  et  de  sept  à  douze  ans,  il 
y  a  cinq  étapes.  A  douze  ans,  les  enfants  passent  leurs  examens  d'aptitude 
et  vont  à  l'école  secondaire  ou  à  une  classe  supplémentaire.  Cette  dernière 
classe  est  un  grand  facteur  dans  l'enseignement  industriel.  Un  grand  nombre 
d'artisans  reçoivent  leur  préparation  dans  les  classes  du  soir  et  se  présentent 
ensuite  au  Collège  Technique  ou  autre  institution  centrale  où  ils  prennent  leurs 
certificats  et  diplômes. 

Le  choix  d'un  métier. 

Jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  cours  élémen- 
taire et  secondaire. 

Quand  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  douze,  ses  parents  sont  priés  d'indiquer 
quel  métier  ils  veulent  faire  apprendre  à  leur  enfant.  Si  un  enfant  doit  laisser 
l'école  à  l'âge  de  14  ans  il  est  préférable  de  le  mettre  dans  le  cours  supplémentaire, 
parce  que  la  commission  peut  le  garder  jusqu'à  l'âge  de  17  ans  aux  cours  du 
soir,  et  commencer  immédiatement  son  entraînement  commercial  ou  technique 
dans  une  école  du  soir. 

La  différence  entre  les  deux  cours — le  secondaire  et  le  supplémentaire — est 
que  dans  le  cours  supplémentaire  aucune  matière  nouvelle  n'est  enseignée. 
Généralement  parlant,  la  moitié  du  temps  est  employée  aux  travaux  manuels; 
les  garçons  font  cinq  heures  de  dessin  et  de  travail  manuel  et  les  filles  étudient 
les  arts  ménagers,  l'arithmétique  et  la  comptabilité  domestique.  Elles  font  à 
tour  de  rôle  l'achat  des  provisions  qui  serviront  à  la  cuisine  du  jour;  de  plus, 
on  leur  enseigne  la  couture  et  divers  autres  travaux. 

Si  un  garçon  change  d'avis  après  avoir  commencé  son  cours  supplémentaire, 
il  est  forcé  de  retracer  ses  pas  au  commencement  du  cours  supérieur.  Il  peut 
faire  des  progrès  plus  rapides  que  les  autres,  mais  le  temps  qu'il  a  passé  dans  le 
cours  supplémentaire  est  considéré  comme  perdu;  cependant  il  n'a  rien  perdu 
dans  ses  facultés  d'observer  et  de  raisonner.  Il  n'est  pas  aussi  bien  qualifié  du 
côté  scientifique.  Un  garçon,  après  deux  ans  de  cours  supplémentaire  et  deux 
ans  de  cours  technique  du  soir,  serait  aussi  bien  qualifié  pour  tous  les  travaux 
de  l'artisan  que  s'il  avait  suivi  un  cours  de  trois  ans  dans  les  classes  intermé- 
diaires, et  de  fait  il  serait  même  un  peu  mieux  préparé.  Comme  question  de 
fait,  il  y  a  très  peu  de  garçons  qui  abandonnent  un  cours  pour  en  prendre  un  autre, 
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pour  la  bonne  raison  que  les  parents  sont  généralement  avisés  par  des  personnes 
compétentes  dans  la  direction  qu'ils  doivent  donner  à  leurs  enfants  pour  le  choix 
de  leur  enseignement,  de  sorte  que  seulement  les  garçons  qui  ne  devront  pas  fré- 
quenter l'école  après  l'âge  de  quatorze  ans  sont  envoyés  aux  écoles  supplémen- 
taires. 

L'attitude  des  patrons. 

Des  7,ooo  enfants  qui  sortent  des  écoles  tous  les  ans,  il  y  en  a  environ  2,000 
qui  n'ont  pas  fait  leur  cours  supplémentaire,  mais  il  y  a  un  règlement  dans  la 
loi  de  l'éducation  qui  les  force  à  se  qualifier  avant  l'âge  de  16  ans.  La  difficulté 
vient  de  ce  que  les  enfants  travaillent  dans  des  usines  où  le  nombre  d'heures  est 
limité,  en  incluant  les  heures  de  classe.  Quelques  patrons  sont  portés  à  refuser  le 
travail  des  enfants  sur  le  temps  desquels  il  y  a  des  restrictions  et  ne  prennent  per- 
sonne avant  l'âge  de  17  ans;  d'autre  part,  certains  patrons  paient  leurs  apprentis 
un  demi-schilling  de  plus  par  semaine  pour  chaque  certificat  supplémentaire 
qu'ils  obtiennent,  de  sorte  que  quelques  garçons  qui  ordinairement  ne  gagne- 
raient que  10  schillings  par  semaine  en  gagnent  jusqu'à  14.  Le  but  principal 
de  la  loi  est  d'encourager  l'assistance  à  l'école  du  jour,  et  avec  le  temps  le  peuple 
viendra  à  comprendre  que  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  ces  classes  ont  plus  de 
difficulté  à  se  procurer  du  travail,  et  de  plus  grands  efforts  seront  faits  pour 
garder  les  enfants  à  l'école  jusqu'à  14  ans.  La  loi  n'atteint  que  ceux  qui  n'ont 
pas  les  capacités  voulues,  et  les  parents  commencent  à  l'apprécier. 

Admissions  et  boursiers. 

Toutes  les  classes  de  sciences  de  l'ouest  de  l'Ecosse  sont  affiliées  au  Collège 
Technique,  et  sur  un  certificat  de  l'école,  les  élèves  sont  admis  au  collège  sans 
examens. 

Les  comités  de  bourgs  et  de  comtés  ont  des  systèmes  de  bourses  et  de  béné- 
fices qui  permettent  aux  enfants  les  plus  pauvres  du  district,  s'ils  ont  les  apti- 
tudes nécessaires,  de  fréquenter  ces  classes.  Différentes  industries  sont  repré- 
sentées, spécialement  le  génie,  la  mécanique,  le  dessin,  la  construction,  l'archi- 
tecture navale,  le  travail  des  mines  de  charbon,  etc.,  et  des  mesures  sont  prises 
pour  élargir  les  cadres  du  programme  et  y  intercaler  l'éducation  commerciale. 
Les  bourses  ont  pour  effet  de  garder  les  enfants  dans  leur  localité  pour  les  pre- 
mières étapes  du  cours,  ce  qui  est  très  désirable,  car  les  classes  inférieures  sont 
toujours  surchargées.  Le  but  est  atteint  par  la  coordination  des  classes  locales 
et  l'acceptation  des  certificats  de  l'école  pour  admission  au  collège.  Dans  cha- 
que cas  une  enquête  est  faite  sur  l'enfant  qui  est  candidat  à  une  bourse,  ceux 
qui  font  la  nomination  considérant  d'abord  les  certificats  détenus  et  faisant 
aussi  un  examen  de  l'élève  en  personne. 

Coopération  avec  la  bourse  du  travail. 

Le  Collège  Technique  admet  certains  membres  qui  suggèrent  les  spécialités 
qui  seront  enseignées,  et  les  comités  locaux  se  procurent  les  services  des  plus  forts 
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experts  dans  toutes  les  lignes,  qui  tous  travaillent  conjointement  avec  la  Bourse 
du  Travail  et  le  comité  de  renseignements,  qui  est  composé  de  représentants  de 
toutes  les  organisations  éducationnelles  et  des  principaux  corps  de  métiers.  C'est 
par  ce  moyen  qu'il  parlent  à  faire  ce  que  ne  pourrait  faire  la  Bourse  du  Travail, 
aviser  les  parents  et  les  enfants  sur  les  industries  et  les  métiers  encombrés.  Des 
cartes  en  double  sont  envoyées  aux  centres;  l'une  d'elle  est  conservée  par  la 
Commission  scolaire  et  l'autre  par  la  Bourse  du  Travail.  Ces  cartes  donnent 
l'information  sur  les  qualifications  de  l'enfant  et  les  métiers  pour  lesquels  il  a 
montré  des  aptitudes.  Quand  les  enfants  quittent  l'école,  le  principal  leur 
recommande  de  continuer  leur  éducation,  et  toutes  les  familles  sont  visitées  afin 
de  les  induire  à  envoyer  les  enfants  aux  cours  de  perfectionnement.  La  Bourse 
du  Travail  n'assume  pas  le  rôle  de  relever  les  pai-ents  de  leurs  responsabilités, 
mais  se  contente  de  les  aider.  On  encourage  spécialement  les  garçons  à  suivre 
des  cours  complets,  au  lieu  d'étudier  des  sujets  séparés,  en  leur  rendant  les  cours 
moins  coûteux.  On  projette  aussi,  au  lieu  de  remettre  une  partie  des  contribu- 
tions en  récompense  d'une  fréquentation  assidue,  de  donner  gratuitement  une 
deuxième  année  de  cours,  après  laquelle  la  remise  sera  faite. 

En  Ecosse,  les  Commissions  scolaires  ont  des  pouvoirs  très  étendus  en  ce  qui 
concerne  la  fréquentation,  mais  Glasgow  est  le  seul  grand  centre  où  sont  appliqués 
dans  toute  leur  rigueur  les  règlements  sur  la  fréquentation  des  écoles  par  les 
enfants  travaillant  dans  les  usines,  ou  même  pour  les  enfants  travaillant  chez 
leurs  parents  ou  faisant  d'autres  travaux,  comme  la  vente  des  journaux.  Chaque 
enfant  qui  est  mis  en  contact  avec  le  public  dans  son  travail,  doit  se  munir  d'une 
licence,  et  cette  licence  lui  est  refusée  s'il  ne  fréquente  pas  les  écoles.  Alors  que 
les  autorités  régulièrement  constituées  ont  de  larges  pouvoirs  et  une  grande 
responsabilité,  le  système  écossais  est  absolument  démocratique. 


Education  élémentaire. 

Le  nombre  d'élèves  pour  lesquels  des  subventions  ont  été  payées  pendant  l'an- 
née scolaire  1910  est  de  69,886.  De  ceux-ci,  1,903,  y  compris  198  juniors,  ont  gagné 
les  bourses  des  cours  supérieurs,  et  67,963  les  ont  gagnées  dans  les  cours  élémen- 
taires. Le  montant  total  reçu  du  ministère  de  l'Instruction  publique  d'Ecosse 
est  de  £99,303  6s.  iid.,  soit  £1  8s.  3>^d.  par  élève,  pour  les  écoles  inspectées 
pour  un  cours  de  douze  mois,  et  £94,887  7s.  2d.,  ou  £1  7s.  6>^d.  par  élève, 
pour  l'année  précédente.  Ceci  est  une  augmentation  de  £4,415  19s  9d.  ou  8^d. 
par  tête. 

Il  est  encourageant  de  noter  que  l'inscription  dans  les  classes  supplémentaires 
où  les  cours  supérieurs  a  été  de  5,735,  contre  5,483  l'an  précédent.  La  proportion 
des  succès  des  élèves  a  été  de  96.3%  contre  97.7.  Dans  ces  classes,  4,916  élèves 
ont  fait  leur  année,  contre  4,406  l'an  précédent.  Des  subventions  s'élevant  à  £8,185 
los.  ont  été  payées  sur  une  assistance  moyenne  de  3,146,  contre  £6,921  sur  une 
assistance  moyenne  de  2,676;  des  certificats  de  mérite  ont  été  décernés  à  1,618 
élèves,  sur  un  total  de  1,670  qui  se  sont  présentés  aux  examens,  contre  1,257  sur 
1,279  l'^ï^  précédent. 
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Education  secondaire. 

Un  nombre  toujours  plus  grand  d'élèves  mieux  qualifiés  continue  à  prendre 
avantage  de  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  secondaires  de  la  commission. 
Chaque  fois  que  les  élèves  prennent  leurs  certificats,  on  prend  le  soin  de  prévenir 
les  parents  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  l'éducation  supplémentaire  et 
l'éducation  secondaire,  et  qu'il  n'est  pas  sage  d'envoyer  les  enfants  au  High 
School  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  leur  certificat  de  cours  intermédiaire. 

Le  cours  de  trois  ans,  qui  forme  le  cours  intermédiaire,  comprend  l'étude 
systématique  de  l'anglais  et  d'une  autre  langue,  avec  l'enseignement  des  mathé- 
matiques, y  compris  l'arithmétique,  les  sciences  et  le  dessin.  La  spécialisation 
ne  se  fait  qu'après  que  le  certificat  intermédiaire  a  été  gagné.  Après  cela,  les 
élèves,  tout  en  suivant  un  cours  au  programme  large,  ont  le  choix  dans  les  matières 
qui  les  prépareront  à  une  carrière  soit  académique,  scientifique,  technique  ou 
commerciale. 

Le  certificat  intermédiaire  ouvre  aux  porteurs  les  portes  des  écoles  d'arts, 
des  écoles  de  sciences  domestiques  et  de  plusieurs  autres  institutions  centrales. 
Le  même  certificat  est  exigé  de  ceux  qui  veulent  être   admis  au  cours  junior. 

Les  élèves  qui  ont  fait  un  cours  de  trois  ans  en  plus  du  cours  intermédiaire, 
ou  même  de  deux  ans,  dans  certains  cas,  et  qui  ont  obtenu  un  certificat  de  capa- 
cité, sont  en  état  de  fréquenter  avec  profit  l'université,  et  le  certificat  de  sortie 
sur  toute  matière  est  accepté  comme  l'équivalent  d'un  certificat  d'examen  sur 
la  même  matière  pour  l'admission  à  l'université. 

Cours  de  perfectionnement. 

Dans  l'organisation  des  cours  de  perfectionnement,  on  recherche  surtout  un 
rapprochement  étroit  entre  les  travaux  du  jour  et  l'enseignement  du  soir,  dans  le 
but  de  promouvoir  les  intérêts  généraux  de  l'éducation.  L'introduction  des 
cours  supplémentaires  dans  les  écoles  du  jour  permet  cela.  Un  des  buts  des 
cours  supplémentaires  est  de  permettre  aux  élèves  qui  ont  complété  leurs  classes 
élémentaires  d'augmenter  le  volume  de  leurs  connaissances  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  se  spécialiser  dans  une  ligne  de  travail.  C'est  en  reconnaissant  ce  fait 
que  la  commission  a  augmenté  le  nombre  de  ces  classes.  En  plus  des  cours  déjà 
existants,  l'anglais,  la  conversation,  le  commerce,  les  sciences  domestiques  et  les 
sciences  industrielles,  des  classes  spéciales  ont  été  créées  pour  permettre  l'étude 
de  la  langue  anglaise  à  tous  ceux  qui,  attachés  à  d'autres  cours,  n'avaient  pas  de 
cette  langue  une  connaissance  suffisante. 

Dans  les  cours  industriels,  des  mesures  ont  été  prises  pour  les  adapter  aux 
besoins  des  artisans  engagés  dans  divers  métiers,  afin  de  leur  inculquer  les  prin- 
cipes qui  forment  la  base  de  leur  métier,  les  méthodes  en  vogue  aux  ateliers,  y 
ajoutant  les  démonstrations  et  les  pratiques  nécessaires  pour  compléter  l'expé- 
rience acquise  à  l'atelier  et  supplémenter  à  ses  défauts. 

Des  efforts  sont  aussi  faits  pour  empêcher  le  "coulage"  entre  l'école  du  jour 
et  l'école  du  soir,  dans  le  cas  des  enfants  qui  quittent  l'école  avant  d'avoir  fait 
leurs  classes  supplémentaires.     A  des  dates  fixes,  des  renseignements  sont  pris 
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sur  tous  les  enfants  qui  ont  quitte  l'école,  les  officiers  de  l'assistance  scolaire 
visitent  leurs  domiciles,  et  s'efforcent  de  les  enrôler  dans  les  écoles  de  perfectionne- 
ment. Ces  efforts  n'ont  pas  encore  eu  de  résultats  appréciables,  mais  avec  les 
nouvelles  lois  l'assistance  de  ces  enfants  deviendra  obligatoire.  La  coopéra- 
tion des  bureaux  de  placement  et  de  la  Bourse  de  Travail  est  très  précieuse,  en 
ce  qu'elle  permet  de  suivre  les  enfants  qui  ont  trouvé  du  travail  par  l'intermé- 
diaire des  ces  organisations.  Malgré  le  "coulage"  dont  il  est  fait  mention  plus  haut, 
il  y  a  une  bonne  augmentation  dans  le  nombre  des  enfants  qui  bénéficient  de  ces 
classes  pour  compléter  leur  éducation  élémentaire,  leur  nombre  étant  de  3,588 
contre  3,017  Tan  précédent.  Dans  les  classes  supérieures,  où  l'enseignement  est 
spécialisé,  l'augmentation  n'est  pas  plus  visible,  les  entrées  étant  de  20,688  contre 
18,506,  avec  une  assistance  moyenne  de  80  contre  81. 

SECTION  2:  UN  CENTRE  POUR  L'OUEST  DE  L'ECOSSE. 

Glasgow  est  le  centre  de  la  division  de  l'ouest,  comprenant  les  comtés  de 
Argyll,  Ayr,  Bute,  Dumbarton,  Dumfries,  Kirkcudbright,  Lanark,  Renfrew 
et  Wigton.  Dans  l'année  scolaire  1909-10,  il  y  a  eu  dans  cette  division  435 
centres  de  perfectionnement  et  827  classes  de  perfectionnement. 

A  la  suite  d'une  entente  entre  le  Collège  Technique  de  Glasgow  et  de  l'ouest  de 
l'Ecosse  et  la  Commission  scolaire  de  Glasgow,  ces  deux  corps  ont  convenu  d'avoir 
un  commun  système  d'organisation,  par  lequel  le  Collège  Technique  servirait  aux 
cours  de  perfectionnement  des  écoles  de  la  commission.  La  coordination  n'est 
pas  très  étroite,  et  aucune  rigidité  n'est  nécessaire  ;  les  commissions  scolaires  de 
Glasgow  et  de  Govan  ont  souscrit  à  l'entente,  qui  maintenant  couvre  à  peu  près 
tout  l'ouest  de  l'Ecosse;  de  sorte  que  les  classes  de  Kilmarnock,  Dundurn,  Paisley, 
Greenock  et  Hamilton,  et  de  plusieurs  autres  endroits,  sont  rattachées  directe- 
ment au  Collège  Technique,  l'entente  ayant  été  acceptée  par  30  commissions 
scolaires  de  l'ouest  de  l'Ecosse  et  par  trois  commissions  de  Stirlingshire. 

ORGANISATION  DES  CLASSES  DE  SCIENCES. 

Ceci  a  soulevé  la  question  de  la  représentation  dans  le  comité  conjoint 
pour  l'organisation  des  classes  de  sciences,  qui  ne  pouvait  donner  satisfaction 
à  moins  que  toutes  les  autorités  souscrivant  à  l'entente  ne  fussent  représentées. 
La  chose  a  été  étudiée  et  un  rajustement  a  été  fait.  Le  comité  se  compose 
maintenant  comme  suit: — 

(a)  Quatre  représentants  du  Collège  Technique. 

(b)  Trois  représentants  de  la  Commission  scolaire  de  Glasgow. 

(c)  Trois  représentants  de  la  Commission  scolaire  de  la  paroisse  de  Govan. 

(d)  Un  représentant  de  chacune  des  cinq  commissions  scolaires  et  un  repré- 
sentant du  Y.  M.  C.  A.  de  Govan. 

(e)  Un  représentant  de  chaque  bureau,  exceptés  ceux  qui  ont  été  mentionnés 
déjà,  qui  avait  un  enrôlement  d'au  moins  150  élèves  avant  septembre. 

(f)  Le  secrétaire  ou  directeur  d'éducation  de  tout  comté  comprenant  des 
centres  affiliés,  ou  un  représentant  du  comité  secondaire  de  l'éducation  du  comté. 

(g)  Un  représentant  du  ministère  de  l'Instruction  publique  en  Ecosse. 
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Plan  de  l'enseignement  technique  dans  le  renfrewshire. 

Le  tableau  suivant  des  cours  techniques  dans  le  Renfrewshire  est  un  exposé 
clair  de  l'organisation  de  cette  région. 


Glasgow. 

Collège  Technique  (Institution  Centrale). 


Greenock. 

Ecole  Technique 
(Cours  complet). 


Gourock.         Port 

Glasgow. 


Yoker. 

Scotstoun. 

Shawlands  Academy. 

Queen's  Park  H. G. 

Barrhead  H.G. 


Cours  préparatoire 
et  de  ire  et  2e  année. 


Paisley. 

Collège  Technique 
(Cours  complet) . 


Renfrew.     Camphill. 
Johnstone. 


La  coopération  des   patrons  dans  les  cours  de  perfectionnement. 


Des  assemblées  publiques  ont  été  tenues  dans  un  grand  nombre  de  villes 
afin  de  créer  un  plus  grand  intérêt  dans  les  cours  de  perfectionnement,  et  d'éclairer 
l'opinion  publique  sur  leur  but  et  leur  utilité.  Une  association  de  l'éducation 
des  travailleurs,  recrutée  parmi  les  représentants  des  différents  corps  de  métier, 
a  été  formée  avec  des  succursales  et  des  secrétaires  dans  plusieurs  districts  de 
Glasgow,  dans  le  but  d'aider  le  bureau  d'éducation  à  persuader  les  jeunes  appren- 
tis qu'ils  doivent  suivre  des  cours  les  instruisant  sur  toutes  les  sciences  dont  ils 
ont  besoin  dans  leur  métier.  De  temps  à  autre  il  y  a  eu  des  conférences  avec 
les  patrons  et  autres  personnes  intéressées  dans  l'éducation,  afin  d'avoir  des 
renseignenients  sur  le  choix  et  la  préparation  des  apprentis. 

En  réponse  à  une  circulaire  à  tous  les  patrons  de  Glasgow  et  du  district, 
presque  tous  les  patrons  ont  déclaré  qu'ils  favorisaient  la  coopération  et  ont 
promis  de  faire  tout  en  leur  possible  pour  aider  au  mouvement;  quelques-uns 
stipulaient  que  les  cours  devraient  être  donnés  le  soir.  On  demandait  dans  la 
circulaire  comment  préparer  les  apprentis  avant  et  pendant  leur  apprentissage. 

Pour  ce  qui  précède  l'apprentissage,  le  plus  grand  nombre  des  patrons  se  sont 
prononcés  en  faveur  d'une  bonne  éducation  générale  de  préférence  à  une  édu- 
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cation  technique,  mais  un  certain  nombre  se  sont  prononcés  en  faveur  d'une  spé- 
cialisation en  mathématiques  et  autres  sujets  qui  s'y  rattachent.  Pour  l'ensei- 
gnement pendant  l'apprentissage,  ils  ont  tous  recommandé  la  spécialisation  dans 
les  matières  touchant  le  travail  de  l'apprenti,  de  pair  avec  l'enseignement  des 
mathématiques,  de  la  géométrie,  du  dessin  et  des  plans.  Quelques  patrons  se 
sont  prononcés  pour  l'instruction  pratique  des  apprentis  dans  les  choses  de  leur 
métier. 

En  général,  les  garçons  préparés  dans  les  lignes  indiquées  avaient  la  préfé- 
rence; mais  quelques  maisons  ne  faisaient  pas  de  choix.  La  masse  des  employés 
était  prête  à  donner  aux  apprentis  fréquentant  des  cours  de  perfectionnement 
toutes  sortes  d'encouragement,  sous  forme  de  promotion,  etc.  Quelques-uns 
ont  fait  remarquer  que  l'échelle  des  salaires  fixée  par  les  unions  empêchait  de 
donner  des  augmentations  à  ses  apprentis. 

Quelques  patrons  ont  offert  de  rembourser  à  leurs  apprentis  leurs  contri 
butions  et  leurs  autres  dépenses  scolaires,  ou  de  prendre  les  élèves  qui  feraient 
bien  dans  les  bureaux  des  dessinateurs.  Tous  se  sont  déclarés  prêts  à  coopérer 
avec  les  autorités  éducationnelles  pour  l'établissement  de  cours  qui  formeraient 
des  artisans  qualifiés  et  habiles.  Ils  ont  aussi  promis  de  prêter  des  outillages, 
des  patrons,  des  outils,  des  moules,  aux  classes  de  leur  district. 

Pour  ce  qui  est  du  temps  pendant  lequel  il  convenait  de  tenir  ces  cours, 
80%  ont  déclaré  que  leur  but  serait  manqué  si  ces  cours  étaient  donnés  le  jour; 
12%  croient  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  faire  ces  classes  le  soir  exclusivement,  alors 
que  d'autres  demandent  plus  de  temps  pour  se  former  une  opinion.  Même  les 
maisons  qui  insistent  pour  que  les  cours  soient  donnés  le  soir,  se  déclarent  prêtes 
à  contribuer  à  leur  organisation  en  n'importe  quel  temps. 

La  majorité  des  patrons  ne  croit  pas  qu'il  soit  sage  de  leur  transmettre  des 
rapports  sur  les  succès  de  leurs  apprentis,  et  seulement  37%  ont  répondu  dans 
l'affirmative  à  cette  question. 

Sommaire  des  opinions  des  patrons. 

L'opinion  générale  est  en  faveur  de: — 

(i)  Laisser  les  enfants  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  16  ans; 

(2)  A  défaut  de  quoi  les  enfants  devraient  suivre  des  cours  de  perfection- 
nement sur  les  matières  qu'ils  ont  apprises  à  l'école,  de  pair  avec  un  cours  tech- 
nique en  mathématiques  et  dans  le  dessin  linéaire,  après  qu'ils  ont  commencé 
leur  apprentissage. 

BOURSES. 

Les  bourses  données  par  le  comité  de  l'éducation  secondaire  du  district 
de  Glasgow  sont  de  trois  sortes: — 

(a)  Bourses  intermédiaires,  accordées  aux  élèves  des  écoles  élémentaires  et 
donnant  trois  années  dans  une  école  intermédiaire  ou  secondaire,  à  commencer 
avec  le  terme  qui  suit  immédiatement  celui  à  la  fin  duquel  la  bourse  a  été  accor- 
dée. Le  boursier  doit  faire  le  cours  complet  de  préparation  pour  le  certificat 
intermédiaire  du  ministère  de  l'Instruction  publique  d'Ecosse. 
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(b)  Bourses  secondaires,  accordées  aux  élèves  des  écoles  intermédiaires  ou 
secondaires,  donnant  droit  à  l'admission  à  l'école  secondaire  immédiatement 
après  la  passation  de  l'examen  pour  le  certificat  intermédiaire.  Le  boursier  doit 
suivre  tout  le  cours  de  l'école  pour  le  certificat  d'élève  junior. 

(c)  Bourses  d'Institutions  Centrales,  donnant  droit  à  l'éducation  dans  les 
institutions  suivantes: — la  Glasgow  School  of  Art,  VAthenœum  de  Glasgow 
(collège  commercial),  le  Technical  Collège,  le  West  of  Scotland  AgricuUural 
Collège,  le  collège  vétérinaire  de  Glasgow,  et  le  collège  de  Sciences  Domestiques 
de  Glasgow. 

Les  bourses  ne  sont  valables  que  pour  un  an,  mais  elles  peuvent  être  conti- 
nuées suivant  le  bon  vouloir  du  comité. 

Conditions  générales. 

(i)  Les  parents  ou  gardiens  des  enfants  qui  demandent  des  bourses  doivent 
habiter  le  district  administré  par  la  commission  scolaire  de  Glasgow. 

(2)  Les  bourses  ne  vsont  pas  accordées  sur  examen,  mais  le  comité  tient 
compte  des  aptitudes  des  requérants  aussi  bien  que  le  besoin  dans  lequel  ils 
sont.  Les  montants  accordés  sont  dans  chaque  cas  proportionnés  aux  circons- 
tances du  sujet. 

(3)  Les  bourses  ne  sont  payées  que  si  les  rapports  montrent  que  le  sujet  est 
assidu  aux  cours,  qu'il  fait  des  progrès  satisfaisants  et  que  sa  conduite  est  bonne. 

(4)  Le  même  titulaire  ne  peut  bénéficier  de  plus  d'une  bourse,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  et  avec  l'approbation  spéciale  du  comité. 

(5)  Quand  une  bourse  est  acceptée,  le  titulaire  doit  signer  un  document  par 
lequel  il  s'engage  à  faire  le  cours  complet  couvert  par  la  bourse,  et  à  payer  le  prix 
de  son  éducation  si  cet  engagement  n'est  pas  rempli. 

Des  concours  pour  les  bourses  de  191 1  ont  été  tenus  sous  la  direction  des 
Glasgow  Educational  Endowments  Boards.  Trois  bourses  d'une  valeur  annuelle 
de  25  livres,  donnant  droit  à  quatre  ans  à  l'université  de  Glasgow,  ont  été  accordées 
sur  concours  ouvert  aux  élèves  qui  avaient  fréquenté  les  écoles  publiques  de 
Glasgow,  et  qui  avaient  besoin  de  quelque  aide  pour  faire  leur  cours  universitaire. 

170  bourses  ont  été  accordées  pour  les  cours  de  perfectionnement,  dont  50 
à  des  élèves  qui  s'étaient  qualifiés  pour  les  cours  de  perfectionnement  ou  pour  les 
institutions  centrales,  et  le  reste  pour  des  élèves  fréquentant  déjà  ces  écoles. 

Les  candidats  au-dessus  de  17  ans  sont  exclus  de  ces  concours,  et  les  bourses 
sont  données  par  ordre  de  mérite. 


SECTION   3:    INSTITUTIONS   CENTRALES. 

La  Commission  a  été  frappée  par  les  excellents  résultats  obtenus  à  Glasgow 
et  quelques  autres  endroits  d'Ecosse.  En  plus  des  informations  obtenues  au 
cours  d'entrevues  avec  MM.  Clark,  Fleming,  Stockdale,  Newbury  et  autres 
directeurs  de  l'enseignement,  nous  donnons  une  brève  esquisse  des  institutions 
centrales. 
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Le  Collège  Technique  de  Glasgow  couvre  en  entier  le  terrain  de  la  mécanique, 
du  génie  minier,  de  l'architecture  navale,  de  la  chimie,  de  la  métallurgie,  de  la 
construction,  de  l'industrie  textile,  des  mathématiques  et  de  la  physique.  Un 
aperçu  du  programme  de  cette  institution  vient  à  la  suite  de  l'entrevue  avec  le 
docteur  Stockdale. 

L'école  des  arts  de  Glasgow  est  une  institution  qui  offre  un  intérêt  particu- 
lier, et  nous  en  traitons  dans  la  quatrième  partie  de  cette  section. 

Sous  le  titre  Institutions  Centrales,  nous  donnons  de  brèves  esquisses  du 
West  of  Scotland  AgriciiUural  Collège  et  du  Glasgoiv  Athenaeum  (collège  commer- 
cial) .  Ces  institutions,  avec  le  Glasgow  and  West  of  Scotland  Collège  of  Domestic 
Science  et  le  Glasgow  Vetcrinary  Collège,  forment  les  institutions  centrales  du 
district. 

(i)  "GLASGOW  AND  WEST  OF  SCOTLAND  TECHNICAL  COLLEGE". 

Renseignements  obtenus  dans  une  entrevue  avec  le  docteur  H.  F.  Stockdale ,  F.  R.  S.E., 

principal  de  V institution. 

Ce  collège  a  été  établi  en  1796,  et  c'est  probablement  le  plus  ancien  collège 
technique  de  l'univers.  Il  y  avait  dans  cette  ancienne  institution,  alors  connue 
sous  le  nom  d'Andersonian  Collège,  ainsi  appelé  à  cause  du  professeur  John 
Anderson,  son  fondateur,  un  cours  de  mécanique,  qui  se  détacha  bientôt  de 
l'institution  principale,  pour  avoir  une  direction  et  des  bâtiments  séparés, 
sous  le  nom  de  Mechanics'  Institution.  Ce  fut  la  première  de  ces  institutions  du 
même  nom  maintenant  si  répandues  en  Grande-Bretagne  et  qui  ont  été  le  noyau 
d'au  moins  les  neuf  dixièmes  des  institutions  techniques  d'Angleterre. 

En  1886,  une  commission  royale,  qui  avait  pour  mission  de  s'enquérir  des 
dotations  en  Ecosse,  ramena  le  vieux  Mechanics'  Institutio7i  et  VAndersonian 
Collège  sous  une  même  direction,  les  joignit  à  quatre  ou  cinq  autres  institutions 
subventionnées,  et  forma  le  Glasgow  and  West  of  Scotland  Technical  Collège. 
Peu  à  peu  ces  différents  éléments  sont  venus  à  former  un  tout  homogène,  quoique 
les  cours  fussent  donnés  dans  quatre  ou  cinq  édifices  différents,  dispersés  dans 
différents  quartiers  de  Glasgow.  Il  y  a  environ  dix  ans,  la  ville  de  Glasgow  fit  une 
levée  de  fonds  de  £360,000,  dont  £80,000  venaient  du  gouvernement  et  le  reste 
de  souscriptions  volontaires  et  de  contributions  municipales,  pour  la  construc- 
tion d'une  école.     L'édifice  actuel  a  été  le  résultat  de  cet  effort. 

Constitution  du  bureau  des  gouverneurs. 

Quand  le  collège  fut  réorganisé,  en  1886,  la  commission  royale  le  mit  sous 
le  contrôle  d'un  bureau  de  gouverneurs  composé  d'un  certain  nombre  de  gouver- 
neurs à  vie  représentant  les  vieilles  fondations  détournées  au  profit  du  fonds  com- 
mun; des  représentants  étaient  en  plus  nommés  pour  un  an  par  le  lord  maire,  la 
magistrature,  la  commission  scolaire,  l'université,  la  chambre  des  métiers,  la 
chambre  de  commerce,  le  bureau  des  dotations  éducationnelles,  et  autres  corps 
publics  du  même  genre.  Sauf  quelques  légères  modifications,  le  collège  est 
encore  gouverné  par  le  même  corps. 
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Liberté  sous  le  contrôle  du  ministère  écossais. 

Autrefois  l'institution  était  sous  le  contrôle  du  département  des  sciences  et 
des  arts  du  Board  of  Education  d'Angleterre,  mais  il  y  a  douze  ans  le  pouvoir  de 
veiller  aux  finances  à  été  transmis  au  Board  d'Ecosse,  et  depuis  ce  temps  le  collège 
est  sous  la  dépendance  du  ministère  de  l'Instruction  publique  d'Ecosse,  dont  la 
politique  est  de  laisser  la  plus  grande  liberté  possible  dans  tous  les  travaux. 
Alors  que  le  ministère  exige  les  informations  les  plus  précises  pour  tout  ce  qui 
regarde  le  traitement  du  personnel,  et  mille  et  un  autres  détails  d'administratifs, 
il  ne  s'ingère  jamais  dans  les  choses  qui  touchent  le  programme  d'enseignement 
et  les  méthodes  employées,  ayant  le  bon  sens  de  s'en  rapporter  à  ceux  qui  sont 
sur  place,  et  se  contentant  de  les  aider  le  plus  possible. 

Les  élèves  de  jour. 

Peu  après  le  changement  d'administration,  les  classes  de  jour  ont  commencé 
à  se  développer,  au  point  que  maintenant  il  y  a  au  delà  de  6oo  élèves  consacrant 
tout  leur  temps  aux  études,  et  les  diplômes  du  collège  ont  aujourd'hui  la  valeur 
des  diplômes  d'université.  L'autre  moitié  des  élèves  est  composée  de  différents 
éléments.  Par  exemple,  une  grande  compagnie  de  construction  navale  a 
éprouvé  des  difficultés  au  sujet  d'une  certaine  huile,  a  pris  un  diplômé  en  sciences 
et  l'a  placé  au  laboratoire  pour  étudier  cette  question.  Quoique  cet  homme  ne 
soit  pas  du  type  ordinairement  rencontré  parmi  les  trois  cents  élèves,  il  est  assez 
ordinaire  de  trouver  un  ingénieur  civil  qui  désire  compléter  ses  connaissances  en 
arpentages,  détaché  de  son  bureau  uniquement  pour  acquérir  de  nouvelles 
connaissances.  De  ces  300  élèves,  il  y  a  environ  150  gradués  qui  ne  suivent  que 
des  cours  spéciaux  pour  des  besoins  divers. 

La  routine  de  chaque  jour  est  la  même  qu'à  l'université,  sauf  pour  un  petit 
groupe,  celui  des  boulangers. 

Classes  du  soir — section  générale. 

Les  classes  du  soir  se  divisent  en  deux  sections.  La  plus  grande  section  est 
de  pair  avec  les  cours  du  jour ,  ce  qui  est  indiqué  par  le  fait  qu'il  y  a  de  150  à  200 
gradués  des  universités  qui  fréquentent  les  cours  du  soir.  L'admission  est 
précédée  d'un  examen  sur  les  mathématiques  seulement  sur  les  sujets  qui  ne  sont 
pas  du  génie;  dans  les  différentes  branches  du  génie,  on  exige  des  connaissances 
préliminaires  de  dessin.  Le  type  de  qualification  pour  les  débutants  des  cours 
du  soir  est  le  certificat  des  étudiants  sortant  des  écoles  de  perfectionne- 
ment de  la  Commission  scolaire  de  Glasgow,  dont  chacun  des  cours  spéciaux 
correspondent  aux  cours  spéciaux  du  collège,  le  tout  ayant  été  réglé  d'avance 
par  un  comité  conjoint. 

Un  officier  du  collège  visite  les  classes  des  environs  pour  s'assurer  que  les 
cours  sont  bien  suivant  le  programme  accepté,  et  que  les  certificats  ne  sont 
donnés  qu'aux  étudiants  qui  ont  assez  bien  travaillé  et  obtenu  les  qualifications 
requises.     On  comprendra  l'importance  de  ce  travail  en  apprenant  que  chaque 
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classe  de  quelque  importance  dans  un  rayon  de  trente  milles  de  Glasgow  est 
affiliée  au  collège,  que  le  nombre  des  élèves  fréquentant  ces  classes  dépasse  7,000, 
alors  qu'il  y  a  au  delà  de  5,000  étudiants  au  collège  même;  de  sorte  qu'en  compre- 
nant les  étudiants  de  jour,  le  collège  est  le  centre  d'une  organisation  embrassant 
de  treize  à  quatorze  mille  personnes. 

On  ne  fait  pas  au  collège  aucune  étude  élémentaire,  attendu  que  ce  travail 
a  été  fait  dans  les  classes  supplémentaires;  d'ailleurs  il  y  a  eu  une  entente  pour 
établir  strictement  une  ligne  de  démarcation.  Le  collège  a  été  forcé  de  renvoyer 
aux  cours  supplémentaires  des  centaines  d'étudiants,  ce  qui  n'a  pas  empêché 
le  nombre  des  élèves  de  décupler,  et  ils  reviennent  avec  une  bien  meilleure  prépa- 
ration, parce  qu'ils  ont  consacré  beaucoup  plus  de  temps  à  leurs  études  prépara- 
toires. Un  garçon  sorti  de  l'école  élémentaire  à  l'âge  de  quatorze  ans,  doit  faire 
un  cours  préparatoire  de  deux  ans  si  possible,  mais  plus  souvent  de  trois  ans,  avant 
d'entrer  au  collège,  afin  qu'il  soit  bien  outillé  pour  la  fréquentation  des  classes  du 
soir. 

Cours  de  métiers  du  soir. 

L'autre  partie  des  cours  du  soir  est  celle  qui  concerne  les  métiers,  et  les 
gouverneurs  y  attachent  beaucoup  d'importance.  Le  docteur  Stockdale  a 
déclaré  qu'on  n'avait  pas  encore  trouvé  de  solution  satisfaisante  à  ce  problème. 
Ces  classes  ont  grandi  petit  à  petit;  les  classes  de  plombage  sont  les  plus  anciennes, 
ayant  existé  depuis  trente  ans;  les  classes  de  ferblanterie  viennent  ensuite; 
suivent  les  cours  pour  décorateurs,  pour  imprimeurs,  et  de  pas  en  pas  le  collège  en 
est  venu  à  donner  l'enseignement  d'une  foule  de  choses  n'ayant  aucun  rapport  à 
la  masse  des  cours  du  soir. 

La  tendance  de  la  dernière  loi  et  de  la  politique  du  département  de  l'Instruc- 
tion publique  d'Ecosse  est  de  mettre  toutes  les  écoles  de  métiers  sous  le  contrôle  des 
commissions  scolaires.  Les  attributions  du  collège  sont  devenues  si  nombreuses 
qu'il  faudra  en  extraire  quelques  éléments  afin  d'en  permettre  le  développement 
général,  et  d'après  le  docteur  Stockdale,  la  première  extraction  faite  sera  inévita- 
blement celle  des  écoles  de  métiers. 

Institutions  spéciales  pour  écoles  de  métiers. 

Personnellement  il  voudrait  l'établissement  d'une  grande  institution  séparée 
qui  pourvoirait  à  l'enseignement  de  tous  les  métiers  exercés  dans  le  district, 
laquelle  institution  dépendrait  des  commissions  scolaires  comme  les  autres  écoles 
affiliées  au  collège.  La  nouvelle  institution  formant  la  masse  des  hommes  de 
métiers  comme  le  collège  forme  l'élite  des  capitaines  de  l'industrie.  Telle  était 
l'opinion  du  Dr  Stockdale,  qui  ajoutait  que  c'était  là  une  opinion  absolument 
personnelle,  qui  n'avait  pas  encore  été  soumise  aux  gouverneurs  du  collège. 

Il  croit  que  le  collège  a  pris  un  développement  assez  considérable,  et  que  s'il 
grandit  davantage,  il  sera  difficile  de  l'administrer  comme  il  faudrait.  Personnel- 
lement il  regrette  l'énorme  expansion  qu'il  a  prise  et  la  plus  grande  expansion 
qui  s'en  suivrait  s'il  fallait  retenir  les  classes  de  métiers,  car  ces  classes  devraient 
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former  une  section  absolument  séparée.  Il  croit  qu'il  devrait  y  avoir  des  bâti- 
ments distincts  pour  les  classes  de  perfectionnement,  parce  qu'il  est  nécessaire  de 
détacher  complètement  les  ateliers  et  de  leur  donner  tout  l'espace  voulu.  Actuel- 
lement tout  le  rez-de-chaussée  du  collège,  d'un  bout  à  l'autre, soit  sur  une  longueur 
de  350  pieds,  à  l'exception  d'une  seule  chambre,est  consacré  aux  classes  de  métiers. 
Les  élèves  qui  fréquentent  ces  classes  ne  peuvent  assister  aux  cours  du  jour,  et 
les  classes  de  boulangerie  sont  les  seules  dans  lesquelles  on  fasse  quelque  chose 
dans  le  jour.  Les  besoins  ordinaires  de  l'industrie  empêchent  la  fréquentation  de 
jour,  car  les  élèves  doivent  pendant  le  jour  voir  à  gagner  leur  pain  et  subvenir  à 
leurs  besoins. 

Le  but  des  classes  de  métiers,  au  collège,  n'est  pas  l'enseignement  d'un 
métier  en  particulier.  Les  cours  pratiques  sont  accessibles  seulement  à  ceux 
qui  ont  déjà  assez  d'expérience  pour  en  profiter.  Les  unions  ouvrières  sont  une  des 
difiicultés  à  rencontrer,  mais  encore  les  classes  sont  accessibles  à  ceux  qui  ont 
acquis  une  certaine  compétence  dans  les  usines. 

L'ÉCOLE   DE   BOULANGERIE. 

Les  maîtres  boulangers  d'Ecosse  sont  venus  en  instance  auprès  des  directeurs 
de  l'école,  il  y  a  quelque  temps,  demandant  quelque  secours,  déclarant  que  si 
un  grand  nombre  d'hommes  étaient  engagés  dans  cette  industrie,  cette  dernière 
était  très  peu  connue  à  un  point  de  vue  scientifique.  Les  gouverneurs  du  collège 
ont  décidé  de  faire  tout  ce  qui  leur  serait  possible,  et  les  maîtres  boulangers  ont 
souscrit  £4,000  pour  outiller  des  classes  de  boulangerie.  Un  des  professeurs 
de  chimie  qui  avait  déjà  une  connaissance  pratique  de  la  boulangerie  a  été  nommé 
conférencier  de  ces  cours. 

L'école  de  boulangerie  forme  un  petit  nombre  dans  un  monde  plus  grand, 
étant  une  organisation  complètement  en  dehors  des  rouages  ordinaires  de  l'école. 
Dix  ou  douze  hommes,  presque  tous  fils  de  boulangers,  consacrent  tout  leur  temps 
aux  cours  qui  y  sont  donnés,  se  préparant  à  succéder  à  leurs  pères  dans  la  direction 
de  leur  industrie. 

Il  est  probable  que  l'école  de  boulangerie  sera  toujours  traitée  d'une  manière 
un  peu  différente  des  autres  écoles,  parce  que  les  boulangers  d'Ecosse  ont  fait 
beaucoup  de  sacrifices  pour  l'établir.  Ils  y  ont  travaillé  pendant  de  nombreuses 
années,  longtemps  avant  que  la  grande  course  à  l'instruction  fut  générale,  et 
aujourd'hui  les  maîtres  boulangers  de  Glasgow  donnent  au  colllège  au  delà  de 
cent  livres  par  année  et  fournissent  tous  les  matériaux  employés  dans  l'école  de 
boulangerie. 

Le  docteur  Stockdale  dit  qu'il  est  surprenant  de  constater  jusqu'à  quel  point 
la  science  peut  aider  au  métier  de  boulanger.  Il  raconte  qu'un  des  plus  grands 
boulangers  d'Edimbourg  vint  au  collège,  il  y  a  quelques  mois,  se  plaignant  que 
tout  allait  mal — des  milliers  de  pains  cuits  chaque  jour  ne  pouvaient  être  vendus — 
et  demandant  ce  qui  pouvait  être  fait  pour  le  secourir.  Le  directeur  de  l'école 
fit  une  enquête  et  découvrit  toute  une  colonie  de  bactéries  étrangères  qui  avaient 
élu  domicile  dans  la  boulangerie.  Il  avisa  le  boulanger  sur  ce  qu'il  y  avait  à 
faire,  et  peu  de  temps  après  tout  allait  bien. 
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Examens  préliminaires. 

Il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  qualifications  pour  l'entrée  au  collège 
technique  ou  à  l'université,  quoique  les  méthodes  soient  différentes,  et  l'on 
espère  que  les  changements  opérés  il  y  a  deux  ans  ne  sont  qu'une  anticipation  de 
ce  que  fera  le  comité  conjoint  des  universités. 

Le  bureau  conjoint  des  universités  écossaises  contrôle  les  examens  d'admis- 
sion, mais  à  présent  le  collège  échappe  à  ce  contrôle;  il  devra  cependant  s'y 
soumettre  et  adopter  les  mêmes  examens  préliminaires  quand  le  changement 
se  fera  dans  l'université. 

Un  point  à  noter,  c'est  que  le  système  des  écoles  secondaires  d'Ecosse  conduit 
l'élève  jusqu'à  environ  l'âge  de  dix-sept  ans,  alors  qu'il  reçoit  son  certificat  de 
capacités,  et  le  docteur  Stockdale  espère  que  ce  certificat  garantira  sans  autres 
formalités  l'admission  dans  n'importe  quelle  faculté  de  n'importe  quelle  univer- 
sité. Dans  tous  les  cas,  il  est  accepté  aujourd'hui,  mais  seulement  dans  des  cas 
spéciaux;  aussi  voudrait-il  le  voir  accepter  comme  règle  générale,  marquant  la 
porte  de  sortie  de  l'enseignement  secondaire  et  son  trait  d'union  avec  la  porte 
d'entrée  de  l'université. 

En  sus  des  informations  obtenues  du  docteur  Stockdale,  nous  avons  eu  de 
plus  amples  détails  en  visitant  l'institution  et  en  examinant  ses  publications. 
Nous  en  avons  relevé  les  points  les  plus  intéressants  au  point  de  vue  canadien. 

Cours  du  soir. 

Tous  les  étudiants,  excepté  ceux  ayant  obtenu  une  exemption,  qui  se  proposent 
de  suivre  les  cours  du  soir,  sont  obligés  de  subir  un  examen  d'admission  en  mathé- 
matiques. 

Ceux  qui  possèdent  des  certificats  d'études  complètes  dans  un  des  cours  de 
perfectionnement  ne  sont  pas  tenus  de  subir  d'examen.  L'examen  d'admission 
n'est  pas  exigé  des  étudiants  de  plus  de  i6  ans  qui  se  proposent  de  suivre  les 
classes  de  musique,  de  bactériologie,  de  biologie,  de  géologie  et  de  physiologie; 
ils  sont  censés  toutefois  posséder  des  connaissances  générales  suffisantes. 

Les  étudiants  de  plus  de  i6  ans  venant  pour  suivre  les  cours  de  métiers  sont 
exemptés  également  de  l'examen  d'admission;  on  leur  recommande  cependant  de 
se  qualifier  pour  les  cours  ayant  rapport  aux  sujets  qu'ils  étudient  et  qui  se 
donnent  dans  les  autres  départements  du  collège.  Les  cours  de  métiers  sont  les 
suivants: — industries  textiles,  chaudronnerie,  décoration,  plomberie,  métallurgie, 
cordonnerie,  imprimerie  et  les  métiers  qui  s'y  rattachent,  horlogerie,  boulangerie, 
pâtisserie,  confection  des  vêtements. 

Les  étudiants  sont  censés  avoir  démontré  au  directeur  des  cours  qu'ils 
entendent  suivre,  qu'ils  ont  la  préparation  voulue  pour  suivre  ces  cours  avec 
profit.  L'organisateur  des  cours  de  perfectionnement  dans  les  sciences  est 
là  présent  chaque  soir  pour  offrir  ses  conseils  aux  jeunes  étudiants  arrivant  au 
collège.  On  a  aussi  nommé  un  certain  nombre  d'aviseurs  pour  les  différents 
cours  d'études  requis  pour  le  certificat  collégial,  et  les  étudiants  sont  fortement 
invités  à  consulter  ces  messieurs. 
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Inscription  des  étudiants. 

L'inscription  des  étudiants  au  collège  en  1910  se  composait  comme  suit: — 

Cours  interméd.         Inscriptions.  Heures  d'études. 

Classes  du  jour 583  2,189  210,062 

Cours  du  soir 4.944  9.038  328,416 

Occupations  des  étudiants  suivant  les  cours  du  soir,  terme  de  1909-10. 

Hommes. 

Ingénieurs-mécaniciens,  dessinateurs  et  dessinateurs  en  bâti- 
ments   1 ,  329 

Chaudronniers,  armuriers,  charpentiers  de  navires 149 

Directeurs  de  fonderie,  mouleurs  en  cuivre,  forgerons,  mouleurs, 

rafïîneurs  d'acier,  lamineurs 52 

Ferblantiers,  ouvriers  en  métallurgie 112 

Ingénieurs  civils  et  ingénieurs  de  mines  et  ouvriers-mineurs.  .  .  314 

Ingénieurs-électriciens,  dessinateurs  et  fabricants  d'outils 186 

Télégraphistes,  ouvriers  du  télégraphe  et  du  téléphone 143 

Opticiens  et  horlogers 60 

Commis,    commis- voyageurs,    employés    de    l'administration 

publique 304 

Professeurs 146 

Architectes,  mesureurs,  ouvriers  en  construction 677 

Chimistes,  fabricants  de  gaz,  pharmaciens,  marchands  de  salai- 
sons, fabricants  de  papier,  teinturiers,  fabricants  de  cou- 
leurs, blanchisseurs,  ouvriers  dans  les  industries  de  la 

peinture  et  des  huiles 198 

Imprimeurs,  et  ouvriers  attachés  aux  métiers  touchant  l'im- 
primerie    141 

Ebénistes,  fabricants  de  meubles, 59 

Ouvriers  textiles 66 

Tailleurs 70 

Cordonniers  et  bottiers 57 

Directeurs  d'entrepôt  et  préposés  aux  ventes 124 

Boulangers,  chefs,  cuisiniers,  épiciers,  etc 399 

Employés  à  des  métiers  divers 32 

Sans  occupation,  ou  n'ayant  pas  donné  leur  occupation 133 

— 4»75i 

Femmes. 

Institutrices 78 

Chimistes,  télégraphistes,  commis 19 

Couturières,  modistes,  etc 12 

Sans  occupation  ou  n'ayant  pas  donné  leur  occupation 84 

193 

Total 4,944 
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(2)  "WEST  OF  SCOTLAND  AGRICULTURAL  COLLEGE." 

L'assistance  durant  la  session  de  1910-1 1  était,  dans  les  écoles  du  jour,  de  1 1 1 
étudiants;  également  de  m  aux  cours  du  soir,  et  de  240  à  l'école  d'industrie 
laitière  de  Kilamrnock.  L'augmentation  constante  du  nombre  des  élèves  depuis 
l'ouverture  du  collège  en  1899,  démontre  la  nécessité  pressante  d'agrandir  l'éta- 
blissement. 54  étudiants  ont  suivi  au  complet  les  cours  exigés  pour  le  diplôme 
ou  le  titre  d'associé  que  le  collège  accorde.  Les  règlements  reconnaissent  comme 
équivalence  de  scolarité  l'assistance  aux  écoles  rurales  dirigées  par  le  comité 
provincial,  et  un  diplôme  du  collège  s'accorde  en  conséquence. 

Des  conférences  de  développement  sur  des  sujets  touchant  à  l'agriculture 
ont  été  données  dans  65  villes  et  villages  différents,  et  grâce  à  une  entente  entre 
les  conseils  de  comté  et  les  autres  autorités  locales,  on  a  pu  donner  des  cours  de 
cinq  à  vingt  leçons  dans  dix  centres  principaux  de  l'Argyllshire,  dans  17  centres 
du  Dumfrieshire,  dans  4  du  Lanarkshire,  dans  5  de  l'Ayrshire,  dans  9  du  Kircud- 
bright,  dans  5  du  Perthshire,  et  dans  un  centre  de  Renfrewshire,  du  Wigtownshire 
et  du  Stirlingshire.  On  poursuit  aussi  avec  vigueur  le  travail  de  progrès  de 
l'industrie  laitière. 

Des  conférences  en  horticulture  ont  été  données  dans  47  centres  principaux, 
et  l'on  a  établi  dans  les  divers  comtés  55  jardins  d'école  affiliés  au  collège. 

La  section  de  l'aviculture  a  été  améliorée  par  la  nomination  d'un  confé- 
rencier, et  l'on  a  donné  dans  26  centres  principaux  des  conférences  de  déve- 
loppement sur  le  soin  à  donner  aux  volailles.  Un  grand  nombre  de  démonstra- 
tions en  sylviculture  ont  eu  lieu  dans  différents  endroits. 

Ceux  qui  s'occupent  de  la  fabrication  du  fromage  continuent  à  recevoir  de 
l'aide  du  collège,  qui  leur  procure  des  germes. 

L'effort  qu'on  a  fait  pour  coordonner  les  matières  de  façon  à  former  un  cours 
a  eu  pour  résultat  de  fournir  à  un  plus  grand  nombre  d'élèves  un  enseignement 
systématique. 

(3)  ATHEN^UM  DE  GLASGOW  (COLLÈGE  COMMERCIAL). 

Le  nombre  des  élèves  au  cours  de  la  session  1910-11  a  été  de  1,402,  l'inscrip- 
tion dans  les  diverses  classes  s'élevant  à  2,758.  A  la  fin  de  la  session,  917  étudiants 
se  présentèrent  aux  examens,  et  les  examinateurs  indépendants  prennent  plaisir 
à  affirmer  que  le  travail  accompli  est  de  tout  premier  ordre. 

Il  y  a  maintenant  128  classes,  et  le  personnel  est  de  31,  au  lieu  de  13  que  l'on 
comptait  il  y  a  cinq  ans. 

On  a  institué  des  cours  où  l'on  enseigne  les  lois  gouvernant  le  transport 
maritime  et  les  assurances  maritimes,  les  lois  des  chemins  de  fer,  etc.,  le  marché 
monétaire,  le  dessin,  et  les  marques  de  commerce.  On  a  organisé  des  classes  de 
jour  afin  d'encourager  les  élèves  des  écoles  d'enseignement  secondaire  à  poursuivre 
des  études  spéciales  avant  de  se  livrer  aux  affaires.  Les  résultats  obtenus  en 
justifient  la  continuation  et  le  développement. 

L'effort  qu'on  a  fait  pour  coordonner  les  matières  de  façon  à  former  un  cours 
a  eu  pour  résultat  de  fournir  à  un  plus  grand  nombre  d'élèves  un  enseignement 
systématique. 
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On  étudie  sérieusement  le  projet  de  coordonner  le  travail  fait  au  collège 
avec  celui  que  poursuivent  les  commissions  scolaires 

(4)  ÉCOLE  D'ARTS  DE  GLASGOW. 

En  Ecosse  les  certificats  d'études  (cours  intermédiaire  et  supérieur)  marquent 
le  départ  de  l'école  et  constituent  le  point  de  repère  dans  la  poursuite  d'une 
carrière.  Il  importe  de  faire  ressortir  les  faits  suivants:  (i)  le  dessin  est  enseigné 
durant  tout  le  cours,  le  minimum  de  temps  consacré  à  cette  étude  étant  d'une 
heure  et  demie  par  semaine  dans  les  classes  inférieures  et  de  deux  heures 
subséquemment;  (2)  le  certificat  de  cours  intermédiaire  ne  s'obtient  qu'après 
avoir  subi  une  épreuve  et  un  examen  à  l'âge  de  quinze  ans,  non  seulement 
sur  des  sujets  isolés,  mais  sur  tout  un  cours  d'études,  qui  comprend  encore  le 
dessin;  (3)  Ce  certificat  n'est  pas  définitif,  ce  n'est  qu'un  passe-port  pour  entrer 
à  l'école  supérieure;  et  (4)  le  certificat  d'études  supérieures  pour  le  dessin  n'est 
accordé  qu'aux  élèves  méritants  qu'après  deux  années  d'études  supplémentaires, 
au  moins. 

Les  études  supérieures  d'art,  aussi  bien  que  les  études  techniques,  sont  sous 
la  direction  des  institutions  centrales,  qui  comprennent  le  Collège  des  Arts 
d'Edimbourg,  l'Ecole  des  arts  de  Glasgow  et  l'Ecole  des  Arts  d'Aberdeen  (Gray's). 
Les  conseils  des  institutions  centrales  sont  formés  d'hommes  publics  choisis  au 
sein  des  organisations  locales  telles  que  les  conseils  de  ville,  les  conseils  universi- 
taires, les  commissions  scolaires  et  les  associations  de  métiers. 

Les  universités  ne  se  sont  pas  identifiées  d'une  façon  appréciable  avec 
l'enseignement  des  arts.  On  fonda,  en  1880,  à  l'université  d'Edimbourg, 
une  chaire  de  beaux-arts,  mais  la  tâche  du  professeur  consiste  surtout  à  donner 
une  série  de  conférences  annuelles  dont  on  retire  très  peu  de  profits.  Le  temps 
approche  où  il  faudra  associer  plus  étroitement  l'art  à  l'enseignement  donné 
dans  les  collèges.  Jusqu'ici,  on  avait  accordé  aux  professeurs  d'arts  leur  certifi- 
cat d'après  les  connaissances  pratiques  qu'ils  possédaient  et  un  examen  personnel. 
A  l'avenir,  on  posera  comme  condition  que  ces  professeurs  possèdent  un  certificat 
de  cours  intermédiaire,  l'étude  générale  des  matières  enseignées,  y  compris  les 
arts,  durant  une  période  de  deux  ans,  à  titre  de  jeune  étudiant,  et  enfin,  le  diplôme 
de  l'école  centrale  des  arts,  qui  signifie  un  cours  de  deux,  trois  ou  quatre  ans.  Il 
faudra  en  plus  avoir  suivi  à  une  des  écoles  centrales  de  préparation  un  cours  de 
pédagogie  comprenant  la  théorie  et  la  pratique.  Les  étudiants  qui  ambitionnent 
d'enseigner  des  matières  générales  doivent  d'abord  obtenir  le  certificat  du  cours 
intermédiaire  des  arts,  puis  durant  deux  années  suivre  le  cours  régulier  des  jeunes 
étudiants,  pendant  lequel  ils  devront  mériter  le  certificat  d'études  supérieures 
en  dessin.  Ceux  qui  font  preuve  d'aptitudes  spéciales  seront  reconnus  comme 
ayant  les  titres  voulus  pour  enseigner  dans  les  classes  complémentaires. 

L'art  dans  l'industrie. 

On  a  accordé  beaucoup  plus  d'attention,  dernièrement,  à  l'enseignement 
de  l'art  dans  les  sujets  industriels, — le  dessin,  la  technique  et  l'économie  de  la 
production.     A  ceux  qui  ont  suivi  un  cours  complet  dans  ces  lignes,  les  écoles 
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centrales  accordent  un  diplôme.  Les  directeurs  des  établissements  industriels 
aussi  bien  que  le  monde  enseignant  apprécient  de  plus  en  plus  ces  diplômes.  Les 
écoles  centrales  et  les  autres  écoles  supérieures  sont  parfaitement  outillées  pour 
l'enseignement  des  métiers. 

Comme  il  y  a  un  grand  nombre  d'occupations  qui  ne  demandent  pas  une 
grande  connaissance  artistique,  mais  pour  lesquelles  la  connaissance  du  dessin 
est  une  nécessité,  il  y  a  des  cours  spéciaux  de  dessin  à  main  levée,  de  dessin 
technique  et  de  géométrie. 

En  Ecosse,  on  entend  par  dessin  à  main  levée  le  dessin  d'après  nature,  avec 
lumières  et  ombres,  d'après  toutes  les  méthodes  modernes.  Le  dessin  technique 
est  celui  qui  s'applique  aux  sujets  absolument  techniques. 

Les  étudiants  écossais  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  joui  d'avantages  suffisants 
en  ce  qui  concerne  l'étude  des  beaux-arts,  mais  l'avenir  offre  plus  de  promesses. 
L'influence  de  l'instruction  artistique  sur  l'industrie  se  manifestera  plus  apparem- 
ment par  la  demande  de  bons  produits  fabriqués  avec  goût  que  par  la  création 
d'objets  d'art,  le  nombre  des  consommateurs  étant  très  considérable  et  le  nombre 
des  producteurs  très  restreint.  L'instruction  en  fait  d'art  devra  donc,  à  l'avenir, 
être  l'une  des  particularités  fondamentales  de  l'éducation  artistique.  Il  ne  s'est 
écoulé  un  temps  assez  long  pour  démontrer  pleinement  l'effet  du  système  actuel 
sur  les  étudiants  et  les  patrons. 

Les  fonctions  d'une  école  des  arts. 

Prenant  Glasgow  et  son  école  des  arts  comme  représentant  le  type  des  plus 
grandes  villes  du  Royaume-Uni,  nous  choisissons  ce  qui  suit  comme  étant  une 
intéressante  déclaration  qui  expose  les  vues  du  docteur  Newbery,  directeur,  en 
réponse  à  la  question:  «Quelles  sont  les  fonctions  d'une  école  des  arts  en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  classes  de  métiers  »  ? 

On  peut  définir  une  classe  de  métier  comme  étant  un  cours  d'instruction 
dans  toute  production  spéciale  à  laquelle  l'art  est  applicable  et  dans  laquelle  le 
producteur  doit  être  un  ouvrier  artistique.  Une  classe  de  métier  est  réellement 
une  classe  industrielle  pour  l'instruction  dans  la  nature  et  les  limitations  des 
ïnatériaux.  Dans  l'établissement  des  classes  de  métiers,  il  faut  considérer  comme 
admis  que  l'Ecole  des  Arts  est  une  institution  centrale  pour  l'instruction  dans  les 
arts  avancés,  et  qu'elle  est  placée  au  milieu  d'une  population  industrielle,  dont  le 
principal  travail  est  la  production  de  matériaux  ou  d'articles  fabriqués  auxquels 
l'art  est  applicable.     Ses  divers  buts  sont  donc: — 

(i)  De  suppléer  dans  la  mesure  du  possible  aux  besoins  de  toutes  les  manu- 
factures locales  dans  lesquelles  l'application  de  l'art  joue  un  rôle  important.  Ce 
devrait  être  là  son  principal  travail. 

(2)  D'aider  à  la  résurrection  et  à  la  renaissance  de  toute  industrie  artistique 
qui  peut  avoir  été  jadis  traditionnelle  mais  qui,  sous  la  pression  de  la  concurrence 
commerciale,  peut  avoir  été  rejetée  à  l'arrière-plan  ou  privée  de  ses  forces  vitales. 

(3)  De  s'efforcer  de  créer  de  nouvelles  industries,  pourvu  que  les  difficultés 
qui  s'opposent  à  cette  création  ne  soient  pas  insurmontables. 

191d— I— 18 
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Industries  de  Glasgow  qui  ont  besoin  de  l'art. 

(1)  Glasgow  a  une  multitude  de  manufactures,  mais  c'est  d'abord  une  ville 
de  tisserands.  On  y  fait  des  tapis,  des  articles  en  tapisserie — tels  que  rideaux  et 
tentures;  indiennes,  mousselines  (particulièrement  la  variété  pour  harnais), 
toiles,  damas,  etc.  Mais  elle  imprime  les  papiers  à  tentures;  elle  fabrique  des 
meubles.  La  fonte  est  l'un  de  ses  produits  notables,  et  il  y  a  là  une  ou  deux 
fabriques  de  fer  ouvré  (l'une  d'elles  est  assez  bonne).  Il  y  a  là  un  assez  bon 
commerce  de  sculpture  sur  bois;  elle  fournit  aux  architectes  des  graveurs  sur 
bois  et  sur  pierre.  La  peinture  sur  verre  y  est  un  art  apprécié  non  seulement 
dans  l'endroit  mais  encore  à  l'étranger.  L'art  de  la  poterie  y  est  exercé  sérieuse- 
ment par  au  moins  un  fabricant.  La  ville  a  des  ciseleurs  sur  argent  et  des  manu- 
factures de  bijoux,  des  graveurs  d'estampes  et  des  graveurs  pour  le  commerce. 
La  lithographie,  bien  qu'elle  y  soit  en  grande  partie  mercantile,  emploie  un 
grand  nombre  de  dessinateurs.  Il  y  a  les  métiers  ordinaires  de  décorateurs  et 
de  peintres.  Les  ouvriers  en  marbre  et  en  mosaïque  réclament  l'attention,  et 
il  y  en  a  d'autres  aux  besoins  desquels  il  faut  suppléer. 

(2)  En  second  lieu  viennent  les  travaux  à  l'aiguille  et  la  broderie,  qui  ont 
jadis  rendu  l'Ayrshire  fameux,  et  l'on  s'efforce  de  faire  renaître  non  seulement 
son  acceptation  mais  encore  celle  de  l'art  de  la  fabrication  des  dentelles. 

(3)  En  troisième  lieu  vient  l'effort  fait,  principalement  par  l'entremise  de 
l'Ecole  des  Arts,  jointe  à  une  maison  de  publication  bien  connue,  afin  de  tâcher 
d'offrir  du  travail  aux  femmes  dans  le  métier  de  la  reliure  et  dans  l'art  de  la 
décoration;  aussi  pour  suppléer  à  toutes  les  demandes  qui  pourraient  être  faites 
par  les  orfèvees  locaux  pour  l'émaillure  et  les  dessins  pour  les  bijoux  d'or  et 
d'argent. 

Cette  liste  des  arts  et  métiers  présente  un  programme  assez  complet  pour 
n'importe  quelle  Ecole  des  Arts,  mais  cette  demande  peut  être  considérée  comme 
étant  typique  de  la  plupart  des  grandes  villes  du  royaume,  sauf  que  dans  les 
centres  spécialisés,  tels  que  Birmingham,  Shefîield,  Manchester,  ou  les  Poteries, 
les  conditions  locales  simplifient  et  centralisent  le  travail  des  métiers. 

Cours  de  dessin  et  de  décoration. 

Guidée  par  les  conditions  et  la  demande  locale,  l'Ecole  des  Arts  de  Glasgow 
a  établi  les  cours  suivants  de  dessin  et  de  décoration  : 

Des  ateliers  techniques  ont  été  spécialement  érigés  afin  de  permettre  aux  étudiants  d'ap- 
prendre la  mise  en  carte  en  se  servant  des  matériaux.  Afin  de  démontrer  le  procédé  du  tissage 
un  métier  a  été  érigé  et  un  tisserand  expert  fait  la  démonstration. 

Cours. 

Principes  de  la  mise  en  carte. — Conférences  et  démonstrations. 

Mise  en  carte  appliquée. — Tissus,  tapis,  papiers  de  tentures,  etc. 

Peinture  sur  verre. — Patrons — Matériaux — technique — préparation  des  cartons — mélange 
des  couleurs — Etudes  d'anciens  modèles — dessin  de  figure,  feuillage  et  ornements — Peinture  et 
plombage — Travail  fini. 

Décoration  d'intérieurs. — (Eglises,  Edifices  publics  et  privés) — Dessin  d'après  le  cliché — 
dessiner  et  peindre  des  fleurs — Principes  de  l'ornementation — Mélange  des  couleurs — Taillage 
des  patrons — Application  générale. 
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Travaux  à  l'aiguille,  Broderie,  Appliques,  etc. — Feuillage  et  Contours — Etudes  de  fleurs 
d'après  nature — Dessin  et  Application — Technique — Etudes  d'anciens  modèles — Ouvrages 
originaux  en  soie,  laine  et  fil  de  lin. 

Reliure  et  décoration. — Contours  d'après  le  modèle — Feuillage  d'après  nature — Dessin  pour 
remplir  certains  espaces — Etudes  d'anciens  modèles — Outils  et  leur  usage — Matériaux — Prépa- 
ration et  exécution  de  dessins  originaux. 

Décoration  de  céramique,  dessin  et  peinture. — Contour  d'après  modèles  et  feuillage — Peinture 
de  nature  morte — Modelage,  dessin  et  application — Matériaux — Couleurs —  Procédés — Vernis- 
sage— Cuisson 

Emaux. — Ornements — Figures — D'après  nature — -Nature  morte — Dessin  et  Composition — 
Technique — Travail  fini. 

Mosaïque. — (Comme  ci-dessus.) 

Découpage  et  Impressions  en  Couleurs. — Dessiner  et  ombrer  les  ornements  d'après  le  modèle 
au  dessin  et  au  lavis — Antique — Nature — Composition,  dessin  et  figure.  Les  expériences  d'im- 
pression seront  faites  avec  une  presse  à  imprimer. 

Sgraffite  et  Gesse. — Dessin  et  modelage  d'ornement  d'après  le  modèle — Antique — Nature — 
Architecture — Mélange  des  couleurs. 

Dessin  de  lithographie  et  d'affiches. — Ornement  et  figure  d'après  le  modèle — Nature,  Dessin 
et  Peinture — Dessin — Composition  de  figures — Mélanges  des  couleurs  et  leur  application — 
Technique — Impression — Travaux  achevés. 

Travail  sur  Métaux. — Or,  argent,  laiton,  cuivre  et  fer.  Dessin,  ornement  et  figure  d'après  le 
modèle — Dessin — Modelage — Ornement  et  la  figure — Matériaux — Technique  —  Travail  en 
repoussé,  ciselage  et  gravure — Travail  original. 

Sculpture  et  Gravure  sur  bois. 

Gravure  sur  pierre. — Dessin  et  modelage  d'ornements  d'après  le  modèle — Nature — ^Composi- 
tion et  dessin  de  figure — Copie  d'anciens  travaux  d'après  des  exemples  et  des  photographies 
— Dessins  originaux. 


DÉBUTS  ET  DÉVELOPPEMENTS. 


L'Ecole  des  Arts  de  Glasgow  a  été  fondée  en  1840.  En  1892,  le  corps 
dirigeant  a  été  rendu  représentatif  des  principaux  corps  publics  de  la  ville,  et 
l'école  a  été  enregistrée  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  compagnies.  En  1894, 
les  gouverneurs  ont  commencé  à  recueillir  des  souscriptions  publiques  pour 
l'érection  d'un  nouvel  édifice,  dont  une  partie  a  été  officiellement  ouverte  en 
1899.  La  même  année,  le  département  écossais  de  l'Instruction  publique  a  pris 
la  direction  de  l'instruction  scientifique  et  industrielle  de  l'Ecosse,  et  en  septembre 
1901,  l'Ecole  des  Arts  de  Glasgow  a  été  établie  comme  institution  centrale  pour 
l'enseignement  des  beaux-arts  à  Glasgow  et  dans  l'ouest  de  l'Ecosse.  En  1906,  la 
croissance  et  le  développement  de  l'école  a  rendu  nécessaire  l'achèvement  de 
l'édifice,  ce  qui  a  été  accompli  trois  ans  après. 

Les  gouverneurs  sont  autorisés  à  accorder  des  brevets  et  des  certificats  aux 
étudiants  d'après  les  résultats  d'un  cours  d'instruction  ainsi  que  d'après  des 
épreuves  spéciales.  Ces  documents  portent  l'endos  officiel  du  département 
écossais  de  l'Instruction  publique,  et  sont  acceptés  par  le  département  comme 
preuve  d'aptitudes  techniques. 

Les  divers  comités  d'éducation  secondaire  du  pays  sont  autorisés,  en  vertu 
de  la  loi  de  l'Instruction  publique  (Ecosse),  à  accorder  des  bourses  d'entretien  aux 
étudiants  compétents,  afin  de  leur  permettre  de  recevoir  l'instruction  aux  exter- 
nats et  classes  du  soir  de  l'Ecole  des  Arts,  comme  «Institution  Centrale». 
Certaines  sections  des  travaux  de  l'école  ont  été  coordonnées  avec  ce  qui  est  fait 
par  le  comité  provincial  de  Glasgow,  le  Collège  Technique  et  les  principales 
commissions  scolaires  de  la  ville  et  du  district. 
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Relation  de  l'école  des  arts  aux  écoles  primaires. 

Le  plan  d'études  de  dessin  convenu  entre  l'Ecole  des  Arts  et  la  commission 
scolaire  de  Glasgow,  ayant  pour  but  d'établir  un  raccordement  entre  les  travaux 
artistiques  de  l'école  primaire  et  l'Ecole  des  Arts,  a  été  accepté  et  mis  en  pratique 
par  au  moins  une  douzaine  d'autres  commissions  scolaires,  de  sorte  que  leurs 
classes  de  perfectionnement  pour  le  dessin  ont  été  avantageusement  reliées  aux 
cours  du  soir  de  l'institution  centrale. 

Une  inspection  des  travaux  des  classes  de  perfectionnement  de  la  deuxième 
année  a  pour  résultat  le  choix  d'un  certain  nombre  d'étudiants  pour  l'enseigne- 
ment supplémentaire  à  l'Ecole  des  Arts.  Les  classes  ont  été  établies  non  seule- 
ment pour  les  élèves  qui  désirent  devenir  peintres,  sculpteurs  ou  dessinateurs, 
mais  aussi  pour  ceux  qui  veulent  acquérir  une  connaissance  générale  et  la  pratique 
de  l'art  et  des  métiers  artistiques.  Les  écoles  de  dessin  sont  cependant  fré- 
quentées par  des  élèves  dont  la  faiblesse  numérique  est  décourageante.  En 
dépit  de  tous  les  efforts  faits,  tant  par  les  commissions  scolaires  que  par  les 
membres  des  associations  des  maîtres  peintres  pour  leur  faire  voir  les  avantages 
de  l'instruction  artistique,  il  est  douteux  que  plus  de  io%  des  apprentis  et  des 
compagnons  aient  profité  des  avantages  qui  leur  ont  été  offerts. 

Enrôlement  des  étudiants. 

Dessin  et  peinture 458 

Dessin  et  art  décoratif 99 

Modelage  et  sculpture 41 

Architecture 125 

Total ,...   723 

CONVERSATION  AVEC  M.  NEWBERY. 

Renseignements  obtenus  lors  d'une  {{conversation))  avec  M.  Francis  H.  Newbery 
A.R.C.A.,  directeur  de  V Ecole  des  Arts  de  Glasgow,  et  M.  Joseph  Vaughn, 
surintendant  de  l'enseignement  artistique,  sous  la  direction  de  la  commission 
scolaire  de  Glasgow,  et  lors  d'une  visite  à  V Ecole  des  Arts. 

L'Ecole  des  Arts  de  Glasgow  est  une  institution  de  l'Etat  dirigée  par  des 
gouverneurs  élus  dans  les  corps  publics  à  Glasgow,  le  département  de  l'Instruc- 
tion publique  à  Londres  payant  la  moitié  du  coût  de  l'entretien.  Les  efforts  de 
l'institution  ont  pour  but  d'élever  le  niveau  de  l'art  dans  toute  l'étendue  du 
pays.  Ce  but  est  atteint  en  grande  partie  grâce  au  travail  des  instituteurs 
d'écoles  élémentaires,  qui  viennent  à  cette  école  pour  3^  subir  un  entraînement. 

L'école  a  pour  but  de  rendre  l'art  applicable  à  l'industrie.  On  veut  pro- 
curer aux  gens  le  bon  goût,  l'adresse  et  le  pouvoir  d'appliquer  le  bon  goût  aux 
choses  qu'ils  font  et  à  leur  travail  de  chaque  jour.  L'école  présuppose  que  chaque 
garçon  ou  fille  éprouve  un  désir  instinctif  de  s'exprimer  selon  les  termes  de  l'art. 
Il  s'agit  de  définir  exactement  ce  que  l'on  entend  par  l'art.  M.  Newbery  utilise 
d'abord  le  désir  que  l'enfant  éprouve  de  s'orner  lui-même,  de  s'entourer  des 
formes  qui  sont  des  copies  ou  des  impressions  de  ce  qu'il  voit,  et  il  s'efforce  de 
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faire  observer  à  l'enfant  et  de  lui  faire  étudier  la  nature,  et  au  moyen  de  ce  désir 
de  décoration  appliquée  à  lui-même  ou  à  son  entourage,  il  amène  l'enfant  à 
cultiver  cet  aspect  du  beau.  Il  s'agit  tout  simplement  de  reconnaître  un  certain 
pouvoir  que  possède  l'enfant  et  de  s'occuper  entièrement  de  ce  pouvoir. 

L'ancienne  idée  était  celle-ci.  L'instituteur  avait  un  certain  nombre  de 
doses  homéopathiques  de  dessin  à  composer  et  à  compter.  Il  y  jetait  des  ingré- 
dients qui  ne  pouvaient  être  d'aucune  utilité  pour  qui  que  ce  soit,  et  il  servait 
cela  aux  enfants.  L'idée  nouvelle  est  que  ceux  qui  étudient  l'art  ont,  comme 
tous  les  autres,  certains  pouvoirs  et  certains  instincts  qui  doivent  être  cultivés  et 
dirigés.  M.  Newbery  dit  que  les  résultats  ont  justifié  la  nouvelle  manière  de 
voir,  et  il  croit  qu'il  y  a  maintenant  dans  l'ouest  de  l'Ecosse  un  grand  nombre  de 
gens  qui  enseignent  l'art  en  s'efforçant  de  développer  cet  instinct  chez  l'enfant 
et  de  diriger  son  attention  sur  l'observation  de  la  nature  à  un  point  de  vue  pure- 
ment artistique.  Chaque  année  de  800  à  900  instituteurs  passent  par  l'école. 
Il  croit  que  chacun  de  ces  instituteurs  devient  à  son  tour  un  missionnaire  exerçant 
son  influence  sur  les  enfants.  Ce  n'est  qu'au  moyen  de  ce  genre  d'instruction 
que  l'on  peut  espérer  atteindre  cette  grande  chose  que  l'on  nomme  le  goût  public, 
car  les  petits  enfants  d'écoles  sont  le  public  de  l'avenir. 

On  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'étudiant  qui  veint  le  lundi  matin  et 
travaille  cinq  jours  par  semaine  et  l'instituteur  ou  l'institutrice  qui  vient  le  samedi 
matin.  Pour  le  directeur  et  son  personnel  ceux-là  ne  sont  pas  des  instituteurs. 
Du  moment  qu'ils  entrent  à  l'Ecole  des  Arts,  ce  sont  des  étudiants  en 
art,  et  ils  sont  soumis  aux  mêmes  influences  et  au  même  ambiant  artistiques, 
à  la  même  instruction,  à  la  même  direction. 

NÉCESSITÉ  DE  LA  FORMATION  DU  GOUT. 

Beaucoup  d'élèves  des  classes  du  soir  travaillent  dans  des  ateliers  de  Glasgow, 
mais  ici  comme  partout  ailleurs  le  problème  est  celui-ci:  Jusqu'à  ce  que  le  public 
ait  été  amené  au  point  où  le  bon  goût  devient  national,  sinon  universel,  le  dessi- 
nateur travaille  dans  des  conditions  désavantageuses,  car  le  fabricant  est  là  pour 
vendre  ses  marchandises  au  public,  et  pour  parler  franchement,  il  vend  à  des 
gens  dont  le  goût  est  encore  plus  faux  que  le  sien.  Aujourd'hui,  30  hommes  et 
femmes  gagnent  leur  vie  à  Glasgow  dans  des  arts  et  métiers  qui,  il  y  a  dix  ans, 
n'auraient  pu  s'établir.  Ils  abordent  le  public  directement  de  la  même  manière 
que  l'homme  qui  peint  des  tableaux.  La  jeune  fille  travaillant  dans  un  atelier 
reçoit  une  commande  pour  faire  une  pièce  de  broderie,  peindre  un  tableau,  ou 
faire  une  pièce  d'argenterie  ou  de  repoussé;  elle  met  du  goût  dans  l'article,  et 
dans  tout  Glasgow  les  ateliers  de  fabrication  sont  remplis  de  pareils  articles  dont 
l'Ecole  des  Arts  est  responsable.  Les  gens  comparent  ce  qu'ils  acquièrent  de 
cette  manière  avec  ce  que  vendent  les  fabricants  d'objets  faits  à  la  machine,  et 
ils  sont  d'avis  que  c'est  l'objet  d'art  qu'il  est  préférable  de  produire.  Ces  tra- 
vaux artistiques  ont  développé  le  goût  dans  une  certaine  mesure.  L'école  forme 
des  artistes  et,  lentement  mais  sûrement,  la  qualité  des  travaux  artistiques  tels 
que  les  travaux  à  l'aiguille,  la  poterie,  l'orfèvrerie,  etc.,  que  les  étudiants  mettent 
sur  le  marché,  affine  le  goût  du  public.  Il  s'en  suivra  qu'avec  le  temps  le  goût 
pour  les  articles  fabriqués  à  la  machine  sera  également  affiné. 
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Les  écoles  devraient-elles  fabriquer  des  articles  pour  la  vente? 

La  question  de  savoir  si  l'on  doit  ou  non  fabriquer  dans  les  écoles  des  articles 
pour  la  vente  est  très  compliquée,  a  dit  le  directeur,  et  ne  saurait  être  réglée  direc- 
tement ni  par  cette  Ecole  des  Arts  ni  par  aucune  autre.  Les  fabricants  de 
Glasgow  payent  des  contributions  pour  les  appointements  des  experts  et  autres, 
et  si  l'école  s'exposait  au  mécontentement  des  manufacturiers,  ceux-ci  diraient: 
"Nous  ne  voulons  pas  entretenir  cette  école  pour  qu'elle  fasse  concurrence  à  nos 
propres  fabriques".  Ils  ne  voudraient  pas  d'une  école  des  arts  qui  fut  une 
manufacture.  En  conséquence,  tout  ce  que  l'école  a  dû  faire  a  été  de  produire 
des  dessinateurs  cherchant  des  clients  et  des  pratiques.  M.  Newbery  dit  qu'en 
Allemagne,  l'an  dernier,  il  a  constaté  exactement  le  même  problème,  avec  d'autres. 

L'ÉCOLE    PRODUIT   DES   DESSINATEURS   ET   NON   DES   DESSINS. 

M.  Newbery  croit  que  l'instruction  artistique  devrait  être  plus  générale 
dans  son  application;  alors  les  gradués  pourraient  aller  chez  un  manufacturier 
et  spécifier  ce  dont  ils  auraient  besoin.  Il  a  parlé  d'un  manufacturier  venu  de 
Paisley  pour  chercher  un  remplaçant  à  son  chef  dessinateur.  L'honmme  a 
réussi  à  merveille  et  a  révolutionné  l'établissement,  augmentant  le  commerce  et 
rendant  toute  l'affaire  beaucoup  plus  active.  De  fait,  en  entrant  dans  cet 
établissement  il  a  tout  simplement  changé  presque  entièrement  le  style  des 
modèles  dont  on  se  servait,  et  il  a  réussi  tout  simplement  parce  qu'il  a  changé 
ce  style.  "  Cette  école  met  à  exécution  un  programme  artistique  qui  lui  est 
propre,  produisant  des  dessinateurs,  non  des  dessins,  ne  suppléant  pas  aux  besoins 
d'une  industrie  particulière.  Si,  par  exemple,  un  étudiant  se  prépare  à  la  mise 
en  carte  pour  l'industrie  textile,  ses  exercices  sont  surveillés  durant  un  certain 
temps  par  un  expert,  et  tous  les  défauts  ou  les  imperfections  qui  sont  imprati- 
cables sont  signalés;  mais  l'école  ne  reçoit  de  personne,  parmi  les  industriels, 
des  avis  sur  ce  qu'ils  croient  qu'il  conviendrait  à  l'école  de  faire  dans  l'intérêt 
de  leur  industrie." 

A  la  fin  du  terme,  tous  les  étudiants  de  dessin  qui  désirent  obtenir  le  diplôme 
de  l'école,  soumettent  leurs  travaux  à  un  jury  composé  d'un  artiste,  de  deux 
dessinateurs,  d'un  architecte  et  du  meilleur  manufacturier  que  l'on  puisse  avoir, 
celui-ci  agissant  comme  expert  au  point  de  vue  manufacturier. 

L'art  et  les  procédés  pratiques. 

En  fait  de  travaux  de  poterie,  l'idée  est  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  dessin 
préconçu.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  travail  et  de  lui  appliquer  l'art  ensuite, 
mais  l'art  résulte  de  la  simple  exécution  du  travail.  Lorsque  ces  articles  sont 
apportés  à  la  maison  ils  exercent  une  influence,  et  les  gens  épreuvent  le  désir  d'en 
acheter  d'autres  du  même  genre. 

Les  élèves  apprennent  en  peu  de  temps  les  couleurs,  et  ils  aiment  les  couleurs 
délicates — les  nuances  grises,  bleues,  vertes  et  pourpres.  On  éloigne  les  élèves 
des  formes  florales,  mais  l'apparence  d'une  fleur  peut  être  donnée  au  moyen  de 
petits  cercles,  et  il  ne  faut  guère  de  temps  pour  faire  ressortir  des  formes  florales 
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de  formes  purement  géométriques.  Il  faut  enseigner  aux  élèves  que  la  broderie 
n'est  pas  la  peinture  et  qu'elle  ne  peut  faire  des  choses  que  la  peinture  peut  faire. 
Deux  fois  par  semaine,  un  expert  en  fait  de  peinture  sur  verre  vient  à  l'Ecole 
des  Arts  et,  bien  qu'il  ne  dessine  pas,  il  sait  comment  poser  un  vitrail  et  il  ex- 
plique la  ligne  des  plombs,  etc.  L'école  est  ainsi  tenue  en  contact  avec  les 
exigences  techniques  du  commerce.  L'école  repousse  l'idée  que  les  modèles 
sont  faits  pour  un  manufacturier  en  particulier,  mais  l'étudiant  à  l'école  veut 
s'exprimer,  le  fait  de  cette  manière,  et  est  maintenu  dans  la  bonne  voie  par 
l'expert.  Le  tracé  des  lignes  de  plombage  doit  être  approuvé  par  un  homme 
qui  connaît  le  métier,  sans  quoi  le  dessin  en  fait  de  peinture  sur  verre  pourrait 
être  comme  certains  dessins  pour  tissus — d'une  exécution  impossible.  L'école 
entreprend  d'accepter  et  de  mettre  à  exécution  toute  demande  que  l'on  pourrait 
faire  à  un  homme  d'exprimer  sa  pensée. 

Renaissance  DE  l'art  des  travaux  à  l'aiguille. 

Il  y  a  une  tendance  générale  à  faire  renaître  l'art  des  travaux  à  l'aiguille, 
mais  elle  n'a  pas  encore  été  mise  sur  un  bon  pied  comme  enseignement  en  la 
soumettant  à  la  discipline  en  fait  de  dessins  et  de  patrons.  L'inspecteur  re- 
marque qu'il  semble  difficile  en  certains  cas  de  convaincre  les  instructrices  et  les 
élèves  que  des  dessins  attrayants  peuvent  être  produits  avec  l'aiguille,  même 
lorsque  les  points  dont  on  se  sert  sont  des  plus  simples  et  des  plus  ordinaires; 
mais  une  fois  que  cela  a  été  bien  compris,  il  est  rare  que  l'on  éprouve  le  désir  de 
retourner  au  canevas  ordinaire  que  l'on  achète  et  qui  porte  le  patron  tracé  sur 
le  tissu.  Dans  ce  métier,  comme  dans  la  sculpture  sur  bois  et  le  repoussé,  le 
succès  systématique  est  plus  facilement  assuré  lorsque  l'on  se  tient  en  relations 
intimes  avec  les  classes  d'art  de  l'école. 

Le  sarrau  de  Dorset. 

Mlle  Macbeth,  instructrice  chargée  de  la  couture  et  de  la  broderie  est  à  faire 
une  expérience  assez  intéressante  en  ce  qui  concerne  la  formation  du  goût  chez 
le  public.  Le  directeur  Newbery  dit  que  lorsqu'il  était  enfant,  à  Dorset,  le 
"sarrau  de  Dorset",  avec  ses  coutures  et  les  décorations  artistiques  de  l'habi- 
tation, était  caractéristique  de  cette  localité  rurale.  Les  gens  qui  faisaient  ces 
sarraux  n'avaient  jamais  entendu  parler  de  l'Ecole  des  Arts.  Cependant,  ils 
faisaient  par  tradition  des  objets  d'art  extrêmement  attrayants.  Leur  travail 
était  si  bien  fait  que  dès  qu'il  a  pu  mettre  la  main  sur  un  vieux  sarrau,  il  l'a 
acheté  pour  le  musée  de  l'Ecole  des  Arts  comme  une  œuvre  d'art  relative  au 
métier. 

En  ce  qui  concerne  la  couture  telle  qu'elle  est  enseignée  dans  cette  école 
des  arts,  les  instructrices  y  reçoivent  des  exemples  pratiques  du  fait  que  les 
instructrices  croient  à  l'application  de  l'art  aux  choses  de  la  vie  quotidienne. 
Jusqu'à  présent  elles  avaient  fait  des  patrons  basés  sur  la  forme  des  fleurs, 
etc.;  maintenant,  elles  ont  adopté  un  plan  d'après  lequel  en  juxtaposant  deux 
pièces  de  tissu  les  points  se  trouvent  arrangés  de  façon  à  former  une  espèce  de 
décoration,  produisant  une  œuvre  d'art. 
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On  a  fait  un  grand  pas  lorsqu'on  a  amené  les  gens  à  voir  que  l'art  résulte 
tout  simplement  de  la  façon  artistique  dont  une  chose  est  faite,  car  alors  ils 
commencent  à  se  convaincre  que  l'art  n'est  pas  quelque  chose  d'imposible  pour 
eux,  ni  une  technique  en  dehors  de  leurs  capacités. 

A  la  fin  du  procédé  qui  vient  d'être  décrit,  l'enfant  est  meilleur  artiste 
qu'auparavant,  parce  que  l'art  s'est  développé  extérieurement — ce  que  tout  art 
doit  faire.  Mlle  Macbeth  dit  que  les  enfants  dans  le  Jardin  de  l'Enfance  ont 
fait  des  travaux  semblables  en  papier;  maintenant  ils  les  font  avec  des  tissus; 
et  leur  travail  suit  logiquement  leurs  débuts. 

Les  classes  de  perfectionnement  se  servent  des  points  d'assemblage  pour 
faire  des  vêtements  artistiques — d'assemblage  décoratif  partout.  Les  quatre 
premiers  points  sont  les  points  lourds,  point  d'arrêt,  piqûre  de  dessus  et  point 
de  chausson.  L'enfant  apprend  ces  points  dès  le  début.  A  l'âge  de  sept  ans, 
elle  apprend  la  piqûre  simple.  On  commence  le  reprisage  comme  décoration. 
Le  principe  est  appliqué  sur  toute  la  ligne. 

Collaboration  avec  les  architectes. 

On  nous  a  montré  un  modèle  en  glaise  de  grandeur  naturelle,  et  l'on  nous  a 
dit  qu'un  étudiant  avait  fait  deux  figures  de  grandeur  naturelle  en  collaboration 
avec  un  architecte,  et  s'était  mis  en  contact  avec  les  exigences  réelles  en  tra- 
vaillant avec  l'architecte.  Un  autre  étudiant  est  allé  récemment  à  un  nouvel 
édifice  à  Glasgow  et  a  fait  des  figures  pour  le  porche  qui  étaient  conformes  au 
style  de  la  construction,  et  l'architecte  a  été  si  frappé  de  ces  pièces  de  travail 
qu'il  les  a  utilisées.  Les  architectes  viennent  à  l'école  et  demandent  pour  leurs 
édifices  des  choses  qui  leur  sont  fournies. 

Contact  avec  les  choses  en  dehors  de  l'école. 

Tous  les  professeurs  ont  des  ateliers  dans  l'école.  Ils  ont  trois  jours  de 
classes  et  trois  jours  de  relâche;  ils  se  tiennent  au  courant  des  choses  de  l'art 
en  se  tenant  en  contact  avec  le  monde  extérieur. 

M.  Newbery  considère  que  l'Ecole  des  Arts  de  Glasgow  est  l'institution 
artistique  la  plus  pratique  du  monde  entier,  son  but  étant  le  plus  grand  bien 
pour  le  plus  grand  nombre.  Lorsqu'une  école  est  liée  à  un  manufacturier,  elle 
ne  peut  faire  cela;  le  manufacturier  ne  le  permettrait  pas,  car  c'est  lui  qui  est 
"le  plus  grand  nombre".  L'unique  but  de  cette  école  est  d'être  de  la  plus 
grande  utilité  possible  au  point  de  vue  de  l'instruction. 

Durant  l'hiver,  478  instituteurs  ont  assisté  à  l'école  ;  en  juillet,  un  autre 
contingent  viendra  des  vallons  et  des  hautes  terres,  et  en  août  il  en  viendra 
encore  un  autre.     Ceci  est  le  prolongement  de  l'université. 

Durant  l'hiver,  il  y  a  une  série  de  conférences  sur  des  sujets  connexes — 
l'histoire  de  l'art,  de  l'architecture,  de  la  sculpture,  etc.,  car  un  étudiant  qui  s'en 
va  dans  le  monde  pour  y  perpétuer  une  tradition  devrait  connaître  l'histoire  de 
cette  tradition.  L'an  dernier,  il  y  a  eu  une  brillante  série  de  conférences  par  des 
universitaires  sur  des  sujets  de  sociologie  et  de  culture,  comme  supplément  à 
l'histoire  de  l'art,  car  il  est  absurde  pour  un  homme  d'essayer  à  comprendre 
l'art  grec  à  moins  qu'il  ne  connaisse  et  la  sculpture  grecque  et  les  conditions 
sociales  qui  ont  produit  cet  art. 
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CHAPITRE  XVI:  ORGANISATION   DE   L'ENSEI- 
GNEMENT DANS  LE  COMTÉ   DE   FIEE. 

Introduction. 

La  Commission  a  été  prévenue  que  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
système  d'enseignement  dans  le  comté  de  Fife  pouvaient  servir  d'exemple  et  de 
modèle  pour  une  partie  considérable  de  ce  que  l'on  avait  entrepris  de  mieux  en 
Ecosse  en  dehors  des  grandes  villes.  On  a  fait  la  visite  du  comté,  et  dans  le  rapport 
qui  suit  sont  consignés  quelques-uns  des  points  les  plus  saillants  de  ce  système. 

On  peut  classifier  facilement  les  carrières  suivies  par  les  gens  du  comté  de 
Fife  en  six  catégories;  le  travail  agricole,  les  mines,  l'industrie,  le  commerce,  les 
pêcheries  et  l'art  ménager.  Ce  sont,  en  sus  des  occupations  professionnelles, 
les  carrières  embrassées  par  les  gens  de  cette  région.  Les  diverses  commissions 
scolaires  et  le  comité  de  l'instruction  publique  du  comté  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  donner  aux  jeunes  gens  l'enseignement  qu'il  leur  faut  pour  ces 
divers  métiers.  Les  commissions  scolaires  voient  à  donner  l'enseignement 
primaire  et  les  cours  de  perfectionnement  sur  lesquels  on  a  déjà  donné  des  détails 
explicatifs.  Dans  les  villages  il  y  a  des  écoles  secondaires  pour  l'instruction 
générale  préparatoire  aux  métiers  ou  à  l'admission  aux  collèges  et  aux  universités. 
Sous  le  régime  de  la  loi  sur  l'instruction  de  1908,  la  majeure  partie  du  travail  des 
cours  de  perfectionnement  pour  l'enseignement  technique  industriel,  autrefois 
sous  la  dépendance  du  comité  de  l'instruction  publique  du  comté,  a  été  mise  sous 
le  contrôle  des  diverses  commissions  scolaires.  Un  comité  de  l'instruction 
publique  du  comté  fortement  constitué  fournit  des  professeurs  spécialistes 
(il  les  sous-loue  pour  ainsi  dire  aux  commissions  scolaires)  pour  l'enseignement 
de  matières  telles  que  les  mines,  l'art  ménager  et  le  travail  industriel  là  où  la 
population  scolaire  de  l'endroit  n'exige  pas  en  entier  le  temps  de  ce  spécialiste. 
Ces  spécialistes  font  le  tour  d'un  district,  et  ils  poursuivent  leur  travail  dans  les 
classes  sous  la  dépendance  d'un  certain  nombre  de  commissions  scolaires. 

SECTION   1:   COURS  DE  PERFECTIONNEMENT. 

M.  James  Mitchell,  l'enthousiaste  et  habile  organisateur  des  cours  de  perfec- 
tionnement, a  la  surveillance  générale  du  travail  fait  sous  le  contrôle  du  comité 
d'instruction  du  comté,  dont  il  est  le  secrétaire.  Les  points  suivants  ont  été 
recueillis  au  cours  d'un  entretien  avec  lui: — 

Des  cours  de  perfectionnement  fonctionnent  pour  les  principales  carrières 
du  comté,  savoir:  l'agriculture,  la  pèche,  les  mines,  le  génie,  les  filatures,  le  com- 
merce et  l'art  ménager. 

Pour  V agriculture  il  n'y  a  pas  encore  de  cours  sous  la  division  IIL  Les 
élèves  assez  avancés  pour  entreprendre  ce  travail  vont  au  collège  agricole  d'Edim- 
bourg. 
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On  donne  des  cours  sur  V étude  de  la  nature  aux  écoles  rurales. 

Il  y  a  aussi  un  Cours  pour  les  professeurs  des  écoles  rurales,  se  continuant 
pendant  une  année  scolaire.  Ce  cours  se  donne  à  Anstruther,  où  il  y  a  un  jardin 
scolaire  convenable  à  cette  fin.  Ces  professeurs  reçoivent  une  compensation 
pour  leur  frais  de  déplacement,  et  pendant  qu'ils  suivent  le  cours  d'une  manière 
assidue,  durant  le  temps  des  vacances,  ils  reçoivent  15  schellings  par  semaine 
pour  leur  entretien. 

La  Pêche.  Dans  les  centres  où  une  grande  partie  de  la  population  s'occupe 
à  la  pêche,  on  enseigne  l'histoire  naturelle  dans  les  écoles  primaires,  et  ce  en 
conformité  avec  les  besoins  de  ce  métier.  Pour  les  pêcheurs  de  la  station  de 
pêche  d'Aberdeen,  il  y  a  un  cours  spécial  sur  la  pêche;  ce  cours  dure  trois  semaines. 
On  donne  des  détails  sur  ce  cours  dans  le  chapitre  intitulé  Ecoles  pour  les  pêcheurs. 
Le  comité  d'instruction  du  comté  nomme  deux  ou  trois  hommes  des  différents 
centres  de  pêche  et  se  charge  de  leurs  dépenses  pendant  qu'ils  suivent  ce  cours  de 
trois  semaines.  Les  pêcheurs  apprécient  hautement  le  cours,  et  ont  dit  qu'ils 
en  avaient  retiré  du  profit.  Ils  communiquent  volontiers  et  promptement  ce  qu'ils 
ont  appris  aux  autres  qui  n'ont  pas  eu  l'avantage  de  suivre  le  cours. 

Pour  les  autres  carrières,  telles  que  les  mines,  le  génie,  le  tissage  ou  le  travail 
des  filatures,  la  fabrication,  le  commerce,  les  soins  du  ménage,  les  cours  prépa- 
ratoires se  donnent  aux  centres  moins  importants.  Les  élèves  vont  ensuite  aux 
plus  grands  centres  pour  les  cours  des  divisions  II  et  III.  Lorsqu'on  a  la  preuve 
qu'ils  font  des  progrès  satisfaisants,  les  élèves  reçoivent  leurs  frais  de  voyage 
pour  se  rendre  à  ces  plus  grands  centres.  Après  avoir  suivi  en  entier  un  cours 
à  l'un  de  ces  centres,  l'élève  peut  continuer  aux  classes  du  soir  à  l'une  des  insti- 
tutions centrales.  Ou  bien,  lorsqu'il  a  terminé  le  travail  de  la  division  III,  il 
peut  s'inscrire  comme  élève  de  jour  à  l'une  des  institutions  centrales,  et  il  est 
libre  de  continuer  ses  études  jusqu'à  ce  que  l'on  peut  appeler  l'équivalent  d'un 
degré. 

M.  Mitchell  considère  que  les  éléments  essentiels  de  succès  dans  l'organisa- 
tion et  le  maintien  des  cours  de  perfectionnement  sont  somme  suit: 

1 .  Un  comité  d'instruction  de  comté  bien  averti  et  énergique. 

2.  Un  organisateur  enthousiaste  et  habile. 

3.  Des  professeurs  compétents,  sympathiques  et  intelligents. 

Rapport  de  l'inspecteur  sur  les  cours  de  perfectionnement. 

M.  J.  C.  Smith,  inspecteur  de  Sa  Majesté  pour  le  district  comprenant  le 
comté  de  Fife,  a  fait  un  rapport  sur  le  fonctionnement  des  cours  de  perfectionne- 
ment dans  ce  district.  En  voici  des  extraits  choisis  comme  pouvant  servir 
d'exemples  et  être  recommandés  pour  le  Canada. 

Pendant  plusieurs  années  le  comté  de  Fife  avait  été  remarquablement  bien  partagé  sous  le 
rapport  des  cours  de  perfectionnement — je  dis  remarquablement  bien,  c'est-à-dire  comparative- 
ment au  plus  grand  nombre  des  districts  ruraux  d'Ecosse.  Toutefois  il  en  était  ainsi  grâce  à 
l'activité  et  la  clairvoyance  du  comité  du  comté.  Pendant  l'exercice  1908-09  (qui  comprend  égale- 
ment le  terme  du  printemps)  des  cours  de  perfectionnement  se  donnaient  à  69  centres  distincts,  et 
près  de  la  moitié  de  ces  cours  étaient  sous  la  direction  du  comité  du  comté.  Sauf  dans  les  plus 
grandes  villes — où  les  commissions  d'écoles  dirigent  les  cours  de  toutes  les  divisions,  la  répartition 
de  l'administration  se  fait  sur  ce  principe:  c'est-à-dire  que  le  comité  de  comté  devrait  avoir  la  direc- 
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tion  de  tous  les  cours  techniques,  soit  industriels  ou  domestiques — et,  naturellement,  le  cours 
domestique  était  suivi  par  le  plus  grand  nombre  d'élèves — laissant  aux  commissions  scolaires 
l'administration  de  la  division  I,  et  de  tous  les  autres  sujets  de  littérature  que  l'on  pourrait  désirer; 
les  cours  sur  les  matières  commerciales  étaient  du  ressort  des  deux  autorités. 

Avec  l'adoption  de  loi  de  1908,  l'établissement  des  cours  de  perfectionnement  devint  satutaire 
pour  les  commissions  scolaires,  et  le  comité  du  comté  commença  à  se  départir  de  l'administration 
de  ses  cours,  à  l'exception  de  ceux  que  l'on  jugea  comme  desservant  une  région  plus  étendue  que 
ne  pouvait  couvrir  une  commission  scolaire  seule,  ou  une  association  praticable  de  commissions 
scolaires.  Ce  changement,  ajouterai-je,  est  maintenant  presque  terminé;  il  ne  reste  plus  au  comité 
du  comté  que  l'administration  de  l'importante  école  des  mines  de  Cowdenbeath;  et  en  même 
temps  les  écoles  qui  auparavant  étaient  sous  la  conduite  des  diverses  commissions  locales  ont 
toutes  été  absorbées  par  les  commissions  scolaires.  Ces  transferts  d'une  autorité  à  l'autre  auraient 
pu  être  cause  d'un  affaiblissement  partiel  du  système  des  cours  de  perfectionnement,  si  le  comité 
de  comté  n'avait  eu  à  son  service  un  fort  personnel  de  professeurs  d'expérience  que  l'on  a  main- 
tenus dans  leurs  fonctions,  sous-louant  (pour  ainsi  dire)  leurs  services  aux  commissions  scolaires 
en  dessous  de  ce  qu'ils  coûtaient.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'interruption,  et  le  comité  du 
comté,  tout  en  ne  dirigeant  plus  ces  cours  dans  le  sens  technique,  contribue  encore  dans  une  faible 
mesure  à  leur  établissement. 

On  donne  des  cours  ruraux  de  perfectionnement  dans  un  nombre  relative- 
ment considérable  de  villages  du  comté  de  Fife.  On  engage  les  jeunes  gens  de 
14  à  17  ans,  employés  sur  les  fermes,  à  suivre  l'école  de  jour  dans  l'après-midi, 
pendant  plusieurs  ou  tous  les  jours  de  la  semaine.  Cela  peut  se  faire  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  ennui  grave  pour  personne. 

Des  cours  de  perfectionnement  dans  les  villes  ont  été  établis  par  toute  la 
région  manufacturière  de  Fife,  et  l'on  dit  qu'un  système  très  satisfaisant  de  cours 
de  perfectionnement  existe  à  l'état  d'ébauche.  Il  s'agit  maintenant  de  le  com- 
pléter par  l'assistance  en  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  de  cet  enseigne- 
ment. 

Pourcentage  d'assistance. 

Pour  donner  une  idée  du  nombre  d'élèves  seuls  qui  suivent  les  cours  de  per- 
fectionnement, on  cite  le  cas  de  Dysart,  où,  sur  quelque  3,500  élèves  inscrits  aux 
écoles  de  jour,  on  en  compte  pas  moins  de  850  qui  sont  inscrits  pour  les  cours  de 
perfectionnement.  A  Kirkcaldy,  la  proportion  d'élèves  des  cours  de  perfectionne- 
ment par  rapport  au  nombre  total  de  garçons  et  de  filles  de  14  à  17  ans  était 
estimée  en  1910  à  40%,  contre  27%  en  1909.  Dans  le  cas  de  Dumferline,  où 
il  y  a  de  1,200  à  1,300  garçons  et  filles  âgés  de  14  à  17  ans,  il  n'y  en  avait  que  351, 
ou  28%,  qui  étaient  inscrits  en  1910  pour  les  cours  de  perfectionnement.  L'ins- 
pecteur dit: 

Que  faire  pour  les  autres  72  pour  100?  C'est  là  en  peu  de  mots  le  problème  qui  s'impose. 
La  première  chose  est  de  bien  faire  comprendre  aux  gens  que  le  problème  existe,  quelle  en  est  la 
nature  et  l'étendue.  A  voir  nos  magnifiques  écoles  techniques  et  des  mines,  nous  sommes  portés 
à  croire  que  tout  est  à  souhait.  Et  dans  un  sens,  c'est  le  cas.  Pour  ces  jeunes  gens  qui  sont  fixés 
sur  ce  qu'il  leur  faut,  pour  les  garçons  et  les  filles  qui  sont  décidés  à  réussir  dans  la  vie,  qui  ont  une 
ambition  arrêtée  et  ont  besoin  d'aide  pour  arriver  à  ce  but,  plusieurs  de  mes  commissions  ont 
assurément  fait  beaucoup  de  bien.  Mais  cette  catégorie,  comme  nous  l'avons  vu,  même  dans  un 
district  privilégié,  ne  représente  que  28%  de  la  totalité.  Que  doit-on  faire  pour  les  autres?  Les 
laisserons-nous  ainsi  à  eux-mêmes?  Nombre  de  gens  bien  intentionnés  semblent  penser  de  la 
sorte.  «Il  n'y  a  pas  de  demande  pour  ces  cours»,  disent-ils;  et  il  s'ensuit  que  l'on  ne  commence 
pas  ces  cours  ou  qu'on  les  abandonne  bientôt.  C'est  cette  attitude  qu'il  nous  faut  combattre 
avant  tout.  Il  faut  bien  faire  sentir  aux  commissions  scolaires  que  leur  responsabilité  en  ce  qui 
concerne  le  bien-être  de  la  jeunesse  ne  cesse  pas  ni  se  détermine  lorsque  les  jeunes  gens  ont  atteint 
l'âge  de  14  ans. 

La  première  démarche  à  entreprendre  alors  est  de  faire  le  recensement  des  jeunes  gens  (de  14 
à  17  ans),  de  leurs  carrières,  du  cours  de  perfectionnement  qu'ils  suivent  (s'il  y  a  lieu),  et  d'établir 
le  degré  d'avancement  qu'ils  ont  atteint  à  leur  sortie  de  l'école  du  jour.     Dans  mon  rapport  sur 
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l'école  de  jour  j'ai  démontré  que  50%  de  nos  élèves  quittent  l'école  sans  être  qualifiés:  parmi  ceux 
qui  se  qualifient,  environ  un  tiers  quittent  l'école  avant  d'avoir  obtenu  leur  certificat  de  mérite. 
On  constatera  que  les  28%  qui  suivent  les  cours  de  perfectionnement  se  composent  principalement 
de  ceux  qui  ont  obtenu  le  certificat  de  mérite  à  l'école  de  jour.  Voilà  pour  ce  qui  est  de  la  portée 
de  ce  problème. 

A  Dysart,  d'un  autre  côté,  nous  avons  une  population  bien  ordinaire,  ne  se  livrant  qu'à  des 
carrières  restreintes  en  nombre  et  sans  tradition  d'éducation  pour  la  peine;  le  problème  à  résoudre 
est  beaucoup  plus  difficile  ici,  et  on  a  d'autant  plus  raison  d'être  fier  du  succès  obtenu.  Un  des 
éléments  de  ce  succès  réside  dans  le  fait  que  tous  les  cours  supplémentaires  de  Dysart  et  les  cours 
d'aptitude  se  centralisent  à  l'école  publique  de  Viewforth,  et  que  le  principal  de  l'école  publi- 
que de  Viewforth  est  aussi  l'organisateur  des  cours  de  perfectionnement  de  Viewforth.  Ainsi 
la  plupart  des  enfants  de  Dysart  sont  sous  sa  direction  pendant  un  an  ou  deux  à  l'école  de  jour  et 
peuvent  être  dirigés  vers  les  cours  de  perfectionnement.  Il  est  également  possible  de  préparer  le 
programme  d'études  de  façon  à  ce  que  pour  la  division  I  i  1  soit  semblable,  mutatis  mutandis,  à 
celui  de  la  première  année  du  cours  supplémentaire,  et  celui  de  la  divison  préparatoire  III  au 
programme  de  la  deuxième  année.  Les  élèves  peuvent  ainsi  passer  de  l'école  du  jour  à  celle  du 
soir  à  une  date  quelconque  déterminée.  On  rend  l'idée  de  cette  union,  de  même  que  l'on  écarte 
les  préjugés  qui  existent  encore  à  l'endroit  de  la  divison  I,  en  dénommant  ces  cours:  «Cours  supplé- 
mentaires du  soir,  préparatoires  et  avancés».  J'attache  une  grande  importance  à  cette  relation 
étroite  entre  le  travail  du  cours  supplémentaire  et  celui  du  cours  de  perfectionnement. 


Mesures  pratiques  recommandées. 

Résumées,  les  mesures  pratiques  à  prendre  qui  laissent  entrevoir  le  meilleur 
résultat,  de  l'avis  de  l'inspecteur  de  Sa  Majesté,  sont: — 

1.  Un  recensement  de  jeunes  gens  de  chaque  district  soumis  à  une  com- 
mission scolaire,  avec  des  détails  sur  leur  carrière,  le  cours  de  perfectionnement 
qu'ils  ont  suivi  (s'il  y  a  lieu)  et  le  degré  d'avancement  qu'ils  ont  atteint  avant 
de  quitter  l'école  du  jour; 

2.  La  nomination,  pour  chaque  district  scolaire,  d'un  organisateur  salarié 
qui  aura  pour  fonction  la  surveillance  du  système  des  cours  de  perfectionnement. 
Ce  fonctionnaire  coopérerait,  d'un  côté,  avec  l'organisateur  du  comté,  et  de 
l'autre,  avec  les  représentants  des  patrons  et  des  établissements  de  commerce, 
dans  le  but  d'en  arriver  à  un  système  de  cours  qui  répondrait  aux  besoins  de 
l'endroit  au  point  de  vue  de  l'enseignement. 

3.  La  corrélation  du  travail  des  cours  de  la  division  I  et  de  la  division  pré- 
paratoire III  avec  celui  des  cours  supplémentaires. 

4.  L'établissement  d'un  bureau  de  renseignements  à  tous  les  centres  con- 
venables. 

Le  bureau  de  renseignements  semble  devoir  être  un  complément  utile  aux 
cours  de  perfectionnement,  surtout  dans  les  régions  manufacturières,  où  les 
carrières  sont  nombreuses  et  variées.  Les  perspectives  sont  moins  brillantes 
dans  les  centres  absolument  miniers  et  absolument  agricoles,  là  où  il  y  a  une 
demande  soutenue  par  une  seule  sorte  de  main-d'œuvre,  et  la  plupart  des  garçons 
prennent  immédiatement  le  pic  du  mineur  ou  les  manchons  de  la  charrue.  Dans 
cette  phase  d'activité  les  commissions  scolaires  seront  obligées  d'agir  de  concert 
avec  les  patrons  et  les  représentants  des  ouvriers,  et  cette  coopération  devrait 
également  avoir  une  répercussion  heureuse  sur  le  système  des  cours  de  perfec- 
tionnement. 
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SECTION   2:    ÉCOLES   DES    MINES    DE    COWDENBEATH. 

Le  comité  du  comté  de  Fife,  conjointement  avec  la  commission  scolaire  de 
Beath,  donne  des  cours  à  l'école  des  mines  de  Fife,  à  Cowdenbeath.  C'est  ce 
qui  se  fait  dans  le  comté,  où  le  comité  d'instruction  du  comté  et  la  commission 
scolaire  administrent  conjointement  les  cours.  Dans  d'autres  cas,  le  comité 
d'instruction  du  comté,  par  l'entremise  de  son  secrétaire  d'organisation  ou  en 
sous-louant  des  professeurs  spécialistes,  coopère  avec  les  commissions  scolaires 
et  leur  prête  son  concours. 

Buts  de  l'école. 

L'école  est  établie  dans  le  but  de  mettre  à  exécution  un  projet  étendu 
d'enseignement  technique  sur  l'exploitation  minière  et  les  diverses  phases  d'in- 
dustrie s'y  rapportant. 

Les  cours  d'enseignement  organisé  sont  basés  sur  les  exigences  de  la  division 
III  du  code  de  règlements  concernant  les  cours  de  perfectionnement  publié  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique  d'Ecosse.  On  donne  des  cours  métho- 
diques d'une  durée  variant  entre  trois  ans  et  plus,  et  en  sus  il  y  a  un  cours  prépa- 
ratoire pour  ceux  dont  les  connaissances  acquises  antérieurement  ne  leur  per- 
mettent pas  d'aborder  profitablement  le  travail  spécialisé  de  ce  cours  particulier. 

Les  laboratoires  sont  aménagés  selon  la  méthode  la  plus  moderne  et  com- 
prennent : — 

Le  laboratoire  de  chimie. 

Le  laboratoire  de  physique. 

Le  laboratoire  de  mécanique  et  de  la  résistance  des  matériaux. 

Le  laboratoire  hydraulique. 

Le  la'boratoire  d'électricité. 

Le  laboratoire  des  mines. 

Cours  d'enseignement. 

En  conformité  avec  les  exigences  du  code  de  règlements  pour  les  cours 
de  perfectionnement,  l'élève  doit  suivre  un  cours  défini  d'enseignement  sur  des 
matières  se  rapportant  et  ayant  une  relation  spéciale  à  quelque  métier,  indus- 
trie ou  carrière. 

Pour  obtempérer  à  ces  règlements  et  répondre  aux  besoins  locaux,  des  cours 
d'enseignement  ont  été  organisés  sous  les  rubriques  suivantes: — 

7.  Mines.  2.  Mécanique.  j.  Electricité. 

Chaque  partie  d'un  cours  quelconque  doit  être  suivie  dans  un  ordre  suc- 
cessif, et  les  matières  particulières  ou  distinctes  ne  peuvent  être  abordées  qu'après 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  principal. 

L'école  donne  des  cours  dans  les  divisions  I,  II  et  III,  comme  nous  en  avons 
donné  une  description  pour  les  classes  de  perfectionnement. 

L'école  des  mines  a  été  aménagée  tout  particulièrement  à  l'intention  de 
répondre  aux  besoins  de  ceux  qui  travaillent  dans  les  mines  ou  aux  alentours. 
L'école  elle-même  existe  depuis  environ  i6  ans;    cependant,   le   nouvel   édifice, 
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OÙ  sont  maintenant  logés  tous  les  départements,  n'a  été  ouvert  qu'un  an  avant 
la  visite  de  la  Commission.  Avant  la  construction  du  nouvel  édifice,  l'assistance 
à  l'école  des  mines  était  de  loo  à  120.  Après  l'inauguration  du  nouvel  édifice, 
avec  son  personnel  et  son  installation,  cette  assistance  s'est  accrue  sensiblement. 
Pendant  l'année  scolaire  1910-11,  environ  760  élèves  fréquentaient  l'école.  De 
ce  nombre,  280  suivaient  le  cours  de  5  ans  dans  la  division  III,  42  étaient  des 
gérants  de  mines  de  houille  actuellement  en  service  et  suivant  un  cours  spécial, 
et  440  étaient  des  travailleurs  suivant  les  cours  plus  élémentaires.  Tous  ces 
élèves  suivaient  des  cours  du  soir. 

Conditions  régissant  le  don  des  bourses. 

On  donne  gratuitement  des  bourses  pour  les  jeunes  élèves,  ou  on  leur  vient 
en  aide  en  payant  leurs  frais  de  déplacement  lorsqu'ils  ont  démontré  qu'il  serait 
à  leur  avantage  de  suivre  ces  cours  et  qu'ils  ont  besoin  de  cet  appui  financier. 
La  bourse  est  accordée  aux  conditions  suivantes: — 

1.  La  bourse  est  accordée  à  condition  que  le  bénéficiaire  suive  un  cours  de  la  division  III  dans 
toutes  les  matières  de  ce  cours  prescrites  pour  cette  année-là. 

2.  La  demande  doit  être  faite  sur  une  formule  que  l'on  se  procure  en  s'adressant  à  M  James 
Mitchell,  F.  E.  L  S.,  Edifices  du  Comté,  Cupar,  et  doit  être  entre  les  mains  du  secrétaire  avant 
le  15  août. 

3.  Les  élèves  doivent  faire  tout  leur  travail  de  classe  et  leurs  devoirs  à  la  satisfaction  de  leurs 
professeurs. 

4.  Les  élèves  doivent  assister  à  pas  moins  de  80  pour  100  de  tous  les  cours  possibles. 

5.  Ils  doivent  prendre  part  à  tous  les  examens  de  classe  ainsi  qu'aux  examens  officiels  de  l'école 
qui  ont  lieu  à  la  fin  de  l'exercice. 

6.  Les  bourses  sont  payées  (a)  aux  célibataires  dont  le  salaire  est  inférieur  à  20s.  par  semai- 
ne: (b)  aux  hommes  mariés  dont  le  salaire  est  moindre  que  40s.  par  semaine. 

7.  La  distance  à  parcourir  doit  être  de  plus  de  deux  milles. 

8.  La  bourse  sera  payée  en  un  seul  versement  et  pas  plus  tard  que  le  15  mai  de  chaque  année 

Le  cours  des  mines. 

Le  cours  des  mines  se  continue  durant  cinq  ans.  Les  élèves  qui  ont  suivi 
ce  cours  en  entier  sont  admis  au  cinquième  terme  d'hiver  du  cours  qui  se  donne 
tous  les  samedis  au  collège  Heriot-Watt,  Edimbourg. 

On  accorde  à  une  bourse  la  valeur  de  £50  par  année,  valable  pour  trois  ans 
au  collège  Heritt-Wat,  Edimbourg,  ou  à  une  université  approuvée  par  le  comité  ; 
ce  don  est  sujet  à  un  rapport  de  bonne  conduite  et  de  progrès  chez  le  boursier' 
à  la  fin  de  chaque  exercice. 

Dans  la  division  II  on  donne  les  cours  spéciaux  suivants: — 

1.  Un  cours  préparant  l'élève  pour  le  certificat  de  gérant  de  mine  de  houille. 

2.  Un  cours  préparant  l'élève  pour  le  certificat  de  sous-gérant  de  mine 
de  houille. 

3.  Un  cours  de  demi-terme  (janv.  à  avril)  sur  la  résistance  des  matériaux, 
pour  les  gérants  de  mines  de  houille. 

4.  Un  cours  de  demi-terme  (sept,  à  déc.)  sur  l'examen  de  l'air  dans  les  mines, 
pour  les  gérants  de  mines  de  houille. 

5.  Un  cours  spécial  d'électricité  pour  les  ofBciers  des  mines  de  houille. 

6.  Une  classe  préparant  les  élèves  pour  le  certificat  de  surveillant  de^mines. 
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Pour  l'avantage  de  ceux  qui  occupent  des  postes  officiels  et  qui  n'ont  de 
libre,  durant  la  semaine,  que  le  samedi  après-midi,  on  donne  tous  les  samedis, 
de  4.  à  6.  p.m.,  un  cours  préparatoire  pour  le  certificat  de  gérant  de  mines  de  houille 
et  un  autre  cours  pour  la  préparation  au  certificat  de  sous-gérant  de  mines  de 
houille. 

Le  programme  des  études  comprend:  la  loi  concernant  les  mines  de  houille, 
la  ventilation,  l'éclairage,  le  fonçage,  l'ajustage  et  le  pompage,  la  résistance  des 
matériaux,  l'application  de  l'électricité  à  l'exploitation  des  mines,  les  travaux 
de  surface,  l'arpentage  et  le  nivelage. 

Organisation  du  cours  des  mines. 

1.  Cours  de  l'année  préparatoire,  comprenant: — L'anglais,  l'arithmétique,  le  mesurage  et  la 
physique. 

2.  Cours  de  première  année,  comprenant: — Les  mathématiques  appliquées,  classe  I;  exploi- 
tation minière,  classe  I;  physique  et  chimie  (travail  de  classe  et  de  laboratoire). 

3.  Cours  de  deuxième  année,  comprenant: — Les  mathématiques  appliquées,  classe  II; 
exploitation  minière,  classe  II;  mécanique  et  vapeur,  classe  I  (conférences  et  travail  de  labora- 
toire); classe  d'été  d'arpentage  pratique  et  de  dessin,  classe  I. 

4.  Cours  de  troisième  année,  comprenant: — Les  mathématiques  appliquées,  classe  III  ;  exploi- 
tation minière,  classe  III;  électricité  technique  (conférences  et  travail  de  laboratoire);  classe  d'été 
d'arpentage,  classe  II. 

5.  Cours  de  quatrième  année,  comprenant: — Mathématiques  appliquées,  classe  IV;  exploi- 
tation minière,  classe  IV;  laboratoire  des  mines,  classe  I;  électricité  (courant  direct),  conférences 
et  travail  de  laboratoire;  classe  d'été  en  arpentage  et  en  nivellement,  classe  III. 

6.  Cours  de  cinquième  année,  comprenant: — Exploitation  minière,  classe  V;  laboratoire  des 
mines,  classe  II;  mécanique  et  vapeur,  classe  II  (conférences  et  travail  de  laboraitoire)  ;  électricité 
(courants  alternatifs),  conférences  et  travail  de  laboratoire. 

7.  Cours  du  samedi  après-midi  au  collège  Heriot-Watt  pour  les  élèves  qui  ont  suivi  avec 
succès  le  cours  ci-dessus.     Ces  cours  comprennent: — 

(i.)  Cours  de  demi-terme  au  laboratoire  mécanique,  pour  faire  les  épreuves  des  machines,  des 
chaudières,  des  ventilateurs,  etc.,  d'octobre  à  Noël. 

(2.)  Cours  de  demi-terme  sur  les  courants  alternatifs,  au  laboratoire  d'électricité,  de  janvier 
à  avril. 

(3.)  Série  de  conférences  faites  pendant  l'année  sur  l'exploitation  minière. 

Des  arrangements  ont  été  conclus  avec  les  commissions  scolaires  locales 
afin  de  permettre  à  un  élève  de  suivre  une  partie  du  cours  ci-dessus  à  l'école  de  la 
commission,  et  les  autres  parties  que  l'on  ne  peut  enseigner  à  ces  centres,  à 
Técole  des  mines  de  Cowdenbeath. 

Les  élèves  qui  étudient  d'après  cette  entente  doivent  voir  à  compléter  en 
entier  le  cours  de  chaque  année  avant  de  passer  à  celui  de  l'année  suivante. 

Les  élèves  peuvent  faire  leurs  classes  d'exploitation  minière  et  de  mathé- 
matiques de  la  première  année  de  la  divison  III  aux  écoles  locales  où  l'on  donne 
ces  cours,  et  suivre,  un  soir  chaque  semaine,  à  l'école  de  Cowdenbeath,  les  cours 
de  chimie  et  de  physique  afin  de  compléter  leur  cours  de  première  année. 

Il  en  est  de  même  pour  les  classes  d'exploitation  minière  et  de  mathématiques 
du  cours  de  deuxième  année,  que  l'on  peut  suivre  à  l'école  locale,  et  l'élève  se 
transporte  à  Cowdenbeath  pour  les  classes  de  mécanique  et  de  vapeur  afin  de 
compléter  le  cours  de  deuxième  année. 

Organisation  du  cours  de  génie  mécanique. 

Un  cours  de  travail  de  classe  et  de  pratique  au  laboratoire  se  donne  dans  ce 
département  et  se  continue  pendant  quatre  ans. 
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1.  Cours  d'année  préparatoire,  comprenant: — Anglais,  arithmétique,  dessin,  mesurage  et 
physique. 

2.  Cours  de  première  année,  comprenant: — Mathématiques  appliquées,  classe  I;  mécanique 
et  vapeur,  classe  I;  géométrie  pratique  et  dessin  mécanique,  classe  I;  géométrie  pratique  et  dessin 
mécanique,  classe  I. 

3.  Cours  de  deuxième  année,  comprenant: — Mathématiques  appliquées,  classe  II;  mécanique 
et  vapeur,  classe  II;  dessin  mécanique,  classe  II. 

4.  Cours  de  troisième  année,  comprenant: — Mathématiques  appliquées,  classe  III;  dessin 
mécanique,  classe  III;  électricité  technique  (conférences  et  travail  de  laboratoire). 

5.  Cours  de  quatrième  année,  comprenant: — Mécanique  et  vapeur,  classe  III;  électricité, 
classe  I;  dessin  mécanique,  classe  IV. 

Organisation  du  cours  d'électricité. 

Un  cours  de  travail  de  classe  et  de  pratique  au  laboratoire  se  donne  dans 
ce  département  et  se  continue  pendant  4  ans. 

1.  Cours  d'année  préparatoire,  comprenant: — Anglais,  arithmétique,  dessin,  mesurage  et 
physique. 

2.  Cours  de  première  année,  comprenant: — Mathématiques  appliquées,  classe  I;  mécanique 
et  vapeur,  classe  I  (conférences  et  travail  de  laboratoire);  physique  et  chimie  (conférences  et 
travail  de  laboratoire). 

3.  Cours  de  deuxième  année,  comprenant: — Mathématiques  appliquées,  classe  II;  dessin 
mécanique,  classe  I;  électricité  technique  (conférences  et  classe  de  laboratoire). 

4.  Cours  de  troisième  année,  comprenant: — Mathématiques  appliquées,  classe  III;  électri- 
cité (courants  directs),  conférences  et  classe  de  laboratoire;  dessin  de  machine  électrique,  classe  I. 

5.  Cours  de  quatrième  année,  comprenant: — Mathématiques  appliquées,  classe  IV;  électri- 
cité (courants  alternatifs),  conférences  et  classe  de  laboratoire;  dessin  de  machine  électrique, 
classe  II. 

Cours  de  perfectionnement. 

On  donne  des  cours  de  perfectionnement  à  cinq  écoles  de  la  commission  de 
la  paroisse  de  Beath.  Ces  cours  comprennent  des  études  de  4  ans,  savoir: 
Cours  préparatoire;  division  I  ou  première  année;  division  II  ou  deuxième  année; 
et  division  III  ou  troisième  année.  A  chaque  année  ces  cours  se  groupent  comme 
cours  commercial,  cours  industriel,  cours  de  science  domestique  et  cours  des  arts 
et  métiers. 

Des  cours  de  perfectionnement  semblables  se  donnent  à  plus  de  70  centres 
distincts  sous  le  contrôle  des  diverses  commissions  scolaires  dans  le  comté; 
mais  les  cours  ne  portent  pas  tous  sur  tous  les  quatre  genres  de  classes  ni  durent- 
ils  tous  cinq  ans.  Les  classes  ou  cours  sont  disposés  de  façon  à  répondre  aux 
besoins  de  la  population  desservie  par  la  commission  scolaire  de  l'endroit. 

Comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  lorsqu'il  arrive  qu'un  élève  a  épuisé 
toutes  les  sources  de  connaissances  établies  dans  un  centre  de  peu  d'importance, 
il  peut  bénéficier  d'une  heure  qui  lui  permet  de  suivre  les  classes  d'uu  centre 
d'instruction  plus  important,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  au  seuil  des 
institutions  centrales. 

SECTION  3:   DISPOSITIONS   SPÉCIALES  DE 
DUNFERMLINE. 

La  ville  de  Dunfermline,  également  située  dans  le  comté  de  Fife,  a  établi  des 
dispositions  spéciales  au  sujet  des  écoles  de  perfectionnement  placées  sous  la 
direction  du  bureau  de  contrôle,  et  a  vu  à  ce  qu'elles  fussent  dirigées  d'après 
un  plan  de  coordination  avec  les  classes  techniques  de  l'école  technique  Lauder 
ou  de  formation  spéciale  pour  la  préparation  aux  cours  de  cette  école. 
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L'École  technique  Lauder. 

Cette  école  appartient  au  type  des  écoles  secondaires,  et  on  y  trouve  l'ensei- 
gnement classique  de  même  que  l'enseignement  moderne.  L'aménagement 
des  classes  des  mines  et  de  tissage  nous  a  paru  tout  particulièrement  complet 
et  approprié  aux  exigences  de  l'école.  Les  classes  du  soir  mettent  à  contribution, 
sur  une  large  échelle,  le  service  du  laboratoire  et  tout  ce  qui  constitue  Tameu- 
Ijlement  de  l'école. 

Le  corps  du  logis  constitue  un  don  fait  à  sa  place  natale  par  M.  Andrew 
Carnegie.  Il  est  très  approprié  aux  travaux  de  science  et  d'art  aussi  bien  qu'aux 
travaux  des  mines  et  autres  cours.  On  y  trouve  une  suite  intéressante  de  salles 
d'art  qui  comprennent  la  classe  de  dessin  élémentaire,  et  les  classes  d'art  antique 
et  de  modelage  à  la  glaise.  Il  s'y  trouve  une  vaste  salle  de  conférences  pourvue 
de  tout  ce  qui  peut  être  de  nature  à  servir  aux  conférences  scientifiques;  des 
laboratoires  où  les  élèves  peuvent  s'adonner  à  des  travaux  pratiques  de  chimie, 
de  magnétisme,  d'électricité  et  de  génie  des  mines;  enfin  des  classes  pour 
l'enseignement  des  mathématiques,  de  la  construction  et  autres  matières  d'en- 
seignement du  même  genre.  Une  aile  de  proportions  imposantes,  confortable- 
ment aménagée  et  où  l'électricité  est  mise  à  contribution  pour  le  service  de 
transport  et  d'éclairage,  a  été  ouverte  en  novembre  1910.  On  y  trouve  un  amé- 
nagement de  tout  premier  ordre  pour  le  travail  des  départements  de  tissage 
et  de  génie.  La  suite  des  salles  de  tissage  comprend  une  salle  de  conférences 
sur  le  tissage,  un  laboratoire  pour  le  travail  d'analyse  et  de  mise  à  l'épreuve 
des  produits  textiles,  ainsi  qu'un  vaste  hangar  à  tissage,  le  tout  très  bien  pourvu 
d'accommodations  tout  à  fait  modernes.  Afin  de  servir  aux  besoins  des  classes 
de  génie  il  s'y  trouve  deux  pièces  spécialement  adaptées  à  l'enseignement  de  la 
construction  des  machines  et  du  dessin,  en  même  temps  qu'un  laboratoire 
mécanique  de  vastes  dimensions  bien  pourvu  de  machines  à  vérification  et 
autres,  de  modèles,  etc.;  un  laboratoire  à  foyer,  une  chambre  de  la  machine 
pouvant  servir  aux  expériences,  enfin  un  atelier  pour  le  travail  du  fer.  On  y 
voit  également  des  laboratoires  pour  les  travaux  de  chimie  et  de  génie  élec- 
trique. 

On  a  pris  d'excellentes  dispositions,  de  concert  avec  le  Carnegie  Dunferm- 
line  Trust,  pour  y  promouvoir  l'enseignement  des  arts  industriels  dans  leurs 
applications  à  un  certain  nombre  de  métiers  où  il  se  trouve  que  le  fini  artistique 
et  la  pureté  du  dessin  doivent  constituer  le  principal  mérite.  Cet  enseignement 
comporte  le  travail  sur  métaux,  la  sculpture  sur  bois,  le  modelage,  l'émaillure, 
la  dorure,  le  repoussé,  etc. 


Bureau  de  renseignements  et  de  placement. 

Dunfermlinc  est  doté  d'un  bureau  de  renseignements  en  matière  d'éducation  et  de  placement 
d'une  excellente  organisation  et  d'une  activité  sérieuse.  L'objet  de  ce  bureau  peut  se  définir 
comme  suit: — 

(i)  Renseigner  sur  la  nature  des  aptitudes  requises  pour  l'exercice  des  divers  emplois  de  la 
ville  et  du  district,  indiquer  l'échelle  des  salaires  et  les  conditions  faites  à  chaque  métier. 

(2)  Renseigner  sur  les  classes  de  perfectionnement  techniques  et  commerciales  dont  la  nature 
se  rapproche  des  différents  métiers  et  industries. 
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(3)  Eclairer  les  parents  sur  la  nature  particulière  des  aptitudes  de  leurs  enfants,  garçons  et 
filles,  à  la  sortie  de  l'école. 

(4)  Garder  une  liste  d'emplois  vacants  fournie  par  les  employeurs,  et  voir  à  ce  que  les  élèves 
dûment  qualifiés  pour  l'exercice  de  ces  fonctions  puissent  poser  leur  candidature  à  cet  efïet. 

Les  enfants  ne  peuvent  actuellement  quitter  l'école  qu'à  certaines  époques 
déterminées,  à  savoir,  pour  Dunfermline  le  ler  janvier,  le  1er  avril  ,  le  ler  août 
et  le  15  octobre. 

On  a  émis  l'idée  que  le  bureau  puisse  conserver  un  mémoire  des  renseigne- 
ments suivants  sur  les  élèves,  garçons  et  filles,  à  leur  sortie  de  l'école: — 

(i)  Un  état  de  l'assiduité  et  de  la  conduite. 

(2)  Etat  physique,  vue,  ouïe. 

(3)  Niveau  d'éducation. 

(4)  Aptitude  spéciale  à  tel  ou  tel  emploi. 

Afin  de  simplifier  cette  opération,  la  commission  scolaire  fournit  des  cartes 
dont  on  pourra  juger  par  l'exemple  suivant.  Chaque  école  se  sert  de  cartes 
d'une  couleur  particulière. 

COMMISSION  SCOLAIRE  DE  DUNFERMLINE  (BOURG). 
Bureau  de  renseignements  en  matières  d'Education  et  de  Placement. 

ÉCOLE  commerciale. 


Nom  de  l'élève Adresse 

Date  de  naissance Date  de  sortie  de  l'école. 

Niveau  d'éducation 


Assiduité Conduite 

Etat  physique Vue Ouïe . 

Occupation  en  vue  (consultation  à  ce  sujet  des  parents  par  l'élève). 


Opinion  du  principal  et  du  professeur  au  sujet] 
de  la  nature  du  travail  auquel  l'élève  sem-i. 
ble  être  destiné  par  ses  goûts  naturels  et  le  f , 
degré  d'instruction  qu'il  possède  J 

Quelles  séries  de  classes  du  soir  l'élève  se  pro-' 
pose-t-il  de  suivre  et  quel  cours  spécial 
d'enseignement.... 


Principal. 


Avis. — Les  observations  faites  par  le  principal  ou  par  le  professeur  doivent  paraî- 
tre sur  l'envers  de  la  carte.  Cette  dernière  doit  être  expédiée  au  Bureau  de  la 
Commission  Scolaire,   104  High  Street. 

Trust  Carnegie  de  Dunfermline. 

Dunfermline  a  l'avantage  de  posséder  bon  nombre  d'institutions  d'éducation 
et  de  facilités  de  formation  intellectuelle  crées  ou  aidées  par  M.  Andrew  Carnegie, 
dont  cette  ville  est  la  place  natale. 

Pour  ce  qui  est  de  Dunfermline  en  particulier,  le  Trust  Carnegie  de  Dun- 
fermline paie  les  appointements  de  3  médecins,  d'un  dentiste  et  de  2  gardes- 
malades  pour  tout  ce  qui  regarde  les  soins  médicaux  et  hygiéniques  des  écoles 
publiques.     Deux  des  médecins  font  quelque  peu  d'enseignement;  ils  donnent 
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également  un  cours  de  démonstrations  aux  professeurs  chargés  des  cours  de  cul- 
ture physique  et  d'hygiène  de  l'Institut.  Le  Trust  voit  aussi  aux  émolu- 
ments du  professeur  de  dessin,  dont  les  fonctions  consistent  à  visiter  les  diverses 
écoles  de  Dunfermiine.  Des  bains  luxueusement  aménagés  ont  été  installés 
sur  les  lieux,  et  tout  le  monde  peut  y  avoir  accès  moyennant  une  légère  redevance; 
quant  à  leur  entretien,  il  est  assuré  par  le  Trust,  qui  y  consacre  en  sus  des  redevan- 
ces publiques  la  somme  de  $15,000  par  année.  Sur  l'emplacement  de  l'ancien 
établissement  de  bains  qui  a  fait  place  au  nouveau  mieux  aménagé  et  plus  luxu- 
eux, l'usage  des  bains  est  gratuit  à  certaines  époques  déterminées  par  des  règle- 
ments, et  on  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  soins  médicaux  et  dentaires 
y  soient  donnés  gratuitement. 

Bref,  le  Trust  Carnegie  de  Dunfermiine  s'occupe  de  travaux  de  recherche 
et  d'expérimentation  avec  l'idée  de  jeter  de  la  lumière  sur  les  problèmes  sociaux 
et  d'éducation,  et  dans  l'espoir  d'en  faire  bénéficier  immédiatement  les  enfants 
et  la  population  de  la  ville  en  général. 

Collège  d'enseignement  hygiénique  et  physique. 

Cette  institution  procure  des  cours  d'enseignement  qui  couvrent  une  période 
-de  plus  de  deux  ans  et  concourt,  de  concert  avec  les  cours  professionnels  d'ensei- 
gnement pédagogique  institués  par  le  comité  provincial,  à  préparer  les  élèves 
à  l'enseignement  des  exercices  physiques  et  de  l'hygiène  à  l'école.  Au  cours  de 
la  session  de  1909-1910,  le  nombre  total  des  étudiants  a  été  de  44,  parmi  lesquels 
on  trouvait  16  hommes.  Le  collège  a  accordé  leur  diplôme  à  5  hommes  et  à 
16  femmes  qui  ont  suivi  le  cours  jusqu'à  la  fin. 

Classes  de  vacances. 

Le  comité  provincial  de  S t- Andrews,  travaillant  en  coopération  avec  le 
comité  du  comté  de  Fife,  a  établi  un  système  de  perfectionnement  de  l'enseigne- 
ment pédagogique  au  moyen  de  classes  de  vacances  établies  dans  6  endroits 
du  comté.  Ces  classes  ont  pour  objet  de  former  des  professeurs  porteurs  de 
certificats  ordinaires,  tels  que  les  professeurs  d'exercices  physiques,  d'enseigne- 
ment manuel,  de  l'art  culinaire,  de  la  couture  simple  et  de  la  coupe. 
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CHAPITRE    XVII:    GALASHIELS    ET    HAWICK. 

SECTION    1:   HAWICK. 

Hawick  constitue  un  vieux  bourg  dont  la  population  actuelle  est  d'environ 
17,000  habitants.  Les  premières  industries  qu'on  y  trouve  sont  celles  des  tissus 
écossais  et  de  la  bonneterie  en  laine.  La  rencontre  des  ouvriers  à  la  fermeture 
des  ateliers,  le  soir,  nous  a  mis  en  présence  d'une  population  de  belle  apparence 
tant  sous  le  rapport  de  la  santé  que  sous  celui  de  la  vigueur  physique, 
de  l'élégance  des  habits,  de  la  civilité  des  manières  et  du  contentement  de  vivre. 
On  ne  distinguait  aucun  indice  de  dissipation  de  mœurs.  Les  hommes  aussi 
bien  que  les  femmes  payaient  de  mine,  et  paraissaient  être  très  intelligents. 

L'un  de  nous  a  appris  que  bon  nombre  des  maisons  de  construction  solide 
et  d'aspect  agréable  qui  font  le  séjour  de  cette  population  sont  l'œuvre  de  la 
Société  de  Construction.  Sur  le  nombre,  on  trouve  plusieurs  cottages  en  pierre 
dont  le  coût  va  de  £350  à  £400  chacun.  Les  conditions  de  paiement  en  ver- 
tu desquelles  l'occupant  qui  a  fait  bâtir  la  maison  en  devient  le  propriétaire, 
étaient  de  6%  par  année  sur  le  coût  de  la  maison,  et  ce  pour  une  période  de 
20  ans  ou  plus.  En  se  conformant  à  ces  conditions  de  paiement,  le  membre  de 
la  Société  de  Construction  acquérait  de  pleins  titres  de  possession  de  la  maison 
à  l'expiration  des  20  ans  ou  d'une  période  plus  étendue.  On  avait  également 
construit  des  maisons  à  logements  en  partant  du  même  principe;  mais  ces  mai- 
sons étaient  moins  coûteuses.  Elles  comprenaient  une  cuisine,  une  salle  com- 
mune et  une  chambre  à  coucher,  et  se  louaient  à  raison  de  £8  à  £12  par  année. 

Dans  le  nouveau  quartier  de  la  ville  les  maisons  étaient  précédées  de  jardins 
bien  entretenus,  en  sus  desquels  les  ouvriers  avaient  la  jouissance  de  lopins  de 
terre  pour  servir  aux  fins  de  jardinage;  ces  jardins  potagers  étaient  quelque  peu 
éloignés  de  la  maison.  Il  s'en  trouvait  plus  de  400  d'un  dixième  d'acre  chacun. 
L'abondance  et  la  richesse  des  fleurs  avaient  fait  de  cet  emplacement  «une  ville 
des  fleurs»  industrielle  avant  que  ce  nom  ne  lui  eût  été  donné  d'un  commun 
accord.  Nous  rapportons  ces  faits  parce  qu'il  se  trouve  quelques-uns  des  pères 
de  la  ville  qui,  au  cours  de  conversations,  attribuaient  cet  état  de  choses  en  grande 
partie  aux  influences  éducatrices  et  aux  facilités  en  matière  d'éducation  que 
possédait  la  ville. 


Classes  de  perfectionnement. 

La  commission  scolaire  de  Hawick  a  établi  des  classes  de  perfectionne- 
ment du  soir  pour  l'usage  des  élèves  des  écoles  élémentaires,  garçons  et  filles, 
qui  ont  terminé  les  cours  de  ces  écoles  et  qui  désirent  poursuivre  leur  éducation. 
Parlant  de  ces  sortes  de  classes,  le  greffier  de  la  commission  scolaire  fait  les 
déclarations  suivantes: 
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Les  garçons  et  les  filles,  à  leur  sortie  de  l'école,  oublient  bientôt  une  bonne  partie  des  connais- 
sances qu'ils  ont  pu  y  acquérir  s'ils  ne  s'efforcent  d'étendre  et  par  là  de  retenir  ces  connaissances, 

De  là  le  devoir  des  parents  de  saisir  l'importance  qu'il  y  a  de  faire  suivre  à  leurs  enfants 
ces  classes  du  soir  et  de  tâcher  par  tous  les  moyens  que  ces  derniers  continuent  de  s'y  rendre. 

L'éducation  des  adolescents  constitue,  de  l'avis  de  nos  éducateurs  du  temps  présent,  l'un 
des  développements  fondamentaux  du  système  d'enseignement.  C'est  l'âge  où  s'effectue  la 
trempe  du  caractère.  Le  succès  de  la  carrière  de  la  jeunesse  repose  sur  l'emploi  qu'elle  fait  de 
cette  étape  de  son  existence. 

Le  développement  de  l'instruction  'constitue  assurément  la  préparation  la  plus  sûre  à 
l'acquisition  d'une  carrière  honorable  et  fructueuse,  et  la  création  d'habitudes  studieuses  de  même 
que  l'acquisition  par  ce  moyen  de  goûts  et  d'idéals  plus  élevés,  deviennent  une  sauvegarde  contre 
les  dangers  de  l'oisiveté  et  des  mauvais  instincts.  Il  importe  donc  d'encourager  les  jeunes  gens 
et  les  jeunes  filles  de  cette  ville  à  tirer  profit  de  leurs  soirées  par  l'assistance  à  ces  classes  où  l'on 
trouve  des  professeurs  de  mérite  dont  les  leçons  comportent  autant  d'intérêt  et  d'avantages 
pratiques  que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

Les  classes  de  perfectionnement  sont  conduites  d'après  un  plan  quelque 
peu  identique  à  celui  qui  préside  aux  classes  d'appellation  similaire  d'Edimbourgh, 
et  dont  on  trouvera,  ci-après,  une  description.  La  lère  division  constitue 
des  cours  préparatoires;  les  2ième  et  3ième  divisions  comportent  des  cours 
spécialisés  répartis  en  pas  moins  de  37  classes  où  l'enseignement  s'adresse  (a) 
aux  ingénieurs,  (b)  aux  menuisiers,  (c)  aux  maçons,  (d)  aux  plombiers,  (e)  aux 
employés  de  commerce,  (f)  aux  élèves  des  écoles  d'art  et  (g)  à  ceux  qui  veulent 
se  livrer  aux  occupations  domestiques.  Les  classes  comprennent  d'abord  l'en- 
seignement de  l'anglais,  puis  celui  du  latin,  du  français  et  de  l'allemand,  et 
pourvoient  à  l'enseignement  systématique  des  matières  couvertes  par  chaque 
classification  d'élèves. 

Au  cours  de  la  conversation  l'un  de  ces  professeurs  a  exprimé  l'avis  qu'il 
serait  bon  que  les  élèves  de  ces  classes  supplémentaires  fussent  envoyés  ou 
conduits  à  plusieurs  reprises  aux  classes  techniques  avancées  ouvertes  à  l'Ins- 
titut Technique  de  Hawick,  et  ce  dans  le  but  de  les  intéresser  au  travail  qu'on 
y  trouve  et  qui  tend  à  parfaire  l'éducation. 


Succès  des  classes  du  soir. 

Au  cours  de  "  conversations  "  avec  certains  membres  de  la  commission 
scolaire,  nous  avons  appris  que  cette  dernière  s'appuie  largement  sur  le  comité 
consultatif  pour  l'agencement  des  cours.  L'assistance  aux  cours  a  été  en  aug- 
mentant, en  particulier  depuis  les  huit  ou  neuf  dernières  années,  alors  que  ces 
cours  ont  acquis  un  intérêt  tout  spécial  par  l'adaptation  qu'on  leur  a  fait  subir 
aux  occupations  des  élèves;  ces  derniers  se  trouvent  être  actuellement  au  nom- 
bre de  853. 

On  prétend  que  les  classes  du  soir,  au  lieu  d'imposer  un  surmenage  aux  élèves, 
produisent  sur  eux  un  effet  récréatif  et  reposant,  par  le  contraste  qu'elles  offrent 
avec  leurs  occupations  du  jour.  L'acquisition  de  la  part  des  élèves  du  développe- 
ment de  leurs  goûts  et  de  leurs  facultés  de  jugement  constitue,  aux  yeux  des 
professeurs,  un  résultat  appréciable  de  l'existence  de  ces  classes.  L'assistance 
aux  classes  dès  leur  ouverture  se  maintient  sur  un  si  bon  pied  pour  toute  la  durée 
du  premier  mois  qu'il  se  trouve  90%  des  élèves  qui  entrent  en  possession  de 
leur  dépôt  grâce  à  l'assistance  de  leur  part  pour  une  moyenne  de  80%  su 
l'ensemble  des  cours.     On  a  remarqué  que  l'assistance  aux  classes    du    soi,- 
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comprenait  environ  5%  de  la  population  totale  de  la  ville.  Cette  constatation 
milite  en  faveur  de  la  rectitude  de  jugement  de  la  part  de  la  population,  de 
l'habileté  de  l'administration  des  classes,  et  de  la  valeur  et  de  la  bonne  volonté 
des  professeurs.  Connaissant  le  caractère  et  la  portée  de  l'enseignement  qui  s'y 
donne,  on  ne  s'étonne  plus  de  l'excellente  apparence  de  la  population  et  du  coup 
d'oeil  rassurant  que  présente  leur  vieux  bourg. 


INSTITUT  TECHNIQUE  DE  HAWICK. 

Nous  avons  recueilli  le  renseignement  suivant  au  cours  d'un  "entretien" 
avec  M.  William  Davis,  M.A.,  principal  de  l'Institut  et  directeur  du  cours 
de  technologie  textile  des  établissements  scolaires  de  Carlisle  et  de  Dumfries. 

L'Institut  a  été  fondé  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  des  deux  principales 
industries  locales,  à  savoir,  une  manufacture  de  lainages  et  la  fabrication  d'ar- 
ticles de  tricot.  Les  cours  s'ouvrent  quotidiennement  de  septembre  à  mai,  de 
7  heures  à  10  heures  du  soir,  et  sont  fréquentés  assidûment  par  les  jeunes  gens 
engagés  dans  cette  double  industrie.  La  fréquentation  des  cours  a  surtout  été 
remarquable  durant  les  deux  dernières  périodes  d'enseignement,  alors  que  tous 
les  départements  étaient  pourvus  d'une  installation  complète.  Cet  état  de  choses 
a  imprimé  à  l'enseignement  technique  de  ce  district  une  poussée  telle  que  M. 
Davis  est  d'avis  que  tous  les  cours  que  l'on  pourra  inaugurer  devraient  être 
pourvus  d'une  installation  complète  dès  la  prochaine  ouverture  des  classes. 

Règle  générale,  les  élèves  de  chaque  département  se  réunissent  deux  fois 
par  semaine,  d'abord  pour  se  livrer  aux  études  livresques  pendant  une  heure 
environ  le  premier  soir,  et  le  second  soir  pour  s'adonner  à  un  travail  pratique 
pendant  deux  heures  environ.  A  l'ouverture  des  classes,  on  rencontra  de  sérieu- 
ses difficultés  à  se  procurer  le  service  de  professeurs  d'une  capacité  suffisante 
pour  obtenir  l'approbation  du  département  d'Education.  Quoiqu'il  fût  rela- 
tivement facile  de  trouver  des  professeurs  quelque  peu  qualifiés  pour  l'ensei- 
gnement oral,  et  qu'il  en  fût  de  même  pour  les  conférenciers,  on 
pouvait  difficilement  rencontrer  des  sujets  qui  fussent  à  la  hauteur  de  cette 
double  tâche.  Aujourd'hui  l'on  choisit  un  conférencier  que  le  département 
approuve,  puis  l'on  en  choisit  un  autre  à  qui  l'on  confie  le  soin  du  travail  d'expé- 
rimentation. Après  quelques  années  il  s'est  déclaré  des  élèves  bien  doués  à  qui, 
une  fois  leur  diplôme  obtenu,  on  a  permis  d'entrer  dans  le  personnel  d'ensei- 
gnement. 

Au  cours  des  sept  dernières  années,  M.  Davis  a  eu  charge  de  l'enseignement 
technique  des  sciences  textiles  sur  divers  points  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre. 
Il  enseigna  plusieurs  années  dans  un  district  des  environs  de  Hawick,  jusqu'à  ce 
que  l'on  y  eût  rencontré  un  élève  dûment  qualifié  pour  le  remplacer  dans  l'ensei- 
gnement. La  même  chose  s'est  répétée  dans  d'autres  écoles  capables  d'assumer 
la  tâche  de  prendre  charge  de  l'enseignement  d'une  façon  durable.  D'ici  à 
trois  ans,  toutes  ces  localités  verront  s'établir  à  leur  école  un  département  d'en- 
seignement des  sciences  textiles  sous  la  direction  de  professeurs  formés  à  ces 
écoles  mêmes. 
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Enseignement  à  l'usage  des  ouvrières. 

x^u  cours  de  la  dernière  période  scolaire,  l'Institut  entreprit  l'enseignement 
destiné  aux  ouvrières  engagées  dans  les  industries  locales,  en  même  temps  qu'il 
ouvrit  des  classes  destinées  à  perfectionner  les  ouvrières  des  industries  textiles. 
On  se  trouva  tout  de  suite  en  face  d'un  résultat  qui  dépassa  toutes  les  espérances; 
25  ouvrières  suivirent  les  cours  deux  soirs  par  semaine  avec  la  plus  grande  assi- 
duité, et  montrèrent  un  vif  intérêt  aux  leçons  qui  leur  furent  données  au  milieu 
d'un  grand  enthousiasme  de  leur  part.  Le  résultat  en  fut  que  les  manufacturiers 
se  virent  en  mesure  d'abréger  sensiblement  la  durée  de  l'apprentissage  dans  cette 
branche  d'industrie.  Le  résultat  des  travaux  de  ce  département  a  attiré  l'atten- 
tion des  villes  voisines  de  Galashiels  et  de  Selkirk,  qui  ont,  à  leur  tour,  entrepris 
d'ouvrir  des  classes  similaires  à  leurs  Instituts. 

On  a  établi  des  sections  de  même  nature  au  sein  du  département  des  tricots, 
et  on  y  voit  un  certain  nombre  d'ouvrières  s'y  consacrer  à  la  pratique  des  diffé- 
rents points  du  tricot  des  brides  de  boutonnières,  en  même  temps  qu'à  la  réparation 
de  cette  sorte  d'ouvrage.  Il  n'est  pas  aussi  difficile  de  se  procurer  des  professeurs 
pour  la  direction  du  travail  de  ces  départements  qu'il  ne  l'est  pour  les  autres 
sections,  vu  le  caractère  pratique  de  ce  travail,  et  il  suffit  d'une  surveillance  de 
la  part  d'un  professeur  de  technologie  sur  l'enseignement  donné  par  des  profes- 
seurs femmes. 

Importance  de  l'enseignement  des  méthodes  de  travail. 

En  Angleterre  les  professeurs  actuels  de  matières  techniques  n'ont  reçu 
que  peu  ou  point  de  formation  pédagogique.  On  a  tâché  d'y  remédier  à 
Hawick  en  établissant  un  certain  lien  entre  l'enseignement  technique  pratique 
et  le  tissage  de  nattes  au  jardin  de  l'enfance.  Grâce  aux  leçons  pratiques  de 
tissage  venant  en  premier  lieu,  l'élève  se  trouve  en  meilleure  posture  pour  exécuter 
les  travaux  de  réparations  à  faire.  A  la  suite  d'entretiens  avec  les  professeurs 
des  différents  départements  du  jardin  de  l'enfance,  il  a  paru  que  les  jeunes 
élèves  apprennent  facilement,  par  l'usage  de  bandes  de  papier  colorée,  à  tisser 
d'après  les  patrons  en  usage  sur  les  métiers  textiles. 

Dans  les  autres  départements  il  se  trouve  également  que  les  professeurs 
approuvés  par  le  gouvernement  pour  l'enseignement  des  métiers  textiles  ne 
suivent  aucune  méthode  précise.  Il  importe  de  faire  cas  de  cet  état  de  choses 
pour  l'établissement  d'un  enseignement  nouveau.  Il  serait  vraiment  à  désirer 
que  l'on  eût  recours  à  des  professeurs  textiles  éprouvés  pour  l'enseignement 
pédagogique  usuel  au  sein  des  collèges  de  pédagogie. 

Les  travaux  reçoivent  une  poussée  appréciable  du  fait  que  les  élèves  se 
préparent  à  affronter  les  examens  de  la  ville  de  Londres  et  des  associations  sur 
l'industrie  textile,  à  l'issue  desquels  les  candidats  heureux  ont  droità  des  certi- 
ficats d'aptitude  de  même  qu'à  des  récompenses. 

Classification  des  couks. 

L'Institut  Technique  de  Hawick  pourvoit  à  l'établissement  de  cours  spé- 
cialisés de  tissage,  de  bonneterie  et  de  raccommodage  de  tissus;  ces  cours  sont 
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subdivisés  en  dix  classes.  L'indication  de  ces  classes  suffira  ici  à  déterminer  le 
caractère  des  travaux  qu'on  y  entreprend  :  Les  classes  comprennent  la  fabrica- 
tion de  lainages  et  de  tissus  de  laine  peignée,  ainsi  que  le  dessin;  chaque  classe 
comprend  un  cours  de  quatre  années;  le  tricot  au  métier  et  la  bonneterie, 
cours  de  trois  ans  chacun;  la  coupe  et  la  couture  de  la  bonneterie,  cours  de  deux 
ans  chacune;  le  raccommodage,  cours  d'une  année. 

SECTION  2:   GALASHIELS. 

La  ville  de  Galashields  constitue  un  autre  centre  important  de  fabrication 
de  tissus  écossais.  On  y  trouve  également  des  conditions  ouvrières  et  d'habi- 
tation qui  rivalisent  avec  ce  que  nous  avons  vu  de  mieux  en  Allemagne.  Les 
deux  villes  offraient  le  meilleur  coup  d'œil,  et  ne  présentaient  à  l'observateur 
aucun  indice  de  dégénérescence  sociale  ou  d'existence  dans  leur  sein  de  quartiers 
borgnes.  Bon  nombre  d'ouvriers  sont  propriétaires  des  logis  qu'ils  habitent. 
Les  ouvTiers  des  manufactures  que  nous  avons  visitées  paraissaient  être  intelli- 
gents, entendus  et  appliqués  à  leur  travail.  De  tous  côtés  apparaissaient  les 
effets  d'une  administration  sage,  et  on  ne  voyait  nulle  part  d'indices  de 
négligence  sordide.  Si  la  fainéantise  et  la  négligence  s'y  trouvaient,  elles 
constituaient  des  cas  particuliers  et  n'étaient  pas  apparentes.  Pour  ce  qui 
est  d'un  certain  établissement  de  Selldrk,  les  bâtisses  et  les  dépendances 
offraient  une  apparence  de  solidité  et  d'harmonie  que  l'on  ne  s'attendrait  à 
trouver  au  Canada  que  de  la  part  d'un  établissement  scolaire  ou  d'un  institut 
d'art.  L'un  des  propriétaires  de  cet  établissement  déclara  qu'a  son  avis  l'aspect 
des  bâtisses  et  des  dépendances,  aussi  bien  que  l'échelle  des  salaires,  donnaient  le 
«ton»  aux  ouvriers  dans  leur  vie  de  même  que  dans  leur  façon  de  s'acquitter  de 
leur  emploi,  et  que  cet  état  de  choses  tournait  à  l'avantage  du  patron  et  des 
employés. 

En  sus  de  ses  pensionnats  ordinaires  et  des  classes  supplémentaires  et  de 
perfectionnement  qu'ils  renferment,  Galashiels  se  trouve  être  le  siège  du  Collège 
Technique  de  l'Ecosse  du  Sud. 


LE  COLLÈGE  TECHNIQUE  DE  GALASHIELS. 

Dès  1883,  Galashiels  possédait  des  classes  d'enseignement  technique  pour 
la  fabrication  des  lainages,  et  ce  sous  les  auspices  de  la  corporation  des  manufac- 
turiers. Avec  le  temps  la  direction  des  cours  passa  aux  mains  de  la  commission 
scolaire  de  bourgs  travaillant  de  concert  avec  l'inspecteur  et  l'inspecteur  élu 
de  la  corporation  des  manufacturiers,  cette  dernière  se  chargeant  d'une  contri- 
bution annuelle  pour  défrayer  le  coût  d'entretien  de  l'école.  Au  cours  des 
dernières  années,  le  succès  de  l'école  a  été  phénoménal.  Les  élèves  ont  obtenu 
les  plus  hautes  distinctions  aux  examens  de  l'Institut  de  Londres  pour  la  cité 
et  les  associations,  et  en  aucun  temps  leur  ardeur  au  travail  ordinaire  de  l'école 
et  l'intérêt  qu'ils  y  ont  pris  ne  s'est  ralenti.  L'école  a  acquis  une  telle  réputa- 
tion que  lorsqu'on  pria  les  manufacturiers  et  d'autres  personnes  de  verser  leur 
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quote-part  au  fonds  de  contribution  destiné  à  la  création  d'un  nouveau  système 
de  collège  technique,  une  somme  de  £io,i20  a  été  versée  sans  délai  aux  mains  des 
promoteurs;  cette  somme,  augmentée  d'une  allocation  de  £io,ooo  de  la  part  du 
département  d'Education  d'Ecosse,  a  permis  à  l'administration  de  mener 
cette  entrprise  à  bien. 

Les  bâtises  du  collège  comprennent  un  corps  de  logis  de  deux  étages  de 
style  Renaissance  d'une  longueur  de  i6i  pieds  sur  54  pieds  de  profondeur.  Le 
rez-de-chaussée  comprend  deux  salles  de  conférences  ainsi  que  des  laboratoires 
affectés  au  travail  d'analyse  des  patrons,  à  l'épreuve  des  matières  textiles,  à 
l'analyse  des  fibres,  de  la  teinture,  à  la  couleur,  à  la  mécanique,  et  aux  travaux  de 
physique  ;  la  classe  de  dessin  mécanique  se  trouve  également  au  rez-de  chaussée  ; 
on  y  voit  aussi  un  musée  d'insdutrie  textile;  les  appartements  du  principal  et 
des  professeurs  se  trouvent  de  plain-pied  avec  ces  salles.  Le  premier  étage 
comprend  des  salles  affectées  aux  départements  d'art,  de  chimie,  d'électricité 
et  de  construction;  la  salle  à  dîner  et  une  salle  de  conférences  sont  situées  à 
cet  étage.  En  arrière  du  corps  de  logis  se  trouve  une  remise  de  9,000  pieds 
carrés  où  l'on  a  placé  la  machinerie  textile.  L'installation  comprend  60  métiers 
à  main  à  l'usage  des  élèves  pour  le  travail  expérimental  de  tissage  et  de  dessin; 
6  métiers  mécaniques  pour  l'ourdissage  et  le  dévidage  de  la  chaîne  et  de  la  trame; 
une  série  de  cardes  à  laine  pourvues  des  différents  alimentateurs  et  condensa- 
teurs; un  métier  a  filer  le  coton  en  fin;  un  métier  à  filer;  des  machines  à  tricoter, 
et  en  plus,  les  menus  articles  requis  par  cette  industrie. 

L'institution  devait  originairement  servir  aux  fins  d'une  école  de  fabrication 
de  tissus  en  laine  pour  l'Ecosse.  Elle  sert  actuellement  surtout  à  l'enseignement 
théorique  et  pratique  de  la  fabrication  de  fins  tissus  de  laine  et  de  draps  de  laine 
peignée.  Elle  sert  également  à  des  cours  du  soir  à  l'usage  des  ingénieurs  et  des 
constructeurs. 

Entouré  qu'il  est  d'établissements  textiles  renommés,  le  collège  est  à  même 
de  se  renseigner  sur  les  détails  les  plus  menus  de  l'avancement  de  l'industrie. 
Cet  état  de  choses  présente  aux  élèves  des  chances  exceptionnelles  de  pénétrer 
à  fond  les  secrets  de  cette  industrie  en  même  temps  que  la  technique  qui  lui  est 
spéciale,  et  ce  dans  des  conditions  particulièrement  avantageuses. 

On  ne  s'attache  pas  à  procurer  aux  opérateurs  de  métiers  un  surcroît  de 
savoir-faire  manuel,  cette  ambition  devenant  inutile  du  fait  que  les  élèves  ont 
toutes  les  facilités  possibles  de  l'acquérir  à  la  manufacture.  On  s'attache  à 
faire  servir  l'atmosphère  ambiante  du  collège  et  des  classes  au  développement 
du  caractère  et  à  la  direction  dans  la  voie  droite.  On  s'applique  à  inculquer  aux 
élèves  cette  idée  qu'ils  font  corps  avec  une  institution  digne  de  respect,  et  que 
cette  institution  s'est  acquis  une  réputation  qu'il  ne  leur  appartient  pas 
d'amoindrir  par  une  conduite  répréhensible. 

Les  gouverneurs  de  l'institution  se  composent  de  cinq  membres  de  la 
commission   scolaire   de   Galashiels,  de  trois  manufacturiers  et  d'un  sculpteur. 

Le  revenus  en  1910-11  comprenaient  l'allocation  du  Gouvernement, 
à  savoir,  £î,o6i;  les  droits  d'entrée,  £122,  et  une  allocation  locale  de  £410. 
L'établissement  comprend  cinq  départements,  à  savoir:  (i)  Un  cours  de  fabri- 
cation de  lainages  suivi  le  matin  et  l'après-midi  par  12  élèves;  le  matin  seule- 
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ment  ou  l'après-midi  par  lo  élèves,  et  le  soir  par  130  élèves;  les  élèves  du  cours 
de  raccommodage  sont  au  nombre  de  40.  Sur  les  150  élèves  qui  assistent 
ordinairement  aux  cours  du  soir,  il  s'en  trouve  environ  une  centaine  qui  ambi- 
tionnent la  position  de  dessinateur  où  quelque  autre  emploi  ou  le  dessin  entre 
d'une  façon  quelconque;  (2)  Un  département  de  teinture  et  de  chimie  fré- 
quenté par  25  élèves,  qui  assistent  pour  la  plupart  aux  cours  du  soir;  (3)  Un 
département  à  l'usage  des  ingénieurs  et  comprenant  50  élèves  qui,  tous,  suivent 
les  cours  du  soir.  Les  occupations  ordinaires  de  ces  élèves  sont  celles  de  dessi- 
nateurs, poseurs  d'appareils,  tourneurs,  dessinateurs  de  moules,  forgerons,  mou- 
leurs, qu'ils  remplissent  en  qualité  d'apprentis;  (4)  Un  département  de  cons- 
truction, comprenant  de  40  à  45  élèves,  presque  tous  menuisiers,  à  part  quelques 
plombiers  et  apprentis  charpentiers;  (5)  Une  école  d'art  fréquentée  par  50 
ou  60  élèves.     L'assistance  totale  est  d'environ  350  élèves. 

Le  directeur  de  l'établissenent  possède  une  expérience  de  12  ans  de  travail 
aux  manufactures  de  laine  avant  d'avoir  été  choisi  comme  conférencier  tech- 
nique des  classes  du  soir.  Il  avait  auparavant  fréquenté  en  qualité  d'élève 
les  écoles  du  soir  de  sciences,  d'art  et  de  technologie.  A  ses  heures  de  loisir, 
au  cours  de  la  journée,  alors  qu'il  enseignait  aux  classes  du  soir,  il  travailla 
à  obtenir  son  titre  de  bachelier  es  sciences  à  l'Université  de  Londres,  puis  il 
conquit  le  même  titre  pour  les  arts  mécaniques  à  l'Université  d'Edimbourg,  où 
il  obtint  également  le  titre  de  docteur  es  sciences  physiques. 

Le  personnel  a  été  choisi  par  le  directeur  parmi  un  certain  nombre  d'élèves 
qui  se  distinguaient  par  leurs  aptitudes  spéciales;  ces  derniers  ont  justifié  le 
choix  dont  ils  avaient  été  honorés.  Tous  les  professeurs  sont  des  gens  de  métier 
et  tous  sont  porteurs,  comme  garantie  de  leur  science  théorique  des  matières 
d'enseignement,  de  certificats  émanant  de  la  cité  et  des  associations  de  l'Jns- 
titut  de  Londres. 

Le  principal  des  cours  d'art  porte  le  titre  de  A.R.C.A.  de  l'Institut  de 
Londres.  Les  autres  membres  du  personnel  ont,  règle  générale,  été  honorés 
de  distinctions  de  première  classe  (cité  et  Associations).  Le  conférencier  d'art 
mécanique  est  gradué  de  Whitworth  et  s'est  vu  accorder  des  médailles  pour 
ses  succès  dans  l'art  mécanique  par  l'Université  et  par  la  cité  et  les  associations, 
ainsi  que  par  South-Kensington,  etc. 

Les  professeurs  sont  choisis  parmi  les  ouvriers  les  plus  avancés  des  manu- 
factures qui  ont  suivi  les  classes  du  soir.  Ces  derniers  sont  chargés  du  travail 
de  démonstration,  puis  passent  au  titre  de  professeurs-adjoints,  alors  qu'ils 
reçoivent  comme  émoluments  5  chelins  et  6  deniers  de  l'heure. 

Le  principal  reçoit  plus  d'offres  de  positions  de  dessinateurs  en  faveur 
d'anciens  élèves  de  l'école  qu'il  n'en  peut  remplir,  et  il  lui  arrive  fréquemment 
d'accorder  son  patronage  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  étudié  à  l'école.  On  a 
envoyé  cette  année  des  anciens  élèves  en  Russie,  en  France,  en  Irlande,  dans  le 
Yorkshire  et  sur  divers  points  de  l'Ecosse. 

ENTRETIEN  AVEC  LE  DR  THOMAS  OLIVER. 

Les  renseignements  suivants  nous  ont  été  donnés  au  cours  d'un  "  Entretien" 
.avec  le  Dr  Thomas  Oliver,  principal  de  l'école. 
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A  l'origine  de  l'industrie,  alors  que  le  savoir-faire  manuel  en  constituait  le 
principal  facteur,  le  système  d'apprentissage  créé  et  entretenu  par  les  associa- 
tions de  commerce,  devait  faire  face  aux  besoins  qu'elle  créait.  Ce  système 
d'enseignement  industriel  visait  à  faire  de  tous  les  soldats  de  l'armée  industrielle 
des  sujets  également  maîtres  de  leur  métier  dans  chacune  de  ses  branches,  et 
comme  il  se  trouvait  que,  pratiquement,  chaque  ouvrier  était  tisserand,  il  n'y 
avait  aucun  profit  industriel  à  tirer  de  la  supériorité  d'un  ouvrier  sur  l'autre. 
La  révolution  moderne  accomplie  dans  l'industrie  et  causée  par  l'invention  de 
la  mécanique  est  venue  créer  la  division  du  travail,  ce  qui  eût  été  impossible  il 
y  a  cinquante  ans.  Le  travail  de  chaque  ouvrier  est  tellement  restreint  à  l'une 
quelconque  des  branches  de  l'industrie  qu'il  ne  reste  à  ce  dernier  aucune  occasion 
de  se  renseigner  sur  ce  qui  fait  l'objet  du  travail  des  autres  branches.  La  valeur 
individuelle  de  l'ouvrier  s'en  trouve,  de  ce  fait,  amoindrie,  car  plus  la  machine 
devient  automate,  plus  l'importance  du  servant  de  la  machine  diminue  et  plus 
grande  doit  être  la  maîtrise  de  l'inspecteur. 

L'année  dernière,  le  Dr  Oliver  s'efforça  de  créer,  à  la  demande  du  Dépar- 
tement, un  cours  de  physique  élémentaire,  de  mécanique  et  de  mathématiques 
qui  pût  offrir  de  l'intérêt  aux  élèves  tisserands  de  première  année.  A  la  troisième 
leçon  de  ces  cours  du  soir,  une  délégation  des  élèves  lui  fut  députée  lui  deman- 
dant de  donner  aux  élèves  un  enseignement  plus  pratique  et  plus  intéressnt. 
"  Qu'est-ce  que  me  font  ces  choses-là?  Mon  intention  à  moi  est  d'être  un  tisse- 
rand sur  patrons";  voilà  ce  que  pensaient  ces  jeunes  gens. 

Progrès  des  allemands  dans  la  fabrication  des  lainages. 

Les  Allemands  s'efforcent  de  développer  les  dons  artistiques  et  scientifiques 
innés  de  la  jeunesse.  Partout  où  l'exécution  d'un  certain  travail  exige  de  l'intel- 
ligence et  que  celle-ci  est  appelée  à  intervenir,  le  produit  de  cette  faculté  surnagera 
à  la  longue  et  s'imposera.  "A  l'heure  actuelle",  déclare  le  Dr  Oliver,  **nos 
rivaux  du  continent  sont  loin  derrière  nous  pour  ce  qui  est  de  la  fabrication  des 
lainages  de  fantaisie.  Il  y  a  cinquante  ans,  ils  étaient  loin  derrière  nous  pour 
ce  qui  est  d'industries  au  sujet  desquelles  ils  nous  ont,  depuis,  complètement 
dépassés.  Et  je  suis  d'avis  que  si  les  Allemands  mettent  autant  d'énergie  à  la 
fabrication  des  lainages  de  fantaisie  qu'ils  en  ont  mis  dans  l'industrie  de  la  tein- 
ture, dans  l'industrie  électrique,  de  même  que  dans  les  applications  de  l'optique, 
ils  viendront  également  à  bout  de  nous  dépasser.  Il  nous  appartient  de  voir  à 
ce  que  nos  produits  ne  soient  pas  chassés  du  marché  par  des  produits  supérieurs." 


Applicabilité  de  l'éducation. 

"Un  esprit  nouveau  hante  les  intelligences  pour  ce  qui  se  rapporte  aux 
choses  de  l'industrie  des  lainages.  La  preuve  la  plus  éclatante  en  est  dans  l'érec- 
tion de  ce  collège.  Il  y  a  dix  ans,  nous  aurions  qualifié  d'extravagance  la 
dépense  nécessitée  pour  l'érection  de  cet  édifice.  Mais  l'éducation  coûte  moins 
cher  que  l'ignorance.     Une  dépense  qui  tend  à  développer  Fintelligence  et  à 
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promouvoir  la  production  industrielle  de  la  population  constitue  une  dépense 
raisonnable.  Les  causes  sont  nombreuses  et  variées  que  l'on  assigne  à  la  dépres- 
sion industrielle.  L'oisiveté  ou  la  nonchalance  nuisent  également  aux  employ- 
eurs et  aux  employés,  en  les  rendant  dissipateurs  et  négligents.  Les  mines  d'ar- 
gent du  Pérou  ont  causé  la  déchéance  de  l'Espagne.  L'exercice  effréné  des 
différents  sports,  l'importance  énorme  du  trafic  des  liqueurs,  la  stagnation  des 
salaires,  et  la  longueur  des  heures  de  travail  des  travailleurs  étrangers,  les  ordon- 
nances des  unions  ouvrières,  le  mur  tarifaire  des  nations  étrangères,  tout  cela  est 
considéré  comme  la  cause,  et  on  y  trouve  certainement  le  facteur  premier  du 
déclin  de  bon  nombre  de  nos  industries.  Mais  une  des  causes  que  l'on  ignore 
trop  souvent  réside  dans  l'ignorance  où  nous  sommes  de  nos  propres  affaires. 
Nous  avons  joué  pendant  trente  ans  à  l'éducation  technique.  L'éducation 
technique  n'est  pas  de  la  magie  ni  de  la  jonglerie;  c'est  simplement  le  sens  com- 
mun organisé.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  prétendent  que  l'éducation  est  une 
panacée. 

L'éducation  technique  d'il  y  a  trente  ans,  si  elle  rencontrait  un  besoin  réel 
des  temps,  est  devenue  insuffisante.  Elle  ne  connaissait  pas  assez  ce  protée 
qu'est  l'industrie  moderne.  Bien  plus,  on  n'a  mis  en  opération  aucun  sys- 
tème effectif  d'enseignement  qui  assure  à  l'élève  qui  la  désire  et  saura  en  pro- 
fiter l'instruction  qu'il  lui  faut.  L'enseignement  a  été  trop  pédantesque,  trop 
imprégné  de  l'atmosphère  de  l'université.  Cette  constatation  est  encore  plus 
évidente  dans  l'art  mécanique  que  dans  l'industrie  textile.  Tous  les  prospectus 
des  collèges  techniques  du  pays  ont  compris  l'art  mécanique  de  la  même  façon, 
à  savoir,  en  le  façonnant  uniquement  sur  le  cours  universitaire.  Le  jeune  étu- 
diant, étant  venu  à  bout  de  passer  à  travers  son  cours  universitaire,  accrochait 
une  position  de  professeur  technique  et  ne  tardait  pas  à  se  mettre  à  infliger  à 
ses  élèves  un  cours  universitaire  en  miniature,  oublieux  de  ce  que  nul  de  ses 
élèves  ne  se  disposait  à  entrer  dans  le  professorat.  Leur  dessein  est  de  devenir 
contremaîtres  d'ouvriers  tourneurs,  poseurs  d'appareils,  mouleurs,  et  ainsi  de 
suite. 
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IRLANDE. 

CHAPITRE    XVIII:    IDÉt    GÉNÉRALE    DU    SYS- 
TÈME  D'ÉDUCATION. 

Introduction. 

L'Irlande  à  une  superficie  totale  de  32,605  milles  carrés,  dont  945  milles 
sont  couverts  d'eau  et  1,800  milles  de  marécages.  Elle  contient  en  chiffres 
ronds  20,000,000  d'acres  de  terre,  dont  les  trois  quarts  peuvent  être  cultivés. 
L'Irlande  est  bornée  au  nord,  à  l'ouest  et  au  sud  par  l'océan  Atlantique,  et  à 
l'est  par  le  canal  Saint-George  et  la  mer  d'Irlande.  La  distance  qui  la  sépare 
de  la  côte  du  pays  de  Galles  est  d'environ  50  milles,  et  celle  qui  la  sépare  des  côtes 
d'Ecosse  de  treize  milles  et  demi. 

Le  climat  est  un  peu  plus  chaud  qu'en  Angleterre,  la  température  ne  descen- 
dant pas  au-dessous  de  50  degrés  Fahrenheit.  Le  climat  y  est  plus  humide 
qu'en  Angleterre  ou  en  Ecosse,  et  se  trouve  ainsi,  si  l'on  y  ajoute  la  fréquence  et 
l'époque  indéterminée  des  pluies  de  l'été,  à  retarder  la  maturation  et  rentrée  des- 
récoltes  de  grains. 

La  population  en  191 1  était  évaluée  à  4,381,951  d'habitants,  soit  une  dimi- 
nution de  1.7  pour  100  sur  les  dix  années  précédentes,  cependant  cette  diminu- 
tion décennale  tend  à  diminuer.  De  1881  à  1891,  elle  avait  été  de  9  pour 
100,  et  de  5  pour  100  de  1891  à  1901.  L'émigration  se  dirige  surtout  aux 
Etats-Unis.  En  191 1,  le  nombre  d'Irlandais  qui  ont  émigré  aux  Etats-Unis  a 
été  de  36,616;  au  Canada,  de  6,807;  en  Australie,  de  3,554;  aux  possessions 
anglaises  de  l'Afrique  du  Sud,  de  996,  et  partout  ailleurs,  de  1,318.  Entre  1851 
et  1910,  l'émigration  avait  dépassé  le  chiffre  de  4,187,000  habitants. 

Occupations  des  habitants. 

Suivant  le  recensement  de  1901,  les  occupations  étaient  les  suivantes  pour 
la  grande  masse  de  la  population  : 

Employés  du  Gouvernement  général  ou  local 34,281 

Professions  libérales 55 .  175 

Agriculture 859 ,  525 

Pêcheries 10 ,  434 

Mines,  travail  souterrain  et  travail  extérieur,  carrières,  etc 6,512 

Confection  et  commerce  de  confections 141 ,588 

Fabrication  textile 110,208 

Construction  et  travail  qui  s'y  rattache 60,977 

Métaux,  machines,  etc 41 ,  179 

Papier,  imprimerie,  livres  et  librairie 11 ,563 

Bois,  meubles,  travail  du  bois,  etc 11 ,040 

Peaux,  cuir,  etc 4 ,  267 
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Métaux  précieux,  bijoux,  etc 3  >  H^ 

Produits  chimiques,  huiles,  savon,  etc 2,896 

Gaz,  eau  et  service  sanitaire 1.715 

Brique,  ciment,  poterie i  ,381 

Travaux  domestiques,  non  compris  le  service  domestique  extér .  .  202 ,  238 

Service  d'alimentation,  de  logement,  etc 75, 148 

Transport 71 ,255 

Occupations  du  commerce 39 .  323 

Autres  occupations  générales  et  non  déterminées I77.5i6 

1,949,607 

SECTION   1:   LES  ÉCOLES   NATIONALES.* 

Le  but  des  écoles  nationales  d'Irlande  est  de  procurer  aux  enfants  de  familles 
de  toutes  dénominations  religieuses,  sous  la  sauvegarde  et  en  vertu  de  règlements 
destinés  à  préserver  le  principe  fondamental  de  la  non-intervention  en  matière 
de  foi:  (i)  Une  instruction  littéraire  et  morale  mise  à  la  portée  de  tous  les 
écoliers;  (2)  L'enseignement  religieux  suivant  les  différentes  croyances  sans 
ingérence  dans  le  domaine  de  l'enseignement  séculier.  Aucun  enfant  ne  peut 
être  exclu,  soit  directement,  soit  indirectement,  de  l'assistance  à  une  école 
nationale  quelconque  pour  cause  de  religion  ou  de  position  sociale,  et  on  ne 
reconnaît  comme  école  nationale  aucune  école  destinée  à  recevoir  une  classe 
spéciale  d'élèves. 

La  base  fondamentale  de  l'organisation  du  développement  de  l'instruction 
primaire  en  Irlande  repose  sur  l'assistance  des  commissaires  de  l'éducation 
nationale  (sujette  à  la  soumission  aux  principes  ci-dessus  mentionnés)  accordée 
aux  directeurs  locaux  et  aux  administrateurs  locaux  des  écoles  nationales. 
Cette  assistance  se  manifeste  sous  la  forme  d'allocations  et  de  prêts  pour  fins  de 
construction  et  de  réparation  des  édifices  scolaires  et  de  la  demeure  des  profess- 
seurs;  allocation  de  salaires  pour  le  personnel  d'enseignement;  fourniture 
gratuite  (ou  à  prix  réduits)  de  livres,  mappemondes  et  installation  de  l'école, 
tant  pour  le  service  des  professeurs  que  pour  celui  des  élèves. 

Deux  classes  d'écoles. 

Les  écoles  nationales  ordinaires  consistent  en  deux  grandes  classes: — (i) 
Les  écoles  «  Investies»  construites  au  moyen  d'allocations  de  la  part  de  la  Com- 
mission Nationale  (pour  les  deux  tiers  de  l'estimation  du  coût  de  l'édifice, 
ameublement  et  classes  proprement  dites,  le  troisième  tiers  étant  fourni  par  les 
autorités  scolaires  locales)  et  destinées  à  l'éducation  en  vertu  de  baux  consentis 
aux  commissaires  de  l'éducation  primaire  mêmes  ou  à  un  autre  corps  des  com- 
missaires, et  dans  ce  dernier  cas,  les  commissaires  de  l'éducation  primaire  de- 
viennent partie  aux  baux;  (2)  Les  écoles  «non-investies»  qui  n'ont  pas  été  cons- 
truites avec  l'assistance  de  la  commission  nationale  ou  sur  lesquels  cette  dernière 
n'a  pas  acquis  de  droit  de  possesion  par  baux.  Le  couvent  ou  les  écoles  des 
monastères  peuvent  être   «Investies»  ou   «Non  investies». 


*Les  renseignements  contenus  dans  ce  sommaire  ont  été  puisés  du  mémoire  écrit  par  le  Très 
honorable  C.  T.  Redington,  D.  L.,  commissaire  de  l'Education  nationale  d'Irlande,  dans 
«Rapports  spéciaux  en  matière  d'éducation»,  publiés  par  le  département  d'Education,  Londres, 
Angleterre,  en  1896- 1897. 
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Système  d'administration. 

Ces  deux  sortes  d'écoles  sont  placées  sous  le  patronage  direct  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes.  Si  l'école  est  mise  en  possession  des  commissaires  de  l'édu- 
cation primaire,  le  nom  du  patron  (celui  généralement  du  donateur  du  site  de 
l'école)  est  inséré  dans  le  bail,  et  si  l'école  est  mise  en  possession  des  commissaires 
ces  derniers  deviennent  les  patrons  de  l'école.  Si  l'école  est  non  investie,  le 
patron  se  trouve  généralement  être  la  personne  qui  fait  les  premières  démarches 
auprès  de  la  commission  pour  en  obtenir  de  l'assistance;  mais  si  c'est  un  comité 
local  qui  administre  l'école,  dans  ce  cas  le  comité  en  devient  le  patron.  Les 
patrons  ont  le  privilège  de  pouvoir  administrer  les  écoles  eux-mêmes  ou  de 
nommer  en  qualité  d'administrateurs,  locaux  des  personnes  dignes  de  cet  emploi, 
telles  que  des  membres  du  clergé  ou  d'autres  personnes  d'un  rang  social  élevé 
des  environs;  ces  derniers  ont  le  gouvernement  direct  des  écoles  et  doivent  les 
visiter  fréquemment,  et  voir  à  ce  que  les  règlements  de  la  commission  nationale 
soient  respectés.  Les  commissaires  se  réservent  le  droit  de  refuser  de  reconnaître 
tout  patron  ou  administrateur,  ou  de  lui  retirer  leur  approbation  après  enquête. 
Les  administrateurs  locaux,  sujets  à  l'approbation  des  commissaires,  nomment 
les  principaux  des  écoles,  les  professeurs  adjoints,  les  directrices  des  travaux, 
etc.,  mais  les  commissaires  nomment  les  «moniteurs»,  choisis  parmi  les  meilleurs 
élèves  des  écoles  nationales,  sur  la  recommandation  des  inspecteurs  de  district. 
Les  administrateurs  locaux  ont  le  droit  de  congédier  tout  membre  du  personnel 
d'enseignement,  et  les  commissaires  se  réservent  également  le  droit  de  refuser  de 
reconnaître  ou  de  continuer  à  reconnaître  tout  membre  du  personnel  d'enseigne- 
ment, et  punir  d'une  amende,  congédier,  blâmer  et  autrement  punir  tout  profes- 
seur ou  moniteur  quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

On  s'intéresse  beaucoup  à  l'administration  des  écoles  par  la  voie  des  admi- 
nistrateurs locaux,  qui  sont  au  nombre  d'environ  3,000,  et  qui  comprennent  des 
membres  du  clergé  et  des  laïques  de  diverses  dénominations  religieuses,  ainsi 
que  quelques  Juifs. 

Cours  d'études. 

Les  commissaires  ont  rendu  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  l'enseignement 
des  matières  suivantes: — la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  l'épellation,  l'étude 
de  la  grammaire,  la  géographie,  de  même  que  l'agriculture  pour  les  garçons 
dans  les  écoles  rurales,  et  les  travaux  à  l'aiguille  dans  toutes  les  écoles  de  filles. 
Les  matières  suivantes  sont  facultatives  en  même  temps  que  le  dessin  et  la  musique 
— les  auteurs  classiques,  le  français,  le  gaélique,  l'allemand,  la  musique  ins- 
trumentale, la  physique,  la  chimie,  l'hygiène,  la  géométrie,  l'agriculture,  la  couture 
et  les  autres  branches  de  l'industrie. 

Bon  nombre  d'écoles  nationales  possèdent  des  dons  privés,  et  les  écoles  de 
cette  catégorie  bénéficient  du  système  de  primes  établi  en  vertu  de  l'Acte  de 
1885  des  Primes  d'Enseignement  d'Irlande.  Les  commissaires  se  font,  dans 
certains  cas,  représenter  dans  les  bureaux  des  gouverneurs  de  ces  écoles. 
En  vertu  de  l'Acte  de  1892  de  l'Enseignement  d'Irlande,  la  plupart  des  écoles 
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nationales  ont  conquis  leur  liberté,  et  lorsque  arrivera  le  plein  fonctionnement 
des  clauses  d'assistance  obligatoire  de  cet  Acte,  en  s'attend  à  ce  que  l'assistance 
aux  écoles  augmente  subtantiellement. 

Professeurs  et  allocations. 

Bon  nombre  d'écoles  sont  reconnues  comme  nationales  tout  en  étant 
sous  la  direction  de  couvents  et  de  monastères,  et  les  professeurs  de  quelques-unes 
d'entre  elles,  tout  en  étant  des  membres  de  communautés  religieuses,  sont  «classi- 
fiés  »,  et  les  écoles  sont  administrées  de  même  que  les  professeurs  y  sont  rémunérés 
de  la  même  manière  que  les  écoles  nationales  ordinaires  et  les  professeurs  de 
ces  dernières.  Lorsqu'il  se  trouve  que  quelques-unes  de  ces  écoles  ont  des 
professeurs  non  classifiés,  les  administrateurs  de  ces  écoles  reçoivent  «une  rému- 
nération de  capitation  au  mérite»  de  lo  chelins  ou  12  chelins  par  année  par 
élève  et  par  moyenne  d'assistance  quotidienne,  et  ce  suivant  l'avancement, 
entendu  d'une  manière  générale,  des  élèves,  conformément  au  rapport  de  l'ins- 
pecteur. Ces  couvents  et  écoles  de  monastères  non  classifiés  sont  sur  le  même 
pied  que  les  écoles  nationales  ordinaires,  la  différence  capitale  entre  ces  écoles 
et  les  autres  se  trouvant  être  en  ce  que  ces  professeurs  des  écoles  nationales 
ordinaires  sont  des  laïques.  Les  commissaires  reconnaissent  les  laïques  à  titre 
de  professeurs  industriels  dans  les  écoles  de  couvents  et  leur  accordent  des 
émoluments  déterminés,  mais  ils  n'accordent  pas  de  rémunération  aux  «laïques» 
qui  prennent  part,  à  titre  d'aides,  à  l'enseignement  ordinaire  dans  les  couvents, 
malgré  que  ces  derniers  doivent  être  «classifiés». 

L'enseignement  des  professeurs  nationaux  se  donne  dans  cinq  collèges  insti- 
tués à  cet  effet.  Au  nombre  de  ces  derniers,  il  s'en  trouve  trois  de  dénomination 
catholique  romaine  (dont  deux  pour  les  garçons  et  un  pour  les  filles);  il  s'en 
trouve  un  de  dénomination  protestante,  à  l'usage  des  deux  sexes),  et  un  autre, 
entièrement  placé  sous  le  contrôlé  des  commissaires  (le  collège  de  la  rue  Marl- 
bôrough),  ne  possède  aucune  dénomination  et  enseigne  aux  deux  sexes.  L'as- 
sistance annuelle  à  ces  collèges  atteint  presque  le  chiffre  de  800  élèves. 

Ecoles  normales. 

Chaque  école  possède  deux  cours:  (i)  l'un  a  l'usage  des  professeurs  natio- 
naux déjà  «classifiés»  et  qui  ont  charge  d'écoles  où  ils  se  font  remplacer  durant 
leur  absence  causée  par  leur  présence  aux  cours  de  l'école  normale;  (2)  l'autre  à 
l'usage  des  professeurs  «classifiés»  qui  n'ont  pas  charge  d'écoles;  ce  dernier 
cours  est  également  à  l'usage  des  élèves  professeurs,  des  moniteurs  et  autres 
candidats  dûment  qualifiés  à  y  entrer.  Ce  dernier  cours  comprend  deux  périodes 
d'enseignement.  Ces  élèves  obtiennent  des  diplômes  d'enseignement  à  la  fin 
de  leurs  cours  pédagogiques  et  après  deux  années  d'enseignement  reconnu  comme 
satisfaisant  aux  écoles  nationales.  Les  autorités  du  collège  reçoivent  £50  par 
année  pour  l'enseignement  pédagogique  donné  à  chaque  élève  professeur  masculin 
et  £35  pour  chaque  élève  professeur  féminin,  et  ce  en  sus  d'allocations,  pour 
chaque  diplôme,  de  £10  et  de  £7  respectivement. 
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Les  professeurs  et  le  personnel  des  collèges  répondant  à  une  dénomination 
sont  choisis  par  les  administrateurs  des  écoles,  ce  choix  devant  être  soumis  à 
l'approbation  générale   de  la  commission  scolaire. 

Des  écoles  nationales  de  pratique  sont  affiliées  à  chaque  collège,  et  les 
professeurs  de  ces  écoles  possèdent  certains  privilèges  en  matière  d'émoluments. 

Depuis  1879,  les  professeurs  ont  droit  à  une  pension  à  l'époque  de  leur  retraite, 
qui  esta  55  ans  pour  les  hommes  et  à  50  ans  pour  les  femmes,  les  trois  quarts  du 
revenu  de  cette  pension  venant  de  primes  du  Gouvernement,  et  le  reste  étant 
le  produit  de  la  contribution  des  professeurs. 

Les  professeurs  nommés  d'après  le  système  national  d'Irlande  doivent 
avoir  subi  des  examens  d'aptitude,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  de 
communautés  religieuses  d'hommes  ou  de  femmes  vouées  à  l'enseignement. 
Là  où  l'on  veut  se  réclamer  de  droits  à  des  émoluments  ((classifiés  »  ou  spéciaux, 
l'assistance  à  l'école  doit  être  suffisamment  nombreuse  pour  justifier  ces  émolu- 
ments; l'assistance  moyenne  journalière  dans  ces  cas  devant  être  de  20  élèves. 
Pour  ce  qui  est  des  écoles  de  peu  d'importance  situées  sur  les  îles,  des  arrange- 
ments spéciaux  sont  établis  par  la  commission. 

Les  professeurs  des  écoles  nationales  ordinaires  reçoivent  en  sus  de  leurs 
émoluments  ((  des  allocations  de  mérite  )),  proportionnées  à  la  qualité  des  réponses 
de  leurs  élèves  lors  de  1'  «examen  de  mérite  ))  annuel  ;  des  allocations  per  capita 
provenant  d'un  impôt  local  (  accise  et  douane)  s'élèvent  à  £78,000  par  année; 
des  allocations  tirées  d'une  subvention  accordée  à  l'enseignement  libre  en  vertu 
de  l'Acte  d'Education  d'Irlande  de  1892;  des  gratifications  pour  le  travail  de 
formation  des  moniteurs;  enfin  des  primes  provenant  de  certains  fonds  locaux 
de  contribution.  Les  directrices  de  travaux  n'entrent  pas  sous  la  dénomination 
de  professeurs;  elles  reçoivent  un  salaire  annuel  de  £12,  en  même  temps  qu'une 
part  des  allocations  de  mérite.  Les  professeurs  industriels  reçoivent  généra- 
lement £24  par  année,  sans  aucun  droit  aux  allocations  de  mérite. 

Inspection. 

Le  pays  est  divisé  en  66  districts,  chaque  district  possédant  un  inspecteur 
en  fonction.  Les  6  inspecteurs  principaux  exercent  une  surveillance  générale 
sur  les  inspecteurs  de  district  et  leurs  aides;  ils  ont  en  outre  l'inspection 
personnelle  d'un  certain  nombre  d'écoles. 

Chaque  école  nationale  doit  passer  par  un  examen  annuel  de  mérite,  et  le 
rapport  de  l'inspecteur  marque  les  points  obtenus  sur  chaque  matière  par  chaque 
élève  soumis  à  un  interrogatoire,  sur  la  classe  à  laquelle  appartenait  l'élève  lors 
de  son  dernier  examen,  la  durée  de  son  séjour  dans  cette  classe,  etc.  L'inspec- 
teur examine  également  avec  soin  les  registres  de  l'école  et  y  vérifie  le  nombre 
de  jours  d'assistance  de  chaque  élève.  Il  ne  peut  approuver  aucune  allocation 
de  mérite  pour  l'assistance  d'un  enfant  qui  ne  s'est  montré  à  l'école  que  moins 
de  100  jours  par  année. 

En  Irlande  les  écoles  ne  s'ouvrent  qu'une  fois  par  jour  pour  l'enseignement 
séculier,  qui  dure  quatre  heures,  et  l'élève  doit  se  trouver  sur  les  lieux  avant 
l'appel  s'il  veut  que  sa  présence  vaille  pour  l'année  "de  mérite".     Aux   écoles 
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nationales  faisant  partie  des  unions  de  la  Loi  des  Pauvres  et  qui  sont  ''contri- 
butives" en  vertu  de  l'Acte  de  1875,  les  gardiens  remettent  aux  professeurs  en 
sus  de  leur  salaire  50  pour  100  des  allocations  de  mérite  obtenues,  mais  alors 
les  gardiens  et  non  les  professeurs  reçoivent  l'allocation  prise,  comme  nous 
l'avons  démontré  plus  haut,  à  même  le  revenu  de  la  douane  et  de  l'accise. 


DÉPARTEMENTS   d'ÉCOLES   MODELES. 

Outre  les  écoles  nationales  ordinaires,  il  existe  des  départements  d'écoles 
modèles  dans  les  villes  et  les  townships,  et  ces  écoles  sont  la  propriété  des  com- 
missions qui  en  ont  le  contrôle  et  l'administration  immédiate.  Les  professeurs 
sont  ordinairement  choisis  à  la  suite  d'examens  de  concours;  quant  aux  princi- 
paux, ils  reçoivent  le  logement  à  titre  gratuit,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  en  lieu 
et  place  du  logement  des  allocations  en  argent;  ils  ont  également  droit  à  cer- 
taines rémunérations  additionnelles  spéciales  suivant  les  circonstances;  il  en  est 
de  même  pour  les  institutrices  en  charge.  Les  moniteurs  trouvent  de  l'emploi 
à  ces  écoles  modèles  aux  mêmes  conditions  et  moyennant  le  même  salaire  qu'aux 
écoles  nationales.  En  sus  des  moniteurs,  on  y  trouve  des  élèves  professeurs 
(dont  l'âge  doit  atteindre  au  moins  16  ans  et  ne  pas  dépasser  20  ans)  nommés 
pour  un  an  sur  recommandation  des  inspecteurs  en  chef  et  des  inspecteurs  de 
district  à  la  suite  d'examens — ils  peuvent  toutefois  rester  en  emploi  une  seconde 
année;  ces  professeurs  ne  peuvent  avoir  de  l'emploi  qu'aux  écoles  modèles. 
A  l'expiration  de  leur  première  année  de  service,  ils  ont  droit,  moyennant  Té- 
preuve  satisfaisante  d'un  examen,  à  entrer  dans  la  dernière  catégorie  des  pro- 
fesseurs ''classifiés",  puis  à  passer,  après  une  seconde  année  de  service,  à  la 
première  division  de  cette  classe  aux  mêmes  conditions  qu'auparavant.  Ces 
élèves  professeurs  reçoivent,  à  leur  premier  engagement,  des  livres  en  pur  don, 
sont  payés  £26  par  année,  plus  des  gratifications,  et  s'ils  sont  maintenus  en 
fonction  une  autre  année,  on  leur  accorde  un  salaire  trimestriel  peu  élevé. 


Ecoles  du  soir. 

Les  écoles  du  soir  conduites  en  corrélation  avec  les  écoles  modèles,  les 
couvents,  les  monastères  et  les  écoles  nationales  ordinaires,  sont  reconnues 
par  la  commission.  Les  professeurs  des  écoles  du  soir  en  corrélation  avec  des 
écoles  modèles  reçoivent  un  salaire  spécial  ;  ceux  qui  enseignent  en  corrélation 
avec  les  couvents  et  les  monastères,  reçoivent  £10  par  année  pour  chaque  100 
élèves  d'assistance  moyenne;  quant  aux  professeurs  d'autres  écoles  du  soir,  ils 
reçoivent  £1  par  mois  durant  toute  la  durée  du  cours.  Les  instituteurs  de  toutes 
les  écoles  du  soir  ont  aussi  droit  aux  gratifications  pour  résultats,  mais  la  loi 
de  1892  ne  leur  en  alloue  aucune.  Les  écoles  du  soir  peuvent  être  ouvertes 
trois  soirs  par  semaine  durant  deux  heures  chaque  soir,  et  des  examens  pour 
résultats  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  ces  écoles  ont  fonctionné  durant  six  mois 
continus. 
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SECTION   2:   EXTERNATS   D'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE. 

Au  cours  d'entretiens  avec  M.  T.  P.  Gill  et  George  Fletcher,  la  Commission 
a  recueilli  des  renseignements  au  sujet  des  externats  d'enseignement  secondaire 
relevant  du  conseil  intermédiaire  des  commissaires.  Voici  quels  sont  les  prin- 
cipaux renseignements  qui  ont  été  recueillis;  d'autres  sont  traités  au  chapitre 
XX — "Conversation  avec  M.  George  Fletcher". 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les  externats  doivent  relever 
directement  de  l'administration,  M.  Gill  a  dit  qu'il  pourrait  être  intéressant  au 
point  de  vue  de  certaines  circonstances  canadiennes  de  déclarer  que  toutes  les 
écoles  secondaires  en  Irlande,  sans  exception,  sont  des  écoles  volontaires,  et 
qu'aucune  n'a  été  créée  par  l'Etat  ou  l'autorité  locale.  Presque  toutes  existent 
depuis  bon  nombre  d'années,  quelques-unes  avec  des  legs,  d'autres  sans  legs, 
mais  toutes  sans  exception  recevant  des  subventions  de  l'Etat,  soit  de  la  com- 
mission intermédiaire  ou  de  l'administration. 

Le  principe  adopté  pour  l'administration  des  subventions  du  ministère  de 
l'Agriculture  et  de  l'Instruction  Technique  laisse  entière  liberté  de  ne  considérer 
dans  ces  écoles  que  le  degré  d'efficacité  d'enseignement  du  programme  particulier 
pour  lequel  le  ministère  paie  les  subventions.  Par  exemple,  l'administration 
peut  s'occuper  d'une  institution  comme  le  collège  St-Andrews,  qui  est  presby- 
térien, ou  la  Mount  Joy  Church  of  Ireland  Schooly  ou  une  école  maintenue  par  les 
francs-maçons,  ou  les  écoles  catholiques  conduites  par  les  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes,  ou  les  couvents.  L'administration  ne  s'occupe  en  rien  de  l'ensei- 
gnement religieux  qui  est  donné,  pourvu  que  ces  écoles  s'en  tiennent  au  pro- 
gramme scolaire  (science  expérimentale,  dessin,  instruction  manuelle,  éco- 
nomie domestique)  suivant  les  instructions  données,  y  consacrent  le  temps 
voulu,  emploient  des  maîtres  suffisamment  compétents,  et  permettent  d'en  faire 
l'inspection  complète.  Si  ces  conditions  sont  remplies,  et  si  l'inspection  à  la 
fin  de  l'année  fait  foi  que  ces  écoles  ont  consacré  suffisamment  de  temps  au  pro- 
gramme et  l'ont  bien  enseigné,  alors  la  subvention  sera  versée. 

Il  n'y  a  pas  d'écoles  secondaires  recevant  de  l'aide  des  municipalités;  ce 
sont  là  des  écoles  privées.  La  subvention  de  l'Etat  ne  constitue  pas  une  partie 
très  substantielle  des  dépenses,  mais  il  y  a  aussi  les  subventions  de  la  commission 
intermédiaire,  qui  administre  les  dons  pour  l'éducation  secondaire  dans  les  écoles. 
Le  programme  de  cette  commission  a  été  coordonné  avec  celui  de  l'adminis- 
tration afin  que  les  deux  puissent  concorder. 

Subventions  pour  l'enseignement  secondaire. 

Le  total  de  la  subvention  de  l'Etat  et  de  la  commission  intermédiaire  est 
d'environ  £4.  los.  par  élève,  et  c'est  pourquoi  il  serait  impossible  d'avoir 
l'excellent  système  d'enseignement  secondaire  qui  se  voit  en  Irlande  si  ce  n'était 
qu'un  grand  nombre  de  ces  écoles  sont  soutenues  par  des  ordres  religieux  et  ont 
l'enseignement  volontaire,  les  traitements  n'étant  pas  très  élevés.  Le  coût  d'un 
élève  fréquentant  un  externat  secondaire  en  Irlande  peut    être  estimé   généra- 
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lement  de  £14  à  £18,  et  les  subventions  de  l'Etat  ne  représentent  pas  même  la 
moitié  de  cela.  Si  le  ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Instruction  Technique 
décidait  de  dire  qu'il  exige  un  type  particulier  d'école  remplissant  telle  ou  telle 
condition,  et  qu'il  n'accorderait  ses  faveurs  qu'à  ces  écoles,  il  se  trouverait  avoir 
à  exécuter  un  programme  très  dispendieux.  D'autre  part,  en  exigeant  l'ensei- 
gnement d'un  certain  programme  et  l'accomplissement  de  certains  résultats, 
pour  prix  de  la  subvention,  l'Etat  se  trouve  obtenir  les  conditions  les  plus 
avantageuses,  c'est-à-dire  le  minimum  de  frais  et  le  maximum  de  résultats. 


SECTION   3:   AGRICULTURE,    INDUSTRIE  ET  ENSEI- 
GNEMENT TECHNIQUE. 

Le  mot  d'ordre  du  mouvement  pour  le  progrès  en  Irlande,  pour  l'améliora- 
tion et  l'extension  de  l'enseignement  agricole,  industriel  et  domestique,  est  à 
jamais  lié  au  nom  de  sir  Horace  Plunkett:  "De  meilleures  méthodes  de  culture; 
de  meilleures  affaires;  de  meilleures  conditions  d'existence." 

Les  développements  qui  se  sont  tout  récemment  produits  ont  eu  leur  origine 
immédiate  dans  le  rapport  de  ce  que  l'on  nomme  le  "Recess  Committee".  Ce 
comité  a  été  formé  en  réponse  à  l'invitation  faite  par  sir  Horace  Plunkett  en  août 
1895  à  plusieurs  membres  du  Parlement  et  à  d'autres  Irlandais  de  diverses  opi- 
nions politiques,  de  se  réunir  pour  la  discussion  de  toutes  mesures  pour  le  bien 
de  l'Irlande  sur  lesquelles  on  pourrait  tomber  d'accord. 

Travail  du  "Recess  Committee". 

Le  comité  a  évidemment  fait  son  travail  de  façon  très  efficace.  Son  rap- 
port, publié  en  août  1896,  expose  ce  qu'il  avait  entrepris  de  faire. 

(i)  Il  consacra  tout  d'abord  son  attention  aux  conditions  économiques 
actuelles  de  l'Irlande,  et  chercha  à  faire  remonter  à  des  causes  directes  ses  échecs 
industriels  et  son  impuissance  commerciale. 

(2)  Il  passa  ensuite  en  revue  les  ressources  immédiatement  utilisables  du 
pays,  et  en  considéra  les  possibilités  de  développement. 

(3)  Il  fit  ensuite  faire  une  enquête  dans  les  pays  d'Europe  dont  l'expérience 
en  matière  d'amélioration  de  conditions  agricoles  et  industrielles  pourrait  servir 
à  guider  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  matériel  de  l'Irlande.  A  ces  fins,  des 
commissaires  spéciaux  furent  envoyés  aux  pays  suivants:  France,  Belgique, 
Hollande,  Danemark,  Bavière,  Wurtemberg,  Autriche,  Hongrie  et  Suisse. 

(4)  Le  comité  chercha  à  tirer  parti  de  l'expérience  étrangère,  afin  de  déve- 
lopper l'agriculture  et  les  industries  de  l'Irlande. 

Parlant  des  divers  pays  où  se  sont  poursuivies  des  investigations,  le  rapport 
énonce  ce  qui  suit: 

Si  diverses  que  soient  les  circonstances  de  ces  divers  pays,  il  importe  de  remarquer  que  les 
mêmes  principes  primordiaux  ont  été  pourtant  adoptés  pour  développer  l'agriculture.  Les  trois 
grands  principes  connus  à  tous  ces  pays  peuvent  se  résumer  en  trois  mots:  organisation,  repré- 
sentation,  éducation.     C'est-à-dire  organisation  des  classes    agricoles  mêmes  en  sociétés,  clubs. 
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ou  corporations  pour  l'avancement  des  diverses  branches  de  leur  industrie;  représentation  de 
l'opinion  des  classes  agricoles  dans  l'administration  des  subventions  de  l'Etat;  et  éducation  des 
classes  agricoles,  tant  les  adultes  que  les  enfants,  dans  toutes  les  connaissances  techniques  apparte- 
nant à  leur  industrie. 

Le  comité  a  aussi  fait  rapport  qu'il  avait  constaté  que  la  décentralisation, 
le  jeu  libre  de  l'individualité  locale,  et  les  rapports  directs  avec  les  industries 
locales,  étaient  les  clefs  de  voûte  de  l'enseignement  artistique  et  technique  par 
toute    l'Europe. 

Les  conclusions  générales  auxquelles  en  est  arrivé  le  comité  sont  les  sui- 
vantes : 

(i)  Que  l'administration  des  subventions  de  l'Etat  aux  industries  d'Irlande,  sur  les  principes 
qu'il  s'agit  d'exposer,  peut  être  conduite  de  façon  très  efficace  en  confiant  les  deux  branches  de 
l'agriculture  et  des  industries  et  de  l'instruction  technique  à  un  seul  département  du  gouverne- 
ment spécialement  créé  pour  cette  fin. 

(2)  Ce  département  sera  formé  d'un  conseil  ayant  à  sa  tête  un  ministre  de  l'agriculture  et 
des  industries  responsable  au  Parlement,  et  un  comité  consultatif  représentant  les  intérêts  agricoles 
et  industriels  du  pays. 

A  la  suite  de  ces  investigations,  le  président  du  comité,  dans  une  lettre  écrite  au  premier 
secrétaire  du  lord  lieutenant  d'Irlande,  écrivit  ce  qui  suit:  «Bien  que  nous  ne  nous  attendons 
pas  que  toutes  les  possibilités  que  nous  indiquons  soient  immédiatement  réalisées,  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  qu'il  s'ensuivra  un  progrès  rapide  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer. 


Leçons  pour  le  Canada. 

Les  conditions  qui  ont  existé  en  Irlande  à  venir  jusqu'à  1896  étaient,  sous 
plusieurs  rapports,  tellement  semblables  à  celles  du  Canada  pour  l'agriculture  et 
les  industries,  qu'un  rapport  étendu  et  assez  complet  est  donné  de  l'organisation 
et  du  travail  du  département  de  l'Agriculture  et  de  l'Instruction  technique 
qui  a  été  créé  à  la  suite  du  rapport  du  "Recess  Committee".  On  en  voit  aussi 
la  preuve  par  le  fait  que  la  connaissance  courante  et  intime,  acquise  par  l'expé- 
rience pratique,  permet  au  département  de  juger  dans  quelle  mesure  le  système 
qui  a  été  inauguré  et  les  méthodes  qui  ont  été  suivies  sont  convenables  et  effi- 
caces. 

Notre  rapport  se  borne  aux  traits  principaux  du  travail  qui  est  directement 
éducationnel. 

Le  département  a  publié  son  premier  rapport  annuel  en  1 899-1900.  Après 
10  ans  d'expérience,  certaines  modifications  dans  les  méthodes  d'administration 
ont  été  faites,  on  y  a  ajouté  plusieurs  choses,  mais  en  général  l'organisation,  le 
système  et  les  méthodes  alors  adoptés  se  sont  trouvés  être  bien  appropriés  à  la 
situation.  De  tous  côtés  nous  entendons  et  nous  voyons  des  témoignages  des 
heureux  résultats  d'une  régénération  de  l'agriculture  et  d'un  renouveau  d'intérêt 
pour  les  industries  et  la  préparation  aux  industries,  résultant  de  l'œuvre 
accomplie  conjointement  par  le  département,  les  corporations  locales  et  les 
particuliers. 

Les  membres  du  comité  intérimaire  ont  rendu  des  services  si  éminents  et 
si  durables  à  la  cause  de  l'enseignement  agricole  et  industriel  dans  le  pays  de 
langue  anglaise,  que  la  Commission  prend  la  liberté  de  consigner  leurs  noms 
dans  ce  rapport,  et  de  payer  son  tribut  à  leur  œuvre;  ils  ont  bien  servi  leur  pays, 
et  ont  permis  à  l'Irlande  de  contribuer  au  progrès  de  la  civilisation  avec  un  sur- 
croît d'avantage  pour  elle-même  et  pour  le  plus  grand  bien  des  autres  pays. 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE 
DOC.   PARLEMENTAIRE  No  191cl 


767 


MEMBRES   DU   ^'RECESS   COMMITTEE". 


Président — L'hon.  Horace  Plunket,  M.  P. 


Comte  de  Mayo. 

Lord  Monteagle,  K.P. 

Très  hon.  lord  maire  de  Dublin. 

Le  Très  hon.  The  O'Conor  Don,  H.M.L. 
Le  Très  hon.  Joseph  M.  Meade,  LL.D. 
Le  Très  hon.  Thomas  Sinclair  D.L. 
Sir  John  Arnott,  Bart.,  D.L. 
Sir  Thomas  Lea,  Bart.,  M. P. 
John  Redmond,  M. P. 
John  H.  Parnell,  M. P. 
Richard  M.  Dane,  Q.C.,  M. P. 


William  Field,  M. P. 

L'on,  juge  Ross. 

Très  rév.  monsignor  Molloy,  D.D 

Thomas  Andrews. 

Valentine  B.  Dillon. 

C.  Litton  Falkiner. 

Rév.  T.  A.  Finlay,  S.J.,  F.R.U.L 

Thomas  P.  Gill. 

Joseph  E.  Kenny,  M.D. 

H.  Brougham  Leech,  LL.D. 

Count  Moore,  D.L. 


COMITE  CONSULTATIF  D  ULSTER 

Président — James  Musgrave,  D.L. 


Thomas  Andrews. 
James  Dempsey. 
Sir  Daniel  Dixon,  Knt.,  D.L. 
Sir  W.  O.  Ewart,  Bart.,  D.L. 
John  Fagan. 

Maurice  Fitzgerald  (professeur  Queen'c 
Collège,  Belfast). 


Rév.  R.  R.  Kane,  D.D. 

Robert  MacGeagh,  J.P. 

R.  J.  McConnell,  J.P. 

Alex.  Robb. 

Thomas  Roe,  J.P. 

Le  Très  hon.  Thomas  Sinclair,  D.L. 

John  F.  Small. 


768  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SVR 

3  GEORGE  V.  A.  1'913 


CHAPITRE   XIX:   CONVERSATION   AVEC  M.  T. 

P.   GILL. 

Renseignements   obtenus  ait  cours  d'une   conversatio?î    avec  M.  T.  P.  Gill,  secré- 
taire du  département  de  V Agriculture  et  de  V Instruction  Technique  pour  l'Irlande. 

L'objet  et  l'étendue  de  ce  département  se  voient  de  suite  en  lisant  le  premier 
paragraphe  de  la  brochure  "Organisation  et  Politique  du  Département". 

L'objet  de  la  Loi  d'Agriculture  et  d'Instruction  Technique  de  1899  est  d'établir  un  départe- 
ment d'Etat  pour  l'Irlande,  constitué  de  telle  manière  qu'il  représentera  la  Couronne,  les  organi- 
sations corporatives  locales  récemment  créées,  et  les  classes  de  la  population  s'intéressant  particu- 
lièrement à  ces  choses.  Il  s'agit  aussi  de  donner  à  cette  autorité  la  fonction  d'aider,  d'améliorer 
et  de  développer  l'agriculture,  les  pêcheries  et  les  autres  industries  de  l'Irlande  dans  la  mesure 
qu'un  semblable  département  pourra  le  faire,  et  de  manière  à  stimuler  et  à  augmenter  la  confiance 
de  la  population  en  ses  propres  ressources. 

Le  département  représente  plusieurs  branches  jusqu'ici  existantes  et  qui  se 
rattachaient  de  diverses  manières  à  l'agriculture  ou  à  l'administration  de  quelque 
département,  et  comprenait  la  section  vétérinaire,  ainsi  que  les  fonctions  du 
registraire  en  chef  et  de  la  Commission  des  Terres  chargée  des  statistiques 
agricoles,  et  en  outre  l'administration  de  diverses  autres  lois.  Ce  département 
comprend  aussi  les  fonctions  de  la  Commission  d'Education  de  South-Kensington 
(Londres),  dans  ses  rapports  avec  l'administration  de  la  subvention  Sciences  et 
Arts,  la  subvention  pour  l'Instruction  Technique  et  les  Institutions  Scientifiques 
et  Artistiques  de  l'Irlande;  et  en  outre  les  subventions  de  la  Commission  Nationale 
d'Education  se  rattachant  à  l'Institution  Albert  et  à  l'Institution  Munster.  Il 
importe  de  signaler  que  tout  cela  constituait  des  éléments  épars  d'administra- 
tion, et  des  personnels  et  des  legs  qui  existaient  déjà  et  qui  ont  été  réunis  sous  une 
direction  commune  et  avec  une  idée  coordonnée  en  commun,  qui  est  ainsi  définie: 

L'organisation  a  été  conduite,  à  venir  jusqu'à  présent,  en  tenant  fidèlement  compte  du  fait 
qu'il  y  a  derrière  ces  diverses  fonctions  une  unité  essentielle  d'objet,  soit  que  ces  fonctions 
•ntéressent  directement  le  développement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  l'avancement  de  l'ins- 
:r  jction  technique,  la  réunion  et  la  publication  de  renseignements,  ou  l'administration  de  lois  pour 
fniipêcher  la  propagation  de  maladies  parmi  les  bestiaux  et  autres  animaux,  et  les  fraudes  pour 
l'i  vente  des  approvisionnements  et  des  produits  agricoles. 


Fonds  disponibles  et  leur  utilisation.  ^ 

Les  divers  fonds  à  présent  disponibles  proviennent  de  crédits  votés  par  le 
Parlement  et  se  rattachent  aux  branches  d'administration  dont  il  a  été  pris  charge 
quand  le  département  fut  constitué,  et  en  outre  d'un  fonds  spécial  de  dotation. 
que  le  département  doit  administrer  pour  ses  propres  fonctions.  En  premier 
lieu,  il  y  a  la  subvention  à  laquelle  le  pays  a  droit  sous  l'en-tête  ''Taxes,  Douanes 
«t  Accise  locales",  s'élevant  à  £78,000.  Une  autre  subvention,  appelée  "Irish 
i^hurch  Temporalities  Fund",  et  consistant  en  un  surplus  restant  après  la  sépa- 
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ration  de  l'Eglise  d'Irlande,  s'élèvant  à  £70,000;  un  autre  fonds,  s'élevant  à 
£12,000,  provient  des  économies  réalisées  en  administration  légale  quand  cer- 
taines charges  de  juges  ont  été  abolies  et  que  les  traitements  en  ont  été  offerts 
au  département.  Puis  il  y  a  l'argent  annuellement  dépensé  pour  les  institutions 
de  Glasnevin  et  Munster,  £6,000;  tous  ces  divers  fonds  réunis  représentant 
£166,000  par  année.  Depuis  lors  le  département  obtient,  en  vertu  de  la  loi  dite 
"Congested  District  Boards  Act",  un  fonds  spécial  supplémentaire  de  £19,000. 
Ces  fonds  portent  le  nom  de  "Department  Endowment  Fund",  et  tous  les  trois 
ans  on  les  divise  en  trois  sections — £55,000  allant  à  l'éducation  technique,  en 
tant  que  distincte  de  l'instruction  agricole,  et  £10,000  étant  mis  à  part  pour  les 
pêcheries  maritimes.  Il  y  a  encore  plusieurs  autres  petites  choses  qu'il  est 
inutile  de  mentionner.  Le  reste  est  consacré  à  toutes  les  fins  de  l'agriculture,  y 
compris  l'amélioration  du  bétail  et  les  projets  élaborés  pour  l'enseignement 
agricole  et  le  développement  en  général.  Les  £55,000  pour  l'éducation  tech- 
nique sont  divisés  de  nouveau  tous  les  ans,  une  partie  allant  aux  grandes  villes  et 
aux  chefs-lieux  de  comtés,  et  le  reste  aux  petites  villes  et  au  pays  en  général. 

Le  département  reçoit  du  Trésor  Impérial  deux  autres  sommes:  une  de 
£5,000  en  vertu  de  la  loi  de  1902,  et  une  autre  de  £7,000  provenant  du  "Develop- 
ment Fund". 

Le  département  à  deux  commissions,  une  pour  l'agriculture  en  général  et 
l'autre  pour  l'enseignement  technique.  La  première  administre  tout  ce  qui  ne 
relève  pas  de  l'autre,  et  s'occupe  aussi  des  pêcheries.  La  Commission  d'Agri- 
culture a  aussi  voté  une  somme  de  £q,ooo,  prise  3ur  ses  propres  fonds,  pour  être 
appliquée  à  l'instruction  technique  dans  les  districts  ruraux. 

Le  crédit  pour  enseigner  aux  maîtres  l'étude  de  la  nature  dans  les  écoles 
rurales  provient  de  la  somme  que  le  département  tient  en  réserve  pour  des  fins 
centrales,  et  qui  doit  être  utilisée  pour  tout  le  pays  et  non  pas  pour  un  district 
en  particulier.  Les  maîtres  viennent  de  différentes  parties  et  sont  envoyés  dans 
différentes  parties  du  pays,  et  leur  entraînement  est  considéré  comme  relevant 
de  ces  fins  centrales  et  comme  devant  être  payé  de  cette  manière.  Pour  les 
autres  maîtres  enseignant  durant  l'été  les  sciences  dans  les  écoles  secondaires, 
soit  dans  les  villes  ou  les  campagnes,  une  partie  de  la  subvention  du  Parlement 
est  obtenue  du  Trésor.  On  voit  donc,  par  tout  cela,  que  les  fonds  sont  obtenus 
de  diverses  sources. 

RÈGLEMENTS    POUR   LES    SCIENCES    ET   LES   ARTS. 

Une  autre  chose  très  importante  est  l'administration  de  l'ancienne  subven- 
tion Sciences  et  Arts  de  South-Kensington  qui  était  applicable  à  l'Irlande  de 
même  qu'à  tout  le  reste  du  Royaume-Uni  quand  ce  département  a  été  organisé, 
mais  qui  avait  été  très  peu  utilisée  en  Irlande.  L'une  des  raisons  était  que  les 
règlements  ne  convenaient  pas  aux  conditions  irlandaises;  une  autre  raison  était 
la  concurrence  du  système  intermédiaire.  Quand  le  département  a  commencé 
à  fonctionner,  le  plein  montant  utilisé  pour  l'enseignement  des  sciences  et  des 
arts  était  £4,000.  Après  consultation  avec  les  maîtres,  et  mettant  à  profit  la 
connaissance  que  quelques  "leaders"  possédaient  des  circonstances  du  pays,  le 
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département  obtint  l'assentiment  du  Trésor  à  de  nouveaux  règlements  mieux 
adaptés  aux  conditions  de  l'Irlande,  et  il  en  est  résulté  que  pour  l'enseignement 
des  Sciences  et  Arts  dans  les  écoles  secondaires  la  somme  obtenue  a  passé,  en  lo 
ans,  de  £4,000  à  environ  £28,000.  Cette  somme  est  contribuée  par  le  Trésor 
Impérial,  à  Londres,   et  cela  est  complètement  à  part  du  Fonds  de  Dotation. 

Le  fonds  South-Kensington  est  réparti  suivant  des  règlements  stipulant  les 
conditions  auxquelles  il  peut  être  obtenu.  Ce  département  a  charge  d'ap- 
prouver le  programme  adopté  par  l'école,  d'inspecter  l'exécution  de  ce  programme, 
et  de  s'assurer  que  les  maîtres  possèdent  les  aptitudes  exigées  par  le  départe- 
ment, puis  il  devra  ensuite  certifier  que  l'école  a  mérité  de  prendre  sa  part  de  la 
subvention.  Le  Trésor  ne  paiera  rien  à  l'école  à  moins  que  la  demande  n'en 
soit  faite  par  le  département. 

Le  Collège  Royal  des  Sciences,  l'Ecole  Métropolitaine  des  Beaux-Arts,  la 
Bibliothèque  Nationale  d'Irlande  et  le  Musée  National  et  le  Jardin  des  Plantes 
de  Glasnevin  étaient  autrefois  administrés  par  South-Kensington,  mais  main- 
tenant c'est  le  département  qui  en  a  la  charge  et  qui  a  aussi  charge  de  la  sub- 
vention qui  les  maintient.  Dans  le  temps,  cette  subvention  s'élevait  à  environ 
£32,000,  mais  le  chiffre  s'en  est  accru  depuis  ce  temps-là.  Le  département  a 
nommé  un  comité  chargé  de  s'enquérir  au  sujet  de  l'avenir  du  Collège  des  Scien- 
ces et  de  faire  rapport,  et  il  en  est  résulté  que  le  collège  a  été  réorganisé  et  que  le 
Trésor  Impérial  a  dû  faire  les  frais  de  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment. 

D'autres  règlements  ont  été  élaborés  pour  les  écoles  techniques  du  soir, 
et  ces  écoles  s'en  sont  si  bien  trouvées  que  presque  toutes  reçoivent  maintenant 
ces  subventions  qui,  d'abord  très  modestes,  ont  fini  par  s'élever  jusqu'à  £27,000. 
En  chiffres  ronds,  toute  l'affaire  représente  maintenant  un  déboursé  de  £55,000 
fait  par  le  Trésor   Impérial,   indépendamment  des  fonds  du  département. 


Ecole  d'horticulture. 

De  grands  efforts  ont  été  faits  par  bon  nombre  de  gens  auprès  du  dépar- 
tement pour  que  les  instructeurs  d'horticulture  qui  enseignent  maintenant  aux 
villageois  à  améliorer  l'apparence  de  leurs  demeures,  pussent  aussi  enseigner 
l'horticulture  aux  enfants  des  écoles  élémentaires.  Le  département  ne  pouvait 
faire  cela,  mais  il  a  consenti  à  faire  donner  aux  maîtres  enseignant  dans  les 
écoles  nationales  un  court  entraînement  pour  les  mettre  en  mesure  de  donner 
cet  enseignement  particulier. 

Le  fonds  de  dotation — c'est-à-dire  les  fonds  du  département — est  administré 
avec  l'aide  des  deux  commissions  mentionnées,  mais  c'est  la  département  même  qui 
en  a  organisé  le  fonctionnement  d'après  un  plan  destiné  à  donner  effet  au  principe 
déjà  cité,  c'est-à-dire  de  l'unité  essentielle  parmi  toutes  ses  fonctions.  L'objet  en 
vue  a  été  d'avoir  une  série  de  divisions,  chacune  ayant  à  sa  tête  un  personnel 
compétent,  et  en  mesure  de  concentrer  toute  son  énergie  et  toute  son  expérience 
sur  une  tâche  spéciale,  absolument  comme  s'il  s'agissait  d'un  département 
distinct,  tout  en  faisant  concorder  son  travail  avec  l'objet  général  de  la  loi  et 
en  tirant  avantage  de  pouvoir  profiter  de  toutes  les  ressources  du  département. 
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Divisions  du  département. 

Le  mécanisme  pour  la  direction  et  la  coordination  générale  des  diverses 
divisions  est  constitué  par  les  membres  du  bureau,  le  vice-président  et  le  secré- 
taire parmanent.     Ces  divisions  sont  les  suivantes  : 

(1)  Agriculture — comprenant  toute  l'administration  et  l'éducation  agricole; 

(2)  Instruction  technique,  administrant  la  dotation  spécifique  pour  l'ins- 
tructton  technique,  la  division  Sciences  et  Arts  des  écoles  secondaires,  et  les  écoles 
techniques  du  soir; 

(3)  La  division  des  Pêcheries,  ayant  charge  des  pêcheries; 

(4)  La  division  des  Statistiques  et  des  Renseignements,  administrant  un 
système  très  élaboré  de  renseignements  statistiques,  et  agissant  aussi  comme 
Bureau  de  Renseignements.  Par  l'entremise  de  cette  division,  l'administration 
est  pour  ainsi  dire  en  communication  avec  chaque  département  d'Etat  par  tout 
l'univers,  et  avec  chaque  département  d'instruction  technique  et  d'agriculture. 
Elle  reçoit  non  seulement  toutes  les  publications  de  ces  départements,  mais  aussi 
les  journaux  des  divers  pays  ayant  trait  à  l'éducation,  et  elle  possède  aussi  une 
organisation  lui  permettant  de  faire  circuler  chaque  mois,  et  quelquefois  chaque 
semaine,  parmi  les  diverses  divisions,  tout  ce  qui  peut  offrir  quelque  nouveauté 
comme  renseignement  venant  d'un  peu  partout,  et  c'est  ainsi  que  chaque  division 
se  tient  en  contact  continuel  avec  ce  qui  peut  l'intéresser  par  tout  l'univers  dans 
sa  partie  spéciale; 

(5)  Médecine  métérinaire,  traitant  de  l'administration  concernant  les  mala- 
dies des  animaux. 

(6)  Division  des  Subventions,  qui  est  un  département  du  Trésor. 

Principes  généraux  d'administration. 

Le  premier  principe  général  présidant  à  l'administration  de  la  loi  est  de 
s'assurer  un  modus  vivendi  efficace  pouvant  offrir  toutes  les  occasions  désirables 
à  l'initiative  locale  et  à  la  contribution  centrale.  Toutes  les  œuvres  éducation- 
nelles  agricoles  et  techniques  d'une  nature  locale  sont  administrées  par  des  comités 
du  conseil  de  comté  ;  dans  les  villes,  des  comités  du  conseil  municipal,  expressé- 
ment formés  pour  ces  fins  par  la  loi.  Les  comités  de  comtés  administrent  tout 
ce  qui  a  trait  au  bétail  et  à  l'instruction  locale  agricole,  et  les  comités  des  villes 
ont  charge  de  l'instruction  technique.  Les  autorités  locales  prélèvent  des  fonds 
pour  ces  œuvres,  et  à  moins  qu'elles  ne  le  fassent  elles  n'ont  aucun  droit  aux 
subventions  du  département.  Quand  elles  imposent  une  taxe  et  qu'elles  sou- 
mettent un  projet  que  le  département  appprouve,  une  subvention  est  accordée 
pour  cela,  et  les  autorités  locales  administrent  la  chose  sujette  à  l'inspection  du 
département,  qui  détermine  pour  ainsi  dire  le  programme  à  suivTe.  Le  dépar- 
tement fixe  les  conditions  d'admission  des  différentes  classes  d'instituteurs,  et 
n'approuvera  l'admission  d'aucun  instituteur  ne  remplissant  pas  ces  conditions. 
C'est  là  l'un  des  principes  les  plus  importants  qu'il  importe  de  signaler  dans 
l'administration  de  la  loi.  De  fortes  pressions  sont  presque  toujours  exercées  sur 
le  département  pour  autoriser  l'admission  d'un  instituteur  qui  ne  remplit  pas 
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tout  à  fait  les  conditions  requises,  mais  le  département  a  toujours  refusé  de  se 
rendre  à  ces  demandes,  sauf  en  des  circonstances  de  bonne  foi  exceptionnelle. 

C'est  là,  en  définitive,  le  seul  principe  sur  lequel  on  puisse  vse  reposer,  parce 
que  l'enseignement  doit  avoir  des  bases  absolument  intègres. 

Contributions  locales  et  subventions  du  ministère. 

On  demande  aux  autorités  locales  de  prélever  un  certain  montant  d'argent 
avant  d'obtenir  la  subvention  du  ministère.  Certains  arrondissements  sont 
plus  pauvres  que  d'autres,  mais  le  ministère  leur  enjoint  de  prélever  une  contri- 
bution qu'ii  leur  faudrait  prélever  dans  les  circonstances  où  se  trouve  leur 
localité.  Par  exemple,  une  contribution  de  deux  sous  dans  le  comté  de  Mayo 
ne  rapporterait  rien  de  semblable  à  ce  que  rapporterait  une  contribution  d'un 
forthing  dans  un  arrondissement  dans  une  partie  du  comté  de  Down.  C'est  ce 
pauvre  arrondissement  qui  a  le  plus  besoin  de  subventions.  Par  suite,  lorsqu'un 
pauvre  arrondissement  accomplit  son  devoir,  bien  que  la  somme  totale  prélevée 
soit  faible,  la  subvention  est  accordée,  et  à  un  taux  plus  élevé  en  faveur  d'un 
pauvre  qu'en  faveur  d'un  riche  arrondissement.  Dans  un  cas,  il  peut  être 
accordé  une  livre  sterling  pour  une  livre  sterling,  et  dans  l'autre  trente  schellings 
par  une  livre  sterling.     Les  proportions  sont  modifiées  de  cette  manière. 

L'idée  est  de  stimuler  autant  que  possible  l'initiative  locale  et  le  sens  de 
responsabilité  locale,  tout  en  conservant  le  principe  également  nécessaire  de  la 
proposition  et  de  la  direction  locales  .  Il  doit  exister  un  corps  en  mesure  d'étudier 
la  question  au  point  de  vue  de  tout  le  pays;  un  corps  qui  possède  l'expérience  de 
ce  qui  se  passe  dans  le  pays,  même  ainsi  qu'à  l'étranger — expérience  qu'aucun 
corps  local  ne  peut  posséder.  Il  est  très  important  de  conserver  l'efficacité  d'action 
de  ce  corps.  Divers  mouvements  d'opinion  interviennent  dans  le  projet  pour 
détruire  cette  efficacité,  parce  que  le  contrôle  d'un  corps  central  est  toujours 
fastidieux  à  un  corps  local  qui  n'abonde  pas  entièrement  dans  le  même  sens.  Bien 
qu'on  ait  éprouvé  toutes  ces  difficultés  au  commencement,  les  autorités  locales 
par  tout  le  pays  en  sont  maintenant  arrivées  à  reconnaître  que  le  ministère  a 
généralement  une  bonne  raison  de  formuler  ses  recommandations  et  de  prendre 
ses  décisions.  En  définitive,  les  autorités  locales  prient  maintes  fois  le  ministère 
d'intervenir  et  de  diriger.  Cette  observation  s'applique  aux  écoles  qui  recherchent 
le  conseil  des  inspecteurs  du  ministère  et  des  autorités  locales.  Ces  derniers 
demandent  constamment  qu'un  inspecteur  assiste  à  l'assemblée,  lorsque  ces  écoles 
arrêtent  leurs  projets  pour  l'année. 

Moyens  directs  et  indirects. 

Il  faut  distinguer  un  autre  principe  entre  les  moyens  d'action  directs  et 
indirects  dans  le  développement  de  l'agriculture  et  des  industries.  Les  moyens 
directs  comprennent  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'amélioration  du  bétail  au  point 
de  vue  agricole;  à  l'exploitation  des  produits  irlandais  sur  le  marché;  et  à  l'aide 
accordée  aux  industries  au  point  de  vue  de  l'instruction  technique.  Les  princi- 
paux moyens  d'action  indirects  sont  l'instruction — l'instrument  que  le  ministère 
estime  le  plus  puissant  de  tous. 
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Un  principe  de  la  politique  d'enseignement  du  ministère  est  que  ce  dernier, 
bien  qu'il  administre  une  branche  spécifique  de  l'enseignement,  ne  la  regarde 
pas  comme  séparée  de  l'enseignement  du  pays  dans  son  ensemble,  qu'il  faut 
considérer   comme   unité   organique. 

L'autre  principe  fondamental  est  de  considérer  l'élève  sous  le  rapport  de  la 
formation  de  l'homme  en  général,  et  non  simplement  d'inculquer  les  aptitudes 
techniques  spécifiques,.  L'expérience  a  démontré — et  de  rien  M.  Gill  n'était 
plus  fermement  convaincu  que  de  ceci  d'après  sa  propre  expérience — que  mçme 
pour  former  un  homme  efficace  dans  un  sens  purement  technique,  le  plus  on 
tiendra  compte  de  cette  préparation  humaine,  le  mieux  sera  accompli  le 
travail  technique.  L'effort  doit  tendre  à  faire  de  lui  uu  homme,  et  non  une 
simple  machine.  Le  passage  suivant  se  rencontre  dans  le  premier  énoncé  de  la 
politique  du  ministère: — 

Le  ministère  ne  désire  pas  que  l'Irlande,  dans  la  présente  période  de  l'histoire  de  son  instruc- 
tion, commette  l'erreur,  qui — on  commence  à  le  reconnaître — a  été  commise  ailleurs,  de  priser 
au-de§sous  de  sa  valeur  l'importance  des  parties  humaines  et  éthiques  de  l'enseignement,  même 
dans  la  production  directe  des  résultets  utilitaires. 
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CHAPITRE  XX:   CONVERSATION   AVEC 
M.   GEORGE   FLETCHER. 

Renseignements  obtenus  au  cours  d'une  conversation  avec  M.  George  Fletcher, 
secrétaire  adjoint  de  V Instruction  technique,  ministère  de  V Agriculture  et  de 
V Instruction  technique  pour  V Irlande. 

Les  opérations  suivantes  concernent  cette  branche  du  ministère: — (i)  Les^ 
écoles  secondaires;  (2)  les  systèmes  techniques  dans  différents  centres  urbains 
et  arrondissements  ruraux;  (3)  les  institutions  centrales;  ((4)  la  politique  rela- 
tive au  développement  industriel. 

Lorsque  la  Loi  relative  à  l'instruction  technique  de  1899  a  été  rendue,  on 
a  cédé  à  ce  ministère  l'administration  de  la  subvention  allouée  aux  Sciences  et 
aux  Arts  en  Irlande,  ainsi  que  l'administration  de  la  subvention  accordée  à 
l'Instruction  technique,  telle  que  déterminée  par  cette  loi.  Les  autorités  de 
Kensington-sud  ont  accordé  des  subventions  aux  écoles  secondaires  en  Irlande 
avant  la  création  de  ce  ministère.  Ce  dernier  a  hérité  de  ce  pouvoir  et  de  ce 
droit,  et  il  les  a  pleinement  exercés.  Bien  qu'il  ait  pendant  plusieurs  années 
fonctionné  aux  termes  des  règlements  de  Kensington-sud,  il  a  été  constaté  que 
ces  règlements,  qui  ne  convenaient  pas  à  l'Ecosse  ni  à  l'Angleterre,  convenaient 
encore  moins  à  l'Irlande.  En  conséquence,  on  n'a  pas  perdu  de  temps  à  les 
modifier. 

Comme  le  ministère  reconnaissait  que  tout  enseignement  technique  doit 
être  fondé  sur  un  enseignement  primaire  et  secondaire  solide,  il  s'est  appliqué — 
ce  fut  une  des  premières  mesures  qu'il  a  adoptées  dans  l'enseignement  technique — 
à  réformer  l'enseignement  des  sciences  dans  les  écoles  secondaires  de  l'Irlande. 
Ces  dernières  procuraient  une  instruction  scientifique  extrêmement  peu  étendue 
lorsque  le  ministère  a  établi  son  programme.  Il  existait  un  programme  de  philo- 
sophie naturelle  qui  ne  comportait  aucun  travail  pratique.  Il  a  été  éprouvé  au 
seul  moyen  de  l'examen,  et  le  nombre  des  élèves  de  toute  l'Irlande  s'était  abaissé 
à  environ  600 — ce  qui  est  un  état  de  choses  désespéré,  lorsqu'on  se  rend  compte 
qu'il  existe  près  de  300  écoles  secondaires  dans  ce  dernier  pays. 

Enseignement  des  sciences  dans  les  écoles  secondaires 

Le  ministère  avait  ses  coudées  assez  franches,  parce  qu'il  possédait  le  pou- 
voir d'accorder  des  subventions  en  vue  de  l'enseignement  des  sciences  dans  les 
Ecoles  secondaires.  Par  conséquent,  il  a  établi  un  programme  qui  renferme  de 
très  intéressants  principes  fondamentaux.  Le  ministère  a  tout  d'abord  déclaré 
aux  écoles:  "Nous  pouvons  vous  accorder  des  subventions  en  vue  de  l'ensei- 
gnement des  sciences  expérimentales,  mais  nous  exigeons  que  l'enseignement 
soit  d'une  nature   très   pratique,    et   que  le  travail    technique   soit   accompli 
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par  les  élèves  eux-mêmes.  De  simples  démonstrations  sont  insuffisantes.  Nous 
ne  pouvons  donc  reconnaître  une  école  non  pourvue  d'un  laboratoire  suffisant 
destiné  à  l'enseignement  des  sciences.  Nous  exigeons  encore  que  les  professeurs 
soient  instruits  pour  enseigner  ce  cours,  qui  durera  quatre  ans.  La  première 
et  la  deuxième  années,  appelées  cours  préliminaire,  doivent  être  d'une  nature 
très  fondamentale,  inculquer  les  principes  élémentaires  de  la  physique,  et  les 
enseigner  d'une  manière  pratique.  Quant  à  la  troisième  et  la  quatrième  années, 
vous  pouvez  choisir  entre  les  matières  spécialisées:  physique,  chimie,  mécanique, 
botanique,  ou  économie  domestique  pour  les  filles,  dessin,  ou  physiologie  ou 
hygiène". 

Dès  le  début,  la  principale  difficulté  consistait  en  ce  qu'il  n'existait  pas  par 
toute  l'Irlande  six  laboratoires  dans  les  écoles  secondaires,  et  que  ce  pays  ne 
possédait  pas  de  professeurs.  Cependant,  le  corps  a  qui  établi  les  conditions  a 
accordé  de  l'aide  dans  le  but  d'y  faire  face.  A  la  suite  de  représentations  adres- 
sées à  la  Trésorerie,  le  ministère  a  accordé  une  subvention  entière  destinée  à 
équiper  des  laboratoires  de  sciences — £5,000  par  année  pendant  5  ans,  soit  un 
total  de  £25,000.  Le  ministère  a  aussi  sanctionné  les  subventions  consenties 
à  cette  fin  par  les  comités  du  conseil  de  comté  à  même  les  fonds  qui  s'étaient 
accumulés  durant  virtuellement  toute  la  première  année  avant  que  les 
projets  aient  pu  se  réaliser.  Par  suite,  tout  compté,  il  a  probablement  été 
accordé  £50,000  pour  aider  a  équiper  les  écoles  secondaires.  Les  autorités 
locales  en  ont  certainement  accordé  encore  autant,  car  elles  ont  dû  procurer  les 
bâtiments. 

Manière  dont  les  professeurs  sont  instruits. 

La  difficulté  des  professeurs  est  alors  apparue.  Les  professeurs  étaient 
assez  librement  admis  aux  écoles  d'été,  et  ,  s'ils  n'avaient  pas  suivi  de  cours 
approprié  dans  quelque  université  ou  institution  supérieure,  on  leur  accordait 
une  reconnaissance  spéciale  après  avoir  suivi  cinq  termes  de  cours  d'été.  Le 
cinquième  cours  pouvait  être  une  répétition  d'un  des  cours  achevés,  ou  un  cours 
spécial  dans  les  arts  du  laboratoire  établi  dans  le  but  de  donner  aux  professeurs 
une  certaine  adresse  manuelle  dans  la  fabrication  et  le  montage  des  appareils. 
Ces  cours  d'été  ont  été  suivis  par  un  grand  nombre  de  professeurs,  à  qui  on  a 
accordé  des  indemnités  de  voyage  et  £3.  los.  de  dépenses  personnelles  pour  le 
mois.  Les  élèves  qui  fréquentent  l'École  royale  des  Sciences  {Royal  Collège  of 
Science)  et  l'École  Métropolitaine  des  Arts  {Metropolitan  School  of  Art)  obtien- 
nent cette  subvention  à  même  le  crédit  parlementaire.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  institutions  de  l'extérieur,  l'argent  provient  du  fonds  de 
dotation  du  ministère.  500  à  600  professeurs  d'écoles  secondaires  ont  chaque 
année  suivi  les  cours  d'été,  et,  comme  résultat,  on  a  obtenu  un  degré  d'instruc- 
tion assez  considérable. 

Le  ministère  a  décidé  d'employer  des  professeurs  réguliers  pour  les  travaux 
scientifiques  dans  les  écoles  secondaires.  En  ce  qui  conserne  les  sciences  expéri- 
mentales et  le  dessin,  trois  heures  par  semaine  sont  requises.  Aucune  école  ne 
peut  adopter  les  unes  sans  l'autre.     Le  cours  de  première  et  deuxième  années  est 
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fixé  par  le  programme  des  études,  et  toutes  les  écoles  adoptent  ce  programme, 
bien  que  le  ministère  leur  permette  d'arrêter  leur  propre  programme  si  elles  le 
désirent.  Une  raison  pour  laquelle  elles  sont  satisfaites  du  programme  des 
études,  est  qu'elles  peuvent  elles-mêmes  exprimer  leur  opinion  dans  sa  révision. 

Le  comité  consultatif  est  une  soupape  de  sûreté. 

Il  existe  un  comité  consultatif  de  directeurs,  et,  lorsqu'il  est  projeté  une 
modification  importante  dans  les  règlements,  le  ministère  le  convoque  et  débat 
ces  choses  avec  lui.  Il  se  propose  quelquefois  des  modifications  ou  des  réduc- 
tions, mais  le  comité  est  très  raisonnable.  M.  Fletcher  considérait  un  comité 
de  ce  genre  comme  une  très  excellente  affaire,  car  les  modifications  projetées  à 
la  suite  des  expériences  dans  le  travail  seraient  reçues  avec  une  très  grande 
défaveur  et  causeraient  une  résistance  passive,  sinon  une  opposition  réelle,  à 
moins  que  ces  modifications  ne  fussent  approuvées  par  les  directeurs. 

Le  comité  constituait  une  soupape  de  sûreté.  Il  pouvait,  en  effet,  formuler 
toutes  3es  objections,  proférer  de  vigoureuses  observations  aux  assemblées,  et 
écouter  la  réponse.  En  fait  d'expérience  il  a  toujours,  en  définitive,  été  conclu 
une  entente.  Ce  comité  est  probablement  convoqué  une  ou  deux  fois  par  année, 
mais  avec  l'entente  qu'il  peut  se  réunir  plus  souvent  s'il  le  désire. 

Subventions — manière  de  les  accorder. 

Une  école  qui  ne  peut  donner  un  cours  de  plus  de  trois  ans  n'est  pas  reconnue 
dans  le  versement  des  subventions  sans  une  condition  spéciale.  Aucun  élève 
ne  peut  être  reconnu,  en  ce  qui  concerne  les  subventions,  à  moins  d'être  âgé  de 
12  ans.  L'idée  du  ministère  au  sujet  d'une  école  secondaire  est  que  l'élève 
devrait  terminer  à  i6  ans.  Le  programme  contient  les  sciences  expérimentales 
et  le  dessin  dans  toutes  les  classes.  Cependant,  si,  dans  les  circonstances,  les 
élèves  ne  peuvent  être  retenus  pour  la  troisième  année,  l'école  doit  donner  l'ins- 
truction manuelle.  L'idée  est  qu'un  école  qui  ne  peut  retenir  les  élèves  pendant 
plus  de  deux  ans  d'un  cours  préliminaire  est  un  type  d'école  supérieure  plutôt 
inférieur.  Les  élèves  sont  probablement  les  enfants  de  parents  ayant  des  occu- 
pations industrielles,  et  ils  sont  par  suite  retenus  en  vue  de  l'instruction  manuel|e. 
Le  cours  de  sciences  s'applique  aux  écoles  des  garçons  et  à  celles  des  filles.  Dans 
ces  dernières  écoles,  si  les  élèves  ne  peuvent  suivre  une  troisième  année,  ils  doi- 
vent étudier  l'économie  domestique.  Cela  n'implique  pas  que  l'instruction 
manuelle  est  nécessaire  pour  ce  seul  genre  d'école,  mais  cela  signifie  que  les  élèves 
doivent   au   moins   l'acquérir. 

Le  principe  sur  lequel  des  subventions  sont  accordées  aux  écoles,  lorsqu'il 
a  été  satisfait  à  ces  conditions,  est  que  les  écoles  doivent  posséder  un  laboratoire, 
ainsi  qu'un  professeur  apte,  et  que  les  subventions  sont  accordées  d'après  les 
seuls  résultats  de  l'inspection,  car  il  n'y  a  pas  d'examens.  Il  existe  un  personnel 
de  15  inspecteurs  autorisés  à  entrer  dans  ces  écoles  en  tout  temps  et  à  éprouver 
les  élèves  de  la  manière  qu'ils  peuvent  juger  à  propos.  Ils  font  des  inspections 
casijelles  au  cours  de  l'année,  et,  à  la  fin  du  terme,  ils  effectuent  une  sorte  de  revue 
générale  ou  une  inspection  de  grande  tenue. 
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Puis  les  subventions  sont  accordées  d'après  la  présence.  On  pourrait 
l'appeler  système  d'efficacité,  de  présence  et  par  tête.  C'est-à-dire,  plus  le  nom- 
bre est  élevé,  plus  la  subvention  est  forte;  plus  le  temps  consacré  à  l'enseigne- 
ment est  considérable,  plus  la  subvention  est  élevée;  et  la  subvention  normale 
ainsi  fixée  est  susceptible  d'être  augmentée  d'un  dixième  ou  diminuée  d'un  ou  de 
plus  d'un  dixième,  selon  le  rapport  de  l'inspecteur.  Si  son  rapport  consigne  un 
enseignement  méritoire  et  au-dessus  de  la  moyenne,  la  subvention  normale 
serait  automatiquement  augmentée  d'un  dixième.  S'il  consigne  un  mauvais 
enseignement,  la  subvention  est  diminuée  d'un  dixième.  Toutefois,  s'il  faut  la 
diminuer  de  deux  dixièmes,  l'école  est  avertie  que  la  subvention  sera  entièrement 
retirée  si  lés  choses  ne  s'améliorent  pas.  En  somme,  le  système  fonctionne 
très  bien,  et  283  écoles  l'ont  adopté. 

Coopération  de  la  commission  intermédiaire. 

M.  Fletcher  ne  croyait  pas  que  les  écoles  l'eussent  adopté  d'une  manière 
aussi  générale,  si  la  commission  intermédiaire,  qui  contrôle  les  écoles  secondaires, 
n'avait  pas  travaillée  à  l'unisson  avec  le  ministère.  Dès  que  le  programme  eut  été 
publié,  la  Commission  intermédiaire  a  adopté  une  résolution  portant  adoption 
du  programme  du  ministère,  en  remplacement  de  son  propre  programme  de 
philosophie  naturelle,  et  reconnaissant  l'inspection  par  le  ministère  au  lieu  de 
son  propre  examen.  Par  conséquent,  les  deux  corps  ont  travaillé  de  concert  en 
l'espèce.  Le  ministère  inspecte  pour  le  compte  de  la  commission  nationale,  et 
cette  dernière  adopte  comme  sienne  les  acceptations  et  les  refus  de  l'inspecteur. 
Par  suite,  les  écoles  trouvent  convenable  et  profitable  de  fonctionner  conformé- 
ment au  système  du  ministère,  et  il  existe  à  peine  en  Irlande  une  école  qui  n'ap- 
plique pas  ce  système. 

Des  subventions  qui,  à  l'origine,  s'élevaient  à  £1,000  par  année,  atteignent 
£28,000.  Une  école  pourrait  obtenir  de  30s.  à  £2  par  élève.  Cela  dépend  de 
la  valeur  de  l'élève,  du  temps  qu'il  consacre  à  l'étude,  et  de  l'excellence  de  l'ensei- 
gnement. M.  Fletcher  a  affirmé  qu'aucune  branche  des  travaux  du  ministère 
n'était  moins  connue  que  celle-ci,  et  que,  cependant,  il  n'en  était  pas,  à  son  avis, 
de  plus  digne  d'attention.  Il  croyait,  en  effet,  que  le  cas  de  l'Irlande  était 
presque  unique,  certainement  unique  parmi  les  nations  européennes,  pour  ce  qui 
concernait  ce  genre  de  travail.  Il  savait  que  le  système  ne  fonctionnait  pas  aussi 
bien  en  Angleterre  que  sur  le  Continent,  et  il  a  même  osé  suggérer  que  cette 
question  fournirait  un  genre  d'enquête  très  intéressant  et  très  profitable. 

Instruction  pratique  dans  les  sciences. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  on  enseigne  la  chimie  très  bien  et  d'une  manière 
toujours  pratique.  On  peut  trouver  les  garçons  eux-mêmes  à  l'œuvre  étudiant 
les  gravités  spécifiques,  etc.  La  méthode  de  recherche  est  autant  que  possible 
adoptée,  car  il  répugne  au  ministère  de  donner  aux  garçons  des  renseignements 
qu*ils  ne  pourraient  eux-mêmes  trouver.     On  donne  au  garçon  un  morceau  de  fer, 
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et  on  lui  demande  d'en  trouver  la  gravité  spécifique  suivant  les  principes  qu'on 
lui  a  enseignés.  Il  doit  consigner  toutes  ses  pesées,  qui  sont  vérifiées  avec  soin, 
et  Ton  obtient  le  résultat  final,  lequel  est  discuté  et  constitue  la  base  d'une 
instruction  dans  des  principes  scientifiques  nouveaux.  On  attache  beaucoup 
d'importance  à  la  méthode  à  cet  égard. 

On  a  supprimé  et  remplacé  par  un  programme  d'études  en  géographie 
commerciale  la  liberté  qui  régnait  dans  les  écoles  entre  la  troisième  et  la  qua- 
trième années,  de  choisir  le  cours  spécialisé  à  suivre — la  botanique,  la  philosophie 
ou  l'hygiène,  ou  la  géologie.  11  croyait  qu'on  rencontrait  dans  les  écoles  secon- 
daires de  filles  en  Irlande  une  partie  du  meilleur  enseignement  d'économie  rurale 
et  d'hygiène.  Dans  toutes  les  écoles  secondaires  catholiques  ,  l'enseignement 
est  donné  par  des  ordres  religieux,  et  même  les  Sœurs  ont  adopté  le  système  du 
ministère  avec  un  très  grand  enthousiasme.  Elles  ont  des  règles  qui  leur  rendent 
impossible  de  suivre  les  cours  d'été  à  Dublin,  bien  que,  de  temps  à  autre,  des 
groupes  de  Sœurs  fréquentent  les  maisons  centrales  où  .l'enseignement  est 
donné.  L'enseignement  de  l'hygiène  et  de  l'économie  domestique  est  couronné 
d'un  très  grand  succès  dans  les  écoles  secondaires. 

Consignation  du  progrès  des  élèves. 

L'inspecteur  prête  une  grande  attention  à  la  consignation  du  progrès  des 
élèves  par  le  professeur,  et  c'est  une  des  premières  choses  qu'il  demande  et  qu'il 
discute  avec  le  professeur.  Cela  fait  le  sujet  d'une  discussion  amicale — non  pas 
très  amicale,  quelquefois,  si  le  travail  est  mauvais.  Il  est  prêté  plus  d'attention 
à  ces  dossiers  qu'au  travail  accompli  le  jour  de  l'inspection,  lequel  est  plus  ou 
moins  superficiel. 

On  insiste  sur  la  consignation  exacte  du  travail  accompli  par  les  élèves  et 
on  la  juge  très  utile.  Une  consignation  claire  et  logique  d'un  résultat  obtenu  aide 
énormément  à  l'enseignement  de  l'anglais,  et  elle  est  d'une  très  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  de  l'enseignement.  On  ne  tolère  pas  de  rapports  négligés 
ou  irréfléchis.  L'élève  doit  consigner  d'une  manière  précise  les  résultats  qu'il 
a  obtenus  et  la  conséquence  qu'il  en  déduit.  De  plus,  on  exige  qu'il  dessine  son 
appareil  et  qu'il  se  serve  ainsi  du  dessin  comme  aide  d'expression.  La  tenue 
d'un  cahier  de  notes  par  l'élève  est  une  des  meilleures  garanties  que  le  ministère 
ait  de  la  nature  réelle  du  travail.  Cela  aide  à  l'élève  d'une  autre  manière,  car  le 
ministère  exige  que  le  travail  de  l'élève  soit  ainsi  enregistré  du  commencement  à 
la  fin  du  terme,  et  la  subvention  est  versée  d'après  ce  registre.  Le  cahier  de 
notes  est  donc  virtuellement  une  pièce  justificative  de  la  Trésorerie. 


Rapports  avec  la  trésorerie. 

C'est  l'habitude  de  dire  à  la  Trésorerie  au  commencement  de  l'année:  "Nous 
calculons  qu'il  nous  faudra  £28,000",  ou  ce  que  le  montant  peut  être.  On  ne 
détermine  jamais  la  subvention  aux  écoles  en  vue  de  l'adapter  au  calcul,  et  s'il 
est  de  mille  livres  moins  élevé,  l'argent  est  reversé  à  la  Trésorerie;  s'il  est  de 
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mille  livres  plus  élevé,  la  Trésorerie  consent  d'ordinaire  à  une  mutation  de  quelque 
autre  rubrique.  Si  une  école  reçoit  plus  ou  moins,  ce  n'est  ni  un  profit  ni  une 
perte  pour  le  fonds  du  ministère.  M.  Fletcher  a  fait  observer  qu'un  grand 
mérite  réjaillissait  sur  le  personnel  de  ce  que  les  calculs  étaient  remarquablement 
exacts. 

Un  autre  point  important  est  que  le  ministère  traite  directement  avec  les 
écoles  secondaires,  et  non  avec  une  autorité  locale  quelconque. 

Pour  le  travail  accompli  par  l'intermédiaire  des  autorités  locales — les  comités 
ruraux  et  urbains — la  somme  de  £55,000  est  disponible,  ainsi  que  la  proportion 
de  la  contribution  locale,  plus  la  subvention  allouée  aux  sciences  et  aux  arts 
accordée  aux  écoles  secondaires.  Lorsqu'on  a  commencé  ce  travail,  il  n'exis- 
tait que  deux  ou  trois  écoles  techniques  dans  toute  l'Irlande;  il  en  existe  actuel- 
lement 50  à  60.  Elles  sont  dirigées  par  des  comités  locaux  composés  de  membres 
admis.  Ces  comités  ne  possédaient  aucune  expérience,  car  l'Irlande  était  très 
en  arrière  de  l'Angleterre  ou  de  l'Ecosse,  où  l'enseignement  technique  a  réalisé 
un  progrès  immense  grâce  à  l'adoption  de  la  Loi  relative  à  l'Instruction  locale 
et  de  la  Loi  concernant  l'Instruction  technique  de  1890-91,  alors  que  les  fonds 
provenant  de  la  bière  et  des  spiritueux  ont  été  rendus  disponibles  au  profit  de 
l'enseignement  technique.  L'équivalent  irlandais  n'a  pas  été  accordé  à  l'ensei- 
gnement technique,  mais  à  l'enseignement  intermédiaire  et  primaire,  lequel 
était  alors  parfaitement  justifié,  vu  qu'il  n'existait  pas  de  système  en  ce  qui 
concerne  le  premier.  La  loi  relative  au  gouvernement  local  n'a  pas  été  adoptée 
avant  1898.  Par  conséquent,  de  1891  à  1901  virtuellement,  il  y  a  eu  dix  annéer 
d'inaction  en  Irlande  sous  le  rapport  de  l'instruction  technique. 

Manière  dont  sont  arrêtés  les  systèmes. 

En  Irlande,  ces  comités  locaux  ne  possédaient  aucune  expérience  dans  la 
manière  d'arrêter  des  systèmes.  Cependant,  un  inspecteur  envoyé  par  le  minis- 
tère discute  avec  eux  les  systèmes,  qui  sont  adoptés,  soumis  à  la  Commission 
et  approuvés.  Les  comités  se  mettent  alors  à  l'œuvre.  En  Irlande,  chaque 
comté  possède  aujourd'hui  un  système  d'instruction  technique.  On  peut  pren- 
dre comme  type  celui  du  comté  de  Cork:  il  comprend  des  cours  supérieurs  du 
soir,  des  cours  préparatoires  industriels  du  jour,  des  cours  techniques  et  des 
bourses  pour  les  filles,  des  cours  d'économie  domestique  de  jour,  une  instruction 
dans  les  travaux  manuels  et  dans  l'économie  domestique,  un  cours  d'instruction 
préparatoire,  et  des  conditions  générales  contenues  dans  tous  les  systèmes. 

Bien  que  l'on  se  serve  dans  une  très  grande  mesure  des  examens  dans  le 
but  de  déterminer  les  aptitudes  des  professeurs,  le  ministère  croit  qu'il  peut 
mieux  juger  au  moyen  de  l'inspection  qu'au  moyen  des  examens  le  travail  ac- 
compli dans  une  école  technique.     On  a  entièrement  aboli  ces  derniers. 

Contributions  et  subventions  locales. 

Aucune  subvention  n'est  accordée  dans  tout  comté  ou  dans  toute  ville,  à 
moins  que  ce  comté  ou  cette  ville  ne  prélève  une  contribution,  et  le  ministère 
se  contente  généralement  d'une  contribution  de  deux  sous.  ^  La  ville  de  Pembroke 
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prélève  quatre  sous,  et  certaines  autres  villes  prélèvent  plus  de  deux  sous.  La 
base  de  la  répartition  du  fonds  est  la  suivante  : — Au  choix  du  ministère,  les  £55,000 
peuvent  être  divisés  en  deux  parties,  une  partie  est  à  la  disposition  des  six  viîîes 
de  comté  de  l'Irlande,  et  l'autre  partie  à  la  disposition  du  reste  du  pays.  La 
base  de  répartition  est  la  suivante: — Comme  le  ministère  désire  soulager  tout 
arrondissement  pauvre  des  conséquences  de  la  pauvreté,  il  a  décidé  de  commencer 
par  fixer  sa  contribution  à  £20  par  mille  de  population,  de  sorte  qu'aucune  ville 
ne  souffrirait  de  pauvreté  à  l'égard  du  faible  montant  prélevé  par  la  contribu- 
tion; puis  les  montants  sont  alloués  sur  la  base  brute  de  la  population. 
Dans  certains  cas,  on  s'est  départi  des  principes  pour  des  raisons  spéciales.  Cela 
constitue  la  subvention  désignée  sous  le  nom  de  subvention  accordée  à  même  la 
dotation.  Il  y  a  aussi  le  produit  de  la  contribution,  ainsi  que  les  recettes  du 
département  des  Sciences  et  des  Arts. 

Cours  ambulants. 

Du  point  de  vue  de  M.  Fletcher,  un  système  très  important  est  celui  de 
l'instruction  dans  les  cours  ambulants.  Le  ministère  s'est  mis  à  l'œuvre 
dans  le  but  d'instruire  des  professeurs  dans  les  travaux  manuels  et  dans  l'éco- 
nomie domestique.  Dans  des  cours  spéciaux,  d'une  durée  de  plus  de  8  mois, 
il  a  instruit  environ  80  jeunes  marchands,  et  il  a  mis  à  l'œuvre  dans  les  comtés 
ceux  qui  ont  subi  leurs  examens  avec  succès,  leur  accordant  pour  commencer  des 
traitements  de  £120,  susceptibles  d'augmentation.  Ces  professeurs  y  consa- 
crent tout  leur  temps.  Le  principe  est  que  différents  centres  adressent 
des  demandes  au  comité  du  comté,  qui  accorde  des  instructeurs  pour  des  cours 
de  jour  d'une  durée  de  six  semaines.  Le  cours  peut  être  prolongé  jusqu'à  trois 
mois  s'il  réussit,  mais  le  ministère  préfère  donner  un  nouveau  cours  de  six 
semaines  l'année  suivante.  On  loue  tout  vieux  bâtiment  utilisable  et  conve- 
nable, et  le  système  fonctionne  très  bien.  Les  critiques  qu'on  entendait 
autrefois  ont  entièrement  disparu.  De  jeunes  cultivateurs  et  toute  sorte  de 
gens  suivent  ces  cours.  On  leur  enseigne  l'instruction  manuelle  d'après  des 
principes  rigides,  le  dessin,  etc.  Toutefois,  dans  les  districts  absolument 
ruraux,  on  permet  aux  gens  de  faire  des  brouettes,  des  barrières  et  toutes 
les  choses  dans  la  construction  desquelles  ont  peut  appliquer  ces  principes. 

M.  Fletcher  semblait  craindre  que  l'enseignement  manuel  ne  fût  à  la  merci 
d'une  idée  d'utilitarisme;  cela  le  porta  à  condamner  tout  ce  qui  pouvait  avoir 
une  certaine  utilité;  l'importance  des  lois  gouvernant  la  fabrication  d'une 
queue  d'aronde  était  si  grande  selon  lui  que  le  profit  de  ce  travail  était  perdu 
parce  qu'on  faisait  servir  la  dite  queue  d'aronde  à  retenir  deux  pièces  d'un 
meuble  utile.  Les  membres  de  ce  département  ne  partagent  pas  cette  manière 
de  voir.  Ils  ont  constaté  que  les  gens  de  la  campagne  ne  faisaient  rien  de  bon 
à  moins  de  voir  que  leur  travail  allait  produire  quelque  chose  d'utile.  C'est 
pourquoi,  tout  en  en  perdant  pas  de  vue  la  fin  première  de  l'enseignement, 
les  élèves  de  ces  écoles  rurales  construisent  des  ruches,  des  brouettes  et  d'autres 
objets  utiles  qui  leur  servent  à  la  maison.  En  même  temps  qu'ils  acquièrent 
l'adresse,  ils  commencent  à  en  tirer  parti.     Le  conseil  du  comté  subvient  à 
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l'entretien  de  l'école,  exception  faite  pour  les  salaires  des  instituteurs,  en  se 
servant  du  fonds  commun  créé  par  la  contribution  du  conseil  lui-même  et  par 
la  contribution  du  département. 

Economie  domestique,  professeurs,  bourses. 

C'est  le  même  système  qui  prévaut  dans  l'enseignement  de  l'économie 
domestique.  Les  professeurs  doivent  suivre  un  cours  de  trois  ans,  et  sont 
appelés  à  remplir  des  positions  par  les  membres  des  comités  locaux,  qui  s'occu- 
pent d'instituer  pour  leur  ville,  de  la  même  manière  qu'on  a  vu  tantôt,  des 
cours  de  six  semaines.  D'ordinaire  il  y  a  deux  classes  par  jour,  l'une,  disons 
de  4  à  6  dans  l'après-midi,  l'autre  de  7  à  9  le  soir.  On  a  trouvé  ce  plan  préfé- 
rable, parce  qu'il  permet  aux  jeunes  filles  des  écoles  nationales  de  suivre  à  leur 
sortie  de  classe  les  cours  de  l'après-midi.  Afin  de  n'être  pas  débordé,  on  a  fait  une 
règle  qui  n'admet  pas  les  jeunes  filles  au-dessous  de  14  ans,  non  plus  que  celles 
qui  fréquentent  encore  l'école  primaire;  l'assistance  se  compose  toujours  d'un 
bon  nombre  de  jeunes  filles  qui  viennent  de  terminer  leurs  études  élémentaires. 
Aux  cours  du  soir  on  voit  un  très  grand  nombre  de  femmes  du  district,  quelques 
dames  de  la  haute  société,  parfois  des  servantes  et  des  filles  de  fermiers,  et 
toutes  travaillent  ensemble.  En  assistant  à  ces  cours,  M.  Fletcher  a  pu  remar- 
quer l'épouse  de  l'instituteur  dirigeant  l'Ecole  Nationale  de  l'endroit,  tout 
comme  l'épouse  d'un  hôtelier  et  les  épouses  de  fermiers  habitant  dans  un  rayon 
de  quatre  à  cinq  milles,  et  ces  personnes  s'y  rendaient  tous  les  jours. 

Le  département  permet  aux  comités  de  comté  d'accorder  des  bourses 
aux  jeunes  filles  qui  s'appliquent  aux  écoles  d'économie  domestique.  Elles 
valent  £15,  et  le  bureau  local  y  ajoute  £2,  faisant  £17  pour  la  chambre  et  la 
pension.  Le  département  dirige  une  école  d'économie  domestique  à  Killarney, 
qui  donne  une  instruction  tout  à  fait  pratique  en  ce  sens,  et  le  fait  est  qu'on 
s'arrache  les  jeunes  filles  le  moment  qu'elles  ont  fini  d'y  recevoir  leur  instruc- 
tion. 

Cours  préparatoires  du  jour  pour  l'enseignement  des  métiers. 

Les  cours  préparatoires  du  jour  pour  l'enseignement  des  métiers  sont  une 
institution  entièrement  nouvelle,  due  à  l'initiative  du  département.  Bien 
que  le  programme  comprenne  encore  un  peu  d'enseignement  de  l'anglais,  on 
peut  dire  qu'il  se  compose  surtout  de  dessin  appliqué,  d'arithmétique  d'atelier, 
de  science  expérimentale,  d'enseignement  manuel,  avec  peut-être  un  peu 
d'enseignement  commercial.  Ces  écoles  sont  principalement  dirigées  par  lés 
autorités  locales,  qui  soumettent  un  aperçu  des  dépenses  probables,  et  si  le 
département  les  trouve  justifiées,  il  paie  trois  quarts  des  dépenses  attestées 
par  des  pièces  justificatives,  et  c'est  un  fonds  local,  formé  d'une  subvention  du 
département  et  de  contributions  locales,  qui  fournit  l'autre  quart. 

Encouragement  des  industries  locales. 

Les  industries  locales  en  Irlande  sont  la  dentelle,  le  crochet,  les  branches 
brodées,  le  tricot  et  le  tissage  à  la  main,  et  le  département  jadis  encourageait 
la  formation  de  professeurs  dans  ces  industries  diverses  au  moyen  d'allocations. 
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mais  on  n'obtint  pas  de  bons  résultats  avec  ce  plan,  parce  qu'on  continuait 
à  accorder  une  allocation  à  des  écoles  alors  qu'elles  ne  rendaient  guère  de 
services.  Le  département  s'avisa  donc  d'accorder  une  allocation  basée  sur  le 
nombre  d'élèves,  et  à  condition  qu'on  y  enseigna  à  chacune  des  élèves  l'écono- 
mie domestique,  selon  un  programme  défini;  ce  nouveau  système  réussit 
très  bien.  De  plus,  le  département  permit  aux  comités  de  comté  d'employer 
des  professeurs  spéciaux  pour  ces  industries  locales  et  se  chargea  même  d'en 
envoyer;  ce  plan  a  donné  de  bons  résultats,  notamment  à  Fermanagh,  où  il 
y  a  huit  professeurs  qui  dirigent  les  petites  industries  locales,  principalement 
le  crochet,  les  branches  brodées  et  la  broderie.  Ces  deux  modes  d'encourager 
les  industries  d'un  endroit  par  l'entremise  des  conseils  de  comté  ont  chacun 
leurs  mérites. 

Le  département  encourage  aussi  directement  diverses  industries  locales, 
bien  que  son  initiative  en  ce  sens  soit  limitée.  Certaines  de  ces  industries 
doivent  leur  développement  aux  cours  d'enseignement  manuel  institués  par  le 
département;  mais  l'industrie  des  branches  brodées  est  des  plus  intéressantes 
et  se  trouve  soumise  à  des  conditions  particulières.  Elle  consiste,  comme  on 
sait,  à  broder  dans  le  coin  d'un  mouchoir  des  initiales,  etc.  C'est  une  industrie 
très  répandue  en  Irlande;  mais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'elle  perd  de  sa  valeur 
depuis  qu'on  a  inventé  une  machine  pour  faire  l'ouvrage.  Le  département 
a  envoyé  un  inspecteur  spécial  en  Suisse  pour  s'y  enquérir  de  la  broderie 
faite  à  la  machine,  et  après  une  enquête  poursuivie  en  Irlande  même,  on 
découvrit  que  trois  grandes  fabriques  de  Belfast  envoyaient  toute  leur  toile 
en  Suisse  pour  la  faire  broder.  Le  fait  est  que  ces  maisons  en  sont  venues  à 
établir  des  fabriques  en  Suisse  à  cette  seule  fin.  Il  n'y  a  pas  à  douter  que  le 
travail  pourrait  se  faire  en  Irlande,  et  récemment  le  département  a  établi  une 
école  à  Ballydugan,  dans  le  nord  de  l'Irlande,  où  on  a  fait  venir  une  grosse 
machine  suisse  qui  peut  broder  d'un  coup  plusieurs  mouchoirs  par  un  simple 
mouvement  de  pantographie  à  un  bout,  et  le  travail  est  très  bien  fait.  Le 
département  assiste  cette  école,  et  il  se  pourrait  qu'il  en  établisse  d'autres. 


Allocations  que  fait  le  département. 

Le  département  a  le  pouvoir  de  faire  des  allocations  pour  onze  différentes 
raisons,  et  il  est  difficile  par  suite  de  dire  les  allocations  qu'il  ne  saurait  faire. 
Les  industries  qu'il  encourage  nommément  sont:  la  construction,  les  métaux, 
les  matières  textiles,  l'imprimerie  et  les  divers  modes  de  gravure,  l'ébénisterie, 
le  tannage,  le  bois  sculpté,  la  carrosserie,  l'électricité,  la  chimie  et  l'agriculture. 

Le  vieux  plan  dit  de  «science  et  art»  n'étant  pas  un  succès,  le  Conseil  de 
l'Instruction  publique  se  décida  enfin  à  laisser  le  département  mettre  son  projet 
à  exécution.  Le  département  paie  maintenant  une  allocation  basée  sur  le 
nombre  d'élèves,  et  accorde  en  plus  ce  qu'on  appelle  une  allocation  de  grada- 
tion pour  l'assistance  régulière  des  étudiants  pris  individuellement:  cette  allo- 
cation est  basée  sur  le  nombre  total  des  heures  de  présence  d'un  élève  aux  cours 
préparatoires  ou  spéciaux,  le  taux  de  gradation  par  heure  étant  comme  suit 
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Pour  chaque  heure  de  21  à  40 Deux  sous. 

"  ''  "  41  à  60 Quatre  sous. 

61  à  80 Six  sous. 

"  ''  "  81  à  100 Huit  sous. 

"  "  ^'  100  à  120 Dix  sous. 

On  n'accorde  aucune  allocation  de  gradation  dès  que  les  heures  de  présence 
sont  fournies  par  plus  de  120  élèves.  Ce  système  a  pour  effet  de  rendre  l'assis- 
tance aux  cours  toujours  satisfaisante,  soit  en  exerçant  une  persuasion  sur  les 
élèves,  soit  en  les  récompensant  pour  leur  assiduité. 

Le  département  a  un  mode  d'inspection  pour  se  rendre  compte  si  les  élèves 
profitent  de  l'enseignement  donné  comme  ils  le  devraient.  L'inspecteur  se 
présente  aux  cours  de  fois  à  autre,  prend  place  parmi  les  élèves,  et  entend  les 
récitations;  puis  il  examine  les  cahiers  de  notes  des  élèves,  etc.  On  a 'fait 
l'essai  du  mode  d'examens  par  écrit,  et  M.  Fletcher  n'a  pas  craint  de  le  déclarer 
peu  efficace.  Si  l'on  institue  un  examen  par  écrit  forçant  tous  les  élèves  à  y 
prendre  part  pour  en  faire  la  base  du  paiement  de  l'allocation,  cela  aura  pour 
résultat  de  rendre  l'enseignement  stéréotypé.  M.  Fletcher  est  aussi  d'avis 
que  les  inspections  devraient  être  plus  fréquentes,  mais  le  département  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  répondre  à  ce  vœu  faute  d'un  nombre  suffisant  d'ins- 
pecteurs; on  a  donc  plutôt  visé  à  faire  l'inspection  très  complète,  visitant 
cependant  chaque  école  plusieurs  fois  durant  un  même  terme,  et  une  école 
telle  que  l'Institut  de  Belfast  probablement  une  vingtaine  de  fois  chaque  terme. 
M.  Fletcher  admet  que  même  en  prenant  toutes  les  précautions  voulues,  il  se 
peut  fort  bien  qu'une  école  échappe  à  la  surveillance  des  inspecteurs;  mais 
le  département  devrait  pouvoir  dans  une  certaine  mesure  s'en  remettre  à  la 
conscience  des  autorités  locales. 

Il  faut  toujours  naturellement  qu'il  y  ait  un  certain  conflit  entre  l'école  qui 
veut  avoir  la  plus  forte  allocation  possible  et  le  département  qui  vise  à  obtenir 
l'enseignement  le  meilleur  possible;  les  nouveaux  élèves  qui  viennent  grossir 
le  nombre  d'une  classe  retardent  souvent  les  études  de  cette  classe,  et  de  là 
une  distinction  subtile  à  établir  entre  un  système  pratique  et  un  système  parfait. 

Toutes  les  institutions  centrales  soumises  à  la  direction  du  département, 
telles  que  l'Ecole  métropolitaine  des  Arts  et  autres,  sont  administrées  d'après 
différentes  règles  faisant  partie  de  ce  système. 

Trop  peu  d'édifices  convenables. 

Quand  cette  loi  fut  votée,  on  omit  d'établir  un  fonds  pour  les  constructions 
d'édifices,  et  il  s'en  suit  que  les  édifices  convenables  à  l'enseignement  technique 
manquent.  On  s'est  servi  de  toutes  sortes  d'édifices  peu  convenables.  Ceci 
a  eu  pour  effet  de  laisser  le  peuple  irlandais  sous  l'impression  que  l'enseigne- 
ment technique  n'avait  pas  été  établi  d'une  façon  permanente.  M.  Fletcher 
raconte  que  dans  un  certain  endroit  on  lui  dit  qu'à  l'ouverture  des  cours  il  n'y 
aurait  pas  plus  d'une  demi-douzaine  d'élèves:  cependant  le  premier  soir  il 
s'en  trouva  200.  Les  gens  persistaient  à  croire  que  ce  beau  zèle  ne  durerait 
pas:  non-seulement  les  deux  cents  revinrent,  mais  ce  nombre  augmenta. 
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Après  dix  ans  d'existence,  le  département  est  tout  à  fait  convaincu  aujour- 
d'hui que  la  durée  de  l'enseignement  technique  est  assurée;  et,  en  vérité,  l'as- 
sistance aux  classes  est  aussi  nombreuse  que  dans  les  villes  de  la  même  étendue 
en  Angleterre.  Ce  qu'il  faut  maintenant,  ce  sont  des  édifices  convenables. 
Dans  bon  nombre  d'endroits  les  autorités  ont  emprunté  de  l'argent  et  construit 
des  édifices  appropriés.  Comme  le  département  permet  de  faire  servir  une 
partie  de  son  allocation  à  payer  les  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  de 
ces  constructions,  plusieurs  cantons  en  ont  profité  pour  élever  des  maisons 
d'écoles,  tandis  qu'ailleurs  on  modifiait  la  disposition  des  pièces  d'un  édifice 
pour  le  faire  servir  à  l'enseignement  technique.  L'argent  qu'on  alloue  ainsi 
pour  les  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  était  d'abord  destiné  à  l'enseigne- 
ment, et  la  somme  annuelle  distribuée  à  cette  fin  se  trouve  maintenant  telle- 
ment réduite  que  le  travail  en  souffre.  On  a  multiplié  les  instances  auprès 
du  Parlement  pour  qu'il  établisse  un  fonds  devant  servir  à  la  construction 
d'édifices,  dont  on  sent  un  si  pressant  besoin,  mais  ce  fonds  n'a  pas  encore  été 
voté.  On  se  demande  s'il  conviendrait  de  demander  aux  localités  de  prélever 
une  taxe  dépassant  deux  sous.  Elles  ont  un  pouvoir  d'emprunt  dont  elles 
se  servent  librement,  mais  elles  n'ont  pas  le  droit  de  fixer  la  taxe  à  plus  de  quatre 
sous,  et  certaines  villes  ont  atteint  cette  limite. 

Bourses  pour  les  garçons  aux  écoles  d'enseignement  secondaire  et 

aux  écoles  de  métiers. 

On  a  institué  des  bourses  pour  les  garçons,  qui  s'appliquent  aux  écoles 
d'enseignement  secondaire  et  qui  sont  payées  à  même  les  fonds  des  comités 
locaux.  Jusqu'ici  ces  bourses,  qui  étaient  destinées  aux  garçons  se  proposant 
d'embrasser  des  carrières  industrielles,  s'appliquaient  aux  écoles  d'enseigne- 
ment secondaire;  mais  on  s'aperçut  que  ce  plan  ne  portait  pas  ses  fruits,  les 
garçons  ne  se  rendant  pas  de  là  aux  écoles  industrielles.  A  présent  ces  bourses 
s'appliquent  aux  écoles  préparatoires  de  métiers,  et  le  boursier  est  tenu  d'en 
suivre  les  cours  durant  deux  ans;  il  peut  aussi  en  bénéficier  s'il  se  fait  apprenti, 
et  le  département  lui  allouera  15  ch.  par  semaine  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fini  son 
apprentissage,  à  condition  qu'il  suivre  les  cours  du  soir  et  le  programme  approuvé 
par  le  département.  Si,  la  première  année,  l'apprenti  ne  reçoit  aucun  salaire 
de  son  patron,  le  département  lui  alloue  les  15  ch.;  mais  si  la  deuxième  année 
il  reçoit  un  salaire  de  15  ch.  de  son  patron,  alors  le  département  ne  lui  alloue 
rien.  Avant  qu'il  ne  devienne  apprenti  et  bénéficie  de  la  bourse,  il  faut  natu- 
rellement que  le  département  connaisse  les  conditions  de  l'apprentissage,  et 
au  besoin  il  pourra  fixer  ses  propres  conditions  au  patron.  M .  Fletcher  espère 
que  ce  plan,  qui  n'en  est  qu'à  sa  première  application,  aura  d'excellents  résul- 
tats. 
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CHAPITRE  XXI:    ORGANISATION    DU   DÉPAR- 
TEMENT. 

L'objet  de  la  Loi  sur  T Enseignement  agricole  et  technique  s'appliquant 
à  l'Irlande  et  votée  en  1899,  est  d'établir  en  Irlande  un  département  d'Etat, 
constitué  de  telle  sorte  qu'il  représente  à  la  fois  la  Couronne,  les  institutions 
locales  pour  l'administration  du  pays,  et  les  classes  populaires  auxquelles 
s'adresse  cet  enseignement;  elle  a  encore  pour  objet  de  favoriser  l'amélioration 
et  le  développement  de  l'agriculture,  des  pêcheries  et  des  autres  industries  de 
l'Irlande,  dans  toute  l'étendue  que  peut  agir  un  semblable  département  et  de 
façon  à  stimuler  le  peuple  et  à  lui  donner  plus  d'esprit  d'initiative. 


SECTION   1:   LES   DIVERS   CORPS   ADMINISTRATIFS. 

A  cette  fin,  le  département  se  compose  d'un  personnel  auquel  le  Parlement 
vote  un  salaire.  On  a  donc  nommé  comme  aviseurs  et  coopérateurs  du  dépar- 
tement, un  bureau  de  l'agriculture,  un  bureau  de  l'enseignement  technique, 
un  conseil  de  l'agriculture  et  un  comité  de  consultation  pour  l'enseignement. 
On  a  mis  à  la  disposition  du  département  et  de  ses  bureaux  une  dotation  annuelle 
de  £166,000,  et  certains  montants  additionnels  dont  nous  parlons  ailleurs. 

Conseil  de  l'agriculture. 

Le  conseil  de  l'agriculture,  constitué  en  vertu  de  l'article  7  de  la  Loi  de 
1899,  comprend  104  membres,  dont  68  sont  choisis  par  les  conseils  de  comtés 
et  34  par  le  département,  le  président  et  le  vice-président  du  département 
étant  membres  ex-officio. 

En  vertu  de  l'article  27  de  cette  loi,  les  membres  du  conseil  et  de  chaque 
bureau  institué  par  la  loi  sont  élus  pour  un  terme  de  trois  ans. 

Bureau  de  l'agriculture. 

Le  bureau  de  l'agriculture  comprend  12  membres,  8  nommés  par  les  comités 
provinciaux  de  l'agriculture  et  4  par  le  département. 

La  partie  du  fonds  de  dotation  du  département  qui  est  destinée  aux  fins 
de  l'agriculture,  aux  industries  rurales,  aux  pêcheries  des  mers  et  des  rivières 
(à  l'exception  d'une  somme  spéciale  de  £10,000  attribuée  aux  pêcheries  des 
mers,  et  certaines  autres  sommes  spécifiques),  est  administrée  par  le  départe- 
ment avec  le  concours  du  bureau  de  l'agriculture.  Outre  le  contrôle  qu'il  exerce 
ainsi  sur  ces  dépenses,  le  bureau  est  de  droit  le  corps  consultatif  auquel  le  dépar- 
tement doit  s'adresser  «dans  toutes  les  questions  qui  ont  rapport  à  l'agriculture 
et  aux  autres  industries  rurales». 
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Bureau  de  l'enseignement  technique. 

Le  bureau  de  l'enseignement  technique  se  compose  de  2i  membres,  choisis 
de  la  façon  suivante  :  3  par  le  conseil  du  comté  de  chacun  des  districts  régionaux 
de  Dublin  et  de  Belfast;  i  par  le  comité  conjoint  des  conseils  des  divers  districts 
urbains  du  comté  de  Dublin,  ce  comité  se  composant  d'un  membre  du  conseil 
de  chaque  district;  i  par  le  conseil  de  chaque  district  régional  non  compris  dans 
les  districts  plus  hauts  mentionnés;  i  par  le  comité  provincial  de  chaque  province, 
I  par  les  commissaires  de  l'instruction  nationale,  et  également  i  par  le  bureau 
des  cours  intermédiaires;  et  les  4  autres  par  le  département. 


Le  comité  de  consultation. 

Le  comité  de  consultation  se  compose  du  vice-président  du  département, 
qui  préside  les  séances,  et  d'un  membre  nommé  par  chacun  des  corps  suivants: 
les  commissaires  de  l'instruction  nationale,  le  bureau  des  cours  intermédiaires, 
le  bureau  de  l'agriculture,  et  le  bureau  de  l'enseignement  technique. 

L'objet  de  ce  comité  est  de  «coordonner  l'administration  de  l'enseigne- 
ment». L'œuvre  que  poursuit  le  département  touchant  l'enseignement  des 
sciences  et  l'enseignement  technique,  qu'il  s'agisse  d'agriculture  ou  d'industries 
urbaines,  se  rattache  intimement  à  l'enseignement  primaire,  secondaire  et 
supérieur,  et  le  succès  de  l'entreprise  du  département  dépend  dans  une  large 
mesure  de  l'harmonie  qui  existe  dans  les  diverses  branches  de  l'enseignement 
au  pays.     Le  rôle  du  comité  est  de  travailler  à  créer  cette  harmonie. 


Organisation  locale. 

Les  membres  du  département  sont  profondément  convaincus  qu*en 
Irlande,  particulièrement  en  ce  qui  a  rapport  à  l'agriculture  et  aux  industries 
se  rattachant  à  l'agriculture,  l'esprit  d'organisation  joue  un  rôle  considérable 
dans  l'amélioration  des  conditions  économiques  et  sociales  chez  le  peuple.  Il 
semblerait  en  vérité  que  cet  élément  de  progrès  promette  d'accomplir  davantage 
ici,  si  l'on  peut  se  permettre  d'établir  cette  comparaison,  que  dans  les  pays 
mêmes  qui,  grâce  à  leur  organisation,  ont  réussi  temporairement  à  enlever 
sur  le  marché  le  rang  qui  appartient  aux  produits  agricoles  de  l'Irlande;  cette 
promesse  réside  dans  une  des  caractéristiques  de  la  race  irlandaise,  l'admirable 
empressement  que  met  ce  peuple  à  unir  au  besoin  ses  efforts.  Le  comité  de 
l'enquête  instituée  durant  les  vacances  a  constaté  que  les  départements  de 
l'agriculture  dans  les  pays  qui  font  la  concurrence  la  plus  dangereuse  à  l'Irlande, 
consacrent  une  grande  partie  de  leurs  efforts  à  organiser  des  sociétés  d'agri- 
culture, basant  leur  conduite  sur  cet  axiome  que,  sans  l'organisation  des  classes 
agricoles  pour  des  fins  économiques,  l'aide  que  leur  donne  l'Etat  est  en  grande 
partie  perdue,  voire  même  funeste. 

En  vue  donc  d'accomplir  une  œuvre  efficace  dans  l'enseignement  qu'il  donne 
et  dans  son  système  d'administration,  le  département  doit  insister  sur  la  valeur 
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d'une  organisation  locale.  Il  est  aussi  d'autres  raisons  pour  l'engager  à  entrer 
dans  cette  voie:  le  bien  de  l'industrie,  de  la  morale  et  de  la  société.  L'organi- 
sation en  elle-même  est  un  élément  très  puissant,  et  dans  les  conditions  écono- 
miques de  la  vie  moderne,  un  élément  indispensable  au  progrès  de  l'industrie 
agricole  et  des  autres  industries  qui  s'y  rattachent,  non  seulement  pour  les 
districts  ruraux,  mais  pour  les  villes  et  le  pays  tout  entier;  c'est  grâce  à  l'orga- 
nisation que  le  capital,  aussi  bien  qu'une  administration  habile  et  bien  agencée) 
sert  à  la  fois  les  grandes  entreprises  agricoles  et  les  petites  entreprises  de  fermiers 
et  d'agriculteurs  sans  ressources  personnelles,  et  qui  peuvent  tirer  un  si  bon 
parti  du  capital  mis  à  leur  disposition. 

De  même,  l'organisation  est  peut-être  le  moyen  le  plus  direct  de  donner 
au  peuple  plus  d'esprit  d'initiative  et  plus  d'énergie.  Elle  a  créé  l'assistance 
mutuelle,  et  chaque  membre  de  la  société,  par  esprit  d'émulation,  apprend  à 
s'aider  d'une  façon  efficace,  l'élan  du  plus  intelligent  servant  à  stimuler  le  plus 
arriéré,  qui  se  sent  obligé  à  contribuer  sa  part  d'efforts  pour  le  bien  commun. 
Mais  le  rôle  que  peut  jouer  l'organisation  au  point  de  vue  social  n'est  pas  le 
moins  important  en  Irlande,  où  l'isolement  et  l'ennui  dont  souffrent  les  gens  à 
la  campagne  sont  une  des  causes  de  l'émigration  continue.  Dans  chaque  groupe 
de  la  société,  auquel  un  district  doit  son  avancement  industriel,  ou  qui  a  mis  la 
vie  dans  des  régions  éloignées  et  désertes,  ou  encore  qui  a  mené  à  bonne  fin 
de  grandes  entreprises  commerciales,  on  verra  les  membres  se  réunir  pour 
d'autres  fins  que  des  fins  d'affaires.  C'est  ainsi  que  dans  des  endroits  où  rien 
de  semblable  n'existait  auparavant,  on  voit  se  multiplier  les  occasions  de  s'ins- 
truire et  de  goûter  le  charme  des  réunions  sociales;  à  mesure  que  se  développent 
les  facultés  des  gens  du  peuple,  leurs  espoirs  grandissent  ainsi  que  l'amour  de 
leur  état,  et  il  arrivera  que  la  vie  à  la  campagne  deviendra  attrayante  pour 
les  Irlandais. 

SECTION  2:   ADMINISTRATION   DU   DÉPARTEMENT   ET 

DES   FONDS. 

Principes  qui  gouvernent  l'administration. 

Deux  principes  se  recommandaient  d'une  façon  particulière,  tant  en  raison 
du  milieu  où  l'action  du  département  s'opère,  que  des  lois  auxquelles  se  trouve 
soumis  ce  département. 

1.  A  moins  qu'elle  ne  suscite  chez  le  peuple  et  qu'elle  ne  développe  l'esprit 
d'initiative  et  d'entreprise,  et  le  sens  de  la  responsabilité  individuelle,  une  admi- 
nistration de  ce  genre  n'aura  pas  le  bon  effet  qu'on  en  attend.  C'est  là  une  vérité 
économique  et  sociale. 

2.  En  encourageant  l'esprit  d'initiative  et  le  sens  de  la  responsabilité  indi- 
viduelle, il  y  a  danger  d'autre  part  qu'il  surgisse  un  nombre  indéfini  de  projets 
locaux  et  peu  judicieux,  se  rattachant  mal  les  uns  aux  autres  ;  pour  prévenir  ces 
inconvénients,  il  importe  de  conserver  le  principe  de  la  direction  centrale.  C'est 
le  devoir  du  département  de  considérer  à  la  fois  les  intérêts  nationaux  et  les 
intérêts  locaux,  et  de  voir  à  ce  que  les  projets  et  les  entreprises  s'inspirent  de 
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l'idée  de  coordination  et  recourent  à  l'assistance  éclairée  que  peut  donner  le  corps 
central  des  autorités,  qui  pensent  et  agissent  en  vue  du  plus  grand  bien  du  pays. 
On  voit  une  application  heureuse  de  ce  principe  dans  l'efficacité  des  systèmes 
continentaux  grâce  auxquels  l'Etat  vient  en  aide  à  l'enseignement  agricole  et 
technique,  et  ces  systèmes  ont  dans  une  certaine  mesure  servi  de  modèles  à  la 
constitution  de  ce  département. 

Ces  deux  principes  sont  incorporés  dans  la  loi  de  façon  à  se  fortifier 
l'un  l'autre.  Les  bureaux  consultatifs  du  département,  qui  règlent  l'emploi 
des  deniers  provenant  de  la  fondation,  se  recrutent  principalement  parmi  les 
organisations  indépendantes  du  pays. 

Rapports  existant  entre  le  département  et  les  autorités 

LOCALES. 

En  vue  de  rendre  son  action  plus  efficace  et  mieux  avisée,  le  département 
trouve  sage  d'établir  par  l'entremise  de  ses  représentants  des  rapports  directs  et 
personnels  avec  les  autorités  locales,  les  sociétés,  les  instituteurs  et  les  autres  classes 
du  peuple  auxquelles  s'adressent  ses  efforts.  On  sent  que  le  simple  envoi  de 
circulaires  serait  un  moyen  peu  satisfaisant  d'expliquer  une  loi  nouvelle  et 
compliquée,  et  d'amener  des  gens,  qui  ne  sont  nullement  obligés  de  le  faire,  à 
adopter  un  mode  d'enseignement  éminemment  technique.  Voilà  pourquoi  le 
département  a  voulu,  dans  la  personne  de  ses  représentants,  rendre  visite  aux 
autorités  de  chaque  localité,  pour  conférer  avec  elles,  et  pour  les  faire  bénéficier 
des  lumières  d'esperts  après  avoir  examiné  et  étudié  les  conditions  locales.  Le 
département  a  ainsi  rendu  visite  pratiquement  à  tous  les  conseils  régionaux  et 
les  conseils  urbains,  ainsi  qu'aux  comités  d'enseignement  technique  de  l'Ir- 
lande— même  plusieurs  visites  à  quelques-unes  de  ces  organisations — et  nombre 
de  conférences  personnelles  ont  eu  lieu  au  département  à  Dublin,  entre  les  direc- 
teurs du  département  et  les  représentants  des  comités  locaux. 

La  fondation  dont  dispose  le  département. 

La  fondation  dont  dispose  le  département  consiste  actuellement  d'un 
revenu  annuel  de  £166,000  en  vertu  de  la  Loi  sur  l'enseignement  agricole  et  tech- 
nique (Irlande)  de  1899,  de  £5,000  en  vertu  de  la  Loi  sur  l'enseignement  agricole 
et  technique  (Irlande)  de  I902-N°  2,  de  £19,000  en  vertu  de  l'article  49  de  la  Loi 
agraire  d'Irlande  de  1909,  et  de  £7,000  provenant  du  subside  pour  le  développe- 
ment de  l'Irlande.  Sur  ce  total,  s'élevant  à  £197,000,  on  a  attribué  £  62,000  pour 
les  fins  de  l'enseignement  technique  (séparé  de  l'enseignement  agricole)  et 
£10,000  pour  les  pêcheries  des  mers.  On  emploie  aussi  chaque  année  environ 
£1,000  à  payer  une  pension  de  retraite  à  certaines  personnes  employées  jadis 
par  les  commissaires  de  l'instruction  nationale  et  à  payer  les  frais  de  déplacement 
des  membres  du  conseil  de  l'agriculture  et  des  deux  bureaux  établis  par  la  loi 
de   1899. 

Toute  partie  de  la  fondation  mentionnée  plus  haut,  dont  on  ne  fait  pas  usage 
au  cours  d'un  exercice,  s'accumule  au  département  en  vertu  de  l'article  16  (4), 
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•et  pourra  servir  plus  tard  aux  frais  d'organisations  générales  ou  locales,  selon 
le  jugement  du  département  et  du  bureau  de  l'agriculture. 

En  plus  de  la  fondation,  le  Parlement  vote  certaines  sommes  pour  le  travail 
que  poursuit  le  département.  Parmi  ces  sommes  se  trouvent  les  salaires  et  cer- 
taines dépenses  encourues  dans  l'administration  des  institutions,  ainsi  que  le 
salaire  des  employés  qui  ont  été  transférés  d'autres  départements  à  celui-ci 
en  vertu  de  l'article  2  de  la  Loi  sur  l'enseignement  agricole  et  technique  (Irlande) 
de  1899,  et  de  même  le  salaire  des  employés  nommés  depuis  le  1er  avril  1900  et 
les  dépenses  encourues  par  eux. 

Les  dépenses  sont  de  deux  sortes  :  (i)  l'argent  requis  pour  les  œuvres  qui 
affectent  le  pays  tout  entier  ;  (2)  l'argent  demandé  par  les  entreprises  locales. 
Le  département  et  le  bureau  font  la  distinction  qui  s'impose  dans  l'emploi  du 
capital  légué. 

L'aide  aux  projets  locaux. 

En  ce  qui  touche  les  projets  locaux,  il  est  très  important  de  bien  faire  com- 
prendre que  l'aide  qu'on  peut  donner  s'applique  aux  projets  et  non  aux  loca- 
lités. Les  fonctions  du  département  ne  consistent  pas  à  distribuer  des  fonds 
aux  localités,  mais  à  donner  un  appui  financier  et  une  aide  habile  aux  projets 
approuvés  dans  un  but  déterminé  et  pour  l'atteinte  duquel  le  département 
a  été  créé.  Les  projets  doivent  être  approuvés  par  le  département,  et  ils  doivent 
aussi,  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  recevoir  l'appui  des  contributions 
locales  avant  que  les  fonds  du  département  puissent  lui  être  attribués.  Cepen- 
dant, la  partie  des  fonds  qui  vient  du  département  n'est  aucunement  propor- 
tionnée à  la  contribution  locale  dans  une  mesure  fixe.  Pourvu  que  le  dépar- 
tement et  la  commission  scolaire  soient  persuadés  que  la  localité  fait  son  devoir 
€t  que  la  contribution  locale  est  justement  proportionnée  aux  moyens  réels  de 
la  localité,  ils  sont  libres  d'aider  les  projets  de  cette  localité  au  point  de  vue  de 
leurs  mérites,  des  besoins  de  la  localité  et  de  la  relation  de  ces  projets  avec  le 
système  général  du  comté  considéré  comme  un  tout  dont  ces  projets  font 
partie.  La  contribution  du  gouvernement  peut  être  augmentée  ou  diminuée 
plus  tard  pour  ces  projets,  leur  extension  ou  quelques  détails  de  ces  projets  selon 
les  besoins  de  la  localité,  le  succès  ou  l'insuccès  de  certaines  parties  du  projet, 
le  montant  des  contributions  locales  ou  quelques  autres  causes  déterminant 
un  changement.  Cette  politique  qui  veut  que  la  contribution  du  Départe- 
ment n'ait  aucune  relation  fixe  avec  l'apport  local  a  été  modifiée  en  1910. 

En  raison  des  demandes  toujours  plus  grandes  faites  sur  leurs  fonds  et 
provenant  de  l'extension  des  projets  des  comtés,  il  a  été  décidé,  d'accord  avec 
le  Bureau  d'Agriculture,  que  le  montant  des  subventions  du  département  pour 
favoriser  les  projets  agricoles,  serait  à  l'avenir  proportionné  aux  conditions 
existantes  dans  chaque  comté  en  prenant  en  considération  l'évaluation  foncière, 
la  population,  le  nombre  de  bestiaux  et  la  superficie  de  terres  en  culture.  Cette 
nouvelle  méthode  de  distribution  est  entrée  en  vigueur  pour  tous  les  projets  agri- 
coles qui  ont  été  mis  en  exécution  après  le  30  septembre  1910,  et  elle  demeurera  en 
vigueur  durant  cinq  années  à  partir  de  cette  date.     Les  dépenses  nettes  pour 
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la  section  agricole  du  travail  du  département,  y  compris  la  subvention  de  £9,000 
dans  le  but  de  donner  l'enseignement  manuel  et  ménager  dans  les  districts 
ruraux,  ont  été  de  £117,778. 

Pour  l'enseignement  agricole. 

Les  subventions  accordées  pour  l'instruction  agricole,  et  sanctionnées  de  con- 
cours avec  le  Bureau  Agricole,  se  sont  montées  à  £28,088.  Les  montants  votés  aux 
comités  de  comtés  comprenaient  £5,363  pour  l'administration  générale  et 
£16,891  pour  l'amélioration  des  projets  agricoles.  Ces  montants  étaient  en 
dehors  des  sommes  accordées  aux  projets  d'amélioration  du  bétail  et  aux  exposi- 
tions. En  tout,  il  existe  14  plans  ou  projets  pour  lesquels  le  département 
coopère  avec  les  comités  de  comtés.  Les  sept  premiers,  qui  ont  trait  aux  chevaux, 
bestiaux,  porcs,  aux  subventions  des  sociétés  agricoles  ou  autres,  et  aux  prix 
accordés  pour  les  cottages  ou  petites  fermes,  sont  complètement  hors  du  cadre  de 
ce  rapport.  D'autres,  comme  l'instruction  agricole,  les  classes  agricoles  d'hiver, 
l'instruction  horticole,  l'entretien  des  abeilles,  sont  traités  ici.  On  peut  les 
considérer  comme  types  de  tous  les  autres.  En  tout,  il  y  a  131  instructeurs 
et  instructrices  qui  sont  employés  d'une  manière  permanente  pour  l'exécution 
de  ces  projets. 

Pour  l'instruction  technique. 

D'après  l'article  16  (c)  de  la  Loi  d'Instruction  Agricole  et  Technique 
d'Irlande  de  1899,  une  somme  annuelle  de  £55,000  est  accordée  pour  l'instruc- 
tion technique  et  divisée  en  deux  parties.  Pour  la  période  de  trois  ans  finissant 
le  31  mars  191 2,  cette  somme  a  été  allouée  par  le  département,  de  concours 
avec  le  bureau  d'instruction  technique,  comme  suit: 

Pour  l'instruction  technique  dans  les  districts  de  comté,  £26,000. 

Pour  l'instruction  technique  ailleurs  que  dans  les  districts  de  comté  et 
pour  servir  dans  les  centres,  £29,000. 

Par  conséquent,  la  Commission  contrôle  la  dépense  annuelle  d'une  somme 
de  £29,000  qu'on  peut  appliquer  à  l'instruction  technique  ailleurs  que  dans 
les  districts  de  comtés  et  pour  certains  besoins  des  centres.  Le  reliquat  des 
£55,000,  soit  £26,000  qui,  avec  l'approbation  de  la  Commission,  est  distribué 
pour  l'instruction  technique  dans  les  six  districts  de  comtés,  s'applique  à  des 
projets  exécutés  dans  ces  comtés  et  qui  sont  soumis  à  l'approbation  du  dépar- 
tement, seulement.  De  la  somme  de  £29,000  dont  il  est  parlé  plus  haut,  le 
département  (avec  l'approbation  de  la  Commission)  met  de  côté  une  somme 
de  £4,000  qui  sert  pour  les  bourses  d'élèves  avancés,  l'entraînement  des  profes- 
seurs, etc.  Les  £25,000  qui  restent  sont  distribués  pour  venir  en  aide  aux 
projets  approuvés  d'instruction  technique  dans  les  districts  urbains  ou  de 
comtés. 

En  tout,  le  montant  fourni  par  le  département  à  même  son  fonds  de  dotation 
et  pour  l'instruction  technique,  pour  les  projets  de  34  comtés  et  34  district 
urbains  et  districts  de  comtés,  s'est  élevé  à  £58,916,  tandis  que  les  taxes  locale^ 
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ont  donné  £29,514.  Le  nombre  total  des  élèves  fréquentant  les  classes  a  été 
de  49,909  (16,784  jeunes  garçons  et  26,125  jeunes  filles).  De  ce  nombre, 
2,948  garçons  et  2,998  filles  sont  encore  à  l'école. 

Comme  les  fonds  disponibles  pour  les  projets  ordinaires  d'instruction 
publique  sont  entièrement  nécessaires  pour  les  projets  urbains,  le  département 
a  vu  qu'il  était  nécessaire  de  demander  au  Bureau  d'Agriculture  d'allouer  une 
somme  de  £29,000  à  même  les  fonds  administrés  de  concert  avec  cette  Commis- 
sion pour  les  classes  d'instruction  manuelle  et  d'économie  domestique  dans 
les  districts  ruraux.  Ces  classes  sont  considérées  comme  faisant  partie  du 
plan  général  d'enseignement  agricole,  mais,  pour  des  raisons  administratives, 
le  département  a,  jusqu'ici,  trouvé  plus  commode  d'administrer  cette  somme 
de  concert  avec  la  Commission  d'instruction  technique.  Les  classes  de  dentel- 
lières et  de  crochet  et  autres  industries  rurales  sont  aussi  soutenues  par  ce 
surplus  agricole,  le  montant  voté  en  1909-10  dans  ce  but  spécial  étant  de  £3,000. 

La  somme  pour  venir  en  aide  à  l'instruction  technique  en  1909-10,  vulgaire- 
ment connue  sous  le  nom  «de  subvention  équivalente»,  a  été  reçue  du  Fonds  de 
développement  de  l'Irlande  et  se  monte  à  £7,000.  Le  total  des  sommes  disponibles 
en  1909-10  pour  l'instruction  technique  en  dehors  des  sujets  agricoles  a  été 
de  £72,182,  sans  compter  le  reliquat  de  £74,192  reporté  de  l'exercice  1908-09. 
Les  dépenses  ont  été  de  £91,410,  dont  £41,184  ont  été  payés  aux  districts  de 
comté. 

Votes  parlementaires. 

Durant  l'année  1909-10,  les  dépenses  des  institutions  maintenues  par  des 
crédits  votés  au  Parlement  sont  comme  suit: — 

«Royal  Collège  of  Science  » £16 ,  097 

«National  Muséum  of  Science  and  Art» 13,568 

«National  Library  of  Ireland» 5.477 

«Metropolitan  School  of  Art» 4,360 

«Royal  Botanic  Gardens» 4,636 

£44,138 

Les  votes  parlementaires  ont  aussi  accordé  des  subventions  pour  l'instruction 
en  sciences  et  en  arts,  en  Irlande,  subventions  payables  aux  écoles  qui  ont  adopté 
le  programme  du  département  pour  la  science  expérimentale,  le  dessin,  l'en- 
seignement manuel  et  l'économie  domestique.  Les  fonds  votés  dans  ce  but 
ont  été  de  £48,750,  soit  une  augmentation  de  £5,150  sur  les  fonds  correspondants 
de  l'année  précédente. 

Les  subventions  suivantes  ont  été  accordées  par  votes  du  parlement: — 

Nombre  Nombre 

d'écoles.  d'élèves.  Montants, 

Ecoles  secondaires  de  jour 286  13,406  £27,583 

Ecoles  techniques  (la  plupart  du  soir). . ., 8,102  18,223 

Autres  subventions  aux  écoles  techniques 87  i  ,802  3,920 

Ecoles  primaires  de  dessin  et  d'instruction  manuelle.. .  .              95              i  ,639 

Ces  fonds  votés  par  le  Parlement  sont  en  dehors  et  tout  à  fait  séparés  des 
montants  détaillés  plus  haut  et  disponibles  à  même  le  Fonds  de  dotation. 
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CHAPITRE   XXII:   SECTION  AGRICOLE   DU 
DÉPARTEMENT. 

Introduction. 

Le  terme  «Section  Agricole  du  Département  ))  est  employé  ici  pour  désigner 
ces  parties  des  travaux  du  département  qui  s'occupent  surtout  de  l'enseigne- 
ment agricole  et  des  occupations  ménagères.  Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire 
de  décrire  en  détail  les  multiples  travaux  du  département  par  rapport  aux 
projets  pour  l'amélioration  du  bétail  au  moyen  de  dons  qui  permettent  l'usage 
d'animaux  pur  sang,  ou  de  subventions  aux  sociétés  agricoles  ou  autres,  ou  encore 
les  prix  donnés  pour  ceux  qui  construisent  des  cottages  ou  de  petites  fermes. 

Nous  ne  ferons  pas  de  rapports  sur  ces  sections  qui  s'occupent  des  pêcheries, 
des  statistiques  ou  renseignements,  des  choses  vétérinaires,  des  transports  ou 
des  marchés.  Nous  faisons  une  mention  spéciale  de  ces  choses  ici  afin  que  le 
lecteur  ne  soit  pas  porté  à  croire  que  toutes  les  activités  du  département  de  l'Agri- 
culture et  de  l'Instruction  Technique  se  sont  confinées  aux  deux  sections  dont 
nous  nous  occupons  dans  ce  rapport,  c'est-à-dire  la  section  agricole  en  tant 
qu'elle  dirige  ou  promouvoit  l'enseignement  et  l'instruction  dans  un  but  agri- 
cole, et  la  section  d'instruction  technique,  qui  s'occupe  principalement  de  l'en- 
traînement et  de  l'instruction  des  ouvriers  pour  les  usines  ou  manufactures 
et  les  industries  du  bâtiment. 

Quand  le  département  a  été  fondé,  il  a  dû  faire  face  à  des  conditions  qui 
demandaient  les  services  d'hommes  et  de  femmes  compétents  comme  directeurs  ou 
professeurs  dans  les  diverses  capacités  de  son  personnel.  On  a  retenu  les  services 
d'hommes  qui  avaient  acquis  de  l'expérience  en  Angleterre  ou  en  Ecosse.  On 
avait  encore  plus  besoin  d'un  grand  nombre  d'Irlandais  et  d'Irlandaises  com- 
prenant les  conditions  locales,  qui  fussent  en  sympathie  avec  le  caractère  et 
les  besoins  des  diverses  régions,  et  qui  fussent  devenus  compétents  par 
l'acquisition  de  connaissances  plus  avancées,  un  entraînement  scientifique  et 
une  expérience  pratique  dans  l'administration,  afin  de  pouvoir  remplir  les 
positions  qui  leur  seraient  assignées.  En  conséquence,  les  traits  principaux 
de  la  procédure  adoptée  ont  été: — 

(i)  La  réorganisation  et  le  développement  des  institutions  d'éducation 
(«le  Royal  Collège  of  Science»,  le  «Albert  Agricultural  Collège»  et  le  «Munster 
Institute»)  qui  existaient  lors  de  la  fondation  du  département  et  avaient  été 
passés  sous  son   contrôle. 

(2)  La  remise  à  plus  tard  de  l'établissement  de  collèges  et  d'écoles  agricoles, 
jusqu'au  moment  où  les  classes  agricoles  en  général  en  comprennent  le  besoin 
et  celui  d'une  instruction  plus  étendue  que  ne  peuvent  donner  les  conférenciers 
ambulants. 

(3)  L'établissement  de  facultés  pour  l'entraînement  de  jeunes  cultivateurs 
afin  d'en  faire  des  conférenciers  et  afin  de  les  préparer  à  devenir  des  professeurs 
compétents  pour  les  collèges  le  jour  où  ces  collèges  seraient  fondés. 
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(4)  L'inauguration  d'un  système  d'instruction  ambulante,  arrangé  de 
manière  à  mettre  les  classes  agricoles  en  contact  avec  les  derniers  progrès  de 
leur  industrie,  et,  en  même  temps,  préparer  la  voie  pour  des  institutions  perma- 
nentes d'enseignement  agricole. 

D'après  cette  police,  on  ne  peut  pas  dire  qu'aucun  de  ces  principes  fonda- 
mentaux est  de  première  ou  de  seconde  importance,  car  aucun  ne  pouvait  être 
placé  au  premier  plan  au  détriment  des  autres. 

Le  résumé  qui  suit  du  travail  de  la  section  agricole  donne  un  coup  d'œil 
rapide  sur  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la  réalisation  de  chacune  des  parties  du 
programme  tracé. 

SECTION   1:   ORGANISATION  DE  L'INSTRUCTION. 

Renseignements  sur  les  travaux  agricoles  du  département   reçus  du   Professeur 
J.  R.  Campbell,  sous-secrétaire  pour  la  section  agricole. 

Les  travaux  de  la  section  agricole  peuvent  se  diviser  comme  suit: — 

(a)  Ceux  qui  sont  conduits  conjointement  par  les  autorités  locales  et  le 
département,  et, 

(b)  Ceux  qui  sont  administrés  par  le  département,  directement  des  bureaux 
centraux. 

En  général,  quand  le  travail  est  tel  que  le  comté  puisse  former  une  unité 
au  sens  administratif,  et  surtout  quand  un  tel  arrangement  permettrait  à 
chaque  district  de  recevoir  des  bénéfices  proportionnés  à  ses  contributions, 
l'administration  et  la  direction  des  projets  est  déléguée  à  l'autorité  locale. 

C'est  cette  procédure  que  l'on  suit,  par  exemple,  pour  les  projets  dans  le 
but  d'encourager  l'amélioration  du  bétail  et  les  projets  d'instruction  par  confé- 
rences dans  les  diverses  branches  de  l'agriculture.  D'un  autre  côté,  le  travail 
qui  ne  peut  s'étendre  à  tout  le  pays  et  qui  ne  s'applique  pas  également  au  pays 
tout  entier  est  administré  directement  des  bureaux  du  département,  comme, 
par  exemple,  les  enquêtes  sur  des  épidémies  spéciales  chez  le  bétail,  l'encou- 
ragement ou  la  direction  des  beurreries,  et  une  grande  variété  de  travaux  et  de 
recherches  sur  lesquels  nous  reviendrons  subséquemment. 

Les  fonctions  des  autorités  locales. 

Les  autorités  locales  sont  les  conseils  de  comté,  au  nombre  de  33.  Cepen- 
dant, pour  remplir  le  but  des  travaux  du  département,  chaque  conseil  nomme 
un  comité  agricole  composé  en  partie  de  membres  du  conseil  et  d'autres  personnes. 
En  général,  le  conseil,  avec  l'autorisation  et  l'approbation  du  département, 
délègue  ses  pleins  pouvoirs  d'administration  des  fonds  à  ce  comité.  Le  conseil 
peut  aussi  lever  des  taxes  sous  le  régime  de  cette  loi.  Le  montant  prélevé 
par  la  taxe  de  comté  est,  en  général,  passé  au  comité  de  comté  par  le  conseil 
de  comté,  qui  l'applique — toujours  avec  l'approbation  du  département — partie 
aux    projets    agricoles   et    partie   aux   projets   d'instruction    technique.     Dans 
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quelques  cas,  les  montants  qui  doivent  être  dépensés  pour  l'agriculture  et  pour 
l'instruction  technique,  respectivement,  sont  spécifiés  par  le  conseil  de  comté. 
Cependant,  dans  la  majorité  des  cas,  on  laisse  au  comité  de  comté  le  soin  de 
décider  des  proportions. 

Durant  la  première  année,  31  des  33  conseils  de  comté  ont  prélevé  une 
taxe  et  nommé  des  comités  selon  la  loi.  Tous  les  ans,  depuis  cette  date,  les 
33  conseils  en  ont  fait  autant. 

Relations  avec  le  département. 

Les  relations  existant  entre  le  ministre  et  ces  comités  sont  des  plus  satis- 
faisantes. Dans  les  premières  années,  alors  que  la  procédure  n'était  pas  bien  com- 
prise, il  se  produisait  des  difficultés  administratives  et  des  délais,  mais  tous  ceux-ci 
ont,  pour  la  plupart  du  moins,  disparu,  et  la  meilleure  entente  existe  depuis 
plusieurs  années  entre  les  principaux  membres  des  comités  et  les  hauts  fonction- 
naires du  département,  qui  ont  des  conférences  continuelles,  soit  aux  réunions 
locales,  soit  aux  bureaux  du  département,  pour  discuter  les  détails  et  les  plans 
des  travaux.  Dès  le  début  du  mois  d'août,  les  projets  sont  soumis  et  expliqués 
au  conseil  d'agriculture,  avec  un  état  du  montant  estimé  qu'on  devra  prendre 
à  même  les  fonds  du  département  pour  (i)  payer  les  frais  d'administration  cen- 
trale ;  (2)  et  payer  la  contribution  du  département  au  fonds  des  comités  de 
comtés.  Quand  les  fonds  nécessaires  ont  été  votés  par  le  conseil  d'agriculture  on 
tient  généralement  une  conférence  des  secrétaires  des  comités  de  comtés  aux 
bureaux  du  département,  afin  de  discuter  quelques  nouvelles  dispositions  des 
projets,  fixer  des  dates  pour  les  réunions  du  comité,  auxquelles  assistent  les  ins- 
pecteurs du  département  dans  le  but  d'aider  à  l'arrangement  des  détails  du 
programme  et  des  finances  pour  l'année  agricole  suivante.  Aussitôt  que  chaque 
comité  a  pris  une  décision  sur  les  projets  qu'il  a  l'intention  de  faire  exécuter  et 
leur  a  alloué  des  fonds  provisoires,  le  secrétaire  avise  le  département,  qui  fait  con- 
naître son  approbation  en  même  temps  que  son  maximum  de  contribution  pour 
l'année.  Quand  le  comité  de  comté  et  son  secrétaire  ont  bien  à  cœur  les  intérêts 
du  comté,  le  travail  est  en  bonne  voie  d'exécution  vers  la  mi-octobre,  sauf  ce- 
pendant pour  les  sections  qui  dépendent  des  saisons. 

La  nomination  de  sous-comités  locaux  qui  s'occupent  de  voir  à  ce  que  leurs 
districts  reçoivent  tous  les  avantages  voulus  des  projets  est  un  des  facteurs  néces- 
saires à  la  bonne  réussite  de  l'entreprise.  Le  département  a  demandé  instam- 
ment la  nomination  de  ces  sous-comités  pour  aider  les  comités  statutaires,  et 
espère  qu'on  y  aura  recours  davantage  dans  les  années  à  venir. 

La  disposition  d'au  moins  la  moitié  du  Fonds  Agricole  du  département  est 
actuellement  entre  les  mains  des  autorités  locales. 

Le  conseil  d'agriculture  ne  saurait  aller  dans  les  détails  des  dépenses,  et 
c'est  au  département  que  ce  devoir  incombe  donc.  S'il  use  de  son  contrôle  d'une 
manière  déraisonnable,  il  sera  vite  repris  par  le  conseil  d'agriculture,  dont  les 
membres  font  en  même  temps  partie  des  comités  de  corhtés  et  qui  recevraient  les 
plaintes  des  représentants  locaux  si  ceux-ci  étaient  maltraités  au  point  de  vue 
des  fonds  ou  par  le  conseil  d'agriculture. 
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L'attitude  vis-à-dis  de  l'enseignement  agricole. 

De  tous  les  problèmes  agricoles  que  le  département  a  été  appelé  à  résoudre, 
le  plus  difficile  a  été  celui  de  faire  apprécier  peu  à  peu  aux  cultivateurs  irlandais 
l'utilité  de  donner  un  enseignement  pratique  et  théorique  aux  fils  qui  doivent  leur 
succéder.     C'est  aussi  celui  qui  a  reçu  le  plus  d'attention. 

Il  n'était  pas  nécessaire  d'étudier  longuement  les  conditions  qui  existent 
en  Irlande  pour  se  convaincre  qu'il  était  impossible  d'y  introduire  tout  d'un  coup 
des  méthodes  qui  avaient  réussi  dans  d'autres  pays. 

Il  est  impossible  d'amener  le  cultivateur  lui-même  à  l'école,  et  le  seul  moyen 
par  lequel  on  pouvait  le  mettre  en  contact  avec  la  science  appliquée  aux  besoins 
agricoles,  c'était  de  lui  envoyer  des  instructeurs  qui  donnent  des  conférences  du 
soir;  qui  visite  les  terres  durant  le  jour  et  discute  avec  les  fermiers  les  problèmes 
agricoles  généraux  en  face  desquels  ils  se  trouvent  tous  les  jours.  Cet  instruc- 
teur, s'il  s'arme  d'une  connaissance  approfondie  de  sa  profession,  à  la  fois  scien- 
tifique et  pratique,  ne  manquera  pas  de  convaincre  le  cultivateur  qu'il  aurait 
mieux  réussi  s'il  eut  reçu  un  enseignement  agricole,  et  qu'il  serait  avantageux  d'en 
faire  donner  un  à  son  fils.  Cependant,  ce  procédé  est  lent,  et,  même  dans  les 
comtés  les  plus  avancés,  demande  une  grande  dose  de  patience  et  de  persévérance. 
La  même  chose  se  produit  partout,  et  c'est  que  le  cultivateur  capable,  avancé 
et  éduqué,  comprend  davantage  les  bienfaits  de  l'enseignement  technique. 

La  politique  du  département. 

La  politique  du  département  a  été  : — 

(i)  De  donner,  dans  une  institution  centrale,  l'enseignement  technique  dans 
sa  forme  la  plus  élevée  pour  l'entraînement  de  ceux  qui  doivent  devenir  profes- 
seurs ou  spécialistes  en  agriculture  (ceci  a  été  fait  au  Collège  Royal  de  Science  en 
même  temps  qu'à  la  ferme  et  au  Collège  de  Glasnevin). 

(2)  D'établir  au  moins  un  collège  d'agriculture  avancé  qui  servirait  de 
point  de  départ  à  ceux  qui  désireraient  entrer  dans  le  Collège  Royal  de  Science, 
aussi  bien  qu'à  ceux — fils  de  cultivateurs  à  l'aise — qui  désireraient  avoir  un  en- 
seignement leur  permettant  de  diriger  leurs  propres  fermes,  ceux  qui  désireraient 
diriger  des  beurreries,  ou  qui  veulent  acquérir  l'expérience  nécessaire  pour  devenir 
experts  en  horticulture,  élevage  des  volailles,  gérants  de  ferme,  agents  de  terres, 
ou  toute  autre  occupation  touchant  à  l'agriculture.  (Ceci  se  fait  au  Collège 
Agricole  Albert,  à  Glasnevin.) 

(3)  D'établir  des  institutions  provinciales  dans  lesquelles  les  jeunes  gens  dont 
on  peut  se  dispenser  des  services  sur  la  ferme  pendant  un  an  peuvent  faire  leur 
apprentissage,  apprendre  l'agriculture  technique  et  pratique,  à  des  honoraires 
proportionnés  à  leurs  moyens.  (Ce  travail,  qu'on  a  dû  remettre  jusqu'au  moment 
où  on  aurait  des  professeurs  compétents,  se  fait  maintenant  dans  trois  institutions, 
et  on  projette  la  fondation  de  plusieurs  autres.) 

(4)  D'établir  des  écoles  agricoles  d'hiver  où  les  fils  de  cultivateurs  poun'ont 
être  instruits  à  peu  de  frais  durant  les  mois  d'hiver,  époque  ou  on  peut  le  mieux 
se  dispenser  de  leurs  services  sur  la  ferme. 
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(5)  D'établir  uue  institution  centrale  avancée  pour  l'entraînement  des  fem- 
mes dans  l'économie  domestique  de  la  ferme  et  dans  le  travail  que  les  femmes 
peuvent  accomplir  sur  la  ferme,  comme  la  beurrerie  ou  le  poulailler.  (Des  dis- 
positions ont  été  prises  dans  ce  but  à  l'institut  Munster,  de  Cork.) 

(6)  De  donner  aux  jeunes  filles  un  enseignement  pratique  en  économie  domes- 
tique et  en  traditions  de  fermes  dans  des  écoles  de  jour.  (Ceci  a  été  mis  à  exé- 
cutions dans  plusieurs  institutions  et  l'outillage  de  plusieurs  autres  est  sérieuse- 
ment étudié.) 

(7)  D'établir  dans  chaque  comté,  par  un  système  d'instructeurs  ambulants 
en  agriculture,  horticulture,  beurrerie,  entretien  des  volailles,  des  abeilles,  etc.- 
L'instruction  des  cultivateurs  et  de  leurs  femmes,  fils  et  filles  qui  ne  peuvent 
profiter  des  autres  moyens  d'enseignement  mis  à  leur  disposition. 

Système  d'enseignement  gradué. 

Le  département  a  ainsi  fondé  un  système  gradué  d'enseignement  agricol^ 
au  moyen  duquel  le  jeune  homme  qui  se  sent  attiré  par  les  conférences  de  Tins" 
tructeur  ambulant  peut  se  faire  donner  des  rudiments  d'enseignement  à  l'école 
locale  d'hiver,  d'où  il  peut  passer  à  l'école  provinciale  agricole  puis  au  Collège  Agri- 
cole Albert  ou  au  Collège  Royal  de  Science,  selon  ses  moyens  et  la  nature  de  son 
instruction,  et  il  peut  ainsi  aborder  les  plus  hauts  postes  en  agriculture  que  son 
pays  peut  lui  offrir. 

On  devrait  rappeler  à  ce  sujet  un  aspect  important  de  la  question,  celui  que 
l'instruction  de  l'étudiant  agricole  peut  être  accélérée  de  beaucoup  par  l'influence 
(qui  se  fera  de  plus  en  plus  sentir)  des  écoles  secondaires  établies  d'après  le  pro- 
jet d'instruction  technique.  On  peut  tenir  pour  acquis  que  le  jeune  homme 
qui  a  reçu  un  entraînement  en  science  pratique  dans  les  écoles  secondaires  retirera 
plus  de  sa  fréquentation  aux  conférences  et  démonstrations  de  l'instructeur 
agricole,  aux  classes  d'hiver  et  aux  institutions  provinciales,  que  les  jeunes  gens 
qui  se  passent  de  cet  entraînement  préliminaire.  . 

SECTION  2:  COLLÈGE  AGRICOLE  ALBERT  DE 

GLASNEVIN. 

Ce  collège  sert  à  l'entraînement  des  professeurs  et  des  chefs  de  ce  qu'on  pour- 
rait nommer  les  projets  étendus  du  département,  projets  mis  à  exécution  avec 
l'aide  des  autorités  locales.  L'examen  d'entrée  et  l'examen  supplémentaire  d'en- 
trée tenus  en  septembre  et  octobre  1909,  a  réuni  60  candidats.  Ce  nombre  et 
celui  des  étudiants  admis  montre  une  augmentation  substantielle  comparée  à  la 
session  précédente.  Cinq  des  étudiants  du  collège  ont  obtenu  des  bourses  d'agri- 
culture pour  le  Collège  Royal  de  Science. 

Le  nombre  des  élèves  au  collège  durant  l'année  scolaire  1909-10  a  été  comme 
suit  : — 

Cours  agricole 35 

Cours  horticole 7 

Etudiants  pour  le  Collège  Royal  de  Science 16 

Total 58 
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28  hommes  formés  par  ce  collège  sont  employés  par  le  département  à  ce  même 
travail. 

Quoique  la  réorganisation  des  institutions  agricoles  décidée  par  le  ministère 
fût  entreprise  immédiatement  en  1900,  et  que  des  mesures  eussent  été  prises 
pour  l'entraînement  des  instructeurs  et  professeurs,  ces  institutions  n'ont  pas 
encore  été  capables  de  fournir  tous  les  hommes  qualifiés  pour  prendre  la  direction, 
de  tous  les  travaux.  En  1909-10,  plusieurs  conseils  de  comté  ont  été  déçus  dans 
leur  espérance  d'obtenir  des  professeurs  formés  par  ce  département.  Le  nombre 
des  personnes  ainsi  formées  et  employées  comme  instructeurs  par  les  conseils 
de  comté  ou  par  le  département  est  maintenant  de  81,  auquel  nombre  on  peut 
ajouter  52  fenimes  formées  à  l'institut  Munster. 

Le  collège  a,  au  nord  de  Dublin,  un  site  agréable  dans  une  localité  hygié- 
nique, à  170  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  On  s'y  rend  par  tramway,  en 
passant  par  le  terminus  de  Glasnevin,  qui  se  trouve  à  une  distance  d'un  mille. 
Le  collège  se  compose  d'une  habitation  pouvant  abriter  de  50  à  60  élèves,  une 
ferme,  un  verger,  des  jardins,  le  tout  couvrant  une  superficie  de  180  acres. 

Admission,  personnel,  diplôme,  etc. 

Pour  l'admission  au  collège,  il  faut  passer  des  examçns  d'entrée  et  jouir 
d'une  bonne  santé  et  d'une  bonne  réputation.  Ne  sont  admis  que  les  étudiants 
qui  consentent  à  demeurer  au  collège  et  à  y  terminer  leur  cours.  l's  ne  doivent 
pas  avoir  moins  que  17  ans  ou  plus  que  30  ans  d'âge  le  ler  septembre. 

Le  personnel  consiste  d'un  principal,  de  surveillants,  d'un  agronome,  de 
professeurs  de  chimie,  botanique,  zoologie,  hygiène  vétérinaire,  horticulture, 
laiterie,  aviculture,  apiculture  et  menuiserie.  Un  maître  compétent  vient  deux 
fois  par  semaine  donner  aux  élèves  des  leçons  de  culture  physique. 

Le  clergé  des  différentes  dénominations  religieuses  visite  l'institution  une 
fois  par  semaine  pour  y  donner  l'instruction  religieuse. 

Le  confort  domestique  et  la  santé  des  élèves  sont  sous  les  soins  d'une  matrone 
d'expérience. 

Le  diplôme  de  l'école  est  basé  en  partie  sur  les  résultats  des  examens  de 
termes  et  en  partie  sur  les  travaux  faits  au  cours  de  l'année.  Il  y  a  deux 
sortes  de  diplômes,  le  premier  étant  pour  les  élèves  qui  ont  acquis  une  grande 
habileté  dans  les  travaux  pratiques  de  la  ferme  en  plus  d'une  bonne  et  intelligente 
compréhension  des  principes  scientifiques. 

Tout  l'encouragement  possible  est  donné  aux  choses  athlétiques  et  aux  choses 
mondaines  et  sociales  chez  les  élèves. 

La  société  de  discussion  du  collège  se  réunit  fréquemment,  et  les  travaux  qui 
s'y  discutent  sont  toujours  de  ceux  qui  touchent  de  près  les  classes  agricoles. 

La  bibliothèque  possède  tous  les  auteurs  ayant  quelque  autorité  en  agri- 
culture, et  toutes  les  publications  traitant  du  même  sujet  sont  reçues  pour  le 
bénéfice  des  élèves. 

Le  département  donne  des  prix  pour  les  progrès  faits  et  pour  les  services 
rendus  à  la  société.  Ces  prix  sont  donnés  après  consultation  avec  le  principal, 
et  pas  absolument  et  exclusivement  sur  les  points  obtenus  aux  examens. 
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Les  cours. 

Le  collège  donne  deux  cours  absolument  distincts,  un  pour  les  agriculteurs 
et  l'autre  pour  les  jardiniers.  Le  cours  d'agriculture  tient  le  milieu  entre  les 
stations  agricoles  et  le  cours  donné  par  le  «Royal  Collège  of  Science»  ,  de  Berlin, 
dans  le  système  d'éducation  agricole  tel  qu'approuvé  par  le  département.  Le 
cours  d'horticulture  est  pour  la  préparation  des  élèves  qui  veulent  se  spécialiser 
comme  instructeurs  en  cette  matière. 


Cours  d'agriculture. 

Ce  cours  est  pour  les  jeunes  gens  qui  désirent  acquérir  une  connaissance 
technique  et  pratique  de  l'agriculture  comme  préparation  à  leur  entrée  au 
«Royal  Collège  of  Science»,  à  devenir  des  agriculteurs,  ou  à  leur  entrée  dans 
d'autres  carrières,  comme  celle  de  gérant  d'une  fabrique  de  beurre  et  fromage, 
qui  demande  une  connaissance  technique  des  assises  de  la  science  de  l'agri- 
culture. Le  cours  comprend  des  leçons  d'agriculture  en  classe,  sur  la  ferme 
et  dans  les  champs,  avec  des  leçons  en  industrie  laitière,  en  horticulture,  en 
apiculture,  en  aviculture  et  en  hygiène  vétérinaire.  Les  éléments  de  physique, 
chimie,  botanique,  zoologie  et  entomologie  sont  enseignés  en  autant  que  leur 
connaissance  est  indispensable  pour  comprendre  les  principes  sur  lesquels  se 
basent  les  meilleures  méthodes  de  culture. 

Il  y  a  aussi  des  cours  de  comptabilité,  d'arpentage  et  de  menuiserie,  alors 
que  la  littérature,  les  mathématiques  et  le  dessin  ne  sont  pas  négligés. 

Les  sujets  d'examen  pour  l'admission  sont: — 

(i)  L'anglais,  y  compris  dictée  et  composition;  (2)  l'arithmétique,  y 
compris  la  connaissance  des  poids  et  mesures,  les  fractions  décimales,  les  fractions 
ordinaires,  les  proportions  et  l'intérêt;  (3)  les  mathématiques,  éléments  de 
géométrie  et  d'algèbre  jusqu'aux  équations  simples;  (4)  l'agriculture,  les 
questions  sur  cette  matière  ont  pour  objet  de  mettre  à  l'épreuve  les  connais- 
sances déjà  acquises  par  le  candidat  en  la  matière;  aucun  auteur  spécial  n'est 
prescrit  ou  recommandé.     L'examen  se  fait  oralement  et  par  écrit. 

Les  honoraires  pour  l'éducation,  la  pension,  le  logement,  le  blanchissage 
et  les  soins  du  médecin  sont:  pour  les  élèves  dont  la  principale  source  de  revenu 
des  parents  est  l'agriculture  en  Irlande,  £15,  et  pour  les  autres,  £50. 


Cours  d'horticulture. 

Ce  cours  est  pour  des  personnes  qui  ont  déjà  fait  la  culture  fruitière  et 
ont  certaines  connaissances  générales  en  jardinage,  comme  celles  qu'on  peut 
acquérir  en  travaillant  pendant  quatre  ou  cinq  ans  sous  la  direction  d'un  bon 
jardinier.  En  plus  du  travail  pratique  dans  les  jardins,  les  élèves  reçoivent 
des  leçons  sur  les  principes  scientifiques  de  l'horticulture. 

Les  candidats  à  l'admission  doivent  avoir  20  ans  au  1er  octobre,  être  en 
bonne  santé,  robustes,  et  posséder  une  assez  bonne  éducation  générale. 
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L'examen  d'admission  se  fait  sur  les  matières  suivantes: — 
(i)  Anglais — une  dictée  et  une  courte  lettre. 

(2)  Arithmétique — les  quatre  règles  simples  et  composées;  connaissance 
des  poids  et  mesures  et  des  pourcentages. 

(3)  Connaissance  pratique  de  la  culture  fruitière  et  du  jardinage. 

On  ne  s'attend  pas  à  une  connaissance  approfondie  de  la  langue  ou  de 
l'arithmétique.  L'examen  sur  la  culture  fruitière  et  le  jardinage  couvre  tout 
l'ensemble  des  connaissances  sur  ces  sujets. 

Les  élèves  reçoivent  i8s.  par  semaine  pendant  leur  premier  terme  et  20s. 
par  semaine  durant  leur  second  terme. 

Avec  cela  ils  doivent  pourvoir  à  leur  logement  et  à  leur  pension.  S'ils 
sont  logés  et  nourris  au  collège,  il  y  a  modification  de  ces  allocations. 

Les  élèves  en  horticulture  sont  soumis  au  même  traitement  que  les  jardi- 
niers travaillant  au  collège. 

Le  département  ne  s'engage  pas  à  trouver  de  l'emploi  à  ses  élèves  à  leur 
sortie,  mais  les  noms  de  ceux  qui  sont  qualifiés  sont  envoyés  aux  comités  d'agri- 
culture des  comtés,  avec  l'information  qu'ils  sont  compétents  pour  occuper  une 
place  d'instructeur  en  horticulture  suivant  les  exigences  du  département. 


SECTION  3:   STATIONS   AGRICOLES    POUR    APPRENTIS 

AGRICULTEURS. 

Alors  que  commençait  à  se  populariser  le  système  d'instructeurs  ambulants, 
on  s'est  efforcé  de  ne  pas  perdre  une  occasion  d'avoir  des  formes  plus  perma- 
nentes d'instruction  en  créant  des  stations  agricoles  pour  l'entraînement  des 
apprentis  agriculteurs,  et  en  1909-10,  trois  nouvelles  stations  et  un  pensionnat 
pour  garçons  avaient  été  fondés.  Ces  stations  sont  très  utiles  pour  former 
les  jeunes  cultivateurs  et  en  faire  des  instructeurs  ambulants,  quoiqu'il  soit 
désirable  qu'ils  complètent  leur  instruction  au    «Albert  Agricultural  Collège  )) . 

Il  y  a  trois  stations  en  Irlande:  une  à  Ballyhaise,  comté  de  Cavan,  une  à 
Athenry,  comté  de  Galway,  et  une  autre  à  Clonakilty,  comté  de  Cork.  Cette 
dernière  a  été  visitée  par  la  Commission. 

La  station  de  Clonakilty. 

Les  jeunes  gens  qui  veulent  se  faire  une  carrière  dans  l'agriculture  et  qui 
veulent  acquérir  une  connaissance  pratique  de  cette  industrie  sont  ceux  qui 
sont  admis  à  cette  école  comme  apprentis. 

La  ferme  est  sous  la  direction  d'un  agronome  d'expérience,  et  les  apprentis 
doivent  participer  activement  à  tous  les  travaux  des  champs  et  de  la  ferme, 
que  ce  soit  dans  les  travaux  de  la  saison  ou  dans  des  travaux  d'améliorations 
permanentes.  Dans  la  classe,  et  souvent  le  soir  quand  les  travaux  d'extérieur 
ne  sont  pas  pressants,  on  s'occupe  d'anglais,  d'arithmétique,  y  compris  l'ar- 
pentage, de  comptabilité  et  d'agriculture  technique.  Ces  cours  ne  sont  pas 
donnés  en  vue  d'examens  à  subir.     Ils  sont  plutôt  d'un  caractère  qui  en  fait 
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le  perfectionnement  de  l'éducation  générale  des  apprentis,  mais  qui  ne  pourra 
manquer  de  leur  être  utile  dans  leur  future  carrière  d'agriculteurs. 

Le  candidat  à  l'admission  ne  doit  pas  avoir  moins  que  17  ans  au  ler  octobre, 
et  doit  signer  un  engagement  par  lequel  il  promet  de  devenir  un  agriculteur 
en  Irlande.  Il  doit  aussi  fournir  des  preuves  que  selon  toutes  les  apparences 
il  aura  une  ferme  à  sa  disposition  ou  une  occupation  sur  une  ferme.  Pour 
l'admission,  il  faut  subir  un  examen  d'entrée,  et  fournir  un  certificat  de  bonne 
santé  et  d'honorabilité,  et  payer  l'honoraire  requis.  La  préférence  est  donnée 
aux  candidats  du  comté  de  Munster,  surtout  à  ceux  qui  ont  suivi  un  des  cours 
d'hiver  donnés  sous  le  patronage  du  département.  Ces  derniers  n'ont  pas 
à  subir  d'examen,  si  leur  assiduité  et  leur  progrès  aux  cours  d'hiver  ont  été 
satisfaisants.  On  considère  aussi  comme  une  bonne  recommandation  pour  le 
candidat  de  posséder  un  certificat  de  l'instructeur  ambulant  du  comté  dans 
lequel  il  habite,  montrant  qu'il  a  suivi  les  conférences  de  l'instructeur  et  qu'il 
a  manifesté,  par  son  assiduité  et  son  application,  de  son  désir  d'augmenter  ses 
connaissances  en  agriculture.  Les  apprentis  doivent  habiter  les  édifices  atte- 
nant à  la  station,  où  ils  sont  sous  les  soins  d'un  surveillant  et  d'une  matrone. 
Le  cours  commence  en  octobre  et  se  termine  en  septembre  suivant. 

Les  apprentis  dont  les  parents  ou  les  gardiens  vivent  de  l'agriculture  en 
Irlande,  paient  un  honoraire  proportionné  à  la  valeur  de  leur  bail,  comme  suit: 

Quand  le  bail  n'excède  pas  £20,  £3  par  terme; 

S'il  dépasse  £20  mais  ne  dépasse  pas  £40,  £6  par  terme; 

S'il  dépasse  £40  mais  ne  dépasse  pas  £100,  £10  par  terme; 

S'il  dépasse  £100,  £15  par  terme. 

Les  autres  apprentis  doivent  payer  £20  par  terme. 

La  ferme  Clonakilty  a  environ  350  acres  de  superficie,  et  elle  est  louée  par 
le  département  au  prix  de  £280  par  année.  Le  département  a  dépensé  en  bâti- 
ments et  autres  améliorations  une  somme  de  £2,500,  et  les  frais  d'entretien 
payés  par  le  département  sont  de  £1,700  à  £1,800  par  année.  L'intendant  de 
la  ferme  estime  que  les  revenus  donnent  un  surplus  de  £400  par  année  sur  les 
dépenses,  sans  compter  les  frais  d'administration  et  les  salaires  des  instruc- 
teurs. 

Les  élèves  et  leur  travail. 

L'école  reçoit  trente  élèves  chaque  année,  dont  trois  de  l'année  précédente. 
Le  cours  est  d'un  an.  En  été  les  élèves  passent  tour  leur  temps  aux  champs, 
sauf  les  jours  où  le  mauvais  temps  les  retient  à  l'intérieur.  En  général,  ils 
ont  une  heure  de  classe  par  jour.  Il  n'y  a  pas  de  laboratoire.  Il  y  a  de  nom- 
breux spécimens  pour  fins  d'illustration,  un  bon  atelier  avec  des  bancs  et  des 
outils,  où  les  élèves  apprennent  les  rudiments  du  travail  de  charpenterie. 

Des  27  élèves  de  première  année,  21  avaient  déjà  suivi  un  cours  d'hiver 
de  16  semaines,  du  genre  de  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  la  section  qui 
suit. 

La  ferme  avait  toutes  les  apparences  d'une  bonne  administration.  Les 
élèves  avaient  toutes  les  occasions  d'observer  les  meilleures  méthodes  de  culture  et 
de  pratiquer  par  eux-mêmes  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  familiarisés  avec  ces  méthodes. 
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La  Commission  est  d'avis  que  des  stations  agricoles  du  genre  de  celle-ci 
seraient  d'un  précieux  avantage  pour  le  Canada,  spécialement  dans  les  districts 
nouvellement  ouverts  à  la  colonisation,  et  où  les  ouvriers  des  champs  aussi  bien 
que  les  jeunes  gens  n'ont  pas  encore  eu  l'occasion  d'acquérir  une  profonde  con- 
naissance de  leur  travail  et  ont  très  peu  d'expérience  dans  l'exploitation  d'une 
ferme.  Dans  les  autres  districts;  où  des  fermes  expérimentales  ont  été  établies, 
il  serait  très  facile  et  très  peu  coûteux  de  placer  de  trois  à  dix  apprentis  agricul- 
teurs sur  ces  fermes. 

SECTION  4:   INSTRUCTEUR  AMBULANT  EN 
AGRICULTURE. 

L'instruction  agricole  par  l'intermédiaire  d'instructeurs  ambulants  est  une 
partie  du  système  d'éducation  des  comtés  et  est  donnée  sous  la  direction  des 
comités  d'agriculture  du  comté,  avec  la  participation  du  département. 

Le  plan  du  département  pour  l'instruction  agricole  a  été  mis  en  opération 
par  les  comités  de  comté  en  1909-10.  Trente-six  instructeurs  étaient  employés, 
ce  qui  n'était  pas  une  augmentation  sur  les  années  précédentes.  Les  comtés  de 
Cork,  Tyrone  et  Wexford  employant  chacun  deux  instructeurs. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  d'instructeurs  employés  par  chaque 
comté  depuis  l'adoption  de  ce  plan  par  le  département  : — 

Année.  Nombre  d'instructeurs. 

1900-1 10 

1901-2 10 

1902-3 

1903-4 17 

1904-5 21 

1905-6 23 

1906-7 30 

1907-8 34 

1908-9 36 

1909-10 36 

Pendant  la  saison,  c'est-à-dire  d'octobre  à  mars,  826  conférences  ont  été  don- 
nées dans  390  centres  différents,  avec  une  assistance  totale  de  41,000,  donnant 
une  moyenne  de  60  personnes  pour  chaque  conférence.  Ces  chiffres  accusent 
une  diminution  considérable,  si  on  les  compare  à  ceux  de  1907-08  ou  1908-09, 
par  le  fait  que  24  des  instructeurs  étaient  employés  dans  des  cours  d'hiver,  alors 
qu'en  1907-08  et  1908-09  il  n'y  en  avait  que  10.  Les  instructeurs  ont  fait  13,531 
visites  à  des  fermes,  soit  une  moyenne  de  377  visites  pour  chaque  instructeur. 
Au  delà  de  671  expériences  dans  les  champs  et  2,036  démonstrations  ont  été 
faites  par  ces  instructeurs.  Ces  expériences  et  démonstrations  sont  différentes 
de  celles  qui  sont  pratiquées  dans  les  districts  de  population  plus  dense  par  les 
inspecteurs. 

Chaque  instructeur,  sauf  deux,  était  occupé  pendant  quelques  semaines  d'été, 
à  décider  des  prix  donnés  par  le  département  pour  habitations  et  fermes,  dans 
un  comté  autre  que  celui  où  il  était  employé  comme  instructeur.  Les  instruc- 
teurs s'occupaient  aussi  de  l'enregistrement  du  bétail,  comme  le  veut  le  dépar- 
tement, et  avaient  aussi  d'autres  devoirs  concernant  les  engrais  et  les  fertilisants. 
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Instructeurs  ambulants. 

C'est  le  département  qui  a  d'abord  proposé  que  l'enseignement  de  l'agricul- 
ture, de  l'horticulture,  de  l'aviculture  et  de  la  fabrication  du  beurre  soit  donné 
par  des  instructeurs  ambulants  sous  la  direction  des  comités.  La  suggestion  a  été 
adoptée  par  la  majorité  des  comtés  aussitôt  qu'il  a  été  possible  à  chaque  comté  de 
s'assurer  des  services  d'une  personne  qualifiée  comme  instructeur.  Le  programme 
est  resté  pratiquement  le  même  pour  toute  la  décade,  subissant  tous  les  ans  quel- 
ques modifications  suggérées  par  les  besoins  des  temps  et  par  l'expérience.  D'an- 
née en  année  le  nombre  des  instructeurs  a  toujours  augmenté.  A  la  fin  de 
l'année  qui  est  actuellement  passée  en  revue,  chaque  comité  de  comté,  à  une 
seule  exception  près,  avait  plusieurs  exploitations  en  marche.  Dans  la  plus  grande 
partie  des  comtés,  les  quatre  plans  sont  en  opération,  et  dans  plusieurs  de  ces 
comtés  un  deuxième  et  souvent  un  troisième  instructeurs  ont  été  engagés.  Le 
nombre  des  instructeurs  en  service  actif  est  comme  suit  : — 

Instructeurs  en  agriculture 36 

"  horticulture  et  apiculture 36 

"  aviculture 33 

"  dans  la  fabrication  du  beurre 33 

Total 138 

Le  total  donne  une  augmentation  de  dix  sur  l'année  précédente. 

En  outre  des  instructeurs  employés  par  les  comités  d'agriculture  des  comtés 
sur  les  programmes  mentionnés  ci-dessus,  il  y  a  plusieurs  inspecteurs  agricoles  et 
sous-inspecteurs  employés  directement  par  le  département  pour  pousser  un  pro- 
gramme de  développement  et  de  progrès  dans  les  districts  les  plus  pauvres  de 
l'ouest.  Grâce  aux  fonds  additionnels  mis  à  sa  disposition  par  l'Acte  des  Terres 
d'Irlande  de  1909,  pour  les  districts  pauvres,  le  département  a  pu  en  1909-10 
augmenter  de  treize  le  nombre  de  ses  sous-inspecteurs.  Il  y  a  maintenant  43 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  en  service  actif. 

Cours  d'hiver  en  agriculture. 

Les  cours  d'agriculture  sont  donnés  pendant  les  quatre  mois  d'hiver,  et  durent 
de  trente  à  quarante  jours.  La  durée  minimum  des  cours  donnés  en  un  seul 
jour  est  de  quatre  heures. 

L'idée  des  cours  agricoles  d'hiver  a  été  adoptée  par  les  conseils  de  comté  en 
1909-10,  dans  26  comtés  sur  un  total  de  33,  en  Irlande  ;  70  classes  ont  été  formées 
et  1,166  élèves  ont  été  inscrits.  En  comparant  avec  l'année  précédente,  il  y  eu 
une  augmentation  de  vingt  classes,  et  de  plus  de  300  élèves. 

Ces  classes  sont  d'un  secours  immédiat  aux  jeunes  gens  cultivateurs,  qui  n'ont 
pas  à  suspendre  leurs  travaux  sur  leur  ferme.  Elles  offrent  aussi  une  excellente 
occasion  pour  un  commencement  d'instruction  systématique  pour  les  jeunes 
fermiers  qui  ont  des  aptitudes  naturelles  pour  devenir  des  instructeurs  ou  des 
dirigeants  dans  l'agriculture.  Les  instructeurs  et  autres  personnes  en  charge 
ont  toujours  l'œil  ouvert  pour  découvrir  les  personnes,  hommes  ou  femmes,  qui 
offrent  les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir  avec  profit  un  enseignement 
supérieur  en  vue  d'ofiîces  publics  au  service  du  département. 
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Le  tableau  suivant  indique  la  fréquentation  des  classes  agricoles  de  l'hiver, 
à  leur  ouverture  : — 

Nombre  de  Nombre 

Année.  classes.  d'élèves. 

1902-3 2  44 

1903-4 7  161 

1904-5 18  317 

1905-6 25  422 

1906-7 28  449 

1907-8 33  529 

1908-9 50  875 

1909-10 70  1 ,  166 

Horticulture  et  apiculture. 

Les  programmes  pour  l'enseignement  de  l'horticulture  et  de  l'apiculture  ont 
été  adoptés  dans  tous  les  comtés,  moins  deux.  Tout  de  même,  le  comité  de  comté 
de  Tipperary  (S.  R.)  a  adopté  l'enseignement  de  l'horticulture  seulement. 

Des  trente-six  instructeurs  employés  au  cours  de  l'année,  29  étaient  qualifiés 
pour  donner  l'enseignement  en  horticulture  et  en  apiculture,  4  étaient  qualifiés 
en  horticulture  seulement,  et  trois  en  apiculture  seulement. 

Dans  trois  comtés,  des  instructeurs  séparés  enseignaient  l'horticulture  et 
l'apiculture. 

Sous  ce  programme,  les  devoirs  d'un  instructeur,  quoique  confinés  plus 
spécialement  à  des  démonstrations  pratiques  dans  les  jardins  et  les  vergers,  etc., 
à  planter,  émonder,  greffer  et  arroser  des  arbres,  comprend  aussi  un  certain 
nombre  de  conférences.  Au  cours  de  l'année,  330  conférences  ont  été  données, 
avec  une  assistance  moyenne  de  47,  et  le  nombre  de  visites  et  démonstrations 
dans  les  jardins  et  les  vergers  a  été  de  25,589. 

Le  nombre  de  lopins  de  terre  pour  démonstrations  établis  en  1910  est  de  286, 
contre  270  en  1909 — les  tenanciers  de  ces  lopins  y  portent  le  plus  vif  intérêt.  Le 
département  espère  que  dans  l'avenir  ces  lopins  seront  pris  sur  les  terrains  mêmes 
des  cultivateurs. 

Comme  par  les  années  passées,  le  département  s'est  encore  mis  à  la  dispo- 
sition des  cultivateurs  pour  leur  procurer  des  arbres  fruitiers  ou  des  plants  pour 
le  reboisement.  Le  département  a  inspecté  les  produits  des  différentes  pépinières 
d'Irlande  et  a  renseigné  les  différents  comités  de  comté  sur  les  variétés,  particu- 
larités et  classes  d'arbres  approuvés  dans  chaque  pépinière.  Généralement, 
les  comités  demandent  des  soumissions  pour  la  fourniture  des  plants  d'arbres 
aux  habitants  d'un  comté.  Tous  les  arbres  achetés  doivent  être  approuvés  par 
l'instructeur,  et  par  cette  condition  les  acheteurs  sont  protégés  contre  des  plants 
impropres. 

Aviculture. 

Le  programme  pour  encourager  l'amélioration  de  l'industrie  de  la  basse-cour 
est  adopté  dans  tous  les  comtés,  moins  celui  de  Dublin  ;  33  instructeurs  sont 
employés,  dont  14  consacrent  aussi  une  partie  de  leur  temps  à  donner  l'enseigne- 
ment sur  la  fabrication  du  beurre. 

Le  projet  de  classes  pratiques  et  théoriques  a  été  adopté  par  22  comtés. 
Dans  ces  classes  l'instruction,  qui  couvre  une  période  de  12  mois,  est  d'un  carac- 
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tère  essentiellement  pratique  et  comprend  des  coniérences  accompagnées  de  dé- 
monstrations suivies  de  travail  pratique  dans  et  en  dehors  de  la  classe,  fait  par 
les  élèves  eux-mêmes.  Un  côté  important  du  travail  de  l'instructeur  est  sa 
visite  aux  poulaillers  de  ses  élèves.  Les  instructeurs  ont  donné  588  conférences, 
avec  une  assistance  moyenne  de  56  élèves.  De  plus  il  y  a  eu  1,522  classes,  avec 
une  assistance  moyenne  de  11,  et  10,198  visites  de  différents  poulaillers. 

Fabrication  du  beurre. 

Le  programme  d'instruction  dans  la  fabrication  du  beurre  a  été  continué 
en  1910.  Les  comités  de  26  comtés  ont  adopté  ce  programme  et  ont  employé  33 
instructeurs,  dont  14  consacraient  aussi  une  partie  de  leur  temps  à  enseigner  l'avi- 
culture. En  outre  de  7,703  visites  à  différentes  laiteries,  les  instructeurs  ont  don- 
né 128  conférences,  présidé  à  4,093  classes  dans  305  centres  différents,  où  les  cours 
(d'une  durée  de  deux  à  quatre  semaines)  étaient  donnés,  avec  une  assistance  mo- 
yenne de  8. 

Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  de  comtés  qui  ont  adopté  ce  program- 
me depuis  son  inauguration  : — 

1900 I 

1901-2 4 

1902-3 II 

1903-4 18 

1904-5 22 

1905-6 24 

1906-7 24 

1907-8 24 

1908-9 26 

1909-10 26 


SECTION  5:   PROJETS  AGRICOLES. 

Toute  information  possible  sur  le  projet  d'exploitation  adopté  par  le  dépar- 
tement et  le  conseil  est  publiée  et  distribuée  à  tous  les  intéressés. 

Il  y  a  14  projets  différents  dans  lesquels  le  département  coopère  avec  les 
comités  de  comté.  En  tout,  131  instructeurs  et  instructrices  sont  employés 
dans  le  travail  de  ces  projets. 

Nous  donnons  des  renseignements  sur  des  systèmes  typiques,  qui  pourraient 
servir  pour  le  Canada,  tel  que  le  système  N°  9,  Enseignement  d'Agriculture  ; 
Système  N°  10,  Cours  d'hiver  d'Agriculture  ;  Système  N°  14,  Enseignement 
d'Horticulture  et  d'Apiculture.  Certains  autres  systèmes,  qui  ont  trait  aux 
chevaux,  aux  bêtes  à  cornes,  aux  porcs,  aux  subventions  aux  sociétés  d'agriculture 
et  autres,  aux  demeures  et  aux  petites  fermes,  ne  sont  pas  du  domaine  de  ec 
rapport. 

Devoirs  des  comités. 

C'est  le  devoir  du  comité  du  comté  de  choisir  des  centres  convenables  ou 
se  donneront  ces  cours,  et  de  nommer  dans  chaque  centre  un  comité  local,  avec 
un  secrétaire,  qui  sera  responsable  de  l'organisation  locale  et  de  la  mise  à  exécu- 
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tion  du  travail,  et  qui  devra  se  conformer  aux  conditions  imposées.  Le  Comité 
local  de  chaque  centre  devra  afficher  dans  les  environs  du  centre  des  pancartes 
et  des  prospectus,  qui  seront  fournis  par  le  secrétaire  du  comité  du  comté.  Des 
exemplaires  de  ces  pancartes  et  de  ces  prospectus  devront  être  envoyés  au  dépar- 
tement au  moins  une  semaine  avant  l'ouverture  de  chaque  cours.  Le  comité 
local  est  obligé  de  donner  une  salle  pour  les  cours,  de  la  chauffer  et  de  l'éclairer. 
Le  comité  local  devrait  nommer  un  président  représentatif  pour  chaque  cours, 
et  être  responsable  de  la  distribution  du  programme  préparé  par  le  professeur. 
Dans  le  choix  des  centres,  le  comité  du  comté  devrait  tenir  compte  des  dis- 
tricts dans  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  cours  les  années  précédentes. 

Enseignement  de  l'agriculture  (système  n°  9). 

Le  département  ratifiera  la  nomination  d'au  moins  un  professeur  d'agriculture  compétent 
pour  chaque  comté  de  l'Irlande,  son  salaire,  excepté  dans  des  cas  spéciaux,  ne  devra  pas  dépasser 
£200  par  année  (y  compris  le  maintien  et  les  frais  d'hôtel),  en  plus  des  frais  de  voyage. 

Les  devoirs  du  professeur,  qui  devrait  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  discuter  avec 
les  fermiers  de  choses  qui  les  intéressent,   consistent  dans: — 

(a)  Les  expériences  et  les  démonstrations  faites  le  printemps  et  l'été  avec  l'approbation 
du  département,  dans  le  choix  de  terrains  convenables  pour  ces  fins — la  surveillance  de  la  mise 
en  terre  des  grains  et  des  engrais,  et  la  préservation  des  terrains  contre  l'invasion  des  mauvaises 
herbes — le  pesage  des  produits,  la  mise  en  table  des  chiffres,  et  la  préparation  d'un  rapport  sur 
le  résultat; 

(b)  des  conférences  sur  l'agriculture,  les  sols,  les  engrais,  les  grains  de  semence,  les  pâturages, 
les  récoltes  et  leur  culture,  et  dans  l'élevage,  l'alimentation,  et  la  gérance  des  bestiaux,  parti- 
culièrement des  vaches  laitières; 

(c)  la  Visitation  des  fermes; 

(d)  la  correspondance  avec  les  fermiers  demandant  des  renseignements; 

(e)  les  instructions  aux  fermiers,  (i.)  leur  disant  comment  profiter  des  stations  expérimen- 
tales du  département,  (ii.)  comment  planter  les  arbres  qui  doivent  servir  de  parure  et  donner 
de  l'ombre,  (iii.)  comment  profiter  de  la  coopération  agricole; 

(f)  les  instructions  à  donner  aux  fermiers  sur  la  loi  des  engrais  et  des  substances  alimen- 
taires, et  sur  la  loi  concernant  la  destruction  des  insectes  nuisibles  et  autres  pestes  semblables. 

(g)  les  rapports  qu'il  devra  faire  au  comité  du  comté  et  au  département,  à  leur  demande, 
sur  le  progrès  de  son  travail  et  sur  les  matières  concernant  l'agriculture  du  comté;  et 

(h)  il  devra  aussi  consacrer  tout  son  temps  à  son  travail  et  faire  tout  son  possible  pour 
l'avancement  de  l'agriculture  dans  le  comté. 

On  peut  demander  au  professeur  (a)  d'aider  à  donner  les  cours  d'agriculture  de  l'hiver, 
(b).  d'aider  à  la  mise  à  exécution  du  projet  pour  l'enregistrement  des  vaches  laitières,  pour  le 
pesage  et  l'essai  du  lait,  etc.,  et  (c)  de  servir  en  qualité  de  juge  relativement  à  la  distribution 
des  prix  pour  les  demeures  des  fermiers  et  les  petites  fermes  dans  un  comté  autre  que  celui  où 
il  est  nommé  instructeur. 

L'instructeur  devrait  aA^oir  des  terrains  pour  faire  des  expériences  et  des  dém.onstrations 
dans  sa  section,  et  l'été  assembler  les  cultivateurs  pour  leur  expliquer  le  but,  etc.,  de  ces  terrains. 
Dans  le  choix  des  endroits  il  devrait  prendre  de  préférence  les  localités  où  il  y  a  eu  des  cours 
d'hiver. 

Durant  les  mois  d'hiver,  à  savoir,  du  commencement  d'octobre  la  fin  de  février,  le  comité 
du  comté  devrait  donner  une  ou  plusieurs  conférences  dans  chaque  tournée,  sur  le  résultat  de  ces 
expériences. 

Le  comité  du  comté  peut  faire  les  règlements  qu'il  jugera  nécessaires  quant  à — (a)  le 
maximum  de  l'âge  des  élèves  qui  seront  admis  aux  cours;  et  (b)  l'admission  aux  cours  des  élèves 
qui  ont  déjà  suivi  ces  cours,  pourvu  qu'on  n'admette  pas  à  un  cour  primaire  un  élève  qui  a  déjà 
assisté  à  deux  cours  antérieurs. 

On  n'admettra  que  des  jeunes  gens  qui  auront  plus  de  seize  ans  et  qui  travailleront  sur 
une  ferme  dans  le  comté.  On  n'en  admettra  pas  plus  de  24  dans  aucun  centre,  et  si  le  nombre 
d'élèves  éligibles  est  moins  que  10,  il  n'y  aura  pas  de  cours,  mais  avec  l'approbation  du  départe- 
ment, le  comité  du  comté,  si  le  nombre  d'élèves  de  16  ans  n'est  pas  suffisant,  peut  admettre 
des  jeunes  gens  de  plus  de  15  ans. 

On  ne  chargerait  pas  d'honoraires  pour  le  cours.  Les  élèves  devront  se  procurer,  à  leurs 
frais,  les  cahiers  de  notes  et  les  autres  livres  qu'exigera  le  professeur. 

Les  élèves  qui  demeurent  à  plus  de  4  milles  de  l'endroit  où  se  donnent  les  cours,  à  la  fin 
du  terme,  pourront  se  faire  rembourser  le  prix  de  billets  de  troisième  classe,  ou  un  penny  pour 
chaque  mille  de  trajet,  pourvu  que  le  département  juge  que  leur  assistance  et  leur  progrès  ont 
été  satisfaisants.  Pour  avoir  une  assistance  satisfaisante  il  faut  assister  au  moins  à  56  classes 
■de  ce  cours,  exception  faite  pour  l'absence  en  cas  de  maladie  ou  autre  cause  inévitable. 
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Programme  des  études. 

Un  court  résumé  de  l'origine  et  de  la  formation  des  sols.  Les  conditions  qui  influent  sur 
la  fertilité.     L'amélioration  du  sol  par  le  drainage,  le  chaulagc,  etc. 

L'étude  d'une  plante,  et  la  fonction  de  ses  racines,  de  sa  tige  et  de  ses  feuilles;  la  modifi- 
cation de  ces  organes.  Les  éléments  de  la  nourriture  de  la  plante  et  leur  importance  relative 
au  point  de  vue  de  l'agriculture.  Les  conditions  qui  influent  sur  le  développement  de  la  plante. 
L'examen  des  habitudes  de  croissance  et  la  durée  des  principaux  grains  et  des  mauvaises  herbes 
qui  poussent  sur  la  ferme,  et  l'application  pratique  de  cette  connaissance.  Le  fumier:  son 
emmagasinage  et  son  application.  Engrais  organiques  et  artificiels.  La  composition,  la 
description  et  l'identification  des  engrais  artificiels;  leur  valeur,  le  temps  et  la  manière  de  les 
appliquer.     Le  mélange  des  engrais.     La  Loi  des  Engrais  et  des  Substances  Alimentaires. 

Les  rotations.  La  culture,  la  semence,  la  manière  de  fertiliser  et  de  moissonner  les  prin- 
cipales récoltes  de  la  ferme.  Le  fourrage  pour  les  animaux.  L'étude  des  insectes  nuisibles 
les  plus  communes  et  des  infections  fongoïdes  des  récoltes. 

Les  caractéristiques,  la  durée  et  l'adaptation  pour  diverses  fins  des  herbes  et  trèfles  dans 
la  culture.     L'identification  des  diverses  espèces  et  variétés. 

L'identification  des  graines  de  semence,  leurs  impuretés  et  leurs  falsifications  les  plus 
communes.  La  germination  et  les  épreuves  de  pureté,  comment  les  faire;  et  les  conclusions 
à  en  tirer.  Le  changement  des  graines  de  semence.  Mélange  des  graines  d'herbe.  La  Loi 
des  Mauvaises  Herbes  et  des  Graines  de  Semence.  Le  soin  et  la  gérance  des  diverses  classes 
d'animaux  de  ferme,  avec  mention  spéciale  pour  l'élevage,  l'alimentation  et  le  logement. 
Les  principales  races  de  bestiaux  et  leurs  caractéristiques. 

La  composition  des  fourrages;  leurs  fonctions  respectives  et  leur  valeur  dans  la  nutrition 
animale.  Evaluation:  valeur  du  fumier.  Descriptuon  et  usages  des  substances  alimentaires 
produites  sur  la  ferme  et  de  celles  qui  sont  achetées.  Impuretés  et  falsifications.  Rations 
pour  les  diverses  espèces  de  bestiaux.     Méthodes  d'alimentation. 

Sécrétion  du  lait;  composition;  conditions  qui  influent  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  la 
production  du  lait.  Soin  et  traitement  du  lait  dans  la  vente  du  lait  et  dans  la  production  du 
beurre.  Maturation  de  la  crème.  Registre  de  la  production  du  lait.  Mérites  et  démérites 
respectifs  des  divers  systèmes  employés  dans  l'industrie  laitière.  L'industrie  laitière  en  été 
et  en  hiver. 

Règles  pour  calculer  les  superficies  des  principales  figures  géométriques  dans  la  levée  des 
plans  et  autres  calculs  sur  la  ferme.  Carnet  et  méthodes  d'y  inscrire  les  arpentages;  calcula- 
tion  et  supputation  des  superficies.  Travail  pratique  en  arpentage.  Calculs  sur  le  carnet 
d'après  une  échelle  de  réduction.  Localisation  des  fossés  d'écoulement,  etc.,  sur  les  plans  pour 
consultation  subséquente. 

Méthode  de  tenir  un  journal,  un  livre  de  caisse  et  un  registre  pour  inscrire  les  transactions 
à  terme.  Evaluation  des  fermes  et  des  bestiaux.  Bilan;  son  interprétation.  Estimation  du 
coût  de  diverses  opérations  de  la  ferme,  etc. 

Un  cours  d'hygiène  vétérinaire  ayant  pout  bur  d'indiquer  les  diverses  méthodes  à  suivre 
en  cas  d'accident  ou  de  maladie  chez  les  animaux,  et  de  permettre  aux  étudiants  d'exécuter 
intelligemment  les  instructions  du  médecin  vétérinaire.  Après  chaque  cours  on  donne  des 
démonstrations  à  cet  effet. 

Cours  d'agriculture  tenus  l'hiver  (système  n°  io). 

Le  comité  de  comté  peut  faire  donner  ces  cours  d'agriculture  quatre  jours  par  semaine 
par  l'instructeur  d'agriculture  qui  a  travaillé  antérieuremenr  dans  ce  comté,  si  le  département 
y  consent.  Il  devra  consacrer  les  deux  autres  jours  de  la  semaine  à  ses  devoirs  de  professeur 
ambulant  d'agriculture.  Ou  bien  on  emploiera  un  instituteur  recommandé  ou  un  aide  instruc- 
teur qui  consacrerait  tout  son  temps  aux  cours. 

Ce  cours  a  pour  objet  de  donner  des  connaissances  qui  peuvent  s'appliquer  aux  travaux 
de  la  ferme.  Les  matières  enseignées  seront: — Les  sols,  les  labours,  l'engrais  (naturel  et  arti- 
ficiel), les  graines  de  semence,  les  herbes,  les  mauvaises  herbes,  les  soins  à  donner  aux  pâturages, 
l'élevage  des  bestiaux  (y  compris  l'industrie  laitière  l'hiver),  l'évaluation  des  engrais  et  des 
substances  alimentaires,  la  tenue  des  comptes  de  la  ferme,  la  mensuration,  la  levée  des  plans 
et  les  sciences  élémentaires  explicatives  des  principes  fondamentaux  de  la  culture  ordinaire. 
En  autant  que  possible  on  illustrera  les  leçons  en  les  accompagnant  de  démonstrations  pratiques. 

A  chaque  centre  on  calculera  le  coût  de  la  production  de  récoltes  et  de  l'élevage,  d'après 
la  méthode  employée  dans  le  district. 

Le  comité  du  comté  pourra  demander  à  l'instructeur  d'horticulture  du  comté  de  donner 
quelques  dérnonstrations  aux  élèves  sur  la  manière  de  planter  et  sur  les  soins  à  donner  aux  arbres 
fruitiers,  mais  il  n'y  aura  pas  de  cours  d'horticulture. 

Afin  de  mettre  ces  cours  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  possible,  le  profes- 
seur de  chaque  comté  devra  donner  des  cours  dans  deux  ou  trois  centres,  où  il  enseignera  deux 
ou  trois  jours  par  semaine,  durant  i6  semaines,  du  mois  de  novembre  au  mois  de  mars.  A 
moins  de  circonstances  exceptionnelles,  on  ne  donnera  pas  ces  cours  dans  des  centres  où  on  en 
a  déjà  donné. 
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Dans  le  choix  des  jours  de  classe  pour  les  différents  centres,  le  comité  du  comté  devra 
tenir  compte  des  jours  de  foire  et  des  jours  de  marché,  et  de  toute  autre  circonstance  locale  qui 
pourrait  certains  jours  nuire  à  l'assistance  des  élèves. 

Enseignement  de  l'horticulrure  et  de  l'apiculture  (système  n°  14). 

Le  département  ratifiera  la  nomination  d'au  moins  un  bon  instructeur  d'horticulture  et 
d'apiculture  pour  chaque  comté  de  l'Irlande,  à  un  salaire  de  £2  par  semaine. 

L'instructeur  devra  faire  des  démonstrations  et,  au  besoin,  donner  des  conférences  sur 
des  sujets  concernant  l'horticulture,  comme  les  sols,  les  engrais,  les  légumes,  la  culture  des 
fruits  et  des  fleurs,  les  maladies  des  plantes  et  les  insectes  nuisibles — visiter  les  jardins  et  les 
vergers,  et  donner  des  démonstrations  pratiques  sur  la  manière  d'aroser,  de  planter,  de  tailler, 
et  de  greffer  les  arbres  fruitiers — faire  certaines  expériences  et  autres  démonstrations  le  printemps 
et  l'été,  recommandées  par  le  département — choisir  un  terrain  convenable  à  cette  fin — surveiller 
la  mise  en  terre  des  graines  de  semence  et  les  engrais,  et  voir  à  ce  que  les  terrains  soient  libres 
de  mauvaises  herbes — donner  des  renseignements  sur  les  principes  et  la  pratique  de  l'apiculture 
moderne — traiter  des  maladies  des  abeilles,  des  plantes  et  des  arbres — donner  des  conseils  aux 
fermiers,  aux  paysans  et  aux  autres  qui  s'intéressent  à  la  terre,  quant  à  la  manière  de  planter 
les  arbres,  etc.,  qui  serviront  de  protection  et  d'ornementation — répondre  à  ceux  qui  demandent 
des  renseignements  sur  l'horticulture  et  l'apiculture — donner  des  démonstrations  pratiques 
aux  étudiants  qui  suivent  les  cours  d'hiver  d'agriculture — faire  rapport  au  département  et  au 
comité  du  comté  du  progrès  accompli  dans  son  travail,  chaque  semaine  ou  autrement,  comme 
on  le  lui  demandera;  et  consacrer  tout  son  temps  à  son  travail  et  faire  tout  en  son  pouvoir  pour 
assurer  l'avancement  de  l'horticulture  et  de  l'apiculture  dans  le  comté. 

Il  devra  en  plus  faire  tout  ce  que  lui  demandera  le  département  en  vertu  de  la  loi  concer- 
nant la  destruction  des  insectes  nuisibes  es  des  autres  pestes  semblables,  faire  rapport  au  comité 
du  comté  des  noms  et  adresses  des  personnes  qui  auraient  des  forêts  dans  lesquelles  il  a  remarqué 
ou  il  a  raison  de  croire  qu'il  existe  certaines  maladies  ou  pestes;  et  tous  les  cas  de  couvées  mala- 
dives dont  il  aura  connaissance;  et  agira  en  qualité  d'inspecteur  du  comité  du  comté  pour 
empêcher  la  propagation  de  tout  ce  qui  est  nuisible  aux  abeilles. 

Pour  les  fins  de  ce  système,  on  divisera  le  comté  en  districts  (sauf  dans  le  cas  où  l'inspec- 
teur ne  s'occupe  que  de  l'apiculture,  alors  il  ira  où  ses  services  seront  requis).  Il  fera  des 
démonstrations  en  plein  air  dans  chaque  district  pendant  quatre  semaines;  il  visitera  les  jardins, 
les  vergers  ou  les  ruchers  du  district,  et  donnera  les  renseignements  requis  selon  les  cas  et  les 
circonstances. 

Chaque  démonstration  sera  suivie  par  une  discussion,  durant  laquelle  les  personnes  qui 
s'occupent  d'horticulture  ou  d'apiculture  pourront  poser  des  questions.  Dans  les  centres  où 
on  a  déjà  donné  des  conférences  on  traitera  des  sujets  ruraux.  Le  comité  du  comté  peut 
acheter  des  arbres  fruitiers  eu  d'autres  arbres,  des  arbustes  et  des  plantes  en  grande  quantité, 
et  les  revendre  à  prix  coûtant,  plus  les  frais  de  transport,  aux  fermiers  et  aux  autres  habitants 
du  comté.  Comme  on  a  déjà  importé  des  arbres  et  des  plantes  infectés  de  maladies  enirlande, 
les  comités  de  comté  demanderont  aux  pépiniéristes  d'envoyer  leurs  soumissions  et  de  garantir 
que  leurs  arbres  sont  exempts  de  toutes  maladies,  et  avant  de  les  accepter  on  les  examinera  le 
ou  avant  le  premier  janvier  de  chaque  année.  Les  démonstrations  d'horticulture  commenceront 
de  bonne  heure  l'automne  et  se  continueront  toute  l'année. 

Dans  chaque  district  on  choisira  un  terrain  pour  y  cultiver  les  légumes,  les  fruits  et  les 
fleurs,  d'après  les  méthodes  de  culture  les  plus  modernes,  mais  on  ne  choisira  pas  de  nouveaux 
terrains  dans  un  comté  s'il  y  en  a  déjà  eu  un  nombre  suffisant  d'établis  les  années  précédentes. 

On  recommande  le  choix  de  nouveaux  terrains  d'un  quart  d'acre  d'étendue.  Ils  ne  doivent 
pas  avoir  moins  d'un  huitième  d'acre  et  être  situés  dans  un  centre  convenable  et  près  d'une 
grande  route. 

La  topographie  du  terrain  et  la  nature  du  sol  doivent  se  prêter  à  la  culture  des  légumes  et 
des  fruits.  Les  améliorations  nécessaires,  telles  que  le  drainage,  devront  être  faites,  et  au  besoin 
le  propriétaire  du  terrain  devra  fournir  le  fumier,  et  cela  sans  déboursé  pour  le  comité.  Le 
propriétaire  du  terrain  doit  s'engager  à  le  travailler  pendant  trois  ans.  Le  travail  sera  fait 
gratis  par  le  propriétaire  du  terrain — mais  les  produits  lui  appartiendront. 

Le  coût  des  arbres,  etc.,  nécessaires  pour  planter  un  nouveau  terrain,  ne  devra  pas  dépasser  £2. 

Le  département  recommande  le  choix  de  terrains  contigus  aux  chaumières  des  ouvriers 
pour  l'établissement  de  ces  nouveaux  terrains  de  démonstration,  sujet  aux  conditions  précé- 
dentes. 


SECTION  6:   LES   INSPECTEURS  AGRICOLES. 

En  plus  des  instructeurs  employés  par  les  comités  agricoles  de  comté,  d'après 
les  systèmes  dont  nous  avons  parlé,  il  y  a  un  nombre  d'inspecteurs  agricoles  et 
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d'aides-inspecteurs  employés  directement  par  le  département  pour  mettre  à 
exécution  des  projets  spéciaux  de  développement  agricole  dans  les  district  les 
plus  pauvres  de  l'Ouest. 

La  Loi  des  Terres  d'Irlande  de  1909  a  agrandi  l'étendue  du  district  considéré 
comme  surpeuplé,  et  met  à  la  disposition  du  département  annuellement  une  som- 
me de  £19,000  pour  le  développement  agricole  des  districts  classés  comme  sur- 
peuplés. En  1910,  on  employa,  relativement  aux  projets  spéciaux  d'enseigne- 
ment agricole  du  département  dans  les  districts  surpeuplés,  5  inspecteurs 
agricoles  et  38  aides-inspecteurs. 

Leur  travail  est  illustré  par  ce  qui  suit  relativement  à  l'ouvrage  des  «colons  » 
à  Castlerea.  Ils  établirent  et  surveillèrent  non  moins  de  9,579  terrains  de  démons- 
tration dans  les  districts  surpeuplés.  Ces  démonstrations  étaient  sur  la  culture 
des  pommes  de  terre,  de  l'avoine,  du  maïs,  du  blé,  du  seigle,  des  navets  et  des 
betteraves  fourragères,  des  légumes  et  des  herbes,  et  aussi  l'emploi  des  engrais 
artificiels  dans  ces  cultures. 

Ils  encouragèrent  les  tenanciers  à  arroser  leurs  champs  de  pommes  de  terre, 
et  vendirent  pour  le  département  des  arrosoirs  à  main  aux  tenanciers  des  districts 
où  il  n'était  pas  facile  de  s'en  procurer  aux  agences  locales  et  à  des  prix  raisonna- 
bles. Durant  les  quatre  années  1907-10,  on  vendit  5,946  arrosoirs.  Les  ins- 
pecteurs réparèrent  aussi  les  machines  qui  étaient  en  mauvais  état,  le  départe- 
ment fournissant  les  morceaux  nécessaires  au  prix  coûtant.  Au  cours  de 
l'année,  5,080  machines  furent  ainsi  réparées. 

Le  travail  dans  les  districts  surpeuplés. 

La  Commission  visita  une  localité  située  à  environ  trois  milles  de  Castlerea, 
pour  voir  un  nombre  de  nouvelles  tenures  créées  en  vertu  de  la  récente  Loi  des 
Terres,  et  voir  quelle  sorte  d'instruction  agricole  on  donne  à  ces  «colons». 

Dans  ce  district  on  avait  créé  environ  200  tenures  de  30  acres  chacune. 
Ce  terrain  était  autrefois  en  pâturage,  et  les  tenanciers  actuels  le  cultivent  très 
bien.  Un  des  petits  fermiers  avait  12^  acres  de  sa  tenure  en  récoltes  fourragè- 
res. En  général,  les  semences  avaient  été  bien  faites  et  les  récoltes  étaient 
d'excellente    qualité. 

L'inspecteur  agricole  local  passe  tout  son  temps  parmi  environ  150  tenan- 
ciers, et  il  y  avait  environ  50tenur  es  qui  n'étaient  pas  encore  prêtes  lors  de  la 
visite  de  la  Commission.  L'inspecteur  leur  enseigne  la  manière  de  se  servir 
des  instruments  et  des  nouvelles  machines  aratoires,  telles  que  les  charrues  en 
fonte  durcie,  les  charrues  à  butter,  les  faucheuses,  etc.  Le  département  aide 
aussi  aux  «colons»  à  se  procurer  ces  machines.  Lorsqu'on  met  une  nouvelle 
machine  à  l'essai,  les  fermiers  avoisinants  se  rendent  pour  apprendre  à  la  manier. 
Quand  il  n'a  pas  de  travail  de  ce  genre,  l'inspecteur  visite  environ  dix  fermes  par 
jour,  donnant  des  conseils,  répondant  aux  questions  et  aidant  aux  gens  dans  leurs 
difiicultés,  leur  montrant  comment  les  surmonter.  Cet  inspecteur  avait  suivi 
les  cours  d'agriculture  d'hiver  pendant  seize  semaines,  et  avait  eu  la  gérance  d'une 
grosse  ferme  pendant  quatre  ans  dans  le  comté  de  Cork.  Il  commença  son 
travail  en  qualité  d'inspecteur  à  un  salaire  de  £65  par  année,  et  maintenant  il 
-est  au  maximum  de  sa  classe,  qui  est  de  £100  par  année.     Les  inspecteurs  ne 
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font  pas  la  classe  aux  cours  d'hiver,  ne  tiennent  pas  d'assemblées,  ils  ne  font  que 
donner  des  renseignements  à  domicile  aux  fermiers.  Ceux  qui  occupent  des  postes 
élevés  doivent  avoir  reçu  un  entraînement  plus  complet,  généralement  au  collège 
agricole  d'Albert,  et  ceux  qui  occupent  les  postes  les  plus  élevés  au  collège 
Scientifique  Royal. 

Suggestions  pour  les  nouveaux  établissements  canadiens. 

Il  nous  semble  (la  Commission)  que  l'emploi  au  Canada  d'inspecteurs  agri- 
coles et  d'instructeurs  spéciaux  pour  les  districts  où  la  colonisation  ne  fait  que 
commencer,  serait  des  plus  avantageux.  Les  fermiers  auraient  quelqu'un  pour 
leur  indiquer  la  manière  de  cultiver  le  plus  avantageusement,  en  faisant  le  moins 
de  fautes  et  en  risquant  le  moins  possible  dans  les  nouvelles  conditions.  On  leur 
apprendrait  à  se  servir  des  nouveaux  instruments  aratoires.  Un  bon  système 
d'inspection  agricole  empêcherait  les  pertes  de  temps,  les  désappointements 
causés  par  les  récoltes  manquées  partiellement,  et  les  pertes  directes,  et  serait 
d'un  grand  avantage  pour  ces  centres.  Ces  inspecteurs  devaient  avoir  de  l'ex- 
périence dans  les  travaux  et  l'administration  de  la  ferme,  et  d'assez  grandes 
connaissances  agricoles  pour  pouvoir  expliquer  correctement  et  clairement  les 
principes  fondamentaux  des  travaux  ordinaires  de  la  ferme. 


SECTION    7:    INSTITUTIONS    À   L'USAGE   DES   FEMMES 

ET  DES  FILLES. 

L'INSTITUT    MUNSTER,    CORK. 

En  corrélation  directe  avec  l'enseignement  agricole  pour  les  hommes  et  les 
garçons,  le  département  pourvoit  à  l'enseignement  agricole  des  filles  et  des 
femmes. 

Il  maintient  l'Institut  Munster  de  Cork,  surtout  pour  former  les  profes- 
seurs des  écoles  agricoles  des  filles,  et  les  institutrices  de  comté  dans  l'art  d'élever 
les  volailles  et  de  faire  le  beurre.  On  emploie  quatre  professeurs.  Il  y  a  quatre 
termes  par  année,  et,  en  1909, 204  élèves  assistèrent  aux  cours,  y  compris  ceux  qui 
furent  admis  au  deuxième,  au  troisième  ou  au  quatrième  termes.  A  la  fin  de 
l'année  213  élèves  attendaient  leur  tour  pour  être  admis.  On  peut  admettre 
56  élèves  à  chaque  terme.  En  1909-10,  dix  élèves  subirent  avec  succès  leurs 
examens  finals,  y  compris  deux  institutrices  qui  suivirent  des  cours  supplémen- 
taires dans  l'art  d'élever  les  volailles  et  de  faire  le  beurre  respectivement.  Huit 
élèves  de  l'Institut  furent  employés  par  le  département,  52  gradués  sont 
ainsi  employés. 

La  Commission,  lors  de  sa  visite  à  l'institution,  remarqua  surtout  le  zèle  et 
l'enthousiasme  des  professeurs  et  des  élèves. 

Les  femmes  seulement  sont  admisses  aux  cours  de  l'Institut. 
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Cours  de  formation. 

Le  cours  comprend  : — 

(i)  Les  travaux  de  la  laiterie.  Le  traitement  du  lait  et  la  fabrication  du 
beurre  avec  les  machines  et  les  ustensiles  les  plus  modernes,  aussi  bien  qu'avec  les 
ustensiles  dont  on  se  sert  ordinairement  sur  la  ferme. 

(2)  L'enseignement  dans  l'alimentation  et  les  soins  à  donner  aux  vaches, 
aux  veaux  et  aux  porcs  ;  la  culture  des  petits  jardins  et  le  soin  des  abeilles. 

(3)  Enseignement  de  l'aviculture.  Les  races  ;  leur  adaptation  à  diffé- 
rentes fins  et  aux  différentes  localités  ;  le  logement,  l'alimentation  et  l'adminis- 
tration ;  la  classification  et  l'empaquetage  des  œufs;  l'éclosion  et  l'élevage  des 
poulets  ;  l'engraissement,  l'abattage,  le  plumage,  l'habillage  et  la  préparation 
pour  le  marché. 

(4)  L'enseignement  de  l'économie  domestique,  ce  qui  comprend  la  cuisine, 
les  ouvrages  à  l'aiguille,  le  blanchissage,  les  soins  des  malades  à  la  maison. 

Les  honoraires  de  l'enseignement,  de  la  pension  et  du  logement  durant  un 
terme  sont  de  £3  3s.,  payables  d'avance. 

Il  y  a  quatre  termes  par  année,  d'une  durée  de  onze  semaines  chacun,  qui 
commencent  respectivement  en  janvier,  en  mars,  en  juillet  et  en  octobre. 

Condition  de  l'admission,  études,  etc. 

Les  élèves  qui  ont  l'intention  de  suivre  ces  cours  doivent  avoir  au  moins  17 
ans  à  la  date  de  leur  admission.  Ils  doivent  fournir  un  certificat  de  bonne  santé 
et  de  bonnes  mœurs,  et  montrer  que  leur  éducation  est  suffisante  pour  leur  per- 
mettre de  suivre  ce  cours. 

ÉCOLE  D'INDUSTRIE  LAITIÈRE  D'ULSTER,  COOKSTOWN. 

Le  département  maintient  aussi  une  école  d'industrie  laitière  à  Cookstown, 
dans  la  province  d'Ulster,  elle  est  conduite  de  la  même  manière  que  l'Institut 
Munster,  sauf  pour  la  dernière  année  des  cours  d'entraînement  de  professeurs  et 
d'instructeurs,  qui  ne  se  donnent  qu'à  Cork. 

Les  élèves  de  l'école  d'industrie  laitière  d'Ulster,  qui  subissent  l'examen 
d'entrée  à  ces  cours  sont  transférés  à  l'Institut  Munster  de  Cork.  Il  y  eut  quatre 
termes  durant  l'année  1909-10,  et  120  élèves  y  assistèrent,  dont  la  grande  partie 
venaient  de  comtés  en  dehors  de  la  province. 

ÉCOLES   D'ÉCONOMIE   DOMESTIQUE   RURALE. 

Il  y  a  neuf  écoles  d'économie  domestique  rurale  en  Irlande.  Quelques-unes 
reçoivent  des  pensionnaires,  d'autres  ne  reçoivent  que  des  externes. 

Le  département,  en  favorisant  ce  genre  d'instruction  dans  les  districts 
ruraux  de  l'Irlande,  a  pour  but  d'inspirer  le  respect  et  l'amour  du  foyer  et  de  la 
campagne,  et  par  là  combattre  cette  tendance  à  mépriser  les  travaux  de  la  ferme 
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et  à  quitter  les  campagnes.  Cet  entraînement  a  pour  but  de  former  des  bonnes 
ménagères.  Il  ne  prépare  pas  les  filles  pour  entrer  en  service,  ou  pour  les  travaux 
de  la  fabrique  ou  de  l'usine. 

L'ÉCOLE   DE   LOUGHLYNN. 

L'école  d'économie  domestique  de  Loughlynn,  comté  de  Roscommon,  a 
été  visité  par  la  Commission.  L'école  est  située  à  environ  six  milles  de  Castlerea. 
Quand  le  terrain  fut  divisé  en  petites  tenures  en  vertu  de  la  Loi  d'achat  des  ter- 
rains, le  manoir  et  la  petite  ferme  qui  l'entouraient  devinrent  la  propriété  d'une 
congrégation  de  religieuses,  les  Missionnaires  Franciscaines  de  Marie.  Cette  école 
a  été  établie  dans  le  but  de  donner  une  formation  pratique  aux  femmes  et  aux  filles 
du  voisinage  dans  l'art  de  tenir  la  maison  et  en  général  d'améliorer  leur  sort. 

Les  enfants  des  fermiers  du  voisinage,  qui  ont  atteint  l'âge  de  14  ou  15  ans 
peuvent  aller  à  cette  école.  On  n'y  reçoit  que  des  externes.  Ils  se  rendent  vers 
9  heures  et  9.30  le  matin.  L'hiver  la  classe  se  termine  à  4  heures  de  l'après-midi; 
l'été  à  six  heures.  Tous  demeurent  à  moins  de  six  milles  de  l'école.  On  enseigne 
la  couture,  la  cuisine,  les  soins  à  donner  au  lait  et  la  fabrication  du  beurre  et  du 
fromage,  l'aviculture  et  le  jardinage.  On  leur  donne  aussi  quelques  notions  de 
la  broderie  et  du  tissage.  Ils  apprennent  à  faire  des  nattes  et  d'autres  petits 
travaux  qui  se  font  à  la  maison.  Bien  que  l'objet  de  l'école  soit  de  faire  de  bonnes 
ménagères  des  filles  des  fermiers,  on  apprit  qu'un  grand  nombre  de  ces  filles  en- 
trent en  service  ou  s'en  vont  en  Amérique. 

Comme  accessoire,  l'école  possède  25  machines  pour  arroser  les  pommes  de 
terre,  elle  les  loue  aux  fermiers  à  raison  de  un  shilling  par  jour.  Les  professeurs 
de  l'école  enseignent  aux  fermiers  la  manière  de  préparer  les  mélanges  et  comment 
se  servir  de  l'arrosoir. 

Les  élèves  nous  ont  laissé  une  bonne  impression,  et  il  est  évident  qu'un 
an  ou  deux  à  cette  école  leur  fait  beaucoup  de  bien.  Il  y  avait  en  tout  60  élèves 
présents. 

Les  Soeurs,  qui  sont  aussi  les  institutrices  de  l'école,  visitent  les  demeures 
des  jeunes  filles,  et  tout  le  monde  dit  que  l'école  a  eu  une  très  grande  influence  sur 
les  familles  du  voisinage. 


191d— 1—2.3  i 
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CHAPITRE    XXIII:    LE    MOUVEMENT    COOPÉ- 
RATIF. 

Le  mouvement  coopératif  en  Irlande  précéda  l'établissement  du  Ministère 
tie  l'Agriculture  et  de  l'Enseignement  Technique.  Son  développement  a  marché 
de  pair  avec  le  travail  du  département.  Le  progrès  de  l'esprit,  des  principes 
et  des  méthodes  de  coopération  dans  les  districts  ruraux  revient  tout  à  la  Société 
Irlandaise  d'Organisation  Agricole.  En  conséquence  nous  avons  cru  qu'il  serait 
bon  de  dire  quelques  mots  de  cette  société. 

La  question  du  Crédit  Agricole  est  quelque  peu  analogue  à  ceci.  Le  rapport 
du  comité  intérimaire  (1896)  contient  un  énoncé  concis  de  l'origine  et  du  fonc- 
tionnement des  banques  Raffeisen.  Le  rapport  pour  1909-10  donne 
l'opinion  du  département  sur  le  Crédit  Agricole.  Nous  pouvons  tirer  pro- 
fit de  l'étude  de  ces  questions,  et  nous  les  traitons  brièvement  ici  toutes  les  trois, 
à  savoir  : — La  Société  Irlandaise  d'Organisation  Agricole,  les  Banques  Raffeisen 
et  le  Crédit  Agricole. 

SECTION   1:   ORGANISATION  AGRICOLE.* 

Les  raisons  de  sa  nécessité  en  Irlande. 

Il  y  a  une  grande  magie  dans  la  propriété  d'une  chose,  et  dans  l'esprit  du 
fermier,  la  possession  de  son  terrain  comporte  l'idée  d'une  meilleure  culture  de 
ce  terrain.  Mais  le  fermier  irlandais  souffrait  de  troubles  économiques  d'un  autre 
genre  qu'il  ne  pouvait  pas  comprendre.  Le  prix  des  produits  diminuait  constam- 
ment, et  il  n'en  savait  pas  la  raison.  Il  devint  évident  à  ceux  qui  étudièrent  la 
question  que  le  fermier  irlandais  resterait  pauvre  même  sans  payer  de  loyer. 
Le  fermier  étranger  vendait  ses  produits  sur  le  marché  irlandais  et  vivait  à  l'aise 
de  ses  revenus.  Les  deux  avaient  accès  au  même  marché.  Les  uns  étaient  pros- 
pères ;  les  autres,  plus  rapprochés  de  ces  marchés,  ne  réussissaient  pas.  Ce  n'était 
pas  simplement  une  question  de  loyer,  parce  que  souvent  le  fermier  étranger  payait 
autant  en  loyer  que  le  fermier  irlandais.  C'était  une  question  d'organisation 
commerciale.  Le  monde  d'aujourd'hui  a  abandonné  les  vieilles  méthodes  de 
faire  les  affaires. 

Les  marchands  de  provisions  en  gros  aiment  à  acheter  et  à  revendre  en  gros. 
Ils  n'achèteront  pas  les  quelques  livres  de  beurre  et  les  quelques  douzaines  d'œufs 
produites  sur  une  petite  ferme.     Il  en  coûterait  trop  pour  les  ramasser. 

Ils  voulaient  acheter  le  beurre  et  les  œufs  à  la  tonne,  et  commercer  avec  les 
cultivateurs  qui  auraient  pu  leur  fournir  de  grandes  quantités  de  produits  agri- 
coles classifiés  selon  leur  désir,  toujours  de  même  qualité,  de  façon  à  ce  qu'ils 

*La  matière  de  cette  étude  est  en  grande  partie  tirée  de  l'ouvrage  intitulé  «The  Work  of 
the  I.  A.  O.  S.  »,  par  Harold  Barbour. 
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auraient  pu,  à  leur  tour,  les  vendre  avec  cette  même  confiance  qu'un  fabricant  ci- 
montres  de  première  classe  vend  sa  marchandise  comme  étant  telle  que  reprée 
sentée.  Le  cultivateur  étranger  s'est  entendu  avec  les  marchands  de  provisions 
en  gros.  Le  commerce  du  cultivateur  était  devenu  un  commerce  organisé.  De 
société  avec  les  autres  cultivateurs  il  s'est  mis  à  acheter,  à  fabriquer  et  à  vendre. 
Il  étudia  les  marchés,  rencontra  leurs  besoins,  et  obtint  ainsi  le  commerce.  Dé  son 
côté,  le  cultivateur  irlandais  ne  connaissait  rien  de  l'organisation  économique  de 
ses  rivaux,  et  aussi  ses  affaires  allèrent  de  mal  en  pis. 

L"'ORIGINE   DE   LA    LA.O.S. 

Le  cultivateur  étranger  avait  déjà  reconnu  que  l'organisation  combiné^ 
est  aussi  nécessaire  en  agriculture  qu'en  aucune  autre  industrie.  Il  n'avait  jamais 
entrepris  d'organiser  des  compagnies.  Avec  le  système  de  compagnies,  le  capital 
était  devenu  en  conflit  avec  les  agriculteurs,  et  dans  ces  cas  le  capital  prédomine 
invariablement.  On  n'avait  pas  sorti  ce  capital  pour  le  plaisir  de  le  voir  circuler, 
mais  dans  le  but  de  le  faire  fructifier,  et  ceci  ne  convenait  pas  au  cultivateur 
dont  on  exploitait  le  commerce.  On  finit  par  comprendre,  par  toute  l'Europe, 
que  le  système  coopératif  était  le  seul  que  les  cultivateurs  pouvaient  adopter, 
avec  profit,  lorsqu'il  s'agissait  pour  eux  de  s'organiser  pour  des  fins  de  protection 
commerciale.  L'expérience  leur  avait  enseigné  aussi  que  ce  système  coopératif 
était  une  source  d'union  et  d'entente  permanentes  entre  l'individu  et  son  associé. 
Ainsi  dans  une  association,  l'exemple  d'un  membre  progressif  entraîna  la  masse, 
et  aucun  avis  émanant  de  l'Etat  fut  plus  facilement  suivi  et  mis  en  pratique 
qu'il  l'était  sous  le  régime  des  cultivateurs  non  organisés  et  sans  union.  Il  fut 
remarqué  que  lorsque  les  cultivateurs  entrèrent  en  coopération  ils  devinrent  très 
progressifs,  et  dans  les  centres  où  il  n'y  avait  pas  de  coopératives  ils  étaient  ar- 
riérés et  ignorants.  Il  devient  facile  de  répandre  l'instruction  quand  les  élèves  sont 
rassemblés  à  l'école.  Il  est  impossible  ou  très  difficile  d'enseigner  quand  il  n'y 
a  pas  de  classification  des  élèves  et  que  ceux-ci  restent  à  la  maison.  Les  coopé- 
ratives ont  mis  à  leur  tête  les  cultivateurs  les  plus  progrssifs,  et  tout  le  canton 
s'est  trouvé  engagé  dans  la  voie  du  progrès. 

Le  travail  de  Sir  Horace  Plunkett. 

La  première  personne  qui  mit  en  pratique  cette  idée  de  coopérative  fut 
sir  Horace  Plunkett.  En  1889,  il  retourna  en  Irlande  après  un  voyage  en 
Amérique,  où  les  avantages  du  groupement  en  affaires  ont  été  exploitées  à  l'excès 
et  où  les  petites  entreprises  sont  englobées  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  qu'une 
seule  reconnue  sous  le  nom  de  Trust.  Mais  il  est  évident  que  le  groupement  a 
ses  avantages,  et  sir  Plunkett  lui-même  avait  entrepris  une  campagne,  et  avec 
deux  ou  trois  associés  seulement  il  prêcha  l'évangile  de  la  coopération  agricole  à 
la  face  de  l'opposition  la  plus  acharnée  et  de  la  plus  grande  apathie.  Malgré 
tout,  la  doctrine  saine  au  point  de  vue  économique  finit  toujours  par  faire  son  che- 
min. Les  premières  associations  se  sont  organisées  tranquillement;  quelques- 
unes  d'entre  elles  qui  avaient  entrepris  d'en  faire  un  succès  en  découvrirent  le 
côté  payant,  et  alors  les  demandes,  venant  de  la  campagne,  furent  si  nombreuses 
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qu'en  1894  la  Société  Agricole  d'Irlande  fut  fondée  en  vue  d'établir  d'abord  des 
coopératives  parmi  les  cultivateurs,  et  qui  ensuite  se  chargeraient  de  leur  donner 
des  avis  et  de  les  diriger.  La  fondation  d'un  groupe  central  était  nécessaire.  Tel 
que  les  devoirs  des  parents  ne  se  limitent  pas  à  abandonner  les  enfants  dès  qu'ils 
sont  nés,  mais  plutôt  de  les  protéger  et  de  les  diriger  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en 
mesure  de  pourvoir  à  eux-mêmes,  ainsi  il  n'était  pas  suffisant  d'établir  des  sociétés 
et  ensuite  de  les  abandonner  à  leur  sort.  L'organisation  nécessaire  pour  rendre  le 
travail  de  ces  sociétés  aussi  efficace  que  celui  des  autres  sociétés  de  l'Europe  ne 
constituait  pas  une  tâche  facile  à  entreprendre,  et  ce  fut  celle  de  la  Société  Agricole 
de  l'Irlande.  Cette  société,  depuis  sa  fondation,  n'a  rencontré  que  des  obstacles. 
Elle  est  soutenue,  dans  ses  débuts,  par  les  amis  de  sir  Horace  Plunkett,  de  vrais 
amis  de  l'Irlande  étaient-ils.  Plus  tard  elle  reçut  des  subventions  annuelles  du 
ministère  de  l'Agriculture,  qui,  lui  aussi,  doit  son  existence  à  sir  Horace.  Au- 
jourd'hui, l'existence  de  cette  société  qui  est  devenue  l'organisation,  dépend 
entièrement  des  souscriptions  et  des  contributions  d'affiliation  émanant  des  sociétés 
coopératives  qu'elle  a  elle-même  fondées  et  des  souscriptions  qui  sont  encore 
données  par  ceux  qui  croient  à  la  possibilité,  en  dehors  de  la  politique,  de  travailler 
d'une  manière  pratique  à  la  paix  et  à  la  prospérité  du  pays.  Cette  société  a  dé- 
pensé, à  son  travail,  au  delà  de  £100,000,  et  jamais  argent  ne  fut  mieux  placé  en 
Irlande.  Dans  le  cas  de  beurreries  coopératives  seulement,  il  est  reconnu  qu'une 
telle  organisation  a  rapporté,  en  surplus,  aux  cultivateurs,  la  somme  annuelle  de 
£400,000.  Comme  entreprise  nationale,  ce  seul  résultat  justifie  amplement  les 
dépenses  faites  par  la  Société  Agricole  d'Irlande.  Le  total  des  affaires  de 
cette  organisation  depuis  sa  fondation  est  de  £20,000,000.  Les  profits  annuels  des 
coopératives  sont  au-dessus  de  £2,500,000,  et  ces  profits  augmentent  à  chaque 
année.  Peu  de  gens  différeront  d'opinion  avec  nous  lorsque  nous  disons  que 
ces  £100,000  mis  à  profit  depuis  vingt  ans  a  été  de  l'argent  bien  placé. 

Caisses  rurales. 

Comme  toute  autre  industrie,  l'agriculture  a  besoin  parfois  et  à  certaines 
saisons  de  quelque  crédit.  Les  caisses  rurales  représentent  cette  forme  de 
coopération  qui  a  été  démontrée  la  plus  en  mesure  de  faire  des  opérations  de 
prêt  avec  les  cultivateurs.  Avant  la  fondation  de  ces  caisses,  les  cultivateurs 
avaient  l'habitude  d'entretenir  leur  crédit  chez  le  commerçant  local,  un 
système  qui  était  inévitablement  à  leur  détriment,  parce  qu'ils  y  perdaient 
toujours  leur  indépendance  et  très  souvent  leur  terre.  La  Société  Agricole 
d'Irlande  a  fondé  environ  300  caisses  rurales.  Celles-ci  consistent  en  cul- 
tivateurs qui  ont  donné  leur  crédit  conjoint  comme  garrantie  de  la  sauvegarde 
de  tout  argent  qui  leur  serait  prêté  ou  déposé  chez  eux.  Ils  empruntent,  sur  cette 
garantie  conjointe,  à  un  taux  d'intérêt  relativement  bas,  une  somme  d'argent 
assez  considérable  pour  suffire  aux  besoins  de  leurs  membres,  à  qui  la  caisse  prête 
moyennant  un  taux  d'intérêt  un  peu  plus  élevé  que  celui  qu'elle  paye  à  ses  créan- 
ciers. Jusqu'ici  ces  caisses  ont  pu  emprunter  de  l'argent  à  un  taux  de  3  à  4  pour 
100,  et  le  prêter  de  nouveau  au  taux  populaire  de  deux  sous  du  louis  par  mois 
(ce  qui  est  moins  que  5  pour  100).  Le  cultivateur  peut  emprunter  de  sa  caisse 
l'argent  qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  face  à  ses  affaires.     Les  caisses  ne  prêtent 
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que  pour  des  fins  productives,  et  chaque  prêt  est  contrôlé  par  le  comité  de  direction 
de  la  caisse.  On  ne  déduit  pas  l'intérêt  du  montant  du  prêt  dès  le  début  de  la 
transaction,  et  la  durée  du  prêt  est  déterminée  par  les  raisons  de  l'emprunt.  Le 
même  système  est  suivi  pour  le  remboursement.  Un  cultivateur  qui  emprunte 
de  sa  caisse  un  certain  montant  d'argent  pour  acheter  une  vache  à  lait,  recevra 
à  chaque  mois  un  chèque  de  la  beurrerie,  et  ainsi  il  sera  en  mesure  de  remboursesr 
sa  dette  par  versements  mensuels.  Un  autre  qui  enprunte  pour  l'achat  de  jeunes 
pourceaux  ou  d'engrais  chimiques  devra  attendre  peut-être  six  mois  avant  de 
pouvoir  vendre  ses  pourceaux  ou  sa  récolte,  et  dans  ce  cas  il  remboursera  le 
montant  enprunte  en  un  seul  versement  dès  qu'il  aura  réalisé  des  profits  du  dit 
emprunt.  Les  besoins  des  cultivateurs  sont  rencontrés  de  diverses  manières.  Ces 
caisses  remplissent  un  but  très  utile  dans  les  districts  ruraux,  en  acceptant  des 
riches  l'excédent  de  leurs  capitaux,  pour  lequel  elles  payent  un  intérêt  raisonnable, 
et  en  le  prêtant  de  nouveau  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  des  fins  productives. 
Ainsi,  l'argent  du  district  est  gardé  dans  le  district,  où  il  est  une  source  constante 
de  bien  et  de  revenus.  On  enseigne  aussi  aux  cultivateurs  le  vrai  usage  du  crédit, 
qui  consiste  à  emprunter  de  l'argent  dans  le  but  de  faire  de  l'argent,  et  non  pas 
seulement  à  jeter  du  bon  argent  dans  les  lacunes  faites  par  l'argent  perdu.  Ce 
système,  qui  a  été  introduit  en  Irlande  par  la  Société  Agricole  de  ce  pays,  est  le 
système  de  crédit  pour  les  cultivateurs,  et  qui  est  très  répandu  en  Europe. 

SECTION  2:   BANQUES  DE  RAFFEISEN.* 

Les  banques  de  Raffeisen  ont  été  introduites  dans  le  duché  d'Autriche  en 
1886,  alors  que  deux  de  ces  banques  furent  établies  avec  un  total  de  54  membres, 
et  au  cours  de  l'année  suivante  la  Chambre  d'Assemblée  locale  vota  la  somme  de 
£300  pour  aider  à  cette  œuvre.  L'expansion  de  ces  banques  a  été  si  grande 
que  nous  en  comptons  aujourd'hui  396  dans  le  seul  duché  d'Autriche.  En  1887, 
la  Moravie  établit  une  de  ces  banques,  et  elle  en  compte  aujourd'hui  85.  Ce 
système  de  banque  a  aussi  rencontré  beaucoup  de  succès  parmi  les  montagnards 
du  Tyrol,  où  l'on  a  établi  pas  moins  de  122  banques  entre  les  années  1889  et  1894. 
Les  rapports  officiels  nous  montrent  qu'en  1895  i^  Y  avait  994  banques  de  Raffeisen 
dans  l'empire  ;  mais  ces  rapports  nous  donnent  le  bilan  à  venir  jusqu'à  décembre 
1893,  et  avec  les  résultats  suivants  : — 


Année. 

Banques. 

Membres. 

Actif  £  stg. 

1886 

2 

54 

360 

1890 

182 

9,670 

132,000 

1893 

565 

35.470 

410,000 

Aujourd'hui  on  estime  le  nombre  de  banques  existantes  à  60,000,  représentant 
un  actif  de  700,000  louis  sterling.  Le  programme  et  les  règlements  sont  à  peu 
près  les  mêmes  pour  les  diverses  provinces  ;  le  but  étant  de  prêter  aux  cultivateurs 
des  petits  montants  d'argent  pour  plus  longtemps  et  à  un  taux  d'intérêt  moins 
élevé  que  celui  exigé  par  les  banques  ordinaires. 

Douze  personnes  dans  une  localité  peuvent  établir  une  banque  avec  un  capital 
payé  de  20  louis  ou  plus  ;  chaque  membre  achète  une  ou  plusieurs  actions,  et 

.Extrait  du  rapport  du  comité  intérimaire  (1896). 
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paye  2s.  par  action,  par  mois,  jusqu'à  ce  que  le  capital  qu'il  a  souscrit  soit  payé. 
Les  parts  sont  généralement  un  louis  chacune  ;  mais  dans  quelques  cas  elles  se 
vendent  à  2  louis  chacune.  Les  actionnaires  ne  peuvent  être  autres  que  les  mem- 
bres résidants  de  la  localité,  et  personne  d'entre  eux  ne  peut  détenir  plus  de  25 
actions  ;  chaque  actionnaire  a  le  même  droit  de  vote, — un  homme,  un  vote. 
Personne  ne  peut  être  actionnaire  s'il  a  connu  la  banqueroute,  s'il  a  déjà  été  con- 
damné pour  crime,  ou  s'il  est  intéressé  dans  une  autre  banque.  Les  personnes 
qui  désirent  devenir  actionnaires  dans  ces  banques  rurales  doivent  en  faire  la 
demande  au  comité  de  direction,  qui  aie  droit  d'admettre  ou  de  refuser,  à  volonté, 
les  candidats.  On  peut  admettre  les  dames  au  nombre  des  actionnaires,  mais 
celles-ci  ne  peuvent  être  élues  au  bureau  de  direction.  Si  quelqu'un  désire  se 
retirer  des  affaires  d'une  de  ces  banques,  les  directeurs  lui  remettront  le  montant 
exact  qu'il  y  aura  versé  :  il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  ses  actions  à  un  étranger. 
Les  directeurs  ne  reçoivent  aucun  salaire,  à  l'exception  du  comptable, — qui  est 
ordinairement  l'instituteur  de  l'endroit, — qui  reçoit  un  louis  par  mois  pour  son 
trouble.  Le  comité  de  direction  doit  se  réunir  une  fois  par  mois,  au  moins  ; 
très  souvent  il  arrive  qu'il  se  réunit  sous  la  présidence  du  curé  du  village.  Chaque 
actionnaire  est  tenu  responsable,  au  montant  de  sa  fortune,  pour  aucune  dette  con- 
tractée par  la  banque,  mais  les  transactions  sont  si  petites  que  cela  ne  lui  donne 
aucune   inquiétude. 

Moyenne  des  obligations. 

En  1893,  chaque  banque  représentait,  en  moyenne,  63  membres,  et  avait 

des  obligations  pour  le  montant  de  £900,  c'est-à-dire  14  louis  pour  chaque  membre  ; 

la  moyenne  des  profits  bruts  a  été  de  19  louis  par  banque,  dont  il  a  fallu  déduire 

le  salaire  du  comptable,  qui  s'élevait  à  12  louis,  ce  qui  laissa  un  profit  net  de  7 

louis  sterling.     Le  tableau  suivant  montre  la  moyenne  des  montants  d'argent 

prêtés  aux  cultivateurs,  et  les  conditions  sur  lesquelles  ces  prêts  furent  faits  : — ■ 

Montant.  Moyenne.                Conditions.  Moyenne. 

Moins  de  £8                        23  Moins  de  6  mois.  32 

£8  à  £32                              49  6  à  12  mois.  28 

Plus  de  £32                         28  Plus  de  12  mois  40 


100  100 

La  moyenne  du  montant  d'un  prêt  est  de  13  louis,  le  maximum  fixé  par  la 
loi  en  est  de  128  louis.  La  condition  moyenne  d'un  prêt  est  de  14  mois,  et  aucun 
prêt  ne  peut  être  accordé  pour  plus  de  4  ans.  Les  banques  de  Raffeiseu  sont  éta- 
blies surtout  dans  les  villages  où  la  population  est  de  600  à  2,000  âmes.  Elles 
acceptent  des  dépôts  moyennant  des  taux  qui  varient  avec  les  centres,  de  3>^ 
à  4>^  pour  100,  et  elles  exigent,  sur  des  prêts,  un  intérêt  de  4}4  à  5>^  pour  100  ; 
le  but  n'est  pas  de  réaliser  des  profits,  mais  de  donner  aux  déposants  un  intérêt 
aussi  élevé  que  possible,  tout  en  prêtant  aux  emprunteurs  au  taux  minimum. 
Les  rapports  de  672  banques  pour  l'année  1894  nous  donnent  les  résultats  suivants  : 


Province. 

Banques. 

Dépôts  en  louis. 

Prêts  en  louis. 

Autriche 

396 

355,000 

250,000 

Tyrol 

122 

I 40 , 000 

85,000 

Moravie 

85 

102,000 

96 , 000 

Bohème 

69 

20,000 

16,000 

4  provinces 

672 

617,000 

447,000 
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Le  gouvernement  autrichien  accorde  une  réduction  des  droits  de  timbres 
sur  toutes  les  transactions  de  ces  banques,  et  afin  d'encourager  leur  expansion 
par  tout  l'empire,  les  diverses  autorités  votent  à  chaque  année  des  subsides  pour 
l'achat  des  coffres-forts  et  des  livres  devant  servir  à  ces  banques,  et  emploient 
des  conférenciers  qui  doivent  parcourir  les  campagnes  et  prêcher  aux  cultivateurs 
les  avantages  des  divers  genres  de  coopération,  surtout  des  banques  Raffeisen. 
Aussi,  depuis  deux  ans,  le  mouvement  s'est  répandu  avec  tant  de  progrès  que  pas 
moins  de  430  nouvelles  banques  ont  été  établies.  Tout  le  monde  s'accorde  à 
dire  que  ces  banques  sont  très  avantageuses  aux  cultivateurs,  qu'elles  sont 
maintenues  à  peu  de  frais,  et  que  partout,  où  le  curé  et  l'instituteur  de  la  paroisse 
y  prêtent  leur  concours  (dans  un  but  si  fortement  recommandé  par  le  Congrès- 
Catholique  de  1890),  ces  banques  sont  établies  sans  aucune  difficulté. 

SECTION  3:   CRÉDIT  AGRICOLE  EN   IRLANDE. 

Depuis  quelque  temps  le  ministère  est  à  étudier  la  question  du  crédit  agri- 
cole pour  les  classes  rurales  en  Irlande,  dans  le  but  de  cécouvrir  les  améliorations 
qui  pourraient  être  faites  au  système  actuellement  en  usage,  et  s'attache  surtout 
à  trouver  une  forme  de  crédit  agricole  la  plus  propre  aux  exigences  des  agriculteurs 
qui  sont  affaiblis  dans  leurs  initiatives  par  la  Loi  des  Terres,  dans  les  cantons 
de  l'Ouest  et  à  travers  le  pays  en  général. 

La  première  partie  de  cette  question  s'occupe  des  sociétés  agricoles  de  crédit 
basées  sur  le  principe  de  Raffeisen.  Actuellement,  il  y  a  en  Irlande  environ 
260  de  ces  sociétés,  la  plupart  desquelles  ont  été  organisées  par  la  Société  Agri- 
cole d'Irlande.  En  1901,  le  ministère,  avec  l'appui  de  la  Commission  Agricole,, 
a  décidé  de  prêter  main  forte  à  ces  associations  en  accordant  des  prêts  à  ceux  qui 
voulaient  en  faire  bon  usage.  A  l'heure  actuelle  il  y  a  environ  cent  associations 
agricoles  de  crédit  à  qui  le  ministère  a  accordé  des  prêts  dont  le  chiffre  total  s'élève 
à  environ  £9,000.  L'expérience  a  démontré  que,  bien  qu'une  grande  partie  de 
ces  associations  font  un  excellent  travail,  quelques-unes  cependant  ne  font  pas  le 
meilleur  usage  de  l'argent  emprunté  au  ministère,  et  il  est  de  toute  évidence  que 
les  associations  agricoles  elles-mêmes  profiteraient  beaucoup  des  avantages  d'un 
système  d'inspection  et  de  vérification  régulier.  Il  est  du  désir  du  ministère 
de  voir  s'améliorer  les  méthodes  actuelles  d'organisation  et  de  direction,  car  il 
comprend  toute  l'efficacité  du  travail  que  peuvent  faire  ces  sociétés  agricoles  de 
crédit  quant  au  développement  de  la  classe  agricole,  quand  elles  sont  établies 
sur  des  bases  solides  et  soumises  à  une  surveillance  adéquate  et  un  contrôle  régulier. 

L'autre  côté  de  cette  question  de  crédit  s'occupe  des  nouvelles  tenures  qui 
sont  créées  en  vertu  de  la  Loi  des  Terres,  récemment  établie,  surtout  de  celles  de 
l'Ouest.  L'Etat  achète  de  vastes  terrains  de  pâturage,  qu'il  divise  ensuite  en  fer- 
mes de  grandeur  raisonnable,  qui  sont  accordées  à  des  personnes  propriétaires  de 
mauvaises  terres.  En  général  les  nouveaux  venus  ne  sont  pas  riches,  ni  en 
argent  ni  en  connaissances  agricoles.  Le  ministère  a  fourni  des  professeurs  et  des 
commissaires,  qui  s'engagent  à  assister  les  nouveaux  teneurs  du  sol,  à  les  rensei- 
gner et  à  leur  donner  les  conseils  nécessaires  pour  que  leurs  travaux  soient  en 
quelque  sorte  productifs.     Mais  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  encore  trouvé  un  sys- 
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tème  général  par  lequel  ces  cultivateurs  peuvent  obtenir  le  capital  nécessaire, 
moyennant  des  taux  raisonnables,  pour  leur  permettre  d'acheter  du  bétail  et  d'ou- 
tiller leurs  fermes.  Les  sociétés  de  crédit  agricoles  existantes  ne  sont  pas  en 
mesure  de  rencontrer  les  besoins  agricoles  de  ce  genre,  à  cause  du  fait  que  les 
sommes  d'argent  dont  ils  ont  besoin  sont  trop  élevées  pour  les  capacités  de  prêt 
des  dites  sociétés.  Le  ministère  croit  que  cette  question,  qui  est  devenue  très 
complexe,  ne  peut  être  étudiée  qu'au  moyen  d'une  enquête  systématique  et  com- 
plète, et  actuellement  il  est  à  étudier  le  point  de  confier  une  telle  enquête  à  un 
comité  ministériel. 
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CHAPITRE   XXIV:    DIVISION    DE    L'ENSEIGNE- 
MENT TECHNIQUE   DU   DÉPARTEMENT. 

Introduction. 

L'expression  «Division  de  l'Enseignement  Technique  du  Département» 
est  employée  ici  pour  indiquer  cette  portie  du  travail  du  ministère  qui  s'occupe 
directement  de  l'enseignement  industriel,  l'économie  domestique,  les  métiers 
artistiques  et  techniques. 

Cette  division  du  ministère  s'occupe  des  matières  suivantes  : — 
I  et  2.  Ecoles  d'enseignement    secondaire    (enseignement    supplémentaire 
des  instituteurs,  bourses  d'enseignement,  et  subventions). 

3.  Cours  d'enseignement  technique  dans  les  divers  centres  urbains  et  dis- 
tricts ruraux. 

4.  Plans  par  les  autorités  locales. 

5.  Institutions  centrales  et  bourses. 

Les  fonds  destinés  à  maintenir  le  travail  de  cette  division  du  ministère  ont 
été  notés  à  l'article  2  du  chapitre  XXI,  touchant  (d'administration  des  fonds»,  et 
dans  les  renseignements  fournis  par  la  ((causetie»  de  M.  George  Fletcher. 

Lorsque  le  ministère  fut  organisé,  il  lui  a  fallu  faire  face  aux  écoles  primaires 
(nationales)  et  d'enseignement  secondaire  du  jour,  qui  ne  fournissaient  pas  la 
science,  l'entraînement  ou  l'expérience  nécessaire  pour  permettre  aux  élèves  de 
retirer  le  plus  de  profit  possible  d'aucun  plan  d'enseignement  industriel  ou  tech- 
nique. La  situation  créée  par  un  tel  état  de  choses  exigeait  du  ministère  une 
action  immédiate  dans  l'organisation  d'un  système  de  connaissances  espérimen- 
tales,  d'enseignement  de  dessin,  de  travaux  manuels,  d'économie  domestique,  qui 
permettrait  aux  garçons  et  aux  filles  de  se  préparer  pour  l'enseignement  technique. 


SECTION   1:   ENTRAINEMENT  PÉDAGOGIQUE. 

INSTITUTEURS  DES  ÉCOLES  SECONDAIRES  DU  JOUR. 

Les  écoles  techniques,  ou  les  écoles  d'enseignement  scientifique  et  artistique, 
pourvoient  à  des  classes  spéciales  ou  des  cours  d'enseignement  pour  les  institu- 
teurs des  écoles  primaires  et  secondaires.  En  vertu  d'un  plan  adopté  par  le 
ministère,  on  pourra  accorder  des  subsides  pour  ce  travail  spécial.  Les  profes- 
seurs qui  dirigent  ces  cours  doivent  être  reconnus  par  le  ministère  comme  des 
personnes  ayant  toute  la  compétence  voulue.  Nous  lisons  dans  le  rapport  de 
1909-10  :  «Le  ministère  ne  se  propose  pas  à  l'avenir  d'exiger  une  aussi  grande  com- 
pétence chez  les  instituteurs  des  écoles  élémentaires  que  chez  ceux  des  plus 
grandes  institutions  d'enseignement  technique,  surtout  dans  les  district  ruraux, 
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ni  d'approuver  de  la  part  de  ces  grandes  institutions  l'emploi  d'instituteurs  qui^ 
pour  des  raisons  d'économie  ou  autres,  doivent  être  acceptés  comme  tels  dans 
les  écoles  élémentaires». 

L'entraînement  pédagogique  des  instituteurs  pour  les  écoles  (du  jour) 
d'enseignement  secondaire  est  fourni  à  ceux-ci  sous  forme  de  cours  complets- 
d'instruction,  tenus  aux  mois  de  juillet  et  août,  en  science  expérimentale  (physi- 
que, chimie,  mécanique,  botanique  et  physiologie  et  hygiène),  arts  laboratoires^ 
dessin  et  modelage,  écomomie  domestique,  travaux  manuels,  (travail  du  bois), 
mathématiques  pratiques  et  machinisme,  clôtures  à  la  main,  routine  du  bureau 
et  méthodes  en  affaires,  hygiène  et  soin  des  malades,  art  ménager  et  agriculture 
(y  compris  le  jardinage  à  l'école).  On  y  donne  aussi  un  cours  spécial  d'instruc- 
tion, pour  les  institutrices,  en  ouvrage  au  crochet  et  la  broderie. 

Les  institutions  où  ces  cours  sont  donnés  sont  : — Collège  Royal  de  Science 
de  Dublin  ;  l'Ecole  métropolitaine  des  Arts,  Dublin  ;  Ecole  irlandaise  d'entraî- 
nement en  Economie  Domestique,  Dublin  ;  Annexe  industriel  du  Département,. 
«Grand  Canal  Bank»,  Dublin;  Institut  Technique  Municipal,  Belfast;  Ecoles 
techniques  de  la  ville  de  Dublin  ;  Ecoles  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  rue 
N.  Richmond,  Dublin;  Ecole  technique  municipale  et  jardin  scolaire  de  King- 
stown;  Collège  d'agriculture  Albert,  de  Glasnevin;  Institut  technique  municipal 
de  Crawford,  à  Cork.  Des  cours  spéciaux  ont  été  organisés  pour  les  membres 
des  ordres  religieux,  pour  qui  des  cours  d'enseignement  en  science  expérimen- 
tale, dessin,  modelage  et  écomomie  domestique  ont  été  donnés. 

Ces  cours  ont  été  suivis  par  621  élèves-instituteurs,  dont  478  ont  reçu  leurs 
certificats  d'assiduité  satisfaisante  et  de  progrès  ;  le  nombre  de  ceux  qui  ont  suivi 
ces  divers  cours  est  :  science  expérimentale,  259  ;  arts  laboratoires,  19  ;  dessin 
et  modelage,  117  ;  économie  domestique,  41  ;  travaux  manuels  (travail  du  bois) , 
21  ;  mathématiques  et  mécaniqe,  29  ;  travaux  et  clôture  à  la  main,  10  : 
routine  de  bureau  et  méthodes  en  affaires,  19  ;  hygiène  et  soin  des  malades,  19  ; 
art  ménager,  19  ;  agriculture  (y  compris  le  jardinage  à  l'école),  30  ;  travaux  de 
fantaisie,  etc.,  38. 

INSTITUTEURS  DES  ÉCOLES  NATIONALES: 

Outre  cet  entraînement  fourni  aux  instituteurs  des  écoles  d'enseignement 
secondaire,  le  ministère  a  fourni  à  dix  différents  endroits  des  cours  en  science 
élémentaire  pour  les  instituteurs  des  écoles  nationales.  Quatre  vingt-huit 
instituteurs  ont  suivi  ces  cours,  et  69  ont  reçu  leurs  certificats  d'assiduité  satis- 
faisante et  de  progrès. 

Aussi  le  gouvernement  a  fait  tenir  des  cours  spéciaux  en  science  agricole,, 
y  compris  le  jardinage  à  l'école,  durant  le  mois  d'août.  Trente  instituteurs 
aux  écoles  nationales  ont  été  admis  à  ces  cours,  et  25  de  ce  nombre  ont  reçu  leurs 
certificats  d'assiduité  satisfaisante  et  de  progrès. 

Il  y  a  eu  augmentation  dans  le  nombre  de  cours  donnés  aux  instituteurs 
en  Economie  domestique.  On  a  tenu  ces  cours  à  18  écoles  techniques.  422  ins- 
tituteurs se  sont  présentés  aux  examens,  dont  367  ont  reçu  leurs  certificats  d'as- 
siduité satisfaisante  et  de  progrès. 
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Dans  3  écoles  techniques  on  a  tenu  des  cours  spéciaux  de  dessin  pour  les 
instituteurs  des  écoles  nationales.  23  élèves  les  ont  suivis  ;  sept  seulement  se 
sont  présentés  aux  examens,  et  un  seulement  a  obtenu  le  certificat  accordé 
pour  assiduité  et  progrès. 

INSTITUTRICES  EN   ÉCONOMIE  DOMESTIQUE. 

La  division  d'enseignement  technique  du  ministère  de  l'Instruction  publique  a 
entrepris  le  travail  d'entraîner  les  institutrices  pour  l'enseignement  de  l'écono- 
mie domestique  dans  les  villes  et  cités,  dans  des  centres  en  dehors  de  ceux 
sous  le  contrôle  de  la  division  de  l'enseignement  agricole. 

Le  travail  de  l'Ecole  irlandaise  d'enseignement  en  Economie  domestique  est 
poursuivi  à  St.  Kevin's  Park,  à  Kilmacud,  près  de  Dublin,  La  Commission  a 
visité  l'école,  qui  est  construite  sur  un  terrain  couvrant  une  superficie  de  3  acres. 
Elle  peut  contenir  45  élèves,  et  il  en  sort  chaque  année  15  institutrices  compé- 
tentes. 

Cette  école  comprend  2  cours  d'enseignement  : — ■ 

(i)  Un  cours  d'une  année  en  art  ménager,  le  but  étant  d'entraîner  les  filles 
dans  l'économie  domestique,  et  aussi  de  préparer  celles  qui  ne  seraient  pas  choi- 
sies pour  un  cours  plus  avancé  en  enseignement  pédagogique,  à  occuper  des  posi- 
tions comme  directrices  de  grandes  institutions,  gardiennes  d'hôtels,  etc. 

(2)  Un  cours  de  deux  ans  d'entraînement  pédagogique  en  économie  domes- 
tique. 

Toutes  les  élèves  de  l'école  sont  tenues  d'assister  à  ce  cours.  Ces  élèves  y 
sont  admises  au  mois  d'août  de  chaque  année.  Les  candidats  doivent  être  capables 
de  répondre  à  ce  que  demande  d'eux  le  ministère  quant  à  leur  instruction  générale. 
Les  graduées  des  universités  et  les  candidats  qui  ont  subi  les  examens  des  classes 
«Senior»  du  bureau  d'instruction  intermédiaire,  et  qui  sont  aussi  aptes,  seront 
admises  sans  autres  exigences  s'il  y  a  encore  des  vacances  à  l'école.  Toutes  les 
autres  doivent  passer  des  examens  d'entrée,  les  vacances  étant  offertes  à  celles 
qui  sont  arrivées  les  premièrers  aux  examens. 

Sont  admis  au  cours  d'enseignement  pédagogique  en  économie  domestique 
celles,  seulement,  qui  ont  travaillé  avec  succès  durant  le  cours  en  art  domestique. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  ministère,  après  avoir  considéré  les  ré- 
sultats de  l'examen  tenu  à  la  fin  du  cours  d'enseignement  ménager  et  les  rapports 
de  leurs  inspecteurs  et  du  personnel  enseignant  relativement  au  travail  fait  par 
chaque  élève  durant  l'année  scolaire,  choisira,  pour  le  perfectionnement  des  ins- 
titutrices en  économie  domestique,  un  nombre  limité  d'élèves  qui  se  seront  mon- 
trées les  plus  aptes  à  profiter  de  tous  les  avantages  du  cours  fourni  par  le  ministère. 

Les  élèves  avec  des  défauts  physiques  de  la  voix,  de  la  vue,  de  l'ouïe,  ne 
seront  pas  choisies  pour  suivre  ce  cours. 

Le  cours  d'entraînement,  qui  comprend  au  moins  deux  termes,  se  compose 
d'un  cours  complet  en  économie  domestique  propre  aux  institutrices  dans  cette 
matière.  Il  comprend  les  principes  de  la  science  pratique  élémentaire  qui  sont 
inhérents  à  l'art  ménager  :  cuisine,  buanderie,  couture  et  modisterie  ;  travail 
de  la  maison,  tel  que  le  soin  de  la  maison  et  la  tenue  des  comptes  ;  et  la  pratique 
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dans  renseignement  de  ces  matières.  L'enseignement  pratique  dans  l'hygiène 
à  la  maison  et  le  soin  à  donner  aux  malades  y  est  aussi  donné,  ainsi  que  la  théorie 
et  la  pratique  en  matière  d'éducation. 

Chaque  élève  doit  payer  une  contribution  de  lo  louis  par  terme  (environ 
20  semaines),  ce  qui  comprend  l'enseignement,  logement  et  pension,  mais  non  le 
lavage  du  linge,  qui  peut  être  fait  à  l'extérieur. 

Bourses. 

Des  bourses  d'une  valeur  de  £15  chacune  et  donnant  droit  de  séjour  aux 
écoles  résidentielles  d'entraînement  domestique,  sont  allouées  à  un  nombre 
limité  de  filles,  afin  de  permettre  à  ces  dernières  de  suivre,  pendant  un  an,  un 
cours  régulier  d'économie  domestique  qui  servira  à  leur  culture  générale  et  au 
développement  de  leur  initiative,  et  dont  elles  tireront  profit  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  domestiques.  La  bourse,  à  laquelle  l'élève  doit  ajouter  le 
paiement  d'une  rémunération  de  £2,  lui  assure  la  pension,  le  séjour  et  l'enseigne- 
ment durant  le  temps  que  court  la  durée  couverte  par  la  bourse.  (D'après  le 
plan  du  comté  de  Cork,  la  valeur  de  la  bourse  n'est  que  de  £10,  et  l'élève  doit 
verser  une  contribution  de  £8.) 

La  totalité  des  bourses  pour  filles,  en  existence  en  19 10,  et  auxquelles  pour- 
voyaient différents  comités,  était  de  63,  et  les  élèves  se  partageaient  entre  7 
écoles  de  séjour  d'enseignement  domestique  approuvées. 


SECTION  2:   BOURSES  ET  DONS  EN   FAVEUR  DES 
ÉLÈVES   DES   ÉCOLES. 

Jusqu'à  1910,  les  bourses,  en  existence  aux  écoles  secondaires,  se  créaient 
en  vertu  d'un  plan  créé  avec  la  coopération  des  autorités  locales,  et  dont  l'objet 
était  d'encourager  les  élèves  et  leur  permettre  de  suivre  des  cours  plus  avancés 
qu'ils  n'auraient  pu  le  faire,  réduits  à  leurs  propres  forces,  ou  qu'ils  n'auraient 
pas  songé  à  entreprendre.  Le  département  avait  depuis  longtemps  conscience 
que  l'objet  de  ces  bourses,  qui  était  de  préparer  les  garçons  aux  carrières  indus- 
trielles, ne  se  réalisait  pas,  et  on  amena  la  discussion  sur  ce  sujet  à  la  Commission 
de  l'Instruction  Technique,  avec  le  résultat  que  l'on  chargea  un  comité  d'ima- 
giner un  plan  nouveau.  Ce  plan  a  été  préparé  et  est  appelé  à  remplacer  le 
premier. 

Les  bourses  se  divisent  actuellement  en  deux  classes  : — • 

(i)  Les  bourses  techniques  en  faveur  des  garçons  de  13  ans  et  au-dessus 
qui  ont  complété  leur  cours  aux  écoles  primaires  ;  elles  donnent  droit  au  séjour 
aux  écoles  préparatoires  industrielles  de  jour  ou  autres  écoles  où  se  donne  un 
cours  de  portée  équivalente. 

(2)  Les  bourses  d'apprentissage  pour  garçons  qui  ont  atteint  leurs  16  ans  ; 
elle  donne  à  ces  derniers  le  droit  de  faire  l'apprentissage  d'industries  dont  le 
choix  a  été  approuvé,  et  durant  toute  la  durée  du  contrat  d'apprentissage. 

L'objet  de  ces  bourses  est  de  faire  un  choix  de  garçons  qui  fréquentent  les 
écoles  primaires  et  de  les  préparer  à  une  industrie  spéciale  en  leur  faisant  suivre 
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les  cours  d'une  école  instituée  à  cet  effet  ;  puis  de  consacrer  une  somme  suffisante 
au  support  de  ces  élèves  durant  tout  le  cours  de  leur  apprentissage  au  sein  d'une 
industrie  de  premier  ordre.  On  s'attend  à  ce  que  ce  plan  remédie  à  l'inconvé- 
nient qui  se  produit  si  souvent  et  où  l'on  voit  un  garçon  possesseur  d'une  bonne 
instruction  préliminaire  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  la  poursuivre  par  un 
apprentissage  dans  un  établissement  industriel  de  premier  ordre,  ce  à  quoi  lui 
donneraient  droit,  cependant,  ses  talents  naturels. 

ALLOCATIONS  AUX  ÉCOLES  SECONDAIRES  DU  JOUR. 

On  accorde  par  un  vote  du  Parlement  certaines  allocations,  tel  qu'indiqué 
dans  la  section  d'administration  et  des  fonds,  pour  pourvoir  à  l'enseignement 
des  écoles  secondaires  de  jour  pour  ce  qui  traite  de  science  expérimentale,  de 
dessin,  d'enseignement  manuel  et  d'économie  domestique.  Les  règlements 
touchant  l'administration  et  la  distribution  de  ces  allocations  sont  les  suivants: — - 

I.  Matières. 

1.  La  science  expérimentale  constituera  un  système  d'enseignement  tou- 
chant les  sciences  physiques  et  naturelles  et  prendra  la  plus  grande  partie  du 
temps  des  élèves  dans  les  travaux  qu'ils  exécuteront  eux-mêmes  dans  un  labora- 
toire approuvé. 

2.  Le  Dessin  comprendra  un  système  d'enseignement  de  dessin  à  main 
levée,  de  dessin  object  if,  de  dessin  sur  modèle,  de  dessin  géométrique  et  de  mo- 
delage. 

3.  L'Instruction  Manuelle  comprendra  l'enseignement  sur  l'usage  des  outils 
qui  servent  à  la  sculpture  sur  bois  ou  sur  métaux,  de  même  que  ceux  du  Dessin 
industriel. 

4.  L'Economie  Domestique  comprendvsilsi  cuisine  et  la.  couture  domestique; 
elle  pourra  également  traiter  du  travail  de  buanderie  ou  de  toute  forme  d'ensei- 
gnement pratique  visant  la  tenue  d'une  maison  et  approuvée  par  le  département. 

5.  Il  ne  sera  approuvé  aucun  plan  d'enseignement  à  moins  que  le  départe- 
ment ne  consente,  après  examen  à  l'introduction  dans  ce  plan  de  dispositions 
à  l'effet  qu'il  comprendra  l'enseignement  des  autres  matières  de  premières  impor- 
tance dans  un  programme  d'enseignement  général. 

II.  Allocations. 

Il  sera  accordé  des  allocations  en  faveur  de  cours  d'enseignement  touchant 
les  sciences  expérimentales,  le  dessin,  l'enseignement  manuel  et  l'économie 
domestique,  et  sujettes  aux  règlements  suivants.  Ces  allocations  seront  accor- 
dées aux  écoles  secondaires  le  jour  où  sera  mise  en  vigueur  l'application  .de 
dispositions  pourvoyant  à  l'enseignement  des  autres  matières  de  première  impor- 
tance dans  un  programme  d'enseignement  général  : — 

I.  Il  sera  accordé  des  allocations  pour  la  fréquentation  des  cours  par  les 
enfants — et  par  ceux-là  seulement — qui  auront  atteint  l'âge  de  12  ans  le  ou 
avant  le  31  mai  de  l'année  du  calendrier  où  le  cours  se  trouve  engagé,  et  qui  ont 
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suivi  un  engagement  qui  les  mette  en  mesure  d'entrer  dans  la  sixième  classe  d'une 
école  placée  sous  le  contrôle  de  la  Commission  d'Education  Nationale  d'Irlande. 
Les  élèves  d'une  école  nationale  ne  peuvent  avoir  droit  à  ces  allocations  de  fré- 
quentation des  cours. 

2.  Il  sera  ccordé  des  allocations  pour  la  fréquentation  des  cours  par  les 
élèves  de  ces  écoles  seulement  à  ceux  qui  ont  reçu  l'approbation  du  dépar- 
tement. 

3.  Il  sera  accordé  des  allocations  pour  la  moyenne  de  fréquentation  des 
cours  par  les  élèves  y  ayant  droit,  pour  chaque  heure  d'enseignement  par  semaine, 
et  ce  durant  tout  le  cours  de  l'année  scolaire  et  conformément  à  l'échelle  suivante: 

Sciences  expérimentales. — 10    chelins   pour  la  première  année  du   cours  î 
12  chelins  et  6  deniers  pour  la  seconde  année  ;   15  chelins  pour  la  troisième,  et  20 
<:helins  pour  la  quatrième  année. 

Economie  Domestique  {envisagée  comme  Cours  Spécial) . — 8  chelins  pour  la  troi- 
sième ou  la  quatrième  année  du  cours. 

Dessin. — 5  chelins  pour  la  première  année  du  cours  ;  6  chelins  pour  la 
deuxième  et  7  chelins  pour  la  troisième  ou  la  quatrième  année. 

Enseignement  Manuel  et  Economie  Domestigtie  {Cours  Auxiliaires) . — 6  she- 
lins  pour  la  première  année  du  cours  ;  7  chelins  pour  la  deuxième,  et  8  chelins  pour 
la  troisième  ou  la  quatrième  année. 

III.  Cours  d'enseignement. 

I.  Les  cours  d'enseignement  comprennent  : — 

{a)  Un  Cours  Préliminaire  {de  deux  ans)  obligatoire  pour  tous  les  élèves  et 
imposable  à  toutes  les  écoles  qui  aspirent  aux  allocations  en  vertu  de  ces  règle- 
Tnents,  et 

{h)  Des  Cours  Spéciaux  non  obligatoires. 

Le  Cours  Préliminaire  peut  varier  suivant  l'école  où  il  se  donne,  mais  il  devra 
comprendre  l'enseignement  des  sciences  expérimentales  pour  une  durée  d'au 
moins  trois  heures  par  semaine,  de  même  que  l'enseignement  du  dessin  pour  une 
<lurée  d'au  moins  une  heure  par  semaine.  Quant  aux  écoles  qui  voudront  avoir 
droit  aux  allocations  accordées  à  cet  enseignement  de  plus  de  six  heures  par  se- 
maine sans  exception,  l'enseignement  manuel  ou  l'économie  domestique  doit 
entrer  pour  une  certaine  part  dans  leur  enseignement,  et  il  faut  accorder  à  l'une 
de  ces  matières  au  moins  i  yi  heure  par  semaine. 

De  même,  pour  les  écoles  qui  ne  donnent  pas  d'enseignement  pour  Vun  des 
€Ours  spéciaux,  ou  dont  le  cours  spécial  n'a  pas  été  reconnu  par  le  département 
comme  ayant  droit  aux  allocations  de  fréquentation.  L'enseignement  manuel 
ou  l'économie  domestique  y  constituera,  avec  les  sciences  expérimentales  et 
le  dessin,  le  cours  préliminaire  ;  et  afin  que  le  cours  préliminaire  de  ces  écoles 
soit  reconnu,  l'horaire  devra  prouver  qu'un  enseignement  d'au  moins  6  heures  par 
semaine  est  consacré  à  ces  trois  matières. 

Le  Cours  Spécial  peut  comporter  une  matière,  mais  pas  plus  que  trois,  aux- 
<iuelles  on  pourra  ajouter  l'enseignement   manuel   ou    l'économie   domestique 
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(à  moins  que  l'une  de  ces  deux  matières  ne  soit  considérée  comme  faisant  partie 
d'un  cours  spécial).  Les  directeurs  auront  une  grande  latitude  quant  au  choix 
de  la  matière  ou  des  matières  qui  seront  le  mieux  en  rapport  avec  le  caractère 
de  chaque  école. 

Les  directeurs  qui  désireront  faire  reconnaître  les  cours  spéciaux  de  leurs 
écoles,  devront  prouver  qu'une  bonne  proportion  des  élèves  qui  ont  passé  par  le 
cours  préliminaire  sont  en  mesure  de  suivre  le  cours  spécial  ;  que  pas  moins 
de  3  heures  par  semaine  seront  consacrées  à  chacune  des  matières  du  cours 
spécial,  et  que  un  tiers  au  moins  du  temps  de  classe  sera  consacré  à  l'enseigne- 
ment théorique. 

IV.  Laboratoire. 

Il  ne  sera  pas  accordé  d'allocation  pour  l'enseignement  à  moins  que  ce 
dernier  ne  renferme  des  dispositions  particulières  visant  l'étude  expérimentale 
des  sciences  dans  des  laboratoires  dûment  aménagés  à  cette  fin  et  approuvés 
par   les   autorités. 

V.  Durée  des  cours. 

L'enseignement  pratique  des  sciences,  du  travail  manuel  et  de  l'économie 
domestique  devra  se  faire  au  moyen  de  cours  comportant  une  durée  d'au  moins 
80  minutes. 

Des  cours  d'une  durée  moindre  que  40  minutes  ne  serontpas  considérés  comme 
conportant  la  «totalité  des  heures  de  fréquentation». 

La  durée  minimum  par  semaine  de  fréquentation  donnant  droit  aux 
allocations  est  de  i><^  heure  pour  ce  qui  concerne  l'enseignement  manuel  ou 
l'économie  domestique. 

L'horaire  doit  être  disposé  de  façon  à  mettre  à  la  disposition  du  professeur 
assez  de  temps  pour  la  préparation  du  travail  de  laboratoire. 

VI.  Valeur  numérique  des  classes. 

Le  professeur  ne  devra  pas  donner  à  plus  de  40  élèves  à  la  fois  son  cours 
d'enseignement  théorique,  et  à  pas  plus  de  20  élèves  l'enseignement  pratique 
sur  quelque  matière  que  ce  soit,  à  moins  qu'il  ne  soit  aidé  d'un  professeur 
reconnu  par  le  département.  Dans  ce  dernier  cas,  le  nombre  des  élèves  du  cours 
d'enseignement  pratique  peut  aller  jusqu'à  30.  L'enseignement  du  dessin  peut, 
dans  cette  occurrence,  être  considéré  comme  faisant  partie  de  l'enseignement 
théorique. 

Quand  il  se  trouve  que  les  élèves  des  cours  d'enseignement  pratique  sont  en 
petit  nombre,  on  peut  par  exception  donner  ces  cours  en  double,  mais  l'appro- 
bation du  département  devra  être  obtenue  dans  chacun  de  ces  cas. 

Importance  de  ce  système  d'enseignement  en  1909-10. 

On  trouve  au  cours  de  la  conversation  tenue  avec  M.  George  Fletcher  des 
renseignements  au  sujet  des  principes  qui  président  au  plan  adopté  pour  la  mise 
à  exécution  du  programme  d'enseignement  de  cette  division. 

191d— I— 24 
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La  totalité  des  écoles  primaires  qui  reçoivent  des  allocations  du  département 
pour  l'enseignement  du  dessin  et  du  travail  manuel,  était  de  95,  et  la  somme  to- 
tale des  allocations  était  de  £1,639. 

Le  nombre  total  des  écoles  secondaires  de  jour  qui  recevaient  des  allocations 
du  département  pour  l'enseignement  des  sciences  epérimentales,  du  dessin, 
du  travail  manuel  et  de  l'économie  domestique,  était  de  286.  Le  tableaux 
suivant  indique  le  nombre  d'élèves  de  chaque  cours  à  chacune  des  quatre  années, 
ainsi  que  le  montant  de  l'allocation  accordée  en  raison  de  cette  fréquentation. 


Sciences  expérimentales. 

Dessin 

Travail  manuel 

Economie  domestique. .  . 


1ère 

2ème. 

3ème. 

4ème. 

Somme 

année. 

année. 

année. 

année. 

totale  des 
allocations. 

6,127 

4,397 

2,072 

352 

£     21,247 

6,127 

4,397 

453 

66 

3,999 

1,437 

684 

116 

5 

1,121 

453 

206 

389 

48 

i,ioa 

£     27,467 


Il  s'est  trouvé  13,406  élèves  qui  ont  suivi  ces  cours. 


SECTION   3:    ÉCOLES  TECHNIQUES  ET  ÉCOLES  ET 
COURS  DE  SCIENCES  ET  D'ART. 

Les  écoles  techniques  ou  les  écoles  de  sciences  et  d'art  peuvent,  là  où  il 
se  trouve  que  l'enseignement  se  donne  à  la  satisfaction  du  département,  se  voir 
accorder  des  allocations  spéciales  en  faveur  des  élèves  qui  y  suivent  des  cours  ; 
c'est  ce  qui  ressort  des  renseignements  fournis  par  M.  George  Fletcher.  Au  cours 
de  1909-19 10,  les  autorités  de  87  écoles  techniques  ou  d'écoles  et  de  cours  de 
sciences  et  d'art  ont  reçu  du  département,  en  vertu  du  vote  des  membres  du 
Parlement,  des  allocations  s'élevant  à  la  somme  globale  de  £18,223  pour  8,102 
élèves. 

Nous  avons  extrait  du  livre  des  Règlements  certains  renseignements  dont 
la  nature  peut  s'approprier  aux  besoins  du  Canada  et  nous  être  de  quelque  utilité; 
ces  Règlements  ont  pour  but  d'apporter  une  aide  supplémentaire  à  l'enseignement 
qui  se  donne  aux  écoles  et  aux  classes  techniques. 

Avantages  et  désavantages  des  classes  du  soir. 

Les  écoles  et  les  classes  qui  mettent  ce  programme  en  pratique  appartiennent  surtout,  sinon 
exclusivement,  aux  écoles  du  soir.  Il  sera  peut-être  bon  d'indiquer  la  position  qu'occupe  l'en- 
seignement aux  classes  du  soir  vis-à-vis  des  autres  matières  d'enseignement.  Il  est  évident 
que  les  écoles  et  les  classes  du  soir  ne  peuvent  remplacer  l'enseignement  systématique  d'une 
portée  plus  générale  des  écoles  du  jour,  que  celles-ci  soient  primaires,  secondaires  ou  techniques. 
Le  travail  de  ces  écoles  du  soir  et  de  ces  classes  se  trouve  être  une  spécialisation  de  l'enseignement 
dont  l'objet  est  de  s'adapter  aux  besoins  de  ceux  qui  le  recherchent  pour  des  fins  industrielles  ou 
commerciales  ;  ou  de  procurer  à  ceux  qui  se  sont  déjà  engagés  dans  l'industrie  ou  le  commerce  un 
surcroît  de  savoir-faire.  Cet  enseignement  des  écoles  du  soir  présente  certains  désavantages 
indéniables  ;  d'un  autre  côté,  il  comporte  des  avantages  qui  sautent  aux  yeux.  La  fréquenta- 
tion de  ces  écoles  est  purement  facultative.  Ceux  que  l'on  y  voit  sont  pour  la  plupart  engagés 
ou  sont  à  la  veille  de  l'être  dans  une  industrie  quelconque  ;  ils  ont  choisi  leur  carrière  et  s'y  don- 
nent tout  entiers  ;  ils  font  face  à  des  embarras  et  à  des  problèmes  dont  ils  espèrent  trouver  la 
solution  dans  la  fréquentation  des  écoles  techniques  du  soir.  Ils  se  rendent  compte  qu'ils  n'arri- 
veront au  sommet  de  l'échelle  qu'en  augmentant  leurs  connaissances  techniques  et  en  cherchant 
à  améliorer  leur  savoir-faire.     Dans  ces  conditions,  les  dispositions  d'esprit  des  élèves  des  classes 
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du  soir  sont  généralement  très  favorables  et  facilitent  la  tâche  de  l'enseignement  ;  mais  il  se 
trouve  que  les  progrès  techerchés  rencontrent  des  obstacles  d'ordres  divers  ;  et  d'abord  dans  le  fait 
que  la  plupart  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  lechniques  du  soir  ne  possèdent  pas  de  pré- 
paration antécédente  qui  puisse  préparer  le  terrain  à  la  nature  spéciale  d'enseignement  départie 
à  ces  écoles. 

On  trouve  au  sein  de  ces  Règlements  la  manifestation  d'un  efïort  tendant  à  trouver  un  remède 
à  ce  regrettable  état  de  choses.  Avant  qu'un  élève  ne  soit  en  état  de  profiter  pleinement  de 
l'enseignement  spécial  d'une  branche  quelconque  des  sciences  ou  de  la  technologie,  il  lui  faut  d'a- 
bord être  en  mesure  d'exprimer  clairement  sa  pensée,  soit  par  la  parole,  soit  par  la  plume  ou  le 
pinceau  ;  il  lui  faut  pouvoir  se  livrer  à  des  calculs  élémentaires  en  usage  dans  toutes  les  indus- 
tries ;  il  lui  faut  également  posséder  quelque  connaissance,  réelle  et  pratique,  des  principes  fon- 
damentaux des  sciences  qui  sont  à  la  base  de  toutes  les  industries.  Sans  cette  préparation,  un 
élève  ne  doit  pas  s'attendre  à  tirer  profit  d'un  cours  d'enseignement  spécial.  Il  sera  constamment 
en  posture  défavorable  et  en  butte  à  des  difficultés  qui  pourront  le  décourager  et  qui  seront  de 
nature  à  retarder  les  progrès  des  autres  élèves  en  possession  d'une  préparation  complète.  Si 
l'élève  ne  possède  pas  cette  préparation,  il  convient  de  lui  fournir  l'occasion  de  l'acquérir  et  de 
lui  faciliter  l'entrée,  à  cette  fin,  aux  cours  préparatoires. 

Un  autre  embarras  se  trouve  être  dans  le  peu  de  temps  consacré  à  l'enseignement  des  classes 
du  soir.  Pour  ce  qui  est  des  élèves  qui  se  livrent  tout  le  long  du  jour  à  un  travail  fatigant, 
l'enseignement  qui  leur  est  destiné,  en  ce  qui  concerne  le  travail  technique  aux  écoles  du  soir,  doit 
être  très  limité  quant  à  la  durée.  Règle  générale,  on  ne  doit  pas  exiger  d'eux  plus  que  l'assistance 
à  deux  cours  par  semaine,  vu  que  le  travail  d'atelier  est  absolument  nécessaire  pour  faire  produire 
à  l'enseignement  scolaire  tout  son  rendement.  Des  heures  de  classe,  ainsi  limitées  quant  à  la 
durée,  acquièrent  une  valeur  précieuse,  et  il  importe  que  l'organisation  des  cours,  aussi  bien 
que  le  travail  personnel  des  professeurs,  tondent  à  tirer  la  plus  grand  profit  possible  de  ces  deux 
heures  d'enseignement  ;  et  pour  y  arriver  il  convient  que  chaque  cours  reçoive  une  préparation 
soignée.  Bien  plus,  il  est  de  toute  évidence  que,  dans  ces  circonstances,  la  fréquentation  assidue 
aux  cours  prend  une  importance  exceptionnelle.  Le  département  montre  l'importance  qu'il 
attache  à  cette  dernière  considération  en  établissant  1'  «Allocation  surérogatoire  ))en  vertude  la  quelle 
il  est  accordé  une  augmentation  continue  de  20  heures  et  allant  jusqu'à  une  limite  de  120  heures. 

Au  lieu  de  porter  à  son  programme  un  certain  nombre  de  matières  d'enseignement,  l'école 
devrait  y  porter  un  certain  nombre  de  cours,  et  il  ne  devrait  pas  être  loisible  aux  élèves  d'omettre 
l'étude  de  matières  de  première  importance.  S'il  se  trouve,  cependant,  qu'un  élève,  au  début, 
fasse  preuve  d'une  connaissance  suffisante  des  matières  initiales  du  cours  d'étude,  il  peut  être 
admis  à  suivre  les  cours  de  deuxième  ou  de  troisième  année. 

Quelques  règlements  d'adjudication  d'allocations. 

En  vue  de  l'appropriation  des  allocations,  les  matières  que  l'on  peut  introduire  dans  les  cours 
d'étude  spécialisés  et  qui  peuvent  bénéficier  de  l'allocation,  font  partie  du  groupe  suivant  ;  toute- 
fois, il  est  permis  de  choisir  les  matières  du  cours  à  même  les  différents  groupes: 

Groupe  A. — Matières  commerciales  (section  A.) 

Groupe   B. — (i)  Matières  commerciales  (section  B.) 

(2)  Langues. 

(3)  Mathématiques. 
Groupe   G. — Sciences  (pures  et  appliquées). 
Groupe  D. — (i)  Art  mécanique. 

(2)  Sciences  domestiques. 
Groupe   E. — Matières  d'enseignement  artistique. 

Groupe  C. — Sciences  (pures  et  appliquées) . 

Sous  la  rubrique  de  sciences  pures  seront  comprises  la  mécanique,  la  physique,  la  chimie, 
la  biologie,  la  botanique,  la  zoologie  et  la  physiologie  Quant  aux  sciences  appliquées,  elles  com- 
prendront l'architecture  navale,  la  navigation,  l'astronomie  maritime,  la  construction  de  bâtisses 
et  autres  matières  comportant  un  enseignement  systématique  basé  sur  les  principes  scientifiques 
suivants,  et  que  l'on  pourrait  classifier  comme  suit  : — 

(i)  Construction  industrielle. 

(2)  Métallurgie. 

(3)  Industrie  textile. 

(4)  Imprimerie  et  ses  procédés. 

(5)  Ameublement. 

(6)  Industrie  du  cuir. 

(7)  Bois. 

(8)  Carrosserie. 

(9)  Electricité. 

(10)  Chimie. 

(11)  Agriculture. 
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Il  faudra  que  la  moitié  de  l'enseignement  des  matières  comprises  dans  ce  groupe  soit  faite  au 
point  de  vue  pratique  et  dans  des  conditions  d'installation  de  matériel  approuvées  par  qui  de  droit. 

L'arrangement  du  travail  pratique  doit  comporter  la  démonstration  des  principes  d'enseigne- 
ment, mais  ne  doit  pas  tendre  au  développement  du  savoir-faire  dans  le  travail  industriel  manuel. 

Écoles  de  jour  à  l'usage  des  apprentis  et  autres  engagés  dans  l'industrie. 

Les  écoles  ou  cours  techniques  ou  commerciaux  de  jour,  placés  sous  la  direction  d'admi- 
nistrateurs dûment  constitués  en  charge  et  dont  l'enseignement  se  rapporte  au  travail  d'atelier, 
aux  établissements  commerciaux  ou  aux  écoles  techniques,  avec,  comme  objet,  celui  d'améliorer 
les  conditions  des  industries  et  du  commerce  locaux,  de  poursuivre  la  formation  des  administra- 
teurs en  second,  des  contremaîtres,  des  rnarchands  ou  des  apprentis,  peuvent  avoir  droit  aux  allo- 
cations autorisées  en  vertu  de  cette  section. 

Ces  écoles  ou  classes  peuvent  être  ouvertes  un  ou  deux  jours  par  semaine,  pas  après  six  heures 
du  soir,  ni  après  i  heure  de  l'après-midi,  le  samedi. 

Des  allocations  ne  dépassant  pas  les  trois  quarts  des  frais  annuels  certifiés  occasionnés  par 
l'administration  de  ces  écoles  ou  classes,  peuvent  être  accordées  par  le  département  en  faveur 
des  élèves  qui  sont  en  mesure  de  produire  un  certificat  de  leur  patron,  attestant  que  ces  élèves  ont 
été  occupés  au  cours  de  la  session  dans  une  entreprise,  un  métier  ou  une  industrie,  ou  qu'ils  ont 
pris  de  l'engagement  régulier  dans  une  maison  industrielle  ou  de  commerce  ou  pour  le  compte  d'un 
individu. 

Les  frais  doivent  être  régulièrement  produits  au  moyen  de  comptes  dûment  vérifiés  et  accom- 
pagnés de  bordereaux. 

La  décision  prise  par  le  département  pour  ce  qui  peut  constituer  des  frais  légitimes  annuels 
d'administration,  sera  sans  appel. 

L'installation,  les  cours  d'enseignement,  le  programme  des  matières  d'enseignement,  la 
qualification  des  professeurs,  l'horaire  des  cours  et  l'estime  des  frais  d'administration  doivent 
avoir  l'approbation  du  département. 

Le  travail  manuel  doit  être  disposé  de  façon  à  constituer  une  démonstration  des  principes 
d'enseignement,  mais  il  ne  doit  pas  tendre  à  développer  le  savoir-faire  manuel,  l'exécution  pratique 
des  procédés  de  métier. 

Ecoles  d'art. 

Les  écoles  d'art,  industrielles  pour  la  plupart,  qui  comportent  des  cours  d'une  durée  ininter- 
rompue de  deux  ou  trois  ans,  suivant  un  plan  approuvé  par  le  département,  peuvent  recevoir 
des  allocations  ne  dépassant  pas  les  trois  quarts  des  frais  encourus  pour  mener  ces  cours  à  bien. 

Ces  comptes  de  frais  doivent  être  produits  au  moyen  de  comptes  dûment  vérifiés  et  accom- 
pagnés de  pièces  justificatives  (bordereaux).  Il  faudra  voir  à  soumettre  à  l'approbation  du  dé- 
partement, et  avant  l'ouverture  de  la  session,  une  estimation  des  dépenses. 

La  décision  du  département  au  sujet  de  ce  qu'il  est  raisonnable  d'accorder  pour  les  frais 
annuels  d'administration,  sera  sans  appel. 

Il  ne  sera  pas  accordé  d'allocation  aux  écoles  d'art  qui  se  prévaudront  ce  cette  section  des 
règlements  en  vertu  des  méthodes  de  paiement  indiquées  dans  la  section  III. 

On  refusera  ou  retirera  la  reconnaissance  de  toute  école  d'art  où  les  résultats  de  l'enseigne- 
ment de  même  que  le  nombre  d'élèves  ne  justifieront  pas,  aux  yeux  du  département,  les  frais 
d'administration. 

La  valeur  des  allocations  allouées  d'une  école  quelconque  peut,  pour  cause  de  mérite  excep- 
tionnel, être  augmentée  d'un  dixième  ;  elle  peut  également,  pour  cause  d'incapacité,  être  dimi- 
nuée d'un  ou  de  plusieurs  dixièmes,  selon  la  décision  du  département,  dont  le  jugement  se  basera 
sur  le  rapport  de  l'inspecteur. 


SECTION  4:   PLANS  D'ENSEIGNEMENT   PLACÉ   SOUS 
L'AUTORITÉ    LOCALE. 

Introduction. 

Les  divers  systèmes  d'enseignement  technique  placé  sous  l'autorité  locale 
en  Irlande,  donnent,  en  somme,  des  résultats  très  satisfaisants.  On  les  revise 
chaque  année  en  y  apportant  les  changements  conseillés  par  l'expérience.  Il 
se  trouve  que  presque  toutes  les  autorités  locales  dépensent  à  ces  fins  tous  leurs 
revenus  ;  il  arrive  même  que,  dans  plusieurs  cas,  le  défaut  de  ressources  a  fait 
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échec  d'une  façon  très  sérieuse  à  leurs  entreprises.  La  nécessité  d'ériger  des 
bâtisses  d'un  caractère  permanent  dans  nombre  de  centres  urbains  a  rendu  iné- 
vitable l'introduction  de  dispositions  à  cet  effet,  qui  ont  permis  d'élever  le  pou- 
voir d'emprunt  pour  cette  fin  et  de  faire  peser  la  dette  sur  le  revenu  annuel, 
déjà  trop  faible,  cependant,  pour  arriver  à  faire  face  aux  frais  d'entretien  de 
l'école.  Dans  des  circonstances  senblables,  il  est  peu  permis  d'espérer  une  amé- 
lioration quelconque  de  l'état  de  choses  actuel,  et  ce  en  dépit  de  l'adoption  de 
méthodes  qui  ont  été  dans  le  passé  ou  ailleurs  un  élément  de  succès. 

Nous  soumettons  un  état  des  conditions  générales  de  la  mise  en  application 
de  ces  systèmes  ;  après  quoi  nous  faisons  connaître  dans  tous  ses  détails  une 
méthode  type  en  usage  dans  le  comté  de  Kilkenny.  Nous  avons  arrêté  notre 
choix  sur  ce  dernier,  vu  qu'il  se  trouve  que  les  principales  industries  de  ce  comté 
sont  indentiques  à  celles  de  plus  d'un  comté  au  Canada.  L'état  détaillé  qui 
porte  le  sous-titre  de  Finances  est  rendu  public  afin  que  les  autorités  locales  se 
trouvent  en  mesure,  par  là,  de  juger  de  la  proportion  détaillée  dans  laquelle  la  to- 
talité des  frais  se  trouve  couverte  par  les  diverses  sources  de  revenu  local  et  par 
les  contributions  du  département.  Puis  vient  l'explication  détaillée  d'un  sys- 
tème en  vigueur  dans  un  district  urbain  relativement  peu  étendu — celui  de 
Portadown,  dont  la  population  se  monte  à  10,092.  Sous  la  rubrique  de 
Finances  et  Matières  [d'Enseignement,  nous  soumettons  un  état  détaillé  de 
la  valeur  comparative  de  ce  système  pour  les  autorités  locales  du  Canada.  Il 
se  trouve,  en  tout,  35  systèmes  urbains,  comprenant  19,196  élèves;  30  systèmes 
de  comté,  constituant  des  centres  permanents  d'enseignement  et  qui  compren- 
nent 7,177  élèves  ;  34  systèmes  de  comté  comportant  l'enseignement  ambulant  et 
comptant  16,536  élèves.  Le  nombre  global  d'élèves  compris  par  les  systèmes  d'en- 
seignement placé  aux  mains  des  autorités  locales,  est  de  42,909,  dont  16,784 
jeunes  gens  et  26,125  jeunes  filles,  dont  on  doit  compter  2,948  garçons  et  2,998 
filles  encore  actuellement  attachés  au  cours. 

Occupations  des  jeunes  gens. 

Les  occupations  des  jeunes  gens  qui  suivent  ces  cours  sont  les  suivantes: — 

Travaux  de  la  ferme 2 ,  338 

Construction  générale i ,  127 

Construction  de  voitures  et  de  wagons 65 

Travail  d'ingénieur  et  travail  sur  métaux i  ,485 

Architecture,  arpentage  et  génie  civil 125 

Travail  d'ingénieur  électrique,  outillerie 259 

Industries  textiles 550 

Peinture  et  plomberie,  posage  d'appareils  à  gaz,  etc..  .  378 

Industries  d'art  appliqué,  joaillerie,  ameublement.  .  .  164 

Chimie,  analyse,  etc 269 

Commerce,  commerce  de  détail,  emploi  dans  le  com- 
merce, etc 3 ,  62 1 

Enseignement 697 

Etudes   (université,  etc.) 264 
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Autres  occupations i ,  343 

Enfants  à  peine  sortis  de  l'école  ou  du  collège 296 

Enfants  encore  à  l'école  ou  au  collège 2,948 

Elèves  sans  occupation   déterminée 612 


16,784 


Occupations  des  jeunes  filles. 


Les  occupations  des  jeunes  filles  sont  les  suivantes  : — 

Travaux  de  la  ferme 6 ,  256 

En  condition i ,  526 

Imprimerie 39 

Couture,  modes,  etc 763 

Industries  textiles 410 

Autres  travaux  d'usine 709 

Broderies,  dentelles,  etc i  ,972 

Commerce,  commerce  de   détail i ,  300 

Commis 929 

Enseignement 2,117 

Etudes  (université,  etc.) 131 

Autres  occupations 1,618 

Filles  à  peines  sorties  de  l'école  ou  du  collège 58 

Filles  encore  à  l'école  ou  au  collège 2 ,998 

Elèves  sans  occupation  déterminée 4*877 


Total  26,125 

La  part  de  contribution  du  département  prise  à  même  le  fonds  de  dota- 
tion en  1909-1910  a  été  de  £58,916.  La  part  tirée  des  taxes  locales  a  été  de 
£29,514.  Les  école?  et  les  classes  ont,  en  outre,  reçu  des  allocations  votées  par 
le  Parlement  et  distribuées  par  l'intermédiaire  de  département  ;  ces  allocations 
se  sont  élevées  à  £18,223  pour  l'enseignement  fourni  à  8,102  élèves. 

Conditions  générales  imposées  à  chacun  des  systèmes. 

Ce  système  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  enfants  au-dessus  de  14  ans  ;  mais 
s'il  arrive  que  des  élèves  de  cette  catégorie  ont  été  admis  dans  la  sixième  classe 
d'une  école  nationale,  ou  ont  reçu  une  instruction  équivalente  à  celle  de  la  sixiè- 
me classe,  ces  élèves  peuvent  être  admis  aux  classes  à  condition  toutefois  que  les 
conditions  d'installation  le  permettent.  Il  ne  sera  pas  permis,  sous  aucune  consi- 
dération et  conformément  à  ce  système,  aux  élèves  d'une  école  primaire  d'assister 
aux  classes  ouvertes  aux  heures  des  cours  des  écoles  primaires. 

Les  écoles  ou  classes  conduites  ou  aidées  en  conformité  de  ce  programme 
seront  en  tout  temps  ouvertes  aux  inspecteurs  du  département,  qui  de  temps  à 
autre  feront  rapport  à  l'administration  des  conditions  ou  de  la  convenance  des 
bâtiments  scolaires  ou  des  classes,  du  caractère  de  l'instruction  et  de  son  adap- 
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tation  aux  besoins  de  l'endroit,  de  la  suffisance  du  personnel  enseignant  pour  le 
nombre  d'élèves  suivant  les  cours,  du  progrès  des  élèves — dont  ils  pourront  se 
rendre  compte  de  telle  manière  qui  sera  nécessaire — de  la  méthode  d'inscription, 
et  en  général  de  l'observation  de  toute  les  dispositions  du  programme. 

Les  classes  conduites  ou  aidées  en  conformité  de  ce  programme  ne  devront 
pas  être  tellement  nombreuses  que  cela  puisse  nuire  à  l'efficacité  de  l'instruction. 
(Une  classe  pratique  ne  devra  pas  contenir  plus  de  20  élèves  sous  un  même  maître, 
et  une  classe  théorique  ou  de  démonstration  ne  devra  pas  contenir  plus  de  40  élèves. 
Des  comités  locaux  devront  aider  les  maîtres  à  ne  pas  dépasser  ce  nombre.) 

On  exercera  pour  l'admission  aux  classes  le  contrôle  nécessaire  pour  que  les 
élèves  ne  prennent  que  des  sujets  associés,  et  l'admission  à  certaines  classes  peut 
être  limitée  par  les  examens  d'entrée  afin  que  les  classes  puissent  se  maintenir  au 
nombre  voulu  et  que  les  élèves  choisis  puissent  tirer  tout  l'avantage  de  leurs  études. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  classes  seront  fermées  si  la 
moyenne  de  la  présence  durant  quatre  leçons  consécutives  tombe  au-dessous  de 
six. 

Les  registres  de  présence  seront  tenus  régulièrement  et  ponctuellement. 

Un  comité  local  de  gestion  sera  formé  dans  chaque  centre  dans  les  districts 
ruraux  où  doivent  se  tenir  des  classes.  Le  comité  formé  désignera  un  secrétaire 
honoraire,  et  se  mettra  en  communication  avec  le  comité  de  comté.  Dans  un 
district  urbain  les  classes  seront  sous  la  gestion  d'un  comité  local  constitué  pour 
ces  fins  par  le  conseil  de  district  urbain.  Quand  il  s'agira  de  l'instruction  des 
filles,  un  certain  nombre  de  dames  devront  être  admises  dans  le  comité  local. 


(A)  PROGRAMME  D'INSTRUCTION  TECHNIQUE  POUR 
LE  COMTÉ  DE  KILKENNY. 

Ce  cours  a  duré  du  ler  août  1910  au  31  juillet  1911.  Sujet  aux  dispositions 
exigeant  des  contributions  locales,  il  était  applicable  au  district  urbain  de  Kil- 
Kenny  et  à  tous  les  districts  relevant  de  l'étendue  soumise  à  l'administration  du 
conseil  de  comté. 

Population  du  comté  : — District  urbain,  10,609  i  district  rural,  68,550  ; 
total,  79.159- 

Evaluation  du  comté  : — District  urbain,  £19,552  ;  rural,  £344,369  ; 
total,  £363,921. 

Evaluation,  taxe  de  id.  par  £  : — District  urbain,  £81  ;  rural,  £1,434  î 
total,  £1,515. 

La  contribution  du  conseil  de  comté  fut  versée  au  comité  par  trimestres  ; 
la  contribution  du  conseil  de  district  urbain  fut  versée  pour  les  deux  tiers  en  oc- 
tobre 1910,  et  la  balance  en  mars  191 1. 

Le  comité  d'instruction  technique  est  un  comité  conjoint  du  conseil  de 
comté  de  Kilkenny  et  du  conseil  de  district  urbain  de  Kilkenny,  et  comprend 
31  membres,  dont  17  sont  des  conseillers  et  14  des  membres  surnuméraires. 
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Principales  industries. 


Les  industries  les  plus  importantes  (à  part  l'agriculture  et  les  industries 
congénères)  sont  les  industries  du  bâtiment,  les  manufactures  de  tissus  de  laine, 
les  machines,  les  fabriques  de  bicyclettes  et  meubles,  le  séchage  du  tabac,  les 
carrières  d'ardoise  et  de  marbre,  la  sculpture  de  monuments,  l'imprimerie  et 
la  reliure,  la  minoterie,  les  fonderies,  la  brasserie,  le  travail  du  cuivre,  le  tissage, 
la  boulangerie,  la  cordonnerie,  les  houillères,  la  distillerie,  la  tannerie. 

Objets  du  cours. 

Les  objets  du  cours  sont  de  donner  l'instruction  en  technologie,  en  sciences  et 
arts,  et  l'instruction  commerciale,  industrielle  et  en  économie  domestique,  surtout 
à  l'aide  des  classes  techniques  du  soir  et  d'écoles  préparatoires  des  métiers,  et 
aussi  à  l'aide  de  bourses  et  par  l'emploi  d'instituteurs  ambulants. 

Le   cours   comprend   les   divisions   suivantes  : — (i)  Finances.     (2)  Sujets 
d'instruction.     (3)  Personnel  enseignant.     (4)  Ecole  préparatoire  des  métiers. 
(5)  Instituteurs    ambulants.     (6)  Bourses    scolaires    pour    les    garçons.     (7) 
Classes  techniques  du  soir. 

(i)  Finances. 
A.  Estimation  du  revenu, 

(i)  Contribution  du  conseil  de  comté  provenant  de  taxes  préle- 
vées sur  les  districts  ruraux,  pour  l'année  expirée  le  31  mars 

1911 £         540 

(2)  Contribution  du    conseil  du  district  urbain  de   Kilkenny 

(taxe  de     i    d.   par   £   prélevée   durant   l'exercice   expiré 

le  31  mars  1911 : 80 

(3)  Contributions  du  département  : — 

(a)  Subvention  annuelle  provenant  de  dotation.     £        820 

(b)  Subvention   spéciale   pour   le   maintien   de 

l'école     préparatoire    des    métiers 420 

(c)  Subventions   pour   instruction   en   sciences, 

arts,  etc 150 

{d)  Subvention   pour  venir  en   aide   au   fonds 

scolaire     50 


2,200 


(4)  Inscriptions  des  élèves,  et  vente  de  livres,  de  matériel  sco- 
laire, etc 

(5)  Contribution  provenant  des  gérants  des  écoles  secondaires 
de  jour  pour  partie  des  services  d'un  maître  es  arts 

Total 


60 
80 


£2,200 


I 
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B.  Estimation  de  la  dépense. 

(i)  Appointements  des  professeurs  : — 

{à)  Principal  et  secrétaire 

{h)  Personnel  enseignant  permanent 

{c)  Augmentation  d'appointements  des  profes- 
seurs   permanents 30 

{d)  Personnel  enseignant  temporaire 80 

Frais  de  voyage  et  allocations 

Bourses  pour  garçons 

Récompenses 

Entretien  des  classes  dans  les  centres  temporaires,  y  com- 
pris loyer  des  salles,  achat  de  fourniture,  déménagement  de 

matériel,  etc 

Entretien  des  classes  dans  le  district  urbain  de  Kilkenny,  y 
compris  loyer  des  bâtiments,  assurance,   salaire  du  gardien, 

chauffage,  éclairage,  etc 

Matériel 

Administration,  y  compris  commis  aux  écritures,  dépenses  de 
bureau,   impressions,   papeterie    et  annonces 


(2) 
(3) 
(4) 
(5) 


(6) 


(7) 
(8) 


Total 


1,335 
100 

188 
6a 


150 


250 

37 


8(> 


£2,200 


Sujets  d'instruction 

dans  les  classes  du  soir. 

Cours  préparatoire. — Anglais,  mathématiques  élémentaires,  dessin,  ins- 
truction manuelle  (travail  du  bois) . 

Sujets  commerciaux. — Sténographie. 

Sciences  {pures  et  appliquées). — Construction  de  bâtiments  et  dessin,  cons- 
truction de  machines  et  dessin,  physique,  chimie,  coupe  de  vêtements,  charpen- 
terie  et  menuiserie. 

Arts  manuels. — Instruction  manuelle  pour  le  travail  du  bois  et  des  métaux. 

Science  domestique. — Cuisine,  travaux  du  ménage,  blanchissage,  confection 
de  vêtements,  couture,  soin  des  malades,  hygiène. 

Sujets  artistiques. — Dessin  à  main  levée  et  d'après  modèle  et  tableau 
noir,  dessin  en  ombre  et  lumière,  dessin  géométrique,  peinture  d'ornements  en 
monochrome. 

AUX  CENTRES   TEMPORAIRES. 


Les  sujets  enseignés  seront  surtout  ceux  mentionnés  dans  l'article  5. — 
((Instruction  ambulante»,  mais  tous  les  sujets  ci-dessus  mentionnés  qui  pourront 
convenir  à  une  localité  particulière  peuvent  être  ajoutés  de  temps  à  autre. 
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DANS   LES   ÉCOLES   PRÉPARATOIRES  DE   MÉTIERS. 

Science  expérimentale  et  dessin,  mathématiques  d'atelier,  instruction 
manuelle  pour  le  travail  du  bois  et  des  métaux,  géométrie  pratique,  et  sujets 
littéraires,  y  compris  une  langue  moderne  en  outre  de  l'anglais. 

(3)  Personnel  enseignant. 

Le  personnel  enseignant  comprend  des  professeurs  permanents  et  tempo- 
raires. 

Le  personnel  permanent  comprend: — 
(i)  Un  principal  dont  les  devoirs  sont: 
D'agir  comme  secrétaire  du  comité; 
De  donner  en  général  effet  aux  dispositions  du  programme  approuvé 

conformément  aux  instructions  du  comité; 
De  diriger  le  travail  du  personnel  enseignant; 

De  conduire  des  classes  du  jour  et  du  soir  selon  que  le  besoin  s'en  fera 
sentir. 

(2)  Un  professeur  de  science  expérimentale  et  de  mathématiques,  etc., 
versé  tout  spécialement  en  science  mécanique. 

(3)  Un  professeur  de  beaux- arts,  dont  les  services  seront  en  partie  utilisés 
pour  conduire  les  classes  du  jour  dans  certaines  écoles  secondaires. 

(4)  Deux  instructeurs  manuels. 

(5)  Un  professeur  d'anglais,  de  méthématiques  et  de  français. 

(6)  Trois  institutrices  ambulantes  pour  l'enseignement  de  l'économie 
domestique.  Les  services  de  ces  institutrices  seront  utilisés  dans  le  district 
urbain  de  Kilkenny  et  dans  d'autres  centres  au  besoin.  (Ces  institutrices 
seront  entièrement  occupées  à  conduire  des  cours  d'instruction  dans  les  centres 
temporaires  durant  l'intervalle  entre  la  clôture  des  classes  d'une  école  du  soir 
et  l'ouverture  des  classes  suivantes.) 

Les  professeurs  appartenant  au  personnel  permanent  ne  pourront  être 
nommés  que  s'ils  sont  prêts  à  donner  l'instruction  dans  les  districts  ruraux, 
dans  les  écoles  du  jour  et  du  soir,  quand  la  demande  leur  en  sera  faite  par  le 
comité,  et  ils  seront  soumis  au  contrôle  du  principal. 

Le  personnel  temporaire  comprend  les  professeurs  spécialement  qualifiés 
pour  donner  l'instruction  technique  et  commerciale,  et  dont  les  engagements 
restent  sujets  à  telles  conditions  qui  pourront  être  établies  à  l'époque  de  leur 
nomination. 

(4)  Ecole  préparatoire  des  métiers. 

Cette  école  est  conduite  à  la  "City  Technical  School"  de  Kilkenny.  Son 
objet  est  de  donner  aux  élèves  âgés  de  plus  de  13  ans,  qui  ont  déjà  reçu  une 
éducation  équivalente  à  celle  du  sixième  degré  d'un  école  nationale,  le  cours 
d'instruction  qui  les  mettra  à  même  d'aborder  une  carrière  industrielle. 

Ce  cours  d'instruction  durera  plus  de  3  ans. 

Les  candidats  à  l'admission  devront  subir  un  examen  conduit  d'après  des 
conditions  approuvées  par  le  département. 
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Le  département  prendra  à  sa  charge  les  trois  quarts  du  coût  net  annuel  de 
l'entretien  de  l'école.  La  proportion  de  dépense  admise  pour  paiement  par 
le  département  peut  être  augmentée  d'un  dixième  si  le  département,  après 
considération  des  rapports  de  ses  inspecteurs,  est  d'avis  que  l'organisation  et 
l'enseignement  justifient  cette  dépense,  ou  bien  elle  peut  être  réduite  de  un 
dixième  ou  plus  si  ces  conditions  ne  sont  pas  jugées  satisfaisantes. 

Une  somme  de  £30  (comprise  dans  le  montant  alloué  pour  les  récompenses) 
est  réservée  aux  élèves  qui  ont  complété  leur  cours  de  façon  satisfaisante,  et 
sera  distribuée  comme  suit: — 3  prix  de  £10  chacun  peuvent  être  accordés  aux 
élèves  qui  ont  terminé  avec  succès  leur  cours  de  plus  de  trois  ans,  le  choix  étant 
réservé  aux  élèves  les  plus  méritoires,  en  ayant  égard  dans  chaque  cas  au  rapport 
présenté  par  le  principal.  Les  prix  peuvent  être  retenus  si  le  comité  est  d'avis 
que  le  mérite  des  élèves  n'est  pas  suffisant.  La  première  moitié  du  prix  sera 
payable  dans  chaque  cas  sur  production  de  preuve  satisfaisante  que  l'élève  a 
commencé  son  apprentissage,  ou  a  pris  un  emploi  industriel  approuvé  par  le 
comité,  et  après  qu'on  se  sera  assuré  que  toutes  les  dispositions  nécessaires  ont 
été  prises  pour  que  l'élève  continue  à  se  perfectionner  dans  les  écoles  du  soir. 
La  seconde  moitié  sera  payable  six  mois  plus  tard,  sur  production  de  preuves 
que  l'élève  a  fait  des  progrès  satisfaisants. 

(5)  Instructeurs  ambulants. 

Les  sujets  à  enseigner  comprendront  les  travaux  manuels  pour  le  bois,  le 
dessin  technique,  la  construction  de  bâtiments,  la  cuisine,  le  blanchissage,  les 
travaux  d'aiguille  (y  compris  le  reprisage),  la  couture  simple  et  la  confection 
des  vêtements,  l'hygiène  et  les  travaux  du  ménage.  Les  professeurs  continue- 
ront à  donner  de  petits  cours  d'instruction  dans  les  centres  où  les  arrangements 
nécessaires  peuvent  être  pris  pour  recevoir  des  classes,  qui  peuvent  être  organisées 
dans  chaque  centre  pour  les  élèves  du  jour  et  du  soir.  L'instruction  sera  adaptée 
aux  besoins  locaux,  et  sera  d'un  caractère  aussi  pratique  que  possible. 

Les  petits  cours  seront  organisés  de  façon  à  permettre  au  maître  de  consa- 
crer 30  jours  à  l'instruction  dans  chaque  centre,  et,  au  besoin,  d'enseigner  dans 
deux  centres  concurremment. 

Dans  les  centres  temporaires,  un  cours  d'instruction  en  cuisine  pratique 
et  en  travaux  du  ménage  ou  en  instruction  manuelle  consistera  en  30  leçons 
de  deux  heures,  le  blanchissage  en  12  leçons,  et  les  travaux  d'aiguille  en  au 
moins  18  leçons.  Un  horaire  et  un  itinéraire  montrant  la  distribution  du  temps 
des  professeurs  ambulants  durant  la  saison  est  préparé  le  plus  tôt  possible 
après  la  date  fixée  pour  le  retour  des  formules  de  demande. 

(6)  Bourses  pour  garçons. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  accorder  des  bourses  aux  garçons  fréquen- 
tant les  écoles  primaires,  l'objet  étant  de  venir  en  aide  aux  élèves  de  mérite, 
qui  ont  déjà  reçu  une  éducation  primaire  satisfaisante,  et  qui  désirent  suivre 
à  l'école  préparatoire  des  métiers  de  Kilkenny  un  cours  d'instruction  pouvant 
les  mettre  spécialement  à  même  d'aborder  une  carrière  industrielle. 
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Ces  bourses  donnent  aux  titulaires  l'enseignement  gratuit  et  l'usage  gratuit 
des  livres,  instruments,  etc.,  à  la  dite  école,  et  en  un  certain  nombre  de  cas  ces 
bourses  donnent  aussi  droit  à  une  certaine  allocation  d'entretien,  dont  le  chiffre 
varie  suivant  la  distance  de  l'école  du  domicile  du  titulaire. 

(7)  Classes  techniques  du  soir. 

A  part  le  maintien  de  l'école  technique  de  Kilkenny,  le  comité  établira 
ou  aidera  à  établir,  dans  la  mesure  où  les  fonds  à  sa  disposition  le  lui  permettront, 
des  écoles  techniques  du  soir  dans  des  endroits  qui  auront  été  au  préalable 
approuvés  par  le  comité  et  le  département, — (a)  en  acquérant  ou  en  aidant  à 
acquérir  des  salles  de  classes;  (b)  en  faisant,  autant  que  possible,  des  arrange- 
ments pour  permettre  aux  instructeurs  employés  par  le  comité  d'enseigner 
dans  les  classes  des  sujets  convenant  spécialement  aux  besoins  de  la  localité. 


(B).     PROGRAMME   D'INSTRUCTION  TECHNIQUE   POUR 
LE   DISTRICT   URBAIN   DE   PORTADOWN. 

Principales  industries:  Tissage  du  lin,  tissage  et  ourlage  des  mouchoirs^ 
construction,  minoterie,  conserves  de  fruits,  briqueterie. 

Population,    10,092.     Evaluation,    £29,588.     Evaluation   de   la   taxe    id., 

£123. 

La  contribution  totale  provenant  des  taxes  a  été  versée  au  comité  d'ins- 
truction   technique  en  octobre  1910,  et  février  191 1. 

Le  comité  a  été  constitué  en  février  1908,  et  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions 
en  janvier  191 1.  Il  y  avait  15  membres,  dont  8  étaient  des  conseillers  du 
district  urbain,  et  7  des  membres  surnuméraires. 

Les  objets  du  programme,  qui  a  duré  du  ler  août  19 10  au  31  juillet  19 11, 
étaient  les  suivants:  (i)  Instruction  au  moyen  de  cours  systématiques  en 
science,  arts,  technologie,  et  sujets  commerciaux  et  domestiques  dans  les  classes 
du  soir,  pour  ceux  occupés  durant  le  jour  à  diverses  industries;  (2)  Instruction 
d'une  nature  scientifique  et  technique  générale  pour  les  garçons  âgés  de  plus 
de  10  ans  dans  les  écoles  préparatoires  des  métiers;  (3)  Instruction  pour  les 
apprentis  dans  les  sciences  et  principes  formant  la  base  de  leurs  métiers  au 
moyen  d'une  école  de  jour  pour  les  apprentis. 

L'école  est  située  dans  Armagh  Road,  et  contient  des  salles  de  lecture, 
une  salle  d'arts,  deux  salles  pour  les  classes,  un  atelier  d'instruction  manuelle, 
une  salle  affectée  aux  sujets  domestiques,  un  atelier  de  mécanique,  un  labora- 
toire physique  et  chimique  (avec  balance  et  magasins),  un  laboratoire  méca- 
nique, une  chambre  de  machines,  une  chambre  noire,  une  salle  de  préparation, 
un  office  de  cuisine,  des  bureaux,  etc. 

Les  classes  de  commerce  se  tiennent  dans  la  bibliothèque  publique. 

Le  cours  comprend  les  départements  suivants: — 

(i)  Finances. 

(2)  Sujets  d'instruction. 

(3)  Ecole  préparatoire  de  jour  pour  les  métiers. 
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(i)  Finances. 
A.  Estimation  du  revenu. 

(i)  Contribution  du  conseil  de  district  urbain  (provenant 
d'une  taxe  de  id.  par  £  prélevée  durant  l'année  expirée  le 
31  mars  191 1 £     100 

(2)  Inscriptions  des  élèves 100 

(3)  Donations  au  fonds  des  récompenses 20 

(4)  Contributions  du  département: — 

(a)  Dotation £        500 

(b)  Subventions  pour  instruction  en  sciences,  arts, 

etc 300 

(c)  Subvention  pour  le  maintien  de  l'école  prépa- 

ratoire de  jour  pour  les  métiers 405  £ 

1,205 

(5)  Vente  de  livres,  matériaux  de  cuisine,  etc 20 

(6)  Inscriptions  des  élèves  suivant  les  cours  de  sciences  expéri- 
mentales dans  les  externats 12 

(7)  Subvention  du  Conseil  d'Instruction  Nationale  pour  ins- 
truction en  cuisine  aux  enfants  de  l'Ecole  Nationale 8 

Total £1 ,  475 

(i)  Appointements  du  principal 275 

(2)  Appointements  des  autres  professeurs 680 

(3)  Récompenses  et  bourses  (école  du  soir  seulement) 20 

(4)  Bourses  (école  préparatoire  du  jour  pour  les  métiers) 22 

(5)  Salaire  du  gardien 52 

(6)  Combustible,  éclairage  et  nettoyage 40 

(7)  Loyer,  taxes  et  assurance 85 

(8)  Matériel  (nouvelles  acquisitions  et  réfections) 50 

(9)  Matériel  de  classe 30 

(10)  Impressions,  publicité  et  papeterie 40 

(11)  Réparations  aux  bâtiments,  terrains,  etc 5 

(12)  Dépenses  administratives  et  accidentelles 50 

(13)  Crédits  pour  faire  face  au  déficit  durant  les  années    précé- 
dentes   126 

Total £1475 

Sujets  d'instruction. 

Cours  préparatoire. — Anglais,  mathématiques,  dessin,  sciences  expérimentales 
et  enseignement  manuel  (travail  du  bois). 

Sujets  commerciaux. — Sténographie,  dactylographie,  méthodes  en  usage 
dans  les  affaires,  anglais  du  commerce,  correspondance  commerciale,  arithmé- 
tique commerciale,  géographie  commerciale,  banque  et  monnaie,  économie 
industrielle  et  loi  commerciale. 
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Langues. — Français  et  allemand. 

Mathématiques. — Mathématiques  pures  et  pratiques,  géométrie  pratique 
(surfaces  planes  et  solides). 

Sciences  {pures  et  appliquées). — Charpente  et  ébénisterie,  pratique  d'atelier, 
chimie,  sciences  expérimentales,  mécanique  appliquée,  construction  de  machines 
et  dessin,  magnétisme  et  électricité,  construction  de  bâtiments  et  dessin,  machines 
à  vapeur,  génie  mécanique,  matières  textiles,  coupe  de  vêtements,  science  élé- 
mentaire (maîtres). 

Métiers. — Enseignement  manuel  (travail  du  bois  et  des  métaux). 

Science  domestique. — Cuisine,  blanchissage,  travaux  du  ménage,  travaux 
d'aiguille  simples  et  de  fantaisie,  confection  de  vêtements,  réparations. 

Sujets  artistiques. — Dessin  à  main  levée,  au  tableau  noir,  géométrique  et 
d'après  modèle,  dessin  ombre  et  lumière,  dessin  d'objets  ordinaires,  perspective. 

(3)  Ecole  préparatoire  de  jour  pour  les  métiers. 

Cette  école  est  alliée  à  l'école  technique  de  Portadown,  l'objet  étant  de 
pouvoir  donner  aux  garçons  âgés  de  plus  de  13  ans,  qui  ont  déjà  reçu  une  éducation 
équivalente  à  celle  du  sixième  degré  d'une  école  nationale,  l'enseignement  qui 
pourra  les  mettre  à  même  d'aborder  une  carrière  industrielle. 

Le  cours  d'iiîstruction  s'étend  sur  une  période  de  trois  ans,  et  comprend  les 
sciences  expérimentales,  le  dessin,  les  mathématiques  d'atelier,  l'instruction 
manuelle,  la  géométrie  pratique,  et  les  sujets  littéraires,  comprenant  une  langue 
moderne  à  part  de  l'anglais. 

Le  département  prend  à  sa  charge  les  trois  quarts  du  coût  net  annuel  des 
frais  d'entretien  de  l'école.  La  proportion  des  dépenses  admises  pour  paiement 
par  le  département  peut  être  augmentée  d'un  dixième  si,  dans  l'opinion  des  ins- 
pecteurs du  département,  l'organisation  et  le  personnel  enseignant  méritent  une 
reconnaissance  spéciale,  ou  elle  peut  être  réduite  de  un  dixième  ou  plus  si  ces 
conditions,  de  l'avis  des  inspecteurs  du  département,  ne  sont  pas  satisfaisantes. 


SECTION   5:    INSTITUTIONS  ET  BOURSES   CENTRALES. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  sous  l'en- tête  «Administration  et  Fonds»,  les 
crédits  parlementaires  pourvoient  au  maintien  des  institutions  centrales  suivantes  : 

Collège  Royal  des  Sciences £16, 097 

Musée  National  des  Sciences  et  des  Arts 13,568 

Bibliothèque  Nationale  de  l'Irlande 5» 477 

Ecole  Métropolitaine  des  Arts 4,360 

Jardin  Royal  Botanique 4 ,  636 

L'une  des  fonctions  spéciales  du  département,  au  sujet  de  institutions,, 
consiste  à  donner  des  bourses  afin  de  permettre  à  des  personnes  de  mérite 
de  recevoir  l'éducation  nécessaire  pour  leur  permettre  d'occuper  des  postes 
relevant  du  département  ou  des  autorités  locales  pour  l'élaboration  de  projets 
qui  auront  été  approuvés. 
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COLLÈGE   ROYAL   DES  SCIENCES. 

Ce  collège,  situé  à  Dublin,  est  une  institution  pour  donner  un  cours  de 
sciences  avancées  appliquées  à  l'agriculture  et  aux  arts  industriels.  Ce  collège 
s'occupe  aussi  de  former  des  professeurs  pour  les  écoles  techniques  et  pour  les 
écoles  secondaires  et  intermédiaires  où  les  sciences  sont  enseignées.  On  y  pour- 
suit en  outre  des  recherches  scientifiques. 

Facultés. 

Le  collège  comprend  trois  facultés  : — 
Agriculture. 
Chimie  appliquée. 
Génie  civil. 

La  fonction  principale  de  la  faculté  d'agriculture  est  la  formation  de  pro- 
fesseurs pour  le  programme  du  département  de  l'enseignement  agricole.  Ce 
cours  dure  trois  ans.  Plusieurs  bourses  importantes  sont  offertes  annuellement 
par  le  département  pour  ce  cours.  La  plupart  des  élèves  de  la  faculté  d'agricul- 
ture sont  porteurs  de  ces  bourses.  Le  nombre  total  d'élèves  à  la  fin  de  juin  1910 
était  : 

Première  année 14 

Seconde  année ro 

Troisième  année 8 

Huit  élèves  qui  ont  terminé  leurs  cours  en  juin  1909  ont  obtenu  leur  diplô- 
me d'agriculture  et  ont  reçu  des  appointements  en  1909-10  pour  l'enseignement 
agricole  du  département.  Le  nombre  total  d'élèves  qui  sont  entrés  dans  la  laculté 
d'agriculture  comme  porteurs  de  bourses  données  par  le  département,  et  qui  ont 
terminé  leurs  coursa  la  fin  de  1909-10.  était  de  64,  dont  31  sont  employés  comme 
professeurs  ambulants,  3  comme  professeurs  des  classes  agricoles,  8  aux  collèges 
et  stations  du  département,  11  au  bureau  central  du  département. 

Le  maintien  de  ce  collège  n'est  pas  à  la  charge  du  fonds  de  dotation  du  dépar- 
tement. Ce  collège  est  maintenu  à  l'aide  d'autres  subventions  accordées  par 
le  Trésor  et  qui  sont  administrées  par  le  département  d'Agriculture  et  d'Instruc- 
tion Technique. 

Ce  collège  est  très  bien  installé  dans  un  très  beau  et  très  vaste  local  dont  la 
construction  s'achevait  quand  la  Commission  était  à  Dublin.  La  dépense 
totale  est  à  la  charge  du  Trésor  de  Londres. 

En  général  cette  institution  est  organisée  sur  le  même  plan  que  les  facultés  de 
sciences  appliquées  des  universités  de  première  classe,  et  en  outre  sur  le  modèle 
des  High  Schools  d'Allemagne. 

MUSÉE   NATIONAL   DE   DUBLIN. 

Le  département  a  pris  les  arrangements  nécessaires  pour  emprunter  du  Mu- 
sée National  des  Sciences  et  des  Arts  des  objets   pouvant  servir  aux  écoles  agri- 
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coles  et  techniques  et  à  d'autres  institutions.  On  considère  qu'il  est  très  dési- 
rable que  les  élèves  puissent  se  renseigner  en  examinant  les  objets  mêmes  qu'il 
leur  faut,  et  aussi  par  des  livres  et  des  conférences.  Le  bureau  de  circulation  pour- 
voit à  ces  envois  suivant  que  la  demande  en  est  faite. 

Un  premier  groupe  comprend  les  objets  pouvant  servir  d'exemples  pour  les 
métiers  industriels.  Nous  mentionnerons  aussi  les  suivants  : — les  jointures  en- 
ployées  en  menuiserie  ;  la  construction  des  portes  ;  les  poutres  des  toits  ;  l'ébé- 
nisterie  ;  les  laines,  anglaises  et  coloniales  ;  les  différentes  phases  de  la  fabrica- 
tion des  lainages,  les  tricots  de  laine  ;  l'industrie  du  papier  ;  les  papiers-tentures; 
l'impression  des  livres  ;  la  reliure  ;  les  différentes  variétés  de  cuirs  ;  les  objets  en 
corne,  en  os  ;  les  boutons  à  filigrane  ;  les  savons  ;  les  sous-produits  du  lait,  etc. 

Il  y  a  aussi  des  collections  pour  les  métiers  artistiques,  y  compris  la  sculp- 
ture sur  bois,  la  broderie,  les  soies  tissées  à  la  main,  les  ouvrages  en  cuivre  repous- 
sé, la  gravure,  les  pierres  à  graver,  etc. 

On  peut  aussi  obtenir  des  collections  pour  les  plantes,  les  animaux,  les  métaux 
^t  les  minéraux.  Ces  collections  sont  prêtées  pour  des  périodes  allant  de  trois 
semaines  à  sept  semaines  . 

La  collection  «Dessin  et  Art»  comprend  des  ouvrages  qui  ont  obtenu  des 
récompenses  aux  concours  nationaux  des  écoles  et  classes  des  beaux-arts,  des  ou- 
vrages qui  ont  été  acceptés  pour  le  certificat  de  l'enseignement  secondaire 
d'Irlande,  et  autres  ouvrages  de  mérite.  Le  département  est  prêt  à  prêter  des 
XKuvres  choisies,  pour  une  période  ne  dépassant  pas  14  jours,  aux  gérants  des 
écoles  secondaires  et  techniques,  afin  de  donner  aux  professeurs  et  aux  élèves 
l'occasion  de  pouvoir  juger  de  la  qualité  d'exécution  qu'il  faut  atteindre  dans 
les  classes  des  beaux-arts.  En  général,  on  n'envoie  jamais  plus  que  18  œuvres 
^ri  réponse  à  une  demande. 

Le  prêt  est  consenti  à  la  condition  que  les  gérants  prendront  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  le  soin  des  envois,  et  qu'ils  assumeront  la  responsabilité 
'de  tous  les  dommages  qui  pourraient  se  produire  jusqu'au  retour  des  envois. 


ÉCOLE    MÉTROPOLITAINE    DES    BEAUX-ARTS,    DUBLIN. 

Le  département  d'Agriculture  et  d'Instruction  Technique  de  l'Irlande 
offre,  par  l'entremise  de  cette  école,  l'instruction  aux  élèves  étudiant  le  dessin, 
la  peinture  et  le  modelage.  Dans  les  classes  du  soir  les  ouvriers,  les  apprentis 
-et  les  contremaîtres  peuvent  obtenir  l'instruction  dans  les  diverses  branches 
de  ces  sujets,  ainsi  que  dans  l'application  de  ces  sujets  à  leurs  métiers. 

Les  cours  durent  du  commencement  d'octobre  à  la  fin  de  juillet.  L'école 
-est  ouverte  tous  les  jours  (excepté  le  samedi)  de  9:30  du  matin  à  3:30  l'après- 
midi,  et  de  6:30  à  9  heures  du  soir. 

Des  conférences  sont  données  régulièrement,  concurremment  avec  les  classes, 
€t  d'autres  conférences  et  démonstrations  sont  données  suivant  que  le  besoin  s'en 
fait  sentir.  Les  élèves  qui  veulent  devenir  dessinateurs,  professeurs  de  beaux- 
arts,  etc.,  doivent  assister  aux  classes  où  s'enseignent  les  principes  de  l'ornement 
€t  du  dessin  et  aux  conférences  données  avec  ces  cours.  Les  élèves  de  modelage 
-qui  étudient  le  dessin  doivent  aussi  assister  à  ces  classes. 
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COURS. 

Il  y  a  deux  sections  pour  l'enseignement  des  arts,  c'est-à-dire  la  section  des  études  élémen- 
taires et  celle  des  études  avancées,  les  sujets  comprenant  l'architecture  et  le  dessin  mécanique,  le 
paysage  et  les  métiers  artistiques.  Les  sujets  en  détail  sont  les  suivants:  dessin  linéaire  à  l'aide 
d'instruments;  dessina  main  levée  sur  forme  rigide;  dessin  à  main  levée  d'après  la  «ronde»;  dessin 
des  ombres  d'après  exemples;  dessin  des  ombres  d'après  la  «ronde»  et  formes  solides;  dessin  de  la 
figure  humaine  et  des  formes  animales  d'après  exemples;  dessin  de  la  figure  humaine  ou  des  formes 
animales  d'après  la  «ronde»  ou  d'après  nature;  étude  anatomique  de  la  figure  humaine  ou  des 
formes  animales;  dessin  de  fleurs,  feuilles,  paysage,  et  détails  et  objets  d'histoire  naturelle  d'après 
nature;  peinture  d'ornements  d'après  exemples;  peinture  d'ornement  d'après  moulage,  etc. 
peinture  de  fleurs,  de  natures  mortes,  d'après  exemples;  peinture  d'après  nature;  peinture  d'après 
groupes  de  natures  mortes,  de  fleurs,  etc.,  en  tant  que  compositions  de  couleurs;  peinture  de  la 
figure  humaine  ou  d'animaux  en  monochrome  d'après  moulage;  peinture  de  la  figure  humaine 
ou  des  animaux  en  couleur;  modelage  de  la  figure  humaine  ou  d'animaux;  modelage  de  fruits,  de 
fleurs,  de  feuilles  et  d'objets  d'histoire  naturelle  d'après  nature;  esquisses  en  plâtre  de  la  figure 
humaine  ou  d'animaux  d'après  nature;  dessin  élémentaire;  dessin  d'après  mesures  réelles  de  struc- 
tures, de  machines,  etc.,  dessins  appliqués,  études  techniques  ou  diverses;  œuvres  élaborées  et 
exécutées  en  matière  entièrement  par  l'élève. 

MÉTIERS   ARTISTIQUES. 

Les  métiers  artistiques  enseignés  à  l'école  comprennent  Témaillage  et  les 
ouvrages  d'art  sur  métaux  ;  le  cuir  et  le  cuir  repoussé;  la  peinture  sur  verre. 
L'enseignement  des  autres  métiers  se  fait  concurremment  avec  celui  des  classes 
de  dessin. 

De  nombreuses  récompenses  sont  accordées  annuellement  dans  chaque 
branche  de  l'enseignement  de  l'école,  pourvu  qu'on  manifeste  toute  l'émulation 
voulue  et  que  le  degré  d'excellence  du  travail  soit  suffisamment  élevé. 

Dessin  sur  le  tableau  noir. 

La  pratique  de  cet  exercice  est  destinée  spécialement  à  pouvoir  donner  aux 
élèves  la  liberté  des  mouvements  de  la  main  pour  le  maniement  de  la  craie  ou  de 
la  brosse,  sur  le  tableau  noir,  afin  de  tracer  des  dessins  ou  des  schémas  en  relief 
et  cela  sur  une  grande  échelle,  et  afin  de  servir  d'exemples  pour  les  diverses  leçons 
d'une  classe. 

On  recommande  aux  élèves  d'étudier  plusieurs  sortes  d'objets  ordinaires, 
de  plantes,  et  autres  exemples,  et  d'acquérir  une  manière  libre  et  exacte  de  dessin- 
ner.  La  représentation  de  ces  sujets  devra  démontrer  que  leur  structure  a  été 
bien  étudiée,  comprise  et  exprimée,  et  que  tous  les  détails  inutiles  ont  été  omis. 

En  mettant  l'élève  à  l'essai  pour  le  dessin  au  tableau  noir,  l'examinateur 
demande  à  l'élève  (i)  de  faire  un  dessin  de  mémoire  de  un  ou  deux  objets,  de 
forme  naturelle,  de  formes  ornementales,  ou  de  sujets  pouvant  être  utiles  pour 
servir  d'exemples  dans  une  classe  ;  (2)  de  dessiner  sur  une  grande  échelle  un 
objet  ou  groupe  d'objets  placés  devant  lui  ;  et  (3)  de  faire  un  agrandissement 
d'après  un  exemple  simple,  choisi  pour  cela  par  l'examinateur. 

BOURSES. 

Pour  l'agriculture,  l'horticulture,  etc. 

Un  nombre  limité  de  bourses  sont  offertes  au  concours  à  la  jeunesses  d'Irlande 
pour  ceux  qui  désirent  acquérir  une  instruction  complète  en  agriculture  technique, 
et  d'autres  bourses  sont  aussi  offertes  aux  élèves  qui  veulent  se  consacrer  spéciale- 
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ment  à  l'horticulture,  aux  exploitations  forestières  et  à  la  fabrication  du  beurre. 
Chaque  bourse  donne  droit  (i)  à  l'admission  gratuite  au  cours  de  première 
année  du  collège,  (2)  au  trajet  en  chemin  de  fer  à  Dublin  et  retour,  et  (3)  à  l'une 
des  deux  faveurs  suivantes,  au  choix  du  département:  (a)  allocation  d'entretien 
de  une  guinée  par  semaine  durant  le  temps  que  l'élève  assiste  aux  cours  du  Collège 
Royal  ou  ailleurs,  suivant  que  le  département  en  décidera,  ou  (b)  pension  gratuite 
et  séjour  dans  l'une  des  institutions  du  département.  Dans  ce  dernier  cas,  une 
petite  subvention  sera  allouée  pour  défrayer  le  coût  des  livres  et  des  appareils. 

Toute  bourse  a  une  durée  d'un  an;  mais  les  candidats  choisis  doivent 
subir  un  stage  préliminaire  d'environ  trois  mois.  Si  le  boursier  fait  des  progrès 
satisfaisants,  la  bourse  peut  être  renouvelée  pour  une  deuxième,  une  troisième, 
et  même  quelquefois  pour  une  quatrième  année,  afin  de  permettre  à  l'élève  de 
terminer  son  cours. 

Le  département  n'entreprend  pas  d'employer,  ni  de  trouver  de  l'emploi  pour 
les  élèves  à  la  fin  de  leur  cours. 

Les  titulaires  de  bourses  doivent  consacrer  tout  leur  temps  à  leurs  études 
durant  le  temps  prescrit  par  le  département.  Les  candidats  doivent  être  âgés  de 
18  à  30  ans,  et  être  nés  en  Irlande  ou  avoir  demeuré  en  Irlande  durant  trois  années 
immédiatement  antérieures  au  1er  septembre.  Ils  doivent  aussi  avoir  eu  une 
assez  bonne  expérience  pratique  en  agriculture,  en  horticulture,  et  pour  la  con- 
duite des  terres  boisées  et  des  beurreries.  L'examen  peut  être  par  écrit,  ou  oral 
et  pratique.  Les  sujets  doivent  comprendre  tout  ce  qui  a  trait  ordinairement  aux 
fermes,  aux  bois,  aux  jardins,  aux  beurreries,  suivant  que  tout  cela  se  pratique 
en  Irlande. 

L'habileté  du  titulaire  à  inculquer  l'instruction  sera  jugée  par  le  genre  de 
réponses  de  l'examen  oral  et  par  écrit. 

Pour  les  sciences  et  la  technologie. 

Plusieurs  bourses  d'élèves  et  de  maîtres,  pour  le  Collège  Royal,  sont  offertes 
au  concours  parmi  les  élèves  en  sciences  et  technologie.  Les  candidats  doivent 
être  âgés  d'au  moins  16  ans  et  de  pas  plus  de  30  ans.  Les  titulaires  de  bourses 
dites  ((Royal  Exhibitions  or  National  Scholarships»,  et  les  élèves  actuels  ou 
précédents  du  Collège  Royal  des  Sciences,  ne  sont  pas  éligibles  comme  candidats. 
Les  bourses  ont  une  valeur  de  £50  par  année  et  donnent  en  outre  aux  titulaires 
droit  à  l'instruction  gratuite  durant  le  cours  associé,  à  une  allocation  d'entre- 
tien de  21  s.  par  semaine  durant  environ  40  semaines  chaque  année,  et  au  trajet 
en  chemin  de  fer  à  Dublin  et  retour. 

Les  candidats  titulaires  de  bourses  pour  entraînement  à  l'enseignement 
doivent  consacrer  tout  leur  temps  au  travail  du  cours  associé,  afin  de  se  mettre  en 
état  de  devenir  professeurs  de  sciences  en  Irlande  et  de  rembourser  les  sommes 
qui  leur  ont  été  payées  pour  leur  entretien  et  leurs  frais  de  chemin  de  fer,  advenant 
qu'ils  quittent  le  collège  avant  d'obtenir  le  diplôme  de  l'Association. 

Le  cours  associé  dure  trois  ans,  chaque  année  scolaire  allant  du  ler  octobre  au 
30  juin 

Les  titulaires  de  bourses  doivent  consacrer  tout  leur  temps  au  travail  du 
cours   associé,    observer  les  règlements  du  collège,  et  subir  les  examens  requis 
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pour  affiliation  à  l'association.  Le  maintien  des  bourses  durant  une  seconde 
ou  une  troisième  année  dépend  de  l'habileté  et  de  l'application  que  l'élève  aura 
montrées  durant  l'année  ou  les  années  précédentes. 

En  1910,  55  candidats  ont  concouru  pour  les  5  bourses  d'élèves  et  les  5  bourses 
de  maîtres  offertes  au  concours. 

Pour  l'école  des  arts. 

Le  département  offre  trois  bourses  d'élèves  à  l'Ecole  des  Arts,  mises  au 
concours  parmi  les  élèves  des  écoles  des  arts  d'Irlande  qui  se  proposent  de  devenir 
professeurs  des  arts  en  Irlande.  Les  titulaires  de  ces  bourses  ont  droit  à  l'admis- 
sion gratuite  à  toutes  les  classes  du  jour  ou  du  soir  à  l'école;  à  une  allocation 
d'entretien  de  21s.  par  semaine  durant  environ  40  semaines,  et  au  trajet  en  chemin 
de  fer  à  Dublin  et  retour.  Les  bourses  peuvent  être  renouvelées  pour  une  seconde 
année. 

Un  nombre  limité  de  bourses  d'élèves  sont  offertes  au  concours  parmi  les 
apprentis,  appartenant  à  la  «Goldsmiths'  Corporation»,  qui  ont  suivi  l'école 
régulièrement  et  ponctuellement  durant  au  moins  une  année.  Ces  bourses 
ont  une  valeur  de  £6  chacune  et  donnent  droit  à  l'enseignement  gratuit  à  l'école. 

L'admission  gratuite  ou  à  des  prix  très  réduits  est  offerte  aux  élèves  de 
l'école  qui  ont  payé  leur  cours  durant  deux  années  consécutives  et  qui  se  préparent 
à  devenir  professeurs,  dessinateurs  chez  les  fabricants,  dessinateurs  de  modèles, 
ouvriers  en  métiers  d'art,  pourvu  qu'ils  continuent  à  faire  des  progrès  satisfaisants 
dans  leurs  études. 
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CHAPITRE  XXV:   INSTITUT  MUNICIPAL 
TECHNIQUE   DE   BELFAST. 

L'Institut  municipal  technique  de  Belfast  offre  un  si  excellent  exemple 
d'organisation,  de  matériel  et  d'équipement,  adaptés  aux  besoins  industriels 
de  la  ville,  qu'il  est  nécessaire  d'en  présenter  ici  les  particularités  les  plus  remar- 
quables .  En  toute  ville  où  on  pourrait  considérer  la  question  de  construire  et 
d'installer  un  semblable  institut,  on  fera  bien  de  se  procurer  les  derniers  prospectus 
de  cette  institution,  qui  peuvent  être  obtenus  sur  demande  au  principal  contre 
envoi  de  timbres-poste  de  8c.  C'est  un  volume  de  350  pages,  et  on  trouvera  là  des 
renseignements  très  détaillés  et  très  instructifs.  On  ne  peut  donner  ici  dans  le 
présent  rapport  qu'un  aperçu  des  particularités  les  plus  remarquables. 

L'Institut  a  commencé  ses  opérations  en  1900,  bien  que  le  présent  bâtiment 
n'ait  pas  été  ouvert  avant  1906.  Dans  l'intervalle,  le  principal  avait  conduit  les 
classes  qui  pouvaient  être  entreprises,  et,  avec  les  membres  du  personnel  et  autres 
professeurs  qu'il  avait  pu  rassembler,  il  consacra  beaucoup  de  temps  à  dresser 
les  plans  pour  une  installation  convenable  et  son  équipement  complet.  L'un  des 
côtés  les  plus  recommandables  est  le  groupement  des  salles  pour  chaque  départe- 
ment, avec  bureaux  pour  le  personnel  de  chaque  groupe,  chacun  de  ces  groupes 
étant  mis  autant  que  possible  en  contact  immédiat  avec  le  département  dont  il 
relève  le  plus. 

Une  école  préparatoire  du  commerce  est  consacrée  aux  garçons  âgés  de  12  à 
15  ans.  Environ  140  élèves  suivaient  ce  cours.  Le  principal  a  approuvé  le  plan 
d'avoir  l'école  préparatoire  du  commerce  dans  l'Institut  plutôt  qu'ailleurs  dans 
la  ville. 

Il  a  aussi  déclaré  qu'il  y  avait  avantage  à  avoir  les  écoles  du  jour  et  du  soir 
dans  le  même  bâtiment,  et  à  se  servir  du  même  matériel,  pourvu  que  le  tout  soit 
sous  une  même  direction  et  qu'il  n'y  ait  pour  ainsi  dire  qu'une  seule  catégorie  de 
chefs  responsables  pour  chaque  département.  La  présence  aux  classes  du  jour 
dans  l'école  technique  n'a  pas  été  assez  considérable  pour  répondre  aux  désirs 
de  la  direction.  Mais  la  présence  aux  classes  du  soir  a  été  de  plus  de  4,000  élèves 
La  population  de  la  ville  était  de  349,000  en  1910. 

La  tenue  de  registres  utiles  d'élèves  techniques,  et  les  méthodes  suivies  pour 
la  compilation  de  ces  registres  afin  qu'ils  pussent  offrir  le  plus  de  services  possibles, 
n'ont  pas  été  sans  présenter  des  difficultés.  La  chose  a  été  étudiée  avec  le  plus 
grand  soin  par  M.  Forth,  principal  de  l'Institut.  Un  article  dont  il  est  l'auteur 
sur  les  méthodes  dans  les  établissements  d'éducation,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pilation des  registres  des  élèves  techniques,  a  été  publié  dans  le  «Journal  of  Agri- 
culture and  Technical  Instruction  for  Ireland»,  vol.  VI.,  No.  3. 

L'Université  Queens  de  Belfast  et  la  municipalité  ont  convenu  de  reconnaître 
l'Institut  comme  collège  où  les  élèves  de  l'université  peuvent  suivre  un  cours, 
ou  une  partie  d'un  cours  d'études  les  rendant  éligibles  pour  le  degré  de  bachelier 
es  sciences,  maître  es  sciences,  docteur  es  sciences,  ou  un  diplôme. 
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Les  départements  où  des  cours  ou  des  parties  de  cours  sont  reconnus,  et  où 
des  cours  d'études  sont  déjà  ou  peuvent  être  organisés  sont  ceux  du  génie  méca- 
nique, du  génie  électrique,  de  la  technologie  chimique,  de  la  technologie 
textile,  de  l'architecture  et  de  l'architecture  navale. 

Objet  de  l'institut. 

L'objet  principal  de  l'Institut  est  de  donner  l'instruction  dans  les  principes 
des  arts  et  sciences  qui  se  rattachent  directement  ou  indirectement  aux  métiers 
et  industries  et  de  démontrer  par  expérience  comment  ces  principes  peuvent 
être  appliqués  pour  leur  avancement. 

Tous  les  départements  sont  ouverts  aux  deux  sexes.  Les  classes  du  soir 
sont  pour  les  personnes  qui  s'occupent  durant  le  jour  de  métiers  ou  d'affaires,  et 
qui  désirent  augmenter  et  développer  leurs  connaissances  et  l'expérience  acquises 
à  l'atelier,  au  magasin,  etc.  Les  apprentis,  les  journaliers  et  autres  ouvriers 
employés  dans  les  diverses  industries  de  la  ville  et  le  district  ne  pourront  que 
profiter  des  facilités  qui  sont  mises  ainsi  si  libéralement  à  leur  portée. 

On  fait  remarquer  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  sciences  et  à  la  technologie 
que  le  succès  de  ces  études  spéciales  dépendra  de  leur  connaissance,  aux  commen- 
cements, des  éléments  des  mathématiques  et  du  dessin. 

On  recommande  aux  élèves  de  se  consulter  avec  le  maître  de  la  classe  que 
l'on  veut  suivre,  et  de  faire  apposer  les  initiales  du  maître  sur  la  formule  d'entrée, 
avant  de  faire  la  demande  d'admission  au  bureau. 

Les  classes  sont  ouvertes  aux  taux  fixés  aux  élèves  de  tout  district  où  la  loi 
de  l'Instruction  Technique  est  en  vigueur,  pourvu  que  les  règlements  énoncés 
dans  l'horaire  des  classes  soient  observés. 

Les  étrangers  non  naturalisés  sont  tenus  de  payer  des  taux  plus  élevés  que 
ceux  indiqués  sur  l'horaire. 

Le  laboratoire  et  les  ateliers  ne  sont  ouverts  qu'aux  élèves  assistant  régulière- 
ment aux  cours  de  conférences  correspondants. 

Equipement. 

L'Institut  comprend  toutes  les  classes,  salles  de  conférences  et  salons  qui  sont 
nécessaires,  et  il  y  a  des  laboratoires  installés  d'une  façon  très  complète  pour 
le  génie  mécanique,  la  physique,  le  génie  électrique,  la  chimie  pure  et  appliquée, 
et  en  outre  des  ateliers  pour  le  filage  et  le  tissage,  la  sculpture  sur  bois,  le  peintu- 
rage  et  la  décoration  des  maisons,  la  typographie  et  la  lithographie,  la  reliure, 
la  boulangerie,  la  pâtisserie  et  autres  industries  commerciales. 

Il  y  a  des  salles  de  pratique  pour  la  cuisine,  le  blanchissage,  la  confection 
des  vêtements  et  les  travaux  du  ménage. 

LTnstitut  renferme  aussi  une  école  des  arts  complètement  installée. 

Un  gymnase,  muni  de  tous  les  appareils  les  plus  modernes  pour  l'entraîne- 
ment physique,  a  été  installé. 
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ÉCOLE  PRÉPARATOIRE  DES  MÉTIERS. 

Le  comité  de  la  bibliothèque  et  de  l'enseignement  technique  a  établi  cette 
école  comme  section  cadette  de  la  division  de  Texternat  technique,  le  but 
principal  de  l'école  étant  d'offrir  un  entraînement  spécialisé  aux  garçons  qui  se 
destinent  aux  professions  industrielles.  Tout  en  ayant  dûment  égard  aux  sujets 
de  l'instruction  générale,  on  apporte  une  attention  spéciale  à  l'enseignement 
efficace  des  éléments  de  la  science,  et  de  la  science  telle  qu'appliquée  aux  arts  et 
métiers  locaux,  tels  que  ceux  qui  tombent  sous  les  titres  de  Génie  mécanique 
Architecture  navale,  Métiers  du  Bâtiment  et  Industries  textiles. 

Le  cours  complet  d'instruction  est  censé  durer  trois  ans. 

Afin  de  rendre  les  travaux  de  l'école  aussi  complets  que  possible,  l'instruction 
théorique  donnée  dans  la  classe  est  complétée  par  des  travaux  pratiques  dans  les 
laboratoires,  les  ateliers  et  l'école  de  dessin. 

Les  garçojis  qui  suivent  ce  cours  complet  seront  en  mesure  d'entrer  dans  leurs 
carrière,  dans  le  moulin,  la  manufacture  ou  l'atelier,  après  avoir  subi  un  sain 
entraînement  préparatoire,  et  ils  auront  acquis  cette  scientifique  tournure  d'esprit 
qui  les  rendra  aptes  à  participer  au  développement  des  industries  de  la  ville,  et 
plus  tard,  lorsque  leur  entraînement  scolaire  aura  été  fortifié  par  l'expéreince,  ils 
pourront  s'élever  jusqu'aux  positions  responsables.  De  plus,  les  jeunes  gens 
qui  quitteront  l'école  à  l'âge  de  i6  ou  17  ans  pour  entrer  dans  une  carrière 
industrielle,  seront  aptes  à  continuer  leur  instruction  dans  les  classes  plus  élevées 
de  la  division  du  soir  de  l'Institut,  et  de  retirer  le  bénéfice  maximum  de  la 
fréquentation  de  ces  classes. 

Les  candidats  à  l'admission  à  l'école  devront  être  âgés  de  pas  moins  de  12 
ans  le  31  mai  de  l'année  de  l'examen,  et  devront  avoir  été  enrôlés  dans  le  sixième 
grade  d'une  école  nationale  durant  au  moins  12  mois,  ou  démontrer  qu'ils  ont 
acquis  un  degré  d'instruction  équivalent.     L'examen  d'admission  a  lieu  en  juin. 

RÉSUMÉ  DES  COURS. 

Afin  d'indiquer  la  nature  de  l'instruction  donnée,  nous  offrons  les  résumés 
suivants  des  divers  cours  d'instruction: — 

Première  année. — Mathématiques,  anglais,  dessin,  science  expérimentale, 
une  langue  vivante,  entraînement  manuel,  gymnastique  d'entraînement. 

Deuxième  année, — Mathématiques,  anglais,  physique,  chimie,  géométrie 
pratique,  éléments  de  dessin  des  machines,  mécanique,  une  langue  vivante, 
entraînement  manuel,  gymnastique  d'entraînement. 

Troisième  année. — Mathématiques,  anglais,  physique,  mécanique,  laboratoire 
mécanique,  géométrie  pratique,  plane  et  dans  l'espace,  dessin  des  machines,  une 
langue  vivante,  entraînement  manuel,  travail  des  métaux,  arts,  gymnastique 
d'entraînement. 

Contributions. — La  contribution  pour  les  élèves  qui  passent  l'examen 
d'admission  mais  qui  n'ont  pas  réussi  à  obtenir  des  bourses  est  de  six  deniers  par 
semaine.  Les  parents  qui  le  désirent  peuvent  payer  une  somme  de  $1  d'avance 
pour  une  année  d'instruction.     Les  élèves  qui  ne  sont  pas  boursiers  sont  obligés 
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de  se  pourvoir  des  livres,  instruments,  etc.,  requis.  Pour  le  cours  de  première 
année  cela  coûte  environ  £i  5s. 

L'école  est  ouverte  du  lundi  au  vendredi,  de  9  h.  et  demie  du  matin  à  midi 
et  demi,  et  d'une  heure  et  demie  à  quatre  heures  et  demie  de  l'après-midi.  L'assis- 
tance régulière  et  ponctuelle  est  considérée  comme  étant  essentielle,  car  sans 
cela  on  ne  saurait  faire  de  progrès  satisfaisants.  On  exige  que  les  élèves  soient 
présents  durant  les  heures  spécifiées,  et  l'on  ne  tolère  aucune  infraction  à  cette 
règle. 

Dans  le  cas  d'absence  ou  de  retard  inévitable,  une  explication  par  écrit, 
signée  par  les  parents  ou  le  tuteur,  doit  être  envoyée  au  directeur.  Tous  les  élèves 
doivent  porter  la  casquette  de  l'école. 

Le  travail  des  élèves  est  constaté  au  moyen  des  examens  de  l'institut  et  du 
conseil  d'instruction  publique  (de  Londres)  ;  mais  l'instruction  n'est  pas  dirigée 
en  vue  de  préparer  les  élèves  aux  examens  du  conseil  intermédiaire  (Irlandais) 
d'instruction   publique,  et  les  élèves  ne  seront  pas  inscrits  pour  ces  examens. 

Les  parents  ou  les  tuteurs  doivent  s'engager  à  ne  pas  retirer  les  élèves  de 
l'école  avant  la  fin  de  l'année  scolaire  en  juillet.  Mais  s'ils  ne  désirent  pas  se 
conformer  à  cette  règle,  ils  peuvent  en  être  exemptés  sur  paiement  de  cinq  guinées 
($25)  pour  le  cours  d'instruction. 


COURS  TECHNIQUES  DU  JOUR. 

Ces  cours  ont  été  établis  afin  d'offrir  une  saine  instruction  dans  la  science  et 
la  technologie  en  fait  de  génie  mécanique  et  électrique,  d'industrie  textile  et  de 
chimie  pure  et  appliquée.  Les  cours  offrent  un  entraînement  préparatoire 
convenable  aux  jeunes  gens  qui  aspirent  à  occuper  des  positions  responsables 
comme  ingénieurs-mécaniciens,  ingénieurs-électriciens,  fileurs,  manufacturiers, 
chimistes-fabricants,  et  dans  toutes  les  autres  professions  industrielles. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  d'au  moins  15  ans;  ils  doivent  être  prêts 
à  subir  un  examen  et  avoir  un  degré  d'instruction  au  moins  égal  à  celui  de  la 
classe  cadette  du  conseil  intermédiaire.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  subi  un 
entraînement  à  l'atelier  ni  d'avoir  acquis  une  autre  connaissance  pratique  de  la 
partie  que  l'on  doit  étudier,  mais  on  constatera  que  l'expérience  pratique  est  d'un 
grand  secours  pour  suivre  le  programme  d'instruction.  Diverses  opinions  ont 
cours  quant  au  meilleur  genre  d'instruction  à  donner  aux  jeunes  gens  qui  se 
préparent  à  étudier  les  diverses  branches  du  génie  civil.  L'instruction  pour 
les  départements  du  génie  a  été  projetée  en  tenant  compte  des  recommandations 
contenues  dans  un  rapport  spécial  à  ce  sujet.  L'enseignement  est  celui  de  la 
classe  universitaire,,  et  il  est  absolument  pratique.  Les  étudiants  qui,  avant  de 
commencer  le  cours,  ont  passé  l'examen  d'immatriculation  de  l'Université 
de  Londres  sont  prêts  et  ne  devraient  éprouver  aucune  difficulté  à  obtenir,  avec 
honneur,  le  degré  de  bachelier  es  science,  soit  dans  le  génie  électrique  ou  dans  le 
génie  mécanique. 

L'enseignement  ne  consiste  pas  simplement  en  séries  de  conférences  ;  l'institut 
est  pourvu  de  laboratoires  bien  outillés  et  de  salles  de  dessin  spécialement  aména- 
gées pour  l'enseignement  complet  sous  le  double  aspect  expérimental  et  commer- 
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cial  des  sujets  enseignés.  Les  professeurs  ont  pour  but  de  se  tenir  en  contact 
avec  l'industrie  à  laquelle  se  rapporte  l'enseignement,  et  l'on  entreprend  de  temps 
à  autre  des  visites  aux  endroits  qui  offrent  de  l'intérêt. 

Le  programme  d'instruction  comprend  trois  années.  La  première  année  est 
commune  à  tous  les  départements.  Dans  la  seconde  année,  l'enseignement  est 
spécialisé  sur  certains  sujets  selon  le  département  où  Ton  est  inscrit.  Durant 
la  troisième  année  presque  tout  l'enseignement  est  spécialisé. 

Le  cours  d'enseignement  dure  30  heures  par  semaine,  et  les  classes  continuent 
durant  environ  40  semaines.  Les  étudiants  y  assistent  du  lundi  au  vendredi, 
de  9  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  midi  et  demi,  et  de  i  heure  et  demie  jusqu'à 
4  heures  et  demie  de  l'après-midi. 

Allocation  d'heures  durant  la  seconde  année. 

L'allocation  des  heures  durant  la  deuxième  année  indique  le  programme 
d'enseignement  dans  chacun  des  quatres  départements.  Les  sujets  sont  traités 
de  façon  analogue,  mais  plus  avancée  durant  la  troisième  année. 


Sujets. 

Mathématiques 

Physique   appliquée 

Géométrie 

Dessin  mécanique 

Mécanique 

Pratique  de  l'atelier  des  machines. 

Théorie  des  machines 

Calorifères ; .  .  .  . 

Hydraulique 

Force  des  matériaux 

Génie  électrique 

Machines  électriques 

Tissus — Matière  première 

Filage 

Tissage — Procédés  de  préparation. 

Construction  et  épreuves 

Confection  de  patrons 


Tissage. 

Chimie  organique  et  inorganique. 

Chimie  pratique 

Blanchissage,  teinture  et  finissage. 

Patrons 

Anglais 

Allemand 

Gymnastique 


Total 


Ing. 


Ing.    élect.  Etud.d'in.  Etud.  en 

textile  chimie 

5                  5  5 

2         2 


30  30 

Etudl^nts  irréguliers. 


30 


30 


Afin  de  répondre  à  la  demande  d'un  certain  nombre  d'étudiants  qui  ont 
manifesté  le  désir  d'être  admis  aux  classes  du  jour  de  l'institut,  mais  qui  ne 
peuvent  pas  (pour  cause  de  travail  ou  autres)  assister  à  tout  le  cours  technique 
du  jour,  on  a  décidé  d'admettre  des  étudiants  à  une  partie  des  cours,  par  exemple: 
aux  conférences,  à  la  pratique  du  dessin  mécanique  ou  aux  pratiques  de  labora- 
toire ou  d'atelier. 
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Les  contributions  pour  la  saison  sont  comme  suit: 

Classe  des  conférences,  une  heure  par  semaine £i  o  o 

"                      ^^            deux  heures  par  semaine i  lo  o 

"                      ^^            trois  heures              "          2  o  o 

Pratique  du  dessin,  deux  heures  par  semaine £i  5  o 

Pratique  du  dessin,  trois  heures  par  semaine i  10  o 

Pratique  de  laboratoire  ou  d'atelier,  chaque  période  addition- 
nelle de  trois  heures i  o  o 

Les  contributions  spéciales  sont  applicables  dans  le  cas  des  étudiants  étran- 
gers. 

Classe  du  jour  pour  apprentis  ingénieurs. 

Trois  classes  se  réunissent  un  jour  par  semaine  (le  lundi)  depuis  le  11  septem- 
bre jusqu'à  la  fin  de  mai.  Elles  ont  lieu  pour  les  apprentis  ingénieurs  et  les 
apprentis  dessinateurs,  qui  sont  nommés  par  leurs  patrons.  Plusieurs  patrons 
d'ingénieurs  dans  la  ville  ont  donné  à  leurs  apprentis  l'occasion  de  fréquenter 
ces  classes,  et  l'on  espère  qu'un  même  avantage  sera  donné  par  d'autres  patrons. 

On  exige  que  les  étudiants  fréquentent  les  cours  durant  toute  la  saison. 
L'enseignement  est  donné  entre  9  heures  et  demie  du  matin  et  4  heures  et  demie 
de  l'après-midi,  avec  une  heure  d'intervalle  pour  le  dîner. 

Les  candidats  à  ce  cours  doivent  avoir  atteint  l'âge  de  17  ans,  et  il  leur  faut 
démontrer  qu'ils  ont  une  connaissance  satisfaisante  des  mathématiques  et  de 
dessin  mécanique. 

Les  sujets  compris  dans  le  cours  d'instruction  sont  choisis  parmi  les  suivants: 
— ^Mathématiques  pratiques,  calorifères,  mécanique  appliquée,  géométrie  prati- 
que, et  dessin  du  génie. 

Les  autorités  de  l'institut  sont  prêtes  à  fournir  des  rapports  périodiques  aux 
patrons  au  sujet  des  progrès  faits  par  leurs  apprentis,  et  aussi  à  avertir  les  patrons 
de  toute  absence  ou  infraction  aux  conditions  posées. 

La  contribution  pour  le  cours  complet  est  de  £1  lOs. 

Classes  du  jour  pour  les  apprentis  des  métiers  d'imprimerie. 

On  a  établi  une  classe  du  jour  en  typographie  pour  les  apprentis  compositeurs 
qui  sont  nommés  par  leurs  patrons. 

Un  certains  nombre  de  maisons  d'imprimerie  donnent  à  leurs  apprentis 
l'occasion  d'assister  à  ces  classes,  et  il  est  à  espérer  que  des  avantages  semblables 
seront  donnés  par  d'autres  patrons  dans  les  métiers  de  l'imprimerie. 

Dans  ce  cours,  l'instruction  est  donnée  sur  l'anglais,  le  calcul  des  métiers  de 
l'imprimerie,  et  la  théorie  et  la  pratique  de  la  typographie. 

L'enseignement  pratique  est  donné  dans  la  salle  des  classes  nouvellement 
outillée  de  l'institut.  L'outillage  comprend  les  derniers  modèles  de  trétaux  et 
d'ameublement  de  salles  de  classes  propres  à  épargner  du  travail,  et  comprend 
un  assortiment  choisi  avec  soin  de  caractères  d'imprimerie,  bordures,  &c. 

La  classe  se  réunit  les  mardis,  de  2  heures  et  demie  à  6  heures  et  demie  de 
l'après-midi,  à  partie  du  mois  d'octobre. 
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Des  exercices  à  faire  chez  soi  sont  donnés  chaque  semaine,  et  c'est  l'une  des 
conditions  de  la  fréquentation  des  cours  que  les  étudiants  fassent  les  devoirs 
qui  leur  sont  donnés. 

Des  rapports  sont  périodiquement  envoyés  aux  patrons,  et  toute  absence 
d'un  apprenti  est  immédiatement  signalée. 

Un  examen  a  lieu  à  la  fin  de  chaque  cours,  et  des  certificats  sont  décernés  à 
tous  les  étudiants  qui  ont  réussi. 

DIVISION  DU  SOIR 

Cette  division  a  une  section  préparatoire  organisée  dans  le  but  de  procurer 
aux  étudiants  une  base  solide  sur  laquelle  ils  puissent  établir  leurs  études  subsé- 
quentes dans  la  science,  les  arts  et  la  technologie. 

Il  y  a  aussi  la  section  préliminaire,  dans  laquelle  les  cours  d'enseignement 
sont  arrangés  de  façon  à  conduire  naturellement  aux  cours  spécialisés.  Autant 
que  possible  les  étudiants  sont  groupés  d'après  leur  profession.  On  a  établi  des 
classes  préliminaires  spéciales  dans  les  départements  du  génie  mécanique,  du 
génie  électrique,  de  la  chimie,  des  métiers  du  bâtiment,  des  industries  textiles, 
et  du  commerce. 

Une  description  sommaire  de  ces  départements  est  donnée  ci-après.  Con- 
vaincus du  fait  qu'une  description  sommaire  suffirait  pour  fournir  un  canevas 
utile  sur  lequel  on  pourrait  arranger  les  détails  appropriés  au  Canada,  nous 
nous  sommes  bornés  à  fournir  les  matériaux  d'un  canevas  de  ce  genre. 

GÉNIE  MÉCANIQUE. 

Ce  département  fournit  l'enseignement  convenable  à  toutes  les  classes  d'étu- 
diants en  génie  mécanique,  depuis  ceux  qui  viennent  de  quitter  l'école  élémentaire 
jusqu'aux  candidats  aux  grades  universitaires.  Les  cours  sont  tout  à  fait 
modernes,  tous  les  détails  inutiles  d'un  caractère  purement  académique  ayant  été 
éliminés. 

L'enseignement  a  pour  but  d'offrir  un  entraînement  scientifique  à  toutes  les 
classes  d'étudiants,  depuis  le  jeune  apprenti  en  suivant  la  progression  ascendante. 
L'étudiant  est  amené,  par  des  stages  faciles,  des  sujets  les  plus  rudimentaires  aux 
études  les  plus  élevées,  et  les  cours  offrent  l'occasion  de  devenir  expert  dans  l'art 
de  se  servir  des  instruments,  les  modes  de  mensuration,  le  calcul,  la  réduction, 
le  dessin  et  la  confection  des  patrons  qui,  de  nos  jours,  grâce  à*  une  connaissance 
plus  approfondie  des  principes,  supplantent  rapidement  les  anciennes  méthodes 
d'arriver  à  des  conclusions  en  fait  de  travaux  d'art. 

Le  travail  de  laboratoire  a  pour  but  d'exercer  les  étudiants  à  la  pratique  du 
mesurage  des  quantités— de  quelque  nature  qu'elles  soient — qui  appartient  au 
travail  de  l'ingénieur.  L'industrie  du  génie  se  développe  rapidement.  On  fait 
constamment,  sur  une  grande  échelle,  de  coûteuses  expériences,  de  sorte  que, 
dans  un  atelier  absolument  progressif,  chaque  machine  construite  peut  être 
considérée  comme  étant  expérimentale.  Afin  d'en  bien  saisir  toute  la  nature, 
et  de  permettre  aux  jeunes  ingénieurs  de  s'occuper  de  l'aspect  expérimental  du 


UEKSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  853 

DOC.    PARLEMENTAIRE   No   191d 

génie  civil,  rentraînement  au  laboratoire  est  devenu  une  nécessité.  L'ancienne 
méthode  d'entraînement  en  classe  a  été  trouvée  peu  satisfaisante.  Le  grand 
développement  récent  dans  les  modes  d'épreuves  des  matériaux  et  des  machines 
a  fait  de  cette  branche  une  partie  importante  des  travaux  du  génie,  et  cette 
importance  s'accroît  rapidement.  L'entraînement  nécessaire  à  ce  travail 
s'obtient  très  efficacement  dans  un  laboratoire  bien  outillé  où  l'enseignement  a 
comme  corrélatif  un  cours  d'études  scientifiques. 

Architecture  navale. 

On  a  maintenant  aménagé  des  salles  de  lecture  et  de  dessin  convenablement 
outillées  pour  l'enseignement  de  l'architecture  navale.  Il  est  essentiel  que  les 
étudiants  dans  cette  classe  suivent  un  cours  d'études  régulièrement  ordonné, 
et  pour  leur  venir  en  aide,  les  esquisses  de  projets  suivants  ont  été  préparés: 

{Mathématiques  pratiques,  1ère  année. 
Architecture  navale,  stage  i. 
Géométrie  pratique,  plane  et  dans  ^esp^lce. 

f  Architecture  navale,  stage  2. 
2ième  année. -j  Mathématiques  pratiques,  2ième  année. 
[Mécanique  appliquée,  stage  i. 

,    [Architecture  navale,  stage  3. 
3ieme  annee< , ,  .1  /       ^-  .,  , 

(^Mathématiques,  3ieme  année. 

Relativement  à  ces  classes,  il  y  a  des  modèles  bien  finis  exposant  le  posage 
et  les  détails  du  blindage,  etc.  ;  on  se  sert  de  ces  modèles  pour  démontrer  les  détails 
du  posage  et  le  travail  pratique  fait  durant  les  cours. 

Dans  le  stage  élémentaire  on  enseigne  en  détail  le  dessin  des  parties  de  la 
structure  d'un  navire.  Dans  les  stages  plus  élevés,  les  étudiants  peuvent  préparer 
des  dessins  pour  les  paquebots  de  passagers  et  de  fret,  des  plans  diamétraux  de 
plus  grande  largeur  pour  passer  devant  les  principales  sociétés  de  classification, 
et  des  dessins  structuraux  plus  avancés,  rédaction  de  devis  du  tracé,  courbe  de 
l'étambot,  tec,  tec, 

Physique  et  génie  électrique. 

Ce  département  a  pour  but  principal  d'ofïrir  des  cours  complets  d'enseigne- 
ment sur  la  théorie  et  la  pratique  des  diverses  branches  de  physique  pure  et  de 
physique  appliquée  et  du  génie  électrique. 

En  rédigeant  le  programme  on  a  apporté  un  soin  particulier  à  pourvoir, 
entre  autres,  aux  exigences  des  étudiants  appartenant  aux  catégories  suivantes: 

(i)  Ingénieurs-électriciens;  (2)  étudiants  qui  ont  surtout  besoin  de  connais- 
sances en  fait  de  science  expérimentale  et  de  physique  pure;  (3)  professeurs  dans 
les  écoles  nationales  désireux  d'obtenir  le  certificat  d'aptitudes  de  leurs  conseils 
respectifs;  (4)  aspirants  au  grade  de  bachelier  es  sciences  de  l'Université  de 
Londres,  dans  les  départements  des  sciences  ou  du  génie  électrique;  (5)  télégra- 
phistes, téléphonistes,  poseurs  de  fils  électriques  et  ceux  qui  s'occupent  de  Tins- 
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pection  des  bâtiments,  des  travaux  sanitaires  ou  des  risques  d'assurance;  (6)  ceux 
qui  s'occupent  des  métiers  se  rapportant  à  la  galvanoplastie  ou  autres  branches 
de  chimie  électrique. 

MÉTIERS  DU  BÂTIMENTS  ET  DE  l'ÉBÉNISTERIE. 

Le  programe  de  ce  département  comprend  une  grande  variété  de  sujets, 
comprenant  les  principales  branches  des  métiers  du  bâtiment  et  de  l'ébénisterie. 
On  accorde  beaucoup  de  latitude  à  l'étudiant  dans  le  choix  de  son  cours.  En 
donnant  l'enseignement  dans  les  diverses  classes,  on  a  constamment  en  vue  les 
exigences  spéciales  de  l'étudiant  de  métier  ou  de  l'étudiant  professionnel. 

Dans  les  classes  pratiques  on  donne  un  enseignement  relatif  à  l'assemblage 
et  à  la  construction  de  pièces  compliquées  de  travail  ;  les  étudiants  sont  ainsi  mis 
à  même  d'acquérir  cette  expérience  et  cette  adresse  en  fait  d'assemblage  et  de 
manipulation  qui  leur  permettra  d'entreprendre  ces  travaux  sous  leur  propre 
responsabilité. 

On  enseigne  en  outre  aux  étudiants  à  prendre  la  quantité  de  matériaux  requis, 
à  préparer  les  prix  pour  les  travaux  dans  les  divers  métiers,  et  à  écrire  des  rapports 
relatifs  aux  entreprises  de  construction. 

Les  étudiants  se  préparant  aux  divers  examens  sur  les  sujets  relatifs  à  la 
construction,  trouvent  dans  l'enseignement  reçu  à  ces  classes  précisément  ce 
qu'il  leur  faut. 

Le  matériel  comprend  cinq  ateliers,  deux  salles  de  conférences  et  deux  salles 
de  dessin.  Les  salles  de  conférences  sont  aménagées  conformément  à  leur  desti- 
nation. Elles  contiennent  des  cartes  et  des  diagrammes  illustrant  les  leçons 
données  dans  les  diverses  classes. 

Outillage. 

Le  bureau  de  dessin  du  bâtiment  et  de  la  construction,  aménagé  de  façon 
à  recevoir  plus  de  50  étudiants,  contient  divers  modèles  et  diagrammes  de  détails 
relatifs  à  la  construction  des  bâtiments,  ainsi  que  des  spécimens  réels  de  nombreux 
matériaux  de  construction,  et  il  a  été  sous  tous  les  rapports  aménagé  pour  la 
commodité  et  le  confort  des  étudiants. 

V atelier  de  menuiserie  a  été  aménagé  de  façon  à  accommoder  environ  25 
étudiants;  il  est  spécialement  outillé  et  pourvu  de  tous  les  outils  et  appareils 
relatifs  à  la  menuiserie  et  à  l'ébénisterie.  Une  particularité  de  l'aménagement 
de  cette  salle  est  un  assortiment  exceptionnellement  beau  de  modèles  de  rampes 
festonnées  pour  l'usage  des  étudiants  dans  la  classes  des  balustrades. 

La  salle  de  scîdpture  sur  bois  contient  23  établis  simples,  pourvus  de  vis  et 
d'appareils  pour  maintenir  les  pièces  de  travail.  Une  collection  variée  de  modèles 
de  sculpture  sur  bois  et  de  moulages  en  plâtre  offre  à  l'étudiant  un   choix  excellent. 

L'atelier  de  peinture  et  de  décoration  est  aménagé  le  mieux  possible  et 
pourvu  d'établis  et  de  chevalets.  La  salle  contient  de  nombreux  exemples  de 
peinture,  de  décorations  et  de  lettres.  Des  assortiments  complets  d'outils 
employés  dans  les  diverses  branches  de  ce  métier  sont  exposés  dans  des  montres 
en  dehors  de  cette  salle. 
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V atelier  de  plomberie  est  une  vaste  salle  pouvant  loger  50  élèves.  Il 
contient  une  toiture  modèle  avec  parapet,  gouttières,  larmiers,  marches,  diago- 
nales, cheminée,  combles  plats,  arceaux,  chevrons,  lucarne  ronde,  contre-châssis, 
entablement  et  autres  détails  appartenant  aux  toits  modernes.  L'étudiant  peut 
ainsi  acquérir  la  pratique  en  fait  de  posage  des  toitures  en  plomb,  cuivre,  zinc, 
tuile,  ardoise  et  autres  matériaux.  Sur  les  murs  on  a  installé  des  réservoirs, 
cylindres  et  chaudières  pour  les  travaux  d'expérimentation  en  fait  d'ajustage 
de  calorifères  à  eau  chaude.  Il  y  a  aussi  des  modèles  complets  en  verre  des  divers 
systèmes  d'approvisionnement  domestique  d'eau  chaude,  lesquels  indiquent 
clairement  les  mouvements  circulatoires  et  les  courants  convergents  dans  tout 
le  système. 

Insdustries  textiles. 

Le  but  que  l'on  se  propose  dans  les  conférences  sur  les  sujets  relatifs  aux 
industries  textiles  est  d'offrir  un  enseignement  technique  complet  dans  chaque 
cours.  Les  cours  ont  été  préparés  de  façon  à  répondre  aux  besoins  d'un  aussi 
grand  nombre  que  possible  de  sections  d'industrie  textile,  tout  en  tenant  compte 
des  aptitudes  acquises  et  en  tâchant  d'éviter  les  cas  de  double  emploi. 

Les  salles  de  conférences  et  de  classes  sont  pourvues  de  tout  ce  qu'il  faut 
pour  donner  l'enseignement  dans  chaque  branche  du  travail. 

Ce  département  est  pourvu  des  machines  textiles  du  type  le  plus  moderne 
et  le  plus  perfectionné. 

Préparation  et  filage  du  lin. — Cet  outillage  comprend  un  assortiment  complet 
de  machines  et  d'appareils  pour  le  teillage,  le  peignage  à  la  main  et  à  la  machine, 
aussi  pour  filer  en  gros  et  en  fin  et  pour  le  fil  retors.  On  produit  aussi  du  fil 
d'étoupe  de  lin.  L'outillage  comprend  aussi  de  grands  cardeurs,  des  machines 
à  carder,  teiller  et  préparer  l'étoupe,  métiers  à  filer  à  sec  ou  à  l'humidité.  Pour 
l'usage  et  l'enseignement,  deux  types  de  machines  à  retordre  et  à  ourdir  sont 
disponibles. 

Métiers  à  main. Il  y  a  26  métiers  à  main  provenant  de  diverses  fabriques, 

comprenant  des  métiers  dont  les  ros  sont  de  largeur  diverse,  variant  de  16  à  30 
pouces.  Les  métiers  sont  montés  avec  une  variété  de  mécanismes  alimentaires 
de  la  chaîne  comprenant  la  pédale,  la  wiche  et  le  jacquard..  Chacun  des  métiers 
jacquard,  et  ils  sont  au  nombre  de  13,  est  aussi  monté  d'une  manière  différente. 

Tous  les  métiers  ci-dessus  sont  munis,  à  chaque  bout  du  battant,  de  boîtes 
qui  s'élèvent  ou  s'abaissent,  rendant  ainsi  possible  la  production  d'une  variété 
très  considérable  de  toiles  ou  autres  tissus.. 

Machines  pour  la  préparation  au  tissage',  tordoirs,  ourdissoirs,  coupe-carton, 
machines  à  e^itoilage,  etc. — On  s'est  procuré  des  machines  et  des  appareils  pour  le 
bobinage  et  le  dévidage  de  la  chaîne  et  de  la  trame,  l'ourdissage  à  la  main  ou  à  la 
machine,  l'encollage  de  la  toile,  l'encollage  et  pliage  de  Yorkshire.  Les  coupe- 
carton  et  machines  à  entoilage  sont  aussi  inclus. 

Métiers  mécaniques. — Le  département  est  pourvu  d'une  quantité  considéra- 
ble et  d'une  grande  variété  de  métiers  mécaniques  et  de  leurs  accessoires.  Les 
tissus  en  toile  de  tous  genres  et  les  principales  variétés  de  lainages,  cotonnades 
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et  soieries  peuvent  y  être  fabriquées.  Cette  section  de  l'outillage  comprend  15 
variétés  de  métiers  à  simple  navette  de  largeurs  dissemblables,  dont  4  sont  à 
navettes  à  dérouler  automatiques.  Les  métiers  sont  diversement  pourvus  de 
taquets  positifs  et  négatifs  (intérieurs  et  extérieurs)  d'alimentation;  de  heurtoirs 
à  simple  ou  double  effet  et  à  entrebande;  et  de  jacquards  à  louvetage  et  entre- 
bande de  haute  et  basse  lice.  Le  système  de  montage  des  harnais  est  complet, 
comprenant  les  modes  de  pression  «London»,  «Norwich»  ou  commune,  à  dents 
de  ros,  leno  et  de  tapis  pour  le  «rapport  du  dessin  )),  «la  couverture  ))  et  les  patrons 
à  bordure  transversale.  Il  y  a  aussi  5  mécanismes  de  boîtes  à  navette  à  nopeurs 
pairs,  et  8  à  nopeurs  impairs,  ou  de  passées,  et  passées  à  volonté,  qui  sont  aussi 
montés  de  diverses  manières  et  susceptibles  de  produire  une  grande  variété  de 
tissus.  Un  métier  positif  à  quatre  navettes  et  à  galon  de  passées,  avec  un  nombre 
considérable  de  modèles  de  travaux  complète  la  section  des  métiers  mécaniques 
de  l'établissement. 

Le  laboratoire  d'épreuves  de  V industrie  textile  est  pourvu  d'instruments, 
d'appareils  et  de  machines  pour: — 

Eprouver  la  force  et  l'élasticité  des  fils;  éprouver  la  force  des  tissus;  épreuves 
microscopiques  des  divers  tissus;  pesage  et  épreuve  du  poids  exact  et  de  la  lon- 
gueur des  fils;  épreuve  de  torsion  des  fils;  examen  des  fils  quant  à  l'égalité  du 
filage;  conditionnement;  diverses  épreuves  chimiques;  détermination  de  l'humi- 
dité relative. 

Remarque: — Une  particularité  spéciale  du  département  de  la  tisseranderie 
est  la  suivante:  Chaque  étudiant,  lorsqu'il  entre,  reçoit  un  numéro  indiquant 
quelque  expérience  ou  travail  qu'il  devra  faire.  Il  trouve  dans  la  salle  des 
tisserands  un  professeur  qui  lui  donne  les  renseignements,  les  conseils  et  l'aide 
nécessaires  pour  commencer  son  travail.  On  se  sert  d'abord  du  métier  à  main, 
afin  de  donner  à  tous  les  étudiants  une  certaine  connaissance  des  principes 
fondamentaux  du  tissage.  Il  y  a  un  fort  outillage  de  métiers  à  main  de  fabrica- 
tions diverses.  Après  avoir  acquis  de  l'expérience  avec  ces  métiers,  l'étudiant 
commence  à  se  servir  des  métiers  mécaniques  pour  le  tissage  de  la  toile  de  lin. 
Un  étudiant  qui  suit  les  cours  pendant  quatre  ans  acquiert  une  connaissance  de 
toutes  ces  diverses  machines,  et  un  ouvrier  habile  peut  assez  fréquemment 
adapter  quelque  chose  d'une  machine  à  une  autre,  et  améliorer  le  fonctionnement 
de  celle  dont  il  se  sert  à  la  manufacture  où  il  est  employé. 

Maison  publique  d'épreuve  et  de  conditionnement  textile. 

Cette  maison  a  été  établie  comme  dépendance  de  l'Institut  avec  l'approba- 
tion du  département  de  l'Agriculture  et  de  l'Instruction  Technique  pour  l'Irlande. 
Elle  est  sous  les  auspices  de  la  municipalité  de  Belfast,  et  est  dirigée  par  le  comité 
de  la  bibliothèque  et  de  l'instruction  technique. 

La  maison  d'épreuves  a  pour  mission  l'examen  des  matières  textiles  en  vue 
de  constater  et  de  certifier  leur  poids,  leur  longueur,  leur  condition  et  leur  force 
véritables,  et  en  outre,  de  mener  à  bonne  fin  les  autres  épreuves  et  enquêtes  qui 
peuvent  être  nécessaires  afin  que  les  fileurs,  manufacturiers,  marchands  et  autres, 
désireux  de  faire  faire  des  épreuves  et  d'obtenir  un  certificat  officiel,  puissent 
atteindre  leur  but  par  l'entremise  d'une  autorité  publique  indépendante. 
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Le  secret  le  plus  absolu  est  gardé  au  sujet  de  tous  les  travaux  envoyés  à  la 
maison  d'épreuves.  En  conséquence,  la  maison  d'épreuves  n'est  pas  ouverte  au 
public. 

MÉTIERS  DE  l'imprimerie. 

Le  comité  de  la  bibliothèque  et  de  l'instruction  technique  a  établi  un 
département  des  métiers  de  l'imprimerie,  et  a  réservé  tout  un  étage  de  92  x  23 
pieds  dans  l'allonge  du  bâtiment  récemment  complété.  Les  salles  sont  excep- 
tionnellement bien  éclairées,  tant  durant  le  jour  que  durant  la  nuit. 

Le  but  spécial  de  ces  classes  sera  d'offrir  un  enseignement  complet,  afin  que 
l'étudiant  qui,  durant  son  travail  journalier,  est  limité  à  une  seule  espèce  de 
travail  puisse  avoir  l'occasion  d'augmenter  ses  connaissances  en  ce  qui  concerne 
les  autres  genres  de  travaux  appartenant  à  son  métier.  L'enseignement  complé- 
tera ainsi  l'entraînement  pratique  de  l'atelier,  et  fournira  le  moyen  d'élever  le 
niveau  de  la  compétence  dans  les  divers  métiers. 

L'enseignement  technique  sera  donné  dans  les  sections  suivantes  des  métiers 
de  l'imprimerie,  savoir: — 

Typographie,  linotypie,  travail  des  machines  et  des  presses;  dessin  pour  la 
lithographie;  impression  lithographique,  reliure,  expédition  et  finissage. 

L'enseignement  dans  chaque  branche  sera  à  la  fois  théorique  et  pratique. 
Le  programme  comprendra  les  sujets  connexes  qui  seront  nécessaires  pour  rendre 
l'enseignement  absolument  efficace. 

Les  classes  auront  généralement  lieu  le  soir,  mais  il  y  aura  des  classes  du 
jour  sur  les  sujets  pour  lesquels  il  y  aura  un  nombre  suffisant  d'étudiants. 

Durant  la  saison  de  1911-1912,  les  classes  ont  abordé  la  partie  élémentaire 
des  divers  sujets.  A  mesure  que  les  élèves  atteindront  un  degré  plus  élevé, 
des  cours  plus  avancés  seront  ajoutés  au  programme. 

Les  élèves  devront  assister  deux  soirs  par  semaine  à  chaque  cours. 

Classes  du  jour  pour  les  apprentis: — A  la  demande  et  avec  l'aide  cordiale 
d'un  certain  nombre  de  patrons  dans  les  métiers  de  l'imprimerie,  le  comité  a 
établi  un  cours  d'instruction  de  l'après-midi  pour  les  apprentis  compositeurs. 

Divers  métiers  et  industries. 

Dans  cette  catégorie  se  trouvent  les  métiers  de  boulanger,  confiseur  et 
tailleur. 

Science  naturelle. 

Sous  la  rubrique  de  Science  Naturelle  on  a  classé  la  botanique,  la  biologie, 
la  physiologie  et  l'hygiène  et  les  premiers  secours  à  donner  aux  blessés. 

Chimie  pure  et  chimie  appliquée. 

'^''  Ce  département  offre  des  classes  qui  conviendront  à  presque  tous  ceux  qui, 
dans  leur  travail  journalier,  ont  besoin  de  quelque  connaissance  en  fait  de  chimie, 
soit  qu'ils  pratiquent  un  métier  chimique,  soit  qu'ils  se  préparent  à  une  profession. 
Les  opinions  modernes  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  chimie 
exigent  que  l'on  apporte  tout  autant  d'attention  au  travail  de  laboratoire  qu'à 
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renseignement  théorique.  Le  département  de  la  chimie  est  convenablement 
outillé  pour  donner  l'instruction  pratique  dans  toutes  les   branches  de  la  chimie. 

Les  deux  salles  de  conférences,  pouvant  recevoir  loo  et  60  étudiants,  respec- 
tivement, sont  pourvues  de  tables  de  lecture  vastes  et  bien  outillées,  d'armoires  à 
fumée,  de  lanternes  et  d'écrans  à  diagrammes,  etc.  Entre  ces  salles  et  en  commu- 
nication avec  les  deux  se  trouve  la  salle  de  préparation.  Les  appareils  pour 
conférences,  les  collections  de  spécimens,  de  glissières  à  lanternes  et  de  diagrammes 
sont  très  complets. 

Laboratoire: — (i)  Le  principal  laboratoire  de  chimie  contient  80  établis,  et 
il  a  des  placards  distincts  pour  plus  de  200  étudiants.  On  a  installé  des  armoires 
à  fumée,  des  fours-séchoirs,  des  niches  d'évaporation,  et  il  y  a  des  établis  spéciaux 
pour  les  fourneaux  et  les  travaux  de  verrerie.  Une  salle  de  balances  et  un  petit 
magasin  pour  les  appareils  s'ouvrent  sur  le  laboratoire. 

(2)  On  a  installé  un  petit  laboratoire  chimique  outillé,  comme  ci-dessus,  pour 
le  service  de  la  section  du  blanchissement  et  de  la  teinturerie  du  département. 

(3)  Le  laboratoire  de  blanchisserie  et  de  teinturerie  est  pourvu  de  16  jeux 
de  bains  de  teinture  expérimentaux  chauffés  à  la  vapeur,  dont  on  se  sert  pour 
faire  des  expériences  sur  une  petite  échelle  en  fait  de  teinture,  de  décrassage,  etc. 

(4)  On  vient  d'ajouter  au  département  une  salle  de  finissage  et  de  blanchissage 
Elle  contient  des  machines  additionnelles  pour  le  blanchissage  du  fîl  et  un  outil- 
lage complet  pour  le  finissage  des  tissus  et  l'étude  des  problèmes  du  blanchissage. 

(5)  On  a  outillé  et  mis  en  réserve  un  laboratoire  pour  le  travail  non  chimique 
de  la  section  pharmaceutique. 

Section  du  commerce 

Le  but  de  cette  section  est  de  donner  un  cours  méthodique  et  pratique  sur 
la  technique  du  commerce.  Les  élèves  peuvent  y  acquérir  la  science  technique, 
les  connaissances  spéciales  nécessaires  dans  le  commerce  moderne.  Si  ces  classes 
ne  peuvent  pas  donner  le  talent,  l'énergie  persévérante  dont  dépend  le  succès  en 
affaires,  elles  peuvent  développer  les  aptitudes  et  stimuler  la  volonté.  Le  maxi- 
mum d'efficacité  ne  peut  être  atteint  sans  une  étude  méthodique  des  questions 
commerciales,  et  c'est  pour  permettre  cette  étude  que  cette  section  a  été  créée. 

Les  salles  ont  été  aménagées  et  outillées  en  vue  de  l'enseignement  commercial. 
Un  assortiment  complet  d'appareils  modernes  servant  à  épargner  du ,  temps 
est  au  service  des  élèves,  et  on  fait  circuler  autant  que  possible  dans  les  classes 
l'atmosphère  d'une  maison  d'affaires  bien  organisée.  La  bibliothèque  de  l'ins- 
tîtut  est  à  la  disposition  des  étudiants.  Il  y  a  des  livres  et  des  revues  qui  leur 
aident  beaucoup  dans  leurs  travaux.  Les  classes  sont  bien  pourvues  de  matériel 
d'enseignement: modèles,  cartes,  mappes,  cinémas  et  gramophones,  tout  cela  est 
utilisé  dans  l'occasion. 

A  cause  des  développements  du  commerce  et  de  la  division  du  travail  qui 
s'accentue,  le  maximum  d'efficacité  dans  une  branche  d'affaires  ne  peut-être 
atteint  que  si  un  élève  apprend  à  fond  la  technique  de  la  spécialité  à  laquelle  il 
entend  se  livrer,  avec  ce  qui  s'y  rapporte.  C'est  pour  cette  raison  que  l'on  a 
établi  le  système  des  cours.  Pour  épargner  du  temps  et  des  efforts,  un  étudiant 
qui  désire  progresser  doit  suivre  un  cours  d'environ  trois  ans  d'après  un  programme 
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soigneusement  préparé.  On  estime  qu'il  n'est  pas  possible  de  disposer  à  l'avance 
des  programmes  de  cours  pour  tous  les  élèves,  mais  des  cours  spéciaux  sont 
annoncés  dans  les  prospectus. 

Il  se  donne,  dans  cette  section,  un  enseignement  qui  comprend  un  grand 
nombre  de  matières,  et  le  nombre  de  ces  matières  doit  s'augmenter  en  proportion 
de  la  demande.  Les  matières  élémentaires  s'enseignent  comme  celles  des  classes 
avancées,  et  les  élèves  peuvent  se  préparer  à  presque  n'importe  quelle  carrière 
commerciale. 

Un  cours  préparatoire,  où  se  donne  un  enseignement  de  portée  générale,  a  été 
établi  pour  les  élèves  peu  préparés  à  suivre  un  cours  spécial.  On  recommande 
aux  élèves  nouveaux  de  bien  songer  à  ce  qu'ils  veulent  avant  d'entreprendre  un 
cours.  On  leur  rappelle  qu'il  leur  faut  une  préparation  satisfaisante  prise  dans 
les  classes  élémentaires  pour  faire  un  succès  des  cours  avancés. 

Les  cours  avancés  ont  été  augmentés  en  nombre  et  en  variété.  Le  commerce 
demande  beaucoup  aujourd'hui  des  personnes  qui  peuvent  efficacement  tenir 
des  positions  élevées  et  responsables.  Pour  occuper  ces  positions  d'une  façon 
satisfaisante,  il  faut  des  connaissances  étendues  et  profondes,  de  même  qu'un 
coup  d'oeil  exercé.  Pour  satisfaire  à  cette  demande,  l'enseignement  des  classes 
supérieures,  tout  en  donnant  des  connaissances  techniques  avancées,  tend  à 
étendre  chez  les  étudiants  la  conception  de  l'organisation  du  commerce,  et  prépare 
leurs  esprits  à  analyser  les  nouvelles  situations  commerciales. 

On  ne  perd  pas  de  vue  la  nécessité  de  garder  à  l'enseignement  son  caractère 
pratique  en  le  tenant  en  harmonie  avec  le  progrès  des  affaires.  C'est  pour  cela 
qu'une  bonne  partie  des  cours  donnés  dans  cette  section  sont  confiés  à  des  pro- 
fesseurs ou  à  des  conférenciers  qui  sont  eux-mêmes  dans  les  affaires. 


L'ECOLE  DES  ARTS. 

Cette  école,  qui  fait  partie  de  l'Institut  Technique  Municipal,  a  pour  but 
d'enseigner  au  moyen  de  cours  bien  disposés  et  variés,  le  dessin  à  main  levée,  la 
peinture,  le  dessin  linéaire  et  le  modelage,  surtout  dans  leur  application  aux 
divers  procédés  techniques  de  la  fabricattion  mécanique  ou  manuelle  et  dans 
leur  rapport  avec  l'architecture.  Elle  donne  une  préparation  très  utile  à  ceux 
qui  désirent  se  faire  architectes,  dessinateurs  ou  artisans,  et  aide  ceux  qui  veulent 
vse  servir  du  dessin  pour  faire  des  tableaux,  ou  illustrer  des  livres,  ou  bien  enjoliver 
des  annonces. 

En  outre  l'école  a  pour  objet  d'aider  ceux  qui  veulent  étudier  les  arts  pour 
ajouter  à  leur  instruction,  de  répandre  les  connaissances  artistiques  avec  le  goût 
des  travaux  d'art,  de  favoriser  ceux  qui  désirent  utiliser  les  arts  pour  s'en  faire 
soit  une  carrière  soit  un  élément  de  compétence  pédagogique  dans  le  professorat 
des  écoles  publiques,  nationales,  des  arts  ou  autres. 

On  se  préoccupe  tout  particulièrement  des  besoins  de  la  cité  de  Belfast, 
afin  que  le  public  s'intéresse  de  plus  en  plus  aux  travaux  d'art  de  toutes  sortes 
et  encourage  cette  partie  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  dépend  dans  une 
certaine  mesure  du  dessin  à  main  levée,  du  dessin  linéaire  et  du  travail  manuel. 
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Plan  des  cours. 

Les  étapes  de  renseignement  sont  graduées  et  les  élèves  doivent  suivre  le 
cours  qu'on  leur  prescrit.  Les  cours  sont  disposés  de  façon  à  satisfaire  les 
besoins  particuliers  des  élèves  et  de  les  préparer  aux  carrières  qu'on  les  aide 
à  choisir,  en  tenant  compte  de  leurs  préférences  et  de  leurs  capacités.  On  peut 
les  obliger  à  subir  un  examen  d'entrée,  et  on  leur  conseille  d'apporter  des  spécimens 
de  leurs  travaux  quand  ils  demandent  à  être  admis,  afin  qu'il  soit  plus  facile  de 
les  placer  en  bon  endroit. 

Les  trois  degrés  ou  étapes. — Le  cours  est  divisé  en  trois  degrés  ou  étapes,  et 
l'élève  passe  d'un  degré  inférieur  à  un  degré  supérieur  lorsqu'il  remplit  certaines 
conditions  à  la  satisfaction  du  principal,  qui,  de  concert  avec  le  professeur  en 
charge,  examine  périodiquement  le  travail  des  élèves.  En  général  les  promotions 
ont  lieu  tous  les  trois  mois. 

Les  trois  degrés  ou  étapes  sont: — (i)  le  cours  préparatoire,  (2)  le  cours 
élémentaire,  (3)  le  cours  supérieur.     Ces  cours  se  donnent  le  jour  et  aussi  le  soir. 

Le  cours  préparatoire  comprend  les  leçons  qui  se  donnent  dans  les  classes 
avancées  des  écoles  élémentaires,  dans  les  classes  du  soir  de  perfectionnement 
en  dessin  ou  dans  les  classes  inférieures  des  écoles  secondaires  et  privées  et  des 
collèges. 

Le  travail  des  élèves  dans  ce  cours  consiste  en  une  série  de  leçons  courtes 
auxquelles  s'ajoutent  des  devoirs  à  faire  à  la  maison. 

Les  élèves  qui  en  entrant  ont  déjà  fait  ce  cours  en  étudiant  ailleurs,  passent 
immédiatement  au  degré  suivant. 

Le  cours  élémentaire  équivaut  aux  classes  élevées  des  écoles  secondaires,  où 
l'enseignement  se  donne  d'après  le  programme  du  ministère,  mais  il  est  plus 
étendu.  Il  ressemble  aussi  aux  cours  généraux  donnés  dans  les  écoles  des  arts 
du  soir  dans  les  petites  villes  ou  dans  les  écoles  des  arts  auxiliaires  des  grandes 
villes.  Ce  cours  a  une  portée  générale  et  donne  la  base  nécessaire  aux  hautes 
études  d'art.  On  le  regarde  comme  l'utile,  complément  d'une  bonne  instruction 
générale,  et  les  matières  qu'on  y  enseigne  peuvent  servir  dans  n'importe  quelle 
sphère  d'activité.  La  diversité  de  ces  matières  permet  à  l'élève  de  choisir  la 
carrière  à  laquelle  il  voudra  se  préparer  dans  les  classes  plus  élevées.  Ce  cours 
est  utile  aux  élèves  des  diverses  classes  de  science  et  de  technologie,  comme  les 
classes  de  tissage,  et  il  est  nécessaire  à  ceux  qui  se  préparent  à  enseigner  dans  les 
écoles  nationales,  intermédiaires  ou  privées. 

Les  études  sont  graduées  par  courtes  leçons,  mais  les  élèves  avancés  peuvent 
faire  des  études  plus  approfondies  et  de  plus  longue  haleine.  Dans  certains  cas, 
l'enseignement  peut  être  complété  par  des  devoirs  faits  à  la  maison. 

Dans  le  cours  supérieur,  l'enseignement  donné  dans  chaque  section  permet 
aux  élèves  de  continuer  leurs  travaux  et  leurs  études  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  un  haut  degré  de  compétence.  Quelque  détails  sur  la  section  2  feront 
voir  l'étendue  de  toutes  les  autres.  En  outre  des  classes  de  conférences  sur  les 
principes  du  dessin  et  l'histoire  des  arts  appliqués,  il  y  a  des  classes  de  pratique 
de  dessin  avancé:  esquisse  des  formes  et  travaux  manuels  artistiques,  comme 
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suit:  (a)  Travaux  manuels  artistiques  (n'exigeant  pas  d'outillage  spécial); 
(b)  peinture  sur  émail;  (c) travail  artistique  des  métaux;  (d)  travaux  d'art  à 
l'aiguille;  (e)  verre  colorié  et  plombé;  (f)  fabrication  de  la  dentelle;  (g)  écriture, 
enluminure  et  lettrage. 
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CHAPITRE   XXVI:   L'ECOLE   INDUSTRIELLE 

D'ARTANE. 

Parmi  les  institutions  visitées  par  les  commissaires  dans  le  voisinage  de 
Dublin  se  trouve  l'Ecole  Industrielle  d'Artane  dirigée  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
Chrétienne.  Les  écoles  industrielles  de  cette  sorte  constituent  par  elles-mêmes 
une  catégorie  et  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  formant  partie  du  système 
d'enseignement  industriel  et  technique  dirigé  par  le  ministère  de  l'Agriculture 
et  de  l'Enseignement  technique.  Cependant,  comme  il  y  a  nombre  d'institutions 
semblables  au  Canada,  nous  avons  cru  à  propos  de  faire  un  cours  rapport  sur 
cette  école,  qui  nous  a  fait  la  meilleure  des  impressions. 

La  loi  sur  les  écoles  industrielles  en  Irlande  est  entrée  en  vigueur  le  29  mai 
1868.  Les  écoles  industrielles  en  Irlande  sont  strictement  confessionnelles. 
Elles  sont  établies  pour  les  catholiques  *ou  pour  les  protestants  exclusivement. 
Il  y  en  a  21  pour  les  garçons,  46  pour  les  jeunes  filles  et  une  pour  les  deux  sexes. 
Il  y  en  a  18  pour  les  garçons  catholiques;  3  pour  les  garçons  protestants;  43  pour 
les  jeunes  filles  catholiques,  et  3  pour  les  jeunes  filles  protestantes.  Les  écoles 
industrielles  en  Irlande  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  écoles  de  réforme. 
Celles-ci  supposent  des  élèves  coupables  de  quelque  offense,  tandis  que  les  enfants 
sont  envoyés  à  l'école  industrielle  pour  cause  de  délaissement,  d'absence  de  pro- 
tection suffisante  et  pour  des  raisons  semblables. 

Ateliers  pour  garçons. 

L'école  d'Artane  fut  déclarée  propre  à  recevoir  des  élèves  en  1870.  Lors 
de  la  visite  des  commissaires,  il  y  avait  environ  800  garçons.  L'institution 
possède  une  ferme,  et  plusieurs  des  garçons  sont  préparés  aux  carrières  agricoles. 
De  temps  à  autre,  on  ajoute  des  ateliers  pour  de  nouveaux  métiers.  Il  y  a 
actuellement  12  ateliers  en  pleine  activité.  On  y  enseigne  les  métiers  suivants  : 
ébénisterie,  peinture  et  décoration,  charpenterie,  tissage,  charronnerîe,  ferblan- 
terie, confection,  métier  de  tailleur,  appareillage,  cordonnerie,  meunerie  et  bou- 
langerie, bourrellerie  et  forge. 

Apprentis  dans  la  section  des  jeunes. 

Dans  une  salle  de  travail  pour  les  jeunes,  on  enseigne  l'imprimerie.  Le 
raccommodage  des  vêtements  des  élèves  s'enseigne  méthodiquement  et  se 
pratique  de  façon  à  satisfaire  les  besoins  de  l'institution.  Un  trait  caractéris- 
tique de  cette  école  mérite  mention.  Ici  tous  les  jeunes  garçons  s'initient  au 
travail  pratique  en  raccommodant  des  vêtements,  en  reprisant,  en  tricotant  et 
en  faisant  de  nouveaux  habits  pour  les  élèves  de  l'école.  Ce  qu'on  appelle  le 
«système  du  travail  à  deux»  est  en  pleine  vigueur  parmi  les  actifs  petits  tra- 
vailleurs.    L'élève  le  plus  avancé  est  appelé  le  «maître  »  et  est  aidé  d'un  apprenti. 
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Après  un  an,  l'apprenti  à  son  tour  devient  maître  et  prend  un  apprenti.  Les 
élèves  les  plus  vieux  ont  tous  chacun  un  apprenti  qu'ils  éduquent  et  auquel  ils 
aident  à  comprendre  l'usage  des  diverses  machines.  Les  élèves  de  cette  section 
sont  de  6  ou  7  ans  à  12. 

Enseignement  des  métiers  sur  une  base  d'affaires. 

Après  un  stage  dans  l'atelier  des  jeunes,  chaque  élève  est  promu  à  la  section 
où  s'enseigne  le  métier  qu'il  désire  apprendre  ou  qu'on  lui  choisit.  On  n'impose 
jamais  un  métier  à  un  élève.  Le  choix  est  facultatif.  Il  est  fait  après  une  étude 
soignée  de  son  tempérament,  du  milieu  d'où  il  vient  et  des  emplois  de  ses  parents. 
Quand  l'élève  a  pris  un  métier  on  ne  lui  permet  pas  de  changer. 

L'exemple  d'un  ou  deux  métiers  donnera  une  idée  du  travail  accompli  dans 
chaque  section.  Les  élèves  font  leurs  habits  de  la  toison  des  moutons.  Ils 
tissent  aussi  leurs  couvertures  de  lit.  L'école  moud  son  blé,  qu'elle  achète  des 
cultivateurs  avoisinants  ou  qu'elle  importe. 

La  production  de  certains  métiers  est  vendue  de  la  façon  commerciale 
ordinaire,  et  l'excellence  du  travail  de  l'école  lui  a  acquis  un  bon  nom.  Dans  la 
section  de  ferblanterie,  les  élèves  remplissaient  une  grosse  commande  de  bidons 
à  huile  pour  un  des  chemins  de  fer.  Dans  la  section  de  charronnerie,  on  réparait 
des  brouettes  et  des  charrettes  pour  les  cultivateurs  et  les  gens  du  voisinage. 

Outillage,  discipline  et  culture  physique. 

L'outillage  de  chaque  section  de  la  partie  industrielle  était  pleinement 
suffisant  pour  préparer  les  élèves  à  être  des  ouvriers  compétents  dans  leurs 
métiers.  L'habileté  des  élèves  était  remarquable.  La  discipline  dans  la  partie 
industrielle  était  évidemment  maintenue  plutôt  par  le  goût  intelligent  du  travail 
que  par  la  sévérité  d'un  règlement. 

Onze  classes  composent  le  cours  ordinaire.  Dans  cette  partie,  les  élèves 
peuvent  gagner  des  subventions  accordées  par  le  ministère  de  l'Agriculture  et  de 
l'Enseignement  Technique  du  Dessin.  Il  y  a  aussi  un  cours  de  travaux  manuels 
qui  dure  trois  ans  et  auquel  chaque  élève  consacre  3  heures  par  semaine.  Tous 
les  élèves  passent  par  ces  classes,  peu  importe  le  métier  qu'ils  désirent  prendre. 

L'école  est  pourvue  d'un  théâtre,  d'une  salle  de  concert,  d'une  infirmerie, 
d'une  chapelle  et  d'une  grande  salle  à  dîner. 

On  s'occupe  beaucoup  des  exercices  physiques  pour  développer  la  muscula- 
ture des  gars.  Tous  ont  l'avantage  de  prendre  part  à  des  amusements  surveillés. 
Depuis  un  certain  nombre  d'années  l'école  avait  une  équipe  de  football  de  renom, 
qui  après  avoir  gagné  une  longue  série  de  prix  finit  par  cesser  d'aller  jouter  à 
l'extérieur.  Il  y  avait  aussi  une  fanfare  de  70  à  80  musiciens,  qui  grâce  à  sa 
renommée  obtint  l'honneur  d'aller  jouer  à  Meynooth  lorsque  le  roi  visita  cet 
endroit.  Comme  résultat  de  leur  entraînement  musical,  il  y  avait  beaucoup  de 
régularité  dans  le  pas  de  marche  des  élèves,  dans  leurs  allées  et  venues  et  leur 
manière  de  s'asseoir  dans  la  salle  à  diner,  etc. 

La  disposition  de  la  salle  de  bain,  qui  contenait  52  douches,  permettait  à  un 
groupe  d'élèves  de  se  baigner  en  20  minutes.     Tout  est  arrangé  de  façon  à  ce  que 
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les  bains  soient  pris  privément  et  rapidement.     L'ordre  et  la  propreté  de  chaque 
partie  de  l'établissement  étaient  remarquables. 

Formation  du  caractère  à  vingt  sous  par  jour. 

Si  l'on  tient  compte  des  millieux  d'où  venaient  ces  enfants  pauvres  et  aban- 
donnés, ils  étaient  remarquablement  pleins  de  santé,  heureux  et  vigoureux. 
La  rougeur  des  joues  et  la  vivacité  des  mouvements  indiquaient  un  développement 
normal.  L'atmosphère  de  satisfaction  visible,  de  goût  à  l'ouvrage,  de  prompte 
obéissance  aux  instructions,  indiquait  que  l'éducation  générale  comportait  la 
formation  du  caractère  en  même  temps  que  l'enseignement  des  métiers  sous  la 
direction  de  professeurs  spécialistes. 

Quand  un  élève  quitte  l'école,  on  lui  donne  un  petit  trousseau  :  deux  complets, 
des  sous- vêtements,  etc.  Etant  donné  l'excellence  du  cours  et  les  résultats 
obtenus  dans  les  matières  mentionnées,  l'efficacité  de  l'administration  au  point 
de  vue  des  affaires  est  évidente,  puisque  le  totalité  des  dépenses  de  l'institution 
ne  s'élève  qu'à  environ  un  schelling  par  jour  pour  chaque  élève.  Cela  n'est 
possible  que  parce  que  le  travail  de  ferme  se  fait  par  les  élèves  les  plus  vieux 
et  qu'une  partie  de  la  nourriture  vient  de  cette  source.  Le  travail  des  élèves 
dans  la  partie  industrielle  apporte  aussi  quelque  revenu. 

Après  avoir  visité  cette  institution,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que 
l'éducation  reçue  par  ces  garçonnets — pauvres  et  miséreux  à  leur  entrée — les 
prépare  mieux  à  la  vie  et  au  travail  que  ne  sont  préparés  la  plupart  des  enfants 
dont  les  parents  sont  relativement  pauvres.  Le  genre  de  travail  fait  par  les 
élèves,  l'atmosphère  où  on  les  garde,  éveillent  l'intérêt  des  élèves  et  les  rendent 
appliqués  en  classe.  On  éprouve  un  sentiment  d'admiration  reconnaissante  à 
la  vue  des  labeurs  des  27  Frères  et  de  leur  groupe  d'auxiliaires  en  faveur  de  ces 
jeunes  infortunés  qui  ont  la  bonne  fortune  de  tomber  entre  leurs  mains. 
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DANEMARK. 

CHAPITRE  XXVII:   LE   PAYS   ET  SES 
HABITANTS. 

Introduction 

Le  Danemark  est  un  pays  dont  la  position  géographique,  la  superficie  et 
la  population  sont  telles  que  le  développement  de  son  agriculture  et  de  son 
instruction  rurale  peut  nous  servir  de  leçon.  Ce  pays  est  formé  par  la  péninsule 
de  Jutland  et  un  bon  nombre  d'îles  de  la  mer  Baltique.  Sa  surface  est  d'environ 
15,500  milles  carrés.  Sa  population,  en  191 1,  était  de  2,757,076,  presque  tous 
Scandinaves.     Les  étrangers  de  naissance  ne  sont  que  3  pour  100. 

La  superficie  des  terres  en  culture  est  d'environ  huit  millions  d'acres 
(8,177,169),  et  il  y  en  a  une  grande  partie  dont  la  qualité  est  médiocre.  La  popu- 
lation rurale  est  de  20  personnes  par  cent  acres. 

En  dehors  de  la  ville  de  Copenhague,  qui  contient  environ  un  cinquième  de 
la  population  globale  du  royaume,  trois  cinquièmes  des  gens  vivent  à  la  campagne 
et  l'autre  cinquième  dans  les  villes  rurales.  Environ  25  pour  100  de  la  population 
vivent  des  industries  de  fabrication  et  de  construction.  Les  principaux  articles 
de  fabrication  sont  les  machines,  la  poterie,  le  papier  et  la  brique.  Le  nombre  des 
raffineries  de  sucre  de  betterave  augmente,  et  celui  des  brasseries  et  distilleries 
diminue. 

Le  climat  ressemble  à  celui  de  la  côte  est  de  l'Angleterre,  et  au  point  de  vue 
agricole  il  diffère  peu  de  celui  de  l'est  du  Canada.  L'hiver  y  est  moins  froid 
qu'au  Canada  et  il  y  tombe  moins  de  neige,  mais  il  dure  presque  aussi  longtemps 
et  nuit  autant  au  confort  à  raison  des  vents  et  de  l'humidité  de  l'air. 

Apparence  des  fermes. 

La  terre  a  une  surface  un  peu  ondulée,  et  l'absence  de  clôtures  lui  donne  un 
aspect  inconnu  dans  l'Ontario  ou  le  Québec.  Partout  les  bêtes  à  cornes  et  les 
chevaux  sont  attachés.  En  été,  ils  broutent  généralement  dans  des  terrains 
de  foin  semé,  et  non  dans  des  pâturages  permanents.  Pour  changer  les 
animaux  de  place  trois  fois  par  jour  et  leur  donner  de  l'eau,  il  faut  beaucoup  de 
travail.  Le  cultivateur  danois  n'y  regarde  pas.  Il  semble  regarder  sa  ferme 
comme  une  fabrique  qui  lui  rapporte  des  produits  de  valeur  dont  il  tire  pour  les 
garder  des  profits  raisonnables.  Evidemment,  il  ne  considère  pas  qu'une  grande 
étendue  de  terre  est  une  nécessité  ou  une  source  de  profits,  à  moins  qu'il  fasse 
asssez  d'affaires  et  ait  assez  de  main-d'œuvre  pour  utiliser  pleinement  cette 
terre. 
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Les  champs  que  nous  avons  observés  étaient  généralement  tenus  libres 
de  mauvaises  herbes  et  les  récoltes  étaient  uniformes,  ce  qui  prouve  que  le  travail 
de  ferme  se  fait  bien.  Les  champs  de  trèfle  étaient  nombreux,  et  l'alfalfa  se  trou- 
vait assez  communément.  Les  betteraves  fourragères  et  les  patates  étaient  abon- 
dantes et  avaient  très  bonne  apparence.  Au  cours  du  dernier  quart  de  siècle, 
la  surface  consacrée  à  la  culture  des  racines  a  augmenté  de  46,000  acres  à  600,000 
acres,  surtout  pour  la  betterave  fourragère.  On  a  aussi  augmenté  la  surface  de 
culture  de  la  betterave  sucrière. 

Plusieurs  établissements  de  ferme  paraissaient  être  tenus  par  des  gens 
soucieux  de  la  beauté  des  alentours  de  leurs  foyers.  On  était  frappé  par  la 
qualité  des  tableaux  aperçus  sur  les  murs  des  maisons  de  paysans.  Il  y  avait 
beaucoup  de  bonnes  photographies  de  jolis  paysages,  des  copies  à  bon  marché 
des  ouvrages  de  maîtres,  mais  pas  d'exposition  bizarre  de  chromos  excentriques. 

Les  chemins  étaient  en  général  bien  faits  et  en  bon  état  de  trafic. 

Aucune  des  fermes,  soit  par  l'apparence  des  récoltes  ou  par  le  coup  d'œil 
général,  n'était  égale  aux  meilleures  fermes  de  l'Angleterre  ou  de  l'Ecosse.  Elles 
ne  pourraient  pas  être  considérées  comme  supérieures  à  celles  du  Canada.  Mais 
ce  qui  frappe,  dans  ce  pays,  c'est  le  grand  rendement  des  petites  terres  comme 
des  grandes.  Le  cultivateur  danois,  parce  qu'il  est  intelligent,  est  aussi  un 
gérant  habile  et  économe.  Il  peut  se  tirer  d'affaires,  faire  des  améliorations  et 
épargner  de  l'argent  sur  une  surface  beaucoup  plus  restreinte  que  celle  qu'exige 
le  cultivateur  canadien. 

Grandeur  des  fermes  et  des  métairies. 

La  grandeur  des  fermes  indique  un  état  tout  à  fait  différent  de  celui  qu'on 
remarque  au  Canada.  Un  rapport  publié  en  1907  estime  le  nombre  total  des 
propriétés  rurales  danoises  à  250,083.  Là-dessu  s,environ  70,000  étaient  des  biens 
de  moins  d'une  acre  et  tiers  chacun.  Le  tableau  suivant  indique  la  grandeur  des 
autres  propriétés,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  plus  d'une  acre  et  tiers: — 


Nombre  des  propriétés. 


46,614* 
16,988. 
28,992. 
17,723- 
35.257- 
25,615. 

6,502. 

1,570. 
822. 


Grandeur    en 
acres. 


1 3  /s 

7i-  ni 

ni —   22§ 

22-1—  33  è 
33ï—  67e 
67e— 135 
135—270 
270—540 
540  et  plus. 


Superficie 
totale  en 


179,604 

159,832 

473,598 

496,962 

1,752,121 

2,346,295 

1,169,484 

574,946 

964,327 


•Quelques-unes  de  celles-ci  peuvent  avoir  moins  qu'une  acre  et  un  tiers  chacune. 
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Propriétés. 


2,400 

6,500. 

171,100. 


Pcrcentage  du 

total  des 

propriétés. 


95     % 


Grandeur  en 
acres. 


plus     270 
135     —270 
I3— 135 


Percentage  de 

la  surface 

totale. 


15% 
14% 
70% 


Par  le  tableau  ci-dessus,  on  verra  (en  calculant  en  chiffres  ronds)  qu'environ 
2,400  fermes  de  plus  de  270  acres  ne  forment  qu'un  et  demie  pour  cent  du  nombre 
total  des  propriétés  et  comprennent  15  pour  100  de  la  superficie  totale. 

Les  171,100  propriétaires  en  comprennent  63,000  ayant  des  fermes  de  i>^  à 
ii]4  acres  chacune,  et  47,000  ayant  des  fermes  de  33^  à  135  acres.  Cette  propor- 
tion des  propriétaires  avec  le  nombre  d'acres  indique  la  nécessité  d'une  culture 
intensive.  Et  c'est  ce  qui  explique,  avec  l'instruction  rurale,  la  coopération  et 
l'organisation,  la  grande  augmentation  du  nombre  des  vaches,  des  cochons  et 
des  oiseaux  de  basse-cour  gardés,  et  l'accroissement  énorme  du  volume  des  expor- 
tations de  beurre,  de  bacon  et  d'œufs. 

Frugalité,  coopération,  instruction. 

Le  Danemark  est  surtout  un  pays  de  paysans  et  de  petits  fermiers.  Ces  culti" 
vateurs  ont  l'air  intelligent,  sont  bien  vêtus  et  se  conduisent  bien.  Les  fermes» 
presque  sans  exceptions,  montrent  tous  les  signes  d'une  prospérité  frugale. 
Les  cultivateurs  paraissent  satisfaits  de  leur  lot,  de  leurs  progrès  et  de  leurs 
perspectives  d'avenir.  Malgré  un  petit  courant  d'émigration  (8,890  en  1910), 
la  population  rurale  s'est  augmentée  considérablement.  La  population  rurale 
a  progressé  comme  suit,  en  chifïres  ronds: — En  1880,  1,400,000;  en  1900,  1,500,000; 
en  1910,  1,700,000. 

Plusieurs  observateurs  et  des  gens  qui  étudient  les  questions  agricoles 
attribuent  les  progrès  merveilleux  de  ce  pa^/s  à  diverses  causes  et  appuient  sur 
l'un  ou  l'autre  des  facteurs  principaux.  Il  est  admis  et  affirmé  par  plusieurs  que 
le  Danemark  doit  dans  une  grande  mesure  sa  prospérité  au  mouvement  coopé- 
ratif. D'autres,  peut-être  plus  profonds,  attribuent  le  progrès  de  la  coopération 
elle-même  et  de  l'agriculture  par  ricochet  au  caractère  du  peuple  danois,  qui  a 
rendu  la  coopération  praticable  et  en  a  fait  naître  le  désir. 

D'autres  encore  vont  plus  loin  et  prétendent  que  l'instruction  générale 
du  peuple  et  plus  particulièrement  celle  qui  a  été  donnée  par  les  écoles  supérieures 
populaires,  a  rendu  la  population  capable  de  vouloir,  d'accepter  et  de  mettre  en 
pratique  les  idées  des  chefs  qui  ont  vu  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  le  bien  du 
peuple.  Les  efforts  en  faveur  de  l'instruction  et  de  la  coopération  se  sont  mêlés 
et  ont  été  rendus  possibles  par  les  qualités  de  la  race.  En  outre,  la  coopéra- 
tion pour  la  production,  la  préparation  pour  le  marché,  la  vente  et  l'achat,  est 
en  elle-même  un  instrument  d'éducation.  La  participation  à  ces  mouvements 
développe  les  aptitudes  mentales,  et  en  habituant  le  peuple  à  compter  sur  lui- 
même,  le  rend  plus  prêt  à  accepter  les  avis  des  experts  et  à  en  tirer  profit  dans 
ses  propres  afïaires.  101^     t 
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Préparation  intellectuelle  et  sociale. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  la  masse  des  cultivateurs  progresse  ensem- 
ble; que  les  chefs  viennent  de  tous  les  groupes,  au  point  de  vue  de  l'étendue  des 
propriétés;  et  que  tout  ce  qui  est  considéré  comme  une  bonne  méthode  dans  une 
localité  vient  vite  à  la  connaissance  de  tous  les  cultivateurs  et  est  mis  en  pratique 
avec  les  modifications  nécessaires  pour  convenir  à  la  situation  locale.  Dans 
l'organisation  coopérative  le  Husmand  ayant  une  propriété  de  quelques  arpents 
a  un  vote,  et  le  grand  cultivateur  ayant  plusieurs  fois  cette  étendue  de  terrain 
n'a  qu'un  vote  aussi.  Le  système  de  tenir  compte  de  l'homme  plutôt  que  de  ses 
biens  vaut  la  peine  qu'on  le  considère. 

Il  est  peu  probable  que  le  peuple  danois  aurait  pu  suivre  le  progrès  de  l'agri- 
culture, organiser  des  beurreries  coopératives,  des  fabriques  de  conserves, 
etc.,  et  profiter  des  inventions  modernes,  s'il  n'avait  pas  eu  depuis  des  années 
les  avantages  de  l'instruction.  Quand  la  coopération  devint  nécessaire  pour 
qu'ils  pussent  conserver  leur  propre  marché  et  conquérir  le  marché  anglais 
pour  le  beurre,  le  bacon  et  les  œufs,  ils  avaient  les  qualités  intellectuelles  et  socia- 
les nécessaires  pour  le  faire. 

Le  tableau  suivant  indique  la  rapidité  et  l'étendue  du  changement  opéré 
dans  l'industrie  agricole  pendant  les  30  dernières  années: — 

1881.     (En  chifïres  ronds)  1910. 

Exportations  de  beurre $         9,200,000 50,500,000 

"  de  bacon 2,000,000 34,000,000 

"  d'oeufs 300,000 7,000,000 


Total $       11,500,000  $       91,500,000 


Intelligence  et  persévérance. 

L'amélioration  des  vaches  laitières  offre  un  autre  exemple  de  l'intelligence  et 
de  la  ténacité  avec  laquelle  ces  gens  ont  coopéré  pour  améliorer  leurs  instruments 
de  production.  La  fertilité  du  sol  a  été  augmentée  par  un  meilleur  système  de 
culture,  et  la  terre  a  été  enrichie  du  fumier  provenant  de  l'immense  quantité  de 
grain  et  de  fourrage  importée  de  l'étranger.  En  même  temps  l'augmentation 
de  la  capacité  productive  de  la  vache  a  été  encore  plus  remarquable  que  l'accrois- 
sement du  nombre  des  bestiaux.  Le  tabelau  suivant  éclaire  considérablement 
la  situation.. 

Nombre  de  vaches  Valeur  du  beurre 

laitières  exporté 

1893 1,011,980  $  18,720,000 

1903 1 ,089,073  40,320,000 

1910 1,280,000  50,500,000 

Le  nombre  des  vaches  laitières  s'est  accru  de  moins  de  16%  et  la  valeur  du 
beurre  exporté  s'est  augmentée  de  plus  de  169%.  L'augmentation  de  la  valeur 
des  exportations  de  beurre  n'est  pas  une  mesure  exacte  de  la  production  du  lait. 
Cependant,    une  des   autorités  en   matière  d'industrie   laitière  au   Danemark 
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prétend  que  de  meilleurs  soins  et  une  meilleure  nourriture,  pendant  les  30  ans 
derniers,  ont  augmenté  le  rendement  annuel  en  lait  d'environ  3,000  livres  par 
vache.  Cela  explique  les  $30,000,000  de  beurre  par  année.  Le  professeur 
Boggild,  grande  autorité  en  industrie  laitière,  déclare  que  la  production  moyenne 
en  lait  de  la  vache  danoise  en  1908  a  été  de  6,170  livres.  Dans  l'île  de  Fyen,  où 
sont  les  meilleures  terres  du  royaume,  20,000  vaches  ont  donné  un  rendement 
moyen  de  8,100  livres  de  lait  en  1910. 

La  coopération  et  ses  résultats. 

Les  organisations  coopératives  peuvent  se  grouper  en  trois  grandes  classes  : — 
(i)  Les  coopératives  de  production,  telles  que  les  beurreries  coopératives 
(inaugurées  en  1880),  les  coopératives  de  mise  en  conserve  de   viandes   (intro- 
duites en  1887),  les  coopératives  pour  l'exportation  des  œufs    (commencées  en 
1890),  les  fabriques  de  sucre  de  betterave  coopératives. 

(2)  Les  coopératives  pour  l'analyse  et  l'amélioration  des  diverses  branches 
de  la  production  ;  les  coopératives  d'élevage  du  bétail  ;  les  sociétés  de  «contrôle,  etc. 

(3)  Les  coopératives  pour  l'achat  et  la  distribution  des  articles  nécessaires 
aux  exploitations  agricoles,  aux  maisons  et  à  la  vie  du  peuple.  Ces  articles  sont 
surtout  du  foin  pour  les  animaux,  des  engrais  chimiques,  des  grains  de  semence 
parfois,  des  machines  et  des  instruments.  La  première  de  ces  sociétés  a  été 
fondée  en  1886,  mais  le  mouvement  général  commença  en  1880.  Le  capital  de 
la  plupart  de  ces  entreprises  est  formé  par  un  emprunt  dont  les  membres  de  la 
société  se  rendent  collectivement  responsables. 

On  attribue  à  la  coopération  entre  les  cultivateurs  des  résultats  qui  à  leur 
tour  sont  causes   d'autres  améliorations,  comme  celles-ci: 

(i)  Le  développement  d'un  état  d'esprit  éclairé  à  l'égard  des  autres  culti- 
vateurs et  des  autres  travailleurs  de  la  localité. 

(2)  L'élargissement  du  coup  d'œil,  par  la  participation,  même  sur  une 
petite  échelle,  à  la  création  et  à  l'amélioration  de  l'industrie  locale. 

(3)  L'éducation  des  aptitudes  aux  affaires  sociales  ou  publiques  par  une 
active  participation  aux  affaires  de  la  société  coopérative.  Le  petit  cultivateur, 
dans  sa  classe  et  en  raison  de  sa  production,  est  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  le 
grand  producteur  et  réussit  bien  proportionnellement.  Le  chef  naturel  dans  les 
questions  d'affaires  se  forme,  se  découvre  et  on  le  suit.  L'homme  dont  la  plus 
grande  qualité  est  de  parler  beaucoup  et  de  parler  bien  trouve  aussi  sa  place. 

(4)  Le  fait  que  le  petit  cultivateur  est  débarrassé  des  risques  de  la  vente 
par  lui-même  et  de  la  perte  de  temps  qu'il  lui  faudrait  faire,  et  le  bénéfice  que  lui 
donne  une  organisation  vaste  et  forte,  capable  de  fournir  de  grandes  quantités  de 
produits  d'une  qualité  pratiquement  uniforme  et  en  quantité  régulière.  Par  la 
société  coopérative,  ou  par  l'association,  ses  intérêts,  qui  par  eux  mêmes  ne 
seraient  pas  grands,  sont  aussi  bien  servis  par  les  hommes  du  métier  que  ceux 
du  grand  producteur. 

(5)  La  liberté  de  se  livrer  entièrement  au  souci  de  la  production  et  des 
affaires  de  sa  ferme. 

(6)  Le  fait  qui  le  petit  cultivateur  se  trouve  en  mesure  d'obtenir  des  avis 
d'expert  de  quelque  membre  de  la  société,  ou  par  l'intermédiaire  de  la  société 
du  gouvernement.  i91d-I-27i 
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Opinion  du  comte  Carl  Moltke. 

Dans  un  discours  prononcé  à  une  «Conférence  pour  l'Instruction  de  la 
population  du  Sud)),  à  Jacksonville,  Floride,  en  1911,  le  comte  Carl  Moltke, 
ministre  du  Danemark  aux  Etats-Unis,  a  fait  un  parallèle  entre  les  résultats  qui 
ont  découlé  de  l'instruction  et  de  la  coopération  parmi  la  population  du  Dane- 
mark et  les  conséquences  qui  sont  censées  se  produire  quand  le  «capital  règne 
en  maître  et  que  l'instruction  est  un  sous-produit»  .  Le  comte  Carl  Moltke  disait: 

Par  une  bonne  culture  nous  entendons  une  culture  moderne  et  scientifique.  La  culture,  de  nos 
jours,  demande  l'application  des  méthodes  modernes  tout  autant  que  n'importe  quelle  industrie 
Les  gens  primitifs  et  ignorants  n'y  ont  plus  leur  place.  Une  population  qui  veut  faire  un  succès 
de  son  agriculture  a  plus  besoin  d'instruction  qu'une  population  manufacturière,  parce  qui  si 
celle-ci  peut-être  dirigée  par  quelques  membres  brillants  de  la  société,  le  cultivateur  est 
souvent  isolé  et  doit  compter  davantage  sur  ses  propres  ressources. 

Il  concluait: — 

L'époque  ou  toute  leur  habileté  et  toute  leur  énergie  (des  cultivateurs)  commencèrent  à  être 
requises — en  1 880 — avait  été  précédée  par  environ  un  siècle  de  progrès  intellectuel  graduel.  Cette 
heure  fut  hâtée  par  la  nécessité  commerciale,  et  dans  une  certaine  mesure  par  la  réaction  qui  se 
fit  contre  l'isolement  naturel  des  cultivateurs  par  rapport  aux  autres  classes  du  peuple.  La 
prospérité  du  pays,  l'étendue  de  son  commerce,  son  influence  sur  la  vie  économique  de  la  nation 
dans  toutes  les  sphères,  comme  celle  des  industries  de  fabrication,  tout  cela  est  l'œuvre  de  cette 
population  modeste  sans  capital  au  départ.  Comme  ce  procédé  diffère  de  celui  qui  amène  de 
gros  placements  étrangers  faits  par  des  gens  anxieux  de  rnoissonner  de  gros  dividendes  dans  le 
champ  du  labeur  d'une  nation  encore  peu  développée  au  point  de  vue  économique  et  qui  peut  être 
jetée  dans  une  demi-prospérité  par  les  grandes  entreprises.  Mais  quelle  que  soit  la  prospérité 
matérielle  qui  résulte  d'une  telle  situation  ne  comporte  aucune  garantie  de  paix,  de  respect  des 
lois  d'ordre  ni  d'estime  mutuel  parmi  la  population  qui  y  participe.  La  différence  fondamentale 
entre  les  deux  systèmes,  c'est  que  dans  le  premier  le  capital  n'est  qu'une  force  secondaire  qui 
soutient  les  efforts  incessants  et  désintéressés  des  pilliers  de  la  société,  les  éducateurs  du  peuple; 
tandis  que  dans  le  second  cas  le  capital  règne  en  maître  et  l'instruction  n'est  qu'un  article  de  seconde 
classe. 

Sans  des  hommes  à  esprit  élevé,  désintéressés,  qui  enseignent  pour  l'amour  de  leur  science 
et  l'amour  de  leur  pays,  vous  n'avez  pas  ce  qu'il  faut  pout  réaliser  un  idéal  commun,  pour  former 
des  citoyens  respectueux  des  lois,  honnêtes,  et  des  agriculteurs  compétents.  Par  conséquent, 
avant  toute  chose  ayez  de  bons  instituteurs.  Rendez  l'instruction  attrayante  pour  les  jeunes  gens 
et  les  jeunes  filles,  placez  là  sur  une  base  de  saine  morale,  développez  chez  les  élèves  le  sens  des 
responsabilités  qu'ils  auront  à  porter  plus  tard.  De  cette  façon,  vous  aurez  des  cultivateurs  qui 
aiment  leurs  foyers,  leur  sol  et  leur  pays,  et  qui  formeront  le  véritable  élément  du  vrai  conservatisme 
sans  lequel  toute  démocratie  est  condamnée  à  la  décadence. 
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CHAPITRE  XXVIII:   ESQUISSE   DU   SYSTEME 
D'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

SECTION   1:  ÉCOLES  NATIONALES  DANOISES. 

La  fondation  des  écoles  nationales  du  Danemark  a  été  adoptée  en  principe 
dans  la  loi  du  29  juillet  18 14,  dont  les  stipulations  sont  encore  en  vigueur.  La 
loi  définissait  l'administration  de  l'école  nationale.  L'assistance  obligatoire 
avec  un  système  d'amendes  pour  les  négligences  et  une  surveillance  d'assiduité 
fut  alors  établie.  Des  règlements  furent  faits  pour  la  disposition  des  programmes, 
les  examens,  la  disposition  intérieure  des  maisons  d'écoles  et  des  résidences  des 
professeurs,  et  la  nomination  et  le  paiement  des  instituteurs.  Des  instructions 
aux  commissions  scolaires  furent  aussi  données. 

La  législation  importante  qui  vint  ensuite  fut  la  loi  du  8  mars  1856,  qui 
établissait  les  fonds  scolaires  et  contenait  des  règlements  concernant  le  nombre 
des  élèves  par  classe,  les  maisons  d'école,  le  paiement  des  instituteurs,  les  vacan- 
ces, les  pensions  et  le  fonds  des  veuves. 

En  1867  et  en  1868,  l'administration  locale  des  écoles  publiques  fut  organisée 
par  la  division  des  fonctions  administratives  entre  le  conseil  municipal  et  la 
commission  scolaire. 

Ces  dernières  années,  de  n\ouvelles  lois  ont  été  adoptées  déterminant  les 
limites  de  l'assistance  scolaire  obligatoire,  le  plan  et  l'étendue  des  études,  la 
nomination  et  la  rémunération  des  professeurs,  les  vacances,  les  pensions,  la 
formation  des  conseils  de  professeurs,  et  la  création  des  subventions  scolaires. 

L'ADMINISTRATION  DES  ÉCOLES  PUBLIQUES 

L'école  publique  du  Danemark  (Folkeskolen)  est  une  institution  municipale 
aidée  par  l'Etat.  De  gros  montants  sont  votés  chaque  année  dans  le  budget 
pour  le  paiement  des  salaires  des  professeurs  et  des  pensions,  l'intérêt  des  dében- 
tures  scolaires  et  les  fins  scolaires  dans  les  municipalités  pauvres.  Le  montant 
total  affecté  aux  fins  scolaires  pour  l'exercice  191 2- 13,  à  part  les  subventions 
aux  écoles  normales  {Seminarien) ,  l'argent  nécessaire  à  la  préparation  des  profes- 
seurs s'élève  à  près  de  $1,620,000. 

Les  questions  relatives  aux  écoles  publiques  sont  administrées  par  le  dépar- 
tement des  Affaires  Ecclésiastiques  et  de  l'Instruction  Publique,  d'après  les  lois 
édictées  à  ces  fins.  Le  département,  avec  son  personnel  compétent,  est  aidé 
dans  l'administration  des  affaires  scolaires  par  les  éducateurs  et  par  les  spécia- 
listes en  musique,  en  dessin,  en  travaux  manuels  et  en  exercices  physiques. 

Chaque  «diaconat»  du  pays  ou  division  de  diocèse,  au  nombre  d'environ 
80,  a  sur  sa  commission  de  district  un  droit  de  surveillance  qui  s'exerce  par  le 
président    du    conseil  de  comté,  le   «Amtmand»,  ou  principal  officier  civil  du 
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comté,  nommé  par  le  gouvernement;  le  «dean»  (diacre)  et  un  troisième  membre 
électif.  Cette  commission  a  la  surveillance  générale  de  l'instruction  publique 
dans  le  «diaconat»  et  fait  rapport  annuellement  au  département  sur  l'état  de 
ses  écoles.  Dans  plusieurs  questions,  cette  commission  a  le  droit  de  décider  en 
dernier  ressort 

Conseil  municipal. 

La  direction  des  affaires  en  matière  d'enseignement  dans  les  différentes 
municipalités  est  laissée  aux  conseils  municipaux;  dans  les  districts  urbains, 
aux  conseils  de. ville;  et  dans  les  districts  ruraux  aux  conseils  de  paroisse.  Dans  les 
deux  cas  le  conseil  travaille  conjointement  avec  la  commission  scolaire  locale. 
Les  affaires  financières  de  l'école  sont  transigées  par  le  conseil,  tandis  que  la  sur- 
veillance des  instituteurs  et  de  leur  travail  est  laissée  à  la  commission  scolaire, 
qui  consiste  du  chargé  d'affaires  de  la  paroisse  comme  présiclent,  avec  plusieurs 
membres  associés  élus  par  le  conseil  pour  un  terme  de  quatre  ans.  La  commis- 
sion scolaire  est  immédiatement  la  supérieure  de  l'institution;  elle  voit  à  ce  que 
tous  les  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école  assistent  aux  cours;  elle  se  charge  des 
examens  dans  les  écoles  publiques  et  aussi  de  ceux  des  écoles  privées  ;  elle  choisit 
les  manuels,  et  prépare  les  rapports  annuels  sur  les  matières  d'enseignement 
qui  incombent  à  sa  juridiction,  etc. 

Les  instituteurs  ont  voix  consultative  au  point  de  vue  des  conseils  à  donner, 
dans  l'administration  des  affaires  scolaires — par  l'entremise  du  personnel  local, 
dans  les  centres  urbains,  avec  le  principal  comme  président;  et  dans  les  centres 
ruraux,  les  instituteurs  permanents  sont  permis  de  donner  des  recommandations 
au  sujet  des  matières  qui  leur  sont  soumises  en  vertu  de  la  loi  scolaire.  Ces 
recommandations  peuvent  se  rapporter  au  cours  d'études  dans  chaque  école,  à 
la  construction  de  nouvelles  maisons  d'écoles,  à  la  réorganisation  des  districts 
scolaires  et  à  l'établissement  de  nouvelles  écoles  dans  le  district,  la  répartition 
des  bourses  d'enseignement,  la  distribution  de  prix  pour  l'assiduité  aux  classes, 
et  à  l'achat  de  livres  pour  l'instituteur  et  pour  les  bibliothèques  d'école. 

On  accorde  au  principal  de  chaque  école  une  certaine  autorité  dans  la  direction 
des  affaires  scolaires,  et  à  celui-ci  incombe  la  tâche  de  voir  à  la  surveillance  du 
travail  de  l'école  et  des  instituteurs.  On  lui  laisse  aussi  le  soin  de  la  maison 
d'école  et  de  l'enregistrement  des  élèves.  Il  a  à  préparer  périodiquement  un 
rapport  touchant  le  travail  fait  par  Técole. 

Assistance  obligatoire. 

Afin  d'assurer  une  assistance  telle  que  la  loi  l'exige,  on  garde  un  registre, 
dans  chaque  municipalité,  de  tous  les  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  d'aller  à  l'école. 
Sont  passibles  d'amende  tous  les  parents  qui  négligent  de  faire  rapport,  sans 
délai,  du  changement  de  résidence  des  dits  enfants,  soit  qu'ils  entrent  dans  le 
district  scolaire  ou  soit  qu'ils  en  sortent. 

Afin  de  prévenir  la  négligence  dans  l'assistance  aux  cours,  les  lois  pourvoient 
à  l'application  de  certains  remèdes  sur  les  parents.  Ceux  qui  permettent  à  leurs 
enfants  de  négliger  l'assistance  aux  cours  ont  à  payer  une  amende  de  3cts,  6^cts, 
I3cts  et  26cts  respectivement  pour  chaque  jour  pendant  les  premier,  deuxième, 
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troisième  et  quatrième  (et  ainsi  de  suite)  mois  dans  un  terme  scolaire.  Pour  la 
non-assistance  aux  cours  au  delà  de  quatre  jours  dans  aucun  mois,  on  impose  une 
amende  additionnelle  de  6  cents  pour  chaque  jour  de  non-assistance  pendant  le 
mois,  bien  que  l'amende  ne  doit  pas  dépasser  25  cents  par  jour.  En  défaut  de 
paiement  les  amendes  peuvent  être  imposées  par  la  force  d'exécution  ou  par 
l'emprisonnement. 

Le  plan  fondamental  de  l'administration  scolaire  dans  chaque  municipalité 
est  dressé  par  les  autorités  scolaires,  sujet,  toutefois,  à  l'approbation  du  ministère 
Le  plan  comprend  les  règlements  touchant  le  nombre  d'écoles,  les  limites  des  dis- 
tricts scolaires,  le  nombre  d'instituteurs  et  leurs  salaires. 

Les  détails  quant  à  l'enseignement  dans  les  écoles  publiques  dans  chaque 
municipalité  sont  contenus  dans  le  cours  d'études  de  chaque  école,  lequel  plan 
est  dressé  par  les  autorités  scolaires,  sujet  à  l'approbation  de  la  commission 
scolaire  du  district.  Le  cours  d'études  pourvoit  entre  autres  choses,  aux  sujets  qui 
doivent  être  enseignés  dans  chaque  cours,  au  degré  qui  doit  être  atteint  dans 
chaque  matière  pour  chaque  classe  ou  cours,  aux  vacances  et  aux  fêtes  scolaires, 
etc. 

Le  personnel  enseignant  des  écoles  publiques. 

Les  écoles  normales  pourvoient  à  l'entraînement  des  instituteurs;  quatre 
de  celles-ci  sont  des  écoles  subventionnées  par  l'Etat;  les  seize  autres  sont 
des  écoles  privées  sujettes  à  la  surveillance  de  l'Etat,  mais  auxquelles  on  permet 
de  faire  les  examens  de  leurs  propres  élèves.  Le  cours  de  ces  écoles  comprend 
trois  années.  La  contribution  annuelle  est  de  $10.80  pour  les  écoles  subvention- 
nées par  l'Etat,  et  pour  les  écoles  privées,  de  $40  à  $65.  Les  premières  accordent 
l'enseignement  gratuit  aux  enfants  des  instituteurs,  et  un  tiers  du  nombre  des 
élèves  peuvent  être  admis  sur  demi-contribution.  L'Etat  accorde  aux  bourses 
scolaires  un  fonds  annuel  de  $32,400  pour  les  élèves  en  besoin  à  toutes  les  écoles, 
et  qui  est  distribué  en  montant  de  $27  à  $50  annuellement.  Les  élèves  des  écoles 
normales  doivent  avoir  au  moins  une  année  d'entraînement  pratique  en  enseigne- 
ment avant  d'être  admis  aux  cours.  Un  examen  (en  deux  séries)  complète 
l'entraînement  pédagogique,  et  qualifie  le  candidat  par  une  nomination  comme 
instituteur  dans  une  école  publique. 

Des  écoles  normales  spéciales,  une  école  subventionnée  par  l'Etat  et  donnant 
un  enseignement  gratuit,  et  quatre  écoles  privées  ,  qualifient  les  femmes  pour 
l'enseignement  dans  les  écoles  primaires.  Ces  élèves  sont  aussi  éligibles  aux 
bourses  accordées  par  l'Etat. 

Compétence  et  nominations. 

Un  instituteur  principal  doit  avoir,  pour  être  nommé  permanent  dans 
l'enseignement  aux  écoles  publiques,  en  plus  de  son  degré,  atteint  l'âge  de  25  ans 
et  deux  années  d'expérience  dans  l'enseignement;  d'autres  doivent  avoir  passé 
une  année  dans  les  écoles  privées  ou  comme  instituteur  dans  les  écoles  publiques. 
Tous  les  instituteurs,  avant  d'être  nommés,  doivent  subir  un  examen  médical 
qui  déterminera  s'ils  ne  sont  pas  atteints  de  la  tuberculose  des  poumons  ou  du 
larynx.  Les  instituteurs  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Eglise  nationale  ne  sont 
pas  éligibles  à  une  nomination  permanente  dans  l'enseignement  dans  les  écoles 
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cjubliques.  Tous  les  principaux  sont  nommés  par  le  gouvernement,  et  toutes  les 
qominations  permanentes  sont  faites  par  la  commission  scolaire  du  district  (en 
puelques  cas  particuliers,  par  l'évêque)  sur  la  demande  du  conseil  municipal 
lui  est  concerné,  qui  soumet  les  noms  de  trois  candidats,  et  parmi  lesquels 
la  commission  fait  son  choix.  Les  instituteurs  suppléants  peuvent  être  nommés 
par  la  commission  scolaire  locale,  sujets  toutefois  à  l'approbation  de  la  commission 
scolaire. 

Une  mauvaise  conduite  de  la  part  de  l'instituteur  peut  être  punie  ou  par  le 
personnel  administrateur  de  l'école  publique  ou  par  la  loi. 

On  fait  ordinairement  36  heures  de  classe  par  semaine,  et  on  ne  doit  pas 
dépasser  42  quand  les  professeurs  des  écoles  rurales  donnent  des  leçons  sur  des 
matières  spéciales.  Règle  générale,  le  professeur  des  écoles  rurales  enseigne 
toutes  les  matières,  tandis  que  les  professeurs  dans  les  villes  sont  des  spécialistes. 

Dans  les  cités  et  les  villes,  le  principal  dirige  le  travail  de  son  école.  A 
certains  endroits  les  écoles  sont  sous  la  juridiction  du  surintendant  de  l'instruction. 
Certaines  écoles  individuelles  ont  nommé  en  permanence  des  professeurs  des 
deux  sexes  et  des  spécialistes.  Les  professeurs  en  chef  et  les  aides  des  écoles 
des  districts  de  comté  sont  des  hommes.  11  y  a  aussi  des  femmes  professeurs  et 
des  professeurs  d'écoles  élémentaires.  En  plus  de  ceux-ci  on  nomme  temporaire- 
ment des  instituteurs  pour  les  jardins  de  l'enfance,  les  écoles  de  l'hiver  et  les 
écoles  adjointes. 

Salaires. 

Les  salaires  des  instituteurs  sont  fixés  par  la  loi.  Les  instituteurs  nommés 
en  permanence,  hommes  ou  femmes,  dans  les  villes  et  cités,  sont  payés  d'après  deux 
échelles  de  salaires  distinctes.  Le  département  les  classes  d'après  la  recomman- 
dation du  conseil  de  chaque  municipalité,  et  selon  la  population.  Le  plus  bas 
salaire  payé  en  commençant  est  de  $405,  et  le  plus  haut  de  $432.  Les  deux 
augmentent  par  périodes  de  4  ans,  durant  20  ans,  jusqu'à  $756  et  $810  respective- 
ment. Le  salaire  initial  pour  les  femmes  est  de  $378  et  de  $405,  et  le  maximum 
de  $513  et  $540,  selon  leur  classification.  Les  professeurs  en  chef  (les  principaux) 
reçoivent  en  commençant  $810  ou  $864,  selon  leur  classification,  et  augmentent 
à  tous  les  trois  ans,  durant  douze  ans,  jusqu'à  $1,053  o^-i  $I»I34- 

Les  salaires  des  professeurs  des  écoles  rurales  sont  classifiés  de  la  même 
manière.  Les  professeurs  en  chef  et  les  simples  instituteurs  commencent  de 
$243  à  $378  et  augmentent  de  $54  tous  les  quatres  ans,  jusqu'à  $513  et  ^648 
respectivement.  Les  salaires  des  aides  et  des  institutrices  commencent  de 
$179  à  $243  et  augmentent  de  $40.50  périodiquement,  jUvSqu'à  $459  ou  $513  pour 
les  premiers  et  jusqu'à  $405  ou  $459  pour  les  dernières. 

Les  salaires  des  institutrices  des  écoles  élémentaires  varient  en  commençant 
de  $148  à  $18  9  et  augmentent  de  $27  tous  les  trois  ans,  jusqu'à  $256  ou  $297. 

Le  département  fixe  les  salaires  en  commençant  aux  limites  précitées  après 
s'être  entendu  avec  le  conseil  municipal.  Avec  le  consentement  de  ce  dernier 
les  salaires  peuvent  dépasser  le  maximum  indiqué. 

Les  augmentations  de  salaires  sont  basées  sur  «les  années  de  service  ))  données 
par  les  professeurs  individuels,  selon  des  règlements  déterminés  par  la  loi. 
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Le  professeur  en  chef  dans  les  districts  de  comté  reçoit  des  honoraires 
spéciaux  ($6.75  par  classe),  quand  il  y  a  au  moins  sept  classes  (cours).  La 
municipalité  peut  donner  l'entretien  des  salles  de  classe  aux  instituteurs  ruraux 
en  leur  payant  au  moins  $20.25  par  année  pour  chaque  classe. 

Les  professeurs  des  écoles  rurales  ont,  en  plus  de  leurs  salaires,  l'usage  d'une 
demeure  avec  jardin  et  le  combustible.  La  demeure  d'un  principal  doit  com- 
prendre au  moins  trois  chambres,  avec  dépendances  et  commodités  extérieures; 
les  aides  doivent  avoir  au  moins  une  chambre.  Si  on  donne  un  logis  à  un 
professeur  de  ville,  on  déduira  le  loyer  de  son  salaire. 

Retraites  et  pensions. 

Les  instituteurs  peuvent  être  destitués  par  les  tribunaux  ou  les  autorités  de 
l'école.  Le  conseil  de  district  peut  mettre  à  sa  retraite  un  professeur  permanent 
qui  demande  à  être  relevé  de  ses  fonctions  sans  pension.  Dans  tous  les  autres 
cas  (retraite  avec  pension,  ou  involontairement  avec  ou  sans  pension)  le  déj^ar- 
tement  seul  a  le  pouvoir  de  destituer  les  professeurs. 

Les  professeurs,  hommes  ou  femmes,  qui  ont  eu  un  emploi  permanent  pendant 
cinq  ans  dans  les  écoles  publiques,  ont  droit  à  une  pension  lorsqu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  30  ans,  s'ils  sont  obligés  de  laisser  le  service  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute. 
La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  du  salaire  reçu  durant  les  cinq  années  précé- 
dentes:— Yô  pour  jusqu'à  2  ans  de  service;  yô  pour  2  à  4  ans;  77;  pour  4 à  7  ans;  /0 
pour  7  à  10  ans;  }4  pour  10  à  20  ans;  -^  est  ajouté  tous  les  ans  après  cela  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  les  f  après  29  ans. 

Les  veuves  des  professeurs,  qui  ont  droit  à  une  pension,  reçoivent  |  de  la 
moyenne  du  salaire  de  leur  mari  pour  ses  cinq  dernières  années  de  service.  On 
peut  donner  une  aide  spéciale  aux  enfants  d'un  professeur.  Tout  professeur 
permanent  doit  pourvoir  sa  femme  d'une  rente  égale  à  |^  de  son  salaire  en  tout 
temps.  En  place  d'une  rente  il  peut  prendre  une  police  d'assurance  pour  quinze 
fois  la  somme,  payable  à  sa  femme,  ou  déposer  des  valeurs  dont  l'intérêt  égalera 
la  rente  requise. 

Dépenses  de  l'école  nationale. 

(i)  La  plus  grande  partie  de  la  subvention  de  l'Etat  aux  écoles  est  payé^' 
en  augmentation  de  salaires  aux  professeurs.  Actuellement  ceci  se  chiffre 
à  $1,080,000.  Les  municipalités  paient  les  salaires  initiais  annuels  à  leurs 
professeurs,  et  l'Etat  paie  les  augmentations  périodiques. 

En  plus,  l'Etat  paie  la  moitié  (actuellement  environ  $216,000)  du  fonds  de 
pension,  y  compris  toutes  les  pensions  et  les  aides  pécuniaires  aux  professeurs, 
leurs  veuves  et  enfants.     L'autre  moitié  est  payée  par  les  fonds  scolaires. 

L'Etat  vient  en  aide  aux  écoles  des  municipalités  pauvres. 

Finalement,  on  accorde  des  subventions  pour  aider  à  payer  les  intérêts  et  les 
obligations  émises  sur  les  écoles  construites  selon  la  loi  du  24  mars  1899.  (On 
n'a  pas  pu  faire  ces  prêts  depuis  1911.) 

Les  écoles  privées  (écoles  gratuites),  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
reçoivent  des  subventions  de  l'Etat    tous   les  ans,    se  chiffrant   à   $29,700  et 
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S 12, 150  respectivement.      Les  écoles  qui  préparent  les  élèves  à  des  examens  par- 
ticuliers n'ont  pas  droit  à  ces  subventions. 

Les  écoles  du  soir,  où  les  élèves  sont  libres  d'aller  s'instruire,  et  dont  les  cours 
se  donnent  souvent  dans  les  salles  de  classe  de  l'école  nationale,  reçoivent 
aussi  des  subventions  annuelles  de  l'Etat. 

(2)  Les  «Fonds  Scolaires»  ont  pour  but  spécial  de  contribuer  au  maintien 
de  l'école  nationale.  Il  y  a  21  fonds  de  ce  genre,  un  dans  chaque  comté. 
C'est  en  partie  par  leur  intermédiaire  que  le  gouvernement  subventionne  ces 
écoles;  ce  sont  aussi  en  partie  des  trésors  indépendants  ayant  leurs  propres 
revenus  et  déboursés.  On  se  procure  ces  revenus  en  prélevant  une  taxe  locale 
dans  le  comté,  et  on  en  consacre  une  partie  aux  subventions  destinées  à  payer  les 
salaires  des  instituteurs  qui  remplacent  le  personnel  parmanent. 

Les  fonds  scolaires  sont  administrés  par  un  conseil  spécial  dans  chaque 
comté,  nommé  le  «Conseil  Scolaire»,  et  composé  des  membres  du  conseil  du 
Comté  et  d'un  certain  nombre  d'hommes  élus  par  les  conseils  municipaux,  pour 
une  période  déterminée,  le  président  du  conseil  du  conté  en  est  généralement 
le  président. 

(3)  Tout  déboursé  fait  pour  l'école  nationale  qui  ne  peut  pas  d'après  la  loi 
être  payé  par  l'Etat  ou  les  fonds  scolaires,  doit  l'être  par  la  municipalité.  Dans 
cette  catégorie  sont  compris  le  coût  de  la  construction  des  écoles  (sauf  dans  les 
cas  dont  nous  avons  parlé,  où  l'Etat  accorde  des  subvention^,  spéciales), 
l'outillage  des  écoles  et  les  bibliothèques,  et  les  salaires  initiais  des  professeurs 
(auxquels  l'Etat  ajoute  les  augmentations  périodiques) 

La  municipalité  contribue  aussi  au  maintien  des  écoles  du  soir  et  des  écoles 
privées  (écoles  gratuites).  Les  fonds  requis  pour  ces  fins  sont  prélevés  par  une 
taxe  municipale. 

L'ENSEIGNEMENT  DONNÉ  DANS  LES  ÉCOLES  PUBLIQUES. 

Tous  les  enfants  développés  normalement,  rendus  à  un  certain  âge,  sont 
obligés  d'aller  à  la  classe.  L'assistance  à  l'école  est  obligatoire  dès  le  premier 
terme  qui  suit  le  septième  anniversaire  de  naissance  de  l'enfant,  et  règle  générale 
elle  cesse  de  l'être  à  la  fin  du  second  terme  qui  suit  le  quatorzième  anniversaire 
de  l'enfant.  L'année  scolaire  commence  le  premier  mai  et  se  termine  le  30  avril, 
et  les  parents,  les  gardiens  ou  les  patrons  sont  responsables  de  l'assistance  de 
l'enfant  à  l'école. 

On  satisfait  aux  exigences  de  l'assistance  obligatoire  en  s'enregistrant  dans 
les  écoles  publiques,  où  les  enfants  dont  les  parents  n'ont  pas  les  moyens  de  les 
faire  instruire  reçoivent  un  enseignement  gratuit.  Dans  les  écoles  publiques, 
règle  générale,  l'enseignement  est  gratuit  pour  tous  les  enfants  qui  sont  présents, 
mais  d'après  la  loi  on  peut  aussi  faire  instruire  ses  enfants  dans  des  écoles  privées 
ou  à  la  maison,  pourvu  que  les  enfants  qui  reçoivent  leur  instruction  en  dehors 
des  écoles  publiques  subissent  des  examens  deux  fois  par  année,  soit  à  l'école 
publique  du  district  ou  à  l'école  privée.  L'examen  est  fait  par  la  commission 
scolaire.  Si  ces  enfants  s'absentent,  sans  raisons  valables,  ou  montrent  qu'ils 
n'ont  pas  reçu  un  enseignement,  ils  sont  obligés  d'aller  aux  écoles  publiques.     On 
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peut  exiger  les  statistiques  des  écoles  privées,  mais  c'est  tout  le  contrôle  ou  la 
surveillance  publique  qu'on  leur  impose.  Tout  individu  peut  établir  une  école 
privée.     La  surveillance  consiste  seulement  dans  les  examens. 

Les  écoles  publiques  des  villes  sont  dirigées  de  la  même  manière  que  les  écoles 
des  districts  ruraux,  et  le  maximun  d'élèves  admis  à  une  classe  est  de  35.  En 
plus  des  écoles  publiques,  presque  toutes  les  villes  ont  des  pensionnats  qui  donnent 
des  cours  avancés,  cependant  il  y  a  un  nombre  de  bourses  qui  permettent  aux 
enfants  de  parents  pauvres  d'y  recevoir  une  instruction  gratuite. 

L'année  scolaire  pour  les  écoles  publiques  est  de  246  jours  (41  semaines),  ce 
qui  laisse  119  jours  pour  les  vacances,  les  congés  et  les  dimanches.  Pour  les 
classes  individuelles  dans  les  villes  on  donne  21  heures  d'enseignement  par  semaine, 
sans  compter  la  gymnastique,  les  ouvrages  à  l'aiguille,  le  dessin,  les  travaux 
manuels,  et  la  science  domestique.  Dans  les  districts  ruraux  on  doit  donner 
à  l'enseignement  au  moins  18x41  =  758  heures,  sans  compter  la  gymnastique, 
les  ouvrages  à  l'aiguille,  et  les  travaux  manuels.  Le  département  peut  faire  des 
changements  à  cet  arrangement. 

Matières  enseignées  et  outillages. 

Les  matières  obligatoires  pour  les  districts  urbains  et  ruraux  sont:  le  danois 
(une  moyenne  d'au  moins  287  heures  par  année  dans  tous  les  cours),  la  religion, 
l'écriture,  l'arithmétique,  l'histoire,  la  géographie,  la  musique,  le  dessin  (dans  les 
écoles  urbaines  seulement),  la  gymnastique  (elle  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
filles  des  écoles  rurales),  les  ouvrages  à  l'aiguille  (dans  les  districts  ruraux  quand 
on  emploie  une  femme  comme  institutrice). 

On  peut  enseigner  aussi  l'histoire  naturelle,  l'hygiène,  les  travaux  manuels, 
la  science  domestique  et  la  gymnastique  aux  filles  ;  et  dans  les  écoles  plus  avancées 
les  mathématiques  et  les  langues  modernes.  On  peut  aussi  inclure  la  natation 
dans  le  programme  des  études,  dans  les  écoles  urbaines  et  dans  les  écoles  rurales. 
S'il  n'y  a  pas  de  gymnase  disponible  les  exercices  physiques  peuvent  se  faire 
sur  le  terrain  des  jeux,  ou  dans  les  salles  de  classe  avec  le  matériel  ordinaire. 
Chaque  classe  y  consacre  2  ou  3  heures  par  semaine,  de  préférence  en  périodes 
d'une  demi-heure  par  jour.  Des  jeux  organisés  et  (en  été)  la  natation  veut 
jusqu'à  un  certain  point  remplacer  les  exercices  physiques.  Chaque  école  doit 
avoir  un  terrain  de  jeu  convenable,  et  on  permet  aussi  aux  élèves  d'avoir  accès 
à  de  plus  grands  terrains  pour  des  parties  de  balle. 

Les  examens  dans  les  écoles  publiques  se  tiennent  une  ou  deux  fois  l'an. 
On  enregistre  l'entrée  et  le  départ  chaque  printemps  et  automne.  Les  examens 
des  élèves  des  écoles  privées  sont  sous  la  direction  de  la  commission  scolaire  et 
se  tiennent  deux  fois  l'an. 

L'outillage,  les  livres,  etc.,  dont  on  se  sert  exclusivement  à  l'école  publique 
sont  fournis  par  la  municipalité;  les  livres  dont  se  servent  les  élèves  à  la  maison 
et  à  l'école,  et  ceux  dont  ils  se  servent  exclusivement  à  la  maison,  sont  fournis 
par  les  parents  quand  ceux-ci  ont  les  moyens  de  le  faire;  s'ils  ne  le  peuvent  pas, 
la  municipalité  peut  les  donner  gratis  quand  elle  le  juge  nécessaire.  Le  départe- 
ment publie  une  liste  des  livres  de  classe  dont  on  doit  se  servir  dans  les  écoles 
publiques,  et  l'Etat  accorde  des  subventions  tous  les  ans  pour  l'établissement  et  le 
maintien  de  bibliothèques  scolaires  à  l'usage  des  professeurs  et  des  élèves. 
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Le  département  formule  des  règlements  pour  le  choix  des  sites  d'écoles,  et 
donne  aussi  les  plans  et  les  devis  pour  la  construction  et  l'aménagement  intérieur 
des  maisons  d'écoles  dans  les  districts  ruraux.  Le  médecin  du  district  est  consulté 
dans  le  choix  du  site  et  dans  la  disposition  des  bâtisses.  Le  département  fournit 
aussi  des  plans  pour  la  construction  de  gymnases.  On  fait  aussi  des  règlements, 
approuvés  par  le  conseil  de  district,  pour  l'hygiène  et  le  soin  des  maisons  d'écoles, 
et  aussi  pour  l'usage  des  écoles  et  des  gymnases  pour  des  fins  autres  que  celles 
de  l'école  publique,  telles  que  les  assemblées  religieuses,  les  classes  du  soir,  autres 
assemblées  publiques,  etc. 

Ecoles  rurales. 

Dans  les  districts  ruraux,  chaque  municipalité  possède  un  district  scolaire 
(généralement  plus),  et  chaque  district  renferme  soit  (i)  une  école  de  un  ou 
plusieurs  cours  pour  les  enfants  de  tous  les  âges,  ou  (2)  une  école  centrale  pour 
les  enfants  les  plus  âgés,  et  une  ou  deux  écoles  élémentaires  pour  les  plus  jeunes. 
Règle  générale  le  programme  des  études  est  le  même  pour  les  enfants  des  deux 
sexes. 

Le  nombre  de  professeurs  requis  pour  chaque  école  est  déterminé  par  l'as- 
sistance. Si  l'assistance  moyenne  des  enfants  dans  une  classe,  pendant  deux 
années  consécutives,  a  dépassé  37,  elle  doit  être  ramenée  à  cette  limite.  Comme 
un  professeur  peut  enseigner  à  deux  classes  (cours) ,  le  maximum  des  élèves  qui 
peuvent  être  admis  dans  une  école  qui  n'a  qu'un  professeur  est  de  74;  dans 
une  école  qui  a  deux  professeurs,  148,  etc. 

Les  enfants  peuvent  aller  à  l'école  élémentaire  jusqu'à  l'âge  de  10  ans. 
Celle-ci  ,  règle  générale,  est  divisée  en  deux  cours — les  enfants  de  9  à  10  ans  sont 
dans  le  cours  le  plus  avancé,  et  les  autres  dans  le  cours  inférieur. 

Dans  quelques  districts  ruraux  peu  peuplés  et  pauvres  on  emploie  encore 
temporairement  des  professeurs  sans  examens,  auxquels  on  paie  de  bas  salaires. 
On  appelle  ces  écoles:  écoles  succursales,  écoles  d'hiver  (ouvertes  durant  le 
terme  de  l'hiver  seulement),  et  jardins  de  l'enfance  pour  les  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  9  ans.     Le  nombre  des  élèves  dans  une  de  ces  écoles  ne  doit  pas  dépasser 

35.  _         - 

Les  élèves  de  chaque  classe  (cours)  y  assistent  six  demi-journées  ou 
trois  journées  entières  par  semaine.  Les  cours  sont  disposés  de  telle  manière 
que  les  élèves  des  cours  avancés  vont  à  la  classe  plus  souvent  en  hiver,  et  les 
élèves  des  cours  inférieurs  plus  souvent  en  été. 

Les  écoles  supérieures  rurales  sont  un  genre  spécial  d'écoles  privées.  Ce 
sont  des  pensionnats,  on  y  continue  l'éducation  des  jeunes  gens  et  des  jeunes 
filles  qui  ont  passé  par  les  écoles  publiques.  Les  cours  consistent  dans  l'ensei- 
gnement de  notions  générales  et  de  sujets  élevés  (les  écoles  supérieures  du  Peuple), 
ou  dans  des  matières  pratiques  (les  écoles  d'agriculture,  d'horticulture  ou 
«Husmand»).  L'Etat  subventionne  ces  écoles,  et  aide  aussi  aux  élèves 
pauvres. 
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ÉCOLES  DE  HAUT  ENSEIGNEMENT 

Des  écoles  qui  donnent  un  haut  enseignement — ^celles  qu'on  appelle  «Les 
Hautes  Ecoles  Publiques  )) — quelques-unes  sont  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  d'autres 
sous  le  contrôle  de  la  municipalité,  et  d'autres  ne  sont  que  des  écoles  privées. 
On  peut  les  diviser  en  deux  classes:  (i)  l'école  secondaire,  qui  consiste  en  quatre 
cours  d'un  an,  pour  les  enfants  de  ii  ans  à  15  ans,  et  à  laquelle  on  peut  ajouter 
un  autre  cours,  l'école  supérieure  (Realstoke)  ;  et  (2)  l'Institut  collégial  (gymnase), 
qui  consiste  en  trois  cours  d'un  an  pour  les  jeunes  gens  de  15  à  18  ans. 

On  appelle  l'examen  final  de  l'école  secondaire,  qui  donne  droit  d'entrée  à 
V Institut  collégial,  (d'examen  préliminaire».  Et  l'examen  final  de  l'institut 
collégial  «l'examen  des  élèves»  (artium).  Cet  examen  donne  droit  d'entrée  à 
l'université. 

Le  département  peut,  à  certaines  conditions,  permettre  aux  écoles  municipales 
ou  privées  de  tenir  des  examens  qui  auront  le  même  effet  que  les  examens  subis 
aux  hautes  écoles  publiques  de  l'Etat,  pourvu  qu'elles  remplissent  les  mêmes 
conditions  quant  aux  études  et  aux  qualifications  des  professeurs. 

Un  Institut  collégial  aura  le  droit  de  tenir  un  examen  si  ses  professeurs  ont 
subi  l'examen  de  l'Etat  en  pédagogie  et  dans  l'art  d'enseigner.  Les  examens  des 
écoles  secondaires  municipales  ou  privées  sont  en  partie — pour  certaines  matières 
— sous  le  contrôle  de  l'Etat.  L'enseignement  quotidien  dans  les  écoles  avancées 
est  sous  la  surveillance  de  deux  inspecteurs  experts  employés  par  le  département. 
L'un  est  en  charge  des  hautes  écoles  municipales  et  privées  {Institut  collégial), 
et  l'autre  des  écoles  secondaires  municipales  et  privées  et  des  écoles  supérieures. 

L'Etat  accorde  des  subventions  annuelles  aux  Instituts  collégiaux  municipaux 
et  privés,  et  aux  écoles  secondaires  et  supérieures  en  dehors  de  Copenhague. 

L'ÉCOLE  NATIONALE  DE  COPENHAGUE. 

Il  y  a  une  très  grande  différence  dans  l'administration  des  écoles  publiques 
de  Copenhague  et  des  écoles  des  autres  municipalités,  les  premières  ont  beaucoup 
plus  d'autorités  que  les  autres  en  matières  scolaires. 

La  plus  haute  autorité  scolaire  est  un  conseil  qui  consiste  du  magistrat 
en  chef  (dont  l'autorité  domine  celle  du  président),  d'un  des  maires,  et  d'un  des 
doyens  de  la  ville.  Un  surintendant  de  l'instruction  et  deux  sous-surinten- 
dants sont  subordonnés  à  ce  conseil.  La  surveillance  immédiate  des  écoles  est 
du  domaine  des  commissions  scolaires  locales.  Chaque  école  a  son  principal 
et  son  aide-principal,  en  plus  d'un  personnel  permanent  de  professeurs  réguliers 
et  de  spécialistes. 

Le  principal  reçoit  un  salaire  annuel  de  $1,080,  qui  augmente  jusqu'à  $1,404; 
les  professeurs  reçoivent  $432,  et  augmentent  jusqu'à  $972;  les  femmes  $432, 
et  augmentent  jusqu'à  $702. 

Il  y  a  deux  sortes 'd'écoles  municipales,  à  savoir: — les  écoles  où  Von  exige  des 
honoraires  et  les  écoles  gratuites,  les  deux  sont  pour  les  enfants  en  âge  d'aller  à 
la  classe.     La  première  exige  la  minime  somme   de   27  cents  par  mois  à  chaque 
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élève  mais  cela  est  suffisant  pour  assurer  une  classe  d'élèves  plus  choisie  que  celle 
qui  fréquente  les  écoles  gratuites.  Toutes  les  écoles  ont  7  cours.  Chaque 
cours  reçoit  une  demi-journée  d'enseignement  par  jour,  et  on  enseigne  à  deux 
cours  tous  les  jours  dans  chaque  salle  de  classe,  un  l'avant-midi  et  l'autre  l'après- 
midi.  Quelques  écoles  municipales  donnent  un  enseignement  avancé  dans  les 
cours  secondaires  pour  les  élèves  de  11  à  15  ans. 

SECTION   3:   ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE. 

Introduction. 

Les  écoles  techniques  furent  établies  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  et 
n'étaient  d'abord  que  des  écoles  du  soir,  de  sorte  que  dans  les  villes  provinciales 
ces  écoles  existent  depuis  assez  longtemps,  et  dans  toutes  les  régions  avoisinantes 
on  en  établit  encore  de  nouvelles.  Bien  qu'on  considérait  ces  écoles  comme  indis- 
pensables, pour  un  grand  nombre  d'années  elles  reçurent  très  peu  de  support,  et 
leurs  méthodes  d'enseignement  étaient  des  plus  primitives.  Cependant,  l'apparen- 
ce extérieure  de  ces  écoles  s'est  beaucoup  améliorée  dans  les  dernières  30  années. 
Le  gouvernement  augmente  constamment  ses  dons  pour  la  construction  et  le 
maintien  d'écoles  convenables,  comme  le  montre  les  sommes  données  en  1909-10 — 

A  l'école  technique  de  Copenhague $  24 ,  750 

Pour  le  maintien  des  écoles  des  villes  provinciales ...     60 ,  750 

Pour  les  matières  d'enseignement  général 4,050 

Pour  la  formation  des  professeurs 10, 800 

Pour  venir  en  aide  aux  élèves 13 ,  500 

Il  y  a  actuellement  au  Danemark  145  écoles  techniques  qui  reçoivent  de 
l'aide  de  l'Etat  (sans  compter  Copenhague).  Le  gouvernement  a  contribué  le 
tiers  du  coût  de  construction,  y  compris  le  prix  du  terrain,  pour  91  écoles  qui  ont 
érigé  des  constructions  spéciales. 

Durant  la  période  qui  s'étend  de  l'année  scolaire  1889-90  à  l'année  1907-08 
il  y  a  eu  une  augmentation  dans  le  nombre  d'élèves  de  6,961  à  15,737;  ^t  dans  le 
nombre  d'heures  consacrées  à  l'enseignement  de  74,317  à  215,727.  En  1907-08 
3,509  élèves  suivaient  les  cours  de  l'Ecole  Technique  de  Copenhague. 

Ce  que  l'on  doit  â  l'initiative  privée. 

Partout  des  particuliers  ont  établi  des  écoles  qu'on  appelle  écoles  privées. 
Elles  reçoivent  des  secours  du  gouvernement.  Au  début  l'administration  des 
écoles  était  entre  les  mains  des  associations  locales  des  machinistes;  mais  plus 
tard,  surtout  pour  les  plus  importantes,  l'administration  passa  aux  mains  des 
Sociétés  Techniques.  Sur  ces  conseils  figurent  un  ou  deux  membres  des  Associa- 
tions des  Machinistes,  à  cause  de  leur  aide  pécuniaire.  Les  conseils  locaux 
d'administration,  qu'ils  soient  Sociétés  Techniques  ou  Associations  des  Machinistes, 
ont  en  plus  de  leurs  propres  contributions  reçu  de  l'aide  des  autres  institutions 
locales,  tels  que  les  corps  municipaux,  les  trésoreries  de  comté,  les  banques  d'épar- 
gnes, etc.,  pour  le  maintien  des  écoles. 
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Les  contributions  privées,  y  compris  les  honoraires  de  classe,  se  chiffrèrent 
pour  l'année  scolaire  1907-08  à  $83,730  (en  1889-90  $26,900);  à  Copenhague  en 
1907-08  la  somme  était  de  $18.240. 

Les  salaires  des  professeurs  (généralement  donnant  des  leçons  à  tant  l'heure) 
varient  de  14c.  a  68c.  l'heure,  la  moyenne  est  de  41c.  Le  personnel  enseignant 
consiste,  en  grande  partie,  des  professeurs  des  écoles  publiques,  d'experts  en 
sciences  techniques  et  artistiques,  et  de  quelques  machinistes. 

Au  début  les  écoles  n'étaient  que  des  écoles  du  soir  pour  les  artisans  de 
tout  genre,  mais  plus  tard  un  nombre  d'écoles,  particulièrement  les  plus  grandes, 
donnèrent  des  cours  le  jour,  avec  enseignement  spécial  pour  les  ouvriers  en 
construction,  les  constructeurs  de  machines,  et  les  peintres.  Dans  les  écoles  du 
jour  de  Copenhague,  Odense,  Aarhus,  Banders  et  Aalborg,  les  élèves  apprentis 
dans  les  industries  précitées  peuvent  recevoir  le  plus  haut  entraînement  tech- 
nique pour  les  artisans. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  les  hommes  seulement  étaient  admis  à  ces 
cours,  mais  maintenant  les  femmes  sont  admises,  elles  suivent  les  cours  avec  les 
hommes,  ou  (si  elles  sont  en  nombre  suffisant)  dans  des  classes  séparées. 

Programme  des  études. 

L'enseignement  se  donne  règle  générale  durant  les  mois  d'hiver,  d'octobre 
à  avril,  mais  dans  quelques  écoles  les  cours  se  continuent  en  avril,  mai  et  juin,  et 
comprennent  les  matières  suivantes: 

(i)  Un  enseignement  plus  approfondi  des  sujets  élémentaires  (le  danois, 
l'arithmétique  et  le  dessin); 

(2)  Le  dessin  préparatoire  et  professionnel  (le  dernier  inclus  les  cours  de 
peinture) ; 

(3)  Les  mathématiques  et  autres  sujets  semblables,  qui  ont  pour  but  de 
développer  les  connaissances  techniques; 

(4)  Dans  un  grand  nombre  d'écoles,  le  commerce; 

(5)  Dans  un  certain  nombre  d'écoles,  l'étude  de  une  ou  deux  langues  étran- 
gères; 

(6)  Depuis  quelques  années,  on  donne  des  cours  de  culture  intellectuelle, 
qui  consistent  en  conférences  sur  l'histoire  de  la  civilisation,  les  beaux  arts, 
la  littérature  ou  la  biographie  de  grands  hommes. 

Partout  l'enseignement  sur  les  matières  générales  se  donne  presque  confor- 
mément à  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  des  enfants.  La  même  chose 
s'applique  aux  sujets  purement  théoriques.  Et  dès  le  début,  les  professeurs  se 
sont  révélés  capables  de  donner  un  enseignement  égal  à  celui  que  l'on  donne  dans 
tout  autre  genre  d'écoles  après  plusieurs  années  d'enseignement  des  mêmes 
sujets. 

L'enseignement  du  dessin. 

Quant  à  l'enseignement  du  dessin,  les  conditions  ont  été  un  peu  différentes. 
Quoique  dès  le  début  cette  matière  ait  été  la  plus  importante  enseignée  dans  les 
écoles  techniques,  il  n'y  avait  pas  d'enseignement  à  vraiment  dire,  à  cause  du 
manque  de  professeurs  compétents  et  de  méthodes  scientifiques  d'enseignement. 
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Jusqu'à  il  y  a  20  ans,  on  copiait  mécaniquement  les  dessins,  sans  donner 
aucun  enseignement,  de  sorte  qu'on  produisait  quelquefois  des  ouvrages  de  toutes 
beautés,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  développement  chez  les  élèves. 

Durant  les  i8  dernières  années,  cependant,  on  a  fait  de  véritables  efforts 
pour  donner  un  enseignement  scientifique  du  dessin,  surtout  en  formant,  avec 
l'aide  du  gouvernement,  des  professeurs  de  dessin.  Bien  que  cette  méthode 
fonctionne  depuis  nombre  d'années,  ce  n'est  que  depuis  1890  que  l'assistance  des 
professeurs  et  des  candidats  au  professorat  augmente.  En  1890,  environ  50 
suivaient  les  cours;  durant  l'exercice  1908-09,  environ  240  professeurs  et  can- 
didats furent  admis  aux  cours,  129  étaient  boursiers  et  m  recevaient  leur 
instruction  gratis. 

Dans  l'enseignement  préparatoire  du  dessin  on  donne  beaucoup  d'impor- 
tance aux  cours  et  aux  examens,  de  sorte  que  les  dessins  géométriques  et  le  dessin 
à  main  levée  deviennent  (i)  la  géométrie  et  (2)  la  géométrie  élémentaire  descrip- 
tive avec  des  leçons  en  dessin.  Pour  développer  d'avantage  ce  plan,  ils  ont 
l'intention  de  transformer  graduellement  l'enseignement  du  dessin  professionnel, 
de  sorte  que  le  dessin  ne  consistera  pas  seulement  dans  la  reproduction  de  problè- 
mes déjà  faits,  mais  consistera  dans  l'enseignement  professionnel  au  moyen  de 
conférences,  d'exercices  de  dessin  à  main  levée  et  d'examens,  et,  en  plus,  la  solution 
de  problèmes  posés  clairement  aux  élèves  au  moyen  de  dessins  déjà  faits. 

Inspection  et  aide  du  gouvernement. 

Un  inspecteur  nommé  par  le  ministère  de  l'Intérieur  à  la  surintendance  de 
toutes  les  écoles  techniques  en  dehors  de  Copenhague.  Le  même  inspecteur 
dirige,  au  nom  de  la  «Kultusministerium»  {i.e,  ministère  des  Affaires  Ecclésiasti- 
ques et  de  l'Instruction  Publique),  les  cours  des  professeurs  de  dessin  mentionnés 
plus  haut.  Comme  ces  cours  (de  5  à  12  semaines  de  durée)  sont  généralement 
suivis  pendant  4  ou  5  ans,  l'inspecteur  peut,  en  plus  de  la  surveillance  qu'il 
exerce  sur  le  perfectionnement  des  professeurs  de  dessin,  surveiller  et  guider  les 
travaux  de  ces  professeurs  dans  leurs  écoles. 

Tous  les  ans  les  écoles  techniques  (en  dehors  de  Copenhague)  qui  reçoivent 
une  subvention  du  gouvernement,  et  les  nouvelles  écoles  qui  désirent  bénéficier 
de  ces  subventions  annuelles,  envoient  au  ministre  de  l'Intérieur  une  pétition 
contenant  un  résumé  des  travaux  faits  à  l'école  durant  l'année. 

La  subvention  du  gouvernement  pour  chaque  école  est  alors  déterminée  par  le 
nombre  d'élèves  et  le  nombre  de  leçons  données.  Le  ministère  retient  une 
partie  des  sommes  votées  afin  de  pouvoir  accorder  des  subventions  extraordinaires 
à  certaines  écoles  où  cela  est  désirable.  L'Ecole  Technique  de  Copenhague 
reçoit  une  contribution  fixe  du  gouvernement  tous  les  ans. 


SECTION   4:   LES   ÉCOLES   SUPÉRIEURES  DU  PEUPLE. 

Quiconque  est  familier  avec  les  noms  dont  on  se  sert  pour  classifier  les  écoles 
dans  les  autres  pays,  et  n'est  pas  au  courant  du  développement  de  l'éducation  au 
Danemark,  pourrait  être  induit  en  erreur  par  l'appellation  «Ecoles  Supérieures  du 
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Peuple».  Elles  représentent  un  mouvement  et  des  institutions  que  des  Danois 
éminents,  qui  en  ont  une  connaissance  approfondie,  désignent  sous  le  nom 
d'« Ecoles  Supérieures  des  Paysans».  Ecole  Supérieure  des  Fermiers»  (H.  F. 
Feilberg).  Ecoles  Supérieures  Populaires  »  (Alfred  Poulsen).  Ecole  Supérieures 
du  Peuple  (Jacob  Appel).  Ces  écoles  sont  la  contribution  originale  du  Danemark 
à  l'organisation,  la  méthode  et  la  pratique  de  l'éducation. 

But  élevé  de  ces  écoles. 

Ce  mouvement  a  été  préparé,  et  les  écoles  sont  encore  conduites  dans  le 
but  (i)  de  faire  comprendre  les  responsabilités  de  la  vie,  (2)  de  développer  l'amour 
et  le  dévouement  au  Danemark,  et  (3)  de  cultiver  les  qualités  morales,  intellec- 
tuelle et  pratiques  chez  les  élèves;  ce  qui  leur  permettra  de  faire  plus  pour  le 
Danemark  et  de  jouir  d'avantage  de  la  vie. 

M.  Jacob  Appel,  qui,  lors  du  voyage  de  la  Commission  au  Danemark,  était 
ministre  de  l'Eglise  et  de  l'Education  (ministre  du  Kultus),  dans  une  conférence 
donnée  en  1904,  disait:  «  C'est  un  mouvement  national  qui  à  amené  le  développe- 
ment et  fait  le  succès  des  Ecoles  Supérieures  du  Peuple  dans  ce  pays.  Je  suis 
convaincu  que  les  écoles  supérieures  ont  une  influence  marquée  sur  la  nation 
danoise  et  sur  la  vie  sociale  et  intellectuelle  des  Danois.  Notre  intention  a  été 
et  sera  également  à  l'avenir  de  rendre  tous  les  hommes  et  les  femmes  capables  de 
jouir  des  bienfaits  de  la  vie  intellectuelle  et  sociale».  Dans  la  même  conférence, 
il  disait:  «L'élève  de  l'Ecole  Supérieure  Danoise  ne  subit  pas  d'examens,  il  n'a 
pas  de  privilèges.     Il  ne  fait  que  retourner  à  son  travail.»     A  ce  sujet  H.  F. 


Ecole  supérieure  du  peuple  à  Askov. 
191d— I— 28 
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Feilberg  dit:  «A  cette  école  révolutionnaire  on  ne  subit  pas  d'examens,  on  ne 
donne  pas  de  certificats,  et  l'assistance  aux  cours  n'est  pas  obligatoire.  ))  Ce 
mouvement  «était  d'abord  considéré  comme  une  chimère  sortie  du  cerveau  de 
quelque  rêveur,  impossible  à  exécuter,  ou,  si  elle  l'était,  ne  produisant  que  des 
rêveurs.  » 

M.  Alfred  Poulsen  dit  :  «L'avantage  que  l'on  retire  de  cette  école  ne  doit  pas 
être  un  avantage  que  l'on  peut  peser  ou  mesurer,  ni  un  avantage  qui  à  une  valeur 
pécuniaire.  Le  profit  que  l'on  retire  de  cet  enseignement  doit  consister  en 
l'augmentation  de  la  valeur  personnelle,  ce  que  donne  tout  bon  enseignement.  )) 
A  ce  sujet  il  cite  les  mots  de  Hughes  dans  le  livre  intitulé  «Tom  Brown's  School 
Days».  Quand  on  lui  demande:  «Pourquoi  envoyez -vous  votre  fils  à  l'école»; 
il  répond  :  «  S'il  peut  devenir  un  citoyen  honnête,  utile,  qui  aime  la  vérité,  un 
gentilhomme  et  un  chrétien — c'est  tout  ce  que  je  désire».  M.  Poulsen  ajoute: 
«L'homme  qui  a  prononcé  ces  paroles  comprend  très  bien  le  but  et  l'objet  de 
nos  écoles  supérieures  au  Danemark». 

Dans  une  conférence  donnée  en  1901,  M.  L.  B.  LaCour,  un  des  plus  grands 

chefs,  disait: 

«Mais  quel  est  l'objet  de  ces  écoles?  Ces  écoles  travaillent  à  la  réalisation  des  trois  grandes 
fins  que  les  Danois  d'aujourd'hui  essaient  d'atteindre: 

(i)   De  développer  l'amour  du  pays  et  le  patriotisme; 

(2)  D'enseigner  au  peuple  la  manière  de  jouir  de  la  constitution  libre  que  nous  avons  obtenue 
par  des  moyens  pacifiques  en  l'an  1849;  et  (3)  de  préparer  les  jeunes  à  la  lutte  pour  la  vie,  lutte 
intense  dans  toutes  les  industries,  et  surtout  en  agriculture.  Pour  résoudre  ce  problème,  il  est 
d'abord  nécessaire  de  développer  le  caractère  personnel,  de  former  de  vrais  hommes  et  femmes. 
On  arrive  à  ceci  en  donnant  des  cours  gratuits,  où  l'on  enseigne  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant 
et  de  plus  instructif  dans  l'histoire,  et  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  la  littérature  de  la  nation. 
Comme  l'évêque  Grundtvig  (le  fondateur)  dit  dans  une  de  ses  meilleurs  chansons:  «Ce  qu'il  y  a 
de  mieux  pour  l'homme,  c'est  de  connaître  Dieu  et  de  se  connaître  lui-même.  Faites  de  taut  homme 
un  serviteur  de  Dieu  et  un  maître  de  sa  tâche».  Ces  quelques  mots  renferment  le  double  but  de 
l'école,  à  savoir,  l'éducation  universelle  et  professionnelle.  » 

Ces  écoles  n'ont  pas  été  établies  dans  le  but  de  faire  obtenir  de  meilleurs 
salaires,  de  plus  grands  profits,  ou  de  meilleures  positions  à  ceux  qui  les  fréquentent. 
Elles  ont  surtout  pour  but  de  faire  envisager  la  vie  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
filles  avec  l'enthousiasme  que  doit  leur  inspiré  un  glorieux  passé,  l'esprit  de  la 
langue,  l'influence  bienfaisante  de  la  littérature,  les  beautés  de  la  nature,  la 
dignité  et  la  raison  d'être  de  la  vie  humaine. 

L'ÂGE  LE  PLUS  FAVORABLE  AU  DEVELOPPEMENT. 

Les  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  l'hiver,  et  les  jeunes  filles  l'été,  ne  sont 
pas  admis  avant  18  ans  et  rarement  après  25  ans.  M.  Alfred  Poulsen  dit:  «Ce 
sont  des  écoles  pour  les  grandes  personnes.  Grundtvig  (le  fondateur)  prétendait 
que  c'est  de  18  à  25  ans  que  les  facultés  intellectuelles  sont  les  plus  accessibles 
aux  influences  intellectuelles,  ce  que  l'expérience  a  prouvé.  Avant  cet  âge 
l'esprit  n'est  pas  assez  développé  pour  penser  sérieusement.  Plus  tard,  dans  l'âge 
mûr,  la  plupart  des  esprits  s'occupent  des  devoirs  pratiques  de  la  vie,  mais  l'âge 
des  fortes  émotions  et  des  désirs  impétueux,  la  période  'sturm-und-drang'  natu- 
relle à  la  jeunesse,  est  la  meilleure  pour  les  études  et  celle  ou  l'influence  personnelle 
du  professeur  doit  s'exercer.     Car  tout  dépend  de  celle-ci.  » 

Feilberg  dit:   «Durant  la   jeunesse,    les  yeux   sont   généralement  ouverts 
L'intelligence  et  les  sens  sont  des  plus  impressionnables.     C'est  le  temps  d'ense 
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mencer  le  grain  qui  sera  plus  tard  la  moisson.     Les  fortes  impressions  reçues 
dans  la  jeunesse  resteront  pour  toute  la  vie.  )) 

DÉVELOPPEMENT  ET  CROISSANCE. 

De  temps  à  autre,  on  a  été  porté  à  inclure  puis  à  exclure  l'enseignement  indus- 
triel et  agricole  des  écoles  supérieures  elles-mêmes.  D'abord  on  enseigna  les 
matières  com^prises  dans  une  éducation  générale,  puis,  plus  tard,  quelques  écoles 
établirent  deux  cours  qui  se  donnaient  à  la  même  institution,  à  savoir  : 

(i)  L'école  supérieure  avec  un  enseignement  libéral. 

(2)  L'école  supérieure  avec  un  enseignement  professionnel  pour  les  fermierss 
les  menuisiers,  les  charpentiers,  les  constructeurs  et  les  pêcheurs. 

Dans  ces  écoles,  les  élèves  se  réunissent  tous,  tous  les  jours,  pour  certains 
cours.  Ils  vivent  tous  ensemble.  Ceci  donne  un  cachet  d'unité  à  la  vie  scolaire. 
Ils  existe  encore  quelques  écoles  de  ce  genre.  La  troisième  étape  du  mouvement, 
dans  laquelle  se  trouvent  les  écoles  maintenant,  nous  présente  cette  situation: 
environ  50  écoles  supérieures  dans  le  sens  propre  du  mot  ;  et  30  écoles  supérieure^ 
du  peuple  avec  enseignement  professionel  (c'est-a-dire  agricole,  domestique  ou 
technique),  et  environ  13  écoles  ménagères. 

Au  Danemark,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'agriculture  ou  à  l'art 
ménager,  règle  générale,  suivent  d'abord  le  cours  de  l'école  supérieure  av^ant 
d'aller  aux  écoles  professionnelles.  De  fait,  la  plupart  des  principaux  des  écoles 
d'agriculture  ont  été  élèves  eux-mêmes  des  écoles  supérieures. 

Au  début  cet  enseignement  n'était  que  pour  les  jeunes  gens.  Plus  tard  un 
cours  de  trois  mois  durant  l'été  était  donné  aux  jeunes  filles.  Un  autre  pas  dans 
la  voie  du  développement  de  ce  système  d'enseignement  a  été  l'établissement,  à 
l'Ecole  Supérieure  de  Perfectionnement  de  Askov,  de  cours  avancés  pour  la 
formation  de  ceux  qui  désirent  devenir  professeurs  ou  principaux  des  écoles 
supérieures  et  pour  les  autres.  Les  hommes  et  les  femmes  suivent  ces  cours 
ensemble  durant  les  mois  d'hiver. 

A  Askov  il  y  a  aussi  un  cours  spécial  tous  les  ans  pour  20  jeunes  professeurs 
des  écoles  supérieures  du  peuple.  Ce  cours  consiste  dans  l'enseignement  de 
notions  générales  (en  sciences,  en  mathématiques,  etc.)  et  dure  trois  mois;  il  est 
généralement  auivi  par  des  professeurs  qui  ont  deux  ou  trois  ans  d'expérience 
dans  l'enseignement. 

Le  développement  des  autres  écoles. 

L'Ecole  Supérieure  du  Peuple,  comme  école  d'enseignement  libéral  seulement, 
a  contribué  beaucoup  au  progrès  de  l'agriculture  et  au  développement  de  l'ensei- 
gnement technique.  M.  Alfred  Poulsen  dit:  «Les  écoles  ou  collèges  agricoles 
et  techniques  sont  en  relation  étroite  avec  les  écoles  supérieures.  Les  personnes 
qui  en  ont  la  surintendance  s'entendent  avec  les  administrateurs  des  écoles 
supérieures,  et  leur  plan  d'enseignement  est  basé  sur  les  mêmes  principes.  Ils 
travaillent  en  harmonie  avec  ceux-ci,  et  reçoivent  non  seulement  la  majorité, 
mais  les  meilleurs  de  leurs  élèves  des  écoles  supérieures,  comme  ils  le  disent 
eux-mêmes. 
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A  peu-près  la  moitié  des  élèves  des  écoles  agricoles  ont  été  élèves  des  écoles 
supérieures  du  peuple.  En  général  on  n'est  pas  porté  à  faire  de  l'enseignement 
des  écoles  supérieures  du  peuple  un  enseignement  purement  «pratique»,  «scienti- 
fique», ou  «agricole»,  cet  eUvSeignement  n'est  pas  professionnel. 

Les  écoles  ont  transformé  la  nation. 

De  1870  à  1880,  l'agriculture  au  Danemark  a  subi  de  grands  changements- 
Le  système  de  culture,  basée  surtout  sur  la  production  et  la  vente  du  grain, 
diminuait.  L'exportation  du  surplus  des  produits  agricoles  était  la  principale 
source  de  revenu  du  pays.  Des  hommes  éclairés  et  patriotiques  attirèrent 
l'attention  de  la  population  rurale  sur  l'industrie  laitière,  et  surtout  sur  la  produc- 
tion du  beurre.  En  1880  on  était  déjà  bien  lancé  dans  cette  direction.  Alors 
il  devint  évident  que  si  le  beurre  danois  devait  obtenir  une  bonne  place  et  un 
bon  prix  sur  le  marché  anglais  il  faudrait  le  faire  meilleur,  de  qualité  plus  uni- 
forme et  sur  laquelle  on  put  compter.  En  plus,  il  faudrait  en  faire  en  plus 
grande  quantité,  et.  cela  durant  toute  l'année,  afin  de  maintenir  le  rang  acquis 
sur  les  marchés. 

M.  Alfred  Poulsen  dit: 

«Alors  surgirent  les  grandes  laiteries  coopératives,  qui  obtiennent  le  lait  de  grands  districts, 
ordinairement  d'une  paroisse  toute  entière.  De  cette  manière  notre  beurre  a  acquis  une  bonne 
réputation  sur  le  marché  anglais.  La  rapidité  et  la  présision  de  ce  changement  sont  dues  en 
partie  aux  grands  agriculteurs  du  pays  et  en  partie  aux  écoles  supérieures.  Par  leur  enseignement 
on  fit  comprendre  à  un  groupe  de  jeunes  gens  énergiques  l'importance  des  nouvelles  idées;  et  pour 
assurer  le  succès  du  nouveau  principe  de  la  coopération,  quelques-uns  d'eux,  après  avoir  suivi 
pendant  très  peu  de  temps  un  de  ces  cours,  se  chargèrent  de  la  gérance  des  grandes  ou  des  petites 
laiteries  coopératives.  *****  La  plus  grande  partie  des  hommes  et  des  femmes  qui 
fabriquent  ce  beurre  sont  des  élèves  des  écoles  supérieures.  Je  pourrais,  si  le  temps  me  le  permettait, 
citer  plusieurs  hommes  qui  sont  arrivés  aux  plus  hautes  positions  dans  les  diverses  branches  de 
l'industrie.  Ils  sont  tous  d'avis  que  l'on  peut  compter  plus  sur  lesjeunes  gens  qui  ont  suivi  les 
cours  des  écoles  supérieures,  et  qu'ils  sont  aussi  plus  laborieux  que  leurs  camarades  qui  n'ont 
jamais  eu  l'occasion  de  fréquenter  ces  écoles.  Brièvement,  je  me  contenterai  de  citer  la  remarque 
faite  récemment,  au  Congrès  d'Anvers,  par  M.  Peschke  Koedt,  un  de  nos  plus  gros  marchands. 
Il  disait:  «L'école  supérieure  populaire  est  un  des  principaux  facteurs  de  la  vie  économique  du 
pays». 

Jugement  bien  développé. 

Les  supporteurs  les  plus  fervents  des  écoles  supérieures  du  peuple  ne  pré- 
tendent pas  qu'un  enseignement  confiné  à  l'admiration  des  héros  de  l'histoire, 
à  l'étude  de  la  poésie  nationale,  donnera  de  bons  résultats  en  agriculture, 
dans  la  fabrication  du  beurre  ou  dans  l'élevage  des  bestiaux.  Cependant  ces 
écoles  sont  attrayantes  pour  les  fermiers  et  leur  donnent  le  goût  de  l'étude. 

Tout  le  monde  sait  au  Danemark,  et  partout  où  on  connaît  les  méthodes  de 
culture  danoise  et  les  méthodes  du  commerce  agricole,  on  sait  que  (i)  la  production 
des  grains  et  des  racines,  l'élevage  des  bestiaux  et  les  produits  tirés  des  bestiaux 
ont  augmenté;  (2)  la  qualité  s'est  améliorée;  (3)  le  coût  de  production  a  diminué; 
et (4)  on  a  obtenu  de  meilleurs  prix.  M.  T.  P.  Gell,  d'Irlande,  dit  que  les  autorités 
au  Danemark  comptent  plus  sur  le  jugement  bien  développé  de  la  classe  agricole, 
telle  que  formée  par  les  écoles  supérieures,  et  sur  leur  système  d'organisation 
pour  la  propagation  des  nouvelles  méthodes  de  culture,  que  sur  aucun  enseigne- 
ment technique  donné  dans  les  écoles.     L'intelligence  des  fermiers  danois  est 
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si  aiguisée  et  si  étendue,  et  ils  possèdent  un  si  bon  système  d'organisation,  qu'ils 
sont  capables  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  résultats  des  enquêtes  faites 
dans  les  laboratoires  des  universités,  et  de  les  mettre  en  pratique.  En  même 
temps,  on  prend  soin  de  donner  tout  l'enseignement  technique  nécessaire. 

Sir  John  Gorst,  autrefois  président  du  Conseil  de  l'Education  d'Angleterre, 
a  dit  que  l'enseignement  donné  à  la  population  rurale  par  les  écoles  supérieures 
du  peuple  et  les  écoles  agricoles,  a  été  le  facteur  le  plus  important  du  progrès  du 
Danemark,  qui  est  passé  du  rang  d'un  des  plus  pauvres  pays  d'Europe  au  rang 
d'un  des  plus  riches. 

Éducation  des  paysans,  diffusion  de  la  richesse. 

On  cite  souvent  le  dicton  de  Bjornson:  «Le  Danemark  possède  les  paysans 
les  plus  intelligents  du  monde)).  Peut-être  nulle  part  ailleurs  le  peuple  est-il 
si  bien  instruit.  La  richesse  se  répand  avec  l'instruction,  la  moyenne  monte 
toujours  sans  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  d'indigents.  En  Grande  Bretagne, 
par  exemple  —  à  laquelle  (selon  Mulhale)  le  Danemark  tient  second  rang  pour 
la  richesse  moyenne  de  chaque  habitant — il  y  a  quelques  personnes  très  riches, 
un  bon  nombre  assez  à  l'aise,  et  un  très  grand  nombre  qui  sont  presque  toujours 
dans  la  misère.  La  moyenne  de  la  richesse  de  deux  personnes,  dont  l'une 
possède  un  million  de  dollars  et  l'autre  cent  dollars,  ne  peut  pas  par  aucun  tour 
de  force  de  l'imagination  de  l'homme  qui  ne  possède  que  cent  dollars  être  consi- 
dérée comme  $500,050. 

Origine  des  écoles  supérieures. 

Il  est  approprié  de  donner  ici,  je  crois,  un  court  récit  de  l'origine  et  du 
développement  de  ces  écoles.  Il  semble  que  l'idée  de  ces  écoles  et  les  premiers 
pas  dans  cette  direction  sont  dus  à  l'évêque  Grundtvig  (1783-1872),  un  fameux 
poète  et  historien  danois.  «Si  on  reconnaît  les  grands  génies  par  leur  pouvoir 
d'unir  et  de  combiner  les  choses,  alors  Grundtvig,  sans  aucun  doute,  est  notre  plus 
grand  homme.  En  un  mot,  c'est  un  des  héros  de  la  nation.))  (Poulsen).  Il 
est  caractérisé  par  sa  sympathie  et  son  désir  de  travailler  pour  son  semblable. 
Ce  sentiment  se  révèle  surtout  dans  son  amour  pour  l'homme  simple  et  sans 
instruction.  Comme  Carlyle,  il  vénère  le  sens  commun  du  fermier  et  la  main 
calleuse  du  travailleur. 

Dans  une  lettre  écrite  en  1841  au  roi  Christian  VIII,  Grundtvig  développe 
une  partie  de  son  idée,  disant  que, — 

«Parmi  les  professeurs  de  l'école  supérieure  il  devrait  y  en  avoir  au  moins  un  qui  fut  maître 
de  la  langue  nationale,  non  seulement  comme  on  la  trouve  dans  les  livres,  mais  comme  elle  est 
reçue  dans  la  nation;  au  moins  un  qui  connaisse  et  aime  l'histoire  de  notre  pays  et  soit  capable 
de  la  faire  revivre  dans  ses  paroles;  au  moins  un  qui  connaisse  et  aime  nos  chants  nationaux  dans 
leur  forme  ancienne,  aussi  bien  que  dans  leur  nouvelle,  et  soit  capable  de  conduire  le  chœur  lui- 
même  ou  qu'il  ait  un  aide  pour  le  faire;  au  moins  un  qui  ait  parcouru  notre  pays  en  tout  sens 
et  connaisse  la  nation,  ses  industries  et  ses  ressources;  et,  finalement,  un  qui  soit  versé  dans  les 
lois,  ou  qui  puisse  donner  à  la  jeunesse  une  idée  claire  et  concise  de  la  constitution  et  des  lois  du 
pays,  d'autrefois  et  d'aujourd'hui.  » 

Après  lui  vint  Kristen  Kold.  Voici  ce  que  M.  Ludvig  Schroder,  d'Askow, 
dit  au  sujet  de  la  contribution  de  Kristen  Kold,  au  succès  du  mouvement  des 
écoles  supérieures: 
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«Kristen  Kold  est  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  préparer  les  voies  des  écoles  supérieures  dans 
la  masse  du  peuple.  Il  fit  en  sorte  que  l'atmosphère  de  l'école  ressemblât  le  plus  possible  à 
celle  d'où  venait  ces  jeunes  gens.  Finalement,  c'est  lui  qui,  après  avoir  engagé  des  femmes 
pour  son  école,  y  fit  assister  les  jeunes  filles  durant  l'été,  et  les  jeunes  gens  l'hiver.  Grundtvig 
esquissa  le  plan  de  ces  écoles,  mais  Kold  les  a  établies  solidement  en  démontrant  qu'elles  doivent 
d'abord  intéresser  la  jeunesse,  et  après  les  instruire. 

Le  peuple  a  grandi  grâce  aux  écoles. 

La  première  école  a  été  fondée  en  1845,  quatre  ans  avant  l'ère  du  gouverne- 
ment constitutionnel  actuel;  mais  le  mouvement  reprit  un  regain  de  vigueur 
après  la  désastreuse  guerre  avec  la  Prusse,  et  la  perte  d'une  grande  étendue  de 
territoire  en  1864.  Le  travail  des  premiers  chefs  a  été  continué,  amplifié  et 
amélioré,  par  des  hommes  et  des  femmes  aux  sentiments  nobles  et  élevés,  surtout 
d'origine  paysanne,  qui  ont  hérité  des  enthousiasmes  des  grands  chefs,  ont  foi 
dans  l'avenir  du  Danemark,  et  ont  confiance  dans  la  Providence  et  la  sagesse  de 
Dieu. 

Les  conditions  au  Danemark  s'adaptaient  très  bien  au  travail  entrepris 
et  exécuté  par  ces  écoles.  Il  y  a  un  peu  moins  qu'un  siècle  et  quart  les  Danois 
étaient  encore  serfs.  Ils  obtinrent  leur  propre  gouvernement  en  1849  sans  qu'il 
y  eut  effusion  de  sang.  Leur  histoire  depuis  le  commencement  du  siècle  n'est 
qu'une  suite  de  désastres  nationaux  et  de  relèvements.  En  1864  ce  fut  le  comble 
de  ces  désastres,  lorsqu'ils  perdirent  les  provinces  du  sud  dans  la  guerre  avec 
l'Allemagne.  Le  peuple  était  tellement  découragé  que  les  chefs  crurent  un 
instant  qu'il  avait  perdu  toute  espérance  en  l'avenir.  C'est  ce  qui  les  porta, 
à  la  suite  de  Grundtvig,  à  travailler  à  empêcher  ce  désastre  et  à  remédier  à  cet 
état  de  choses. 

Les  écoles  ont  grandi  grâce  au  peuple. 

Sous  la  direction  des  hommes  qui  ont  créé  les  écoles  supérieures  du  peuple, 
l'initiative  privée  a  contribué  beaucoup  au  progrès  du  pays.  Un  trait  caracté- 
ristique que  l'on  remarque  chez  les  Danois,  depuis  les  temps  reculés  des  vieux 
Vikings,  c'est  leur  esprit  d'indépendance.  Depuis  qu'ils  ont  obtenu  leur  auto- 
nomie, ils  ont  été  caractérisés  par  leur  désir  de  s'instruire.  La  nation  nous 
donne  l'impression  qu'elle  a  faim  et  soif  de  connaissances.  C'est  de  ces  conditions 
que  sont  sortis  la  tendance  vers  l'instruction  et  le  mouvement  coopératif.  Tous  ont 
aidé  a  faire  du  Danemark  un  pays  intelligent,  fort  et  riche.  Vous  n'y  trouvez 
pas  le  contentement  qui  amène  l'insouciance.  Pour  un  tel  peuple,  cela  serait 
plutôt  un  malheur  qu'un  bienfait. 

Avant  la  guerre  de  1866,  il  n'y  avait  que  20  écoles  supérieures  au  Danemark, 
mais  durant  les  années  1865-70,  50  nouvelles  écoles  supérieures  du  peuple  furent 
établies. 

Actuellement,  il  y  a  50  écoles  supérieures  dans  le  sens  propre  du  mot, 
environ  30  qui  donnent  un  cours  d'agriculture  en  plus,  environ  20  qui  n'enseignent 
que  l'agriculture,  et  13  écoles  qui  enseignent  l'économie  domestique,  toutes 
organisées  et  maintenues  de  la  même  manière.  Les  deux  premiers  groupes 
reçoivent  environ  7,000  élèves  annuellement,  en  nombre  égal  de  garçons  et  filles, 
et  le  troisième  environ  2,000  élèves.     Les  5  plus  grandes  écoles  supérieures 
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recevaient,  en  1906,  plus  d'un  quart  des  écoliers,  tandis  que  les  38  plus  petites 
n'en  recevaient  pas  plus  d'un  autre  quart. 

Les  écoles  supérieures  agricoles  sortirent  des  écoles  supérieures  du  peuple, 
d'abord  comme  division,  plus  tard  comme  institution  distincte,  suivant  les 
mêmes  méthodes,  mais  enseignant  surtout  l'agriculture  et  les  sciences  qui  s'y 
rattachent.  Les  écoles  agricoles  sont  généralement  situées  dans  le  voisinage  des 
écoles  supérieures.  Dans  certains  cas  des  professeurs  donnent  des  cours  dans 
les  deux. 

A  l'école  supérieure,  les  cours  pour  les  hommes  ne  durent  que  cinq  ou  six 
mois  d'un  hiver,  et  les  cours  pour  les  jeunes  filles  que  trois  mois  d'un  été.  Les 
cours  de  l'école  agricole  sont  d'à  peu  près  la  même  durée.  Tenant  compte  de 
ceux  qui  fréquentent  les  écoles  agricoles  après  avoir  passé  par  les  écoles  supérieures 
et  de  ceux  qui  suivent  les  cours  deux  fois,  environ  un  sur  cinq  de  la  jeunesse 
rurale  qui  a  atteint  l'âge  de  18  ans  va  à  l'école  supérieure  (où  il  reçoit  un  enseigne- 
ment libéral,  agricole  ou  domestique).  La  proportion  augmente  graduellement. 
Après  avoir  suivi  le  cours,  les  jeunes  gens  retournent  au  toit  paternel  et  à  la 
culture.  On  calcule  qu'il  y  a  actuellement  au  Danemark  environ  150,000 
hommes  et  femmes  qui  sont  allés  aux  écoles  supérieures.  M.  Thornton  dit  que 
lors  de  la  réunion  du  Parlement  en  1901  on  constata  que  30  pour  100  des  membres 
de  la  Chambre  Haute  et  de  la  Chambre  Basse  avaient  été  élèves  des  écoles  supé- 
rieures. 

Les  élèves  des  écoles  supérieures  ont  une  grande  influence  sur  la  vie  sociale 
et  intellectuelle  de  la  nation.  L'esprit  de  camaraderie  et  d'amitié  pris  à  l'école 
supérieure  les  suit  durant  toute  leur  v^ie.  On  a  établi,  dans  30  ou  40  villes  au 
Danemark,  des  maisons  pour  les  étudiants  des  écoles  supérieures.  Elles  sont  dans 
le  genre  de  simples  hôtels,  avec  les  commodités  nécessaires,  quelques  salles  de 
réunions,  des  bibliothèques,  etc.  Quand  des  anciens  étudiants  des  écoles  supé- 
rieures visitent  ces  villes,  ils  se  retirent  dans  ces  maisons  des  étudiants. 

Programme  des  études. 

L'histoire  occupe  la  place  la  plus  importante  du  cours,  ensuite  vient  le  danois 
(la  langue  nationale),  puis  la  littérature.  On  donne  un  bon  nombre  de  cours  en 
géographie,  physique,  anatomie  et  hygiène.  On  s'occupe  aussi  d'arithmétique, 
de  dessin,  et  quelquefois  d'arpentage. 

On  tient  en  haute  considération  la  culture  physique,  et  on  lui  consacre 
beaucoup  de  temps.  Les  écoles  soutiennent  que  les  exercices  physiques  raisonnes 
sont  de  très  grande  importance  dans  la  conservation  de  la  santé  et  de  la  vigueur 
du  corps,  dans  le  développement  des  forces  mentales  et  des  qualités  morales. 

Les  exercices  réguliers  de  gymnastique  sont  considérés  tout  aussi  impor- 
tants pour  ceux  qui  viennent  de  faire  des  exercices  du  corps  que  pour  ceux  qui 
sont  engagés  en  des  occupations  sédentaires. 

Le  chant  est  plus  qu'un  sujet,  un  cours  ou  un  art;  cela  forme  comme  une 
atmosphère  qui  embrasse  tous  les  autres  intérêts.  Cela  est  inséparable  de  l'en- 
seignement du  High  School.  Les  élèves  chantent  un  ou  deux  morceaux  avant 
le  commencement  de  chaque  conférence,  et  très  souvent  après.  Si  on  veut 
bien  se  rappeler  qu'il  y  a  trois  ou  cinq  conférences  par  jour,  en  outre  des  autres 
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classes,  il  est  évident  que  la  collection  si  remarquable  de  chants  et  d'hymnes 
historiques,  nationaux  et  familiers  que  possèdent  les  Danois,  est  mise  généreuse- 
ment à  contribution. 

En  résumé,  le  travail  de  l'école,  autant  que  la  Commission  a  pu  s'en  rendre 
compte,  et  en  conversant  avec  les  professeurs  et  autres  éducateurs,  se  caractérise 
surtout  par  l'attention  donnée  (i)  à  l'histoire,  à  la  langue  maternelle  et  à  la 
littérature;  (2)  à  la  culture  physique  et  au  chant;  et  (3)  à  d'autres  sujets,  y 
compris  certaines  sciences  et  choses  pratiques.  Nombre  de  professeurs  et  autres 
sont  opposés  à  l'extension  de  la  partie  pratique  au  High   School  même. 


Les  professeurs  danois  prétendent  que  personne  ne  peut  juger  du  cours 
par  une  simple  inspection  du  programme  et  des  sujets  qui  y  sont  mentionnés. 
Ils  soutiennent  qu'il  faut  surtout  appuyer  sur  la  manière  dont  l'enseignement 
est  donné,  et  sur  les  aptitudes  des  professeurs,  plutôt  que  sur  ce  qui  constitue 
les  sujets  mêmes  du  programme.  «L'objet  qu'il  s'agit  d'atteindre  n'est  pas  tant 
d'apprendre  ceci  ou  cela,  d'en  apprendre  beaucoup  ou  peu,  mais  de  se  rendre 
apte  à  la  vie  dans  laquelle  on  veut  entrer» .  La  femme  du  principal,  grâce 
à  l'heureuse  influence  qu'elle  exerce  sur  les  élèves,  est  un  des  facteurs  les  plus 
puissants. 

On  a  surtout  recours  à  la  méthode  des  conférences.  Les  livres  ne  jouent 
qu'un  rôle  subordonné  dans  l'école,  bien  que  les  élèves  acquièrent  le  goût  de  la 
lecture  et  apprennent  à  se  servir  des  livres,  ce  qui  leur  permet  de  développer 
leurs  connaissances  après  qu'ils  ont  quitté  l'école.  Pour  l'enseignement  de 
l'histoire,  on  tire  un  grand  parti  du  caractère  des  hommes  et  des  femmes  qui  ont 
le  plus  contribué  à  donner  naissance,  à  former  et  à  diriger  les  grands  mouvements 
dans  les  affaires  nationales  ou  mondiales  du  passé.  Dans  tous  les  High  Schools 
du  Danemark,  on  voit  des  portraits  et  des  bustes  des  hommes  et  des  femmes 
du  pays  qui  sont  renommés  pour  les  services  rendus  à  la  nation.  Certains 
éducateurs  veulent  maintenant  modifier  les  cours  d'histoire  en  ajoutant  l'histoire 
anglaise  et  américaine  et  l'économie  politique,  car  tout  cela  en  est  arrivé  main- 
tenant à  jouer  un  rôle  considérable  dans  la  vie  et  dans  l'avenir  de  la  nation 
danoise. 

En  1910,  Holger  Begtrup,  qui  est  considéré  comme  l'un  des  plus  grands 
éducateurs  du  Danemark,  a  dit:  «C'est  la  fonction  spéciale  du  High  School 
de  démontrer  clairement  comment,  par  l'union  avec  l'Angleterre  et  l'Amérique, 
nous  pouvons  rendre  encore  plus  facile  la  tâche  entreprise  par  notre  race  pour 
en  arriver  à  un  plus  haut  développement  de  la  nature  humaine.  » 

l'attention  aux  conférences. 

On  n'encourage  pas  les  élèves  à  prendre  des  notes  durant  la  conférence 
du  maître.  L'objet  qu'on  veut  atteindre  est  que  les  élèves  soient  surtout 
dominés  par  l'influence  du  conférencier,  et  qu'ils  saisissent  surtout  les  idées 
principales  de  la  conférence,  plutôt  qu'ils  ne  gardent  un  souvenir  distinct  des 
renseignements  et  des  faits  qu'il  peut  avoir  énoncés.  «Au  point  même  de 
contact  du  maître  avec  les  besoins  des  élèves  se  trouve  exactement  la  tâche  de 
l'école.  » 
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L'expérience  ne  démontre  pas  que  chaque  conférencier  peut  retenir  l'atten- 
tion de  tous  les  élèves  ou  même  d'une  majorité  d'entre  eux  sur  tous  les  sujets 
quand  on  ne  conseille  pas  de  prendre  des  notes  et  qu'aucun  examen  ne  doit 
être  subi.  L'un  des  membres  de  la  Commission,  qui  a  observé  un  grand  nombre 
de  femmes  assistant  à  une  conférence  sur  un  sujet  scientifique,  a  remarqué 
qu'il  n'y  en  avait  pas  plus  qu'un  tiers  qui  prêtaient  une  attention  raisonnable 
au  sujet  du  discours. 

DÉVELOPPEMENT   DES   QUALITES    SOCIALES. 

Les  élèves  dînent  ensemble.  Dans  les  salles  à  manger  qui  ont  été  visitées, 
l'installation  était  des  plus  simples.  En  certaines  salles  il  y  avait  des  nappes, 
dans  d'autres  la  table  seule  du  principal  portait  une  nappe,  et  les  autres  tables 
étaient  recouvertes  d'une  toile  cirée.  Les  sièges  étaient  de  longs  bancs  sans 
dossier.  La  camaraderie  qui  régnait  partout  était  en  elle-même  la  preuve  du 
développement  de  l'éducation.  A  la  fin  du  repas,  on  entendait  de  tous  côtés 
les  élèves  se  saluer  en  se  disant  de  l'un  à  l'autre  « Velbekomme  »  (Grand  bien 
vous  fasse).  La  bonne  humeur  était  générale,  et  ces  preuves  de  bonne 
camaraderie  s'étendaient  aussi  aux  rapports  entre  élèves  et  maîtres. 

Les  faits  les  plus  saillants  résultant  de  l'enseignement  de  l'école  sont  le 
renouveau  d'intérêt  dans  la  signification  de  l'histoire  et  de  la  littérature,  la 
culture  et  les  amitiés  qui  sont  la  conséquence  de  vivre  et  d'étudier  ensemble 
durant  une  période  allant  de  trois  à  cinq  mois,  et  l'influence  subtile,  forte  et 
manifestement  durable  qui  résulte  du  chant  en  commun  de  chants  et  hymnes 
nationaux  et  patriotiques. 

ADMINISTRATION   FINANCIERE   DES   ÉCOLES. 

Le  High  School  du  peuple  est  réellement  une  institution  privée  recevant 
des  secours  de  l'Etat.  Ces  écoles  ont  été  fondées  à  l'aide  de  contributions 
particulières,  et  à  quelques  exceptions  près  c'est  le  principal  de  l'école  qui  en 
est  le  propriétaire.  En  certains  cas,  des  centaines  de  paysans  (petits  tenanciers), 
sentant  le  besoin  d'une  école,  ont  volontairement  souscrit  les  fonds  nécessaires 
pour  son  établissement.  Avant  qu'une  école  puisse  avoir  droit  à  une  subvention 
de  l'Etat  il  faut  qu'elle  ait  été  fréquentée  par  au  moins  lo  élèves  durant  deux 
ans  et  conduite  de  façon  satisfaisante.  Nous  n'avons  pas  vu  très  clairement 
comment  ce  dernier  desideratum  était  réalisé. 

A  part  les  sommes  contribuées  par  l'Etat  comme  bourses  pour  les  élèves 
pauvres,  des  secours  sont  versés  par  l'Etat  aux  proviseurs  et  aux  propriétaires 
de  l'école  de  la  manière  suivante:  Un  don  de  500  crones  (le  crone  vaut 
environ  27c.)  est  fait  chaque  année  à  chaque  école,  et  10  crones  sont  payés 
au  proviseur  chaque  année  pour  chaque  élève  fréquentant  l'école.  A  part  cela, 
il  y  a  une  subvention  basée  sur  les  dépenses  de  l'école,  dans  la  mesure  où  il  peut 
s'agir  des  appointements,  des  appareils  et  de  l'intérêt  sur  le  placement,  mais 
aucun  High  School  ne  peut  recevoir  plus  que  3,000  crones  en  une  année. 

Il  n'est  pas  probable  que  ces  High  Schools  auraient  réussi,  si  ce  n'eût  été 
leur  caractère  peu  dispendieux.     Ces  écoles  sont  organisées  et  installées  de  la 
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façon  la  plus  simple.  Ce  sont  tous  des  internats  où  les  élèves  vivent  ensemble 
Chaque  élève  apporte  sa  propre  literie  et  quelques  autres  articles  nécessaires. 
Le  total  des  prix  est  d'environ  30  crones  (environ  $8  par  mois),  y  compris  la 
pension.  Il  en  coûte  en  tout  à  l'élève,  pour  un  cours  de  5  mois,  de  $50  à  $65,  y 
compris  les  frais  de  voyage,  les  livres,  etc.  Ces  prix  varient  quelque  peu  et  sont 
un  peu  plus  élevés  (47  à  27  crones  par  mois)  dans  quelques  écoles  d'agriculture. 

IL   Y   A   DE   NOMBREUSES   BOURSES. 

L'Etat,  coopérant  avec  les  conseils  de  comtés,  contribue  un  certain  montant 
consacré  à  des  bourses  annuelles  pour  les  élèves  les  plus  pauvres.  Ces  bourses 
sont  distribuées  dans  les  comtés  sur  la  base  du  nombre  d'élèves  de  l'année 
précédente.  Chaque  élève  subventionné  peut  recevoir  une  bourse  jusqu'à 
concurrence  de  20  crones  par  mois  de  présence  à  l'école. 

Afin  d'obtenir  une  bourse,  le  candidat  doit  remplir  une  formule  où  il  énonce 
l'état  de  ses  ressources  (état  que  doit  certifier  le  conseil  de  comté),  dire  s'il  a  déjà 
été  ou  non  titulaire  d'une  bourse,  et  indiquer  les  détails  des  dépenses  au  High 
School  où  il  a  dessein  d'aller.  S'il  désire  aller  à  une  école  d'agriculture,  il  doit 
pouvoir  prouver  que  son  éducation  générale  est  suffisante  pour  lui  permettre 
de  suivre  ce  cours  d'instruction.  Quand  il  y  a  plus  de  candidats  que  de  bourses, 
le  conseil  de  comté  peut  donner  la  préférence  aux  plus  âgés.  Il  est  probable 
que  la  moitié  des  élèves  fréquentent  les  High  Schools,  les  écoles  d'agriculture 
et  les  écoles  d'économie  domestique,  sont  des  titulaires  de  ces  bourses.  Aucune 
différence  ne  peut  être  discernée,  si  même  elle  existe,  dans  la  conscience  intime 
des  titulaires,  entre  ceux  qui  reçoivent  ces  bourses  et  ceux  dont  les  parents 
ou  les  tuteurs  paient  les  frais  d'école.  La  demande  ou  l'acceptation  d'une  bourse 
n'est  nullement  regardée  comme  une  chose  dont  on  doive  avoir  honte.  Comme 
disait  un  Danois:  «Le  malheur  accompagne  la  pauvreté  seulement  quand 
il  y  a  ignorance,  immoralité  ou  impiété».  En  ce  qui  concerne  les  élèves  subven- 
tionnés, les  bourses  défraient  en  général  environ  la  moitié  du  total  des  frais. 

Le  nombre  de  jeunes  femmes  fréquentant  quatre  High  Schools  était  comme 
suit:  Askov,  125;  Haslev,  150;  Ryslinge,  206;  Vallekilde,  275. 

Lors  d'une  enquête  tenue  en  1907,  il  a  été  constaté  que  17  pour  100  des 
élèves  avaient  déjà  fréquenté  un  High  School;  la  plupart  du  temps,  l'élève  qui 
suit  un  second  cours  fréquente  un  autre  High  School.  Il  n'y  a  pas  de  cours  de  se- 
conde année,  à  la  suite  du  premier  cours,  à  l'exception  du  cours  de  l'école  de 
perfectionnement,  à  Askov.  Il  y  a  des  cours  spéciaux  dans  plusieurs  écoles,  comme 
par  exemple  à  Ryslinge,  pour  les  professeurs  de  culture  physique,  5  mois  pour 
les  hommes  en  hiver  et  3  mois  pour  les  femmes  en  été. 

Elévation  de  la  vie  rurale. 

Les  High  Schools  sont  devenus  des  centres  d'influence  très  étendue  en  dehors 
de  l'instruction  immédiate  se  rattachant  à  leurs  propres  cours.  A  proximité 
de  tous  les  principaux  High  Schools,  il  y  a  une  école  d'agriculture  et  une  école 
d'économie  domestique.  Le  High  School  d'Askov  peut  être  considéré  ici  comme 
celui  qui  représente  le  plus  haut  développement  sous  ce  rapport.     Tout  près  de 
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là,  il  y  a  une  école  de  tissage  pour  les  filles,  et  une  école  Sloyd  (travaux  manuels) 
pour  les  professeurs.  .  Puis  il  ya  une  station  agronomique  de  démonstration, 
et  une  école  d'agriculture,  et  enfin  à  deux  ou  trois  milles  plus  loin  une  école 
d'économie  domestique. 

Une  des  particulatités  qu'il  faut  remarquer,  c'est  l'influence  sur  la 
solidarité  de  sentiment  dans  la  nation  émanant  des  élèves  d'un  certain  district 
qui  fréquentent  une  école  située  dans  un  autre  district.     Cela  est  général. 

Le  président  de  la  Commission  a  voyagé  beaucoup  en  Danemark,  et  il  a 
visité  des  fermes  et  s'est  entretenu  avec  des  cultivateurs  de  tous  les  types,  depuis 
le  petit  tenancier  de  trois  acres  de  terre  jusqu'au  président  de  l'une  des  associa- 
tions agricoles  mettant  en  culture  trois  mille  acres  de  ses  propres  terres.  Je 
citerai  comme  exemples  de  l'attitude  générale  à  l'égard  des  High  Schools  M.  et 
Mme  Neiîson,  habitants  une  ferme  de  70  acres,  près  d'Odense.  Ils  avaient  tous 
deux  fréquenté  l'une  de  ces  écoles.  Tout  autour  d'eux  respirait  le  confort, 
l'intelligence  et  la  distinction.  On  voyait  que  la  ferme  avait  été  gérée  par  tjuel- 
qu'un  qui  possédait  à  la  fois  des  connaissances  pratiques  et  de  l'habileté.  Quand 
on  demanda  à  Mme  Neilson  si  elle  considérait  que  le  cours  qu'elle  avait  suivi 
au  High  Shool  lui  avait  été  avantageux,  elle  répondit:  «Oui,  certainement, 
c'est  cela  qui  a  donné  un  but  même  à  ma  vie  )).  Son  mari  s'est  aussi  exprimé  dans 
le  même  sens.  Quand  on  leur  demanda  de  spécifier  les  sujets  particuliers,  ou  la 
partie  du  cours,  qu'ils  reconnaissaient  maintenant  leur  avoir  été  le  plus  avanta- 
geux, ils  furent  d'accord  pour  citer  l'histoire,  la  culture  physique  et  le  chant. 
Tous  deux  n'ont  fait  que  citer  là  ce  que  pensent  un  grand  nombre  d'autres  dont 
l'intelligence,  la  bienveillance,  l'habileté  vigoureuse  et  la  bonne  volonté  si  cour- 
toise contribuent  à  rendre  la  nation  heureuse  et  prospère. 


LE    «HIGH  SCHOOL»  DU  PEUPLE  Â  RYSLINGE. 

L'école  de  M.  et  Mme  Alfred  Poulsen  peut  être  considérée  comme  repré- 
sentative des  meilleures  High  Schools  proprement  dites.  Le  terrain  couvert 
est  indiqué,  et  seulement  indiqué,  par  les  sujets  et  le  temps  consacré  à  chacun  de 
ces  sujets. 

Cours  d'hiver  pour  les  jeunes  gens  (5  mois). 

Sujets.  Temps. 

Danois  et  composition 6  heures  par  semaine. 

Histoire  du  Danemark 6  "  "  " 

Histoire  universelle 6  "  "  " 

Sciences  sociales -. i  "  "  " 

Littérature  danoise 2  "  "  " 

Arithmétique 3  "  "  " 

Géographie 3  "  "  " 

Etude  de  la  nature 4  "  "  " 

Dessin  et  arpentage 2  "  "  " 

Conditions  agricoles. . .    i  "  "  " 

Culture  physique 6  "  "  " 

Ecriture Environ       24  "  en  tout 

Comptabilité "  24 

Lecture  et  chant Tous  les  soirs. 
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Cours  d'été  pour  les  jeunes  filles  (3  mois). 

Sujets.  Temps. 

Langue  danoise  et  composition 6  heures  par  semaine. 

Histoire  du  Danemark 6  "  "  " 

Histoire  universelle 6  "  "  " 

Littérature  danoise 2  "  "  " 

Arithmétique 3  "  "  " 

Géographie 3  "  "  " 

Sciences  naturelles 4  "  "  " 

Couture,  etc 9  "  "  " 

Culture  physique 6  "  "  " 

Chant 2 

Ecriture Environ  24  en  tout. 

Lecture  à  haute  voix 

Retraites  et  pensions. 

Les  élèves  sont  de  tous  les  âges  au-dessus  de  18  ans.  La  plupart  sont  âgés  de  20  à  25  ans, 
et  viennent  de  toutes  les  parties  du  pays  et  de  toutes  les  classes  de  la  société,  bien  que  la  majorité 
appartiennent  à  la  classe  des  petits  tenanciers,  qui  sont  si  nombreux  dans  le  pays. 

J'aimerais  vous  donner  une  idée  du  programme  de  l'une  de  nos  journées  durant  les  mois 
d'hiver,  alors  que  nous  avons  de  190  à  200  jeunes  gens  confiés  à  nos  soins,  à  partir  du  commence- 
memt  de  novembre  jusqu'à  la  fin  de  mars. 

La  cloche  sonne  le  réveil  à  7  heures  du  matin.  Les  élèves  s'habillent,  font  leurs  lits,  balaient 
leurs  chambres,  font  leur  toilette,  et  à  7.30  ils  sont  prêts  à  prendre  leur  petit  déjeuner. 

A  8h.  moins  quart,  le  principal  (M.  Paul  Hansen)  dit  les  prières  du  matin  avec  sa  famille; 
la  plupart  des  élèves  sont  présents,  bien  que  cela  ne  soit  pas  obligatoire. 

A  8h.,  quatre  fois  par  semaine,  je  fais  une  conférence  sur  la  géographie,  et  je  m'efforce  alors 
de  montrer  quel  rapport  il  y  a  entre  l'homme  et  la  terre,  et  dans  quelle  mesure  les  habitants  des 
divers  pays  ont  réussi  à  se  rendre  maîtres  du  sol.  Il  y  des  chants  de  circonstances  avant  et  à  la 
fin  de  toutes  les  conférences.  Les  deux  autres  matins,  notre  pasteur  Free  Kirk  donne  des  confé- 
rences sur  l'histoire  de  l'Eglise. 

Le  second  déjeuner  a  lieu  à  9h.  15  et  consiste  en  une  couple  de  sandwiches  et  un  verre  de 
bière  domestique. 

A  9h.  30,  les  artisans  se  rendent  dans  un  pavillon  spécial  situé  à  quelques  minutes  de  là,  où 
on  leur  enseigne  ce  qui  appartient  à  leurs  diverses  industries;  les  menuisiers  sont  dans  une  salle, 
les  briqueteurs  dans  une  autre,  les  peintres  dans  une  troisième,  et  ainsi  de  suite.  La  plupart  de  leur 
temps  est  alors  consacré  à  apprendre  à  exécuter  des  modèles  de  dessin.  Ceux  qui  se  destinent 
à  l'industrie  des  pêcheries  vont  aussi  dans  un  département  spécial,  où  on  leur  enseigne  la  naviga- 
tion et  toute  l'histoire  naturelle  des  poissons  et  des  autres  animaux  et  plantes  aquatiques,  etc. 

Les  élèves  agricoles  se  tiennent  dans  le  bâtiment  central  et  sont  divisés  en  quatre  classes- 
qui  se  tiennent  en  plusieurs  salles.  Durant  deux  heures,  ils  pratiquent  l'écriture  et  le  dessin. 
De  midi  à  une  heure  le  principal  fait  une  conférence  sur  l'histoire  du  Danemark,  l'histoire  politique,, 
aussi  bien  que  l'histoire  de  la  civilisation,  en  appuyant  plus  particulièrement  sur  les  vies  des 
hommes  et  femmes  célèbres  du  siècles  dernier,  dont  nous  continuons  l'œuvre. 

A  ih.  30  a  lieu  le  dîner  dans  la  grande  salle  du  bas. 

A  2h.  30,  les  artisans  et  les  pêcheurs  retournent  dans  leurs  propres  départements,  juscju'à 
six  heures.  Dans  l'intervalle  les  élèves  en  agriculture  prennent  des  leçons  de  comptabilité  et 
d'arithmétique  durant  une  heure,  dans  deux  classes.  A  3h.  30,  ces  derniers  prennent  des  leçons 
de  gymnastique  d'après  la  méthode  Ling. 

A  5h.  les  divers  professeurs  font  une  conférence  aux  élèves  en  agriculture  sur  la  physique,  sur 
la  géographie  du  Danemark,  sur  l'hygiène  et  sur  l'histoire  du  monde. 

A  6h.  a  lieu  le  souper. 

De  7h.  30  à  8h.  30  des  conférences  pour  toute  l'école  sont  données  sur  l'histoire  de  la  littéra- 
ture danoise,  par  M.  Hansen,  et  sur  divers  sujets  par  les  autres  maîtres,  et  deux  fois  par  semaine 
Mme  Hansen  fait  des  lectures  à  haute  voix,  tirées  de  nos  meilleurs  poètes.  Une  fois  par  semaine 
il  y  a  aussi  des  séances  illustrées  par  des  projections  lumineuses  de  photographies  de  toutes  les 
parties  du  monde,  projections  qui  sont  expliquées  aux  élèves. 

De  8h.  30  à  9h.  30  les  artisans  et  les  pêcheurs  ont  leurs  exercices  de  gymnastique,  et  les  autres 
ont  des  loisirs  pour  le  reste  de  la  soirée.  Mais  on  doit  comprendre  qu'il  n'y  a  guère  beaucoup  de 
loisirs  pour  qui  que  ce  soit,  et  le  peu  qu'il  en  est,  est  employé  à  écrire  des  lettres,  à  lire,  à 
converser,  à  jouer  ou  à  faire  de  courtes  promenades. 

A  loh.  30  la  lumière  électrique  est  éteinte  dans  les  salles  de  classes. 

Depuis  que  l'école  a  été  inagurée  en  1865,  par  feu  Ernest  Trier,  il   y  est 
entré  11,416  élèves,  dont  6,391  jeunes  gens  et  5,025  jeunes  filles. 
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LE   HIGH   SCHOOL   DU   PEUPLE  À  ASKOV. 

Les  programmes  du  High  School  d'Askov  représentent  ceux  des  autres 
écoles,  bien  qu'il  y  ait  une  grande  différence  dans  leur  arrangement  dans  les 
diverses  écoles. 

COURS  d'été     pour    les    jeunes  filles  (3  mois). 


Heure. 

Lundi.               Mardi. 

Mercredi. 

Jeudi. 

Vendredi. 

Samedi. 

8-9. 

Sciences  sociales. 

Géographie. 

Histoire  Naturelle. 

9-10. 

Gymnastique. 

Danois. 


Arith. 


Danois. 


11-12 


Histoire  de  la  Littérature. 


Arith.        i       Danois. 


Arith. 


Histoire  Universelle. 


Dîner. 


1.30-2.30. 

a.  Dessin, 
b.  Couture. 

Couture. 
Dessin. 

Dessin.           Couture. 
1      Couture.            Dessin. 

Dessin 
Couture. 

Couture. 
Dessin. 

2.30-3. 

Chant. 

3I5-4I5- 

Lecture. 

Hygiène. 

Lecture. 

Hygiène. 

Lecture. 

Hygiène. 

4-30-5-45- 

Travaux  manuels. 

6-7 

Conférence. 

L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  191d 


905 


COURS  D'ÉTÉ  POUR  JEUNES  GENS  ET  JEUNES  FILLES  DANS  L'ÉCOLE  DE 

PERFECTIONNEMENT. 

Durée  de  chaque  cours  (6  mois). 

PREMIER  HIVER. 


Heure. 


Lundi. 


Mardi.  Mercredi 


Jeudi 


8-9. 


Histoire  du  langage. 


Mathématiques. 


Vendredi.  Samedi 


Hygiène. 


9-10. 

Gymnastique. 

I0.30-II.30 

Histoire  Naturelle. 

Histoire  Universelle. 

Histoire  Naturelle. 

II. 30-12.30 

Discussion 
sur  l'His- 
toire Norse. 

Discussion 
sur  la  phy- 
sique. 

Géographie. 

Arithmétique. 

12.30-2. 

Dessin. 

Discussion 
sur  les  mathé- 
matiques. 

Dîner. 


3.I5-345- 

Chant. 

4-5- 

Sciences  sociales. 

Anglais. 
Allemand. 

Conférence. 

Anglais. 
Allemand. 

5-6. 

Danois. 

Danois. 

Discussion 

sur   l'Histoire 

Universelle. 

Danois. 

Discussion 

sur   l'Histoire 

Universelle. 

Danois. 

6-7. 

Histoire  de  la  Littérature. 

Histoire  Norse. 
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SECOND  HIVER. 


Heure. 

Lundi. 

Mardi. 

Mercredi. 

Jeudi. 

Vendredi. 

Samedi. 

8-9. 

Mathématiques  appliquées 

Géographie. 

Hist.  Universelle. 

9-12. 

Gymnastique. 

10-30- 11.30 

Histoire  Naturelle. 

Histoire  Universelle. 

Histoire  Naturelle. 

11.30-12.30 

Algèbre. 

Anglais. 
Allemand. 

Algèbre. 

Discussion 
sur  l'Histoire 
Universelle. 

Anglais. 
Allemand. 

12.30-2. 

Dessin  et 

pratique  du  laboratoire. 

Dîner. 

3-I5-3.45- 

Chant. 

5-6. 

Histoire  de  la  Religion. 

Sciences  Sociales. 

Biologie. 

5-6. 

Salle  de  lecture. 

Discussion 
sur  l'Histoire 
Norse. 

Langue  danoise. 

6-7- 

Littérature. 

Histoire  Norse. 

SECTION  5:  LES  ÉCOLES  D'AGRICULTURE. 


Les  écoles  d'agriculture  résultent  des  efforts  des  cultivateurs  et  de  leurs 
chefs  pour  instruire  les  jeunes  gens  dans  la  vie  agricole  sans  les  exposer  à  des 
influences  de  voisinage,  d'instruction  ou  d'occupations  qui  pourraient  leur  faire 
prendre  en  dégoût  la  vie  du  cultivateur. 

Ce  sont  tous  des  internats  ;  les  élèves  vivent  ensemble  de  la  même  manière 
que  celle  qui  a  déjà  été  décrite  au  long  pour  les  High  Schools  En  outre  des  salles 
de  classes  et  d'un  petit  musée  rempli  de  spécimens  servant  aux  démonstrations, 
chaque  école  d'agriculture  possède  une  ferme  faisant  partie  de  son  installation. 

La  ferme  n'est  pas  gérée  ni  conduite  comme  station  expérimentale,  et  l'on 
y  utilise  aussi  que  dans  une  très  petite  mesure  les  terrains  servant  d'expériences. 
Les  exemples  ne  sont  donnés  que  dans  la  mesure  où  ils  peuvent  se  rattacher 
aux  méthodes  et  aux  systèmes  donnant  les  meilleurs  résultats  dans  chaque 
localité.  Le  directeur  en  est  aussi  le  cultivateur  gérant.  La  conservation  et 
le  développement  de  la  fertilité  du  sol,  et  la  qualité,  quantité  et  adaptabilité 
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des  cultures  pour  le  marché  et  la  consommation  sont  considérés.  Le  nombre 
et  la  sorte  de  bétail  sont  déterminés  par  la  capacité  de  la  ferme,  de  manière 
à  lui  faire  rendre  le  plus  de  profits  possibles.  Comme  l'institution  reçoit  une 
subvention  relativement  peu  considérable  de  l'Etat,  il  est  nécessaire  de  la  gérer 
en  tant  qu'entreprise  profitable,  ou  du  moins  de  manière  à  équilibrer  les  dépenses 
avec  les  recettes,  après  paiement  des  salaires  et  des  frais  d'entretien. 

En  différents  endroits,  des  stations  agronomiques  de  démonstration,  qui 
sont  subventionnées  par  l'Etat  et  ne  se  rattachent  en  rien  aux  écoles  d'agriculture,, 
offrent  d'autres  occasions  aux  élèves  d'observer  la  nature  et  le  progrès  dès  expé- 
riences. Ces  démonstrations  servent  surtout  à  faire  connaître  les  méthodes 
permettant  d'appliquer  aux  terres,  aux  cultures  et  au  bétail,  afin  d'en  tirer 
profit,  les  connaissances  et  les  principes  scientifiques  qui  présentent  de  la  valeur. 

Les  écoles  d'agriculture  sont  généralement  situées  près  des  High  Schools, 
et  en  certains  cas  quelques-uns  des  professeurs  donnent  des  conférences  dans 
les  deux  écoles. 

De  même  que  les  High  Schools,  ces  écoles  sont  des  entreprises  privées 
recevant  une  petite  subvention  de  l'Etat,  dont  le  montant  varie  à  partir  de  $1,500, 
qui  est  le  chiffre  le  plus  haut,  suivant  l'importance  de  l'école  et  les  services 
rendus.  Les  deux  subventions  reçues  par  chaque  école  d'agriculture  de  l'Etat 
et  de  l'autorité  locale  représentent  en  moyenne  environ  $1,000  par  année. 

L'Etat  accorde  des  bourses  pour  venir  en  aide  aux  élèves  dans  le  besoin. 
Les  conditions  sont  semblables,  sinon  tout  à  fait  mêmes  identiques,  à  celles 
qui  existent  pour  les  bourses  dans  les  High  Schools.  Ces  bourses  sont  de  100 
à  150  crones  par  élève,  et  représentent  à  peu  près  la  moitié  des  dépenses, 
y  compris  les  frais  de  voyage,  les  livres,  etc. 

LES  ÉLÈVES  ET  LES  COURS. 

L'école  d'agriculture,  qui  ne  fut  d'abord  à  l'origine  qu'une  succursale  du 
High  School,  est  conduite  d'après  les  mêmes  méthodes  que  le  High  School, 
mais  la  partie  principale  de  son  progeamme  est  l'agriculture  et  les  sciences  qui 
s'y  rattachent.  Les  élèves  ne  subissent  aucun  examen  pour  l'admission  et  ne 
reçoivent  aucun  certificat  à  la  fin  du  cours. 

En  sortant  de  l'école  élémentaire  à  14  ans,  les  garçons  passent  quelques 
années  dans  leurs  familles;  puis  à  18  ans  ils  vont  passer  un  ou  deux  hivers  dans 
les  High  Schools  pour  continuer  leur  éducation.  Ils  se  remettent  ensuite  à 
l'agriculture,  ou  ils  suivent  d'abord  un  cours  à  une  école  d'agriculture.  La 
popularité  de  ces  écoles,  et  la  preuve  qu'elles  répondent  à  un  besoin  très  répandu, 
sont  rendues  évidentes  par  le  fait  que  chaque  hiver  elles  sont  fréquentées  par 
environ  2,000  élèves. 

Les  élèves  sont  admis  de  18  à  25  ans.  Ils  arrivent  tous  avec  des  connaissan- 
ces pratiques  des  opérations  agricoles  et  de  la  gestion  des  fermes.  L'instruction 
est  théorique,  l'objet  étant  de  laisser  dans  l'esprit  des  élèves  des  idées  claires 
relativement  à  l'application  des  principes  de  la  science  agricole  appliqués  à  l'agri- 
culture et  à  la  gestion  des  terres.  Des  efforts  sont  aussi  mis  en  œuvre,  soit  par 
des  conférences  ou  autrement,  pour  leur  faire  acquérir  de  telles  connaissances 
qu'ils  en  aimeront  leur  profession  davantage,  et  qu'ils  apprécieront  de  façon 
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intelligente  les  i  apports  de  l'agriculture  avec  le  progrès  et  la  prospérité  de  la 
nation. 

Le  cours  oi  dinaire  dure  de  cinq  à  six  mois.  Dans  quelques-unes  des  écoles 
il  y  a  des  élèves  qui  restent  trois  mois  de  plus  pour  y  faire  des  études  spéciales 
sur  les  plantes  et  se  préparer  au  travail  durant  les  mois  d'été.  On  peut  donc 
dire  qu'il  y  a  deux  cours:  un  de  cinq  ou  six  mois,  de  novembre  à  mai,  et  un 
cours  plus  étendu  qui  continue  en  mai,  juin  et  juillet.  Août,  septembre  et  octo- 
bre sont  les  mois  de  vacances,  aussi  bien  dans  les  High  School&  que  dans  les 
écoles  d'agriculture. 

GYMNASTIQUE,    PAR   LA   METHODE   SUEDOISE. 

Toutes  les  écoles  d'agriculture  ont  de  grands  gymnases  pour  leurs  élèves, 
let  ainsi  que  dans  les  High  Schools  on  y  suit  la  méthode  suédoise,  qui  se  prête 
mieux  à  l'entraînement  des  élèves  sans  beaucoup  d*appareils. 

Cette  méthode  est  fort  simple.  Il  y  a  peu  d'appareils,  et  l'on  peut  même  s'en  passer  tout 
à  fait.  Tout  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  une  grande  salle  ou  une  cour  en  terre  dure;  Les  barres, 
les  échelles  et  les  chevaux  de  bois  sont  employés  quand  on  le  peut,  mais  ne  sont  pas  nécessaires. 
Le  système  a  tout  d'abord  pour  objet  l'exercice  général  du  corps  activé  par  la  volonté  indivi- 
duelle. On  cherche  à  cultiver  la  volonté  par  le  contrôle  du  corps.  C'est  en  réalité  un  système 
d'éducation  organique  élaboré  avec  le  plus  grand  soin.  De  même  que  tout  ce  qui  ressort  aux  sens, 
ce  système  appartient  plus  exactement  à  la  culture  mentale  qu'à  ce  qu'on  appelle  communémentl  a 
culture  physique.  Voyez  plutôt  quelques-uns  des  ses  principes  fondamentaux.  Il  n'y  a  pas  de 
musique,  parce  que  le  rhythme  devient  alors  le  facteur  principal  au  lieu  de  la  volonté  humaine. 
L'instructeur  ne  prend  aussi  aucune  part  aux  mouvements,  parce  que  cela  substituerait  alors 
l'imitation  au  pouvoir  dirigeant  de  la  volonté.  Ces  deux  dispositions  sont  très  subtiles,  mais 
elles  accomplissent  l'objet  qu'on  a  en  vue.  Les  mouvements  sont  expliqués  pajr  l'instructeur, 
et  chaque  élève  sait  exactement  ce  qu'il  faut  faire.  Mais  il  doit  le  faire  lui-même  de  sa  propre 
volonté,  sans  l'aide  de  musique  ou  de  modèle.  Tous  les  commandements  sont  courts  et  clairs,  de 
manière  à  ce  que  l'intelligence  les  saisissent  avec  rapidité.  Les  réponses  doivent  être  également 
rapides  et  directes.  Au  premier  commandement:  "Attention",  toutes  les  facultés  doivent  se 
trouver  prêtes  à  agir,  et  le  corps  prend  la  position  la  plus  convenable.  Le  second  commandement 
indique  la  partie  du  corps  qui  entre  en  action.  Le  troisième  commandement  donne  la  direction 
du  mouvement,  et  le  dernier  commandement  décrit  le  mouvement  et  l'ordonne.  Ainsi:  "Atten- 
tion— jambe  droite — en  haut — courber  la  jambe"!  Chaque  mot  est  énoncé  rapidement  et  dis- 
tinctement. L'exercice  n'a  pas  seulement  pour  objet  le  développement  du  corps  par  l'effort 
musculaire  requis,  mais  bien  plus  le  développement  du  pouvoir  de  commandement.  Les  exercices 
sont  tous  faciles,  et  le  plus  grand  nombre  ne  sont  suivis  d'aucune  fatigue,  même  quand  on  les 
continue  durant  quelque  temps.  Mais  quand  la  méthode  est  bien  suivie  et  que  les  commande- 
ments se  suivent  rapidement  l'un  après  l'autre,  la  fatigue  mentale  vient  avant  la  fatigue  musculaire, 
et  est  une  indication  sûre  de  la  manière  dont  le  travail  se  fait.  L'objet  de  la  méthode  suédoise 
est  de  développer  la  santé  du  corps,  et  de  le  rendre  alerte,  rapide  et  utilisable;  surtout,  on  veut 
qu'il  reste  sous  le  contrôle  absolu  de  la  volonté. — (Education  and  tke  Larger  Life,  par  C.  Nanford 
Anderson;  Houghton,  MifBin  Co.,  Boston,  Mass.) 

L'ÉCOLE   D'AGRICULTURE   LADELUNDE. 

Cette  école,  située  près  du  High  School  d'Askov,  peut  être  considérée  comme 
le  type  des  meilleures  écoles  d'agriculture.  Elle  fut  établie  en  1879,  et  la  ferme 
comprend  80  acres.  L'institution  est  possédée  et  exploitée  par  le  principal 
ou  directeur.  Il  y  a  de  grands  laboratoires  où  il  se  fait  beaucoup  d'expériences 
pour  l'analyse  des  substances  alimentaires  et  des  engrais  artificiels.  Ces  expé- 
riences se  poursuivent  en  vertu  d'arrangements  avec  les  sociétés  d'agriculture 
et  sociétés  coopératives. 
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Le  cours  agricole  dure  cinq  mois,  et  est  fréquenté  par  environ  loo  élèves. 

Il  y  a  quatre  autres  cours: — 

Pour  la  beurrerie,  5  mois  (novembre  à  mars)  ; 

Pour  les  inspecteurs  d'associations  laitières,  6  mois  (novembre  à  avril)  ; 

Pour  les  fabricants  de  beurre,  4  mois  (avril  à  juillet)  ; 

Pour  les  fabricants  de  beurre  (essai  du  lait  et  de  la  crème),  septembre. 

Le  cours  agricole  de  cinq  mois  comprend  les  sujets  suivants: — 

Sujet.  Durée. 
Agriculture  (y  compris  les  sols,  la  culture  des  plantes,  les  rotations,  les  en- 
grais, les  maladies  des  plantes,  etc 150  heures 

Bétail  (y  compris  volaille) 180 

Langue  danoise 60 

Arithmétique 60 

Comptabilité 30 

Dessin 20 

Chimie 70 

Physique 70 

Botanique 10 

Géologie 8 

Bactériologie 15 

Histoire  de  l'Agriculture 15 

Economie  Nationale 12 

Arpentage 20 

Laiterie 12 

Machines  et  accessoires 18 

Gymnastique i  heure  par  jour. 

Les  prix  pour  l'enseignement  et  la  pension  sont  les  suivants: — 

Premier  mois,  47   crones;    2e  mois,  42;  3e  mois,  37;  4e  mois,  32;  5e  mois, 

27. 

Le  total  des  frais  pour  le  cours  de  cinq  mois  est  environ  $48. 

L'ÉCOLE  D'AGRICULTURE  DE  LYNGBY. 

Cette  école  est  conduite  sur  le  même  plan  général  que  l'école  Ladelunde. 
Une  ferme  de  15  acres  est  jointe  à  l'école,  et  tout  près  de  là  il  y  a  un  High  School 
et  une  station  expérimentale.  Dans  le  voisinage  se  trouve  un  musée  très  remar- 
quable, donnant  la  représentation  du  progrès  de  la  vie  agricole  danoise  depuis 
mille  ans.  Il  y  a  plusieurs  constructions  ressemblant  à  celles  des  siècles  passés, 
avec  les  ustensiles,  les  outils,  les  machines  et  les  armes  de  ces  périodes  reculées. 

Dans  un  autre  bâtiment,  il  y  a  une  exposition  permanente  de  machines 
modernes  agricoles,  à  laquelle  les  fabricants  et  agents  envoient  des  machines 
et  appareils,  avec  les  détails  et  les  prix.  Toutes  les  machines  exposées  doivent 
être  laissées  durant  au  moins  un  an,  après  quoi  elles  peuvent  être  laissées  défini- 
tivement, ou  reprises  ou  remplacées  par  d'autres  plus  nouvelles. 

L'école  est  fréquentée  par  environ  120  élèves.  Ceux  qui  suivent  le  cours 
de  9  mois  sont  dans  une  classe  séparée  des  élèves  du  cours  de  6  mois.  Ils  étudient 
cependant  certains  sujets  ensemble. 

L'ÉCOLE  d'agriculture  de  dalum. 

Cette  école  a  été  fondée  en  1896.  Elle  est  la  propriété  du  directeur,  mais 
elle  a  été  établie  à  l'aide  de   contributions   de  cultivateurs,  surtout  de  petits. 
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tenanciers,  de  tout  le  pays,  qui  ressentaient  le  besoin  de  cette  école.  Le  conseil 
d'Etat  et  le  conseil  local  lui  accordent  une  subvention  annuelle.  Tous  les  élèves 
prennent  leur  pension  à  l'école.  Il  y  a  deux  cours  principaux  chaque  année,  un 
pour  l'agriculture  et  l'autre  pour  la  laiterie,  à  part  de  petits  cours  occasionnels 
pour  des  fins  spéciales.     Les  élèves  se  recrutent  dans  toutes  les  parties  du  pays. 

1.  Cours  d'agriculture.  Ce  cours  dure  six  mois  (novembre  à  avril).  Il  y  a 
environ  140  élèves,  principalement  des  fils  de  petits  propriétaires,  dont  les  âges 
varient  de  18  à  35  ans,  la  moyenne  étant  de  23  ans.  Presque  tous  sont  des  élèves 
des  écoles  élémentaires,  mais  le  plus  grand  nombre  ont  déjà  passé  cinq  mois  dans 
un  High  School  avant  de  venir  à  Dalum. 

Pour  des  matières  comme  l'arithmétique,  le  dessin  et  l'arpentage,  les 
élèves  sont  répartis  en  deux  ou  trois  classes,  suivant  les  aptitudes.  Toutes  les 
autres  matières  sont  enseignées  en  commun,  à  l'aide  de  conférences  quotidiennes 
et  de  fréquentes  discussions  orales  pour  lesquelles  les  élèves  se  préparent  au  moyen 
de  manuels.  Il  n'y  a  pas  d'examens  de  fin  d'études,  et  il  n'est  délivré  aucun 
certificat  au  sortir  de  l'école. 

Les  principales  matières  enseignées  sont  (i)  physique  et  chimie  (sols  et 
traitement  des  sols;  (3)  anatomieet  physiologie  animale;  (3)  botanique  (y  compris 
la  pathologie  des  plantes),  les  plantes  cultivées  et  leur  nature;  (4)  le  soin  et  l'ali- 
mentation du  bétail;  (5)  la  laiterie;  (6)  la  comptabilité  agricole.  En  outre,  des 
séries  de  conférences  (sans  examen)  sont  données  sur  l'économie  politique, 
l'histoire  de  l'agriculture  et  l'histoire  générale.  Les  classes  de  jour  sont  de  sept 
à  huit  heures:  3-4,  conférences;  1-2,  discussions;  i,  gymnastique;  2,  arpentage, 
arithmétique,  etc.  L'Etat  donne  une  subvention  de  $792  par  année,  et  les  sub- 
ventions du  conseil  de  comté  de  Fyen  s'élèvent  à  $288.  Quelques-uns  des 
élèves  les  plus  pauvres  reçoivent  environ  $36.40  (à  peu  près  la  moitié  de  leurs 
dépenses)  provenant  d'une  subvention  d'Etat  distribuée  par  les  conseils  scolaires 
de  comtés.  Le  prix  du  cours,  y  compris  instruction,  pension,  logement,  et  les 
livres  nécessaires,  s'élève  à  environ  $13.20  par  mois. 

2.  Cours  de  Laiterie.  Ce  cours  dure  quatre  mois  (avril-juillet).  Il  y  a  environ 
25  élèves,  âgés  en  moyenne  de  22  ans,  qui  ont  déjà  travaillé  de  3  à  8  ans  dans  les 
fabriques  de  beurre  et  de  fromage.  Leur  éducation  antérieure  est  semblable 
à  celle  des  élèves  suivant  les  cours  d'hiver,  et  le  mode  d'enseignement  est  sembla- 
ble à  celui  des  cours  d'hiver.  En  outre  de  l'arithmétique  et  de  l'écriture,  on  enseigne 
les  matières  suivantes: 

Physique  (y  compris  mécanique  et  chimie  industrielle)  ;  botanique  (y  compris 
bactériologie  élémentaire)  ;  anatomie  et  physiologie  animale,  et  soin  et  alimen- 
tation des  animaux;  laiterie  (histoire  et  théorie  générale)  ; -des  instructions  prati- 
ques sont  aussi  données  pour  l'essai  des  laits  (méthodes  Fjord  et  Gerber),  et  en 
comptabilité  générale  et  en  calcul  différentiel  (système  Fjord)  pour  le  paiement 
du  lait  suivant  le  pourcentage  de  crème. 

Une  subvention  spéciale  de  $528  par  année  est  accordée  par  le  gouvernement 
pour  le  cours  de  laiterie.  Attachée  à  l'école,  il  y  a  une  laiterie  modèle,  pour 
laquelle  l'Etat  accorde  une  subvention  de  $264  par  année.  Les  élèves  les  plus 
pauvres  obtiennent  des  bourses  d'environ  $28.80  chacune  par  l'entremise  des 
autorités  locales,  le  coût  total  du  cours  s'élevant  à  environ  $50.80.     A  part  ces 
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deux  cours  principaux,  l'externat  donne  occasionnellement  de  petits  cours  de  une 
à  quatre  semaines  aux  maraîchers  et  petits  cultivateurs,  pour  la  mulsion  et  l'essai 
du  lait  et  l'exploitation  des  petites  fermes. 

3.  Ferme.  La  ferme  attachée  à  l'école  est  gérée  d'après  des  principes  d'affaires 
et  pour  en  tirer  profit,  et  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  servir  d'exemple  aux  cultiva- 
teurs ordinaires.  Les  élèves  se  familiarisent  avec  toute  la  comptabilité  de  la 
ferme  et  on  leur  permet  d'inspecter  le  bétail  et  les  travaux  généraux,  mais  on  ne 
leur  enseigne  directement  rien  de  pratique  dans  l'école.  La  ferme  comprend  une 
étendue  de  92  acres,  non  compris  l'espace  occupé  par  les  bâtiments,  le  jardin  et  le 
champ  de  foot-ball.  Elle  est  divisée  en  neuf  champs  d'égale  grandeur  (9  ^ 
acres),  à  part  un  champ  servant  permanemment  aux  pâturages.  La  rotation  des 
cultures  se  répartit  ainsi  qu'il  suit: 

1.  Seigle 

2.  Betteraves  à  sucre  et  betteraves  fourragères. 

3.  Avoine 

4.  Betteraves  fourragères. 
5-  Orge 

6.  Avoine 

7.  Trèfle  et  foin. 

8.  Foin. 

9.  Betteraves  fourragères  et  diverses  plantes  à  fourrages. 

Le  rendement  moyen  par  acre  est  d'environ  50  à  60  boisseaux  de  grain,  25 
tonnes  de  betteraves  fourragères  et  15  à  16  tonnes  de  betteraves  à  sucre. 

Le  bétail  comprend  30  vaches  à  lait,  20  taurillons  et  génisses,  100  porcs  et 
environ  150  volailles.     La  race  du  bétail  est  celle  dite  «Danish  Red  ». 

En  hiver,  les  rations  des  vaches  à  lait  sont  de  4j^  livres  de  foin,  1 1  livres  de 
paille,  80  livres  de  betteraves,  et  de  7  à  11  livres  de  tourteaux.  En  été, 
environ  la  moitié  de  la  ration  journalière  de  fourrage  (tourteaux  et  foin)  leur  est 
donnée  à  l'étable,  et  elles  prennent  l'autre  moitié  au  dehors  (attachées) . 

Le  rendement  moyen  est  de  8,720  livres  de  lait  ou  de  340  livres  de  beurre  par 
vache. 

SECTION  6:   LES  ÉCOLES   HUSMAND. 

Il  y  a  trois  écoles  Husmand  au  Danemark.  Elles  ont  été  établies  comme 
entreprises  privées,  afin  de  répondre  aux  besoins  reconnus  du  petit  cultivateur 
pour  instruction  spéciale  dans  les  petites  cultures  dont  il  s'occupe. 

L'ÉCOLE  DE  RINGSTED. 

L'école  de  Ringsted  est  représentative  de  toutes  les  autres.  Cette  école  et 
une  autre  située  à  Barrow,  dans  le  Jutland-Ouest,  reçoivent  chacune  pour  leur 
établissement  une  subvention  de  l'Etat  sous  forme  d'un  prêt  de  60,000  crones, 
avec  intérêt  à  3%. 
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La  subvention  de  l'Etat  pour  aider  à  l'entretien  est  de  6,ooo  kroners  par 
année.  L'école  a  deux  excellentes  cuisines  de  démonstration  d'art  culinaire. 
Il  y  a  des  pièces  de  terre  amplement  suffisantes  pour  les  expériences  de  culture 
des  céréales  et  des  plantes  fourragères,  et  des  étendues  destinées  à  représenter 
la  culture  générale,  l'élevage,  la  culture  des  fruits  et  des  légumes,  ainsi  que  de 
vastes  basses-cours. 

L'école  a  été  fondée  en  1903.  A  la  fin  des  saisons  de  1910-11,  les  cours,  de 
5  ou  6  mois  chacun,  avaient  été  suivis  par  668  hommes  et  610  femmes;  et  les 
cours  restreints  de  il  jours,  par  1,592  hommes  et  1,926  femmes. 

Les  cours  d'été  sont  de  trois  sortes: — 

Un  cours  de  6  mois  pour  les  jeunes  jardiniers; 

Un  cours  de  perfectionnement  de  6  mois  pour  les  jeunes  cultivateurs; 

Un  cours  de  5  mois  d'enseignement  ménager. 

Les  cours  d'hiver  sont  de  quatre  sortes  et  sont  de  6  mois  chacun: — • 

Un  cours  d'agriculture; 

Un  cours  de  travail  industriel; 

Un  cours  de  jardinage; 

Un  cours  d'enseignement  ménager. 

Durant  l'hiver  et  durant  l'été,  il  y  a  9  cours  différents  de  11  jours  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes.  Ces  cours  comprennent  l'agriculture,  l'horticul- 
ture, le  soin  des  animaux,  l'apiculture,  la  culture  des  fruits,  la  culture  des  fleurs, 
l'art  culinaire,  la  confection  des  robes,  les  travaux  des  servantes,  et  le  soin  des 
enfants. 

L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Durant  l'été  les  étu- 
diants ont  trois  heures  de  conférences  et  8  heures  de  travail  pratique  par  jour. 
Outre  les  sujets  déjà  mentionnés,  on  enseigne  à  ceux  qui  le  désirent  quelques-uns 
des  métiers  domestiques  tels  que  la  soudure,  la  fabrication  des  balais,  le  raccom- 
modage des  chaussures,  etc.  Il  y  a  en  outre  les  études  et  l'enseignement  en  fait 
de  lecture,  de  calcul,  de  gymnastique,  de  chant  et  des  conférences  en  général. 

Contributions,  finances,  devises,  etc. 

Les  contributions  pour  les  cours  de  5  et  6  mois  s'élèvent  à  200  et 
240  crones,  respectivement.  La  contribution  pour  les  trois  premiers  mois  est 
au  taux  de  45  crones  par  mois.  Elle  s'abaisse  à  25  crones  pour  le  dernier  mois. 
Cette  contribution  comprend  l'enseignement  et  la  pension.  Une  contribution 
additionnelle  de  18  à  36  crones  est  exigée  pour  tout  le  cours  de  la  part  de  ceux 
qui  occupent  des  chambres  à  un,  deux  ou  quatre  lits  offrant  des  avantages  spé- 
ciaux de  confort  et  de  commodité. 

L'Etat  donne  des  bourses  jusqu'à  concurrence  de  30  crones  par  mois  afin 
de  permettre  à  certains  étudiants  de  fréquenter  les  cours. 

La  contribution  pour  les  cours  de  11  jours  est  de  30  crones  pour  chaque 
cours,  y  compris  la  pension  et  le  logement. 

L'Etat  donne  des  bourses,  y  compris  une  allocation  pour  frais  de  voyage, 
pour  ces  cours  restreints. 
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Environ  40  hommes  et  femmes  suivaient  l'un  des  cours  restreints  durant  la 
visite  de  la  Commission.  Contrairement  aux  élèves  des  Hautes  Ecoles  du  Peuple, 
ils  sont  autorisés  à  se  servir  librement  de  leurs  calepins — du  moins  ceux  que  nous 
avons  vus  le  faisaient. 

La  devise  et  le  blason  de  cette  école  offrent  un  exemple  de  l'esprit  et  du  but 
que  se  proposent  les  Hautes  Ecoles  du  Peuple,  les  Ecoles  d'Agriculture  et  les 
Ecoles  Husmand.  Voici  une  traduction  libre  de  la  devise:  "Celui  qui  fait  ce 
qui  rend  d'autres  personnes  heureuses  sera  encore  plus  heureux  lui-même". 
Le  blason  est  un  hibou  sur  une  bêche.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  grand 
devin  pour  voir  là  l'emblème  de  la  Sagesse  et  du  Travail. 


SECTION  7:   ÉCOLE  D'ENSEIGNEMENT   MÉNAGER 
RURAL,   POUR  LES   FEMMES. 

A  quelques  milles  d'Askov,  nous  avons  visité  une  institution  où  l'on  ensei- 
gne aux  jeunes  femmes  les  devoirs  du  ménage  et  des  travaux  connexes  sur  la 
ferme.  Comme  dans  le  cas  des  hautes  écoles  du  peuple  et  des  écoles  d'agri- 
culture, l'institution  est  la  propriété  du  directeur,  qui  la  conduit  presque  indépen- 
damment. Lui  et  sa  femme  en  sont  les  principaux  instructeurs.  Deux  cours, 
de  cinq  mois  chacun,  sont  donnés  chaque  année.  Vingt  jeunes  femmes  y  sont 
reçues  chaque  fois.  Elles  appartiennent  pour  la  plupart  à  des  familles  de  culti- 
vateurs propriétaires  de  terres  de  trente  à  soixante  acres,  qu'ils  cultivent  eux- 
mêmes.  Les  étudiantes  sont  logées  à  l'institution.  Le  cours  de  cinq  mois  coûte 
200  crones  par  élève.  Cette  école  fonctionne  depuis  cinq  ans.  On  enseigne  les 
soins  du  ménage,  la  cuisine,  la  couture,  la  confection  des  robes,  le  jardinage,  les 
travaux  de  la  basse-cour  et  de  la  laiterie.  L'enseignement  a  pour  but  d'instruire 
les  jeunes  femmes  de  façon  à  les  rendre  aptes  aux  devoirs  qui  les  attendent  sur 
les  fermes  où  elles  doivent  retourner. 

Les  renseignements  sommaires  qui  suivent  seront  peut-être  plus  utiles  que 
ne  le  serait  la  simple  reproduction  des  titres  des  sujets  du  cours  d'études. 

Les  20  élèves  sont  partagées  en  trois  groupes.  Un  groupe  passe  un  mois 
dans  la  cuisine  de  famille,  c'est-à-dire  la  cuisine  qui  sert  à  la  famille  du  direc- 
teur et  des  professeurs.  On  alloue  au  groupe  d'étudiantes  55  ores  (13c)  par  jour 
pour  chaque  personne  dans  le  groupe.  On  s'attend  à  ce  qu'elles  produisent  de 
bons  repas  moyennant  cette  somme. 

Durant  ce  mois  un  autre  groupe  d'élèves  emploie  son  temps  de  la  manière 
suivante: — Une  semaine  dans  la  cuisine  de  l'institution,  à  recevoir  l'enseigne- 
ment et  à  acquérir  de  l'expérience  par  la  pratique.  La  semaine  suivante,  les 
avant-midi  sont  employés  à  nettoyer  les  chambres  et  à  mettre  les  fruits  en 
conserve,  et  les  après-midi  au  jardinage  et  à  d'autres  travaux  du  dehors.  La 
troisième  semaine,  retour  à  la  cuisine  de  l'institution.  La  quatrième  semaine, 
les  avant-midi  sont  consacrés  aux  soins  des  chambres,  avec  couture  et  confec- 
tion des  robes,  et  les  après-midi  aux  travaux  du  blanchissage  et  au  repassage. 

Les  élèves  du  troisième  groupe  abordent  les  mêmes  travaux  que  celles  du 
deuxième  groupe,  alternant  avec  elles  dans  la  cuisine  de  l'institution,  de  semaine 
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en  semaine  durant  le  mois.  Le  mois  suivant,  le  deuxième  groupe  change  avec 
le  premier,  et  le  mois  suivant,  le  troisième  groupe  à  son  tour  à  la  cuisine  de  la 
famille.  Les  six  ou  sept  élèves  dans  chaque  groupe  restent  ensemble  comme 
groupe  durant  tout  le  cours.  La  femme  du  directeur,  qui  est  une  institutrice 
d'expérience  en  fait  de  science  domestique,  a  parlé  élogieusement  des  avantages 
qu'offrent  les  petits  groupements  d'élèves  comparativement  aux  travaux  ou 
études  individuels  ou  distincts. 

Comment  on  emploie  la  journée. 

Le  tableau  suivant  indique  comment  la  journée  est  employée: — 

Premier  groupe. 

545 Lever;  ménage  des  chambres. 

6.30 Petit  déjeuner,  farine  d'avoine;  chant  du  matin. 

De  7  à  8  heures.  .  .Nettoyage  de  la  maison;  dresser  la  table  pour  la  famille. 

8.00 Déjeuner  de  la  famille  et  des  professeurs. 

De  8.30  à  9.30 Conférence. 

De  9.30  à  midi. . .  .Travail  pratique  à  la  cuisine. 
De  midi  à  2  hrs. .  .  Diner  et  nettoyage. 

De  2  à  2.30 Repos  ou  recréation. 

3-30 Café.^ 

De  4  à  5 Conférence. 

De  5  à  8 Temps  libre,  sauf  pour  celles  qui,  à  leur  tour,  font  le  souper. 

De  8  à  8.30 Souper. 

Deuxième  et  troisième  groupes. 

5.45 Lever;  ménage  des  chambres. 

6.30 Petit  déjeuner,  farine  d'avoine;  chant  du  matin. 

De  7  à  7.45 Instruction  théorique  sur  ce  qui  doit  être  fait  durant  la  journée. 

De  8.30  à  9.30  .  .  .  .Conférence. 

De  9.30  à  midi .Travail  pratique — nettoyage  des  chambres,  mise  en  conserve  des  fruits,  ou 

semaines  alternantes  de  couture  et  de  confection  des  robes.     (Trois  du 

groupe  mettent  la  table  pour  le  diner.) 

Midi Diner. 

De  I  à  3.30 Jardinage  ou  autres  travaux;  semaines  alternatives  de  travail  à  la  buanderie. 

3-30 Café.^ 

De  4  à  5 Conférence. 

De  5  à  8 Temps  libre. 

De  8  à  8.30 Souper. 

Outre  ce  qui  précède,  on  s'attend  à  ce  que  les  étudiants  lisent  beaucoup, 
à  ce  qu'elles  écrivent  des  rapports,  et  à  ce  qu'elles  fassent  des  calculs  au  sujet 
des  travaux  qu'elles  exécutent. 

Au  commencement  du  cours,  dix  périodes  sont  consacrées  à  l'instruction 
générale.  Après  cela,  lorsqu'elles  travaillent  par  groupes,  toutes  les  vingt  élèves 
reçoivent  l'enseignement  en  une  seule  classe  par  des  conférences  de  8.30  à  930 
de  l'avant-midi  et  de  4  à  5  heures  de  l'après-midi.  Durant  le  cours,  on  étudie 
vingt-cinq  diners  au  point  de  vue  de  la  valeur  nutritive  des  éléments  qui  les 
composent.  La  valeur  de  la  nourriture  a  été  fixée  à  six  ou  sept  sous  par  personne 
pour  un  diner  de  deux  plats.  Chaque  groupe,  à  une  période  quelconque  du  cours, 
reçoit  l'enseignement  en  ce  qui  concerne  la  cuisson  des  aliments  pour  les  invalides. 

Chaque  étudiante  a  dans  le  jardin  une  pièce  de  terre  de  25  x  18  pieds  pour 
le  travail  de  pratique  et  d'enseignement.  Chacune  cultive  quelques-uns  de  tous 
les  légumes  ordinaires  sur  son  terrain.     Outre  ces  pièces  de  terre,  il  y  en  a  de  plus 
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grandes  qui  sont  louées  par  le  propriétaire  aux  groupes  d'étudiantes,  cultivées 
par  les  étudiantes,  et  qui  fournissent  à  celles-ci  la  majeure  partie  des  légumes  qui 
servent  à  leur  nourriture.  Ceci  est  fait  dans  un  but  d'économie  et  aussi  pour 
l'entraînement  que  les  jeunes  filles  reçoivent  en  ce  qui  concerne  la  direction  des 
travaux. 

Comme  dans  le  cas  des  hautes  écoles  du  peuple  et  des  écoles  d'agricul- 
ture, les  élèves  les  plus  pauvres  peuvent  recevoir  une  bourse.  Elle  s'élève  à  25 
crones  par  mois,  ce  qui,  comme  dans  les  autres  cas,  paye  à  peu  près  la  moitié 
du  coût  total  du  cours  de  cinq  mois,  si  l'on  ajoute  aux  200  crones  exigées  pour  le 
cours,  le  coût  du  voyage  aller  et  retour,  les  livres,  etc. 

Des  cours  restreints  de  quatorze  jours  chacun  sont  donnés  trois  fois  durant 
l'année.     Pour  ces  cours  restreints  on  reçoit  dix  élèves  à  la  fois. 

Voici  un  exemple  de  l'espèce  de  travail  qui  se  fait  ailleurs:  A  l'école  de 
cuisine  attachée  à  l'école  d'agriculture  à  Haslev,  vingt  étudiantes  de  la  haute 
école  du  peuple  adjacente  reçoivent  l'instruction  durant  leurs  cours  de  trois 
mois;  et  un  cours  de  cinq  mois  a  été  établi  en  hiver  pour  les  filles  de  la  localité. 
Avant  que  les  écoles  de  cuisine  se  fussent  mutltipliées,  il  y  avait  des  institu- 
trices ambulantes  pour  les  ménagères  de  Husmand. 


SECTION  8:   ROYAL   INSTITUT  AGRICOLE  ET 
VÉTÉRINAIRE. 

L'extrait  suivant  du  rapport  de  la  visite  de  la  Commission  Agricole  d'Ecosse  au  Danemark, 
en  1904,  décrit  l'Institut  Royal  Agricole  et  Vétérinaire  à  Copenhague  aussi  complètement  que  cela 
peut  être  utile  pour  le  Canada.  La  Commission  Canadienne  donne  son  adhésion  à  l'appréci- 
ation faite  par  la  Commission  Ecossaise. 

Le  Royal  Institut  Agricole  et  Vétérinaire  à  Copenhague  est  la  suprême 
maison  d'enseignement  en  fait  d'agriculture.  Cette  magnifique  institution 
qui,  par  son  importance,  ses  revenus,  son  personnel,  son  outillage  et  l'aide 
précieuse  que  ses  laboratoires  de  recherches  ont  fournie  à  la  science  agricole 
et  à  l'industrie  laitière,  forme  l'un  des  collèges  les  plus  beaux  et  les  plus  impor- 
tants de  l'univers,  a  été  fondé  aux  frais  de  l'Etat  dans  le  but  de  former  des 
médecins  vétérinaires,  des  professeurs  de  science  agricole,  des  experts  en  fait 
de  culture  et  d'agronomie,  et  d'offrir  aux  fils  des  principaux  cultivateurs  qui 
désirent  augmenter  leurs  conniassances  en  fait  d'agriculture  pratique  un  cours 
complet  d'entraînement  dans  les  sciences  connexes. 

Les  édifices  du  collège  occupent  une  situation  commode  sur  son  propre 
terrain  dans  le  voisinage  de  la  ville.  Ils  offrent  un  local  très  vaste  et  très 
commode.  Le  corps  de  logis  principal  forme  trois  côtés  d'un  vaste  carré  et  il 
contient  environ  dix  salles  de  conférences  et  environ  trente  autres  chambres 
occupées  comme  laboratoires  ou  musées.  Les  salles  sont  vastes,  hautes  et 
bien  éclairées,  et  les  nombreux  musées  sont  remplis  d'immenses  collections 
d'illustrations  et  de  spécimens  intéressants  dont  la  valeur  ne  saurait  être 
surpassée. 

Le  département  vétérinaire,  outre  ses  salles  de  conférences  et  ses  musées, 
occupe  un  édifice  séparé,  du  côté  nord  du  carré,  lequel  est  séparé  du  collège 
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principal  par  un  espace  d'environ  40  verges.  Cette  distance  est  jugée  suffi- 
sante pour  prévenir  toute  incommodité  résultant  du  voisinage  des  animaux 
logés  dans  les  étables  et  infirmeries.  On  ne  garde  au  collège  que  le  nombre 
d'animaux  vivants  nécessaire  à  l'instruction  des  élèves  vétérinaires. 

Etudiants  et  cours  d'études. 

Le  nombre  total  des  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  du  collège  durant  la 
dernière  saison  a  été  de  300,  dont  130  ont  étudié  l'agriculture  proprement  dite, 
y  compris  l'industrie  laitière.  Les  autres  ont  étudié  l'arboriculture,  l'horti- 
culture, l'arpentage  et  l'art  vétérinaire. 

Le  cours  d'études  en  fait  d'agriculture  dure  normalement  plus  de  deux 
ans,  mais  on  donne  un  cours  supplémentaire  de  troisième  année,  lequel  est 
ordinairement  fréquenté  par  un  petit  nombre  d'étudiants  avancés  qui  se  pré- 
parent à  l'enseignement  agricole.  On  n'arrange  pas  de  cours  pour  une  période 
moindre  que  deux  ans.  Autrefois,  bon  nombre  d'étudiants  ne  suivaient  les 
classes  que  durant  un  an,  mais  maintenant  la  grande  majorité  suivent  le  cours 
complet  de  deux  ans. 

Le  cours  de  médecine  vétérinaire  dure  quatre  et  même  cinq  ans,  et  tous 
les  étudiants  le  suivent  en  entier,  vu  que  cela  est  essentiel  pour  leur  permettre 
de  passer  les  examens  nécessaires. 

Le  professeur  Bang  exprime  l'opinion  que,  sur  le  nombre  total  des  étudiants 
en  agriculture,  environ  la  moitié  ont  l'intention  de  retourner  à  la  ferme.  Les 
autres  se  préparent  à  occuper  diverses  situations. 

Tout  comme  dans  les  collèges  et  universités  écossais,  les  élèves  ne  sont 
pas  logés.  Ils  prennent  leurs  repas  et  leurs  logements  dans  la  ville,  à  leur 
choix. 

Les  contributions  exigées  pour  les  cours  réguliers  d'enseignement  sont 
très  modiques,  ne  dépassant  pas  de  $14  à  $19. 

Instruction  théorique  et  recherches. 

Dans  les  départements  agricoles  et  vétérinaires,  les  sujets  enseignés  et 
l'arrangement  des  classes  sont  semblables  à  ceux  de  toutes  les  institutions 
semblables  dans  ce  pays  et  ailleurs.  Il  est  en  conséquence  inutile  de  donner 
des  détails  à  ce  sujet.  Il  est  cependant  important  de  faire  remarquer  qu'il 
n'y  a  pas  de  ferme  attachée  à  cet  établissement,  et  que  l'on  n'essaie  pas  le  moins 
du  monde  à  enseigner  aux  élèves  une  branche  quelconque  d'agriculture  pratique. 
L'enseignement  qu'on  y  donne  est  purement  théorique,  et  l'on  compte  que  les 
élèves  acquerront  les  connaissances  en  matière  d'agriculture  pratique — là 
seulement  où  l'on  peut  les  acquérir — sur  la  ferme.  Le  personnel  du  collège 
comprend  22  professeurs  et  conférenciers,  outre  12  aides  et  moniteurs,  et  compte 
dans  ses  rangs  un  certain  nombre  d'hommes  instruits,  parmi  lesquels  le  pro- 
fesseur Bang  jouit  d'une  célébrité  mondiale  à  cause  de  ses  importantes  recher- 
ches sur  la  tuberculose  chez  les  animaux.  De  grands  laboratoires  de  recherches 
sont  attachés  au  collège,  et  ils  reçoivent  de  l'Etat  une  subvention  d'environ 
$36,960  par  année,  en  sus  de  la  subvention    annuelle    de  $70,040  donnée  au 
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collège.  C'est  grâce  à  cette  aide  libérale  si  le  personnel  et  l'outillage  du  collège 
a  atteint  un  si  haut  degré  d'aptitude  et  d'efficacité,  et  s'il  a  été  possible  de 
poursuivre  les  recherches  qui  ont  produit  des  résultats  d'une  si  haute  impor- 
tance, non  seulement  pour  l'industrie  laitière  du  Danemark  et  du  monde  entier, 
mais  aussi  pour  toute  la  race  humaine  dans  les  pays  où  la  tuberculose  est  depuis 
si  longtemps  un  fléau  redouté. 


i 
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CHAPITRE   XXIX:    ORGANISATION  AGRICOLE 

AU   DANEMARK.* 

L'organisation  agricole  a  beaucoup  contribué  au  développement  général 
de  l'agriculture  danoise.  Bien  qu'elle  soit  vieille  au  point  de  vue  des  années, 
ce  n'est  que  durant  la  dernière  génération  qu'elle  s'est  développée  et  ramifiée. 

Le  Danemark  offre  un  grand  nombre  de  conditions  favorables  à  la  crois- 
sance de  l'organisation.  Les  distances  sont  courtes;  la  population  est  com- 
parativement dense;  la  population,  en  général,  vit  dans  des  conditions  iden- 
tiques sous  le  double  rapport  climatérique  et  économique;  et  grâce  à  son 
système  municipal,  fondé  en  1840,  et  à  l'influence  de  ses  hautes  écoles  rurales 
et  de  ses  écoles  d'agriculture,  elle  est  graduellement  devenue  capable  d'appuyer 
une  organisation  bien  développée. 

Les  grands  prolongements  des  voies  ferrées  (i  870-1 880)  ont  ouvert  au 
peuple  des  horizons  nouveaux  et  plus  étendus,  et  ont  beaucoup  contribué  à 
neutraliser  les  singularités  et  les  distinctions  sociales  de  classes  entre  les  districts 
individuels,  en  faisant  disparaître  l'ancienne  sensation  d'isolement,  facilitant 
le  contact  personnel,  et  développant  par  là  ce  sens  de  coopération  qui  est  le 
fondement  d'une  vie  richement  organisée. 

Vers  1880,  lorsque  les  temps  durs  ont  envahi  comme  un  raz  de  marée  l'agri- 
culture danoise,  on  eut  de  nouveau  recours  à  cette  aide,  qui  avait  déjà  été  avec 
succès  mise  à  l'épreuve — l'effort  organisé.  On  organisa  un  grand  nombre 
d'associations  qui  ont,  sans  aucun  doute,  contribué  pour  beaucoup  au  succès 
de  la  population  dans  sa  lutte  contre  la  dureté  des  temps. 

La   ROYALE    SOCIÉTÉ   AGRICOLE   DANOISE. 

Cette  société  est  la  principale  pierre  angulaire  de  l'organisation  agricole^ 
étant  non  seulement  la  plus  ancienne  organisation  de  ce  genre  au  Danemark, 
mais,  comme  l'a  dit  le  célèbre  historien,  le  professeur  Edouard  Holm,  ((indubi- 
tablement la  première  organisation  importante  qui  ait  été  formée  dans  notre 
mère  patrie  dans  le  but  de  favoriser  l'atteinte  d'un  grand  but  national».  Son 
établissement,  en  1769,  durant  la  période  préparatoire  aux  grandes  réformes 
agricoles  effectuées  vers  la  fin  du  siècle,  a  été  le  résultat  de  l'agitation  agraire 
d'alors.  Dès  le  début,  la  société  s'est  assuré  la  coopération  d'un  grand  nombre 
des  hommes  les  plus  éminents  du  pays  dans  son  œuvre  pour  le  progrès  écono- 
mique dans  l'agriculture  danoise. 

Durant  lesquatres  dernières  générations  et  la  moitié  de  la  génération  actuelle, 
la  société  a  favorisé  et  mené  à  bonne  fin  une  multitude  de  mesures  utiles,  suggé- 
rées par  les  changements  des  temps  et  des  conditions,  et  qui  ont  été  considérées 

*  Résumé  d'un  exposé  qui  nous  a  été  obligeamment  fourni  par  M.  H.  Hertel,  secrétaire  de 
la  Royale  Société  Agricole  Danoise. 
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comme  utiles  à  l'agriculture.  Elle  les  a  préconisées,  éprouvées  et,  lorsque  ces 
mesures  ont  réussi,  elle  leur  a  aidé  à  surmonter  les  difficultés  inséparables  des 
débuts  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été  transférées  à  l'Etat  ou  à  des  institutions 
indépendantes. 

Le  gouvernement  de  l'Etat  a  fréquemment  recherché  les  conseils  et  agi 
conformément  aux  avis  de  la  société,  à  laquelle  il  a  confié  l'application  de  mesures 
qui  avaient  son  approbation  et  son  appui  financier.  Ceci  s'applique  maintenant 
aux  services  des  experts  consultants  dans  les  diverses  branches  de  l'agriculture, 
aux  classes  de  perfectionnement  dans  l'art  de  fabriquer  le  beurre  de  crémerie,  et 
aux  divers  genres  d'expériences  agronomiques  qui  sont  placées  sous  la  surveillance 
immédiate  de  comités  spéciaux  nommés  à  cette  fin  par  la  société. 

En  dehors  des  affaires  d'expertise,  le  département  d'Etat  de  l'Agriculture 
n'emploie  pas  d'experts  agricoles  (comme  en  France,  en  Angleterre,  en  Norvège 
et  en  Suède)  ni  de  conseil  d'agriculture  spécialement  qualifié  (comme  en  Prusse 
et  en  Belgique).  En  conséquence,  le  gouvernement  emploie  comme  conseillers 
la  Royale  Société  Danoise  d'Agriculture,  le  Royal  Collège  Agricole,  les  Associa- 
tions Centrales  Coopératives,  le  Conseil  d'Hygiène  Vétérinaire,  et  autres.  Voici 
d'autres  services  rendus  par  la  société  :  publication  de  livres  sur  des  sujets  agricoles, 
entraînement  des  élèves,  enseignement  en  fait  de  crémerie, contrôle  des  produits 
alimentaires  dans  le  port  libre  de  Copenhague,  et  enquêtes  par  des  comités  sur  les 
questions  et  les  conditions  d'importance  immédiate  pour  l'agriculture.  La  société 
s'efforce  de  résoudre  d'une  façon  pratique  les  questions  pratiques  en  décernant 
des  prix  et  en  donnant  des  conférences  publiques.  Elle  distribue  des  prix  et 
des  médailles  pour  l'industrie  agricole,  donne  des  livres  aux  bibliothèques  circu- 
lantes de  paroisses,  organise  des  conventions  agricoles  et  agit  généralement 
comme  lien  de  ralliement  entre  les  institutions  agricoles,  étrangères  et  domestiques. 
La  direction  comprend  trois  présidents,  36  directeurs,  un  secrétaire  et  un  tré- 
sorier. Les  présidents  et  la  moitié  des  directeurs  sont  élus  par  les  members  de 
la  société;  les  autres  membres,  par  les  associations  de  cultivateurs,  un  membre 
pour  chaque  comté.  Ainsi,  chaque  partie  a  l'occasion  d'influer  sur  la  vie  active 
de  la  société,  qui  représente  véritablement  l'agriculture  danoise. 

Le  nombre  des  membres  est  de  750  à  800,  et  la  contribution  annuelle  est  de  20 
crones  ($5.40). 

Associations  de  cultivateurs. 

Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  lorsque  l'on  a  effectué  les  réformes  agricoles 
et  créé  des  conditions  propres  à  favoriser  le  progrès  rural,  des  patriotes  ont  conçu 
l'idée  d'établir  ds  associations  «pour  favoriser  les  bonnes  mœurs  et  les  talents 
parmi  la  population  rurale» .  Ces  divers  groupes  sont  devenus  plus  tard  les 
associations  de  cultivateurs,  dont  l'importance  s'est  grandement  accrue,  et  qui 
constituent  aujourd'hui  l'organisation  par  l'entremise  de  laquelle  on  effectue  le 
développement  de  l'agriculture. 

La  première  association  locale  des  cultivateurs  a  été  fondée  en  1805;  en 
1850  il  y  avait  25  associations;  en  1860,  environ  40;  il  y  en  a  maintenant  116,  qui 
comptent  au  delà  de  86,000  membres,  payant  annuellement  201,000  crones,  soit 
environ  $54,270. 
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Les  efforts  des  associations  de  cultivateurs  se  portent  surtout  vers  la  culture 
et  les  études  techniques.  En  général,  elles  ne  touchent  pas  aux  problèmes 
sociaux  ou  politiques.  Elles  s'occupent  surtout  d'expositions  d'animaux,  d'ex- 
positions agricoles  et  de  séries  de  conférences.  Elles  dirigent  les  concours  de 
culture,  les  expériences  agronomiques  régionales  et  l'achat  coopératif  des  fertili- 
sants et  des  pâtures;  elles  font  aussi  des  expériences  régionales  avec  les  engrais 
artificiels,  etc. 

Quelques  associations  publient  des  organes  officiels  pour  leurs  membres; 
d'autres  publient  des  rapports  annuels.  Un  certain  nombre  d'entre  elles  emploient 
des  experts  consultants. 

L'œuvre  de  ces  associations  est  dirigée  par  des  bureaux  de  directeurs  élus 
par  les  membres  à  leurs  assemblées  générales,  qui  ont  lieu  deux  fois  par  année  ; 
au  printemps  et  à  l'automne. 

Organisation  provinciale. 

Afin  d'empêcher  que  le  travail  et  les  efforts  des  associations  courent  le 
risque  d'être  affaibli  ou  divisé  par  suite  du  trop  grand  nombre  d'associations 
locales,  et  vu  qu'un  certain  nombre  de  problèmes  peuvent  se  présenter  qui  ne 
pourraient  être  résolus  par  les  moyens  individuels  nécessairement  limités,  les 
associations  locales  se  sont  fusionnées  en  cinq  associations  provinciales.  Celles- 
ci  ont  fait  preuve  d'une  grande  et  importante  activité  en  organisant  de  grandes 
et  importantes  expositions,  des  séries  de  conférences  dans  les  associations  locales, 
la  publication  de  manuels,  les  concours  de  troupeaux,  l'établissement  de  sociétés 
de  bienfaissance,  les  concours  entre  les  petites  propriétés  bien  cultivées,  avec 
voyages  instructifs  pour  les  propriétaires,  l'établissement  d'expériences  agrono- 
miques et  de  démonstrations  agronomiques  régionales,  la  fondation  d'écoles  du 
soir  pour  l'enseignement  de  l'art  ménager,  etc.  Chaque  association  provinciale 
a  une  assemblée  annuelle  de  délégués,  à  laquelle  les  associations  locales  envoient 
des  représentants,  et  où  le  programme  du  travail  de  l'année  suivante  est  discuté 
et  formulé.  Ces  assemblées  annuelles  de  cultivateurs  amis  du  progrès,  venus  de 
diverses  localités,  contribuent  puissamment  à  l'avancement  de  l'œuvre  des  asso- 
ciations locales.  Leur  travail  est  là  soumis  à  une  épreuve  et  à  une  enquête  qui 
tendent  à  les  rendre  plus  solides;  et  cela  rend  possible  l'action  d'efforts  uniformes 
sur  des  sujets  qui  ne  sauraient  être  favorisés  qu'en  les  traitant  d'une  façon  uni- 
forme dans  toutes  les  localités  de  la  province. 

Exécutif  national. 

Beaucoup  des  problèmes  étant  identiques  dans  toutes  les  parties  du  pays,  les 
diverses  organisations  provinciales  ont  formé,  en  1893,  un  exécutif  national  de 
13  membres,  choisis  dans  les  cinq  provinces.  Cet  exécutif  détermine  les  questions 
qui  doivent  être  soumises  aux  assemblées  provinciales  des  délégués,  et  s'efforce 
d'augmenter  l'influence  de  l'organisation  provinciale  et  de  toutes  les  organisations 
locales  comprises  dans  les  associations  provinciales. 
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Associations  des  petits  tenanciers. 

Bien  que,  depuis  quelques  années,  les  associations  de  cultivateurs  aient 
cherché  de  plus  en  plus  à  venir  en  aide  aux  petits  tenanciers,  l'on  s'attendait 
à  ce  que  le  temps  viendrait  où  ceux-ci  demanderaient  leurs  propres  organisations 
spéciales.  En  1901,  on  a  commencé  à  établir  des  associations  de  petits  tenan- 
ciers.  Bien  que,  jusqu'à  un  certain  point,  elles  travaillent  dans  le  même  sens 
que  les  associations  de  cultivateurs,  ces  nouvelles  organisations,  à  cause  de 
leurs  conditions  spéciales  et  de  la  différence  entre  les  grandes  et  les  petites  fermes, 
ont  apporté  une  attention  spéciale  à  des  questions  que  les  associations  plus 
anciennes,  en  règle  générale,  n'abordaient  pas,  savoir: — la  culture  des  graines  de 
semence,  la  culture  maraîchère,  l'apiculture,  l'aviculture,  l'industrie  ménagère, 
etc. 

En  1902,  les  associations  individuelles  des  petits  tenanciers  ont  formé 
cinq  associations  provinciales,  et  en  1903,  un  exécutif  national  de  11  membres, 
dont  le  but  est  de  travailler  à  la  coopération  organisée  parmi  les  associations 
individuelles,  et  de  représenter  toutes  les  associations  locales  comprises  dans 
l'organisation,  dans  leurs  relations  avec  l'Etat  et  avec  les  autres  institutions  de 
diverses  sortes. 

Les  cinq  associations  provinciales  comprennent: — dans  le  Jutland ,  380 
locales  avec  20,600  membres;  dans  le  Zeeland,  198  locales  avec  12,000  membres; 
dans  le  Fyen,  1 10  locales  avec  4,000  membres;  dans  le  LoUand-Falster,  20  locales 
avec  1,350  membres;  dans  le  Bornholm,  15  locales  avec  1,000  membres.  Ceci 
donne  un  total  de  723  associations  locales  avec  38,950  membres  .  En  y  ajou- 
tant 116  associations  de  cultivateurs  avec  86,000  membres,  nous  avons  le 
chiffre  merveilleux  de  839  associations  d'agriculteurs,  avec  124,950  membres, 
dans  un  territoire  dont  l'étendue  ne  dépasse  pas  celle  de  cette  partie  de  la  pro- 
vince de  Québec  située  au  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  et  à  l'est  de  la  ville  de 
Québec. 

Associations  spéciales. 

Durant  les  deux  dernières  périodes  décennales  un  grand  nombre  d'organi- 
sations spéciales  sont  nées  des  associations  de  cultivateurs,  et  elles  ont  abordé 
des  problèmes  spéciaux  qu'elles  se  sont  efforcées  de  résoudre  en  leur  prêtant  une 
attention  plus  suivie  que  les  associations  de  cultivateurs  n'auraient  pu  accorder 
à  des  sujets  individuels. 

Des  associations  d'éleveurs  de  chevaux  et  de  bétail  ont  été  formées  après 
l'adoption  de  la  loi  de  1887  concernant  les  animaux  domestiques.  La  première 
des  associations  d'éleveurs  de  porcs  a  été  fondée  en  1894.  La  première  asso- 
ciation d'éleveurs  de  moutons  a  été  fondée  en  1903.  Ordinairement,  chaque 
association  d'éleveurs  comprend  une  paroisse,  et  a  pour  but  l'amélioration  des 
animaux  domestiques  en  se  servant  de  bons  reproducteurs  mâles  et  des  femelles 
appartenant  aux  membres  de  l'association.  Il  y  a  maintenant  environ  270 
associations  d'éleveurs  de  chevaux,  1,260  d'éleveurs  de  bétail,  253  d'éleveurs 
de  porcs,  et  102  d'éleveurs  de  moutons,  au  Danemark.  Toutes  ont,  jusqu'à  un 
certain  point,  formé  des  organisations  provinciales  afin  de  favoriser  l'uniformité 
de  leurs  efforts. 
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Trois  grandes  associations  d'aviculture  travaillent  à  l'avancement  de  l'in- 
dustrie de  la  basse-cour. 

Les  associations  des  archives  de  l'industrie  laitière  ont  pour  but  de  placer 
l'industrie  laitière  sur  une  base  profitable  par  la  découverte  et  l'élimination  des 
animaux  qui  ne  donnent  pas  de  profits.  Elles  font  une  enquête  systématique 
et  tiennent  un  compte  exact  de  la  nourriture  consommée  et  du  rendement  en 
lait  et  en  butyrine  de  chaque  vache  du  troupeau.  D'autres  branches  de  l'indus- 
trie agricole  telles  que  l'élevage  des  porcs,  etc.,  sont  graduellement  assujetties 
à  un  contrôle  analogue,  et  l'on  crée  ainsi  des  conditions  pour  un  système  amélioré 
de  comptabilité  agricole.  La  première  association  des  archives  d'industrie 
laitière  a  été  inaugurée  en  1895;  il  y  en  a  maintenant  plus  de  500,  et  elles  se 
sont  à  leur  tour  organisées  par  provinces  .  Le  travail  de  ces  associations  est 
copié  dans  d'autres  pays,  où  elles  sont  l'objet  d'une  attention  bien  méritée. 

Enfin,  il  est  bon  de  mentionner  un  certain  nombre  d'organisations  issues  de 
Tassociation  principale  et  qui  s'efforcent  d'améliorer  l'industrie  de  la  culture  des 
fruits,  le  jardinage,  la  culture  des  plantes,  etc.,  mais  le  manque  d'espace  ne  nous 
permet  pas  une  description  détaillée. 

Les  associations  du  crédit  agricole  ont  été  établies  en  vertu  de  la  loi  du 
26  mars  1898.  Leur  but  est  d'avancer  à  leurs  membres  des  prêts  temporaires 
pour  les  frais  courants  d'exploitation.  Les  prêts  ne  peuvent  pas  dépasser  3,000 
crones  ($810)  durant  neuf  mois  de  l'année.  Le  Trésor  de  l'Etat  a  mis  5,000,000 
de  crones  à  la  disposition  de  ces  associations,  le  tout  payable  en  argent  et  por- 
tant intérêt  au  taux  de  3^2%  par  année.  Il  y  a  maintenant  168  de  ces  associa- 
tions: 123  dans  le  Jutland  et  45  dans  les  îles. 

Organisations  d'industrie  laitière. 

L'industrie  laitière  est  la  plus  importante  des  branches  spéciales  de  l'in- 
dustrie agricole  au  Danemark.  Deux  sortes  d'organisations  ont  été  formées 
pour  son  avancement,  savoir:  les  Associations  de  Crémeries  et  les  Associations 
Danoises  de  Fabricants  de  Beurre  de  Crémerie. 

Les  premières,  au  nombre  de  21,  comprennent  900  crémeries.  Elles  dirigent 
des  expositions  de  beurre  et  des  séries  de  conférences  destinées  à  répandre  l'ins- 
truction relative  à  cette  industrie.  Elles  recueillent  et  compilent  des  rensei- 
gnements statistiques,  afin  de  démontrer  le  côté  économique  de  la  gestion  d'une 
crémerie.  Elles  dirigent  l'achat  coopératif  et  la  distribution  des  fournitures  des 
crémeries,  etc.  Ces  associations  ont  aussi  formé  des  organisations  provinciales 
dans  le  Jutland  et  le  Salland,  afin  d'établir  un  lien  de  cohésion  entre  les  asso- 
ciations individuelles,  et  de  surveiller  l'ensemble  des  intérêts  de  l'industrie.  De 
plus,  suivant  en  cela  l'exemple  des  associations  de  cultivateurs,  les  associations 
provinciales  de  crémeries  ont  formé  un  exécutif  national  composé  des  prési- 
dents des  diverses  organisations  provinciales  pour  s'enquérir  et  faire  des  recom- 
mandations relativement  aux  sujets  qui  doivent  être  étudiés  et  discutés  à  l'as- 
semblée annuelle  des  délégués  sur  tout  le  travail,  afin  d'assurer  l'unité  d'action  en 
ce  qui  concerne  l'industrie  laitière. 

L'Association  des  Fabricants  de  Beurre  a  été  fondée  en  1887.  Elle  travaille 
au  développement  professionnel  par  l'union,  l'entraînement  plus  complet  et  la 
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compétence  de  ses  membres.  Elle  est  divisée  en  24  associations  locales,  ayant 
chacune  son  comité  de  direction  et  son  gouvernement  autonome.  Elle  a  une  as- 
semblée annuelle  de  délégués  et  publie  un  organe  officiel.  Elle  compte  environ 
1,800  associé?  et  elle  est  dirigée  par  un  comité  exécutif  de  7  membres. 

Ces  organisations  d'industrie  laitière  se  sont  à  leur  tour  ramifiées.  Il  y  a, 
par  exemple,  six  associations  d'exportation  du  beurre,  et  la  plus  importante 
est  l'Association  d'Exportation  du  Beurre  des  Crémeries  Danoises,  dont  le 
chiffre  annuel  d'affaires  s'élève  à  plus  de  12,000,000  de  crones.  Une  autre  fait 
chaque  année  des  affaires  pour  environ  8,000,000  de  crones. 

Il  y  a  aussi  l'Association  des  Marques  du  Beurre  des  Crémeries  Danoises 
dont  1,326  crémeries  font  partie.  Son  but  est  l'emploi  d'une  marque  de  com- 
merce uniforme,  enregistrée  en  Danemark  et  en  Angleterre,  sur  tous  les  colis 
contenant  du   beurre  danois. 

Il  y  a  aussi  l'Usine  Mécanique  Coopérative  des  Fournitures  des  Crémeries 
Danoises  et  plusieurs  autres. 

Associations  coopératives. 

En  parlant  des  associations  d'exportation,  nous  sommes  amenés  à  traiter 
la  question  de  la  coopération  organisée.  Nous  considérons  qu'elle  est  née  en 
1866,  lors  de  l'établissement  du  premier  magasin  coopératif,  mais  ce  n'est  guère 
que  depuis  les  deux  dernières  périodes  décennales  que  l'activité  coopérative  a 
été  exercée  dans  toute  sa  plénitude. 

Les  associations  coopératives  ont  entrepris  d'acheter,  de  vendre,  de 
produire  et  d'améliorer  conjointement. 

Par  l'entremise  de  1,164  crémeries  coopératives,  de  38  établissements  de 
salaisons  et  plus  de  1,250  magasins  coopératifs,  des  sociétés  coopératives  danoises 
d'exportation  des  œufs,  d'environ  20  associations  organisées  pour  l'achat  des 
fournitures,  engrais  artificiels,  pâtures,  etc  ,  elles  contribuent  à  disséminer  le 
plus  largement  possible  les  résultats  de  l'expérience  acquise  de  temps  à  autres. 
Grâce  à  ces  associations,  le  cultivateur  est  en  grande  mesure  placé  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ses  pairs,  et  graduellement  entraîné  à  maintenir  sa 
propre  volonté  dans  certaines  limites  bien  définies,  et  à  subordonner  ses  intérêts 
individuels  les  moins  importants  aux  intérêts  communs  les  plus  importants. 

Le  principe  coopératif  crée  graduellement  un  sentiment  de  solidarité,  une 
communauté  de  sentiments  avec  les  penseurs  les  plus  profonds  des  temps 
modernes.  Les  diverses  organisations  coopératives  ont  réuni  leurs  forces  par 
la  centralisation.  Nous  avons  déjà  parlé  des  crémeries  coopératives.  Les 
établissements  coopératifs  de  salaisons  ont  formé  une  organisation  connue 
sous  le  nom  d'Association  Danoise  de  l'Union  des  Salaisons  Coopératives,  et 
chargée  de  prendre  soin  de  leurs  intérêts  auprès  des  pouvoirs  législatifs,  en  ce 
qui  concerne  les  problèmes  du  transport  et  des  marchés,  et  pour  l'amélioration 
rationnelle  de  l'industrie  de  l'élevage  des  porcs,  etc. 

Les  magasins  coopératifs  ont  établi  une  maison  de  gros  où  s'approvisionnent 
1,250  magasins. 

L'Association  Danoise  Coopérative  d'Exportation  des  Œufs  est  en  réalité 
j'union  d'environ  550  cercles  locaux  de  production  des  œufs. 
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En  1898,  les  diverses  organisations  provinciales  ont  formé  le  Comité 
Central  Coopératif  du  Danemark  pour  surveiller  à  l'étranger  leurs  intérêts 
conjoints.  Dix  organisations  coopératives  provinciales  et  nationales  sont 
maintenant  représentées  dans  ce  comité,  et  d'autres  peuvent  obtenir  la  repré- 
sentation par  un  vote  des  deux  tiers  du  comité.  Le  Journal  Coopératif  est 
l'organe  officiel. 

L'esquisse  qui  précède  de  l'organisation  agricole  est  tout  simplement  ébau- 
chée et  omet  beaucoup  de  détails.  Par  exemple,  les  Organisations  de  Secours 
Mutuel  et  d'Education  Agricole,  telles  que  les  Associations  des  Servantes,  des 
Ouvriers,  d'Epargnes  et  d'Assurances  méritent  d'être  mentionnées. 

Bourses  de  voyage. 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  sous  les  auspices  de  la  Société  Royale  Agri- 
cole du  Danemark,  des  subventions  sont  accordées  pour  aider  aux  jeunes  culti- 
vateurs à  visiter  quelques-unes  des  meilleures  fermes  dans  les  divers  districts 
du  royaume.  Ce  qui  suit  est  extrait  du  témoignage  du  docteur  Robertson 
devant  le  Comité  Parlementaire  du  Canada  sur  l'Agriculture:  «Lorsque  je  suis 
allé  au  Danemark  en  premier  lieu,  il  y  a  25  ans,  j'ai  appris  que  les  chefs  du 
mouvement  en  faveur  de  l'amélioration  de  l'agriculture  en  ce  pays  reconnais- 
saient la  valeur  éducatrice  des  cultivateurs  les  plus  prospères  du  royaume. 
La  Société  Royale  d'Agriculture,  au  moyen  de  subventions,  a  permis  à  des 
centaines  de  jeunes  cultivateurs  d'apprendre  les  modes  de  culture  en  vigueur 
dans  un  grand  nombre  des  meilleures  fermes  du  pays.  Ces  jeunes  cultiva- 
teurs ont  vécu  et  travaillé,  et  se  sont  perfectionnés  sur  ces  fermes  choisies. 
La  période  de  leur  séjour  a  pu  être  de  trois  mois,  de  six  mois  ou  d'un  an;  et 
parfois  un  jeune  cultivateur  travaille  sur  deux,  trois  ou  même  quatre  de  ces 
fermes  avant  de  retourner  chez  lui.  J'ai,  moi-même,  visité  une  ferme  où 
travaillaient  70  de  ces  étudiants.  Ils  n'allaient  pas  au  collège  pour  apprendre 
la  théorie;  ils  étaient  sur  cette  ferme  pour  y  apprendre  comment  on  cultive 
pour  faire  de  l'argent. 

«Ce  cultivateur  avait  250  vaches  laitières.  Il  cultivait  en  outre  une  grande 
quantité  de  betteraves  à  sucre.  Je  crois  que  cette  ferme  mesurait  700  acres. 
Une  fois  par  semaine  on  enseignait  la  théorie  à  ces  jeunes  cultivateurs.  Cette 
pratique  n'était  pas  limitée  aux  grandes  fermes.  Dans  tout  le  Danemark,  les 
meilleurs  cultivateurs  d'une  localité  pouvaient  faire  approuver  leurs  fermes 
et  recevoir  ces  jeunes  cultivateurs,  qui  venaient  aidés  d'une  subvention  de  la 
part  de  la  Société  Royale  Agricole.  En  général,  les  conditions  étaient  que 
l'étudiant  cultivateur  devait  travailler  durant  trois  mois,  six  mois  ou  un  an, 
et  qu'à  la  fin  de  chaque  période  il  devait  écrire  à  la  société  un  rapport  sur  ce 
qu'il  aurait  vu,  fait  et  appris.  Dans  quelques  années,  les  meilleures  pratiques 
suivies  sur  les  meilleures  fermes  étaient  généralement  connues  des  cultivateurs 
de  tout  le  royaume. 

«Grâce  à  ce  système,  les  meilleures  fermes,  où  les  hommes  réussissaient 
remarquablement  bien,  ont  été  connues  dans  tout  le  Danemark,  et  ce  qui  plus 
est,  leurs  systèmes  et  leurs  modes  de  culture  ont  été  adoptés.  Plus  tard  sont 
venus  les  organisations  coopératives  pour  les  crémeries  et  les  établissements 
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pour  la  préparation  du  porc  salé.  Ces  sociétés  coopératives  ont  pour  but  la 
gestion  de  quelque  partie  des  affaires  agricoles  de  la  localité,  et  non  le  travail 
de  la  ferme.  Chaque  localité  fait  en  somme  pour  elle-même,  en  détail,  ce  que 
la  Royale  Société  Agricole  a  fait  il  y  a  longtemps  pour  le  royaume.  L'esprit 
de  communauté,  que  les  Danois  possèdent  à  un  très  haut  degré — plus  que 
nous  ne  l'avons  encore,  peut-être,  à  cause  des  conditions  de  leur  vie  nationale 
dans  le  passé — a  été  appliqué  aux  problèmes  et  aux  difficultés  de  l'agriculture. 
C'est  ainsi  qu'ils  se  sont  élevés  de  la  pauvreté,  de  l'affreuse  pauvreté  après  la 
guerre  avec  l'Allemagne,  au  point  qu'ils  sont  considérés  aujourd'hui  comme 
le  peuple  agricole  le  plus  prospère  du  monde  entier.  Je  connais  au  Canada 
des  localités  où  les  cultivateurs  réussissent  mieux  qu'au  Danemark.  Je  connais 
aussi  de  semblables  localités  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Les 
Danois  excellent  en  ce  sens  qu'ils  ont  élevé  leur  niveau  général;  ici,  au  Canada, 
nous  excellons  dans  les  exceptions.  En  voici  un  exemple:  Ils  envoient  de 
grandes  quantités  de  beurre,  de  porc  salé  et  d'œufs  dans  le  Royaume-Uni. 
Ils  obtiennent  des  prix  élevés  à  cause  de  la  supériorité  de  la  qualité  provenant 
de  leurs  modes  de  gestion.  Ils  tirent  du  Royaume-Uni  chaque  année  plus  de 
huit  millions  de  dollars  de  plus  que  les  autres  nations  n'obtiennent  pour  une 
égale  quantité  des  mêmes  produits.  Ils  reçoivent  plus  comme  prime  pour  la 
qualité  de  leur  beurre,  de  leur  porc  salé  et  de  leurs  œufs  que  nous  ne  dépensons 
pour  tout  notre  système  d'éducation  rurale  au  Canada.  C'est  là  un  fort  tribut 
à  percevoir  d'une  nation  étrangère  grâce  aux  aptitudes  de  ces  gens.  Ils  s'en 
servent  pour  entraîner,  instruire  et  perfectionner  davantage.  Il  y  a  cinquante 
ans,  les  étudiants  étaient  envoyés  du  Danemark  en  Ecosse  pour  y  étudier 
l'agriculture.  Depuis  lors,  on  a  continué  d'y  envoyer  quelques  fils  de  fermiers 
pour  passer  six  mois,  un  an  ou  plus  sur  des  fermes  écossaises. 
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FRANCE. 

CHAPITRE  XXX:  PRÉCIS  DU  SYSTÈME 
EDUCATIONNEL. 

SECTION  I:  ORGANISATION  ET  ADMINISTRATION. 

Sous   LE   CONTRÔLE   DE   TROIS   MINISTERES. 

Les  différentes  écoles  de  France  sont  sous  le  contrôle  de  trois  ministères 
différents.  Les  écoles  primaires  ordinaires,  les  écoles  secondaires,  les  écoles 
supérieures  et  les  écoles  d'arts  et  métiers,  les  écoles  normales,  les  écoles  de  loi, 
les  écoles  de  médecine  et  les  universités  sont  sous  le  contrôle  du  ministère  de 
l'Instruction  Publique.  Les  écoles  commerciales  et  industrielles,  y  compris  les 
écoles  techniques  générales,  sont  sous  le  contrôle  du  ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie.  Les  écoles  d'agriculture  sont  sous  le  contrôle  du  ministère  de 
l'Agriculture. 

On  prétend  que  les  écoles  industrielles,  commerciales,  techniques  et  indus- 
trielles et  agricoles  y  gagnent  beaucoup  dans  ce  contact  intime  avec  leurs  minis- 
tères respectifs,  qui  sont  de  leur  côté  en  contact  permanent  avec  les  grands 
industriels,  et  sont  en  position  de  donner  une  direction  dont  les  avantages  pra- 
tiques sont  appréciés  par  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  dans  ces  différentes 
matières. 

Ce  qui  semble  une  anomalie  dans  le  système,  c'est  que  l'éducation  universi- 
taire étant  sous  le  contrôle  du  ministère  de  l'Instruction  Publique,  l'enseignement 
supérieur  dans  les  choses  industrielles  et  commerciales  n'a  aucun  contact  orga- 
nique ou  direct  avec  les  écoles  inférieures  donnant  le  premier  enseignement  dans 
les  mêmes  sciences.  Par  exemple,  la  section  de  l'agriculture  de  l'université  de 
Nancy,  et  l'école  de  tannerie  de  Lyons,  attachée  à  l'université  du  même  endroit, 
sont  sous  le  contrôle  du  ministère  de  l'Instruction  Publique  et  non  celui  des 
ministères  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  respectivement. 
Mais  dans  le  fonctionnement  de  tout  le  système,  cette  anomalie  est  plutôt  appa- 
rente que  réelle. 

Devoirs  des  recteurs  de  districts. 

Pour  les  fins  administratives,  la  France  est  divisée  en  i6  districts  scolaires. 
A  la  tête  de  chaque  district,  il  y  a  un  conseil  qui  surveille  l'application  du  pro- 
gramme et  des  méthodes  imposées  par  le  ministère  de  l'Instruction  Publique, 
agissant  comme  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Chacun  de  ces 
districts  est  administré  par  un  officier  appelé  recteur,  qui  a  sous  lui  autant  d'ins- 
pecteurs qu'il  y  a  de  départements  dans  le  district. 
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Les  recteurs  représentent  l'autorité  centrale,  et  ils  ont  la  haute  surveillance 
de  l'éducation  dans  les  districts  qu'ils  habitent.  Comme  leur  autorité  s'étend 
sur  toutes  les  branches  de  l'enseignement,  leur  influence  est  très  précieuse,  en 
ce  qu'ils  empêchent  les  programmes  de  se  doubler,  et  sont  prêts  à  signaler  les 
défectuosités  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  une  spécialité  quelconque.  Ils 
sont  aussi  le  meilleur  moyen  de  diffusion  des  principes  éducationnels  du  gouver- 
nement dans  tout  le  district  en  les  adaptant  aux  conditions  locales. 

Devoirs  des  inspecteurs. 

L'influence  et  les  connaissances  des  recteurs  et  des  inspecteurs  sont  d'un 
grand  avantage  pour  l'enseignement  au-dessus  des  étapes  préliminaires. 

Comme  les  inspecteurs  n'ont  pas  à  se  préoccuper  des  subventions  du  gouver- 
nement, de  voir  à  ce  que  les  enfants  soient  exemptés  de  la  fréquentation  à  cause 
de  leur  besoin  de  travailler,  ou  d'examiner  les  candidats  pour  les  différents 
certificats  d'instituteurs,  ils  peuvent  consacrer  tout  leur  temps  et  toute  leur 
attention  aux  méthodes  employées  dans  les  écoles,  à  critiquer  leur  emploi,  à 
présenter  des  suggestions,  et  à  encourager  les  efforts  faits  dans  le  but  d'amé- 
liorer le  système  d'éducation. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  de  l'instruction  publique,  et  leurs  aides, 
visitent  les  écoles  publiques  qui  donnent  un  enseignement  technique  élémen- 
taire ou  secondaire,  les  écoles  d'enseignement  professionnel  maintenues  par  le 
ministère,  et  les  écoles  techniques  privées  reconnues  par  le  gouvernement.  Ils 
peuvent  être  réquisitionnés  par  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  pour 
différents  voyages  d'inspection  en  dehors  de  leur  district. 

Trois  degrés  d'enseignement. 

Il  y  a  en  France  trois  degrés  d'enseignement,  se  subdivisant  en  gradations 
variées. 

(i)  V enseignement  primaire,  qui  est  celui  de  la  masse  du  peuple  français, 
est  donné  dans  les  écoles  primaires  et  les  classes  inférieures  des  lycées,  collèges, 
etc. 

(2)  L'enseignement  secondaire,  qui  est  celui  des  enfants  de  la  classe  bour- 
geoise et  des  gens  à  l'aise,  aussi  bien  que  des  enfants  pauvres  qui  ont  assez  de 
talent  pour  gagner  des  bourses.  Cet  enseignement  est  donné  dans  les  lycées, 
les  collèges,  les  petits-séminaires  et  un  grand  nombre  d'autres  institutions  d'un 
caractère  privé. 

(3)  V enseignement  supérieur,  qui  est  donné  dans  les  universités  et  quelques 
établissements  privés,  à  ceux  qui  se  destinent  à  la  médecine,  à  la  magistrature, 
au  barreau  et  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

Les  écoles  sont  dites  publiques  quand  elles  sont  dirigées  par  des  maîtres 
dépendant  directement  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes;  elles  sont 
privées  quand  elles  dépendent  de  particuliers  ou  d'associations.  L'enseignement 
public  prédomine  en  France,  mais  les  écoles  privées  sont  un  facteur  puissant  dans 
l'éducation  nationale. 
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C'est  l'université  qui  trace  le  programme  des  examens  des  trois  degrés.  Ce 
programme  est  tracé  par  le  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  Publique  et  tout 
le  personnel  enseignant  doit  s'y  conformer.  Les  examens  donnent  droit  à  des 
brevets  qui  sont  exigés  pour  l'admission  à  la  plupart  des  emplois. 

L'éducation  a  subi  des  développements  considérables  en  France  depuis 
quarante  ans.     En  1870,  l'Etat  a  dépensé  trente  deux  millions  de  francs  pour 
l'éducation;  aujourd'hui,   il   dépense   une  moyenne   annuelle   de   275   millions 
($55,000,000). 

SECTION   B  :    ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  toute  la  France.  Cette  instruc- 
tion n'a  jamais  été  considérée  comme  une  fin  par  les  autorités,  mais  comme  un 
moyen;  comme  quelque  chose  d'indispensable  mais  non  comme  quelque  chose  de 
suffisant;  une  préparation  que  chaque  enfant  doit  acquérir  avant  de  commencer 
ses  études  personnelles,  le  cours  qu'il  choisira  suivant  ses  goûts  pour  se  préparer 
à  une  carrière,  choix  qui  sera  fait  suivant  ses  goûts,  ses  aptitudes,  sa  famille  et  sa 
position  sociale. 

'  Les  écoles  primaires  de  France  correspondent  à  nos  écoles  élémentaires,  ou 
pour  mieux  préciser,  aux  septou  huit  premières  années  de  notre  système  d'ensei- 
gnement, ou  encore,  les  classes  que  fréquentent  nos  enfants  de  cinq  à  treize  ans. 
Les  éducateurs  français  constatent  qu'à  la  sortie  de  ces  écoles  primaires,  un 
certain  nombre  d'enfants,  supérieurement  doués  au  point  de  vue  de  l'intelli- 
gence, ou  appartenant  à  des  familles  jouissant  d'une  certaine  aisance,  complètent 
leur  éducation  dans  les  lycées  ou  collèges,  pour  se  préparer  à  l'université.  Les 
autres,  et  ils  forment  l'immense  majorité,  sont  à  peine  sortis  de  l'école  primaire 
qu'ils  doivent  faire  face  au  problème  ardu  du  gagne-pain.  De  ces  derniers,  un  petit 
nombre  continue  son  éducation  en  fréquentant  les  cours  de  perfectionnement, 
mais  la  plupart,  soit  qu'ils  soient  trop  pauvres,  ou  qu'ils  ne  veuillent  pas  demander 
à  leurs  parents  de  plus  grands  sacrifices,  commencent  immédiatement  à  travailler 
afin  de  pouvoir  immédiatement  à  leurs  besoins. 

En  1 881,  il  fut  décrété  que  l'instruction  primaire  serait  gratuite  dans  toutes 
les  écoles  publiques.  En  1882  elle  fut  rendue  obligatoire  pour  tous  les  enfants  en 
dessous  de  treize  ans  n'ayant  pas  encore  obtenu  leur  certificat  d'études  primaires. 
Grâce  à  ces  mesures,  la  proportion  des  illettrés  a  diminué  considérablement.  En 
1854,  cette  proportion  était  de  21.6%  pour  les  hommes  et  de  47.4%  pour  les 
femmes  ;  en  1 870  elle  était  de  25%  pour  les  hommes  et  de  37.7%  pour  les  femmes  ; 
mais  en  1908  elle  était  à  peine  de  11%. 

Ecole  primaires  publiques. 

Par  la  loi  de  1882,  l'école  est  obligatoire  pour  les  enfants  de  6  à  13  ans.  En 
1906-07,  l'enrôlement  total  des  écoles  primaires  était  de  5,585,025  (divisé  égale- 
ment entre  les  deux  sexes),  dont  4,583,053  dans  les  écoles  publiques  et  1,011,072 
dans  des  institutions  privées.  A  part  ces  chiffres,  il  y  avait  651,955  enfants  dans 
les  écoles  maternelles,  dont  l'établissement  est  facultatif  dans  les  communes,, 
ces  établissements  étant  fréquentés  par  des  enfants  en  dessous  de  six  ans. 
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Les  enfants  sont  admis  dans  les  écoles  primaires  depuis  6  ans  jusqu'à  14  ans. 
En  dehors  de  cette  limite,  l'admission  des  enfants  est  sujette  à  l'approbation  de 
l'inspecteur  de  l'académie. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d'écoles  maternelles  la  limite  de  l'âge 
d'admission  est  baissée  à  5  ans. 

Les  heures  de  classes  sont  de  8.30  du  matin  à  ii  heures  et  de  i  heure  de 
l'après-midi  à  4  heures. 

Il  y  a  congé  le  jeudi,  le  dimanche  et  les  jours  de  fête. 

Le  programme  d'enseignement  comprend  les  matières  suivantes: — 

Instruction  morale  et  civique;  la  lecture  et  l'écriture;  la  langue  française;  le 
calcul  et  le  système  métrique;  l'histoire  et  la  géographie,  surtout  en  ce  qui  regarde 
la  France;  leçons  de  choses  dans  les  rudiments  primaires  des  sciences;  éléments  de 
dessin,  de  solfège  et  de  travaux  manuels,  surtout  dans  leur  application  à  l'agri- 
culture; la  couture  est  enseignée  dans  les  écoles  de  filles;  la  gymnastique  et  les 
exercices  militaires. 

L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  est  divisé  en  trois  cours,  l'élémen- 
taire, l'intermédiaire  et  le  supérieur.  Pour  les  débutants  le  cours  est  de  un  ou 
deux  ans,  suivant  que  l'enfant  commence  à  l'âge  de  cinq  ou  six  ans.  Le  cours 
élémentaire  est  de  deux  ans,  de  7  à  9  ans;  le  cours  intermédiaire  est  de  deux 
ans — de  9  à  il  ans;  et  le  cours  supérieur  aussi  de  deux  ans — de  11  à  13  ans. 

Chaque  école  élémentaire  est  sous  la  surveillance  d'un  comité,  qui  voit  au 
confort  des  enfants,  leur  fournit  des  chaussures  en  hiver  et  un  repas  chaud  le  midi. 

Quoique  l'enseignement  primaire  supérieur  soit  gratuit,  on  ne  le  trouve  pas 
partout.  C'est  pour  cette  raison  que  des  bourses  ont  été  fondées  pour  les  enfants 
qui  consentent  à  s'éloigner  de  leur  famille  pour  continuer  leurs  études,  mais  ne 
peuvent  faire  face  aux  dépenses  que  ce  déplacement  comporte. 

Au  sortir  de  l'école  primaire  supérieure,  les  élèves  qui  se  destinent  au  com- 
merce et  qui  ont  des  dispositions  pour  les  langues,  peuvent  concourir  pour  une 
bourse  qui  leur  permet  de  séjourner  à  l'étranger;  ceux  qui  se  destinent  aux 
industries  peuvent  concourir  pour  une  bourse  de  voyage.  Les  bourses  d'enseigne- 
ment secondaire  sont  sur  l'ancienne  méthode  et  sont  accessibles  aux  filles.  Le 
nombre  des  bourses  n'est  plus  limité  aux  écoles  militaires  et  navales,  et  la  seule 
qualification  requise  pour  concourir  est  la  modicité  des  moyens  du  candidat. 

Les  barrières  de  l'éducation  supérieures  ont  été  largement  ouvertes  à  tous 
grâces  à  des  secours  pécuniaires  donnés  à  un  très  grand  nombre  déjeunes  personnes. 


SECTION   3:   ÉCOLES   PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  ET 
COURS  DE  PERFECTIONNEMENT. 

L'enseignement  primaire  supérieur  a  été  inauguré  en  1882,  et  aujourd'hui 
il  y  a  370  écoles  primaires  supérieures  et  600  cours  de  perfectionnement.  Les 
écoles  primaires  supérieures  ont  été  réorganisées  par  un  décret  du  21  janvier,  1893. 

M.  Charles  Dupuy,  le  ministre  de  l'Instruction  Publique  d'alors,  envoya  à 
cette  occasion  à  tous  les  recteurs  une  circulaire  dont  la  passage  suivant  est  un 
extrait  : 
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A  quelle  population  scolaire  est  destinée  notre  éducation  primaire  supérieure  ?  Certainement 
pas  aux  jeunes  personnes  qui  se  destinent  aux  carrières  professionnelles,  qui  peuvent  disposer 
d'un  temps  indéfini  et  qui  fréquentent  les  classes  dans  le  but  d'y  trouver  une  haute  culture  in- 
tellectuelle, mais  bien  aux  fils  d'ouvriers,  et  qui  pour  la  plupart  devront  dans  un  avenir  rappro- 
ché subvenir  à  leurs  dépenses  par  leur  travail,  et  le  plus  souvent  par  le  travail  manuel.  Ils 
n'aspirent  pas  à  une  formation  classique.  Leur  ambition,  et  leur  destinée  probable,  est  de 
remplir  un  des  nombreux  emplois,  d'un  caractère  plutôt  inférieur,  que  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie  peuvent  demander  à  leurs  bras,  avec  la  perspective  de  graviter  vers  une  améliora- 
tion graduelle  de  leur  sort;  mais  tout  de  même  très  modérément. 

Tel  étant  le  cas,  l'école  primaire  supérieure  doit  s'efforcer  de  diriger  l'attention  des  enfants, 
du  premier  jour  jusqu'au  dernier,  vers  les  nécessités  de  la  vie  pratique  qui  les  attend,  et  pour  cette 
raison  leurs  intelligences  ne  doivent  pas  être  détournées  des  ambitions  propres  à  leur  rang;  l'école 
doit  aussi  éviter  soigneusement  de  leur  donner  des  idées,  des  manières  ou  des  ambitions  qui  les 
détourneraient  du  genre  de  vie  et  de  travail  pour  lesquels  ils  sont  presque  tous  nés.  Tout  en 
leur  rappelant  que  la  démocratie  a  renversé  toutes  les  barrières  qui  s'opposaient  autrefois  à 
l'avancement  d'un  individu,  l'école  doit  plutôt  s'efforcer  de  lui  faire  aimer  et  honorer  son  rang 
plutôt  que  le  porter  à  faire  des  rêves  pour  y  échapper. 

En  passant  nous  pouvons  rappeler  que  l'instruction  supérieure  est  tout  à  fait  distincte  de 
l'instruction  secondaire  ancienne  ou  moderne,  avec  laquelle  on  l'a  souvent  confondue. 

L'éducation  primaire  supérieure  (et  un  de  mes  honorables  prédécesseurs  l'a  proclamé  lui-même 
alors  qu'il  en  faisait  la  réorganisation)  ne  doit  pas  être  une  triste  contrefaçon  de  l'instruction 
secondaire;  l'école  primaire  supérieure  n'est  pas  un  collège  de  bas  niveau,  mais  une  école  per- 
fectionnée. Donc,  il  n'est  ri.-n  de  si  facile  et  de  plus  simple  pour  prévenir  toute  confusion  ou  em- 
pêcher toute  rivalité  déplacée  entre  ces  deux  classes  d'établissements,  qui  ont  toutes  deux  leurs 
raisons  d'être. 

L'instruction  primaire  supérieure  est  immédiatement  reconnue  par  son  caractère  absolument 
pratique  et  utilitaire;  dans  un  sens  général,  son  caractère  est  professionnel. 

Mais  ce  n'en  est  pas  moins  de  l'instruction  réelle,  et  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'a- 
prentisage.  C'est  une  école  et  non  un  atelier,  et  ceux  qui  la  fréquentent  sont  des  écoliers  et  non 
des  apprentis.  C'est  là  que  se  continue  le  travail  éducationnel  commencé  à  l'école  primaire. 
Même  pour  des  ouvriers,  et  ne  devrions  nous  pas  dire  spécialement  pour  des  ouvriers,  cette  culture 
intellectuelle  n'est  pas  un  luxe  déplacé;  elle  forme  le  jugement,  le  cœur,  la  volonté  et  le  caractère; 
c'est-à-dire  ce  que  l'ouvrier  plus  que  tout  autre  aura  besoin  dans  sa  lutte  quotidienne  pour  sub- 
venir à  son  existence. 

C'est  pourquoi  nos  écoles  primaires  supérieures  ont  eu  en  vue,  dès  leur  origine,  ce  double 
objet:  combiner  les  perfectionnements  d'une  éducation  générale  avec  les  rudiments  d'une  édu- 
cation professionnelle. 

Distinctions  entre  l'éducation  primaire  supérieure  et  l'édu- 

TION    supplémentaire. 

Les  établissements  pour  l'instruction  primaire  supérieure  sont  appelés 
Cours  Supplémentaires  s'ils  sont  attachés  à  une  école  élémentaire  sous  la  même 
administration. 

Ils  sont  appelés  Ecoles  Primaires  Supérieures  s'ils  sont  sous  un  toit  séparé 
et  sous  une  administration  différente  de  l'école  élémentaire. 

La  durée  des  études  dans  les  cours  supplémentaires  est  d'un  an.  Les 
écoles  primaires  supérieures  comprennent  les  deux  dernières  années  du  cours,  et 
les  études  sont  complètes  quand  le  cours  a  duré  trois  ans  ou  plus. 

En  1906-07,  l'instruction  élémentaire  supérieure  était  donnée  à  87,668 
élèves,  répartis  comme  suit: 


Ecoles  publiques. 

Ecoles  privées. 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

Ecoles  primaires  supérieures.. 

26,947 
16,523 

18,518 
13.508 

220 
2,784 

293 

8,875 

Cours  supplémentaires 

43.470 

32,026 

3,004      1            9,168 

75. 

+96 

12, 

172 

I 
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En  1891-92,  les  mêmes  cours  avaient  été  suivis  par  45,599  élèves  seulement. 

Aucun  élève  n'est  admis  à  l'école  primaire  supérieure  ou  au  cours  supplé- 
mentaire s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  d'études  primaires  et  s'il  ne  prouve 
à  l'inspecteur  des  écoles  primaires  qu'il  a  fréquenté  pendant  un  an  la  première 
classe  de  l'école  primaire  élémentaire.  Tout  de  même,  les  élèves  qui  n'ont  pas 
terminé  leurs  études  primaires  élémentaires  peuvent  être  admis  à  l'école  pri- 
maire supérieure  ou  au  cours  supplémentaire  s'ils  prouvent  qu'ils  ont  étudié  les 
matières  au  programme  de  la  première  classe  des  écoles  primaires  élémentaires 
publiques.  Cet  examen  supplémentaire  est  subi  devant  une  commission  composée 
du  personnel  enseignant  de  l'école  supérieure  présidée  par  l'inspecteur  de  l'école 
primaire. 

Instruction  primaire  supérieure. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend: — l'éducation  morale;  l'ins- 
truction civique;  la  langue  française  et  les  éléments  de  la  littérature  française, 
l'histoire  de  France  et  les  éléments  de  l'histoire  universelle,  spécialement  sur  les 
événements  modernes;  la  géographie  de  la  France  et  de  ses  colonies,  et  les 
éléments  de  la  géographie  universelle,  spécialement  sur  ce  qui  touche  la  géogra- 
phie commerciale  et  industrielle,  les  langues  modernes;  les  éléments  de  droit 
commun  et  d'économie  politique;  les  éléments  de  l'arithmétique  et  ses  appli- 
cations commerciales;  éléments  d'algèbre  et  de  géométrie;  les  règles  ordinaires 
de  la  comptabilité  et  de  la  tenue  des  livres;  éléments  de  physique  et  d'histoire 
naturelle;  et  leurs  principales  applications  au  commerce  et  à  l'industrie;  le 
dessin  linéaire  ;  le  dessin  décoratif  et  le  modelage;  la  gymnastique;  le  travail 
du  bois  et  du  fer  pour  les  garçons;  les  travaux  d'aiguille,  la  coupe  et  la  coutu- 
re pour  les  filles. 

Sections  techniques. 

Dans  les  écoles  donnant  un  cours  complet  et  fréquentées  par  un  grand 
nombre  d'élèves,  il  y  a  généralement  des  sections  spéciales  à  partir  de  la  deux- 
ième et  de  la  troisième  année:  l'agriculture,  l'industrie  ou  le  commerce. 

Dans  les  autres  écoles  primaires  supérieures,  comme  dans  les  cours  supplé- 
mentaires, il  y  a  des  cours  additionnels  pour  la  préparation  professionnelle  des 
élèves  qui  se  destinent  à  l'agriculture,  aux  industries  ou  au  commerce. 
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Distribution  du  temps. 
L'emploi  du  temps  des  élèves  est  réglé  comme  l'indique  le  tableau  suivant: — 

PROGRAMME  DES  ÉCOLES  PUBLIQUES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  EN 
PLEINE  OPÉRATION. 

GARÇONS. 


Matières  enseignées  et  temps 
qui  est  consacré  à  chacune 
d'elles.  (Total,  30  hrs 
par  semaine.) 


Instruction 
générale. 


lere. 


2ieme.  3ieme 


Section 
industrielle 


2ième.  3ième 


Section 
commerciale 


2ième . 


3ieme . 


Section 

DE  l'agri- 
culture 


2ième.  3ième 


Morale 

Langue  française 

Ecriture 

Histoire  et  instruction  civique 

Géographie 

Mathématiques 

Comptabilité  et  tenue  des  li- 
vres  

Physique  et  chimie 

Histoire  naturelle  et  hygiène.. . 

Agriculture  et  horticulture .... 

Droit  commun  et  économie 
politique 

Dessin  et  modelage 

Travail  manuel  et  agricole .... 

Gymnastique 

Chant 

Heures  libres  à  répartir  sui- 
vant les  besoins 


4>^ 
6 

2 

I 

2M 


I 

4^ 

6 

2 

I 


i 
2 
I 

2  j 
2 


2 
2 

I 

4>^ 


I 

l'A 

2 

2 

zA 


I 

I 

2 

2 

2 

2 

3 

3 

I 

I^ 

i>^ 

6 

6 

2 

2 

I 

I 

2>A 

2^ 

Les  chiffres  dans    les    colonnes    donnent  le    nombre    d'heures   par    semaine   sur   chaque 
sujet.     Les  nombres  ordinaux  (ire,  2e,  3e)  se  rapportent  à  l'année  du  cours. 

Filles. 


{Total,  24  heures  par  semaine.) 


Enseignement 

GÉNÉRAL. 


1ère. 


2ieme . 


3ieme . 


Morale 

Langue  française 

Ecriture 

Histoire  et  enseignement  civique 

Géographie 

Langues  modernes 

Arithmétique  et  éléments  de  géométrie 

Comptabilité 

Physique,  sciences  naturelles  et  hygiène. . . 

Droit  commun  et  économie  politique 

Dessin 

Travaux  manuels  et  économie  domestique. 

Gymnastique 

Chant 
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DÉTAIL   DU   TRAVAIL   DES   CLASSES. 

Dans  les  trois  premières  années  de  l'instruction  primaire  supérieure, 
il  y  a  six  heures  de  classe  par  jour,  à  l'exception  du  jeudi  et  du  dimanche. 
On  ne  consacre  jamais  de  suite  plus  qu'une  heure  et  demie  au  même  sujet  le 
même  jour,  et  la  distribution  du  temps  pour  la  semaine  est  comme  suit:  instruc- 
tion littéraire,  9  heures;  instruction  scientifique,  9  heures;  langues  modernes,  3 
heures;  dessin,  3  heures,  travaux  manuels,  4  heures,  musique,  i  heure. 

La  gymnastique  et  les  exercices  militaires  se  font  en  dehors  des  heures  de 
classe. 

Dans  la  quatrième  année  et  toutes  celles  qui  suivent,  un  temps  plus  consi- 
dérable est  consacré  aux  travaux  manuels  et  à  l'instruction  professionnelle,  mais 
au  moins  dix  heures  par  semaine  sont  réservées  pour  les  autres  matières. 

L'enseignement  dans  les  cours  supplémentaires  vise  à  la  révision  et  au  com- 
plément des  matières  enseignées  dans  les  classes  les  plus  avancées  des  écoles 
primaires.  Les  professeurs  sont  autorisés  à  choisir  dans  les  matières  au  pro- 
gramme des  écoles  primaires  supérieures,  spécialement  pour  les  cours  de  première 
année,  les  sujets  qu'ils  peuvent  croire  de  la  plus  grande  utilité  pour  leurs  élèves. 

Un  comité  du  bien-être,  dans  chaque  école,  veille  aux  intérêts  matériels  des 
élèves,  à  l'entretien  du  mobilier  et  de  l'immeuble  scolaires,  prend  les  élèves  sous 
sa  protection,  et  à  la  fin  de  leurs  études,  trouve  de  l'emploi  à  ceux  des  élèves  qui 
s'en  sont  montrés  dignes,  prenant  un  soin  tout  spécial  des  boursiers. 

SECTION  4:   ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  PRIMAIRE. 

L'organisation  par  l'Etat  de  l'enseignement  technique  primaire  en  France 
date  de  1878,  alors  que  les  succès  remportés  par  l'industrie  française  à  l'Expo- 
sition de  Paris,  tenue  en  cette  année,  ne  furent  pas  jugés  satisfaisants.  La  chose 
fut  discutée  à  la  Chambre  des  députés,  dans  les  milieux  manufacturiers  et  par  les 
Chambres  de  Commerce  qui  attirèrent  l'attention  du  gouvernement  sur  ce  fait, 
Une  première  proposition  favorisant  la  création  d'un  système  indépendant 
d'écoles  techniques  fut  soumise  et  repoussée,  et  il  fut  finalement  décidé  que  le 
système  serait  greffé  sur  le  système  des  écoles  primaires  existantes.  Le  résultat 
fut  l'adoption  de  la  loi  du  11  décembre  1880,  créant  des  écoles  pour  les  apprentis 
dans  les  arts  manuels,  ces  écoles  devant  être  semblables  quant  à  leur  soutien  et 
à  leurs  règlements,  aux  écoles  primaires  supérieures,  tout  en  ayant  un  caractère 
technique  tout  à  fait  distinctif. 

La  même  année,  la  Chambre  autorisa  la  création  d'un  autre  genre  d'écoles, 
appelées  Ecoles  Nationales  Professionnelles,  destinées  à  combler  le  vide  causé 
par  la  disparition  de  l'ancien  système  d'apprentissage;  ces  écoles  prenaient 
l'enfant  dans  son  bas  âge  et  le  suivaient  jusqu'à  l'adolescence,  lui  donnant  à 
chaque  étape  de  son  éducation  des  connaissances  techniques,  insignifiantes  dans 
le  début  de  l'enseignement,  mais  dont  la  somme  devenait  importante  quand 
l'enfant  terminait  ses  études.  A  la  fin  de  l'étape  finale,  l'apprenti  n'a  besoin 
que  d'un  peu  de  pratique  dans  son  métier  pour  devenir  un  artisan  accompli,  et  il 
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sort  de  l'école  nationale  pour  entrer  dans  un  atelier  ou  dans  une  école  technique 
au  sens  propre  du  mot.  On  avait  la  conviction  que  de  telles  écoles  conduiraient 
les  jeunes  gens  jusqu'au  seuil  des  usines  ou  des  écoles  de  génie,  armés  non  seule- 
ment des  connaissances  spéciales,  mais  aussi  d'aptitudes  et  d'habitudes  au  travail 
qui  leur  permettraient,  après  quelques  mois  de  travail,  de  compter  avec  les  meil- 
leurs artisans. 

Trois  écoles  de  ce  genre  furent  établies  en  1886-87,  et  libéralement  subven- 
tionnées  par  le  gouvernement. 

Enseignement  primaire  strictement  professionnel. 

L'enseignement  technique  primaire,  en  France,  est  distinctement  profession- 
nel ;  il  est  merveilleusement  systématique,  et  en  tout  il  tend  à  la  spécialisation.  De 
temps  à  autre  des  efforts  ont  été  faits  pour  greffer  cet  enseignement  sur  le  système 
général  des  écoles  primaires — efforts  qui  paraîtraient  comparativement  faciles  en 
France,  où  l'esprit  et  les  méthodes  d'enseignement  primaire  sont  empêchés  et  où 
l'enseignement  primaire  supérieur    tombe  beaucoup  dans  l'instruction  technique. 

A  d'autres  époques  des  tentatives  ont  été  faites  pour  donner  un  caractère 
technique  à  l'enseignement  général  dans  les  écoles.  Tel  fut  le  cas  pour  l'école  de  la 
Martinière,  la  plus  fameuse  des  écoles  techniques  primaires  de  Lyon,  établie  par 
l'initiative  privée  en  1830,  et  maintenant  dirigée  conjointement  par  des  fidéi- 
commissaires  et  le  ministre  du  Commerce.  Le  but  de  l'école  était  de  donner  des 
connaissances  solides  et  pratiques  à  ceux  qui  se  destinaient  à  entrer,  à  un  âge 
relativement  jeune,  dans  les  carrières  du  commerce  ou  de  l'industrie.  Pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  elle  fut  simplement  éducative  dans  le  sens  général  du  mot, 
préparant  les  garçons  qui  la  fréquentaient  aux  carrières  industrielles,  mais  ne 
leur  donnant  aucun  entraînement  spécial  pour  un  emploi  spécifié.  Cette  méthode 
fut  modifiée  en  1895,  par  la  création,  après  la  troisième  année  de  cours,  de  classes 
techniques  spéciales.  Cette  modification  marquait,  au  dire  d'une  autorité 
anglaise,  la  chute  de  la  plus  importante  forteresse  du  système  de  la  généralisation 
de  l'instruction  technique  primaire  en  France. 

Quoique  l'enseignement  technique  en  France  ait  surgi  et  grandi  au  milieu  de 
conditions  particulières  à  ce  pays,  il  n'en  est  pas  moins  le  type,  dans  ses  méthodes 
et  sa  fin,  de  tout  ce  que  veulent  atteindre  les  écoles  techniques  des  autres  pays. 

Définition  de  l'enseignement  technique. 

Lors  de  l'Exposition  Universelle  tenue  à  Paris  en  1889,  le  plus  important  des 
congrès  tenus  au  sujet  de  l'enseignement  technique  est  celui  où  il  a  été  convenu 
que  «  l'enseignement  technique,  dans  son  sens  le  plus  large,  a  pour  objet  l'étude  des 
arts  et  des  sciences  en  vue  de  leur  application  à  un  métier  ou  une  profession  définis. 
L'enseignement  doit  avoir  autant  de  variétés  qu'il  y  a  de  métiers  ou  professions,  les 
dégrés  de  l'enseignement  devant  être  déterminés  par  le  but  poursuivi».  Il 
fut  décidé  que  le  terme  «instruction  technique  »,  sans  autre  qualificatif,  compren- 
drait l'enseignement  industriel  et  commercial. 

Ce  congrès  a  donné  ce  nom  d'enseignement  technique  primaire  en  France 
à  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  d'apprentissage  des  arts  manuels  et  dans 
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les  écoles  primaires  supérieures  (pour  les  enfants  de  plus  de  douze  ans);  d'ensei- 
gnement  technique  secondaire  dans  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  d'arts  et 
métiers;  d'enseignement  technique  supérieur  de  l'instruction  donnée  par  l'Ecole 
Centrale  des  Arts  et  Manufactures  et  les  autres  institutions  du  même  caractère. 
Cette  classification  correspondait  très  bien  à  l'enseignement  technique  tel  que 
donné  en  France  dans  le  temps. 

La  spécialisation  a  été  définitivement  adoptée  en  principe  et  en  pratique 
par  la  loi  de  1892,  plaçant  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  sous 
le  contrôle  exclusif  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  les  retirant  ainsi 
complètement  du  système  général  d'éducation  primaire.  Dans  le  temps,  une 
section  d'enseignement  technique  fut  inaugurée  sans  le  ministère  en  question,  et 
le  ministère  offrit  des  subventions  couvrant  les  salaires  des  professeurs  et 
diverses  autres  dépenses  aux  écoles  donnant  l'instruction  commerciale  et  indus 
trielle  auxenfants  sortant  des  écoles  primaires.  Plus  tard,  les  Ecoles  Profes- 
sionnelles Nationales  furent  transférées  au  même  ministère. 

La  spéciation  intensive  est  approuvée. 

Pour  ce  qui  est  de  la  politique  éducationnelle  actuellement  suivie  par  le 
gouvernement  français,  on  peut  dire  que  la  spécialisation  intensive  est  approuvée  ; 
mais  pour  ce  qui  de  l'âge  auquel  on  doit  commencer  et  encourager  cette  spéciali- 
sation, les  opinions  ne  son  pas  d'accord.  Les  vues  des  administrations  séparées,  et 
pas  toujours  en  rapports  harmonieux  l'une  avec  l'autre,  qui  dirigent  les  deux  types 
d'enseignement  primaire,  le  général  et  le  spécial,  et  l'antagonisme  d'un  ministre 
contre  un  autre,  est  un  heureux  antidote  contre  la  stagnation.  Le  conflict  va 
grandissant,  parce  que  lapénurie  de  professeurs  bien  préparés  pour  les  écoles  techni- 
ques primaires  est  de  plus  en  plus  grande.  On  a  cherché  un  remède  temporaire 
en  créant  des  sections  normales  dans  un  certain  nombre  d'écoles  techniques  supé- 
rieures, mais  cette  ligne  de  conduite  menace  de  créer  des  distinctions  sociales  dans 
les  classes  ouvrières  de  France,  juste  au  temps  où  l'on  s'efforce  de  faire  disparaître 
les  anciennes  démarcations  entre  la  démocratie  et  l'aristocratie.  On  ne  semble 
pas  avoir  trouvé  encore  une  solution  finale  au  problème  général  de  l'enseignement 
technique — l'âge  auquel  il  convient  de  faire  la  spécialisation  et  la  dualité  d'admi- 
nistration des  deux  types  d'instruction  primaire. 

SECTION   5:   ÉCOLES   POUR   INSTITUTEURS. 

écoles  normales  primaires. 

Ces  écoles  forment  les  instituteurs  et  institutrices  pour  les  écoles  primaires, 
les  écoles  privées  et  les  écoles  maternelles.  Quand  furent  promulguées  les 
grandes  lois  de  l'instruction  primaire,  chaque  département  devait  avoir  des 
écoles  normales  séparées  pour  hommes  et  pour  femmes,  et  ces  établissemnets 
furent  créés  partout  où  ils  manquaient,  sauf  dans  les  départements  de  Constan- 
tine,  qui  n'a  pas  d'école  normale  pour  filles,  et,  Oran,  qui  n'a  pas  d'école  normale 
pour  garçons.     Comme  le  nombre  des  instituteurs  à  former  est  venu  à  baisser, 
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et  qu'il  était  très  dispendieux  pour  un  département  de  subvenir  à  l'entretien 
<le  deux  écoles  normales  avec  un  petit  nombre  d'élèves  et  un  grand  nombre 
'de  professeurs,  quelques  départements  se  sont  syndiqués  pour  soutenir  conjointe- 
:ment  une  école  normale. 

Les  élèves  sont  admis  après  un  concours  tenu  tous  les  ans  dans  chaque 
'département .  Avec  sa  demande  pour  admission,  chaque  candidat  doit 
^donner  une  liste  des  écoles  qu'il  a  fréquentées  depuis  l'âge  de  douze  ans;  son 
certificat  de  naissance,  prouvant  qu'il  a  au  moins  i6  ans  et  pas  plus  de  i8  ans 
au  1er  octobre;  un  brevet  d'éducation  primaire  et  un  engagement  de  servir 
pendant  dix  ans  en  capacité  d'instituteur.  Les  candidats  ne  doivent  avoir 
aucune  infirmité  ou  maladie  pouvant  les  empêcher  d'enseigner. 

Des  exemptions  d'âge  ne  dépassant  pas  six  mois,  peuvent  être  accordées 
-par  le  principal.  Les  candidats  qui  n'ont  pas  leur  brevet  primaire  peuvent 
■être  enrôlés  temporairement,  le  terme  de  leur  admission  ne  commençant  qu'au 
(terme  d'octobre,  si  alors  ils  peuvent  prendre  ce  brevet.  Personne  ne  peut  se 
-présenter  plus  de  deux  fois  pour  subir  l'examen,  à  moins  d'aune  autorisation 
spéciale  du  principal. 

EXAMENS    d'admission. 

Le  concours  comprend  deux  séries  d'examens;  la  première  pour  le  choix 
'des  candidats  et  la  seconde  pour  l'admission  elle-même.  Le  premier  examen 
^comprend  : 

(i)  Une  dictée  de  pas  plus  de  vingt  lignes,  suivie  de  pas  plus  de  cinq  ques- 
îtions  sur  le  texte,  l'explication  et  la  signification  des  mots,  des  expressions  ou 
'des  phrases,  et  l'analyse  d'un  ou  plusieurs  mots,  etc. 

(2)  Examen  de  l'écriture — une  ligne  d'écriture  penchée,  une  ligne  de  ronde 
et  une  ligne  d'écriture  courante;  deux  lignes  longues,  deux  lignes  médium  et 
deux  lignes  fines;  la  qualité  de  l'écriture  dans  la  composition  orthographique 
•est  aussi  prise  en  considération. 

(3)  La  composition  française,  consistant  en  une  narration  ou  une  lettre 
très  simple,  l'explication  d'un  précepte  de  morale  ou  d'éducation,  d'un  proverbe, 
d'une  maxime,  ou  des  questions  en  morale  ou  en  éducation  civique. 

(4)  Arithmétique,  comprenant  en  plus  de  la  solution  de  quelques  problèmes, 
l'explication  d'une  règle  et  sa  démonstration. 

(5)  Dessin,  comprenant  un  exercice  simple  de  dessin  à  vue. 

Les  examens  de  la  seconde  série  comprennent  des  questions  sur  la  langue 
française,  l'arithmétique,  le  système  métrique,  l'histoire  et  la  géographie  de 
.France,  et  les  rudiments  de  la  physique  et  des  sciences  naturelles;  un  sommaire 
■de  deux  leçons  par  des  professeurs  de  l'école  sur  des  sujets  littéraires  et  scien- 
tifiques; examen  sur  les  éléments  du  chant  et  de  la  musique;  exercices  de 
gymnastique;  exercices  militaires  pour  les  garçons,  et  couture  pour  les  filles. 

Après  le  concours,  une  liste  des  candidats  heureux  est  dressée  pour  chaque 
école,  avec  une  liste  supplémentaire  par  ordre  de  mérite  de  ceux  qui  suivent, 
et  qui  servira  à  remplir  les  vacances,  s'il  s'en  produit,  et  qui  sert  aussi  aux  acadé- 
mies du  voisinage  quand  il  y  a  des  vides  dans  leurs  rangs. 

Les  élèves  des  écoles  normales  sont  appelés  des  élèves-instituteurs.  Dans 
toutes  leurs  sorties  et  les  jours  de  congé,  ils  portent  un  uniforme. 
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PROGRAMME   DES    ETUDES. 

Le  cours  d'études  est  de  trois  ans  et  comprend  les  matières  suivantes  : — 

Pour  les  deux  sexes: — psychologie  et  morale;  pédagogie  et  administration 
scolaire,  langue  française  et  éléments  de  littérature  française,  éducation  civique, 
géographie,  arithmétique,  comptabilité,  physique,  chimie  et  sciences  naturelles,, 
langues  modernes,  écriture,  dessin,  chant,  musique  et  gymnastique. 

Pour  les  garçons  seulement: — géométrie,  arpentage,  agriculture,  horticulture^ 
travaux  manuels  et  travaux  agricoles,  exercices  militaires.  Depuis  1909,  des 
officiers  donnent  chaque  année  trois  conférences  sur  les  choses  militaires. 

Pour  les  filles  seulement: — économie  domestique,  couture,  cuisine,  blan- 
chissage et  repassage,  jardinage.  (Dans  les  écoles  d'Alençon,  Arras,  Caen, 
Chambéry  et  LePuy,  un  enseignement  professionnel  de  dentellerie  a  été  organisé.) 

Le  cours  général  est  donné  dans  les  deux  premières  années  et  le  cours  pratique 
et  professionnel  est  donné  la  troisième  année.  Les  cours  portant  sur  les  sujets 
éducationnels  demandant  de  grands  efforts  intellectuels  sont  donnés  le  matin ^ 
l'après-midi  étant  réservé  aux  travaux  manuels,  au  dessin,  au  chant,  etc.  Dans- 
leur  troisième  année,  les  élèves  reçoivent  au  moins  deux  mois  d'instruction 
pratique  en  enseignant  dans  l'école  annexée  à  l'école  normale,  et  chaque  semaine 
ils  donnent  à  tour  de  rôle  une  conférence  devant  le  personnel  enseignant  de 
l'école. 

Tous  les  élèves  doivent  subir  l'examen  pour  le  brevet  supérieur  à  la  fin  de 
la  deuxième  année.  A  la  fin  de  la  troisième  année,  ils  doivent  subir  un  examen 
final  sur  les  études  normales,  comprenant  une  série  de  questions  écrites  sur  la- 
pédagogie,  une  leçon  donnée  aux  élèves  de  l'école  annexe,  des  questions  sur 
l'organisation  d'une  classe,  sur  les  programmes  et  les  méthodes  scolaires,  etc. 
Cet  examen  final  a  été  introduit  par  un  décret  du  4  août  1905,  qui  modifiait  en 
même  temps  la  forme  de  l'éducation  des  écoles  normales,  le  rendant  absolument 
pratique  et  professionnel.     Ce  décret  est  appliqué  en  son  entier  depuis  1907. 

Les  élèves  qui  sortent  de  l'école  après  un  cours  de  trois  ans  ont  droit, 
par  ordre  de  mérite,  aux  premières  places  vacantes  qui  se  présentent  dans  le 
département. 

Des  bourses  pour  une  quatrième  année  peuvent  être  obtenues  par  ceux, 
qui  se  préparent  à  l'école  normale  supérieure. 

ÉCOLES    NORMALES    SUPERIEURES. 

Les  écoles  normales  primaires  supérieures  (à  St-CIoud  pour  les  garçon^» 
et  à  Fontenay-aux-Roses  pour  les  filles)  préparent  pour  l'enseignement  danS 
les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supérieures.  L'école  normale  supé- 
rieure (de  Paris)  fournit  les  professeurs  pour  l'enseignement  secondaire  dans 
les  écoles  de  garçons.  L'école  normale  de  Sèvres  est  la  pépinière  où  se  forment 
les  institutrices  de  l'enseignement  secondaires  des  filles. 

Toutes  ces  écoles  normales  préparent  leurs  élèves  pour  un  examen  pro- 
fessionnel qui  leur  donne  droit  au  brevet  d'enseignement.  Ces  écoles  normales 
ne  sont  pas  exclusives,  et  toutes  les  personnes  qui  remplissent  les  conditions  quant 
à  rage,  les  stages,  etc.,  peuvent   se   présenter  aux   examens.     Les  élèves  sont 
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pensionnés  gratuitement  et  n'ont  à  payer  que  leurs  effets  personnels.  Un  certain 
nombre  doivent  s'engager  à  passer  au  moins  dix  ans  dans  l'enseignement.  Ceux 
qui  quittent  l'enseignement  avant  d'avoir  fait  ce  stage  doivent  rembourser  au  gou- 
vernement ce  qu'a  coûté  leur  éducation  à  l'école  normale. 

SECTION  6:   INSTRUCTION   SECONDAIRE. 

Il  a  été  fait  beaucoup  moins  pour  l'enseignement  secondaire  que  pour  le  pri- 
maire. Un  grand  nombre  d'édifices  spacieux  ont  été  construits,  ici  et  là,  pour  les 
lycées,  assurant  le  confort  des  élèves  et  une  hygiène  parfaite.  L'instruction 
des  garçons  a  été  modelée  sur  un  programme  s'adaptant  aux  besoins  du  jour. 
Des  efforts  plus  récents  ont  été  faits  pour  réorganiser  et  populariser  l'éducation 
secondaire  des  filles. 


ÉCOL 


ES   SECONDAIRES. 


Les  lycées  sont  le  type  des  écoles  secondaires;  ils  sont  établis  et  entretenus 
par  le  gouvernement.  Les  collèges  communaux  sont  établis  par  les  autorités 
locales,  mais  l'Etat  contribue  à  leur  entretien.  Les  collèges  suivent  le  même 
programme  officiel  que  les  lycées,  mais  très  peu  d'entre  eux  donnent  un  cours 
secondaire  ausssi  complet  ;  ils  sont  en  quelque  sorte  une  classe  inférieure  d'établis- 
sements d'éducation  secondaire  donant  un  stage  préparatoire  au  cours  supérieur 
des  lycées.  Les  cours  modernes  des  collèges  sont  coordonnés.  Cette  ligne  de 
conduite  est  favorisée  par  les  bourses  du  gouvernement  données  sur  concours,  et 
permettant  la  fréquentation  des  écoles  secondaires  aux  jeunes  gens  de  talent 
dont  les  parents  ne  peuvent  payer  l'entretien  au  pensionnat.  Les  écoles  secondaires 
ne  sont  pas  gratuites,  et  ce  fait  a  déterminé  leur  distinction  sociale;  c'est  pour- 
quoi la  coordination  graduelle  des  systèmes  d'enseignement  secondaire  et  pri- 
maire est  très  importante  au  point  de  vue  social  et  éducationnel. 

Les  écoles  secondaires  comprennent  tout  l'ensemble  d'une  éducation  libérale 
jusqu'aux  facultés  spécialisées  des  universités,  et  les  écoles  spéciales  supérieures 
telles  que  le  Conservatoire  National  des  Arts  et  Métiers,  etc.  Les  facultés  des 
sciences  des  universités,  avec  leurs  laboratoires  modernes  et  leurs  outillages  tech- 
niques, sont  d'une  grande  attraction  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  devenir 
directeurs  d'entreprises  industrielles  ;  les  facultés  des  lettres  sont  le  rendez-vous 
de  ceux  qui  s'intéressent  aux  problèmes  économiques  et  sociaux  du  temps,  et  de 
ceux  qui  se  préparent  à  devenir  inspecteurs  d'écoles  ou  professeurs  dans  les  écoles 
normales. 

Fréquentation  et  subventions. 

La  popularité  grandissante  des  Ecoles  Primaires  Supérieures  et  des  Ecoles 
Pratiques  de  Commerce  et  d'Industrie,  est  la  cause  de  la  dimunution  dans  la 
fréquentation  des  écoles  secondaires  pour  garçons;  ces  dernières,  qui  comptaient 
187,402  inscriptions  en  1 901,  n'en  comptaient  que  161,388  en  1909 — soit  une  dimi- 
nution totale  de  26,000,  à  l'exception  de  8,000,  dans  les  institutions  privées. 
Au  cours  de  la  même  période,  les  lycées  et  les  collèges  de  l'Etat,  ont  augmenté 
de  88,202  à  96,830. 
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Les  subventions  du  gouvernement  à  l'enseignement  secondaire  pour  garçons 
a  été,  en  1909,  de  $4,157,900.  De  1906  à  1910,  l'augmentation  des  subventions 
aux  écoles  secondaires  pour  garçons  a  été  de  $557,1 10,  qui  ont  été  presque  entière- 
ment absorbés  par  les  augmentations  de  traitement  du  personnel  enseignant. 

Les  écoles  secondaires  pour  filles  sont  administrées  séparément  et  ont  des 
règlements  et  des  programmes  différents.  Le  total  des  élèves  inscrites  dans  ces 
établissements  en  1908  a  été  de  34,671.  Les  crédits  pour  1909  ont  été  de 
$671,115. 

Le  montant  alloué  par  l'Etat  aux  écoles  secondaires  pour  garçons  et  filles, 
y  compris  les  allocations  spéciales,  à  été  de  $5,993,235.  Pour  les  universités, 
l'Etat  a  dépensé,  en  1909.  $2,987,888.  L'Ecole  Normale  Supérieure,  qui  a  été 
réunie  à  l'Université  de  Paris,  a  reçu  une  allocation  séparée  de  $53,720. 

SECTION?:  ÉDUCATION   SUPÉRIEURE. 

Les  plus  grands  progrès  ont  été  faits  dans  le  domaine  de  l'éducation  supé- 
rieure. Partout  les  facultés  étaient  pauvres  et  végétaient;  la  médecine  et  les 
sciences,  surtout,  manquaient  de  laboratoires  pour  les  études  de  recherches. 
L'outillage,  surtout  à  Paris,  était  dans  un  tel  délabrement  qu'en  1873  M.  Jules 
Simon,  alors  ministre  de  l'Instruction  Publique,  avoua  à  des  sociétés  savantes 
qui  visitaient  Paris  qu'il  avait  honte  de  les  conduire  à  la  Sorbonne  ou  à  l'Ecole 
de  Médecine.  Des  transformations  ont  été  faites  depuis  ce  temps,  et  des  bâti- 
ments nouveaux  ont  été  élevés.  Ils  sont  vastes  et  bien  outillés  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  moderme.  Une  somme  de  84  millions  de  francs  a  été  dépensée  à 
l'amélioration  de  l'école  supérieure,  et  il  semble  qu'il  faudra  en  dépenser  encore 
la  moitié  autant  pour  complétr  tout  l'outillage. 

En  1876,  il  y  avait  625  professeurs,  ou  chaires  d'enseignement  supérieur; 
il  y  en  a  maintenant  plus  de  1,200.  Le  nombre  des  étudiants  était  de  9,963  en 
1875;  il  est  maintenant  de  40,767. 
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CHAPITRE   XXXI:   ENSEIGNEMENT  TECHNI- 
QUE  ÉLÉMENTAIRE. 

Cet  enseignement  est  donné  dans  trois  catégories  d'écoles: 

1.  Les  écoles  professionnelles  créées  par  la  loi  de  1880.  (Ecoles  d'apprentis- 
sage des  arts  manuels.) 

2.  Les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 

3.  Les  écoles  gratuites  (privées)  d'enseignement  technique,  qui  ne  sont  pas 
classifiées  dans  les  catégories  qui  précèdent. 

SECTION    1:    LES    GEOLES    NATIONALES    PROFESSION- 
NELLES, OU    ÉCOLES    D'APPRENTISSAGE    DES 
ARTS    MANUELS. 

La  loi  de  1880  donnait  le  nom  d'écoles  d'apprentissage  des  arts  manuels 
aux  institutions  publiques  privées  fondées  dans  le  but  de  développer  la  dextéri- 
té et  les  connaissances  techniques  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  arts  ma- 
nuels. 

En  certains  endroits,  ces  écoles  sont  sur  la  même  base  que  les  cours  supplé- 
mentaires et  les  écoles  primaires  supérieures,  les  écoles  privées,  primaires  et 
professionnelles. 

Les  promoteurs  voulaient  obvier  à  la  tendance  reconnue  de  la  valeur  écono- 
mique des  artisans  de  France,  qui  était  à  la  baisse,  la  chose  était  reconnue. 

Ce  regrettable  état  de  choses,  qui  aurait  pu  avoir  des  effets  plus  désastreux 
sur  les  industries  nationales,  était  dû  en  grande  partie  au  fait  que  l'apprentissage 
avait  complètement  disparu  en  France. 

On  s'est  offorcé  de  remédier  à  ce  mal  en  encourageant,  dans  les  centres  in- 
dustriels, pour  chaque  industrie,  des  écoles  professionnelles  spéciales  destinées 
à  remplacer  et  améliorer  l'ancienne  méthode  d'apprentissage.  L'utilité  de  tels 
établissements  ne  fut  jamais  mise  en  doute,  et  plusieurs  villes  manufacturières, 
reconnaissant  ce  fait,  donnèrent  l'exemple  d'une  louable  initiative  en  ce  sens. 

De  son  côté,  l'Etat  fondait,  le  9  juillet  1886,  à  Vierzon  (Cher),  une  école 
nationale  d'éducation  primaire  supérieure,  et  d'enseignement  professionnel 
préparatoire  à  l'apprentissage.  Cette  école  devait  servir  de  modèle  aux  autres 
qui  seraient  établies  en  vertu  de  la  loi  de  1880.  L'année  suivante,  les  Ecoles 
Nationales  d'Armentières  (Nord)  et  Voiron  (Isère)  étaient  fondées  sur  les  mêmes 
principes.  Finalement,  en  1898,  l'Etat  achetait  l'établissement  de  Livet,  à 
Nantes,  afin  d'en  faire  la  quatrième  école  nationale  professionnelle. 

Nouveaux  types  d'écoles. 

Dans  les  débuts,  sous  la  loi  de  1880,  les  écoles  professionnelles  publiques  dé- 
pendaient du  ministère  de  l'Instruction  Publique  pour  leur  enseignement  général^ 
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et  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  pour  leur  enseignement  techni- 
que. Ceci  fut  modifié  dans  la  loi  des  finances  de  1882,  et  il  fut  décidé  que  les 
écoles  primaires  supérieures  dont  l'enseignement  était  principalement  technique 
dépendraient  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  seulement.  Ces 
écoles  reçurent  alors  le  nom  d'Ecoles  Pratiques  de  Commerce  et  d'Industrie. 

Afin  de  classifier  les  écoles  professionnelles,  une  commission  composée  de 
représentants  des  deux  ministères  fut  chargée  de  trouver  une  base  de  législation 
à  leur  effet.  Il  y  a  une  tendance,  qui  semble  produire  de  bons  résultats,  vers 
l'augmentation  constante  du  nombre  des  écoles  professionnelles  tombant  sous  le 
contrôle  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  il  y  a  maintenant 
très  peu  d'écoles  tombant  sous  la  loi  de  1880.  D'après  le  rang  qui  leur  était 
donné  dans  cette  loi,  il  semble  que  par  la  nature  de  leur  enseignement,  les  écoles 
nationales  professionnelles  étaient  dans  la  même  catégorie  que  celle  où  les  place 
la  loi  de  1892.  Mais  l'opposition  des  hauts  fonctionnaires  du  ministère  de 
l'Instruction  Publique  devait  être  surmontée  d'abord,  et  ce  fut  pour  la  première 
fois,  en  avril  1900,  que  les  crédits  pour  l'entretien  de  ces  écoles  ont  été  portés 
au  budget  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Attitude  du  gouvernement. 

Le  25ème  anniversaire  de  la  fondation  de  l'école  de  Voiron  a  été  fêté  lors 
du  passage  d'une  partie  de  la  Commission,  et  ce  qui  suit  est  un  extrait  du  dis- 
cours prononcé  en  cette  circonstance  par  M.  Coubya,  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  donnant  une  idée  de  l'attitude  du  gouvernement: — 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  la  qualité  distinctive  est  dans  le  goût  et  l'élégance,  il  est 
indispensable  d'avoir  de  bons  artisans.  Il  est  donc  nécessaire  que  dès  leur  adolescence  nos  futurs 
artisans  reçoivent  un  entraînement  qui  leur  permettra  de  maintenir  et  propager  la  renommée  de 
l'industrie  française. 

N'est-il  pas  en  même  temps  de  l'intérêt  de  l'artisan  lui-même  de  se  mettre  en  état  d'améliorer 
sa  position  sociale  par  une  habile  pratique  de  son  métier  ?  Jusqu'ici,  l'élite  seulement  a  pu 
bénéficier  des  avantages  d'un  enseignement  technique  que  nous  devrons  étendre  de  plus 
en  plus  suivant  les  besoins  des  industries  et  des  localités.  Le  ministre  du  Commerce  se  propose, 
avec  la  coopération  du  gouvernement,  d'arriver  à  cet  enseignement  par  la  décentralisation, 
subordonnant  le  tout  au  grand  principe  de  l'unité  dans  l'éducation  nationale. 

Le  grand  problème  occupe  l'attention  du  ministre  de  l'Instruction  Publique  et  du  ministre 
de  l'Industrie  et  du  Commerce,  et  tous  deux  travaillent  ensemble  à  sa  solution. 

Alors  que  c'est  le  devoir  du  ministre  de  l'Instruction  Publique  de  voir  à  ce  que  les  enfants 
qui  montrent  des  aptitudes  spéciales  pour  les  études  théoriques  trouvent  les  moyens  de  se  per- 
fectionner par  la  fréquentation  d'écoles  plus  avancées,  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
a  le  devoir  de  s'occuper  des  enfants  qui  montrent  des  aptitudes  pour  les  travaux  pratiques.  Dans 
ce  but,  les  cours  supplémentaires  et  les  écoles  pratiques  et  professionnelles  donneront  l'instruction 
sur  la  synthèse  des  matières  étudiées  à  l'école  primaire,  et  mettront  à  la  portée  de  chaque  élève  cet 
outil  indispensable,  un  métier,  un  de  ces  beaux  et  simples  métiers  français,  qui  dans  leur  technique 
ingénieuse,  sont  aussi  nobles  que  les  professions,  et  qui,  élevés  par  le  perfectionnement  de  la  science 
et  de  l'art,  seront  dans  le  futur  comme  dans  le  passé  la  gloire  de  nos  artisans  et  la  richesse  de  notre 
pays. 

But  pratique  des  cours. 

L'école  de  Vierzon  s'ouvrit  en  1886;  celles  de  Voiron  et  d'Armentières  en- 
1887;  et  celle  de  Nantes  (école  Livet)  en  1898. 

Le  but  de  ces  écoles  est  de  former  des  artisans  instruits,  habiles  à  devenir 
surveillants,  et  surtout  contremaîtres.  On  y  prépare  aussi  les  élèves  pour  les 
examens  d'entrée  aux  écoles  des  Arts  et  Métiers  et  autres  écoles  techniques. 
Ainsi  l'école  de  Voiron  prépare  certains  élèves  pour  l'Ecole  Centrale  de  Lyon. 
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L'instruction  est  gratuite,  mais  en  outre  des  externes,  chaque  école  admet 
des  pensionnaires  et  des  demi-pensionnaires. 

Le  cours  d'études  ordinaire  est  de  quatre  ans,  mais  il  est  de  trois  ans  seule- 
ment pour  ceux  qui  doivent  suivre  d'autres  écoles  techniques. 

L'instruction  est  théorique  et  pratique.  La  théorie  comprend  l'instruction 
morale  et  civique,  l'écriture,  la  langue  française,  l'histoire,  la  géographie,  les 
principes  d'hygiène,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  trigonométrie, 
la  comptabilité,  la  chimie  générale  et  industrielle,  la  mécanique,  le  technologie, 
le  dessin  décoratif  et  le  dessin  géométrique  industriel.  Les  langues  étrangères 
sont  facultatives.  L'instruction  pratique  comprend  le  travail  du  fer  et  du  bois, 
et  autres  enseignements  spéciaux  qui  s'adaptent  aux  industries  locales;  à  Vierzon, 
ce  sont  les  industries  du  fer  et  de  la  céramique;  à  Voiron,  ce  sont  les  tissages,  les 
industries  de  la  toile  et  de  la  soie;  à  Armentières,  des  fonderies  et  des  tissages. 
A  ces  deux  dernières  écoles  on  admet  gratuitement  des  élèves  aux  cours  de  tis- 
sage, car  il  y  a  là  des  laboratoires  d'expériences  pour  ouvrages  textiles  dont 
l'accès  est  ouvert  au  public. 

En  1906,  on  a  établi  une  section  préparatoire  à  l'école  de  Voiron,  où  l'entrée 
à  lieu  après  un  examen  de  concours.  L'école  possède,  depuis  1908,  un  laboratoire 
d'expériences  et  des  ateliers  spéciaux  pour  ouvrages  en  électricité. 

L'école  de  Nantes,  actuellement  installée  dans  de  vieilles  bâtisses,  sera 
bientôt  transférée  dans  des  locaux  qui  ont  été  expropriés  du  grand  séminaire. 

Conseils  et  comités. 

A  chaque  école  nationale  il  y  a:  (i)  un  conseil  administratif  qui  régit  toutes 
les  questions  qui  ont  trait  au  bien-être  des  élèves,  et  qui  constate  par  des  visite^ 
mensuelles  que  l'établissement  est  bien  tenu:  ce  conseil  fait  part  au  ministère 
des  améliorations  qu'il  y  a  lieu  de  faire;  (2)  un  comité  d'encouragement  com- 
posé des  principaux  citoyens  de  l'endroit,  choisis  parmi  les  manufacturiers  ou  les 
commerçants,  qui  aide  aux  élèves  les  plus  méritants  à  obtenir  des  situations 
à  la  fin  de  leur  cours  d'étude,  et  ils  s'occupent  plus  particulièrement  des  titulaires 
de  bourses.  Ils  cherchent  aussi  à  établir  des  méthodes  qui  puissent  mettre  l'ins- 
truction en  harmonie  avec  les  exigences  et  les  besoins  des  différentes  industries 
de  l'endroit.  Un  conseil  de  professeurs,  présidé  par  le  directeur  de  l'institution, 
qui  voit  à  la  classification  des  élèves,  l'inscription  des  noms  au  rôle  d'honneur,  et 
l'admission  des  élèves  dans  la  division  supérieure;  ils  retranchent  ou  ajoutent 
des  noms  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  ils  dressent  une  liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats 
aux  concours  des  bourses  de  l'Etat;  ils  délibèrent  au  sujet  des  promotions  et  des 
suspensions;  et  au  cas  d'inconduite  grave  de  la  part  des  élèves  ils  agissent  comme 
conseil  de  discipline  et  imposent  des  punitions. 

Examens  d'entrée. 

L'entrée  à  ces  écoles  se  fait  par  concours.  Les  candidats  doivent  être 
citoyens  français,  âgés  de  douze  ans  au  moins  et  de  15  ans  au  plus,  au  ler  octobre 
de  l'année  courante,  et  ils  doivent  être  inscrits  à  la  préfecture  de  leur  département 
avant  le  10  juillet.     Il  n'est  fait  aucune  exception  quant  à  l'âge.     Les  candidats 


I/ENSEIQNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  947 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  191d 

doivent  produire  des  certificats  de  naissance,  des  certificats  de  médecin  comme 
quoi  ils  ne  sont  atteints  d'aucune  maladie,  surtout  d'une  nature  scrofuleuse 
ou  contagieuse,  et  qu'ils  peuvent  en  toute  sûreté  se  consacrer  à  des  travaux 
manuels;  un  certificat  de  revaccination;  un  état  de  leurs  points  de  conduite 
et  de  leur  travail  durant  l'année  académique  précédente.  Ils  doivent  aussi 
indiquer  sur  un  mémoire  l'école  qu'ils  désirent  suivre. 

Les  examens,  qui  sont  uniformes  par  toute  la  France,  ont  lieu  en  juillet 
le  même  jour  et  à  la  même  heure,  aux  chef-lieux  des  départements  et  à  la  maison 
mère  de  chaque  école.  Ce  sont  des  examens  par  écrit  seulement,  et  comprennent  : 
(i)  une  dictée  de  quinze  lignes  suivie  de  quelques  questions  sur  la  grammaire; 
(2)  une  composition  française  sur  un  sujet  ordinaire;  (3)  une  page  d'écriture; 
(4)  un  problème  d'arithmétique  dans  les  limites  du  programme  du  cours  élémen- 
taire du  cours  supérieur  des  écoles  élémentaires  primaires;  des  questions  sur 
l'histoire  de  France  depuis  1610,  et  sur  la  géographie. 

Les  points  des  examens  sont  de  i  à  20,  et  les  candidats  doivent  obtenir 
au  moins  les  f  du  maximum  afin  d'être  inscrits  sur  la  liste  des  nominations 
qui  comblent  les  vacances. 

Le  nombre  des  élèves  admis  en  1908  est  comme  suit: 

Pensionnaires. 

Armentières 82 

Nantes 50 

Vierzon 80 

Voiron 75 

ÉTUDES,    EXAMENS   ET   DIPLOME   FINAL. 

Les  études  se  divisent  en  instruction  théorique  et  travail  manuel.  Le 
travail  manuel  est  limité  à  trois  heures  par  jour  la  première  année,  quatre  heures 
dans  la  deuxième  année,  et  cinq  heures  dans  les  troisième  et  quatrième  années. 

A  la  fin  de  chaque  mois  les  parents  reçoivent  un  état  des  points  du  cours 
et  du  travail  manuel;  ils  reçoivent  aussi  un  bulletin  trimestriel. 

La  classification  des  élèves  dans  chaque  division  et  sur  la  liste  d'honneur 
a  lieu  trimestriellement.  La  classification  définitive  est  faite  à  la  fin  de  chaque 
année,  suivant  les  examens  de  promotions,  et  les  élèves  peuvent  être  admis  à  une 
division  supérieure,  ou  être  contraints  de  rester  deux  ans  dans  la  même  classe, 
ou  même  être  exclus. 

L'admission  en  troisième  année  à  la  section  spéciale,  qui  est  préparatoire 
à  l'école  nationale  des  arts  et  métiers,  et  autres  écoles  techniques  du  même 
degré,  exige  une  moyenne  de  10  points  pour  le  dessin  et  le  travail  manuel,  aucun 
point  individuel  ne  devant  être  moindre  que  six. 

Vers  la  fin  de  la  troisième  année  on  accorde  un  certificat  de  compétence 
à  recevoir  le  diplôme  des  études  pratiques  d'industrie,  aux  élèves  qui,  après 
un  examen  spécial,  se  préparent  pour  le  concours  d'entrée  aux  écoles  des  arts 
et  métiers. 

Les  examens  définitifs  pour  les  élèves  de  quatrième  année,  tenus  à  chaque 
école  devant  une  commission  spéciale,  comportent  tous  les  sujets  du  programme. 


Externes. 

Total 

15 

97 

43 

93 

25 

105 

17 

92 
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Les  examens  écrits  consistent  en  une  composition  française,  et  un  questionnaire 
sur  chacune  des  matières  suivantes:  les  mathématiques,  la  ph^^sique,  la  méca- 
nique et  la  chimie,  et  les  examens  oraux  comprennent:  Les  mathématiques, 
la  mécanique,  les  sciences  physiques;  les  questions  sont  tirées  par  lots  et  l'on 
accorde  quinze  minutes  de  préparation  pour  chaque  lot.  L'examen  professionnel 
se  compose  du  dessin,  de  la  technologie  et  du  travail  manuel. 

Sont  admis  ceux  des  élèves  qui  ont  obtenu  à  l'examen  une  moyenne  générale 
d'au  moins  onze  sur  vingt;  aucune  moyenne  individuelle  ne  doit  être  moindre 
que  6;  mais  pour  le  dessin  et  le  travail  manuel  la  moyenne  ne  doit  pas  être 
moindre  que  lo.  Le  ministre  accorde  un  diplôme  à  ceux  des  élèves  qui  ont 
passé  les  examens  définitifs.  Dans  les  deux  ans  après  qu'ils  ont  quitté  l'école 
ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  le  diplôme  sont  admis  à  subir  un  nouvel  examen 
pour  l'obtenir. 

En  1908,  les  diplômes  furent  accordés  comme  suit:  Armentières  36,  Nantes 
19,  Vierzon  24,  Voiron  16. 

HONORAIRES,    BOURSES   ET   DEPENSES. 

Le  prix  de  la  pension  dans  ces  écoles  est  fixé  comme  suit:  (les  chiffres 
indiquent  des  francs,  le  premier  chiffre  comprend  les  pensionnaires,  et  le  second 
les  demi-pensionnaires):  1ère  année  500,  250;  2ème  année,  550,  275;  3e  et  4e 
années,  section  normale,  550,  275;  3e  et  4e  années,  sections  spéciales,  600,  300, 
On  fait  une  réduction  de  f  lorsqu'il  y  a  deux  élèves  de  la  même  famille,  et 
J  lorsqu'il  y  en  a  trois. 

L'élève  doit  avoir  à  son  entrée  des  vêtements  complets  pour  un  montant 
d'au  moins  200  francs,  lesquels  doivent  être  renouvelés  par  les  parents,  le  coût 
du  renouvellement  pour  les  2e  et  3e  années  est  évalué  à  50  francs  par  année. 
Dans  des  cas  spéciaux  le  ministre  peut  accorder  une  réduction  dans  le  coût  des 
vêtements. 

A  Armentières  le  coût  des  cours  de  tissage  est  de  200  francs  par  an,  mais 
en  cas  d'indigence,  les  jeunes  gens  peuvent  être  exemptés  de  tous  déboursés 
autres  que  ceux  qu'exigent  les  appareils  nécessaires,  évalués  à  25  francs.  Un 
certain  nombre  de  bourses  entières  ou  partielles,  entretenues  par  l'Etat,  sont 
accordées  chaque  année  aux  candidats  inscrits,  après  l'examen  d'entrée  dans  la 
première  moitié  de  la  liste;  d'autres  sont  réservées  aux  élèves  qui  ont  terminé 
leurs  études  de  première  et  deuxième  années,  et  dont  la  situation  financière  de 
leur  famille  justifie  l'assistance  de  la  part  de  l'Etat.  Il  faut  que  les  demandes 
soient  accompagnées  des  certificats  de  taxes  des  requérants,  ainsi  qu'un  état  de 
renseignements  certifié  par  le  maire  comme  étant  véridique  et  correct,  indiquant 
les  ressources  et  les  dépenses  de  la  famille.  On  accorde  les  bourses  après  avoir 
consulté  le  conseil  des  professeurs.  Tout  boursier  qui,  à  la  fin  de  l'année  scolaire, 
est  inscrit  dans  la  deuxième  moitié  de  sa  division,  est  privé  du  bénéfice  de  sa 
bourse. 

Plusieurs  départements  maintiennent  des  bourses  dans  les  écoles  voca- 
tionnelles  nationales,  qu'ils  accordent  aux  candidats  qui  ont  subi  des  examens 
satisfaisants  mais  qui  n'ont  pu  gagner  une  bourse  nationale. 
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SECTION  2:  ÉCOLES   PRATIQUES  DE   COMMERCE  ET 

D'INDUSTRIE. 

Le  but  essentiel  de  ces  écoles  est  d'entraîner  des  recrues  pour  des  entreprises 
commerciales  et  industrielles,  et  il  est  le  même  que  celui  des  écoles  vocation- 
nelles  nationales.  Ces  écoles  préparent  les  jeunes  gens  aux  opérations  commer- 
ciales et  industrielles,  et  en  peu  de  temps  ils  deviennent  capables  d'agir  comme 
surveillants  ou  contremaîtres  d'ateliers;  et  elles  préparent  aussi  les  élèves  aux 
examens  d'entrée  des  écoles  d'arts  et  métiers,  mais  ils  ne  doivent  pas  pour 
ainsi  dire  sacrifier  leur  apprentissage. 

L'instruction  est  gratuite.  Les  élèves  ne  sont  pas  admis  avant  l'âge  de  12 
ans  révolus.  Ceux  de  moins  de  treize  ans  doivent  produire  un  certificat  d'é- 
tudes primaires,  ou  prouver  qu'ils  se  sont  conformés  aux  exigences  de  l'école 
en  subissant  un  examen  d'entrée.  Lorsque  le  nombre  des  candidats  dépasse 
celui  des  vacances,  l'admission  se  fait  par  concours. 

Comment  elles  sont  établies  et  administrées. 

Voici  un  résumé  de  la  loi  de  1893: — 

Ces  écoles  peuvent  être  établies  par  le  département  ou  la  commune,  ou 
par  les  deux  concurremment.  Lorsqu'un  conseil  général  ou  municipal  désire 
étabHr  une  de  ces  écoles,  il  doit  préparer  une  estimation  spéciale  du  coût  de  l'ou- 
verture et  de  l'entretien  de  cette  école,  aux  frais  du  département  ou  de  la  commu- 
ne, et  des  ressources  probables,  et  doit  entreprendre  de  l'entretenir  pendant  cinq 
ans,  conformément  à  la  loi  de  1889.  L'établissement  de  l'école  doit  être  approu- 
vé par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  auquel  on  doit  soumettre 
des  plans  détaillés  de  la  construction,  de  l'équipement  et  du  mobilier,  et  il  peut 
accorder  des  fonds  jusqu'à  concurrence  de  un  quart  du  coût  total  de  l'entreprise. 

Le  personnel  doit  se  composer  d'un  directeur  âgé  d'au  moins  25  ans,  et  d'un 
nombre  suffisant  d'instructeurs  adjoints  pratiques,  âgés  d'au  moins  21  ans. 
Tous  doivent  être  Français  et  en  possession  de  certificats  de  leur  situation  res- 
pective reconnus  par  le  ministre  .  Toutes  les  nominations  sont  faites  par  le 
ministre,  aidé  d'un  conseil  consultatif  pris  sur  une  liste  de  trois  personnes,  soumi- 
se par  le  maire  de  la  commune  ou  par  le  préfet  du  département,  selon  le  cas. 

Il  doit  y  avoir  un  certain  nombre  de  surintendants  d'apprentissage  dans 
le  personnel,  tel  que  requis,  lesquels  sont  nommés  par  le  préfet  ou  par  le  maire, 
et  leur  traitement  est  déterminé  par  le  conseil  de  la  municipalité  ou  du  départe- 
ment, en  consultation  avec  le  directeur.  Ces  instituteurs  n'ont  droit  à  aucune 
pension,  sauf  au  cas  de  dispositions  spéciales. 

Le  personnel  est  divisé  en  quatre  classes:  Les  directeurs  ou  directrices,  qui 
touchent  de  2,500  à  4,000  francs;  les  professeurs,  instructeurs  pratiques  et  surin- 
tendants d'ateliers,  qui  touchent  de  1,500  à  3,000  francs;  les  aides  (hommes 
et  femmes),  de  1,200  à  2,400  par  année,  avec  allocations  pour  logis,  selon  les 
conditions  locales. 

Les  frais  d'entretien  sont  supportés  par  l'Etat,  les  départements,  ou  les  com- 
munes, selon  la  loi  de  1889.     Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  peut 
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accorder  des  subventions  aux  départements  ou  aux  communes,  tel  que  prescrit, 
pour  l'achat  et  l'entretien  de  l'outillage,  du  mobilier  et  autres  accessoires. 

Des  bourses  comportant  la  pension  sont  accordées  par  le  ministre  après 
examens  de  concours.  Le  cours  comprend:  (i)  l'entraînement  commercial  et 
industriel,  théorique  et  pratique;  (2)  l'instruction  primaire  supplémentaire. 
La  proportion  du  temps  consacré  à  chaque  matière  se  détermine  selon  les  exi- 
gences locales,  l'horaire  étant  fixé  par  le  conseil  d'amélioration  de  chaque  école. 
Si  l'école  a  les  deux  sections  industrielle  et  commerciale,  un  programme  spécial 
doit  être  dressé  pour  chaque  section  sur  les  matières  qui  s'y  rattachent,  et  pour  les 
deux  sections  ensemble  sur  les  matières  communes.  On  accorde  les  certificats 
à  la  terminaison  des  études. 

Conseils  d'amélioration. 

Chaque  école  possède  un  conseil  d'amélioration,  composé  du  préfet  ou  du 
maire;  l'inspecteur  de  l'instruction  commerciale  ou  industrielle  (ou  les  deux 
si  l'école  a  les  deux  sections)  ;  4  membres  nommés  par  le  conseil  général  ou  mu- 
nicipal, dont  deux  au  moins  doivent  ou  avoir  été  commerçants  ou  industriels; 
un  membre  nommé  par  le  ministre  du  Commerce  (ou  deux  s'il  y  a  deux  sections). 
Dans  ce  dernier  cas  les  deux  membres  doivent  être  ou  avoir  été  commerçants 
ou  industriels.  Pour  les  écoles  de  jeunes  filles,  deux  des  quatre  membres  nommés 
doivent  être  du  sexe  féminin. 

Le  directeur  ou  la  directrice  doit  assister  à  toutes  les  réunions  du  conseil, 
excepté  lorsque  l'on  discute  le  rapport  annuel. 

Les  devoirs  du  conseil  sont  d'aviser  sur  les  dépenses,  visiter  l'école  au  moins 
une  fois  par  mois,  afin  de  constater  que  tout  est  en  ordre  ;  ils  doivent  être  présents 
aux  cérémonies  de  fin  d'année  et  faire  le  rapport  annuel,  qui  doit  être  soumis 
au  ministre  par  l'entremise  du  préfet. 

Dans  le  cas  des  écoles  municipales,  l'on  recommande  aux  maires  de  s'inté- 
resser à  trouver  une  situation  pour  les  élèves,  surtout  les  boursiers,  qui  quittent 
l'école,  et  de  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises  par  le 
ministre  ou  le  préfet. 

L'inspection  de  ces  écoles  est  faite  par  l'inspecteur  général  de  l'instruction 
technique,  l'inspecteur  du  département  de  l'instruction  industrielle  et  commer- 
ciale, ou  par  les  inspectrices  du  département. 

Le  programme  d'entrée  au  Sections  Normales  comprend  les  mathématiques 
et  la  géométrie,  la  littérature  française,  l'histoire  de  France,  la  géographie,  et  une 
langue  étrangère.  Dans  la  Section  Industrielle,  on  exige  le  dessin  et  le  travail 
manuel. 

Programmes  des  écoles  pour  les  sections. 

Les  programmes  dans  ces  écoles  étant  des  documents  volumineux  que  l'on 
peut  difficilement  résumer,  on  ne  mentionnera  donc  que  les  matières  enseignées 
et  le  temps  consacré  à  chacune  d'elles.  Ces  programmes  types  ne  sont  pas 
obligatoires,  ils  ne  servent  qu'à  diriger  les  conseils  d'administration  dans  la  pré- 
paration des  programmes  spéciaux  de  chaque  école,  qui  doivent  être  adaptés 
aux  exigences  des  industries  et  des  métiers  locaux. 
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Section  commerciale  (garçons). 

Heures  de  classe  par  semaine. 
ire  année  2e  année.  3e  année. 

Morale }4  K  K 

Histoire 11* 

Hygiène 

Dessin i  2 

Langue  française 6  3  2^ 


Physique  et  chimie 3  1)4 

Arithmétique,  algèbre  et  calcul 3  3 

Législation  commerciale .  .  i  i 

Eléments  d'économie  domestique ..  ..  i 

Géographie i  i  3 

Marchandises îj^  3  ,3 

Comptabilité  et  commerce 6  3  3 

Exercices  pratiques  (monographie  et  routine 

de  bureau  commercial) .  .  6  6 

Ecriture  et  dactylographie 3  2  2 

Anglais  ou  allemand 6  6  6 

Autres  langues 3  3  3 

Instruction  professionnelle  pour  la  vocation  fu- 
ture  des   élèves   ou    pour   les   exigences 

commerciales  de  l'endroit . .  .  .  5>^ 

Inspection  d'études 9  9  9 

*Durant  les  trois  derniers  mois. 

f Durant  les  trois  derniers  mois  on  remplace  une  heure  de  français  par  une 
heure  d'hygiène. 

Cet  horaire  est  établi  en  prenant  la  classe  d'une  heure  comme  base,  sauf 
pour  la  physique,  la  chimie  et  l'électricité  industrielle,  qui  exigent  des  expérien- 
ces d'une  certaine  durée  et  pour  lesquelles  on  a  établi  la  classe  de  une  heure  et 
demie. 

Le  travail  d'atelier  et  le  dessin  durent  au  moins  deux  heures. 
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Section  commerciale  (jeunes  filles). 

Heures  de  classe  par  semaine. 
I.  Instruction  commerciale: 

ire  année.  2e  année.     3e  année. 

Commerce,  comptabilité  et  tenue  des  livres.  .               4^               41^  4^ 

Langue  française 4>^               41^  41^ 

Arithmétique  et  algèbre 3                   3  3 

Géographie ij4             3  3 

Ecriture 3                   i}4  i^ 

Chinie  et  marchandises .  .                    i}4  1^2 

Législation .  .                  .  .  3 

Economie  commerciale .  .                  .  .  i}4 

Total  d'heures i6>^             18  22 W 


//.  Instruction  générale: 

Morale ..  i}i               \)4 

Langue  française 4>^  3                   3 

Dessin 1%  iK               i>^ 

Histoire 1%  i}4               i^ 

Histoire  naturelle  et  hygiène .  .  l}^ 

Géométrie .  .  i}i               ly^ 

Eléments  de  la  physique 1)4 


Economie  domestique .  .  .  .  i 

Couture  et  coupe 3  3  3 


Total  d'heures :  12  13^  I3>^ 

///.  Etudes 4>^  4K  3 


Grands  totaux 33  36  39 
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Section  industrielle  (garçons). 


Morale 

Français 

Histoire  et  géographie 

Eléments  d'économie  industrielle  et  de 
législation  relative  aux  classes  ou- 
vrières   

Arithmétique  et  calcul  algébrique 

Géométrie 

Physique  et  chimie 

Principes  de  la  mécanique 

Principes  de  l'électricité  industrielle 

Instruction  théorique    supplémentaire    ap 
pliquée  selon  les  métiers 

Eléments  du  dessin  et  de  la  description . .  . 

Ouvrages  pratiques 

Technologie 

Inspection  des  études 

Total  des  heures. .  .  , 


Heures 

de  classe 

par  semaine. 

3  me 

année. 

ire 

2  me 

ire  pé- 

jderniers 

année. 

année. 

riode. 

mois. 

r^ 

K 

'A 

.  . 

3 

3 

i 

.  . 

2 

i 

3 

2 

3 

2 

3 

iK 

2 

2 

3 

6 

7 

7 

7 

20 

23K 

28K 

38 

I>^ 

iK 

iK 

6 

6 

6 

2 

48 

48 

51 

51 

Ce  tableau  a  été  préparé  en  prenant  comme  base  la  classe  d'une  heure, 
sauf  pour  l'enseignement  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la  mécanique,  qui 
peuvent  exiger  des  expériences  ou  des  travaux  manuels  d'une  certaine  durée, 
et  pour  lesquelles  on  a  institué  la  classe  d'une  heure  et  demie. 


Section  industrielle  (filles). 


Heures  de  classe  par  semaine. 
ire  année.    2e    année.  3e  année. 


/.  Instruction  industrielle. 
Ateliers 

24 
6 

27 

3 

30 

3 

Dessin 

-I- 

Total  des  heures.  . 



30 

30 

33 

191d- 
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II.  Instruction  générale. 

Langue  française 

Histoire 

Géographie 

Histoire  naturelle  et  hygiène 

Economie  domestique 

Physique 

Chimie 

Arithmétique 

Géométrie 

Comptabilité , 

Morale 

Ecriture 

Couture  et  coupe 

Total  des  heures 

///.  Etudes. 

Grands   totaux 


3 

3 

IV2 

i>^ 

iK 

.  . 

l'A 

iK 

.  . 

i^ 

lA 

iK 

iK 

l'A 

iK 

iK 

. . 

i>^ 

Ï'Â 

l'A 

I 

. . 

3 

l]/2 

l'A 

13 

hA 

iiA 

6 

6 

6 

49 

50A 

50^ 
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CHAPITRE  XXXII:   ÉCOLES   SPÉCIALES   EN 
DEHORS   DE   PARIS. 

SECTION   1:   ÉCOLE  VAUCANSON,   GRENOBLE. 

Cette  école  pratique  du  commerce  et  de  l'industrie,  pour  garçons,  fut 
visitée  par  une  partie  de  notre  Commission.  C'est  une  école  importante,  elle  est 
située  près  de  la  magnifique  promenade  de  l' Ile-Verte.  Le  cours  d'étude  est  de 
quatre  ans,  ou  de  cinq  ans  pour  les  élèves  qui  sont  dans  la  division  de  la  chimie 
et  de  l'électricité  industrielle;  elle  fut  fondée  en  1899. 

L'année  préparatoire  comprend  quatre  divisions;  sont  admis  les  élèves  qui 
ont  un  certificat  d'étude  ou  qui  ont  subi  un  examen  qui  équivaut  à  ce  certificat. 

Les  matières  d'enseignement  sont:  la  langue  française,  l'histoire,  la  géo- 
graphie, l'écriture,  les  mathématiques,  la  physique  et  la  chimie,  l'histoire  natu- 
relle, le  dessin  linéaire,  le  dessin  décoratif  et  les  langues  modernes  (9  heures 
d'anglais,  d'allemand  ou  d'italien,  au  choix). 

Après  cette  première  année  les  élèves  sont  envoyés  aux  deux  divisions 
suivantes,  selon  leur  goût,  la  vocation  à  laquelle  ils  se  destinent  et  selon  le  désir 
des  parents. 

LA    SECTION   INDUSTRIELLE. 

La  section  industrielle  prépare  pour  l'entrée  immédiate  en  une  situation 
technique.  Il  y  a  une  division  spéciale  pour  préparer  les  élèves  aux  écoles  des 
arts  et  métiers. 

Matières  d'enseignement: — Langue  française,  histoire,  géographie,  mathé- 
matiques, physique  et  chimie,  histoire  naturelle  et  hygiène,  langues  modernes 
(anglais,  allemand  ou  italien,  au  choix),  dessin  industriel,  mécanique,  électricité 
industrielle,  manipulations  chimiques,  économie  industrielle,  arpentage,  nivelage, 
dessin  topographique,  et  travail  à  l'atelier. 

Les  vastes  ateliers  comprennent: — les  forges,  le  tournage  du  métal,  l'ajustage, 
le  tournage  du  bois,  l'électricité  et  les  machines. 

Lorsque  les  élèves  ont  acquis  suffisamment  d'instruction  technique  générale, 
on  leur  apprend  à  faire  manœuvrer  les  principales  machines  et  les  moteurs 
employés  dans  la  fabrication  (la  machine  à  vapeur,  le  moteur  à  gaz,  les  turbines, 
etc.,  etc.).  Ils  s'appliquent  spécialement  à  la  construction  et  à  la  manutention 
des  machines  électriques. 

Un  certificat  d'études  industrielles  est  décerné  à  la  fin  du  cours. 

SECTION   COMMERCIALE. 

La  section  commerciale  comprend  l'enseignement  de  la  langue  française, 
l'histoire,  la  géographie  commerciale,  l'économie  commerciale,  le  commerce, 
la  comptabilité,  la  tenue  des  livres,  la  routine  d'un  bureau  commercial,  récriture, 
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la  dactylographie,  la  sténographie,  deux  langues  modernes  (l'anglais,  Tallemand 
ou  l'italien,  au  choix),  les  mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  les  marchan- 
dises, l'histoire  naturelle  et  l'hygiène,  et  le  dessin  décoratif. 

On  décerne  un  certificat  d'études  industrielles  à  la  fin  du  cours. 

SECTION   DE   LA   CHIMIE. 

Dans  la  section  de  la  chimie  électrique  et  industrielle  l'enseignement  com- 
prend:— (i)  un  cours  sur  toutes  les  matières  concernant  la  production  indus- 
trielle et  l'utilisation  de  l'énergie  électrique;  (2)  travail  pratique  au  laboratoire 
et  dans  les  ateliers  relatif  aux  choses  ordinaires  touchant  l'électricité,  y  compris 
la  manutention  et  l'installation  d'appareils  de  courant  électrique;  (3)  exercices 
dans  la  préparation  de  plans  et  devis  pour  installations  de  toutes  sortes; 
(4)  visites  aux  manufactures  et  aux  installations  électriques;  (5)  exercices 
dans  la  gestion  des  machines;  (6)  manipulations  et  analyses  chimiques.  Cette 
section  prépare  les  élèves  pour  l'institut  électrotechnique  de  Grenoble  et  pour 
l'école  supérieure  d'électricité  à  Paris. 

L'association  des  anciens  élèves,  concurremment  avec  le  conseil  d'amélio- 
ration, aide  aux  élèves  à  se  trouver  des  situations,  et  accorde  en  outre  des  bourses 
à  l'école.  L'Etat,  le  département  et  la, ville  entretiennent  aussi  plusieurs  bourses. 
Un  comité  de  patronage  accorde  des  subventions  remboursables  aux  meilleurs 
élèves  à  la  fin  des  études,  afin  de  leur  permettre  de  passer  un  an  à  l'étranger. 

Coût:  avec  pension  580  francs;  demi-pension  290  francs. 

SECTION   DE   LA   GANTERIE. 

En  1910  le  conseil  syndical  des  fabricants  de  gants  de  Grenoble  devenant 
alarmé  par  la  condition  stationnaire  de  l'industrie  de  la  ganterie,  établirent 
une  école  de  ganterie  dans  le  but  d'augmenter  la  valeur  du  produit  en  élevant 
le  niveau  pratique  et  intellectuel  des  agents  de  la  production. 

Le  but  de  cette  école  est  de  découvrir  les  moyens  efiftcaces  pour  enseigner 
aux  ouvriers  dans  l'industrie  de  la  ganterie  et  d'autres  métiers  analogues,  com- 
pétents par  leur  instruction  générale,  à  prendre  la  gérance  des  fabriques;  les 
rendre  compétents  à  devenir  bons  vendeurs  ou  bons  voyageurs  en  développant 
leurs  talents  pour  le  commerce;  et  utiliser  la  connaissance  qu'ils  possèdent 
des  détails  de  leur  métier  en  les  appliquant  à  la  partie  technique  de  la  fabrication. 

Afin  d'arriver  à  ce  triple  but  l'instruction  doit  se  porter  sur  des  questions 
de  commerce  et  de  technique  en  général. 

L'école  est  une  fabrique  qui  achète  et  qui  vend,  qui  possède  la  méthode 
permanente  et  courante  de  toute  organisation  commerciale,  et  elle  n'est  pas  consi- 
dérée comme  institution  accessoire.  Il  résulte  de  ceci  que  l'école  fait  concurrence 
aux  fabricants  qui  lui  fournissent  les  fonds  d'exploitation  nécessaires. 

Cette  section  est  conduite  par  un  comité  administratif  et  technique,  qui 
se  compose  du  maire  ou  de  son  délégué,  à  titre  de  président;  l'inspecteur  de 
l'instruction  commerciale  technique  du  département;  le  directeur  de  l'école;  le 
président  ou  un  délégué  du  conseil  syndical  des  fabricants  de  gants;  un  fabricant 
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de  gants    et  un  ouvrier  dans  la  ganterie  nommés  par  le  préfet;  et  un  fabricant 
de  gants  et  un  ouvrier  dans  la  ganterie  nommés  par  le  maire. 

LE   COURS   ET   l'hORAIRE. 

Pour  être  admis  à  l'école  de  Vaucanson,  le  certificat  d'études  primaires 
est  nécessaire.  Pendant  l'année  préparatoire,  la  première  année  et  le  premier 
trimestre  de  la  seconde  année,  les  futurs  élèves  de  la  section  gantière  doivent 
suivre  les  cours  habituels  de  tous  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  aux  professions. 

Le  cours  est  de  quatre  ans — de  l'âge  de  I2  à  i6  ans — et  est  ainsi  gradué: — 
(i)  Année  préparatoire, — prédominance  de  l'enseignement  général,  langues 
modernes  activement  poussées.  (2)  Première  année, — prédominance  de  l'ins- 
truction   commerciale,  avec    assez    de    temps    pour    l'enseignement    général. 

(3)  Seconde  année, — instruction  commerciale  et  enseignement  technique  pratique. 

(4)  Troisième  année, — prédominance  des  exercices  pratiques;  continuation  de 
l'enseignement  commercial. 

Voici  un  horaire  des  études  pour  chaque  semaine  de  l'année: 


Français 

Histoire 

Géographie 

Arithmétique 

Géométrie 

Sciences 

Dessin 

Ecriture 

Enseignement  commercial. 
ire  langue  (anglais  ou  allemand) .  . 
2e 

Arithmétique  commerciale 

Géographie  commerciale. .  .  .' 

Marchandises 

Commerce  et  comptabilité 

Calligraphie 

Sténographie  et  dactylographie.  .  . 

Enseignement  technique. 
Technologie  et  manipulations  chi-] 

miques |^ 

Exercices  pratiques J 

Etudes 


ire  année. 

2me  année.    3me 

année. 

1er  trimestre. 

2  me  et 

3me 

Année 

trimestres. 

préparatoire 

heures. 

heures. 

heures. 

heures. 

•  7 

6 

4K 

ïiy 

I 

I 

- 

- 

- 

— 

iy2 

I 

I 

- 

3 

2 

2 

- 

4y2 

iH 

iK 

- 

4K 

iK 

iH 

— 

6 

6 

6 

6 

6 

3 

3 

3 

3 

3 

- 

3 

3 

3 

ly 

- 

iy2 

3 

3 

- 

- 

iy2 

- 

- 

- 

- 

6 

6 

3 

0 

- 

I 

I 

- 

- 

— 

2 

2 

2 

— 

^y 


14 


20 

8 


30 
6 


Total  des  heures. 


48 


49y    49y    49y    49^ 
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SECTION   2:   HAUTE  ÉCOLE   PRIMAIRE   COMMERCIALE 
ET   INDUSTRIELLE   POUR   GARÇONS,   NANCY. 

Cette  école,  située  64  Grande-Rue,  a  été  fondée  par  la  ville  en  1835  ^t  a  430 
élèves.  Elle  donne  l'instruction  professionnelle  primaire  et  avancée  aux  jeunes 
gens  qui  veulent  devenir  apprentis  ou  qui  suivent  des  carrières  administratives, 
industrielles  ou  commerciales;  ou  qui  se  préparent  aux  écoles  du  gouvernement 
dans  lesquelles  l'étude  des  langues  mortes  n'est  pas  indispensable.  Presque 
tous  les  élèves  appartiennent  à  la  classe  ouvrière,  qui  sait  apprécier  les  avantages 
d'un  enseignement  supplémentaire  et  qui  se  prive  pour  donner  de  l'instruction 
à  ses  enfants. 

Les  élèves  peuvent  entrer  à  l'âge  de  13  ans.  Presque  tous  ont  passé  par 
l'école  primaire  et,  ayant  obtenu  leur  certificat  d'études,  ont  suivi  un  cours 
spécial  d'un  an  dans  leur  école  et  ont  obtenu  un  diplôme  spécial. 

Le  cours  comprend  quatre  années.  Il  y  a  d'abord  un  enseignement  général 
dont  le  but  est  de  préparer  les  jeunes  gens  à  la  vie  sociale. 

La  première  année  consiste  en  quatre  classes  parallèles  comprenant  l'ensei- 
gnement général  comme  suit: — morale,  langue  française;  conférences  sur  les 
chefs-d' œuvres  littéraires;  histoire  et  géographie;  enseignement  civique  et 
éléments  d'économie  sociale;  arithmétique  appliquée;  algèbre  et  géométrie; 
calcul  rapide;  physique  et  sciences  naturelles;  hygiène,  dessin  géométrique 
et  dessin  d'art;  chant  et  gymnastique.  On  ne  donne  que  quelques  heures  à 
l'enseignement  du  métier,  au  modelage,  à  l'entraînement  manuel  et  à  la  compta- 
bilité. 

DISTINCTION   ENTRE   LES   COURS. 

Dès  la  première  année  le  programme  diffère  selon  les  sections  et  devient 
plus  préparatoire  pour  les  métiers  futurs. 

1.  Sections  d'enseignement  général. — Cette  section  s'occupe  des  candidats 
aux  écoles  secondaires,  les  écoles  normales  et  les  divers  postes  (service  postal, 
armée,  marine,  etc.),  en  développant  et  en  complétant  le  programme  général 
de  la  première  année. 

2.  Sections  commerciales. — On  groupe  dans  ces  sections  les  futurs  employés 
de  commerce;  on  ajoute  au  programme  général  une  étude  plus  complète  de 
l'allemand  et  de  l'anglais,  la  géographie  commerciale,  la  correspondance,  la 
comptabilité,  la  tenue  des  livres,  la  sténographie,  la  dactylographie,  les  éléments 
de  droit  commercial  et  industriel,  et  un  cours  d'économie  politique. 

3.  Sections  industrielles. — Elles  sont  subdivisées  en  deux  groupes  qui 
acceptent:  (i)  les  futurs  apprentis,  d'abord  dans  l'école,  puis  à  l'atelier;  et 
(2)  les  jeunes  gens  qui  désirent  continuer  leurs  études  dans  les  écoles  techniques 
secondaires  ou  supérieures  (arts  et  métiers,  mines,  instituts  électro-techniques, 
mécanique,  art  dentaire,  chimie,  etc.),  ou  même  d'autres  qui  se  préparent  pour 
des  professions  où  les  mathématiques  et  le  dessin  sont  spécialement  nécessaires 
(ponts  et  chaussées,  dessinateurs  de  chemins  de  fer,  etc.).  Dans  les  sections 
industrielles  les  principaux  sujets  sont  les  mathématiques,  la  mécanique,  l'élec- 
tricité industrielle,  le  dessin,  la  technologie,  la  chimie  industrielle  et  le  travail 
manuel. 
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Les  vastes  ateliers,  avec  leurs  installations  électriques  et  leurs  machines- 
outils,  permettent  un  grand  développement  à  l'enseignement  industriel. 

Le  budget  de  l'école  en  1909  était  de  75,160  francs,  dont  43,000  venaient 
de  l'Etat  et  ^6,000  de  la  ville. 

Ecole  partielle:  L'école  donne  un  cours  de  perfectionnement  (école  par- 
tielle) de  deux  sections:  industrielle  et  commerciale,  organisé  pour  les  apprentis 
et  les  employés  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  classes  industrielles  sont 
surtout  fréquentées  par  des  contremaîtres,  ouvriers  et  dessinateurs  des  industries 
électriques  et  mécaniques. 

Les  cours  sont  de  trois  ans  dans  les  deux  sections.  Ils  sont  ouverts  toute 
l'année,  trois  matins  par  semaine,  de  novembre  à  juillet,  de  6  heures  30 
à  7  heures  45  du  matin.  Une  partie  du  temps  est  prise  sur  la  journée  de  travail, 
qui  est  supposée  commencer  à  7  heures. 

Il  y  a  158  élèves  dans  l'école  partielle — 75  au  cours  industriel  et  85  au  cours 
commercial.  Elle  est  en  partie  supportée  par  des  dons  des  maisons  industrielles, 
des  banques  et  des  maisons  de  commerce  de  la  ville.  Le  montant  total  de  ces 
dons  en  1909-10  a  été  de  4,700  francs,  et  les  dépenses  ont  été  de  4,000  francs. 

SECTION   3:   ÉCOLE   PROFESSIONNELLE   DE  L'EST 
POUR   GARÇONS,   NANCY. 

C'est  une  école  particulière  libre  très  importante.  Elle  est  située  29  rue 
des  Jardinières,  et  a  environ  450  élèves,  et  elle  les  prépare  pour  toutes  les  profes- 
sions qui  ne  demandent  pas  l'étude  des  langues  classiques.  Il  y  a  des  classes 
primaires  et  une  école  professionnelle  propremant  dite.  Le  cours  primaire 
préliminaire  est  confié  aux  soins  d'une  institutrice. 

Pour  être  admis  à  l'école  il  faut  avoir:  l'âge  de  13  ans,  le  certificat  d'études 
primaires  ou  des  qualifications  équivalentes  par  un  examen  d'entrée. 

Le  cours  professionnel  est  en  général  de  4  ans,  mais  il  y  a  une  cinquième 
année  pour  les  élèves  qui  désirent  compléter  leur  instruction  technique  et  suivre 
le  cours  de  l'institut  électro-technique  ou  l'institut  de  chimie  de  la  faculté  des 
sciences. 

En  outre  de  l'enseignement  général,  les  élèves  apprennent  la  forge,  l'ajustage 
du  fer,  le  modelage,  la  fonte  et  le  moulage  électrique.  On  leur  montre  à  se  servir 
des  machines-outils,  des  machines  à  vapeur  et  des  machines  électro-dynamiques 
qui  fournissent  l'éclairage  à  l'école.  Un  fourneau  à  réverbère  et  un  fourneau 
pour  la  fonte  du  bronze  ont  été  installés  dans  l'établissement.  Cinq  dynamos 
de  25  à  50  ampères  ainsi  qu'une  batterie  d'accumulateurs  fonctionnent  dans  les 
ateliers.     Le  travail  fait  dans  les  ateliers  est  surtout  destiné  à  la  manufacture. 

Une  classe  distincte  prépare  les  élèves  à  l'école  des  arts  et  métiers. 

SECTIONS   DE   MÉCANIQUE,   DE   COMMERCE   ET  AUTRES. 

I .  Un  cours  de  2  ans  pour  les  mécaniciens  a  pour  but  de  former  des  quartiers- 
maîtres,  élèves-mécaniciens  pour  les  équipages  de  la  flotte,  mécaniciens  et  ajus- 
teurs pour  l'industrie  particulière.  Ce  cours  est  spécialement  organisé  pour 
les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  entrer  aux  arts  et  métiers. 
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2.  Dans  la  section  commerciale  le  cours  est  de  2  ans  et  le  programme  est  le 
même  que  celui  de  la  ire  année  de  l'école  commerciale  supérieure.  Cette  école 
de  commerce  comprend  de  véritables  bureaux  de  commerce  où  les  élèves  appren- 
nent la  comptabilité. 

La  section  est  subventionnée  par  le  ministère  du  Commerce  et  donne  des 
cours  en  comptes  courants,  correspondance  commerciale,  technologie,  comptabi- 
lité industrielle,  échange  et  arbitrage,  et  finance.  A  la  fin  du  cours,  des  diplômes 
sont  accordés  pour  l'école  commerciale  supérieure  de  Nancy. 

3.  Dans  la  section  (T électricité,  il  y  a  des  cours  en  mécanique  appliquée 
et  sur  la  résistance  des  matériaux,  les  machines-outils,  chaudières,  physique 
industrielle,  comptabilité  industrielle;  et  les  élèves  suivent  aussi  le  cours  d'élec- 
tricité industrielle  de  l'université  avec  des  travaux  pratiques. 

4.  Dans  la  section  des  filatures  et  tissages,  le  cours  comprend  la  mécanique 
appliquée,  et  la  résistance  des  matériaux,  l'électricité  industrielle  (cours  univer- 
sitaire), les  machines-outils,  les  chaudières,  la  physique  industrielle,  les  travaux 
pratiques  de  filature  et  de  tissage,  l'ajustage  et  la  mécanique,  le  dessin  indus- 
triel et  l'esquisse,  un  cours  de  teinture  et  d'apprêt  (celui  de  l'institut  de  chimie), 
et  un  cours  de  composition  décorative  appliqué  à  l'industrie  textile. 

DÉPENSES,    BOURSES,    ETC. 

La  pension  est  de  800  francs  par  année  pour  les  élèves  de  5me  année, 
700  francs  pour  ceux  de  4me  année  et  pour  la  seconde  année  de  la  section 
commerciale,  620  francs  pour  les  autres  classes.  La  demi-pension  est  de  350 
francs.  La  buanderie  coûte  35  francs.  Les  classes  coûtent  80,  100,  120,  150, 
180  ou  200  francs  par  année,  selon  le  cours,  et  l'école  du  jour  spéciale  30  francs, 
de  plus. 

Les  inscriptions  annuelles  pour  le  travail  dans  les  ateliers  coûtent  30  francs, 
et  la  manipulation  chimique  50  francs.  Ces  manipulations  et  le  travail 
d'atelier  sont  facultatifs  pour  les  quatre  premières  années.  Des  tarifs  spéciaux 
sont  accordés  aux  fils  d'instituteurs. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  donne  15  bourses  pour  les  fils 
de  ses  employés.  Il  y  en  a  4  autres  données  par  le  ministère  et  de  20  à  30  par 
l'Etat.  Des  subventions  aux  élèves  ont  été  accordées  par  diverses  sociétés 
d'Alsace-Lorraine  et  par  l'Association  des  anciens  élèves. 

SECTION  4:   ECOLE   INDUSTRIELLE   PRATIQUE   POUR 
GARÇONS,   SAINT-ÊTIENNE. 

C'est  un  externat  très  bien  organisé  et  bien  pourvu  d'outils.  Au  cours 
des  cinq  dernières  années,  il  a  atteint  le  nombre  maximum  de  ses  élèves,  qui 
est  de  460.  On  y  enseigne  les  métiers  suivants:  Ajustage,  électricité  indus- 
trielle, armurerie,  forge,  menuiserie  et  patrons,  tissage  et  filature,  modelage  et 
sculpture. 

Les  qualités  nécessaires  pour  être  admis  sont:  l'âge  de  13  ans  et  la  posses- 
sion du  certificat  d'études  primaires  ou  de  son  équivalent  révélé  par  un  examen 
d'admission. 
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Le  cours  d'études  prend  quatre  années,  et  on  donne  beaucoup  de  temps  au 
dessin.  Tous  les  élèves  travaillent  d'après  les  dessins  ou  croquis  qu'ils  ont 
faits  eux-mêmes.  Dans  la  troisième  année,  ils  préparent  les  devis  de  leurs 
principaux  travaux. 

Durant  l'année  préparatoire,  les  élèves  fréquentent  tous  les  ateliers,  et  ils 
se  spécialisent  dès  le  début  de  la  première  année. 

Les  mécaniciens-ajusteurs  vont  à  tour  de  rôle  à  la  forge  pour  apprendre 
à  faire  leurs  propres  outils,  et  ils  font  aussi  un  peu  de  modelage  avec  les  élèves 
en  modelage. 

Au  cours  de  la  troisième  année,  les  élèves  apprennent  l'électricité  mécanique. 

Ceux  qui  appartiennent  à  la  section  mécanique  et  qui  veulent  embrasser 
la  carrière  d'électricien  suivent  le  cours  pendant  la  quatrième  année,  qui  est 
consacrée  exclusivement  à  l'étude  de  l'électricité.  Ils  construisent  diverses 
machines  et  appareils  d'après  les  indications  données  par  le  professeur. 

Ils  suivent  aussi  un  cours  d'entraînement  au  laboratoire  de  mensuration 
des  quantités  électriques,  puis  passent  au  montage  et  à  la  direction  des  machines 
ordinaires,  et  on  leur  fait  faire  aussi  des  épreuves  de  machines. 

Les  élèves  de  la  section  textile  reçoivent  des  leçons  spéciales  sur  la  compta- 
bilité industrielle,  le  droit  et  la  géographie  commerciale,  en  même  temps  qu'ils 
étudient  une  langue  vivante. 

On  donne  la  préparation  à  l'Ecole  des  Arts  et  Métiers. 

Depuis  1909  la  Chambre  de  Commerce  des  armuriers  de  Saint-Etienne  a 
donné,  tous  les  ans,  des  prix  aux  élèves  de  troisième  année,  section  de  l'armu- 
rerie. Ces  prix  varient  en  valeur  de  50  à  100  francs,  et  sont  accordés  comme 
prix   d'encouragement  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

SECTION  5:  ÉCOLE  COMMERCIALE  ET  INDUSTRIELLE 
PRATIQUE  POUR  FILLES,  SAINT-ETIENNE. 

Les  filles  qui  ont  obtenu  leur  certificat  d'études  primaires  peuvent  entrer 
dans  cette  école  à  l'âge  de  12  ans,  autrement  elles  sont  admises  à  13  ans,  alors 
qu'elles  passent  un  examen  d'entrée.  En  outre  de  l'enseignement  général, 
les  deux  divisions  du  programme  comprennent: 

Division  commerciale. — Comptabilité  et  tenue  de  livres;  correspondence 
commerciale  et  écriture,  marchandises,  géographie  commerciale,  législation, 
économie  politique,  anglais,  sténographie  et  dactylographie. 

Division  industrielle. — Instruction  technique  et  pratique  en  travail  manuel. 
Les  élèves  de  la  première  année  ne  se  spécialisent  pas  dans  les  ateliers,  mais 
passent  la  première  année  à  faire  de  la  couture.  On  leur  montre  à  aider  par  tous 
les  moyens  pratiques,  car  elles  cousent  fort  bien.  Durant  la  seconde  année,  elles 
se  spécialisent  et  peuvent  choisir  (i)  la  coupe,  l'assemblage  et  la  confection 
des  robes;  (2)  les  modes;  (3)  la  lingerie;  (4)  la  broderie,  pour  le  blanc  ou 
l'ameublement;  (5)  le  repassage,  l'apprêtage  et  le  nettoyage  des  tissus. 

Il  y  a  400  élèves,  environ  200  dans  chaque  section,  avec  12  institutrices 
d'atelier  et  13  professeurs  pour  les  autres  branches. 
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Le  cours  comprend  en  général  3  années,  mais  quand  les  élèves  sont  jeunes 
elles  peuvent  demeurer  encore  une  autre  année.  A  leur  sortie,  elles  peuvent 
entrer  dans  un  atelier  ou  dans  les  affaires.  Les  jeunes  filles  de  la  section  com- 
merciale trouvent  facilement  à  se  placer  comme  aides-comptables  ou  comme 
sténographes.     Elles  font  8  heures  de  classe  par  jour. 

Cours  de  dessin  industriel. 

Toutes  les  élèves  suivent  un  cours  de  dessin  industriel  qui  s'adapte  à  la 
spécialité  qu'elles  ont  choisie,  ayant  appris  dans  les  écoles  publiques 
les  rudiments  du  dessin.  Il  n'y  a  un  concours  général  de  dessin  entre  toutes  les 
filles  des  écoles  de  France,  concours  placé  sous  la  direction  du  ministère  du 
Commerce,  et  les  dessins  sont  envoyés  à  Paris,  où  mention  spéciale  est  faite  de 
ceux  qui  sont  bons. 

On  débute  dans  le  dessin  par  des  droites,  des  courbes  et  des  angles,  puis 
on  passe  à  la  composition  et  au  dessin  d'après  nature;  aux  compositions  géo- 
métriques, rectangulaires,  circulaires,  spirales  et  lignes  droites.  Le  travail  est 
original,  rien  n'est  copié.  Les  élèves  pratiquent  la  perspective,  le  dessin  à 
main  levée  et  la  géométrie  d'après  nature. 

Comme  le  pastel  est  plus  rapide  que  le  pinceau,  toujours  uniforme,  et  qu'il 
utilise  de  très  jolies  couleurs,  on  fait  usage  du  pastel. 

Durant  la  seconde  année  on  fait  de  l'esquisse,  mais  le  cours  ne  comprend 
pas  le  modelage  de  terre,  qu'on  ne  trouve  pas  pratique.  Il  y  a  aussi  des  com- 
positions de  broderies,  œillets  et  passementeries. 

Pendant  la  troisième  année  les  élèves  se  spécialisent  dans  les  fleurs  et  la  com- 
position, les  dessins  faits  de  fleurs  conventionnelles;  leur  application  aux  tentures 
et  ameublements,  la  tapisserie;  les  styles  égyptien  et  grec  de  décoration  et 
autres;  l'application  des  travaux  aux  confections;  les  dessins  sur  des  robes 
faites  à  l'échelle;  l'étude  de  l'anémone  et  ses  applications  aux  cols  de  robes. 

Durant  la  quatrième  année,  elles  étudient  l'histoire  du  costume — égyptien 
grec  ou  romain — et  ses  développements  durant  les  diverses  périodes.  Le  tout 
accompagné  d'illustrations.  Les  élèves  doivent  pouvoir  créer  entièrement 
toutes  les  parties  d'un  costume  tailleur  qui  forme  le  sujet  du  concours. 

Blanchissage  et  couture. 

Dans  la  buanderie,  on  montre  aux  filles  à  laver  et  à  repasser,  et  cela  fait 
partie  de  leur  ouvrage  journalier,  car  elles  apportent  le  linge  de  chez  elles;  le 
lavage  se  fait  par  groupes  de  six  élèves. 

Durant  la  première  année,  la  couture  comprend  des  exercices  avec  les  fils 
de  couleur,  lignes  droites  et  courbes;  puis  l'application  des  divers  points  dans  les 
leçons  élémentaires  de  composition.  Elles  mélangent  les  couleurs  à  leur  goût,  et 
quand  elles  se  trompent  on  les  critique  et  on  leur  montre  à  assortir  les  couleurs. 

Travail  d'atelier,  expositions,  etc. 

Durant  la  première  année,  elles  vont  à  l'atelier  dans  le  but  de  choisir  le 
travail  dans  lequel  elles  veulent  se  spécialiser.     Celles,  par  exemple,  qui  se  spécia- 
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lisent  dans  la  broderie,  ont  25  heures  d'atelier  par  semaine  dans  la  seconde  et  la 
troisième  années.     Dans  la  première,  elles  n'ont  que  22  heures. 

Toutes  les  compositions  sont  faites  par  les  élèves  elles-mêmes,  et  les  articles 
sont  préparés  d'après  leurs  propres  dessins.  L'instructeur  s'entend  avec  le 
professeur  de  dessin  de  manière  à  faire  exécuter  dans  l'atelier  les  travaux  préparés 
dans  la  classe.  A  la  fin  de  l'année,  elles  exposent  leurs  travaux,  et  ceux-ci  sont 
vendus  au  public.     Le  produit  de  la  vente  est  distribué  aux  élèves. 

Nous  avons  vu  de  très  jolies  broderies  spéciales  fabriquées  avec  le  ruban 
crêpé  étroit  qui  se  fait  à  la  manufacture  de  soieries  de  la  ville.  On  fait  des  exercices 
préparatoires  pour  cette  sorte  de  broderie,  qui  produit  le  plus  bel  effet  dans  les 
travaux  en  relief  en  roulant  le  ruban  étroit. 

Travail  d'extension. 

L'école  possède  une  direction  pour  le  cours  de  modes  et  costumes  comme  celle 
qui  est  donnée  à  toutes  les  écoles  de  France  sous  la  surveillance  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie.  Les  ordres  sont  envoyés  aux  professeurs,  et  les 
élèves  font  leur  travail  d'après  des  ordres  scellés. 

Durant  la  troisième  année,  les  élèves  préparent  leurs  articles  de  composition 
qui  serviront  à  l'obtention  du  certificat. 

Le  sujet  de  composition  est  donné  par  un  fournisseur  de  Saint-Etienne, 
membre  du  comité.  Il  est  préparé  sur  canevas  de  tulle  fine  et  fini  en  serge.  Les 
robes  sont  données  aux  élèves  quand  elles  quittent  l'école. 

La  section  commerciale  entretient  des  correspondances  avec  diverses  villes 
de  France,  d'Angleterre,  d'Irlande  et  de  Hollande,  par  l'intermédiaire  de  maisons 
de  commerce  dirigées  par  des  élèves  d'autres  écoles;  les  transactions  comprennent 
des  balances  de  livres,  des  bilans,  etc.,  etc. 

La  correspondance  se  fait  en  calligraphie  ou  à  la  machine,  et  des  copies  des 
lettres  sont  conservées.  On  émet  des  chèques  et  des  mandats-poste,  etc. 
Quatre  des  élèves  vont  demeurer  un  an  en  Angleterre,  puis  reviennent  prendre 
des  positions  dn  France. 

SECTION  6  :   ÉCOLE  LA  MARTINIÈRE,  POUR  GARÇONS, 

DE  LYON. 

Cette  école,  située  9  rue  des  Augustins,a  été  fondée  grâce  à  un  legs  du  major 
général  Martin,  né  à  Lyon  en  1735  et  mort  à  Lucknow,  Inde  anglaise,  en  1800. 
Le  legs,  qui  était  de  700,000  francs,  n'a  pas  été  touché  jusqu'en  1826,  alors  que 
le  capital  et  les  intérêts  atteignaient  1,700,000  francs.  Plus  tard,  on  a  réalisé 
515,000  francs.  En  comprenant  l'école  des  garçons  et  celle  des  filles,  la  propriété 
La  Martinière  est  évaluée,  avec  ses  collections,  à  1,200,000  ou  1,500,000  francs, 
et  le  revenu  est  de  280,000  francs  par  année. 

L'école,  fondée  en  1826,  a  été  installée  dans  son  édifice  actuel  en  1833.  C'est 
un  ancien  monastère  des  Augustins.  Elle  a  été  organisée  par  M.  Tabareau, 
ancien  polytechnicien,  avec  l'aide  subséquent  de  M.  Dupasquier,  professeur  de 
dessin,  qui  inventa  pour  cette  école  un  nouveau  système  de  dessin.     Telles  sont 
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les  causes  de  sa  prospérité  et  de  son  originalité  constantes.  Elle  est  administrée 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  d'un  préfet  et  par  une  commission  libre  (particu- 
lière) dont  les  membres  sont  choisis  par  le  conseil  municipal  et  définitivement 
nommés  par  le  ministre  du  Commerce.  L'école  La  Martinière  est  une  école 
professionnelle  vouée  à  l'enseignement  des  sciences  et  des  arts  appliqués  à  l'ins- 
dustrie  et  au  commerce.  Bien  qu'elle  spécialise  des  élèves  vers  la  fin  de  leur  cours, 
elle  cherche  surtout  à  les  rendre  propres  à  réussir  dans  n'importe  quelle  profession 
et-à  leur  accorder  les  avantages  d'une  intelligence  bien  développée,  des  habitudes 
de  raisonnement,  une  éducation  comparativement  étendue,  et  surtout  de  l'en- 
thousiasme au  travail.  Cette  dernière  qualité  et  l'abolition  du  «bout  de  la  classe  )) 
sont  les  résultats  des  méthodes  spéciales  d'enseignement,  surtout  des  méthodes  de 
M.  Tabareau,  dont  la  Commission  a  vu  une  démonstration. 

Cours  d'études. 

L'école  est  gratuite  et  ne  reçoit  que  des  externes  âgés  d'au  moins  13  ans. 
L'examen  d'entrée  comprend: — Mathématiques:  énumération,  les  quatre  règles 
appliquées  aux  nombres  entiers,  auxfractions  décimales  et  ordinaires  ;  le  système 
métrique  et  les  problèmes.  Grammaire:  dictée  choisie  dans  un  bon  auteur,  qui 
sert  en  même  temps  à  juger  de  l'orthographe  et  de  l'écriture  des  élèves.  Histoire 
et  géographie  de  la  France. 

La  Martinière  a  600  élèves.  Chaque  année,  elle  en  reçoit  environ  300  sortant 
des  écoles  primaires.  Il  y  a  aussi  une  classe  préparatoire  pour  les  élèves  qui 
entrent  à  12  ans.  Le  cours  dure  3  ans  après  l'année  préparatoire.  Année 
préparatoire: — Lecture  avec  explications,  grammaire,  histoire  et  géographie, 
écriture,  arithmétique,  mathématiques,  dessin  et  travail  manuel. 

Première  année: — -L'enseignement  est  général  et  comprend  la  grammaire, 
l'histoire  et  la  géographie,  l'écriture,  les  mathématiques,  la  physique,  la  chimie, 
le  dessin  et  le  travail  manuel. 

Deuxième  année: — Français,  histoire  et  géographie,  écriture,  mathématiques, 
arpentage,  comptabilité,  physique,  chimie  et  dessin.  Anglais  et  tissage  pour  la 
section  commerciale,  et  ateliers  pour  la  section  de  génie  civil. 

Au  commencement  de  la  deuxième  année,  les  élèves  choisissent  la  section 
à  laquelle  ils  désirent  appartenir,  et  on  les  spécialise  quelque  peu  pour  les  préparer 
à  la  troisième  année,  alors  qu'ils  se  trouvent  divisés  en  deux  sections  distinctes, 
(i)  commerce  et  tissage  et  (2)  génie  civil  et  électricité. 

Troisième  année. — (Commerce  et  tissage)  :  Français  et  correspondance 
commerciale,  comptabilité,  travail  de  bureau,  calligraphie,  tissage,  anglais, 
géographie  commerciale,  étude  des  marchandises,  chimie,  législation  commer- 
ciale   et  économie  politique. 

Troisième  année: — (Génie  civil  et  électricité)  : — Mathématiques  pures  et 
simples,  géométrie  descriptive,  mécanique  industrielle,  construction  civile, 
électricité,  manipulations  électriques,  dessin  des  machines,  dessins  de  cons- 
truction, chimie,  législation  industrielle,  ateliers  manuels,  visites  aux  ateliers. 
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Galons  de   «caporal»  ,  diplômes,  etc. 

Après  la  clôture  des  cours,  les  galons  et  les  fonctions  de  «caporal»  sont  donnés 
aux  premiers  élèves  de  chaque  section.  A  la  fin  de  la  troisième  année,  des 
diplômes  de  lère  et  de  2ème  classe  sont  accordés  aux  élèves  qui  ont  obtenu  le 
nombre  suffisant  de  points.     On  donne  de  50  à  60  diplômes  chaque  année. 

Les  examens  finals  sont  conduits  par  un  conseil  d'examinateurs  composé 
de  personnes  qui  ne  sont  pas  attachées  à  l'école — marchands,  employés  indus- 
triels, artistes  et  professeurs  choisis  parmi  ceux  qui  sont  les  plus  compétents 
dans  chaque  spécialité.  Le  diplôme  de  1ère  classe  dans  la  section  du  génie  civil 
aide  son  titulaire  à  entrer  à  l'Ecole  Nationale  des  Arts  et  Métiers. 

En  quittant  La  Martinière,  les  élèves  se  procurent  généralement  des  posi- 
tions dans  le  monde  industriel  ou  commercial.  Il  y  a  toujours  plus  de  positions 
offertes  par  les  patrons  qu'il  n'y  a  d'élèves  sortants  disponibles. 

Les  chefs  de  presque  tous  les  grands  établissements  de  teinturerie  de  Lyon 
sont  d'anciens  élèves  de  La  Martinière,  et  il  en  est  de  même  de  la  plus  grande 
partie  des  constructeurs  mécaniques  et  de  beaucoup  de  patrons  des  maisons 
de  commerce,  dans  la  soie  ou  ailleurs. 

Depuis  80  ans,  l'école  a  rendu  des  services  signalés  au  commerce  et  aux 
industries  du  sud-est  de  la  France. 


SECTION  7:  ÉCOLE  LA  MARTINIÈRE  POUR  FILLES, 

LYON. 

Cette  école,  située  20  rue  Royale,  a  été  fondée  en  1879,  et  est  placée  sous 
la  même  administration  et  la  même  direction  que  l'école  des  garçons.  Elle 
est  dirigée  directement  par  une  sous-directrice,  est  gratuite,  et  ne  reçoit  que 
des  externes  âgées  de  12  ans,  à  leur  sortie  de  l'école  primaire.  C'est  une 
école  professionnelle  destinée  à  l'entraînement  des  jeunes  filles  appartenant 
aux  classes  ouvrières  de  Lyon,  et  leur  montrant  en  même  temps  un  métier  manuel. 
L'enseignement  se  compose  d'une  partie  de  théorie,  pour  toutes  les  élèves,  et 
chacune  doit  faire  l'apprentissage  d'un  métier  choisi  par  ses  parents  parmi 
ceux  qui  sont  enseignés  dans  l'école. 

Pour  l'apprentissage,  les  élèves  d'une  même  division  sont  divisées  en  autant 
de  sections  qu'on  enseigne  de  métiers  à  l'école.  Les  professions  enseignées 
sont:  Commerce,  dessin  industriel,  pose  des  cartes  pour  les  manufactures  de 
soieries,  broderie,  couture  (robes  et  confections),  sténographie  et  dactylographie. 
Les  ateliers  où  se  fait  l'apprentissage  sont  organisés  industriellement.  Toutes 
les  élèves,  quelque  soit  la  profession  choisie,  apprennent  la  couture  et  le  repas- 
sage. 

Le  cours  ordinaire  d'enseignement  général  et  d'apprentissage  est  de  3  ans, 
mais  les  élèves  qui  ont  terminé  leurs  trois  années  d'études  sont  admises  aux 
ateliers  de  l'école  pour  y  perfectionner  leur  apprentissage,  et  sous  la  direction 
des  professeurs  exécutent  des  travaux  qui  ont  été  commandés  par  des  maisons 
particulières.     Ces  élèves  reçoivent  tout  le  produit  de  ces  travaux. 
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Les  diplômes  sont  accordés  aux  meilleures  élèves  quand  elles  ont  terminé 
leurs  trois  années  de  cours. 

Les  élèves  qui  ont  donné  satisfaction  sont,  autant  que  possible,  avanta- 
geusement placées  par  l'école,  et  il  leur  est  facile  de  se  trouver  des  positions. 

SECTION  8:  COURS  POUR  APPRENTIS  ET  ADULTES. 

Comment  les  cours  peuvent  être  établis. 

On  ne  croit  pas  juste  que  les  jeunes  gens  ne  reçoivent  aucun  entraînement 
industriel  entre  le  moment  où  ils  quittent  l'école,  vers  l'âge  de  12  ans,  et  leur 
entrée  au  régiment.  On  a  suggéré  que  l'instruction  populaire  donnée  sous 
forme  de  cours  pourrait  se  remplacer  avantageusement  dans  beaucoup  de  cas 
par  l'instruction  sous  forme  de  conférences,  qui  sont  plus  frappantes,  et  qu'on 
rend  plus  intéressantes  par  la  lanterne  magique,  d'où  l'édit  du  ii  janvier  1895, 
pour  tenter  de  faire  revivre  l'étude  chez  les  adultes  en  encourageant  par  des 
subventions  l'établissement  de  cours  et  de  conférences. 

L'ordonnance  établit: 

(i)  Que  des  cours  peuvent  être  établis  par  le  préfet  à  la  demande  du 
conseil  municipal  et  sur  l'avis  de  l'inspecteur  de  l'Académie. 

(2)  Que  dans  les  classes  pour  les  adultes  ou  les  apprentis,  l'enseignement 
peut  porter  sur  des  sujets  élémentaires  ou  supérieurs,  comme  il  est  établi  par 
les  règlements,  ou  peut  comprendre  des  cours  théoriques  et  pratiques  spéciale- 
ment adaptés  aux  besoins  locaux. 

(3)  Que  les  cours  d'adultes  peuvent  comprendre  des  cours  pour  les  illettrés-,, 
des  cours  spéciaux  pour  les  jeunes  gens  désirant  compléter  leur  éducation,  et 
des  conférences  et  de  la  lecture  pour  tous. 

(4)  Que  des  sections  distinctes  au  nombre  de  deux  ou  plus  peuvent  être 
établies  selon  l'âge  et  le  degré  d'instruction  des  élèves. 

(5)  Qu'aucun  professeur  public  ne  peut  être  obligé  à  diriger  une  classe 
d'adultes. 

(6)  Que  les  cours  ou  conférences  peuvent,  sur  la  proposition  du  maire, 
être  confiés  à  toute  personne  qui  le  désire,  avec  l'approbation  du  préfet  et  sur 
l'avis  de  l'inspecteur  de  l'Académie. 

(7)  Que  le  programme  de  ces  cours  ou  conférences  sera  soumis  à 
l'inspecteur  de  l'Académie,  quand  celui-ci  l'exigera. 

(8)  Que  la  commune  supportera  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  du 
local. 

(9)  Que  la  subvention  de  l'Etat,  accordée  sur  proposition  du  préfet,  ne 
pourra  excéder  la  moitié  des  dépenses  entraînées  par  les  cours. 

(10)  Que  non  seulement  des  subventions  de  l'Etat,  mais  des  dons  délivres 
et  d'accessoires  scolaires,  peuvent  être  accordés  aux  associations  d'enseignement 
qui  se  chargent  d'organiser  ces  cours  pour  adultes. 

(11)  Quand  les  communes  assument  les  frais  des  cours,  les  taux  de  rému- 
nération devront  être  fixés  par  arrangement  entre  la  commune  et  le  directeur 
des  cours. 
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Campagne  d'agitation. 

Depuis  1895  l'opinion  populaire,  favorable  aux  entreprises  qui  assureraient 
l'existence  future  de  l'enseignement  public,  a  eu  une  salutaire  influence  dans 
tout  le  pays.  Plusieurs  congrès  d'enseignement  ont  discuté  la  question,  celui 
du  Havre  ayant  produit  la  plus  profonde  impression,  tant  par  le  nombre  des 
délégués  que  par  l'étendue  des  débats.  Son  secrétaire  était  M.  Edmond  Petit, 
un  homme  d'action,  qui  a  toujours  vaillamment  combattu  pour  l'instruction  de 
la  jeunesse,  dont  il  a  établi  la  fondation  dans  une  brochure  bien  connue,  intitulée: 
«De  l'école  au  régiment».  Quand  il  a  été  nommé  inspecteur  général  de  l'ins- 
truction publique,  il  a  continué  sa  propagande  active  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment après  les  écoles,  dont  l'inspection  avait  été  confiée  à  ses  soins.  Tous  les 
ans  il  parcourt  la  France,  réveillant  les  apathiques,  soulevant  l'enthousiasme, 
et  communiquant  à  tous  un  peu  de  cette  flamme  qui  l'anime  en  faveur  de  l'édu- 
cation publique. 

Le  rapport  de  l'inspecteur  général. 

Dans  son  rapport  de  1907-08  sur  l'Instruction  Publique,  M.  Petit  fait  voir 
que  le  travail  progresse,  mais  que,  comme  dans  les  externats,  l'école  du  soir  ne 
vaut  que  ce  que  vaut  le  professeur,  et  que  la  fréquentation  n'est  assidue  que  si 
les  leçons  données  sont  utiles  et  intéressantes.  Il  cite  parmi  beaucoup  d'autres 
les  développements   suivants  : 

(i)  L'établissement,  grâce  à  l'initiative  du  préfet,  d'un  cours  élémentaire 
pour  les  illettrés  dans  le  canton  de  Rochechouart,  cours  qui  a  été  donné  dans  7 
fermes  isolées  durant  5  mois,  Ce  cours  a  été  fréquenté  par  200  paysans  des  deux 
sexes,  âgés  de  14  à  50  ans. 

(2)  La  multiplication  des  cours  pour  les  soldats  illettrés. 

(3)  Le  succès  toujours  augmentant  des  lectures  publiques. 

(4)  Le  développement  d'une  bonne  camaraderie. 

(5)  L'activité  toujours  augmentante  des  associations  d'anciens  élèves  qui 
ont  trouvé  leurs  destinées — celles  des  garçons  vers  l'éducation  militaire  prépa- 
ratoire et  le  tir — celles  des  filles  vers  la  science  ménagère. 

(6)  L'augmentation  du  nombre  d'associations  amicales  chez  les  jeunes  filles. 
M.  Petit  remarque  que  les  cours  pour  adultes  vont  en  augmentant.     Depuis 

1894-95 — période  à  laquelle  ils  sont  sortis  de  leur  longue  décadence,  leur 
nombre  a  été  toujours  augmentant.  Les  8,288  cours  de  jadis  sont  devenus 
48,565  en  1907-08 — 30,271  pour  les  garçons  et  18,294  pour  les  filles. 

Ces  chiffres  n'intéressent  que  les  cours  publics  donnés  par  les  professeurs  des 
<3eux  sexes,  mais  pour  les  compléter,  il  faudrait  y  ajouter  les  quelques  6,000  cours 
donnés  par  les  grandes  sociétés  d'éducation,  les  chambres  de  commerce,  les 
comités  de  patrons  et  d'ouvriers,  etc.  Dans  les  grandes  villes,  les  cours  d'adultes 
sont  nombreux,  mais  ils  tentent  moins  les  illettrés  que  ceux  qui  donnent  l'ensei- 
gnement supplémentaire,  et  surtout  l'enseignement  professionnel. 

M.  Petit  appuie  surtout  sur  le  sujet  de  la  fréquentation  des  classes.  Il 
voudrait  voir  le  programme  s'étendre  jusqu'à  15  ans,  comme  cela  se  fait  en 
Suisse,  et  il  voudrait  rendre  l'enseignement  supplémentaire  obligatoire. 
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Il  conclut,  de  la  crise  que  traverse  actuellement  l'apprentissage,  que  l'école 
doit  être  le  complément  indispensable  de  l'atelier,  et  qu'il  est  tout  à  fait  urgent 
d'imposer  aux  chefs  des  grandes  entreprises  l'obligation  légale  d'envoyer  leurs 
apprentis  aux  classes  supplémentaires. 
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CHAPITRE  XXXIII.   LES   ÉCOLES   PROFES- 
SIONNELLES DE  PARIS. 

SECTION  1:  INTRODUCTION.* 

Les  écoles  professionnelles  de  Paris  forment  partie  de  cette  organisation 
complexe  et  compréhensible  qui  se  nomme  le  système  français  d'enseignement, 
système  qui  dirige  ou  influence  l'instruction  à  tous  ses  degrés  comme  tous  les 
moyens  d'éducation,  depuis  l'école  primaire  jusqu'à  l'université,  et  depuis  la 
conférence  gratuite  jusqu'au  prix  de  Rome.  Leur  origine  peut  se  retrouver 
parmi  les  conditions  existant  dans  la  vie  sociale  et  industrielle  du  peuple  français. 

Le  trait  caractéristique  des  organisations  de  métiers  sous  l'ancien  régime  du 
dix-huitième  siècle  était  la  Corporation.  Elle  comprenait  (i)  les  patrons  ou 
maîtres-ouvriers,  qui  pouvaient  ouvrir  boutique  et  travailler  à  leur  propre 
compte,  (2)  les  journaliers  et  (3)  les  apprentis.  Ces  derniers  devaient  subir  un 
noviciat  laborieux  de  quatre  ou  cinq  ans,  mais,  au  bout  de  ce  temps,  ils  possé- 
daient tous  les  secrets  du  métier.  Le  patron  ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  apprenti 
à  la  fois,  et  il  était  lié  à  lui  par  des  obligations  dont  il  ne  pouvait  se  libérer,  et  les- 
quelles, en  général,  il  était  heureux  de  remplir. 

A  la  tête  de  chaque  corporation  se  trouvait  un  conseil  de  contrôle  composé 
de  quatre  ou  six  membres  choisis  parmi  les  patrons  et  qui  exerçait  une  surveil- 
lance très  stricte  et  parfois  despotique  sur  tout  ce  qui  touchait  à  la  corporation. 
Une  telle  organisation  avait  ses  défauts.  L'initiative  de  l'artisan  se  trouvait 
paralysée  par  une  suite  de  règlements  qui  s'étendaient  aux  plus  menus  détails 
de  ses  travaux.  De  plus,  on  ne  permettait  pas  de  travailler  à  tous  ceux  qui  le 
désiraient.  Le  travail  lui-même  était  un  privilège.  Mais,  d'un  autre  côté,  la 
corporation  conservait  un  modèle  élevé  du  goût  dans  le  métier.  Avant  d'avoir 
les  droits  et  le  titre  de  journalier,  l'apprenti  devait  prouver  qu'il  connaissait  à 
fond  tous  les  détails  de  son  métier  en  faisant  ce  qu'on  nommait  son  chef-d'œuvre. 

En  1776,  Turgot,  ministre  favorable  aux  réformes,  supprima  les  conseils 
et  enleva  aux  corporations  les  chartes  qu'elles  possédaient,  déclarant  la  liberté 
absolue  du  travail.  Les  corporations  sont  revenues  après  lui,  mais  pour  une 
période  fort  courte,  la  Constituante  remettant  en  vigueur  les  décrets  de  Turgot 
par  la  loi  de  1791,  qui  dit: 

A  partir  du  1er  avril  prochain,  tous  les  citoyens  seront  libres  d'adopter  le  métier  ou  la  pro- 
fession qui  leur  plaira.  Il  suffira  aux  citoyens  de  demander  une  licence  et  de  se  soumettre  aux 
règlements. 

Droits  égaux  pour  tous. 

Cette  loi  substitua  les  droits  égaux  pour  tous  aux  privilèges  de  quelques-uns, 
mais  elle  frappa  le  talent  des  artisans  d'un  coup  dont  il  ne  s'est  jamais  relevé. 

*Résumé  des  travaux  de  Henry  Turner  Bailey,  éditeur  du  «  School  and  Ar;-s  Magazine»,  de 
Boston,  complété  par  les  observations  de  la  Commission. 
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Beaucoup  comprirent  alors  les  conséquences  de  la  loi,  et  firent  entendre  des  pro- 
testations. Marat,  lui  même,  dans  son  journal  "L'Ami  du  Peuple",  revendiqua 
les  privilèges  des  corporations. 

A  diverses  époques,  sous  le  Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration,  des 
tentatives  réactionnaires  furent  faites  en  faveur  des  corporations,  mais  tous  les 
mouvements  tendant  à  leur  rétablissement  échouèrent  et  la  doctrine  de  Turgot 
triompha. 

Il  serait  impossible  aujourd'hui  de  revenir  aux  méthodes  du  moyen  âge,  bien 
que  beaucoup  de  Français  regrettent  encore  la  mort  des  corporations.  L'étu- 
diant impartial  de  l'Histoire  des  métiers  en  France  est  obligé  d'admettre  que 
l'industrie  française  a  décliné  depuis  l'époque  de  la  Révolution.  La  France  a 
perdu  cette  suprématie  indisputable  qu'elle  possédait.  Les  manufacturiers  ont 
su  compter  avec  la  concurrence  étrangère.  Les  industries  rivales  de  l'autre  côté 
de  la  frontière  sont  venues  envahir  le  marché  domestique.  Il  est  devenu  néces- 
saire de  produire  beaucoup  rapidement  et  à  bon  marché,  sous  peine  de  voir  les 
marchés  se  fermer  devant  les  produits  français.  Ceci  a  introduit  la  subdivision 
du  travail  à  un  extrême  degré.  L'ouvrier  est  devenu  spécialiste.  Il  ne  connaît 
plus  qu'une  infime  partie  de  son  métier,  et  il  ignore  tous  autres  procédés.  Par  un 
effort  devenu  mécanique,  sa  main  exécute  toujours  le  même  détail.  Cet  état 
de  choses  avait  amené  la  disparition  de  l'ingéniosité,  l'invention  était  au  rabais, 
et  les  recherches  n'existaient  plus.  Bien  que  cette  condition  déplorable  ait  pu 
prendre  sa  source  dans  des  causes  économiques  générales,  beaucoup  des  grands 
penseurs  français  l'ont  attribuée  à  la  décadence  du  système  d'apprentissage. 

On  demande  un  meilleur  entraînement. 

De  tous  les  côtés,  un  mouvement  d'opinion  irrésistible  s'est  produit  en  faveur 
d'un  meilleur  entraînement  chez  les  artisans.  A  Paris,  il  s'est  formé  une  société 
pour  rétablir  les  apprentissages  dans  les  manufactures  de  lorgnettes,  et  une  autre 
société  à  tenté  d'améliorer  la  manufacture  des  papiers  peints.  De  riches  indi- 
vidus ont  fondé  des  écoles  professionnelles,  et  d'autres  ont  fourni  des  bourses 
pour  les  élèves  de  ces  écoles.  Tous  les  patriotes  réfléchis  ont  compris  qu'il  fallait 
faire  quelque  chose  pour  réhabiliter  l'industrie  française. 

Le  gouvernement  municipal  a  compris  en  même  temps  qu'il  fallait  découvrir 
un  moyen  pour  remplir  le  vide  causé  dans  l'enseignement  par  la  disparition  des 
corporations.  Son  premier  expédient,  mis  en  pratique  en  1845,  fut  l'institution 
du  livre  de  banque,  qui  fournissait  l'instruction  gratuite  dans  certaines  institutions 
particulières  approuvées.  Ce  plan  n'eut  pas  de  succès  et,  en  1855,  on  l'abolit 
pour  créer  un  système  de  bourses  qui  ne  fut  d'ailleurs  guère  plus  satisfaisant. 

Pour  mieux  encourager  l'amélioration  de  l'enseignement  professionnel,  la 
ville  de  Paris  fonda  les  cours  du  soir  destinés  spécialement  au  dessin. 

Toutes  ces  réformes,  cependant,  n'étaient  que  des  palliatifs,  il  fallait  encore 
trouver  le  remède.  Après  la  chute  du  second  Empire,  la  question  de  l'enseigne- 
ment industriel  fut  une  des  premières  mises  à  l'étude  par  le  conseil  municipal  de 
Paris,  nouvellement  élu. 

Un  projet  de  loi  préparé  par  M.  Gréard,  directeur  de  l'instruction  primaire,  a 
été  placé  devant  le  conseil  municipal  en  1872,  et  ce  projet  de  loi  demande  la  créa- 
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tion  d'une  école  d'apprentis  dans  les  métiers  des  métaux  et  du  bois.  M.  Gréard 
déclarait  que  le  fait  de  placer  un  enfant  dans  une  manufacture  dès  sa  sortie  de 
l'école  primaire — placement  fait  à  la  hâte,  sans  choix,  et  dans  le  simple  but  d'un 
retour  en  gages  immédiat — était  complètement  désastreux  dans  ses  résultats. 
Il  décrivit  la  vie  dans  les  ateliers,  la  méfiance  de  l'ouvrier,  qui  voit  dans  l'apprenti 
d'aujourd'hui  l'ouvrier  qui  prendra  sa  place  demain;'  l'indifférence  du  contremaî- 
tre, dont  l'esprit  est  absorbé  par  ses  propres  affaires.  Il  qualifiait  cet  apprentis- 
sage d'«  apprentissage  intermitent)),  sans  guide  et  sans  méthode,  et  qui  se  limitait 
à  faire  apprendre  quelques  fragments  de  la  profession  ou  du  métier.  Il  décrivait 
d'une  manière  éloquente  les  commissions  qu'on  force  l'enfant  à  faire,  les  dangers 
des  rues  et  ceux  non  moins  formidables  de  l'atelier,  et  concluait  par  ces 
paroles  : 

Le  besoin  d'écoles  professionnelles. 

"Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  que  nous  considérions  les  conditions  générales  de  l'aprentis- 
sage  à  Paris,  il  ne  suffit  nullement  aux  besoins  de  l'enfant.  Le  manque  de  prévoyance  de  la  part 
des  parents,  l'indifférence  de  la  part  des  patrons  ou  des  maîtres,  l'impotence  de  la  loi,  tout 
semble  conspirer  contre  l'apprenti.  Même  les  développements  de  la  concurrence  commerciale 
et  le  progrès  de  la  mécanique  industrielle  sont  à  son  détriment.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
ce  fait  que  l'atelier,  qui  devrait  servir  à  développer  les  forces  de  l'enfant,  fatigue  son  corps  avant 
même  que  la  nature  ait  pu  lui  donner  sa  virilité,  endort  son  cerveau,  que  l'école  vient  tout  juste 
d'éveiller,  salit  son  imagination,  corrompt  son  cœur  et  empoisonne  chez  lui  tout  esprit  profession- 
nel ou  tout  amour  du  métier  qu'il  pourrait  posséder.  Cette  école  déplorable  en  morale  indivi- 
duelle rapetisse  l'homme  dans  l'apprenti,  le  citoyen  dans  l'ouvrier,  et  ne  produit  même  pas  un  bon 
mécanicien." 

Voilà  une  déclaration  autoritaire  sur  le  caractère  de  l'apprentissage  à 
Paris  avant  la  fondation  des  écoles  professionnelles. 

On  a  obtenu  le  vote  nécessaire  pour  établir,  à  titre  d'expérience  et  peut-être 
comme  type,  une  école  professionnelle  pour  les  ouvriers  en  fer  et  en  bois.  «  Cet 
acte)),  dit  M.  Lavergne,  «était  de  la  plus  haute  importance,  il  signifiait  un  nou- 
veau point  de  départ  pour  l'enseignement  professionnel  dans  la  municipalité  de 
Paris.  C'était  une  démarche  vers  l'inconnu  inexploré.  C'était  une  tentative 
qui  av.ait  ses  risques.  ))     L'avenir  des  industries  françaises  dépendait  du  résultat. 

Les  écoles  de  métiers  tout  d'abord. 

Aussitôt  qu'on  fut  d'accord  sur  le  projet,  le  travail  commença.  Le  résultat 
fut  l'établissement  de  la  fameuse  école  Diderot,  dont  le  but  était  d'instruire  et 
d'entraîner  des  ouvriers  habiles  qui  pourraient  gagner  leur  vie  dès  la  sortie  de 
l'école.  Ainsi  débuta  cette  ère  d'activité  municipale  pour  les  écoles  d'enseigne- 
ment technique,  activité  qui  s'est  transmise  à  L^^on  et  aux  autres  villes  de  pro- 
vince. 

L'école  professionnelle  est  tout  d'abord  une  école  de  métiers,  une  école  des- 
tinée à  remplacer  l'ancien  système  d'apprentissage.  Depuis  i88o,  Paris  a  établi 
un  grand  nombre  d'écoles  sur  le  plan  de  l'école  Diderot.  Il  y  en  a  maintenant 
15,7  pour  les  garçons  et  8  pour  les  filles. 

Direction. 

Chaque  école  professionnelle  est  sous  la  direction  d'un  comité  d'inspection 
nommé  par  le  conseil  municipal.     Il  se  compose  de  conseillers  municipaux,  de 
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fabricants,  de  marchands  d'habileté  professionnelle  reconnue,  d'un  représentant 
du  ministère  du  Commerce  et  d'un  représentant  du  ministère  de  l'Instruction 
Publique. 

Les  pouvoirs  du  comité  ne  sont  pas  inexorablement  fixés  par  la  loi.  Leurs 
devoirs  sont  tout  d'abord  administratifs  et  financiers,  mais  ils  deviennent  inévi- 
tablement consultatifs,  car  chacun  des  membres  du  comité  est  à  même  de  donner 
son  avis  sur  des  questions  techniques.  Tous  ont  la  plus  grande  liberté  possible. 
Leurs  pouvoirs  s'étendent  jusqu'à  une  modification  du  programme  pour  le 
mettre  d'accord  avec  des  besoins  nouveaux  ou  avec  les  changements  du  goût  et 
de  la  mode.  Le  comité  prépare  le  budget  annuel,  apure  les  comptes  et,  bref, 
se  charge  de  tout  ce  qui  regarde  l'organisation  et  la  direction  de  l'école. 

Mais  l'administration  ne  se  défait  pas  de  tous  ses  pouvoirs  de  contrôle. 
Elle  modère  parfois  les  ardeurs  du  comité,  fait  sentir  son  autorité  si  les  règlements 
sont  ignorés  ou  violés,  et  rend  responsable  le  comité  si  les  dépenses  excèdent  le 
budget. 

Le  comité  d'inspection,  en  vertu  de  sa  composition  même,  est  digne  de  toute 
confiance.  Dans  son  zèle  pour  le  succès  de  l'école,  il  peut  aller  parfois  un  peu 
trop  vite,  mais  sa  hardiesse  est  le  correctif  qu'il  faut  à  l'administration  aux  ten- 
dances conservatrices  et  lentes.  L'action  combinée  des  deux  a  pour  résultat  la 
croissance  normale  de  toutes  les  écoles  professionnelles  de  la  ville. 

Chaque  école  est  organisée  avec  un  personnel  d'ofiiciers  administratifs  et  un 
personnel  d'instructeurs. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  les  officiers  d'administration  sont:  un  directeur, 
un  surintendant  général,  des  surveillants  en  nombre  variable,  et  un  comptable. 
Dans  les  écoles  de  filles,  on  trouve  une  directrice,  qui  doit  être  présente  à  toutes 
les  classes,  et  un  comptable. 

Deux  groupes  d'instructeurs. 

Le  personnel  d'instructeurs  comprend  deux  groupes:  l'un  donne  l'enseigne- 
ment général  et  l'autre  l'enseignement  technique.  L'enseignement  général  est 
confié  à  des  instituteurs  de  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  écoles 
supérieures  élémentaires  de  la  ville.  Chaque  école,  cependant,  emploie  un  spé- 
cialiste en  littérature  et  en  sciences. 

L'instruction  technique  est  mise  entre  les  mains  d'hommes  parfaitement 
aptes  à  la  donner  et  de  femmes  d'une  habileté  reconnue,  chacun  dans 
son  propre  métier.  Ces  instructeurs  doivent  posséder  le  certificat  d'enseigne- 
ment accordé  après  un  examen  compétitif. 

En  général,  on  occupe  la  matinée  à  l'enseignement  général  et  l'après-midi 
aux  cours  techniques,  ou  bien  la  matinée  aux  conférences  et  l'après-midi  au  tra- 
vail d'atelier. 

On  expose  les  travaux  les  mieux  réussis  des  élèves  sur  les  murs  des  corridors 
et  des  classes,  en  même  temps  que  des  photographies  et  des  moulages  de  chefs- 
d'œuvre.  Parfois,  les  murs  et  les  fenêtres  sont  munis  de  décorations  permanen- 
tes faites  par  les  élèves. 
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MÉTHODES   d'enseignement   INTÉRESSANTES. 

Les  méthodes  d'enseignement  sont  aussi  directes  et  aussi  complètement 
liées  que  possible.  Dans  l'histoire  de  l'art,  par  exemple,  l'instructeur,  tout  en 
faisant  son  cours,  dessine  de  mémoire  au  tableau  les  illustrations  dont  il  a  besoin, 
quelle  que  soit  leur  complexité.  Les  élèves  prennent  des  notes  au  crayon  (notes 
qui  sont  ensuite  corrigées  et  recopiées  à  l'encre)  et  ils  copient  les  dessins  de  l'ins- 
tructeur. Le  tableau  est  fait  de  verre  dépoli,  dans  quelques  cas,  et  d'un  gris 
foncé.  Sur  ce  tableau,  l'instructeur  dessine  d'abord  une  esquisse,  indiquant  les 
proportions  géométriques  et  la  perspective,  puis  complète  le  dessin  sur  des  lignes, 
se  servant  de  craie  pour  les  faces  éclairées  et  du  fusain  pour  les  ombres,  et  aussi 
de  pastel  quand  il  est  nécessaire  de  détailler  des  objets.  Les  élèves  ont  des 
carnets  aux  feuilles  grises  sur  lesquelles  ils  reproduisent  les  dessins  en  blanc,  noir 
et  de  couleur,  suivant  l'instructeur  ligne  par  ligne.  Ainsi  ces  élèves  reçoivent 
l'instruction  en  art,  en  méthode  de  dessin,  en  méthode  d'enseignement,  et  ils 
obtiennent  en  même  temps  la  pratique  du  dessin.  Les  instructeurs  sont  des 
professeurs  à  l'entraînement  parfait  en  histoire  d'art,  perspective,  anatomie, 
costume,  ou  tout  ce  qu'ils  sont  appelés  à  enseigner,  et  ils  possèdent  leur  sujet  non 
seulement  sur  le  bout  de  la  langue  mais  sur  le  bout  des  doigts.  Leurs  dessins 
au  tableau  sont  de  vrais  modèles. 

Le  travail  qu'on  demande  aux  élèves  peut  se  qualifier  de  disciplinaire  et 
pratique  à  la  fois.  Le  dessin  à  la  pointe  sèche  précède  l'aquarelle;  l'aquarelle 
sur  papier  sec  et  avec  la  plus  grande  précision  de  toucher,  précède  l'aquarelle  sur 
la  feuille  humide  avec  le  mélange  des  tons.  Une  perspective  juste,  des  propor- 
tions exactes,  une  description  graphique  détaillée — tels  sont  les  points  essentiels, 
telles  sont  les  exigences.  L'originalité,  l'effet  artistique,  la  technique  habile, 
peuvent  venir  plus  tard  si  l'élève  est  doué  de  génie.  Les  applications  demeurent 
toujours  dans  le  domaine  de  l'utilité  immédiate.  Dans  l'exposition  de  l'école 
Bernard  Palissy,  il  y  avait  des  dessins  originaux  pour  couvertures  de  programmes, 
des  vignettes  de  liyres,  des  timbres  de  papier  à  lettres,  des  miroirs  à  main,  des 
chiffonniers  avec  les  accessoires,  des  bureaux,  des  encriers,  des  porte-plumes,  des 
buvards,  des  tasses  et  soucoupes,  des  pots  à  fleurs,  des  bols,  des  ustensiles  de 
foyer,  des  paravents,  etc.  Dans  l'école  des  filles,  rue  d'Abbeville,  des  dessins 
d'éventails,  des  décorations  de  tasses,  soucoupes,  assiettes,  vases,  dessus  de  chaises 
et  tables,  serviettes,  broderies  de  toutes  sortes, manchettes,  cols,  articles  en  soie 
divers  miniatures  en  verre  et  en  ivoire,  etc. 

Le  TRAVAIL  DES  ÉLEVÉS  JUGÉS  PAR  DES  EXPERTS. 

D'année  en  année,  les  élèves  sont  avancés  sur  la  recomrtiandation  des  pro 
fesseurs  et  l'excellence  dans  leurs  travaux.  A  la  fin  du  cours,  cependant,  des 
certificats  sont  accordés,  non  sur  le  témoignage  des  professeurs,  ni  sur  le  juge- 
ment d'un  groupe  de  fonctionnaires  de  l'école,  mais  selon  la  décision  d'un  jury 
compétent  de  professionnels  qui  n'ont  aucune  attache  à  l'école,  artistes,  peintres 
imprimeurs,  potiers,  modistes,  décorateurs  et  costumiers  dans  les  affaires,  et 
dont  le  jugement  est  impératif  partout.  Par  exemple,  l'élève  doit  produire  une 
broche  qui  soit  acceptable  par  le  meilleur  bijoutier,  un  costume  approuvé  par 
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le  meilleur  costumier,  et  qui  égalent  en  qualité  de  travail  les  marchandises  ven- 
dues dans  les  meilleurs  magasins. 

Non  seulement  la  ville  donne  des  diplômes  et  des  certificats,  mais  aussi  des 
prix  d'excellence  pour  les  résultats,  et  ces  prix  sont  sous  la  forme  de  livres  appro- 
priés, magnifiquement  reliés  en  maroquin  rouge,  portant  les  armes  de  la  ville  et 
portant  une  inscription  qui  commence  par  ces  mots:  "De  la  Ville  de  Paris". 

L'entretien  de  ces  15  écoles  professionnelles  coûte  tous  les  ans  à  la  ville  de 
Paris  plus  de  1,750,000  francs,  ou  $350,000. 

RÉPONSE  DE  M.  LaVERGNE  AUX  CRITIQUES. 

Il  y  a  sans  doute  des  critiques  qui  mettent  en  doute  l'utilité  de  ces  institutions 
construites  et  maintenues  à  de  si  grands  frais,  et  qui  soutiennent  que  les  résultats 
ne  justiqfiant  pas  la  dépense.      M.  Lavergne  dit: — 

Il  n'y  a  rien  dans  la  situation  actuelle  qui  justifie  ces  craintes  ou  explique  ces  décourage- 
ments. 

L'école  Estienne,  l'école  de  physique  et  de  chimie,  les  écoles  de  dessin,  Germain  Pilon,  et 
Bernard  Palissay,  l'école  Diderot  et  l'école  BouUe  sont  d'excellentes  pépinières  d'artistes,  de 
physiciens,  de  chimistes  et  d'artisans.  Elles  produisent  des  hommes  capables  de  gagner  leur  vie 
au  sortir  de  ces  écoles,  des  hommes  qui  s'entendent  dans  leur  métier  ou  industrie.  Ayant  pris 
contact  avec  le  travail  pratique  de  l'atelier,  ils  peuvent  en  peu  de  temps  devenir  contremaîtres  et 
directeurs. 

Parmi  les  élèves  qui  terminent  leurs  études  dans  ces  institutions,  tous  les  ans,  un  certain 
nombre  complètent  leurs  études  professionnelles  ailleurs;  d'autres  suivent  les  cours  de  l'école  des 
beaux  arts,  où  ils  deviennent  en  peu  de  temps  les  meilleurs  élèves.  En  1898  des  anciens  élèves 
de  l'école  Estienne  remportèrent  le  premier  et  le  deuxième  grands  prix  du  gouvernement.  Il  est 
vrai  que  ce  sont  là  des  cas  de  succès  exceptionnels  remportés  par  des  élèves  doués  des  plus  grands 
talents,  mais  néanmoins  c'est  ane  preuve  de  la  valeur  de  l'enseignement  donné  dans  ces  insti- 
tutions. 

Quant  aux  élèves  en  physique  et  en  chimie,  ils  trouvent  facilement  de  bons  emplois  dans  des 
industries  privées.  Le  gouvernement  en  emploie  quelques-uns  comme  chimistes  au  ministère 
des  chemins  de  fer  ou  à  la  douane. 

On  peut  ajouter  que  la  situation  s'améliore  partout  d'année  en  année,  comme  le  montre 
un  examen  des  rapports  du  comité  d'inspection,  envoyés  avec  leurs  demandes  annuelles  de  fonds. 
Les  pessimistes  les  plus  forts  y  trouveront  des  raisons  de  croire  à  la  vitalité  et  à  l'utilité  des 
écoles  professionnelles  pour  les  garçons.  Nous  avons  autant  de  confiance  dans  l'avenir  des 
filles,  bien  qu'au  premier  abord  les  résultats  ne  semblent  pas  si  favorables. 

Le  nombre  des  jeunes  filles  qui  (après  avoir  quitté  l'école)  travaillent  au  métier  appris  n'est 
pas  très  grand.  D'un  autre  côté,  il  y  a  un  grand  nombre  de  jeunes  filles  dont  la  situation  n'est 
pas  connue,  ou  qui  retournent  dans  leurs  familles.  Celles  qui  trouvent  de  l'emploi  dans  les 
ateliers  n'ont  au  début  qu'un  très  petit  salaire.  Mais  celles  qui  sont  réellement  cpmpétentes 
reçoivent  en  peu  de  temps  une  augmentation  de  salaire.  Leur  travail  devient  bientôt  des  plus 
rémunérateurs.  La  plupart  des  élèves  quittent  l'école  à  l'âge  de  18  ans.  On  conçoit  qu'a  cet  âge 
un  jeune  homme  ne  soit  pas  en  état  de  se  produire.  Les  statistiques  de  l'an  dernier  (à  tout 
prendre)  sont  très  satisfaisantes.  Sans  aucun  doute,  bon  nombre  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes 
filles  qui  fréquentent  les  écoles  professionnelles  ne  complètent  pas  leurs  études.  Ils  quittent 
l'école  après  la  deuxième  année  d'apprentissage,  quelquefois  même  après  la  première  année. 
Cet  état  de  choses  s'explique  de  diverses  manières.  Mais  généralement  c'est  à  cause  que  les  pa- 
rents sont  dans  l'impossibilité  de  faire  les  sacrifices  nécessaires.  Les  enfants  doivent  travailler. 
La  ville  de  Paris,  il  est  vrai,  donne  des  bourses,  mais  en  petit  nombre,  et  le  montant  de  chacune 
n'est  guère  élevé.  Dans  bien  des  cas  les  bourses  ne  donnent  pas  les  secours  nécessaires  aux  familles. 
On  devrait  augmenter  le  montant  des  bourses  pour  les  jeunes  filles  dont  les  parents  sont  pauvres. 

En  plus,  les  jeunes  filles  qui  ont  terminé  leur  apprentissage  ont  quelquefois  de  la  difficulté 
à  se  trouver  un  emploi.  Elles  ont  besoin  de  conseils  et  de  protection,  La  tutelle  de  l'école  doit 
s'étendre  en  dehors  des  limites  de  l'école.  Le  comité  d'inspection  et  les  dames  directrices  ne 
perdent  pas  de  vue  les  jeunes  filles  à  leur  sortie  de  l'école,  mais  font  tout  leur  possible  pour  diriger 
leurs  premiers  pas,  et  leur  aider  de  toute  manière. 

Mais  n'oublions  pas  que  si  un  certain  nombre  d'élèves,  une  fois  leur  apprentissage  terminé, 
retournent  dans  leurs  familles,  elles  retirent,  cependant,  profit  de  leur  séjour  de  trois  ou  quatre 
ans  dans  les  écoles  professionnelles.  Elles  ont  acquis  l'habileté  manuelle  et  du  goût.  Elles 
savent  coudre,  broder,  peuvent  faire  une  robe,  un  chapeau,  de  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire  dans 
une  famille  à  l'aise. 
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Nous  sommes  convaincus  que  la  condition  des  écoles  professionnelles  de  Paris  (qui  est  déjà 
bonne)  ne  fera  que  s'améliorer  à  l'avenir.  En  tout  cas  nous  ne  pouvons  pas  nous  imaginer  qu'il 
y  aura  rétrogradation. 

Ne  touchons  à  ce  qui  existe  que  pour  améliorer  ou  compléter  ce  qui  à  besoin  d'être  amélioré 
ou  complété.  On  admire  ces  écoles  partout;  le  peuple  sait  les  apprécier.  Elles  aident  à  résoudre 
le  problème  d'un  bon  apprentissage.  Elles  ont  contribué  beaucoup  à  restaurer  le  prestige  de  la 
France  dans  les  œuvres  d'art. 

SECTION  2:  MONTANT  DES  ALLOCATIONS. 

Bien  que  les  écoles  professionnelles  de  Paris  soient  incluses  nominalement 
dans  le  système  d'instruction  publique  de  l'Etat,  elles  sont  de  fait  sous  la  surveil- 
lance et  l'administration  de  la  municipalité,  qui  garde  jalousement  son  indépen- 
dance. Les  écoles  sont  pratiquement  maintenues  par  la  cité,  et  loin  d'être 
soumises  aux  règlements  ministériels,  elles  servent  de  modèle  dans  les  procédés 
nationaux. 

A  Paris  on  admet  les  enfants  aux  écoles  maternelles  à  l'âge  de  3  ans,  et  aux 
écoles  élémentaires  à  l'âge  de  6  ans.  Dès  lors  commence  l'entraînement  manuel, 
qui  pour  les  garçons  se  donne  dans  l'alelier  de  l'école,  et  pour  les  jeunes  filles 
comprend  la  couture,  la  coupe  des  vêtements,  les  modes  et  les  autres  travaux 
féminins. 

La  ville  possède  17  écoles  élémentaires  pour  les  garçons,  qui  donnent  des  cours 
complémentaires  généraux  ou  des  cours  commerciaux,  11  qui  donnent  des  cours 
complémentaires  ou  un  enseignement  professionnel  (  pour  le  travail  du  fer  et  du 
bois);  29  écoles  élémentaires  pour  les  filles,  avec  cours  complémentaires  généraux; 
16  pour  l'enseignement  de  l'économie  domestique  et  l'entraînement  manuel;  et 
7  poui  l'enseignement  commercial. 

La  première  école  d'entraînement  manuel  à  Paris  a  été  ouverte  durant  le  siège 
de  Paris  en  1872,  pour  instruire  les  nombreux  enfants  sans  occupation,  et  donner 
de  l'emploi  aux  professeurs  qui  avaient  dû  abandonner  les  faubourgs  de  la 
ville.  Cette  école  survécut  au  siège,  et  sur  la  recommandation  de  M.  Salicis,  alors 
inspecteur  de  l'instruction  publique,  dont  elle  porte  le  nom,  la  ville  s'en  charga 
et  en  fit  une  école  expérimentale  d'entraînement  manuel.  Elle  nous  donne  l'illus- 
tration la  plus  parfaite  de  l'entraînement  manuel  dans  les  classes  élémentaires, 
bien  que  ceci  soit  maintenant  une  partie  du  cours  des  écoles  élémentaires  de  la 
capitale. 

Hautes  écoles  élémentaires. 

Aussitôt  que  l'élève  a  obtenu  son  catifîcat  de  l'école  élémentaire,  vers  l'âge 
de  12  ans  (quelque-fois  11),  on  peut  l'admettre  à  une  haute  école  élémentaire  ou 
à  une  école  professionnelle,  ou  il  peut  abandonner  la  classe  complètement. 

Le  haut  enseignement  élémentaire  se  donne  dans  cinq  écoles  importantes  pour 
les  garçons  et  deux  pour  les  filles. 

Écoles  des  garçons. 

Les  écoles  où  l'on  donne  un  haut  enseignement  élémentaire  ont  pour  but 
d'instruire  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce  ou  aux  affaires  de 
banques,  aux  industries  ou  aux  arts,  au  travail  des  bureaux  publics  ou  privés,  ou 
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les  préparer  aux  écoles  professionnelles  qui  n'exigent  pas  des  études  classiques* 
Elles  mènent  même  au  degré  de  bachelier,  à  l'école  centrale,  ou  aux  cours  prépa- 
ratoires à  l'école  des  mines  et  à  l'école  des  ponts  et  des  chauuuées. 

Ces  écoles  ne  reçoivent,  règle  générale,  que  des  demi-pensionnaires,  qui 
sont  admis  gratis.  Ceux  qui  en  ont  le  moyen  paient  une  somme  minime  pour  le 
repas  du  midi  ;  les  autres  le  reçoivent  gratis. 

Les  élèvess  ubissent  les  mêmes  examens  que  les  élèves  des  écoles  privées  et 
des  écoles  publiques.  Les  candidats  doivent  être  âgés  au  premier  octobre  de 
l'année  de  l'examen:  lère  année,  de  12  à  15  ans;  2ème  année,  de  13  à  16  ans; 
3ème  année,  de  14  à  17  ans.  Il  n'y  a  pas  d'exception  à  cetre  limite  d'âge.  Le 
cours  dure  ordinairement  trois  ans;  à  la  fin  de  ce  cours  l'élève  doit  subir  l'examen 
final  pour  le  certificat  des  hautes  études  élémentaires. 

Nul  élève  ne  peut  passer  du  cours  de  première  année  au  cours  de  deuxième 
année  sans  avoir  démontré  par  son  rang  et  ses  examens  qu'il  a  profité  de  ses 
études. 

Le  cours  de  troisième  année  est  divisé  en  deux  parties:  le  cours  commercial  et 
le  cours  industriel.  Dans  le  dernier,  on  donne  beaucoup  d'importance  aux 
mathématiques,  à  la  physique  et  au  dessin;  dans  le  premier,  à  l'application  de 
l'arithmétique  et  de  l'algèbre,  aux  opérations  commerciales  et  au  commerce  de 
banque,  aux  langues  modernes,  à  la  géographie  commerciale,  à  l'écriture,  à  la 
comptabilité,  à  la  sténographie  et  à  la  dacrylographie. 

Un  cours  de  4ème  année  ou  cours  complémentaire  a  été  établi  pour  les  élèves 
qui  ont  obtenu  le  certificat  des  hautes  études  élémentaires  et  montrent  des 
aptitudes  spéciales  pour  les  sciences.  Les  élèves  reçoivent  un  enseignement 
spécial  et  complet,  qui  leur  permet  de  concourir  pour  les  grandes  écoles  profession- 
nelles. 

Un  décret  ministériel  donne  une  certaine  liberté  à  ces  écoles  dans  le  choix  de 
leurs  programmes .  Durant  les  trois  premières  années  elles  sui ven  t  les  programmes 
du  ministère,  mais  ces  programmes,  aussi  bien  que  les  horaires,  peuvent  être 
changés  selon  qu'il  existe  un  4ème  cours,  ou  des  cours  spéciaux  qui  préparent 
les  élèves  à  des  carrières  déterminées.  Le  programme  de  4ème  année,  et  aussi 
ceux  des  cours  spéciaux,  est  fait  pour  chaque  école  par  le  directeur  ou  la  direc- 
trice, après  avoir  consulter  les  professeurs. 

Ce  qui  donne  un  caractère  distinctif  et  une  valeur  toute  particulière  à  l'en- 
seignement reçu  dans  les  hautes  écoles  élémentaires,  est  que  cet  enseignement  est 
donné  en  grande  partie  par  des  spécialistes. 

Ecoles  des  filles. 

Il  y  a  deux  écoles  pour  les  filles:  l'école  Sophie-Germain,  ouverte  en  1882; 
et  l'école  Edgar-Quinet,  ouverte  en  1892. 

La  durée  des  cours  généraux  est  de  3  ans,  mais  il  y  a  une  quatrième  année, 
durant  laquelle  on  prépare  les  élèves  à  la  carrière  qu'elles  ont  choisie. 

Les  candidats  peuvent  concourir  pour  être  admis,  soit  à  la  1ère,  à  la  deuxième 
ou  à  la  troisième  année  des  études.  Tout  ce  qu'on  a  dit  au  sujet  des  examens 
des  garçons  (enregistrement,  date  et  nature  des  examens,  etc.),  des  bourses, 
et  des  élèves  des  faubourgs,  s'applique  aux  filles. 
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L'enseignement  est  gratis.  On  ne  reçoit  que  des  externes.  Les  élèves 
sont  à  la  classe  de  8.30  a.  m.  à  1 1.30  a.  m.,  et  de  1.30  à  4.30  p.  m.  Elles  peuvent 
apporter  leur  déjeuner  à  la  classe. 

A  l'école  Edgar-Quinet  il  y  a  un  restaurant  pour  les  élèves,  où  celles-ci 
peuvent  se  procurer,  à  des  prix  raisonnables,  le  tout  ou  une  partie  de  leur  repas. 
A  l'école  Sophie-Germain  les  élèves  peuvent  préparer  leurs  repas  à  la  cuisine 
de  l'école. 

De  4.30  à  6  p.  m.  les  élèves  peuvent  étudier  sous  la  surveillance  d'un  maître 
sans  rien  payer. 

Ecoles  techniques  élémentaires. 

On  est  admis  aux  écoles  techniques  élémentaires  pour  les  garçons  et  aux 
écoles  techniques  et  domestiques  pour  les  filles  par  concours.  L'enseignement, 
le  matériel  nécessaire  à  l'apprentissage  et  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à 
l'étude  ou  au  travail  des  candidats  qui  sont  de  nationalité  française,  et 
résident  à  Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine,  sont  donnés  gratis; 
mais  les  élèves  des  autres  municipalités  ne  peuvent  pas  être  admis  d'après  le 
rang  obtenu  au  concours  à  moins  que  ces  municipalités  paient  la  somme 
de  200  francs  par  élève  à  la  ville  de  Paris. 

Les  élèves  demeurent  toute  la  journée  à  l'école.  On  donne  le  repas  du 
midi  pour  une  somme  minime  à  ceux  qui  peuvent  payer,  les  autres  le  reçoivent 
gratis.  Le  conseil  général  donne  des  bourses  pour  le  déjeuner  aux  enfants 
pauvres  des  faubourgs. 

Les  élèves  qui  ont  terminé  le  cours  (3  ou  4  ans,  selon  l'école)  reçoivent 
un  certificat  d'apprentissage;  mais  on  n'en  donne  pas  à  ceux  qui  quittent  la 
classe  avant  d'avoir  terminé  leur  apprentissage.  Les  élèves  les  plus  méritoires 
qui  ont  subi  les  examens  finals  peuvent  obtenir  des  prix  variant  de  50  à  300 
francs. 

Ecoles  des  garçons. 

Parmi  les  7  écoles  techniques  de  Paris  pour  les  garçons,  en  plus  de  l'école 
Diderot,  il  y  a  l'école  Estienne  (fabrication  de  livres),  nommée  d'après  une 
famille  d'imprimeurs  et  de  libraires-éditeurs  qui  date  du  commencement  du 
lôième  siècle.  Cette  école  a  pour  but  «de  former  des  ouvriers  habiles  capables 
non  seulement  de  faire  le  travail  ordinaire  du  typographe,  mais  aussi  les  arts 
connexes)).  Les  cinq  autres  écoles  techniques  élémentaires  de  Paris  pour  les 
garçons  sont  l'école  Bernard  Palissy — de  fait  une  école  des  beaux-arts  appli- 
qués à  l'industrie;  l'école  Germaine-Pilon  de  dessin  pratique;  l'école  Dorian,  un 
orphelinat  municipal  qui  donne  un  apprentissage  complet  dans  le  travail  du 
fer  et  du  bois;  l'école  de  physique  et  de  chimie;  et  l'école  BouUe,  remarquable 
pour  son  ébénisterie. 

Les  cours  de  ces  écoles  durent  de  3  à  4  ans. 

Ecoles  des  filles. 

Les  8  écoles  techniques  municipales  de  Paris  pour  les  filles  sont  consacrées 
aux   industries    féminines,  telles  que  la  coupe  et  la  confection  des  vêtements. 
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des  chapeaux,  des  fleurs,  et  des  lingeries  fines,  etc.  On  admet  les  filles  de  plus 
de  12  ans  après  un  examen.  Ces  écoles  datent  de  1856  elles  ont  été  dirigées 
jusqu'en  1907  par  une  société  fondée  par  une  dame  philanthropique,  Elisa 
Lamonnier.     Depuis,  la  ville  de  Paris  en  a  pris  la  charge. 

Le  programme  est  le  même  que  celui  qui  avait  été  tracé  par  la  fondatrice, 
mais  on  l'a  développé  pour  aller  de  pair  avec  les  progrès  de  l'industrie,  et  main- 
tenant la  partie  essentielle  du  cours  consiste  dans  le  dessin  décoratif  et  le  dessin 
des  patrons.  Du  côté  artistique  l'entraînement  est  soigné  et  complet;  on 
s'occupe  aussi  beaucoup  de  la  manipulation  du  matériel  qui  entre  dans  la  com- 
position de  l'article  fini,  tel  que  les  tapisseries,  la  soie,  l'ivoire,  les  métaux 
précieux,  le  cuir,  le  cuivre,  le  cérame,  etc. 
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CHAPITRE  XXXIV.   ECOLES  TYPIQUES 

DH  PARIS. 

SECTION  1:  ÉCOLE  BOULLE. 

Cette  école,  où  l'on  enseigne  les  arts  et  les  sciences  appliqués  à  l'ébénisterie, 
au  n°  57  rue  de  Reuilly,  a  été  fondée  en  1882.  Elle  a  pour  but  de  former  des 
artisans  habiles,  capables  de  maintenir  la  tradition  du  goût  et  la  supériorité 
de  l'industrie  française,  où  les  élèves  font  un  apprentissage  et  reçoivent  en 
même  temps  un  haut  enseignement  élémentaire  adapté  à  leur  profession.  300 
élèves  environ  fréquentent  cette  école. 

Les  meubles  produits  dans  cette  école  sont  si  bons  que  les  fabricants  de 
meubles  de  France  ont  réussi  à  faire  voter  une  loi  prohibant  leur  vente. 

L'examen  d'entrée  comprend: — la  dictée,  deux  problèmes  d'arithmétique, 
et  le  dessin  à  vue  d'un  modèle  de  plâtre;  on  donne  beaucoup  d'importance  au 
dessin. 

Ebénisterie  et  métallurgie. 

Il  y  a  deux  divisions  dans  cette  école — l'ébénisterie  et  la  métallurgie:  102 
élèves  y  sont  admis  tous  les  ans — 60  en  ebénisterie,  42  en  métallurgie. 

Dans  la  division  de  r ebénisterie,  on  enseigne  l'art  de  construire  les  cabinets, 
les  meubles,  la  menuiserie,  la  marqueterie  élémentaire,  la  tapisserie,  l'orne- 
mentation, la  coupe,  la  sculpture  du  bois  et  de  la  pierre  quant  aux  ornements, 
aux  fleurs,  et  aux  figures,  la  construction  des  sièges  de  fantaisie  en  bois  imité  et 
des  consoles  pour  les  murs. 

Dans  la  division  de  la  métallurgie  on  enseigne  l'art  de  sculpter  le  bronze, 
l'orfèvrerie,  la  joaillerie,  la  quincaillerie,  etc.,  le  montage,  la  gravure  des  étampes 
et  des  matrices,  sur  argenterie  et  bijouterie,  etc.  (sauf  pour  usage  dans  la  fabri- 
cation des  livres). 

On  enseigne  dans  les  deux  divisions  l'art  de  mouler,  de  réparer,  de  tourner 
les  métaux,  le  plâtre,  l'ivoire,  etc. 

L'enseignement  théorique  comprend  la  géométrie,  la  technologie,  l'éco- 
nomie industrielle,  l'histoire  de  l'art,  le  dessin  artistique,  le  modelage,  la  pein- 
ture à  l'eau,  le  dessin  industriel  (la  coupe,  l'assemblage,  le  montage  et  le  coût) 
et  la  composition  dans  ses  applications  les  plus  variées. 

On  reçoit  de  préférence  les  candidats  du  département  de  la  Seine,  pourvu 
qu'ils  obtiennent  le  pourcentage  requis  aux  examens.  Les  élèves  des  provinces 
paient  $100  par  année,  et  doivent  se  trouver  logis  et  pension.  On  donne  le 
repas  du  midi  à  l'école  pour  10  cents. 

Les  candidats  doivent  avoir  au  moins  13  ans  et  pas  plus  de  16  ans  au 
premier  octobre,  l'année  de  leur  enregistrement;  l'examen  d'entrée  est  tenu 
en  juin. 
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Travail  des  élèves. 

L'apprentissage  à  l'école  dure  4  ans,  et  tous  les  élèves  passent  quelque 
temps  dans  l'atelier  consacré  au  métier  qu'ils  ont  choisi.  Les  élèves  qui  subissent 
avec  succès  l'examen  final  de  l'apprentissage  reçoivent  des  diplômes,  on  donne 
comme  prix  aux  plus  brillants  une  boîte  d'outils. 

Pour  compléter  leurs  études,  les  élèves  visitent  les  musées,  les  palais, 
les  usines,  etc.,  où  ils  apprennent  à  connaître  le  côté  esthétique  ou  industriel  de 
leur  profession. 

L'outillage  de  l'école  comprend  une  collection  de  bustes,  de  moules  et  de 
modèles;  une  forge  pour  tremper  les  métaux;  des  tours  à  tourner  les  ornements 
en  bronze,  etc.  Dans  le  grand  atelier,  lors  de  la  visite  de  la  Commission,  on  pou- 
vait voir  des  tables,  des  buffets,  des  armoires,  etc.,  en  construction,  y  compris  une 
grande  table  avec  dessus  en  marbre  et  de  jolies  pattes  sculptées  représentant  des 
figures  humaines  faites  entièrement  par  les  élèves.  Les  élèves  spécialisent  dans 
leur  métier;  un  garçon  fera  des  chaises  et  rien  que  des  chaises.  Cela  est  néces- 
saire aujourd'hui,  vu  que  l'industrie  est  si  développé.  Quelques  garçons  du 
département  de  l'ébénisterie  faisaient  des  moulures  de  porte,  et  des  cadres  pour 
panneaux  d'ornement,  qui  devraient  être  exhibés  dans  un  concours.  On  étudie 
la  marqueterie  avec  diverses  essences  de  bois,  de  différents  grains  et  couleurs.  Il 
y  a  un  salon  de  montre  pour  les  travaux  finis  par  les  élèves,  et  les  garçons  de 
4ième  année  y  exhibent  d'assez  joli  travail  d'ornementation. 

Les  élèves  doivent  faire  un  dessin  de  tous  les  objets  avant  de  les  commencer 
dans  l'atelier.  Dans  le  repoussé  et  le  relief  ils  font  un  dessin  puis  un  modèle  de 
terre  glaise,  puis  un  moule  de  plâtre.  Le  travail  de  fonderie  est  fait  en  dehors 
de  l'atelier.  Quelques  garçons  étaient  à  faire  un  modèle  en  terre  glaise  sur  un 
cadre  d'image  en  bois,  afin  de  ne  pas  être  obligés  de  faire  un  profond  découpage 
en  bois;  ils  n'auraient  qu'à  en  mouler  un  avec  ceci.  On  nous  montra  une  jolie 
horloge  en  bronze  faite  par  les  élèves.  La  ville  de  Paris  en  présenta  une  sem- 
blable à  une  grande  duchesse  qui  visita  l'école,  et  en  retour  elle  donna  un  poêle 
russe  fait  de  tuiles. 

Les  élèves  font  de  la  sculpture  avec  diverses  sortes  de  pierre  pour  ornemen- 
tation et  décoration.  Ceci  est  pour  les  apprentis,  et  complémentaire  à  la  sculp- 
ture du  bois.     Ils  travaillent  diverses  sortes  de  matériaux. 

Pour  la  gravure,  la  bijouterie,  etc.,  on  fait  des  étampes  d'acier  avec  lesquels 
on  étampe  les  serrures,   etc. 

Les  garçons  se  servent  de  modèles  de  la  première  à  la  quatrième  année. 
La  sculpture  du  bronze  est  la  même  que  la  sculpture  du  bois.  On  était  à  sculpter 
un  portrait  de  Voltaire;  des  ornements;  on  enseigne  à  gouger  le  bronze;  à 
le  durcir  et  à  le  souder  pour  en  faire  des  ornements;  le  tout  est  fait  de  métal  en 
feuilles.  Dans  la  salle  de  dessin  des  garçons  de  4ième  année  on  faisait  de  grands 
dessins  de  meubles  et  de  tapisseries.  ^ 

Salles  spéciales  et  caractéristiques. 

On  avait  réservé  une  salle  spéciale  pour  les  échantillons  de  meubles  faits  par 
les  élèves  dans  l'art  nouveau,  pour  en  montrer  le  contraste  avec  les  styles  con- 
ventionnels. 
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Les  élèves  du  département  de  l'ébénisterie  découpent  le  matériel,  bourrent 
les  sofas,  les  chaises,  etc.  On  prépare  les  divers  dessins  sur  un  cadre  mobile,  que 
l'on  élève  ou  baisse  pour  juger  de  l'effet  artistique  du  dessin. 

On  fait  des  dessins  en  peinture  à  l'eau  pour  juger  de  l'effet  des  couleurs. 
On  étudie  d'abord  la  draperie  au  moyen  du  dessin  géométrique,  qui  est  ensuite 
imité  dans  la  marchandise.     Il  y  a  un  professeur  spécial  pour  la  draperie. 

Il  y  a  une  salle  de  cours  pour  la  physique,  les  projections  lumineuses,  etc., 
et  une  bibliothèque. 

On  étudie  spécialement  la  fabrication  des  meubles  style  Louis  XIV  et 
XV.  Les  élèves  ont  fait  des  meubles  style  Louis  XV  pour  l'exposition  de  Turin, 
et  on  voit  ces  meubles  à  l'entrée  de  l'école.  Dans  la  classe  de  dessin  industriel,  les 
élèves  apprennent  à  faire  des  tapisseries  pour  salon  style  Louis  XV,  pour  avoir 
une  idée  du  style  de  cette  époque — vers  1516. 

Les  objets  faits  à  l'école  ne  se  vendent  pas  d'habitude,  cependant  les  élèves 
de  1ère  et  de2ième  années  vendent  quelquefois  à  leurs  parents  ou  à  d'autres  les 
objets  qu'ils  font.  Règle  générale  on  en  fait  don  aux  autorités  de  la  ville,  aux 
musées,  etc.,  où  les  étrangers  peuvent  les  voir. 

Dans  le  département  de  l'ébénisterie  il  y  a  une  classe  spéciale  pour  la  fabri- 
cation des  chaises.  On  y  voit  des  photographies  des  travaux  des  grands  maîtres, 
ce  qui  familiarise  les  élèves  avec  les  meilleurs  styles,  car  c'est  surtout  une  école 
de  style. 

Il  y  a  des  cours  du  soir  gratis  pour  les  adultes,  on  y  enseigne: — le  dessin 
artistique  (le  dessin  d'après  nature,  les  ornements,  les  plantes,  les  modèles 
vivants,  les  décorations  et  les  applications  industrielles);  le  modelage;  le  dessin 
technique  ou  l'étude  et  le  dessin  de  la  construction  des  meubles,  avec  le  coût  du 
matériel  et  le  coût  net;  la  bijouterie,  etc. 

Il  y  a  un  cours  de  peinture  à  l'eau  appliqué  aux  diverses  industries  le  diman- 
che au  matin  à  partir  du  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  de  mai. 

SECTION  2:  ÉCOLE  DIDEROT  (GARÇONS). 

Les  arts  se  rapportant  au  travail  des  métaux  et  du  bois. 

Cette  école,  située  au  n°  60  Boulevard  de  la  Villette,  à  pour  but  de  former 
des  artisans  habiles  dans  l'art  de  travailler  les  métaux  et  le  bois.  Elle  donne  une 
préparation  professionnelle  aux  apprentis  dans  un  des  métiers  suivants;  la  forge, 
l'art  de  tourner  les  métaux,  l'ajustage,  la  serrurerie,  la  mécanique,  le  modelage, 
l'ébénisterie,  la  menuiserie,  la  chaudronnerie,  le  plombage  et  l'électricité. 

Les  candidats  doivent  avoir  au  moins  13  ans  et  pas  plus  de  17  ans;  posséder 
leur  certificat  d'études  élémentaires;  leur  certificat  de  naissance,  de  résidence 
et  de  santé;  et  prouver  qu'ils  sont  de  nationalité  française. 

L'examen  consiste  de  la  dictée,  3  problèmes  d'arithmétique,  un  problème 
de  géométrie  plane,  une  composition  sur  un  sujet  technique  du  programme  des 
études  élémentaires,  et  un  dessin  à  main  levée. 

Au  concours  de  1908,  560  candidats  se  présentèrent  pour  les  120  places 
disponibles. 
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La  durée  du  cours  est  de  trois  ans. 

Les  élèves  sont  à  l'école  de  7.45  a. m.  à  6  p. m.  à  partir  du  premier  novembre 
jusqu'au  28  février;  et  de  6.45  a.m.  à  6  p. m.  du  premier  mai  au  31  octobre. 

Durant  les  deux  premières  années  les  élèves  passent  5>^  hrs  à  l'atelier  et  3' 
heures  à  la  classe  tous  les  jours;  durant  la  troisième  année,  ils  passent  de  6  à  7 
heures  à  l'atelier  et  2  heures  en  classe.  Entre  les  deux  cours  il  y  a  un  repos  pour 
le  repas  du  midi  et  la  récréation.  On  donne  des  bourses  pour  le  déjeuner  aux 
élèves  les  plus  méritoires. 

Les  parents  des  candidats  qui  sont  admis  doivent  leur  procurer  la  casquette 
de  l'école  et  un  habit  de  travail. 

Les  élèves  reçoivent  un  enseignement  professionnel  et  théorique.  Les 
ateliers  pour  l'enseignement  professionnel  comprennent  la  forge,  le  tournage 
pour  métal,  l'ajustage,  les  appareils  de  précision,  l'électricité,  le  modelage,  la 
chaudronnerie,  la  menuiserie,  la  serrurerie  et  le  plombage.  L'enseigne- 
ment théorique  comprend,  le  français,  l'histoire,  la  géographie,  la  compta- 
bilité, les  mathématiques,  la  technologie,  la  mécanique,  la  physique,  l'électri- 
cité, le  dessin  industriel  et  artistique. 

Les  élèves  de  troisième  année  qui  subissent  l'examen  reçoivent  un  certificat 
d'apprentissage.     On  donne  des  prix  aux  meilleurs  élèves. 


SECTION  3:   ÉCOLE  ESTIENNE. 

L'imprimerie  et  la  fabrication  des  livres. 

Cette  école,  située  au  n°  1 8  Boulevard  Auguste-Blanqui,  à  pour  but  de  former 
des  artisans  habiles  dans  l'art  de  fabriquer  des  livres. 

Les  candidats  au  concours  d'admission  doivent  avoir  au  moins  13  ans  et  pas 
plus  de  16,  et  posséder  leur  certificat  d'études.  Le  concours  de  juin  comprend 
la  dictée,  2  problèmes  d'arithmétique  (application  des  4  règles  simples  aux  nom- 
bres entiers,  aux  décimales,  aux  fractions  ordinaires,  et  au  système  métrique),  le 
dessin  d'après  nature  (ornementation  simple).  On  peut  admettre  par  concours 
de  70  à  80  élèves  tous  les  ans.  Les  élèves  des  départements  extérieurs  paient  des 
honoraires  variant  de  $80  à  $120,  selon  l'année  du  cours:  les  élèves  de  nationalité 
étrangère  doivent  payer  $200. 

Le  cours  est  de  4  ans. 

Les  élèves  doivent  se  présenter  à  la  classe  à  8.30  a.  m.  et  partir  à  6  p.  m.  Il 
peuvent  apporter  leur  déjeuner  à  l'école  ou  se  le  procurer  à  la  cantine  pour  10 
cents.      On  donne  le  déjeuner  gratis  aux  élèves  pauvres. 

On  donne  l'enseignement  théorique  l'avant-midi,  et  l'enseignement  technique 
de  I  p.  m.  à  6  p.  m. 

Durant  les  quatres  premiers  mois  de  la  première  année,  les  élèves  passent 
successivement  par  tous  les  ateliers  de  l'école;  puis  ils  sont  classés  dans  les  ateliers 
où  ils  doivent  faire  leur  apprentissage.  A  la  fin  de  la  quatrième  année  on  donne  le 
certificat  d'apprentissage,  et  certaines  primes,  d'après  le  mérite,  aux  élèves  qui 
ont  subi  avec  succès  les  examens  finals. 
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L'enseignement  théorique  comprend: — le  français,  l'histoire  et  la  géographie, 
les  éléments  des  mathématiques,  les  sciences  physiques  et  naturelles  appliquées  à 
la  fabrication  des  livres,  l'histoire  de  l'art,  le  modelage,  le  dessin  d'après  nature, 
te  dessin  décoratif  et  industriel,  l'écriture, les  exercices  militaires  et  la  gymnastique. 

L'enseignement  technique  comprend: — la  typographie,  4  industries,  à 
savoir,  la  fonderie  des  caractères,  la  composition  et  la  correction,  l'impression  à 
la  main  et  à  la  machine;  la  stéréotypie  et  l'électrotypie;  la  lithographie,  4  indus- 
tries, à  savoir:  le  dessin  lithographique  et  la  chromolithographie,  l'écriture  litho- 
graphique, la  gravure  sur  pierre,  et  l'imprimerie  lithographique. 

On  donne  un  cours  complémentaire  dans  la  lecture  et  la  composition  typo- 
graphique du  grec,  du  russe,  et  de  l'arabe. 


SECTION  4:  ÉCOLE  PRÉPARATOIRE  À  L'APPREN- 
TISSAGE DU  TRAVAIL  DES  MÉTAUX 
EN  FEUILLES. 

C'est  un  atelier  de  la  «Société  pour  le  développement  de  l'apprentissage»  , 
où  l'on  apprend  à  travailler  le  fer-blanc,  le  métal  en  feuille,  etc.  Les  membres 
de  la  Commission  qui  visitèrent  cette  école  s'entretinrent  avec  Charles  Kula,  le 
fondateur  et  le  directeur,  qui  leur  servit  de  guide.  Cette  école  n'a  pas  pour  but 
de  faire  des  spécialistes,  mais  plutôt  de  bons  ouvriers  dans  toutes  les  industries, 
et  de  former  les  garçons  à  la  discipline  de  l'atelier.  Ils  doivent  être  ponctuels, 
réguliers,  travailler  diligemment,  et  se  tenir  propre.  Tous  les  samedis  ils  doivent 
prendre  une  douche,  et  tous  les  jours,  l'été  comme  l'hiver,  un  bain  chaud.  Toutes 
les  parties  de  l'atelier  doivent  être  tenue  propres.  Ceux  qui  n'observent  pas 
strictement  les  règlements  sont  expulsés. 

On  prépare  environ  70  garçons  âgés  de  12  à  13  ans  à  devenir  ouvriers  de 
toutes  sortes.  Ils  préparent  leur  travail  d'après  des  modèles  dessinés;  tout  doit 
être  d'abord  dessiné.  Ils  se  servent  du  fer-blanc  dans  leurs  travaux,  parce  que 
ce  matériel  ne  coûte  pas  cher  et  peut  être  jeté  si  le  travail  n'est  pas  bon.  «Il 
se  fait  un  gaspillage  énorme;  l'apprentissage  est  un  gaspillage.»  M.  Kula 
prétend  qu'après  deux  ans  d'apprentissage  ils  peuvent  entrer  dans  n'importe  quel 
atelier,  même  chez  un  horloger.  Quelques-uns  sont  entrés  chez  des  horlogers 
avec  un  salaire  de  30  cents  par  jour,  et  d'autres  qui  ont  à  peine  16  ans  gagnent  de 
$1,20  à  1.40  par  jour.  Tout  est  fait  à  la  main,  il  n'y  a  pas  de  machine,  sauf  les 
outils  ordinaires  dont  on  se  sert.  C'est  dans  le  but  d'exercer  la  main  et  habituer 
l'élève  aux  travaux  manuels.  Ils  travaillent  aussi  le  bois,  le  fer  et  les  autres 
métaux. 

M.  Kula  déplore  les  influences  de  la  rue. 

Plus  ils  se  rendent  jeunes  à  cette  école,  mieux  c'est  pour  eux,  car  alors  ils 
viennent  directement  de  l'école  élémentaire.  Si  on  leur  permet  de  courir  les 
rues  après  être  sortis  de  l'école  élémentaire,  ils  sont  gaspillés  pour  toujours,  car  en 
laissant  l'école  élémentaire  ils  ne  peuvent  rien  faire,  ils  sont  trop  petits  et  trop 
jeunes  pour  entrer  dans  un  atelier,  car  on  ne  les  accepte  pas  à  cet  âge 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  989 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  191d 

A  l'école  élémentaire  les  garçons  sont  assis  continuellement  f  ici  on  les  fait 
travailler  debout,  parce  que  cela  leur  permet  de  respirer  librement  et  empêche 
la  tuberculose.  Ils  ne  travaillent  assis  que  quand  le  travail  peut  se  faire  aussi 
facilement  assis  que  debout. 

L'hiver  ils  travaillent  8  heures  par  jour,  l'été  9  heures.  Ainsi  on  les  em- 
pêche de  courir  les  rues.  Il  n'y  a  pas  de  vacances;  mais  s'ils  veulent  aller  à  la 
campagne,  ils  doivent  demander  la  permission,  qui  leur  est  accordée  pour  trois 
ou  quatre  semaines.  Ils  doivent  aller  à  la  campagne,  et  non  rester  à  flâner  dans 
les  rues,  où  ils  perdraient  vite  tout  ce  qu'ils  ont  acquis  à  l'atelier.  Les  élèves 
sont  tous  de  familles  pauvres,  fils  de  personnes  peu  rétribuées,  comme  les  con- 
cierges, les  portiers,  et  les  servants. 

La  ferblanterie  base  de  l'apprentissage. 

Chaque  matin  les  élèves  consacrent  ^  heure  au  dessin,  le  reste  du  jour 
est  donné  au  travail  manuel.  Les  élèves  font  les  dessins  grandeur  naturelle,, 
dessins  de  grilles  et  d'articles  en  bronze.  Les  élèves  sont  admis  à  l'école  quand 
ils  le  désirent,  et  généralement  suivent  un  cours  de  deux  ans. 

Le  métier  de  ferblantier  est  le  plus  typique  des  métiers,  de  l'avis  de  M, 
Kula,  et  il  l'appelle  le  métier  modèle.  C'est  un  type;  c'est-à-dire,  c'est  la  base 
de  tout.  Durant  leur  cours  de  ferblantier  les  garçons  font  des  filtres  à  café, 
des  arrosoirs,  etc. 

On  montra  des  plats  dont  le  fond  était  rebattu,  arrondi,  etc.  M.  Kula 
prétend  qu'un  ferblantier  qui  peut  tailler  son  fer-blanc  fera  un  bon  traceur;  iî 
peut  tracer  sur  or,  cuivre,  argent,  etc.,  car  le  tout  est  fait  d'après  le  même  prin- 
cipe. Quand  un  jeune  homme  a  appris  à  faire  ce  travail  sur  fer-blanc,  il  peut  le 
faire  sur  n'importe  quel  métal,  et  le  travail  du  métal  est  à  la  base  de  plusieurs 
métiers. 

Rapports  de  cette  formation  à  l'apprentissage. 

L'apprentissage  consiste  dans  la  préparation  à  un  métier  spécial,  mais  â 
cette  école  on  n'apprend  pas  de  métier  spécial.  La  préparation  des  apprentis 
équivaut  aux  quatre  cinquièmes  de  l'apprentissage  lui-même,  parce  que  ce  que  les 
élèves  apprennent  à  cette  école  est  la  partie  la  plus  difficile  de  l'apprentissage. 

Chaque  garçon  fabrique  ses  propres  outils  et  apprend  à  forger  et  à  tremper 
toutes  sortes  d'outils.  Toutes  les  machines  fonctionnent  à  la  main;  M.  Kula 
croit  que  les  machines  qui  fonctionnent  à  l'électricité  ou  à  la  vapeur  sont  nuisibles 
à  l'apprenti.  En  même  temps,  ils  prennent  de  l'exercice  physique  en  se  servant 
du  soufflet.  Ils  travaillent  le  bois  simplement  pour  montrer  l'ajustement  aux 
bancs  du  travail,  mais  la  partie  importante  consiste  dans  le  travail  du  métal  en 
feuille.  On  leur  apprend  à  souder.  Ils  doivent  tenir  l'atelier  propre.  Chaque- 
écolier  à  son  armoire,  il  y  aussi  une  salle  de  toilette  avec  ornements  en  bronze-, 
toujours  bien  polis. 

La  durée  de  l'apprentissage  n'est  pas  fixée  à  2,  3,  4  ou  5  ans;  tout  dépend' 
des  maîtres  qui  enseignent  aux  garçons.  L'école  ne  peut  pas  recevoir  plus  de  70; 
élèves  à  la  fois;  le  tout  se  résume  en  une  question  d'argent.  Un  contremaître 
ne  peut  pas  prendre  charge  de  plus  de  35  garçons. 
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Spécimens  de  travaux  de  tous  les  métiers. 

Dans  la  grande  salle  on  montre  des  échantillons  de  travail  en  fer-blanc,  en 
fer,  en  bronze  et  en  bois;  des  tuyaux  rebattus  indiquent  comment  ce  garçon  pour- 
rait devenir  un  chaudronnier;  du  bronze  rebattu  indique  qu'un  autre  s'est  pré- 
paré au  plombage;  des  charpentes  en  bois  assemblées  et  ajustées  nous  montrent 
que  celui-là  connaît  les  éléments  de  la  menuiserie.  Ce  sont  les  élèves  qui  ont 
fait  la  boiserie  qui  sépare  la  salle  de  dessin  de  l'atelier.  Ils  sont  libres  de  passer 
d'un  atelier  à  un  autre,  et  d'une  branche  à  une  autre.  Après  deux  ans  de  séjour 
dans  cette  école  l'élève  est  un  petit  artisan.  Il  sait  comment  se  servir  de  ses 
mains.  A  la  campagne  on  est  obligé  de  faire  ses  outils  soi-même,  et  il  pourra 
les  faire.  Ils  gagnent  plus  que  les  autres,  parce  que  leurs  patrons  savent  les 
apprécier.  En  plus  on  ne  les  envoie  pas  faire  les  messages  ou  servir  les  maîtres, 
parce  qu'ils  peuvent  faire  autre  chose. 

Libre  usage  de  l'école. 

Les  anciens  élèves  peuvent  venir  à  l'école  et  travailler  pour  eux-mêmes. 
Ils  ont  l'usage  des  ateliers  le  dimanche.  On  montra  des  échantillons  de  travail, 
des  cafetières  et  des  filtres,  qu'on  permet  aux  élèves  d'apporter  chez  eux.  Un 
des  garçons  était  à  ajuster  les  joints  d'une  cafetière,  mettant  un  fil  de  fer  au  haut 
de  la  cafetière,  ce  qui  demande  une  habileté  qui  ne  s'acquiert  qu'avec  la  pratique. 
Un  autre  était  à  poser  un  fil  de  fer  dans  un  rebord  en  zinc,  ce  matériel  est  plus 
dispendieux,  mais  les  garçons  les  plus  avancés  peuvent  s'en  servir,  bien  que 
généralement  on  ne  se  serve  que  du  fer-blanc.  Ce  travail  donne  de  la  force  et 
de  l'habileté  aux  élèves,  et  quand  ils  se  présentent  dans  les  ateliers  ils  savent 
manier  les  matériaux.  Ces  petits  travaux  intéressent  les  garçons,  et  jamais  ils 
ne  perdent  leur  heure  dans  l'atelier. 

On  fait  divers  objets  à  la  main  en  métal  qui  coûte  très  peu  cher;  mais  ce  ne 
serait  pas  plus  difficile  de  faire  ces  objets  en  matériel  qui  coûterait  bien  cher. 

Transformation  de  la  mentalité  des  garçons. 

M.  Kula  prétend  qu'à  son  école  on  transforme  la  mentalité  de  l'élève,  on  en 
fait  un  petit  ouvrier.  En  plus,  l'influence  se  fait  sentir  même  sur  les  parents. 
Ceux-ci  se  disent: — "J^  ^^^  suis  pas  plus  niais  que  mon  garçon,  et  cependant 
il  gagne  un  bon  salaire,  tandis  que  moi  j'ai  de  la  misère  à  vivre.  Ce  doit  être 
parce  qu'il  a  fait  un  apprentissage".  Les  élèves  peuvent  être  admis  à  l'école  en 
tout  temps.  Ils  montent  graduellement.  Un  garçon  peut,  après  un  séjour  de 
15  à  i8  mois  à  l'école,  entrer  dans  un  atelier  et  y  gagner  un  bon  salaire.  On  ne 
garde  pas  les  élèves  plus  de  deux  ou  trois  ans. 

Ils  ont  eu  de  jeunes  garçons  de  14.)^  à  cette  école,  dont  l'un  voulait  être 
ferblantier,  mais  un  horloger  le  prit  à  son  service  et  lui  donna  $3  par  semaine 
pour  travailler  à  ce  métier. 

On  nous  montra  les  échantillons  de  travail  suivants;  une  lanterne  en  verre 
et  en  fer;  une  lanterne  en  bronze;  un  tiroir-caisse  en  fer-blanc;  un  seau  à  char- 
"bon  en  fer  laminé,  avec  côtés  rabattus  et  fil  de  fer  posé  au  haut  ;  un  grand  seau 
-en  zinc  avec  anse  en  fer  et  couvercle,  des  cafetières  avec  filtres  à  l'intérieur,  le 
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dessus  des  ustensiles  ayant  été  arrondi  avec  un  marteau.  On  donne  ces  objets 
aux  parents  des  élèves.  La  règle  de  l'école  est  "Ne  vous  servez  jamais  de  vos 
ciseaux  avant  d'avoir  un  bon  tracé,  autrement  vous  gâterez  votre  marchandise". 

SECTION  5:  COURS  COMPLÉMENTAIRE  À  PARIS. 

A  Paris  on  donne  deux  ans  d'enseignement  technique  (travail  manuel)  pour 
les  adultes  dans  13  écoles  de  garçons.  Ces  cours  sont  gratuits  et  sont  pour  les 
jeunes  gens  qui,  ayant  terminé  leurs  études  élémentaires,  désirent  acquérir  les  con- 
naissances scientifiques  nécessaires  aux  ouvriers.  Ce  cours  comprend  la  géométrie 
applicable  au  travail  de  l'atelier  et  au  dessin  sur  le  matériel  ;  les  dessins  gra- 
phiques et  les  croquis  sur  panneaux;  des  leçons  intermédiaires  en  technologie 
et  en  électricité  ;  le  travail  du  bois  et  du  fer  dans  l'atelier  pour  mettre  en  pratique 
les  connaissances  acquises  en  géométrie  tous  les  jours  de  8.30  à  10.30  p. m.,  sauf 
les  samedis,  et  on  travaille  aux  ateliers  les  dimanches  de  8  à  11  a. m. 

Les  élèves  doivent  être  de  nationalité  française,  âgés  de  12  ans,  et  posséder 
leur  certificat  d'études  élémentaires;  autrement  ils  doivent  être  âgés  de  13  ans. 

Quelles  que  soient  les  connaissances  déjà  acquises  par  les  candidats,  il  y  a  des 
cours  pour  les  développer  et  les  perfectionner.  Les  cours  gradués  se  tiennent 
une  fois  par  semaine  de  novembre  à  Pâques. 

Il  y  a  plusieurs  grandes  sociétés  d'éducation  à  Paris.  La  Société  d'Educa- 
tion Elémentaire  organise  des  cours  pour  les  femmes  et  les  filles  (admission  par 
carte)  et  s'occupe  de  diverses  autres  œuvres.  On  donne  des  cours  gratis,  pour 
les  deux  sexes,  à  l'Union  des  Jeunes  Français,  à  la  Société  d'Education  Moderne, 
aux  Associations  Polytechniques,  Philotechniques,  Philomatiques  et  Polymati- 
ques.  La  seule  condition  est  que  les  élèves  doivent  être  âgés  de  14  ou  15  ans; 
cependant  il  y  a  des  exceptions,  surtout  dans  les  cours  de  musique. 

SECTION  6:    COURS  PROFESSIONNELS  DES  SYNDICATS. 

Environ  60  cours  sont  été  organisés  à  Paris  par  les  syndicats  de  patrons, 
tels  que  les  bijoutiers,  les  orfèvres,  les  maisons  de  blanchiment  et  les  buanderies, 
les  boulangers,  les  fabricants  d'objets  en  bronze,  l'association  des  herboristes, 
le  syndicat  des  épiciers,  etc.;  environ  70  cours  aussi  ont  été  établis  par  les 
syndicats  d'employés  tels  que  ceux  des  boulangers,  des  caissières,  des 
charpentiers,  et  diverses  bourses  de  travail  qui  se  rattachent  aux  syndicats 
ouvriers.  En  plus,  des  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  tel  que  l'Union 
des  Femmes  Professeurs  et  Compositeurs  de  Musique,  l'Association  Profession- 
nelle des  Horticulteurs,  des  Jardinières  et  des  Agriculteurs,  etc.,  ont  organisé 
divers  cours  professionnels. 

Cours  pour  les  apprentis  et  les  ouvriers. 

Bijouterie:  L'Ecole  Professionnelle  de  Dessin  et  de  Modelage  a  été  établie 
par  le  Syndicat  des  Bijoutiers  et  des  Orfèvres,  rue  de  la  Jussienne.     Les  cours  du 
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soir  durent  4  ans:  1ère  année,  les  éléments  du  dessin  géométrique  et  décoratif, 
le  dessin  linéaire;  2ème  année,  les  éléments  du  dessin  géométrique  et  décoratif, 
les  éléments  de  l'architecture;  3ème  année,  dessin  décoratif,  formes,  modelage 
des  ornements  et  des  formes;  4ème  année,  dessin  décoratif,  formes,  étude  des 
styles,  les  éléments  de  la  composition  moderne,  le  modelage  et  la  composition. 

Des  cours  de  modelage,  de  dessin  et  de  gravure  d'objets  de  fantaisie  de  tous 
genres,  se  donnent  au  n°  22  rue  Chapon. 

Bronze:  A  l'Ecole  de  la  Corporation  des  Fabricants  de  Bronze,  au  n°  8  rue 
Saint-Claude,  on  enseigne  le  dessin,  le  modelage  et  la  ciselure  de  la  fonte,  du  zinc, 
de  l'argent  et  les  arts  plastiques. 

Carrosserie:  Des  cours  professionnels  et  artistiques  de  carrosserie  ont  été 
établis  sous  le  patronage  du  Syndicat  des  Carrossiers  (patrons)  au  n°  24  rue 
Laugier. 

Chauffeurs-machinistes:  La  Fédération  des  Chauffeurs-Machinistes  et  des 
Electriciens  a  établi  des  cours  pour  les  chauffeurs-machinistes  et  les  électriciens. 
Ces  cours  traitent  des  chaudières  à  vapeur,  des  machines  à  vapeur  ;  des  moteurs  à 
gaz,  à  pétrole,  à  alcool,  et  à  air  comprimé;  des  lois  concernant  les  machines  à 
vapeur,  l'électricité  industrielle,  et  le  dessin  industriel.  On  donne  des  cours 
dans  21  sections. 

Le  syndicat  a  aussi  organisé  des  cours  à  Nantes,  à  Chantenay,  à  Le  Faouet 
(Morbyhan),  à  St-Nazaire,  à  Saintes,  à  Epinal,  à  Sens,  à  Héricourt,  à  Luxeuil, 
au  Havre,  à  Evreux. 

Il  y  a  des  élèves  enregistrés  dans  chacun  des  cours  précités. 

Les  chauffeurs,  conducteurs,  machinistes  et  automobilistes. — La  Fédération 
Centrale  des  Chauffeurs-Conducteurs-Machinistes  de  tous  les  métiers  a  organisé 
des  cours  où  l'on  enseigne  la  manière  de  conduire  une  machine  à  vapeur,  une  dyna- 
mo, un  automobile,  etc.,  Ces  cours  se  donnent  à  quatre  endroits  dans  Paris, 
et  à  cinq  dans  les  faubourgs. 

Il  y  a  des  cours  professionnels  à  l'Union  Centrale  des  chauffeurs-conducteurs- 
machinistes  des  manufactures  et  de  la  navigation  du  département  de  la  Seine 
/Bourse  du  Travail). 

Couverture  et  plombage. — Le  Syndicat  des  couvreurs,  des  plombeurs,  des 
entrepreneurs  hygiéniques  et  sanitaires  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  à  établi  des  cours  théoriques  et  pratiques  au  n°  8  rue  des  Poitevins. 

Ebénisterie. — Ecole  de  dessin  professionnel,  10  rue  St-Nicolas.  Cette 
école  d 'ebénisterie  a  été  fondée  par  le  patronage  industriel  des  enfants.  Cours 
professionnels  du  Syndicat  des  Ebénistes  du  Département  de  la  Seine  (Bourse 
du  Travail). 

Fleurs  et  plumes. — La  Société  d'aide  paternel  aux  enfants  employés  dans 
industries  des  fleurs  et  des  plumes  a  organisé  des  cours  qui  se  tiennent  tous  les 
dimanches  matins  au  n°  10  rue  de  Lancry.  Toutes  les  femmes  et  les  apprenties 
fleuristes  et  les  apprêteuses  de  plumes  sont  admises  sur  demande.  On  donne 
le  cours  élémentaire  de  9  à  10.30  a. m. .  et  le  cours  en  dessin  de  10.30  a. m.  à  midi. 

La  société  à  établi  des  maisons  de  pension,  ce  qui  facilite  l'apprentissage. 
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Menuiserie  et  planchéiage. — Des  écoles  de  dessin  et  de  modelage  furent  établi 
à  la  fin  de  l'année  1891  par  le  Syndicat  des  entrepreneurs  de  menuiserie  et  de 
planchéiage.  Les  cours  se  donnent  de  8  à  10  p. m.  au  n°  3  rue  de  Lutéce,  au  n°  20 
rue  Falguière,  au  n°  236  faubourg  St-Martin,  au  n°  105  rue  Lemercier.  Ces 
cours  durent  4  ans:  en  1ère  année  on  enseigne  la  géométrie  plane,  le  dessin  liné- 
aire, le  dessin  de  menuiserie  ordinaire,  l'assemblage,  la  vente  des  bois,  les  élé- 
ments des  maladies  des  arbres,  les  défauts  du  bois,  etc.  ;  en  2ème  année,  la  géomé- 
trie dans  l'espace,  le  posage  de  la  menuiserie  et  des  planches  de  bois,  le  mesurage, 
le  dessin  décoratif,  et  l'histoire  de  la  menuiserie  ;  en  3ème  année,  la  géométrie  des- 
criptive; en  4ème  année,  la  géométrie  descriptive  appliquée.  On  doit  bientôt 
ouvrir  des  ateliers  de  modelage  près  des  écoles. 

Papetiers  et  cartonniers — Le  syndicat  des  papetiers  a  établi  une  école  pro- 
fessionnelle pour  les  apprentis  et  les  jeunes  employés  des  deux  sexes  dans  cette 
industrie,  au  n°  10  rue  de  Lancy;  il  y  a  des  cours  distincts  pour  les  apprentis 
papetiers  et  les  apprentis  cartonniers  ;  il  y  a  des  concours  et  des  prix. 

Tapissiers. — Des  cours  ont  été  organisés  par  le  syndicat  des  tapissiers 
décorateurs,  au  n°  3  rue  de  Lutèce.  On  donne  des  cours  en  géométrie  théorique 
et  appliquée,  en  dessin  et  dans  la  coupe  des  matériaux. 

Voitures. — Le  syndicat  des  voituriers  a  établi  des  cours  techniques  au 
n°  1 1  avenue  des  Ternes.  Il  y  a  deux  cours  de  dessin,  à  savoir,  le  dessin  de  la 
voiture  et  le  dessin  du  montage. 

SECTION  7:  ÉCOLES  PROFESSIONNELLES  ET 
DOMESTIQUES  POUR  LES  FILLES. 

Ces  écoles  ont  été  établies  dans  le  but  de  permettre  aux  filles  de  faire  leur 
apprentissage  théorique  et  pratique  dans  un  métier  tout  en  complétant  leurs 
études  élémentaires.  Elles  prennent  la  place  d'un  apprentissage  à  l'extérieur, 
qui  est  toujours  insuffisant  et  souvent  désastreux.  La  nature  et  le  nombre 
des  métiers  enseignés  dépend  du  district  où  sont  situées  les  écoles. 

Les  élèves  qui  concourent  doivent  avoir  au  moins  13  ans  et  pas  plus  de  15, 
mais  toutes  celles  qui  ont  obtenu  leur  certificat  d'études  élémentaires  peuvent 
concourir  à  12  ans.  Les  filles  qui  ont  suivi  les  cours  complémentaires  des  écoles 
élémentaires  pendant  un  an  sont  exemptes  de  la  limite  d'âge. 

Les  examens  de  concours  varient  légèrement  aux  différentes  écoles.  Ils 
consistent  généralement  de  la  dictée,  de  deux  problèmes  d'arithmétique,  d'une 
composition,  d'un  dessin  décoratif,  et  de  quelque  petit  ouvrage  de  couture. 

L'apprentissage  dure  trois  ans,  sauf  pour  celles  qui  apprennent  la  peinture 
ou  le  dessin  industriel,  dont  les  études  demandent  4  ans. 

Durant  tout  l'apprentissage  les  élèves  font  à  tour  de  rôle  de  la  couture, 
l'ouvrage  de  la  cuisine,  et  les  travaux  du  ménage.  Ainsi  on  les  prépare  aux 
devoirs  qu'elles  auront  à  remplir  plus  tard. 

Les  élèves  se  rendent  aux  écoles  à  8.30  a.m.  et  partent  à  5.30  p.m.  La  mati- 
née est  consacrée  à  l'enseignement  de  notions  générales,  l'après-midi  à  la  prépa- 
ration professionnelle. 

En  plus  des  bourses  ordinaires,  on  donne  quelquefois  des  bourses  pour  les 
repas  et  les  vêtements. 
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ÉCOLE   JACQUARD. 

Cette  école,  située  au  n°  2  rue  Bouret,  est  pour  les  filles  âgées  de  13  à  15  ans 
lors  de  leur  admission.     Le  cours  est  de  trois  ans. 

Coîirs  généraux. — Etudes  élémentaires,  éléments  de  la  comptabilité,  le 
dessin,  l'économie  domestique,  la  coupe  et  l'assemblage,  la  cuisine  et  le  soin 
de  la  maison,  et  le  reccommodage  de  vêtements. 

Cours  professionnels. — La  couture  et  la  confection  des  robes,  le  s  corsets, 
les  sous- vêtements,  les  chapeaux  et  les  modes,  les  gilets  et  les  vêtements  d'enfants, 
les  jaquettes  de  femmes,  la  broderie  pour  meubles  et  vêtements,  fleurs  de  fan- 
taisie et  plumes,  et  chapeaux  de  paille. 

On  donne  le  déjeuner  gratis  a  un  grand  nombre  d'élèves. 

La  Commission  se  procura  d'excellents  dessins  faits  par  les  filles  de  cette 
école — un  était  un  portrait  en  couleurs,  d'après  nature,  montrant  une  création 
nouvelle  de  robe  et  de  chapeau  parisiens. 

ÉCOLES   DES   FILLES   AU   n""    7   RUE   DE   POITOU. 

Cours  généraux. — La  morale  et  le  droit  civique,  le  français,  l'artihmétique, 
les  principes  élémentaires  des  sciences,  l'histoire  et  la  géographie,  le  dessin 
linéaire  et  décoratif,  la  couture,  la  coupe  et  l'assemblage  des  vêtements,  la 
comptabilité  et  l'économie  domestique. 

Cours  professionnels. — Les  études  commerciales,  l'écriture,  la  comptabilité, 
les  éléments  de  la  loi  du  commerce,  l'anglais,  la  sténographie  et  la  dactylographie; 
broderie  pour  vêtements  et  pour  meubles;  broderie  sur  toile,  cachemire,  velours, 
satin,  etc.;  aussi  les  broderies  de  fantaisie;  la  confection  des  chapeaux,  des 
robes;  la  coupe  et  l'assemblage  des  robes  et  des  manteaux;  le  dessin  industriel; 
dessin  d'après  modèle  et  dessin  des  objets  communs;  dessin  d'après  nature, 
fleurs,  et  plantes;  dessin  géométriques  (projection,  ombrage,  perspective); 
dessin  décoratif,  peinture  à  l'eau  sur  éventail;  aussi  la  peinture  sur  poterie, 
porcelaine,  et  émail. 
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CHAPITRE  XXXV:  ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE  SECONDAIRE. 

Avant  la  création  de  la  présente  république,  on  avait  établi  en  France 
l'enseignement  technique  du  plus  haut  genre,  et  de  nombreuses  écoles  profes- 
sionnelles existaient.  Elles  avaient  été  établies  par  des  particuliers.  Les 
dates  suivantes  sont  dignes  de  remarque:  Fondation  du  Musée  d'Histoire 
Nationale,  1793;  Conservatoire  National  et  Ecole  Polytechnique,  1794;  Ecole 
de  Commerce  et  d'Industrie,  de  Paris,  fondée  par  deux  marchands  en  1820; 
Ecole  Centrale  des  Arts  et  des  Manufactures,  1829;  L'Association  Philotechni- 
que pour  l'amélioration  sociale  et  l'enseignement  technique,  1848.  On  a  établi 
dans  toutes  les  principales  villes  de  France  des  divisions  de  ces  deux  dernières 
institutions,  leur  existence  a  été  reconnue  officiellement  plus  tard  par  des  décrets 
publics. 

Les  unions  ouvrières,  ou  les  syndicats  ouvriers,  ont  augmenté  rapidement 
depuis  1830,  et  ont  fait  beaucoup  pour  élever  le  niveau  des  arts  et  des  industries 
qu'ils  représentaient. 

On  a  démontré  à  l'Exposition  Internationale  de  Londres  en  1851  l'importance 
commerciale  de  ce  mouvement  et  l'amélioration  des  classes  ouvrières,  lorsque 
toutes  les  nations  constatèrent  la  supériorité  des  produits  français.  Le  progrès 
sous  la  république  est  dû  au  contrôle  des  municipalités  et  du  gouvernement  national, 
car  c'est  un  fait  reconnu  que  seules  ces  autorités  pouvaient  donner  un  enseigne- 
ment technique  convenable  au  peuple. 

SECTION  1:  ÉCOLES  NATIONALES  DES  ARTS 
ET  METIERS. 

La  plupart  des  écoles  des  arts  et  métiers  où  l'on  donne  un  enseignement 
secondaire  ont  été  établies  par  des  corporations — Chambres  de  Commerce, 
syndicats  ouvriers,  associations  telle  que  la  Philotechnique,  ou  des  particuliers. 
On  les  distingue  des  écoles  de  la  classe  élémentaire  par  plusieurs  points,  dont 
les  plus  importants  sont: — (i)  leur  spéciaHsation ;  (2)  l'âge  plus  avancé  des 
élèves,  qui  règle  générale  sont  des  individus  qui  travaillent  déjà  à  certains 
métiers;  (3)  l'absence  de  conditions  imposées  pour  l'admission;  (4)  leur 
origine  et  leurs  sources  de  maintien. 

Les  noms  des  différentes  écoles  indiquent  leur  caractère,  e.g.,  les  écoles 
techniques  pour  les  maçons,  établies  par  les  unions  de  m.açons  et  de  tailleurs 
de  pierre  de  Paris;  les  écoles  de  bijouterie,  maintenues  par  le  syndicat  des  bijou- 
tiers. Ces  écoles  ont  toutes  pour  but  de  perfectionner  les  ouvriers  dans  leur 
métier.  L'enseignement  est  presque  toujours  gratis;  en  effet,  on  peut  dire  que 
la  libéralité  caractérise  cet  effort  des  manufacturiers,  des  patrons,  des  chambres 
de  commerce,  et  des  unions  ouvrières  pour  maintenir  le  niveau  de  l'art  français 
et  son  prestige  commercial. 
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Ecoles  techniques  hautement  spécialisées. 

Les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  sont  des  écoles  techniques  hautement 
spécialisées  et  munies  d'un  équipement  complet,  destiné  à  l'exercice  à  l'atelier. 
Situées  respectivement  à  Aix.  Angers,  Châlons-sur-Marne,  Lille  et  Cluny, 
chacune  d'elles  est  d'un  accès  facile  à  tous  les  départements  d'une  vaste  section 
géographique.  Une  loi  de  1906  a  autorisé  l'établissement  d'une  sixième  école  de 
ce  genre  à  Paris,  ouverte  en  1910.  En  1910,  le  crédit  accordé  par  le  gouverne- 
ment et  destiné  à  couvrir  les  dépenses  courantes  de  ces  écoles  s'est  chiffré  par 
$374,696,  soit  23%  du  crédit  total  alloué  à  l'enseignement  technique  et  com- 
mercial. 

Les  écoles  elles-mêmes  sont  sous  la  juridiction  du  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  et  sous  la  direction  inmédiate  du  préfet  du  département  dans  lequel 
elles  sont  situées. 

Il  n'y  a  pas  moins  de  1,200  à  1,300  candidats  aux  quelques  300  places  offerte 
chaque  année  en  concours.  Ces  écoles  possèdent  tout  le  prestige  des  institutions 
du  gouvernement,  si  appréciées  par  les  parents  français.  Une  cause  d'attraction 
encore  plus  puissante  est  la  perspective  d'échapper  au  service  militaire  de  deux 
ans,  que  ces  écoles  offrent  à  tous  les  élèves  laborieux  et  bien  instruits.  La  loi 
accorde  cette  dispense  aux  quatre  cinquièmes  du  nombre  des  élèves  qui,  à  l'exa- 
men de  sortie,  obtiennent  65%  du  total  de  points  possibles. 

Conditions  d'admission. 

Pour  être  admis  à  ces  écoles,  il  faut  être  citoyen  français,  et  les  candidats 
doivent  être  âgés  de  plus  de  15  et  de  moins  de  17  ans  lors  de  l'examen  de  con- 
cours (ler  octobre  de  chaque  année) .  Deux  examens  sont  requis;  l'un  en 
présence  d'un  jury  siégeant  au  chef-lieu  du  département,  l'autre  devant  une 
Commission  du  gouvernement,  nommée  par  le  ministre  du  Commerce .  Les 
matières  exigées  pour  l'admission  sont  la  composition  par  écrit,  ainsi  que  des  exa- 
mens oraux  sur  l'orthographe,  l'arithmétique,  les  éléments  de  la  géométrie,  le 
dessin  linéaire  et  d'ornement,  et  sur  les  quatre  opérations  élémentaires  de  l'al- 
gèbre. 

Depuis  1903,  il  a  été  exigé  des  candidats  un  des  certificats  ou  diplômes  sui- 
vants: (a)  certificat  d'études  industrielles  pratiques;  (b)  certificat  de  hautes 
études  primaires;  (c)  diplôme  de  première  classe  de  la  section  de  génie  civil  de 
l'école  de  La  Martinière;  (d)  certificat  d'études  secondaires,  conféré  à  la  fin 
de  la  première  période;  (e)  diplôme  délivré  aux  élèves  de  troisiène  année  dans 
la  section  industrielle  de  l'école  professionnelle  de  l'est  de  Nancy. 

Les  candidats  doivent  subir  devant  la  Commission  une  épreuve  manuelle 
consistant  à  travailler,  à  leur  choix,  un  morceau  de  fer  ou  de  bois,  en  se  confor- 
mant à  un  dessin  donné.  L'épreuve  du  fer  consiste,  au  choix  du  candidat,  à 
ajuster  ou  à  forger  le  fer.  Un  candidat  peut  demander  de  subir  une  épreuve  en 
fonderie,  qui  est  substituée  à  cet  ouvrage.  Il  doit  mouler  sa  pièce  dans  du  sable 
vert  et  la  mettre  dans  du  plomb. 

Pour  être  définitivement  déclaré  admis,  c'est-à-dire,  apte  à  suivre  les  cours 
théoriques  et  pratiques  de  ces  écoles,  il  est  nécessaire  (i)  d'obtenir  au  moins 
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6  points  aux  épreuves  orales;  (2)  d'avoir  obtenu  un  total  d'au  moins  348  points, 
soit  les  trois  cinquièmes  du  maximum,  pour  les  épreuves  par  écrites,  manuelles  et 
orales.  Cependant,  comme  chaque  école  ne  dispose  annuellement  que  de  100 
places,  les  cents  premiers  candidats  heureux  peuvent  seuls  être  admis.  Ils  sont 
envoyés  à  l'école  de  leur  département,  mais  il  peut  être  autorisé  des  exceptions. 

La  plupart  des  élèves  viennent  des  écoles  publiques  et  appartiennent  â  la 
classe  ouvrière,  ou  bien  sont  les  fils  de  petits  boutiquiers  ou  de  fonctionnaires 
du  gouvernement.  Tous  sont  pensionnaires.  L'élève  paie  l'instruction  com- 
plète, la  pension  et  le  logement  $120  par  année.  Pour  le  cours  de  trois  ans,  il 
est  exigé  un  supplément  de  $60  affectés  à  l'équipement.  Toutefois,  en  général, 
au  moins  les  trois  quarts  des  élèves  sont  des  boursiers  du  gouvernement.  Ces 
bourses  couvrent  le  coût  de  l'enseignement  et  de  la  subsistance.  Par  conséquent, 
les  écoles  sont  pratiquement  gratuites. 

Toutes  les  écoles  industrielles  préparatoires  manuelles  d'apprentissage  et 
toutes  les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles  de  métiers  préparent 
en  vue  de  ces  écoles  d'arts  et  métiers,  soit  d'une  manière  régulière,  soit  lorsque 
les  candidats  se  présentent. 

Système  des  cours. 

L'école  du  jour  comprend  3  heures  de  classe,  3  heures  d'étude  et  3  heures 
d'atelier. 

lere  année:  Lecture  française  avec  explications  et  composition  française  ; 
mathématiques;  algèbre  avancée;  géométrie  avancée;  apprentissage  et  ni- 
vellement; trigonométrie,  calcul  différentiel;  géométrie  descriptive;  physique; 
chimie;  métalloïdes;  instruction  morale  et  civique. 

2e  année:  Géographie;  français  et  exercices  de  composition;  éléments  de 
comptabilité  industrielle;  éléments  de  législation  industrielle;  mathématiques; 
éléments  de  géographie  analytique;  éléments  du  calcul  intégral;  géométrie  des- 
criptive et  cinématique  théorique  et  appliquée;  chimie;  métaux;  métallurgie 
et  éléments  de  la  chimie  organique. 

sème  année:  Histoire;  français;  exercices  de  composition;  mécanique  gé- 
nérale; mécanique  appliquée;  machines  et  moteurs;  physique  industrielle; 
électricité;  chauffage  et  ventilation  ;  lectures  sur  l'hygiène. 

A  la  sortie,  les  élèves  peuvent  obtenir  le  titre  d'ingénieur  de  l'école  nationale 
des  arts  et  métiers,  établi  par  décret  du  22  octobre  1907,  ou  le  diplôme  d'ancien 
élève. 

Bien  que  ces  écoles  aient  été  spécialement  destinées  à  instruire  des  fabricants, 
un  grand  nombre  d'autres  carrières  sont  ouvertes  aux  anciens  élèves,  entre  autres 
les  chemins  de  fer,  la  construction  de  ponts  et  chaussées,  le  génie  militaire  et  les 
emplois  mécaniques  pour  ïa  marine,  etc.  Ceux  qui  sont  d'excellents  dessinateurs 
en  général  ont  l'occasion  d'entrer  au  service  de  grandes  corporations  industrielles 
en  qualité  de  dessinateurs. 
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Ecole  pratique  supérieure  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  la  République,  Paris 


Laboratoire. 
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SECTION  2:  ÉCOLE  PRATIQUE  SUPÉRIEURE  DE 
COMMERCE  ET  D'INDUSTRIE. 

Cette  école,  située  au  numéro  79  de  l'avenue  de  la  République,  Paris,  est 
la  plus  ancienne  école  commerciale  de  France.  Elle  a  été  fondée  en  1820.  Elle 
est  entretenue  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  (600,000  francs),  par  la 
ville  de  Paris  (50,000  francs)  et  par  les  contributions  des  élèves.  Il  y  a  171 
pensionnaires,  qui  paient  de  1,200  à  1,400  francs  par  année;  des  demi-pension- 
naires, qui  paient  700  francs;  les  autres  paient  300  francs.  Les  demi-pension- 
naires arrivent  à  8  heures  du  matin  et  partent  à  5  heures  du  soir.  Ils  obtiennent 
le  déjeuner.  La  Chambre  de  Commerce  comble  tous  les  déficits.  Quarante 
hommes  d'affaires  et  chefs  industriels  éminents,  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore 
dans  les  affaires,  constituent  la  direction.  Ceux  qui  sont  dans  les  affaires  doivent 
être  membres  de  la  Chambre  du  Commcerce.  Cette  dernière  possède  un  revenu 
de  700,000  francs  provenant  des  différents  hommes  d'affaires  qui  en  sont  membres 
et  qui  sont  autorisés  à  élire  les  40  directeurs. 

L'édifice  a  coûté  3,000,000  de  francs  à  la  Chambre  de  Commerce,  et  il  est  à 
présent  trop  exigu. 

L'ÉCOLE   DU   COMMERCE. 

Les  élèves  sont  admi-,  à  l'âge  de  12  ans.  Le  premier  degré  (3  ans)  est  destiné 
aux  garçons  de  12  à  16  ans.  Ceux  qui  désirent  alors  s'établir  reçoivent  des 
certificats.  Le  deuxième  degré  (2  ans)  est  destiné  aux  garçons  de  16  ou  17  ans 
qui  désirent  recevoir  une  instruction  commerciale  supérieure.  A  la  fin  des 
deux  années,  ils  concourent  dans  le  but  d'obtenir  un  diplôme  supérieur  décerné 
par  le  ministre  du  Commerce  en  personne.  Il  peut  y  avoir  un  peu  plus  de  18 
élèves,  et  ils  sont  généralement  19.  Quelques  élèves  exceptionnellement  intelli- 
gents obtiennent  le  diplôme  à  14  ans.  On  n'encourage  cependant  pas  cette 
coutume,  car  on  ne  considère  pas  que  leur  esprit  soit  suffisamment  développé 
à  cet  âge-là. 

Il  y  a  530  élèves,  300  dans  la  première  section  et  230  dans  l'autre.  Environ 
la  moitié  des  élèves  qui  commencent  à  12  ans  continuent  jusqu'à  16  ans,  et  les 
autres  jusqu'à  18  ans.  La  majorité  d'entre  eux  sont  des  élèves  qui  ont  obtenu 
des  certificats  d'écoles  primaires.  Il  va  sans  dire  qu'il  est  subi  un  examen  spécial 
à  l'école. 

Les  élèves  du  deuxième  degré  viennent  généralement  des  lycées  de  l'Etat,  où 
ils  suivent  un  cours  classique.  Néanmoins,  comme  ils  ne  désirent  pas  compléter 
leurs  études  à  l'université,  ils  viennent  à  cette  école  commerciale. 

L'ÉCOLE    MARITIME. 

Cette  école  comprend  aussi  une  école  supérieure  spéciale  de  navigation 
maritime  de  l'Etat,  établie  il  y  a  six  ans  sous  les  auspices  du  ministre  du  Com- 
merce. 20  élèves  sont  admis  chaque  année  à  la  suite  d'un  examen  spécial. 
Ils  sont  choisis  parmi  60  à  80  candidats.  L'école  prépare  les  futurs  lieutenants 
et  capitaines  de  la  marine  commerciale  à  la  navigation  hauturière. 
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La  Chambre  de  Commerce  possède  une  sorte  de  port  à  D'Ivry-sur-la-Seine 
et  elle  retire  un  revenu  de  la  navigation,  comme  des  commissaires  de  port. 
Elle  possède  des  machines  destinées  au  chargement,  au  déchargement  et  à  la 
manutention  des  marchandises,  un  hangar  à  marchandises,  etc. 

Elle  possède  aussi  des  laboratoires  pour  éprouver  la  soie,  le  vin  et  les  autres 
marchandises  semblables,  sur  lesquelles  il  est  perçu  un  droit.  C'est  une  espèce 
de  service  officiel.  Toutefois,  le  droit  est  prélevé  parla  Chambre  de  Commerce, 
dont  le  budget  doit  être  soumis  au  gouvernement,  qui  a  autorisé  la  transaction, 
mais  ne  la  contrôle  pas. 

L'ÉCOLE   DE   NAVIGATION. 

Comme  c'est  la  seule  école  de  ce  genre  en  France,  elle  reçoit  de  l'Etat  une 
subvention  spéciale,  qui  rémunère  le  personnel  spécial  de  professeurs,  composé 
d'anciens  capitaines  de  vaisseaux,  ingénieurs,  etc.  Les  classes  sont  à  leur 
disposition.  Les  jeunes  gens  qui  fréquentent  cette  école  sont  généralement 
des  boursiers  de  l'Etat.  Sur  20  élèves,  5  ou  6  paient  des  contributions.  Les 
ministères  nationaux  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes de  l'Etat  réglementent  ceci. 

Les  élèves  gradués  sont  obligés  de  consacrer  5  années  à  la  navigation, 
puis  de  subir  un  autre  examen  avant  de  pouvoir  commander  un  navire  et  assumer 
les  fonctions  de  navigateurs.  Leur  certificat  doit  énoncer  qu'ils  ont  fréquenté 
l'école  et  servi  5  années.  Les  élèves  doivent  obtenir  ce  certificat  avant  l'âge 
de  25  ans. 

L'Ecole  d'hydrographie  instruit  les  marins  en  vue  de  courts  voyages  de  pêche 
en  Irlande,  à  Terre-Neuve,  etc. 

L'Etat  nomme  les  professeurs  de  l'Ecole  maritime  et  la  Chambre  de  Com- 
merce nomme  ceux  que  l'Ecole  de  commerce,  sur  la  proposition  du  directeur 
approuvé  par  le  ministre. 

Cours  du  soir. 

Il  existe  une  quatrième  division,  formée  des  cours  du  soir,  fondée  et  entre- 
tenue par  la  Chambre  de  Commerce,  destinée  aux  jeunes  commis  qui  désirent 
perfectionner  leur  connaissance  de  leur  propre  branche  spéciale.  Les  élèves 
doivent  être  âgés  d'au  moins  15  ans,  mais  la  limite  est  de  40  ans.  450  jeunes 
gens  et  220  filles  suivent  ces  cours. 

Après  une  ou  deux  années,  un  prix  spécial  est  décerné,  sous  la  forme  d'une 
bourse  de  voyage,  et  donne  droit  au  boursier  d'aller  en  Angleterre,  en  Allemagne 
ou  en  Russie.  La  seule  condition  est  que  les  élèves  doivent  adopter  une  ligne 
distincte  d'affaires  de  leur  propre  spécialité.  A  leur  retour,  ils  doivent  dresser 
un  rapport  de  ce  qu'ils  ont  vu.  Par  exemple,  un  étudiant  livré  au  commerce  des 
fourrures  à  Paris  s'est  rendu  en  Russie,  où  il  a  étudié  les  conditions  dans  un 
établissement  de  fourrures.     Il  est  revenu  avec  un  rapport  complet. 

Dans  le  cours  commercial,  le  même  système  est  offert  aux  élèves  du  deuxième 
degré  depuis  l'âge  de  16  ans.  Les  donateurs  de  bourses  sont  variés.  Elles 
peuvent  être  accordées  par  l'Etat,  par  le  conseil  de  la  Chambre  de  la  Seine,  ou 


L'ENSEIGNEME^'T  I^DU^TRIEL  ET  TECHNIQUE 
DOC.  PARLEMENTAIRE   No   191d 


1001 


Gymnase. 


Douches. 
191d— I— 35 


1002  COMMISSION  ROYALE  DU  CANADA  SUR 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

par  différents  corps  constitués.  Différentes  de  bourses  sont  accordées  à  l'école 
de  la  même  manière  que  pour  les  cours  du  soir. 

L'instruction  donnée  le  soir  est  à  peu  près  la  même  que  celle  du  jour.  On 
enseigne  le  français,  l'anglais,  l'allemand,  l'espagnol,  la  dactylographie,  la  sténo- 
graphie et  la  tenue  de  livres.  On  ne  peut  établir  de  comparaison  entre  les  élèves 
du  soir  et  ceux  du  jour,  car  les  premiers  n'ont  que  trois  cours  par  semaine. 

Les  élèves  du  jour  sont  pratiquement  des  pensionnaires  de  cette  école. 
Un  élève  de  talent,  qui  suivrait  une  école  du  soir  pendant  un  certain  temps, 
pourrait  acquérir  à  peu  près  la  même  somme  d'instruction  qu'un  jeune  homme 
de  i6  ans.  Ils  possèdent  naturellement  un  avantage  sur  les  élèves  du  jour,  en 
ce  sens  qu'ils  ont  une  expérie»cf  pratique. 

Professeurs  d'expérience. 

Il  y  a  deux  catégories  de  professeurs  :(i)  ceux  qui  enseignent  la  géographie,, 
etc.;  (2)  les  hommes  d'affaires  qui  enseignent  leur  branche  spéciale  pendant 
une  heure  ou  deux;  ainsi  que  des  comptables,  des  employés  de  chemins  de  fer 
d'expérience,  etc.,  et  Tînippecteur  des  textiles  du  gouvernement,  etc.  Par 
exemple,  les  problèmes  du  transport  sont  expliqués  par  un  ingénieur  d'un  chemin 
de  fer  important.  Cet  ingénieur  donne  des  cours  de  3  ou  4  heures  par  semaine. 
On  tient  ainsi  les  élèves  en  contact  avec  l'industrie. 

Il  existe  des  laboratoires  complets  de  physique  et  de  chimie. 

La  salle  de  dessin  est  bien  finie,  garnie  de  moules  de  plâtre  disposés  autour 
des  murs.     Elle  est  bien  éclairée  sur  les  côtés  et  au  plafond. 

Les  dortoirs  sont  meublés  d'une  manière  très  simple.  Toutes  les  pièces 
sont  alimentées  d'eau  courante.  Elles  sont  divisées  au  moyen  de  cloisons 
qui  ne  touchent  pas  au  plafond. 

Le  dîner  est  servi  à  midi.  350  mangent  à  chaque  table.  Ces  dernières 
sont  en  marbre  et  il  y  a  de  chaque  côté  des  bancs  simples.  Dans  la  petite  salle 
contigùe,  on  joue  au  billard,  aux  dames,  aux  échecs  et  aux  dominos. 

Il  existe  un  laboratoire  préparatoire  de  chimie,  un  gymnase,  etc. 

Paris  possède  3  écoles  commerciales  de  ce  genre  et  15  autres  sont  réparties 
en  France.  Dans  toutes  les  écoles,  les  élèves  ont  droit  de  subir  un  examen 
en  vue  d'obtenir  une  bourse.  Ils  sont  choisis  à  la  suite  d'un  concours,  auquel 
prennent  part  toutes  ces  écoles  de  France.  Deux  ou  trois  peuvent  être  choisis 
dans  cette  école  et  un  ou  deux  dans  une  autre  école.  Ces  bourses  varient  entre 
1 ,000  et  3,000  francs,  et  sont  d'une  durée  d'un  ou  deux  ans. 

Voyages  dans  des  pays  étrangers. 

A  la  Pentecôte,  en  récompense  de  leur  mérite  spécial  les  meilleurs  élèves  de 
la  liste  font  chaque  année  des  voyages  de  vacances  dans  des  pays  étrangers.  Le 
directeur  les  accompagne  et  le  voyage  est  de  huit  jours.  L'an  dernier,  18  élèves 
sont  allés  en  Belgique  et  ont  étudié  les  coutumes  commerciales. 

Les  élèves  visitent  différents  établissements  à  Paris  et  ils  rédigent  des 
rapports. 

Tous  les  élèves  font  ces  visites. 


L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE  1003 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 

L'école  possède  un  bureau  et  un  secrétaire  permanent  en  vue  de  procurer  aux 
élèves  un  emploi  permanent.  Les  dépenses  sont  soldées  par  une  association 
d'anciens  élèves,  fondée  dans  un  but  de  secours  mutuel.  En  règle  générale, 
tous  les  bons  élèves  sont  placées  de  cette  manière. 
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CHAPITRE  XXXVI:  INSTRUCTION  TECHNIQUE 
DU  DEGRÉ  LE   PLUS  ÉLEVÉ. 

Le  plus  haut  degré  d'instruction  scientifique  et  technique  en  France  est 
donné  dans  des  écoles  spéciales,  comme  le  Conservatoire  National  des  Arts  et 
Métiers,  l'Ecole  Polytechnique,  etc.  Ces  écoles  sont  destinées  à  préparer  des 
hommes  au  serv'ice  technique  de  l'Etat,  ou  à  devenir  directeurs  d'entreprises  qui 
exigent  une  connaissance  scientifique  et  technique. 

Les  écoles  techniques  supérieures  sont  sous  la  juridiction  de  différents 
ministères,  savoir,  le  ministère  du  Commerce,  de  l'Agriculture,  de  la  Guerre,  etc., 
selon  leurs  cours. 

Les  principales  écoles  de  ce  degré  supérieur  sont  sous  la  juridiction  du  mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Elles  sont  situées  à  Paris;  ce  sont  les 
suivantes: — L'école  centrale -des  arts  et  manufactures,  700  élèves;  le  Conser- 
vatoire national  des  arts  et  métiers,  100  élèves;  l'Ecole  supérieure  de  navigation 
(nombre  des  élèves  n'est  pas  indiqué). 

Les  autres  écoles  techniques,  telles  que  l'Ecole  polytechnique,  l'Institut 
agronomique,  etc.,  sont  sous  la  juridiction  des  ministères  qui  dirigent  leurs  cours 
spéciaux. 

Un  fait  significatif  dans  l'histoire  contemporaine  de  l'instruction  supérieure 
en  France  est  la  multiplication  des  chaires  de  branches  scientifiques  dans  la 
facultés  des  universités,  ainsi  que  l'équipement  des  laboratoires  et  des  instituts 
en  vue  de  favoriser  les  recherches  et  les  expériences  scientifiques.  Comme 
résultat  de  cette  activité,  tous  les  centres  universitaires  du  pays  procurent  ac- 
tuellement, dans  une  certaine  mesure  du  moins,  l'instruction  technique  du  degré 
le  plus  élevé,  donnée  auparavant  par  les  seules  écoles  spéciales  situées  à  Paris. 
Par  exemple,  Marseille  possède  une  chaire  de  physique  industrielle  et  une  autre 
de  chimie  industrielle.  Les  universités  de  Bordeaux  et  de  Nancy  possèdent  de 
semblables  chaires.  L'université  de  Lille  est  dotée  d'une  chaire  de  chimie 
appliquée,  et  Lyon  possède  des  chaires  de  chimie  appliquée  à  l'industrie  et  à 
l'agriculture.  Grâce  à  ce  développement  des  activités  universitaires,  la  spéciali- 
sation extrême  sous  le  rapport  de  l'instruction  technique  supérieur  en  France 
donne  lieu  au  principe  de  coordination  et  d'unité  philosophique. 


SECTION  1:  ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET 
MANUNFACTURES. 

Cette  école,  sise  au  numéro  i  de  la  rue  Montgolfier,  Paris,  est  spécialement 
destinée  à  l'instruction  des  ingénieurs  dans  toutes  les  branches  d'industries, 
ainsi  que  dans  les  travaux  publics  et  dans  les  services  dont  la  direction  n'in- 
combe pas  nécessairernent  aux  ingénieurs  de  l'Etat.     Elle  donne  un  cours  d'ins- 
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truction  très  général,  comprenant  toutes  les  branches  scientifiques  se  rattachant 
à  Tart  du  génie.  Toutefois,  elle  ne  consacre  à  la  théorie  que  le  temps  nécessaire 
à  son  application  pratique. 

Pour  être  admis,  les  candidats  doivent  passer  un  examen  (20  francs  d'ho- 
noraire) tenu  chaque  année  à  Paris  en  juin.  Ils  doivent  être  âgés  de  17  ans 
au  1er  janvier  de  l'année  du  concours.  Il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge  Les  étran- 
gers sont  admis  sur  le  même  pied  que  les  Français,  Il  n'est  pas  exigé  de  diplôme. 
L'examen  a  lieu  par  écrit  et  oralement.  Il  comprend  les  matières  suivantes, 
dont  la  valeur  est  indiquée: 

Composition  par  écrit.  Examens  oraux. 

Trigonométrie  et  calcul  logarithmique 3     Géométrie  analytique  et  mécanique 5 

Mathématiques 5     Artihmétique,  algèbre  et  trigonométrie. . .        5 

Physique 2 

Chimie 2     Géométrie  élémentaire  et  descriptive.  ...        5 

Dessin 3     Physique 5 

Dessin  d'architecture 4     Chimie 5 

Dessin  linéaire 2 

Esquisse  linéaire 2 

Les  candidats  qui  produisent  des  diplômes  ou  des  certificats  de  bacheliers 
se  rattachant  à  la  première  partie  des  examens  du  baccalauréat,  ou  des  diplômes 
des  écoles  nationales  des  arts  et  métiers,  reçoivent  une  gratification  de  15  points. 

Les  élèves  prospectifs  doivent  être  bien  au  fait  du  dessin  linéaire  et  archi- 
tectural et  de  l'aquatinte.  Dans  l'étude  du  dessin,  ils  doivent  s'appliquer 
à  acquérir  également  la  rapidité  d'exécution,  l'exactitude  de  forme  et  la  pureté 
de  ligne.  On  leur  conseille  de  pratiquer  la  reproduction  des  dessins  donnés 
aux  examens  d'entrée  précédents  de  cette  école,  ainsi  que  des  dessins  linéaires 
donnés  à  l'Ecole  des  Arts  et  Métiers,  car  de  nombreux  candidats  échouent  dans 
le  tracé  des  ombres.  Lorsqu'il  se  présente  à  l'examen,  chaque  candidat  doit 
produire  une  série  de  tracés,  de  dessins  linéaires  et  d'architecture,  et  de  croquis 
à  main  levée.  La  moyenne  des  élèves  admis  chaque  année  varie  entre  230 
et  250. 

DISCIPLINE,  CONTRIBUTIONS,  ETC. 

Cette  école  n'accepte  que  des  externes,  et  elle  n'exerce  pas  de  surveillance 
sue  eux  en  dehors  des  heures  d'école,  Ceci  ne  milite  cependant  pas  à  l'encontre 
de  leurs  progrès  satisfaisants,  car  l'importance  et  la  fréquence  des  examens  et 
des  concours  suffit  à  assurer  la  discipline  et  à  empêcher  les  élèves  de  négliger  leurs 
leçons.  Le  cours  dure  trois  ans.  Dans  cet  intervalle,  ceux  qui  ne  profitent  pas 
de  l'instruction  sont  renvoyés. 

Le  prix  de  l'enseignement,  y  compris  le  coût  des  expériences,  est  de  900 
francs  pour  la  première  année,  et  de  1,000  francs  pour  chacune  des  deux  autres 
années.  Les  élèves  doivent  payer  le  coût  entier  des  fournitures  et  du  matériel 
de  dessin.  Les  frais  d'enseignement  et  d'entretien  sont  estimés  à  3,000  francs 
par  année,  et  l'on  conseille  aux  parents  d'allouer  plus  à  leurs  fils.  Les  élèves 
français  qui  ne  peuvent  faire  face  à  ces  dépenses  et  qui  sont  classés  parmi  les 
120   premiers   sur   la   liste   peuvent    recevoir    des    gratifications    à    même    les 
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fonds  de  l'Etat.  Ces  gratifications  sont  généralement  accordées  pour  une  année. 
Elles  peuvent  être  renouvelées  et  combinées  avec  celle  accordées  par  les  minis- 
tères et  les  communes,  et  elles  sont  fréquemment  allouées.  La  ville  de  Paris 
surtout  aide  un  grand  nombre  d'élèves.  Le  département  de  la  Seine  a  voté  une 
subvention  de  3,000  francs,  à  la  disposition  des  élèves  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement et  en  dehors  de  Paris. 

En  1908,  les  subventions  accordées  par  l'Etat  et  réparties  entre  les  élèves 
se  sont  élevées  à  50,000  francs;  elles  sont  ordinairement  égales  à  la  moitié  du 
prix  de  l'enseignement.  Dans  la  deuxième  et  la  troisième  années,  l'allocation 
peut  être  un  peu  plus  élevée  si  l'élève  a  obtenu  une  place.  En  1908-9,  il  a 
été  accordé  9  bourses  de  200  francs,  24  de  300  francs,  20  de  400,  30  de  500,  12  de 
600,  12  de  700  et  3  de  800  francs. 

L'Etat  accorde  aussi  une  subvention  de  30,000  francs  aux  gradués  de 
l'Ecole  Nationale  des  Arts  et  Métiers.  Cette  subvention  est  répartie  également 
entre  la  préparation  des  élèves  destinés  à  l'Ecole  Centrale  et  l'entretien  des 
élèves  admis. 

Cours. 

Le  cours  d'instruction  est  comme  suit: 

ire  année. — Analyse  (calcul  différentiel  et  calcul  intégral),  mécanique 
générale,  thermo-dynamique,  géométrie  descriptive  et  son  application  (ombres, 
taille  de  la  pierre  et  ouvrage  du  bois  de  construction),  physique  et  chimie  en  général, 
minéralogie  et  géologie,  construction  élémentaire  et  civile,  l'hygiène  et  les  sciences 
naturelles  appliquées  . 

2e  année. — Résistance  théorique  et  appliquée  des  matériaux,  construction 
et  érection  de  machines,  constructions  métalliques,  physique  industrielle,  appli- 
cations de  l'électricité  et  de  la  lumière,  machines  à  vapeur,  chimie  analytique, 
technologie  chimique,  constructions  architecturales  et  civiles,  législation  et 
économie  industrielles. 

je  année. — Mécanique  appliquée  (hydraulique),  construction  et  érection 
de  machines,  chimie  industrielle  et  métallurgie  du  fer,  mines,  travaux  publics 
et  chemins  de  fer. 

Ces  études  variées  sont  complétées  par  des  exercices  et  des  manipulations 
effectués  à  l'école,  par  des  opérations  sur  le  terrain  et  par  des  visites  aux  fabriques 
et  aux  ateliers.  Les  élèves  doivent  confectionner  de  nombreux  plans  et  dresser 
des  mémoires  sur  les  objets  suivants:  ponts  métalliques,  machines  à  vapeur, 
constructions  civiles,  machines-outils,  etc  (2e  année).  Fabriques  de  produits 
chimiques,  ateliers  de  construction  de  machines,  locomotives,  machines  souf- 
flantes, établissements  hydrauliques,  etc  (3e  année). 

A  la  fin  de  la  2e  année,  les  élèves  se  spécialisent  dans  une  des  4  branches 
suivantes:  machinistes,  constructeurs,  mineurs  métallurgistes  et  chimistes. 
Les  cours  sont  ouverts  à  tous  les  élèves;  le  travail,  les  exercices  pratiques  et  les 
plans  à  dresser  diffèrent  seulement  selon  les  spécialités.  Cependant,  depuis 
1900,  le  diplôme  ne  porte  plus  la  marque  d'une  spécialité. 
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Edifice  et  équipement. 

L'édifice  a  été  admirablement  disposé  pour  répondre  à  toutes  les  exigences 
d'un  programme  d'études  aussi  varié.  Il  comprend  60  salles  d'étude,  3  amphi- 
théâtres, des  laboratoires,  des  galeries,  des  collections  (dessin,  modèles  et  appa- 
reils), et  une  bibliothèque  considérable.  Il  répartit  entre  les  élèves  de  chaque 
division  le  portefeuille  de  l'école,  un  album  lithographie  chaque  année  et  conte- 
nant les  plus  remarquables  dessins  rapportés  de  leurs  voyages  de  vacances  par 
les  élèves.  Ce  travail  de  vacances  est  obligatoire,  et  il  en  est  tenu  note  dans 
la  classification  des  gradués. 

Un  système  d'examen  hebdomadaire  sert  à  tenir  toujours  les  élèves  sur  le 
qui-vive,  et  permet  de  constater  leurs  progrès  en  tout  temps.  Les  points  obtenus 
à  ces  examens,  ainsi  que  ceux  accordés  pour  les  plans,  le  travail  des  vacances, 
les  examens  généraux  et  le  concours  final,  servent  à  constituer  la  classification 
des  gradués.  Le  concours  final  consiste  à  exécuter  un  plan  général  et  à  composer 
un  mémoire  à  son  appui.  L'élève  a  30  jours  pour  composer  ce  plan,  et  il  est 
obligé  de  le  présenter  et  de  discuter  personnellement  son  travail  devant  le 
jury  d'examen. 

Le  diplôme  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  est  décerné  aux  élèves  qui 
obtiennent  une  moyenne  totale  de  14. 

Pour  obtenir  le  diplôme,  les  élèves  doivent  payer  100  francs,  dont  50  sont 
remboursés  en  cas  d'insuccès.  Ceux  qui  échouent,  mais  qui  prouvent  qu'ils 
sont  suffisamment  instruits  (la  moyenne  exigée  est  de  13),  reçoivent  un  «certificat 
d'aptitudes»,  et  ils  peuvent,  dans  les  cinq  années  subséquentes,  concourir  une 
deuxième  fois  afin  d'obtenir  le  diplôme.  En  1908,  les  gradués  ont  reçu  224 
diplômes  et  14  certificats;  anciens  élèves  admis  de  nouveau  à  l'examen,  6  diplô- 
mes. 

Les  carrières  ouvertes  aux  gradués  sont  aussi  nombreuses  que  leurs  connaissan- 
ces sont  variées.  Outre  les  ouvertures  qu'ils  trouvent  dans  les  affaires  en  qualité 
d'ingénieurs,  de  directeurs  de  moulins,  de  chefs  d'ateliers  et  de  fabriques,  de 
constructeurs,  etc.,  Ils  peuvent  devenir  professeurs  de  sciences  appliquées,  etc. 
Les  élèves  qui  passent  de  brillants  examens  sont  en  demande  dans  les  affaires, 
et  beaucoup  ont  des  emplois  qui  leur  sont  garantis  d'avance  par  des  parents 
ou  par  d'autres  personnes.  Bien  que  ceux  qui  ne  possèdent  ni  fortune  ni  parents 
éprouvent  parfois  des  difficultés  au  début,  ils  réussissent  toujours  en  fin  de  compte 
à  trouver  des  emplois. 

A  moins  qu'il  ne  soit  extrêmement  malchanceux,  un  élève  qui  a  obtenu  un 
certificat  trouve  toujours  un  bon  emploi.  Des  élèves  gradués  d'un  certain 
rang  obtiennent  fréquemment  des  appointements  de  4,000,  5,000  et  même  de 
10,000  francs,  et  des  emplois  bien  plus  rémunérateurs  ne  sont  guère  rares. 

L'Etat,  qui  dispose  de  tant  d'emplois  que  les  ingénieurs  des  arts  et  manufac- 
tures seraient  très  aptes  à  remplir,  n'en  met  aucun  d'une  manière  déterminée 
à  la  disposition  des  gradués. 
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SECTION  2:  CONSERVATOIRE  NATIONAL  DES 
ARTS  ET  MÉTIERS. 

C'est  en  même  temps  un  musée  industriel  et  un  établissement  d'instruction 
sous  la  juridiction  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Il  est  situé 
au  numéro  292  de  la  rue  St-Martin,  Paris,  Il  est  d'un  très  grand  service  à  titre 
de  musée  et  d'école  supérieure  des  sciences  appliquées  à  l'industrie,  et  il  contribue 
dans  une  grande  mesure  au  progrès  et  à  la  vulgarisation  des  questions  industrielles. 

La  loi  des  finances  du  13  avril  1900  lui  a  conféré  un  caractère  civil  et  donné 
un  conseil  administratif.  La  loi  du  9  juillet  1901  et  différents  décrets  l'ont 
réorganisé  et  complété  au  moyen  de  l'établissement  (i)  d'un  laboratoire  destiné 
aux  expériences  de  mécanique,  de  physique,  de  chimie  et  de  machines;  (2)  d'un 
«Bureau  national  de  propriété  industrielle»,  brevets  d'invention  et  marques  de 
commerce;  (3)  d'un  musée  d'hygiène  industrielle  et  pour  empêcher  les  accidents 
parmi  les  ouvriers. 

Ces  nouveaux  établissements  produisent  d'excellents  résultats  dans  le  monde 
industriel. 

Le  conseil  d'administration  et  le  directeur  sont  aidés  par  un  conseil  con- 
sliltatif  d'instruction  et  par  trois  comités  techniques  pour  les  ministères  mention- 
nés. 

Le  laboratoire  d' expériences  effectue  pour  le  compte  des  fabricants,  marchands 
et  particuliers  toutes  sortes  d'épreuves  et  d'étalonnages  relatifs  à  la  physique 
(sauf  l'électricité  et  le  magnétisme),  aux  métaux,  aux  matériaux  de  construction, 
aux  machines  et  aux  matières  végétales  brutes  nouvelles  ou  insuffisamment 
connues.  Ces  épreuves  sont  payées  et  leur  résultat  est  consigné  dans  les  rapports 
ou  les  certificats  d'étalonnage  qui  sont  adressés  au  public. 

Le  musée  renferme  des  collections  complètes  et  précieuses  d'instruments 
scientifiques,  de  modèles  de  machines  et  d'objets  d'art  donnés  par  des  inventeurs 
ou  des  manufacturiers,  ou  achetés  par  l'institution.  Tous  les  arts  et  toutes  les 
sciences  appliqués  à  l'industrie  sont  généreusement  représentés;  la  physique 
et  la  mécanique,  la  géométrie,  les  poids  et  mesures,  la  géodésie,  la  topographie, 
l'horlogerie  et  l'astronomie,  les  arts  de  la  construction,  l'hygiène,  l'économie 
sociale,  le  génie  agricole,  les  appareils  de  transport  et  les  chemins  de  fer,  l'exploi- 
tation minière,  la  métallurgie  et  l'ouvrage  des  métaux,  l'éclairage  et  le  chauffage, 
les  produits  chimiques,  la  verrerie,  la  poterie,  le  filage  et  le  tissage,  l'imprimerie, 
la  gravure,  la  photographie,  etc.  Le  public  est  chaque  jour  admis  aux  galeries 
d'exposition  du  Conservatoire,  sauf  les  lundis  et  les  vendredis. 

La  bibliothèque  renferme  une  belle  collection  de  plus  de  40,000  volumes 
et  de  2,000  cartes  relatives  aux  sciences,  aux  arts,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie» 
Elle  est  ouverte  pendant  la  semaine,  excepté  les  lundis. 

Instruction. 

Le  Conservatoire  donne  une  instruction  orale  ainsi  que  visuelle.  II  y  a 
22  chaires,  toutes  occupées  par  des  hommes  célèbres.  Sur  ce  nombre,  15  profes- 
seurs enseignent  les  sciences  appliquées  aux  arts,  et  l'art  appliqué  aux  métiers. 


L'EysEIayE^JE^T  lynisTRiEL  et  technique  1009 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  191d 

Les  7  autres  enseignent  l'économie  politique  et  industrielle,  l'économie  sociale, 
l'assurance  et  les  conventions  sociales,  la  loi  commerciale,  la  géographie  industriel- 
le et  commerciale,  l'hygiène  industrielle  et  les  règlements  des  associations  ouvri- 
ères. 

Ces  cours  sont  aux  sciences  industrielles  ce  que  ceux  donnés  au  Collège  de 
France  sont  à  la  science  pure.  Les  professeurs  tiennent  note  des  derniers  chan- 
gements industriels,  et  ils  expliquent  les  améliorations  les  plus  récentes.  La 
durée  des  cours  est  de  deux  ou  trois. ans. 

Bien  que  l'instruction  soit  d'une  nature  scientifique  et  avancée,  elle  n'en 
est  pas  moins  entièrement  pratique  et  adaptée  aux  différentes  catégories  d'élèves. 

On  peut  suivre  l'instruction  avec  le  même  avantage,  bien  que  pas  au  même 
niveau,  dans  une  classe  suivie  surtout  par  des  constructeurs  de  ponts  et  de  che- 
mins de  fer,  qui  ont  l'intention  de  devenir  ingénieurs,  ou  à  un  cours  suivi  par  de 
nombreux  contremaîtres  ou  ouvriers  envoyés  par  leurs  enployeurs,  ainsi  que  par 
des  chefs  de  fabriques  de  Paris  et  de  la  banlieue  et  par  des  ingénieurs.  Un  grand 
nombre  de  propriétaires  agricoles,  qui  passent  l'hiver  à  Paris,  peuvent  suivre  le 
cours  d'agriculture,  tandis  que  le  cours  de  chimie  ag-ricole  n'est,  par  sa  nature, 
accessible  qu'à  un  très  faible  nombre  des  élèves  admis. 

Comme  l'instruction  est  spécialement  destinée  aux  personnes  livrées  au  com- 
merce ou  à  l'industrie  pendant  le  jour,  de  novembre  à  avril  les  leçons  sont  données 
le  soir.  Tous  les  cours  ont  lieu  deux  fois  par  semaine,  sauf  les  cours  de  loi  com- 
merciale, de  géographie  industrielle  et  commerciale,  ainsi  que  ceux  d'économie 
sociale  et  d'hygiène,  qui  sont  donnés  une  fois  par  semaine.  L'instruction  est 
publique  et  gratuite. 

Il  est  délivré  des  certificats  à  la  fin  de  l'année.  On  constate  le  rang  des 
candidats  au  moyen  de  l'évaluation  des  points  gagnés  sur  les  cartes,  les  dessins 
et  les  modèles  exécutés,  ainsi  que  sur  le  travail  accompli  au  laboratoire  du  profes- 
seur.    Le  total  des  points  exigés  est  de  14. 

En  ce  qui  concerne  la  période  complète  d'au  moins  deux  cours  complémen- 
taires et  ayant  en  vue  la  même  fin  industrielle  ou  professionnelle,  les  candidats 
à  tous  les  certificats  annuels  peuvent  obtenir  le  diplôme  des  études  du  Conser- 
vatoire en  passant  un  autre  examen. 

En  1907-1908,  1,675  personnes  ont  suivi  les  cours.  Sur  ce  nombre,  224  ont 
demandé  la  permission  de  subir  l'examen.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  obtenu 
jusqu'à  cinq  certificats. 

Pendant  l'hiver,  des  écoliers  ou  des  hommes  éminents  donnent  les  dimanches 
après-midi  des  conférences  publiques  sur  toutes  les  branches  des  sciences  ou  des 
arts  appliqués.  Le  public  est  intéressé  à  entendre  ces  conférences,  afin  de  se 
tenir  au  courant  des  affaires  du  jour  et  des  questions  qui  ne  peuvent  être  traitées 
en  détail  dans  les  cours  du  Conservatoire. 

Le  Burau  natio7ial  de  la  propriété  industrielle  a  été  institué  par  la  loi  du  9 
juillet  1901,  qui  a  transféré  au  Conservatoire  le  service  de  la  propriété  industrielle, 
lequel  était  auparavant  situé  au  ministère  du  Commerce.  Etabli  dans  le  but 
de  satisfaire  au  désir  de  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883,  en  vue 
de  protéger  la  propriété  industrielle,  ce  bureau  groupe  ensemble  dans  l'arrondisse- 
ment central  des  affaires  les  bureaux  des  brevets  non  expirés  et  des  brevets  dé- 
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chus,  ainsi  que  le  dépôt  central  des  marques  de  commerce.  Les  salles  affiliées 
des  brevets  d'invention  français  et  étrangers,  de  même  que  celles  des  marques 
de  commerce,  sont  ouvertes  chaque  jour,  excepté  les  samedis  et  les  jours  de  fêtes. 

Le  Musée  d'hygiène  industrielle  et  de  la  prévention  des  accidents  parmi  les  ou- 
vriers  a  été  établi  à  la  demande  de  l'Association  des  manufacturiers  français  par 
décret  du  24  septembre  1904.  Il  est  destiné  à  être  d'un  grand  service  aux 
classes  ouvrières,  en  diminuant  le  nombre  des  accidents,  et  en  aidant  les  inspec- 
teurs ouvriers  dans  l'accomplissement  de  leur  utile  mission. 

Le  musée  constitue  une  exposition  permanente,  qui  est  continuellement  re- 
nouvelée et  qui  présente  au  public  une  collection  aussi  complète  que  possible  des 
appareils  de  protection  et  des  dispositifs  les  plus  pratiques  et  les  plus  perfection" 
né«>  de  sûreté  et  d'hygiène  industrielle. 

SECTION  3:  ECOLE  DE  CHIMIE  INDUSTRIELLE 

DE  LYON. 

(Institut  chimique  de  l'Université.) 

Fondée  en  1883  comme  annexe  de  la  faculté  des  sciences,  cette  école  est  sou- 
tenue par  la  Chambre  de  Commerce,  et  elle  est  destinée  à  instruire,  en  vue  des 
arts  industriels,  des  jeunes  gens  possédant  de  l'expérience  dans  la  théorie  et  dans 
la  pratique  de  la  chimie. 

Les  élèves  sont  admis  à  la  suite  d'un  concours  tenu  en  novembre.  Les  can- 
didats doivent  avoir  16  ans  révolus  et  posséder  les  connaissances  générales  néces- 
saires afin  de  leur  permettre  de  profiter  d'études  chimiques  sérieuses.  Cependant 
les  détenteurs  de  degrés  de  bachelier  sont  admis  sans  concours  en  proportion  de  la 
moitié  des  places  disponibles. 

Les  matières  du  concours  sont  la  composition  française  ;  les  éléments  des 
mathématiques  (arithmétique,  algèbre  et  géométrie),  examen  par  écrit;  les  élé- 
ments de  la  physique  et  de  la  chimie,  examen  par  écrit  ;  des  questions  sur  les  mathé 
thématiques,  la  physique  et  la  chimie.  Toutes  les  matières  ci-dessus  sont  obli- 
gatoires. Les  candidats  peuvent  aussi  adopter  à  leur  gré  les  sciences  et  les  langues 
modernes,  et  ainsi  augmenter  le  nombre  de  leurs  points  d'un  quart  du  maximum 
accordé  pour  les  matières  obligatoires.  Ceux  qui  possèdent  des  certificats 
d'aptitudes  ou  des  diplômes  reçoivent  aussi  un  avantage  en  points. 

L'école  admet  encore  les  élèves  de  l'extérieur  qui  prennent  part  à  tous  les 
exercices  et  qui  peuvent  être  autorisés  à  concourir  en  vue  d'obtenir  le  titre  d'in- 
génieur chimiste  de  l'école. 

Le  cours  d'études  est  de  3  ans.  Il  commence  chaque  année  en  novembre 
et  finit  en  juillet;  il  comprend  à  la  fois  des  cours  théoriques  et  des  travaux  dans 
le  laboratoire. 

Cours  et  travaux  de  laboratoire. 

Cours  théoriques. — 

ihe  année:  Chimie  minérale,  organique  et  industrielle,  minéralogie  ou  phy- 
sique industrielle,  photographie,  allemand. 
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2ème  année:  Chimie  organique,  industrielle  et  électro-chimie,  physique  in- 
dustrielle ou  minéralogie,  allemand. 

jème  année:  Chimie  organique  et  industrielle,  technologie  chimique,  alle- 
mand. 

Le  cours  d'allemand  est  destiné  à  instruire  les  élèves  dans  la  traduction  des 
ouvrages  scientifiques  allemands. 

Travaux  de  laboratoire: — 

1ère  année:  Chimie  minérale. 

2ème  année:  Chimie  organique  et  électrochimie 

jème  année:  Chimie  appliquée,  textiles,  matières  colorantes,  essences  et  par- 
fums, corps  oléagineux,  métallurgie  chimique  et  substances  alimentaires. 

Les  élèves  travaillent  dans  le  laboratoire  de  35  à  40  heures  par  semaine. 
Les  analyses  et  les  préparations  alternent  de  semaine  en  semaine.  Elles  sont 
effectuées  sous  la  direction  de  maîtres  d'expérience,  qui  enseignent  aux  élèves 
à  travailler  avec  soin  et  précision. 

Les  élèves  sont  des  étudiants  de  la  faculté  des  sciences  et  ils  sont  enregistrés 
«n  cette  qualité  à  la  faculté.  Ils  doivent  être  à  l'école  de  8  à  10  h.  30  du  matin 
et  de  ih.  30  à  6  heures  du  soir. 

La  contribution  annuelle  est  de  800  francs.  Les  élèves  doivent  aussi  faire 
un  dépôt  de  100  francs  en  garantie  contre  la  perte  ou  le  bris.  Le  département  du 
Rhône,  la  ville  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  accordent  un  certain  nombre 
de  bourses  au  profit  des  étudiants  pauvres. 

Diplômes  et  promotions. 

A  la  fin  de  la  troisième  année,  après  un  examen  final,  les  étudiants  reçoivent 
le  diplôme  d'ingénieur  chimiste  ou  un  certificat  d'études.  Depuis  1907,  ce  diplô- 
me n'a  été  accordé  qu'à  ceux  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'études  supérieures  ou 
le  diplôme  d'études  techniques  dans  la  chimie  industrielle  devant  la  faculté. 

Les  élèves  qui  se  sont  distingués  dans  ces  trois  années  d'études  peuvent  être 
autorisés  à  passer  deux  autres  années  à  l'école  à  titre  de  répétiteurs  ou  d'élèves 
privés,  à  continuer  leur  travail  sous  la  direction  du  professeur  en  chef  et  de  ses 
adjoints,  et  à  faire  des  études  originales  de  problèmes  de  pure  science  ou  de  chimie 
industrielle  dans  les  laboratoires  privés. 

Jusqu'à  présent,  tous  les  gradués  ont  sans  difficulté  trouvé  des  emplois  en 
France  et  ailleurs  dans  les  différentes  industries  relatives  à  ce  qui  suit:  accumu- 
lateurs, appareils,  caoutchouc,  chaux  et  ciments,  colle  et  gélatine,  distilleries, 
cyanures,  électricité,  électro-chimie,  engrais  et  chimie  agricole,  purification  de 
l'eau,  explosifs,  extraits  de  teinture  et  de  tannage,  gaz  d'éclairage,  huiles  et  savons, 
impressions  sur  étoffes,  matières  colorantes,  tanneries,  corroies,  cuirs  vernis, 
métallurgie,  papier,  carton,  produits  chimiques,  produits  photographiques,  pro- 
duits pharmaceutiques,  produits  ignifuges,  raffineries  de  sucre,  sucreries,  fabri- 
ques de  stéarine,  teinture,  toiles  cirées,  vernis,  vinaigre,  et  les  laboratoires  d'analyse 
industrielle,  l'agriculture,  les  douanes,  les  chemins  de  fer,  l'Etat,  municipaux, 
etc. 
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SECTION  4:  ÉCOLE  CENTRALE  DE  LYON. 

Cette  école  sise  au  numéro  1 6  de  la  rue  Chevreuil,  est  sous  le  patronage  de  la 
Chambre  de  Commerce,  et  elle  est  destinée  à  l'instruction  des  ingénieurs  techni- 
ques et  civils,  ainsi  que  des  directeurs  de  fabriques.  Le  cours  dure  trois  ans, 
avec  une  quatrième  année  facultative  pour  ceux  qui  désirent  se  spécialiser  soit 
dans  Télectro-technique  et  dans  la  mécanique  appliquée,  soit  dans  la  construction 
civile  et  dans  les  travaux  publics. 

Les  examens  d'entrée  ont  lieu  en  juillet  et  en  octobre.  Les  candidats  doi- 
vent avoir  i6  ans  révolus  et  produire  des  certificats  de  naissance  et  de  bonne  con- 
duite. Il  y  a  trois  examens  par  écrit: — mathématiques,  physique  et  chimie, 
dessin.  Les  examens  oraux  portent  sur  les  éléments  de  l'arithmétique,  de  la 
géométrie  et  de  l'algèbre,  sur  la  géométrie  descriptive,  la  trigonométrie  rectili- 
gne  et  sur  les  éléments  de  la  physique  et  de  la  chimie.  Les  candidats  qui  possè- 
dent un  degré  de  bachelier  es  sciences  subissent  un  examen  sur  le  dessin  seulement, 
et  ils  peuvent  obtenir  1 1  points.  Les  candidats  peuvent  aussi  être  admis  direc- 
tement à  la  deuxième  année  d'études;  ils  subissent  ensuite  un  examen  sur  les 
matières  de  la  première  année. 

Les  élèves  sont  demi-pensionnaires  et  prennent  leur  dîner  à  l'école.  La 
contribution  scolaire  annuelle  est  de  700  francs.  L'élève  doit  de  plus  payer  10 
francs  pour  l'usage  de  la  bibliothèque,  de  80  à  90  francs  pour  les  fournitures 
d'école,  et  environ  150  francs  pour  le  déjeuner.  Les  élèves  d'en  dehors  de  Lyon 
sont  placés  dans  des  maisons  privées  désirables.  La  Chambre  de  commerce, 
le  département  et  la  ville  peuvent  accorder  des  bourses  complète  ou  partielles. 

Cours. 

L'enseignement  est  divisé  comme  suit: — ■ 

1ère  année:  Mathématiques  (algèbre,  géométrie  analytique,  statique,  arpen- 
tage, géométrie  descriptive),  physique,  chimie  minérale,  minéralogie,  éléments  de 
technologie. 

2e  année:  Calcul  différentiel  et  intégral,  mécanique  rationnelle  et  appliquée» 
géométrie  descriptive,  physique  industrielle,  électricité,  chimie  organique,  géo- 
logie, métallurgie  du  fer  et  de  l'acier,  statique  graphique,  technologie. 

je  année:  Construction  de  machines,  hydraulique,  résistance  des  matériaux, 
machines  à  vapeur,  construction  civile,  analyse  chimique,  travaux  publics, 
chemins  de  fer  (construction  et  exploitation),  électro- technique  générale,  électro- 
métrie,  législation  industrielle,  hygiène  industrielle. 

Il  y  a  des  études  spéciales  dans  le  dessin,  comprenant: — 1ère  année,  croquis 
à  main  levée  exécuté  aux  ateliers,  l'aquatinte,  projections,  dessin  d'architecture 
et  topographique  ;  2e  année,  dessin  d'après  plans,  croquis  à  échelle,  etc.  ;  3e  année, 
modèles  de  machines,  de  fabriques  et  de  différentes  constructions. 

Dans  la  quatrième  année,  les  élèves  sont  divisés  en  deux  sections  et  suivent 
les  cours  en  commun   aux  deux  sections,  ainsi  que  les  cours  spéciaux  avancés. 
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Instruction  dans  les  travaux  manuels. 

Tous  les  élèves  sont  instruits  dans  les  travaux  manuels,  consistant  en  menui- 
serie, forgeage,  ajustage  et  machines-outils  dans  les  ateliers  de  l'école.  Ils  font 
de  fréquentes  visites  aux  fabriques  et  deviennent  ainsi  plus  directement  initiés  aux 
affaires  industrielles  en  étudiant  les  machines  et  grâce  au  contact  avec  les 
ateliers. 

Un  système  d'examens  hebdomadaires  est  en  vogue  et  les  points  qui  y  sont 
obtenus,  ajoutés  à  ceux  obtenus  aux  examens  de  la  fin  de  l'année  et  finals,  servent 
à  la  promotion  à  la  division  supérieure,  ainsi  qu'à  la  classification  des  gradués. 

Un  diplôme  de  première  classe  est  accordé  aux  élèves  qui  obtiennent  une 
moyenne  totale  d'au  moins  15;  le  diplôme  de  deuxième  classe  est  décerné  à 
ceux  qui  obtiennent  13.     Ces  diplômes  confèrent  le  titre  d'ingénieurs  stagiaires. 

Les  anciens  élèves,  qui  possèdent  un  diplôme  de  l'école,  peuvent,  après  un 
certain  temps,  en  obtenir  un  autre  qui  confère  le  titre  "d'ingénieur  de  l'école 
centrale  de  Lyon",  en  remplissant  certaines  conditions. 

Les  gradués  trouvent  sans  difficulté  des  emplois  dans  les  établissements 
industriels,  spécialement  dans  la  ville.  La  chose  est  facilitée  par  les  bons  offices 
des  anciens  élèves,  qui  se  sont  constitués  en  société  d'amis. 

En  vertu  d'un  arrangement  conclu  entre  l'école  et  la  Chambre  de  Commerce, 
les  élèves  qui  pendant  leur  quatrième  année  se  sont  spécialisés  dans  l'étude  de 
la  construction  civile  et  des  travaux  publics,  peuvent  en  même  temps  suivre  les 
cours  coloniaux  fondés  par  la  Chambre.  Après  avoir  été  gradués,  ils  peuvent  faci- 
lement trouver  des  situations  dans  l'extrême  Orient  ou  dans  les  pays  de  langue 
arabe. 

SECTION  5:  INSTITUT  ÉLECTRO-TECHNIQUE 
DE  GRENOBLE. 

L'Institut  électro-technique  de  Grenoble  a  été  organisé  de  telle  façon  qu'il 
pût  constituer  (i)  une  école  électro-technique  en  mesure  de  couvrir  les  divers 
degrés  d'instruction  théorique  et  pratique  pour  ce  qui  a  trait  à  l'industrie  élec- 
trique; (2)  un  bureau  d'expérimentation  destiné  à  vérifier  de  même  qu'à  contrôler 
les  appareils  électriques  usuels;  et  (3)  un  laboratoire  d'études  aménagé  de  façon 
à  servir  à  l'avancement  de  la  science  électrique. 

Grâce  à  sa  position  avantageuse  au  sein  du  "pays  du  charbon  blanc",  grâce 
aussi  au  voisinage  immédiat  d'établissements  électriques  français  très  nombreux 
et  très  importants,  cet  institut  offre  aux  étudiants  l'avantage  de  s'y  trouver  en 
plein  centre  de  recherches  théoriques  et  pratiques  de  premier  ordre  pour  ce  qui 
concerne  surtout  les  stations  hydro-électriques  à  haute  et  basse  tension,  le  trans- 
port d'énergie  électrique  à  tension  très  haute,  et  enfin  pour  ce  qui  regarde  la 
chimie   électrique. 

Cours. 

L'enseignement  y  comprend:  (i)  des  cours  et  des  conférences  sur  tout  ce 
qui  regarde  la  production  industrielle  et  l'utilisation  de  l'énergie  électrique,  sur 
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la  chimie,  la  chimie  électrique,  l'électro  métallurgie,  la  mécanique  industrielle  et 
la  physique;  (2)  le  travail  pratique  d'atelier  et  celui  du  laboratoire  applicables 
au  mesurage  électrique  usuel,  y  compris  la  manipulation  et  la  mise  en  place  des 
appareils  ordinaires  d'électricité;  (3)  des  travaux  d'édification  de  plans  et  de 
déterminations  spécifiques  de  toutes  espèces  d'installations  électriques;  (4) 
des  voyages  d'études  aux  ateliers  de  même  qu'aux  établissements  électriques  de 
Grenoble  et  de  ses  environs;  (5)  des  travaux  de  mise  en  opération  des  machines 
en  même  temps  qu'un  service  de  demi-temps  aux  stations  électriques. 

L'admission  aux  conférences  et  aux  travaux  pratiques  est  réservée  aux  étu- 
diants en  électricité  industrielle  propre,  et  ces  derniers  sont  tenus  de  subir  des 
examens  de  compétence  sur: — (i)  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  tri- 
gonométrie, la  mécanique  usuelle,  la  physique  générale,  l'électricité,  le  magné- 
tisme et  la  chimie,  le  tout  en  conformité  avec  le  programme  d'enseignement  des 
classes  de  hautes  mathématiques  qui  sert  aux  lycées  à  la  préparation  à  l'admission 
à  l'Ecole  Centrale;  (2)  examen  de  dessin  industriel  et  de  calcul  numérique. 
L'élève  doit  également  se  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  faculté  des  sciences 
et  s'acquitter  de  certaines  contributions  qui  lui  donnent  droit  à  l'enseignement 
pratique. 

Frais  annuels  d'étude  des  étudiants. 

Les  frais  annuels  d'étude  des  élèves  d'électricité  industrielle  sont  les  suivants: 
les  contributions  universitaires:  inscription,  30  francs,  enseignement  pratique, 
300  francs,  examens,  30  francs;  usage  du  matériel  scolaire  et  frais  de  voyages 
d'études  électro- techniques,  130  francs;  coût  du  séjour  à  Grenoble  (9  mois  à  90 
francs),  810  francs,  ce  qui  fait  un  total  de  1,300  francs.  Le  problème  du  coût  de 
l'existence  se  trouve  être  grandement  simplifié  pour  les  élèves,  grâce  aux  bons 
offices  du  Comité  de  Patronage  des  élèves  étrangers,  qui  offre  ses  services  et  les 
voit  accepter  chaque  année  par  plusieurs  centaines  d'étudiants  de  diverses  na- 
tionalités. 

Les  études  à  l'institut  durent  deux  ans,  dont  un  an  (A)  pour  l'étude  de  la 
production  industrielle  et  de  l'utilisation  de  l'énergie  électrique  par  courants 
continus  et  par  les  machines  hydrauliques,  et  l'étude  des  problèmes  qui  s'y  rat- 
tachent; et  un  an  (B)  pour  l'étude  de  la  production  et  l'utilisation  de  l'énergie 
électrique  par  courants  alternés,  par  les  locomotives  à  vapeur,  et  l'étude  des  pro- 
blèmes qui  s'y  rattachent. 

Chaque  année  se  termine  par  un  examen  qui  comprend: — (i)  un  devoir 
écrit  (d'une  durée  de  deux  heures)  comportant  la  composition  d'une  esquisse 
d'un  établissement  électrique,  avec  plans  et  devis;  (2)  une  épreuve 
d'application  pratique  (d'une  durée  de  10  heures)  sur  les  travaux  de 
laboratoire;  et  (3)  une  épreuve  orale  (d'une  durée  de  i  heure)  comportant  des 
questions  sur  les  éléments  fondamentaux  de  l 'électro-technique  industrielle,  sur 
la  mécanique,  la  chimie  et  la  physique. 

Les  candidats  qui  ont  échoué  en  juillet  peuvent  se  présenter  de  nouveau  en 
novembre. 

Les  élèves  heureux  aux  deux  épreuves  finales  des  cours  (A)  et  (B)  reçoivent 
le  diplôme  d'Ingénieur  Electricien  ou  un  Certificat  d'Etudes  Electro-techniques, 
suivant  que  la  moyenne  des  points  de  leur  épreuve  et  de  leurs  études  va  de  15  à 
20  ou  de  10  à  15. 
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Les  élèves  incsrits  qui  ont  suivi  avec  succès  le  cours  d'étude  de  l'Institut  sont  à 
même  d'obtenir  des  certificats  d'études  supérieures  en  physique  industrielle  et 
en  électro-chimie,  lesquels,  si  on  y  joint  un  autre  certificat  d'études  supérieures 
donnent  droit  au  degré  de  licencié. 

Diplômes  d'ingénieurs  électriques. 

Les  ingénieurs  qui  sont  en  possession  de  diplômes  de  grandes  écoles  fran- 
çaises ou  étrangères,  de  même  que  les  élèves  des  cours  techniques  dont  les  capa- 
cités paraissent  suffisantes,  peuvent  être  admis  par  le  doyen  comme  candidats 
au  diplôme  d'ingénieur  électricien  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'Institut, 
à  la  suite  d'un  examen  de  leurs  titres  à  l'admission  et  suivant  la  capacité  du  la- 
boratoire. Le  cours  comprend  pour  les  élèves  de  cette  catégorie  deux  périodes 
supplémentaires  d'études  à  l'Institut  d'une  durée  de  six  mois  chacune  (du  15 
novembre  au  14  juillet  suivant). 

L'examen  final  comprend:  (i)  une  épreuve  écrite  comportant  une  esquisse 
d'un  établissement  électrique,  avec  plans  et  devis;  (2)  un  travail  pratique  com- 
portant des  études  personnelles  sur  un  sujet  indiqué  à  l'avance,  et  (3)  un 
examen  oral  sur  la  science  électro-technique  théorique  et  pratique. 

La  contribution  comprend  : — l'inscription,  20  francs  ;  accès  à  la  bibliothèque, 
10  francs;  accès  au  laboratoire,  125  francs  par  semestre;  examen,  30  francs, 
ce  qui  fait  un  total  de  560  francs. 

Il  est  réservé  une  section  spéciale  à  l'usage  des  anciens  élèves  munis  de 
diplômes  accordés  par  les  écoles  d'arts  et  métiers. 

Une  division  élémentaire,  qui  impose  aux  candidats  des  examens  dont  la 
nature  correspond  à  l'enseignement  donné  aux  écoles  primaires  supérieures, 
aux  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  ou  à  la  4ième  classe  B  des 
lycées,  permet  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  16  ans,  désireux  de  se  munir  de 
certificats  d'ingénieurs  électriciens  ordinaires,  d'acquérir  en  un  an  des  connais- 
sances au  niveau  du  premier  degré  des  sciences  électriques  pratiques.  La  con- 
tribution pour  le  droit  au  travail  pratique  au  sein  de  cette  division  élémentaire 
est  de  200  francs. 


1016  VENSEIGXEitENT  I^DVSTRIEL  ET  TECByiQVE 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  191d 


CHAPITRE  XXXVII:    DESSIN  MÉCANIQUE, 

ET  ART. 

Enseigmement  du  dessin  en  France. 

L'enseignement  du  dessin  se  donne  en  ce  pays  dès  le  Jardin  de  l'Enfance, 
où  il  précède  l'enseignement  de  l'écriture.  Il  se  développe  aux  écoles  primaires 
élémentaires,  et  atteint  un  degré  de  perfection  très  considérable  aux  écoles 
primaires  supérieures. 

L'école  primaire  supérieure  ne  s'ouvrant  qu'à  un  nombre  restraint  d'élèves 
triés  sur  le  volet,  la  ville  de  Paris,  consciente  du  fait  que  la  connaissance  du  dessin 
constitue  la  base  de  tout  enseignement  professionnel,  a  établi  dans  uncertain 
nombre  d'écoles  publiques  des  classes  gratuites  du  soir  pour  l'enseignement  du 
dessin  et  du  modelage  à  l'usage  des  apprentis  et  des  jeunes  gens. 

Le  dessin  géométrique  y  est  enseigné  dans  ses  diverses  applications,  de  même 
que  le  dessin  mécanique,  le  dessin  architectural,  la  préparation  de  la  matière 
première  et  la  teinture;  la  dessin  à  vol  d'oiseau  (dessin  ornemental  et  portraits) 
exécuté  sur  hauts  et  bas  reliefs,  d'après  des  bâtisses  et  d'après  des  modèles  vi- 
vants; on  y  enseigne  également  le  modelage  et  la  sculpture. 

Les  cours  se  donnent  tous  les  soirs  excepté  le  samedi,  de  8  heures  à  lo  heures 
du  soir,  à  partir  du  ler  octobre  jusqu'au  30  juin,  et  ce  à  40  écoles  différentes. 

Ce  qui  se  fait  a  Paris. 

Jusqu'aujourd'hui  la  ville  de  Paris  n'a  établi  que  cinq  cours  de  dessin  à 
l'usage  des  filles.  Mais  on  songe  à  en  établir  d'autres,  et  en  attendant  la  ville 
accorde  des  subventions  à  10  écoles  privées  de  dessin,  avec  l'entente  qu'elles  don- 
neront l'enseignement  gratuit  à  un  certain  nombre  d'élèves.  Comme  il  se  trouve 
que  l'enseignement  donné  dans  ces  établissements  présente  un  caractère  plutôt 
général  et  théorique,  la  ville  a  pensé  qu'il  était  opportun  de  le  compléter  par  un 
enseignement  qui  eût  en  vue  l'application  variée  du  dessin.  Pour  y  arriver, 
Paris  a  fondé  en  1883  deux  nouvelles  écoles,  dont  l'une  sert  au  dessin  pratique 
préparatoire,  et  l'autre  à  l'application  variée  du  dessin  à  un  certain  nombre  d'in- 
dustries dont  nous  donnons  les  noms  plus  loin. 

En  même  temps  elle  a  fondé  5  cours  du  soir  où  l'on  enseigne  l'application 
du  dessin  à  l'art  et  aux  industries.  Ces  cours  se  tiennent  tous  les  soirs  excepté 
le  samedi. 

Le  modelage,  l'anatomie,  la  composition  d'art  décoratif  et  le  dessin  géomé- 
trique font  l'objet  d'un  enseignement  particulier.  Les  élèves  n'y  sont  admis 
qu'après  avoir  subi  un  examen  d'admission. 
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SECTION  1:  ÉCOLES  DE  DESSIN. 

L'étude  du  dessin,  jadis  envisagée  au  point  de  vue  purement  artistique, 
a  vu  s'élargir  considérablement  son  champ  d'action,  si  bien  que  la  connaissance 
du  dessin  est  devenue  un  facteur  important  dans  nombre  d'occupations.  L'ar- 
tiste doit  naturellement  être  un  dessinateur  très  subtil,  et  l'architecte  et  l'in- 
génieur, pour  qui  le  dessin  est  un  art  d'application  purement  mathématique, 
ont  constamment  recours  aux  diverses  applications  du  dessin.  Mais  afin  d'ar- 
river à  reconnaître  toute  l'importance  du  dessin,  nous  devons  nous  imprégner  de 
cette  pensée  que  des  départements  comme  ceux  des  chemins  de  fer,  arpentage, 
forêts,  ponts  et  chaussées,  mines,  génie  militaire,  etc.,  demandent  un  grand 
nombre  de  dessinateurs,  et  que  plusieurs  industries,  par  exemple  celles  du  calicot, 
du  papier  peint,  la  préparation  des  tentures,  l'imprimerie  sur  drap,  sur  la  porce- 
laine, sur  les  articles  de  bijouterie,  etc.,  créent  une  demande  incessante  de  dessi- 
nateurs particuliers  de  plans,  d'artistes  habiles  et  de  dessinateurs. 

*  NÉCESSITÉ  d'écoles  SPÉCIALES. 

Afin  de  faire  face  à  des  besoins  si  nombreux,  on  a  jugé  nécessaire  d'établir 
des  écoles  spéciales  de  dessin;  et  on  a  pensé  qu'il  importait  de  donner  aux  pro- 
grammes de  l'enseignement,  même  primaire  et  secondaire,  une  place  proéminente 
à  l'enseignement  du  dessin  élémentaire,  qui  devra  préparer  les  élèves  aune  étude 
plus  étendue  de  cet  art.  On  est  d'accord  à  trouver  que  cette  connaissance  est 
très  précieuse  et  d'une  grande  utilité  pratique  même  pour  les  élèves  qui  ne  se 
destinent  pas  à  la  profession  de  dessinateur.  Les  rudiments  du  dessin  que  les 
élèves  sont  à  même  d'acquérir  trouvent  à  se  développer  et  à  acquérir  une  certaine 
perfection  aux  grandes  écoles  telles  que  l'Ecole  Centrlae,  l'Ecole  Polytechnique, 
l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  l'Ecole  des  Mines,  etc. 

A  l'Ecole  des  Arts  et  Métiers,  l'enseignement  du  dessin  embrasse  un  vaste 
champ  et  vise  surtout  à  l'application  de  cette  science  aux  arts  et  manufactures 
et  particulièrement  à  la  fabrication  mécanique.  Aux  écoles  de  dessin  industriel, 
identiques  aux  écoles  des  arts  et  métiers,  lesdessinateurss'appliquent  spécialement 
à  coordonner  leurs  études  aux  besoins  des  diverses  industries,  et  surtout  des  in- 
dustries d'art. 

Enfin  on  trouve  l'enseignement  avancé  du  dessin  dans  ses  multiples  applica- 
tions aux  écoles  spéciales  affectées  aux  beaux-arts  et  aux  arts  décoratifs. 

Subventions  de  l'état  à  l'enseignement  du  dessin  et  de  l'art. 

Il  existe  plusieurs  écoles  de  dessin  en  France,  et  la  majorité  d'entre  elles  re- 
çoivent des  subventions  de  l'Etat;  cependant,  malgré  le  contrôle  qu'y  exerce 
l'Etat  sur  l'enseignement,  ce  dernier  se  trouve  loin  d'être  de  valeur  égale  dans  tous 
les  établissements,  les  programmes  variant  avec  les  besoins  particuliers  de  chaque 
localité  où  les  exigences  des  industries  locales.  Ces  écoles  enseignent  l'applica- 
tion du  dessin  aux  beaux-arts,  à  l'art  décoratif  où  à  l'art  industriel. 
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L'enseignement  se  divise  en  trois  classes  et  comprend  généralement: 
(i)  Une  classe  élémentaire, — de  dessin  à  main  levée  sur  le  tableau  noir  et 
sur  le  papier,  de  même  que  le  dessin  linéaire. 

(2)  Une  classe  intermédiaire,  de  dessin  ornemental  et  de  dessin  en  fragments 
de  figures,  de  même  que  l'étude  pratique  des  reproductions  (esquisses,  élévation 
de  plans,  nivellement,  etc.) 

(3)  Une  classe  avancée, — de  portrait  exécuté  d'après  un  modèle  humain 
histoire  générale  de  l'art;  histoire  des  ordres  de  dessin  et  de  leurs  lois;  compo- 
sition d'art  décoratif;  application  des  représentations  à  la  charpente,  à  la  ser- 
rurerie, au  taillage  de  la  pierre,  etc. 

Il  existe  des  écoles  municipales  et  locales  des  beaux-arts  subventionnées 
par  l'Etat.  Leurs  programmes,  quoique  identiques  à  ceux  des  Ecoles  Nationales 
des  Beaux-Arts,  sont  cependant  moins  élaborés.  Tous  les  deux  comportent 
l'application  industrielle  de  l'art  et  surtout  de  l'art  décoratif.  Ces  modifications 
apportées  aux  programmes  des  écoles  nationales  sont  imposées  par  les  exigences 
des  industries  locales. 

On  a  établi  des  écoles  locales  des  beaux-arts  à  Amiens,  Clermont-Ferrand, 
Montpellier,  Nancy,  Rennes,  Rouen,  Saint- Etienne  et  Tours.  Angers,  Avignon, 
Caën,  Grenoble,  le  Havre,  Lille  et  Poitiers  possèdent  des  écoles  municipales. 

Il  s'en  trouve  parmi  ces  écoles  municipales  et  locales  dont  l'importance 
dépasse  celle  de  la  majorité  des  écoles  nationales;  ceci  est  dû  à  ce  que  ces  der- 
nières sont  administrées  par  l'Etat,  tandis  que  les  premières  le  sont  par  les  muni- 
cipalités sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

L'Ecole  des  Beaux-Arts  de  Toulouse,  autrefois  administrée  par  la  munici- 
palité, est  devenue  une  école  nationale.  ' 

Ecoles  nationales  et  locales. 

En  outre  de  ces  écoles  des  beaux-arts  supportées  ou  subventionnées  par 
l'Etat,  il  en  existe  d'autres,  comme  celles  de  Bordeaux,  de  Besançon  et  de  Marseille, 
où  l'enseignement  revêt  le  même  caractère,  et  celles  de  Dunkerque  et  de  Tur- 
coing  (qui  ont  en  sus  un  cours  d'architecture),  et  de  Toulon  (où  l'on  trouve 
un  atelier  des  beaux-arts),  qui  toutes  sont  assez  prospères  pour  pouvoir  se 
passer  de  la  subvention  de  l'Etat.  On  peut  dire  la  même  chose  de  l'Ecole  de 
Sculpture  de  Grenoble. 

L'organisation  de  l'enseignement  que  l'on  trouve  aux  écoles  d'art  décoratif 
des  départements  (provinces)  a  été  calculée  sur  l'Ecole  Nationale  des  Arts  Déco- 
ratifs de  Paris,  dont  l'enseignement  artistique  a  grandement  profité  aux  industries 
françaises.  Ces  écoles  ont  pour  objet  commun  de  cultiver  le  goût  des  arti- 
sans et  des  ouvriers  et  de  compléter  leur  éducation  industrielle  par  l'enseigne- 
ment du  dessin  et  des  arts  qui  s'y  rattachent.  Chaque  école  comporte  un  ensei- 
gnement spécial  qui  s'adapte  aux  occupations  des  élèves.  Toutes  sont  des  écoles 
de  jour.  Les  élèves  qui  n'ont  pas  atteint  leur  majorité  et  à  qui  leurs  parents  ou 
leurs  patrons  veulent  faire  suivre  ces  cours,  doivent  savoir  lire,  écrire  et  calculer. 
Les  étrangers  peuvent  être  admis  par  permis  spécial.  L'enseignement  y  est 
gratuit  pour  les  élèves  des  deux  sexes. 
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Ecole  nationale  des  beaux -arts. 

Les  écoles  nationales  des  beaux-arts  des  départements  sont  au  nombre  de 
cinq,  et  sont  situées  à  Lyon,  Alger,  Bourges,  Dijon  et  Toulouse;  on  y  enseigne  le 
dessin,  de  même  que  les  arts  congénères  de  la  peinture,  la  sculpture,  la  gravure, 
l'architecture,  etc.  Toutes  donnent  l'enseignement  gratuit,  et  les  élèves  qui  les 
fréquentent  y  suivent  des  cours  de  jour;  ils  y  sont  amenés  par  leurs  parents  ou 
leurs  patrons  s'ils  sont  mineurs  ;  ils  doivent  savoir  lire,  écrire  et  calculer.  Des  bour- 
ses y  sont  établies  à  l'usage  des  élèves  peu  fortunés.  Ces  bourses,  que  l'on  peut 
diviser  entre  plusieurs  élèves,  sont  assurées  par  les  soins  des  départements  (pro- 
vinces, ou  des  communes  (ville  ou  village). 

Au  écoles  de  départements  (provinces)  il  existe  très  peu  de  différence  entre 
les  écoles  des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs  et  des  arts  industriels.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  à  Paris,  où  l'Ecole  Nationale  des  Beaux- Arts  vise  à  donner  un  enseigne- 
ment artistique  aussi  élevé  que  possible,  et  où  l'on  trouve  les  chaires  occupées 
par  les  meilleurs  artistes  de  France.  L'importance  exceptionnelle  de  l'école  des 
beaux-arts  (la  célèbre  Ecole  des  Beaux-Arts)  de  Paris  exige  une  mention  toute 
spéciale . 

ÉCOLES  MUNICIPALES  DE  DESSIN. 

On  peut  donner  une  idée  de  ces  écoles  en  les  mettant  en  regard  de  celles  de 
Lyon.  Elles  furent  organisées  en  vertu  de  la  même  loi  du  2  décembre  1876,  qui 
établit  l'Ecole  des  Beaux-Arts.  Il  existe  4  écoles  du  soir  pour  les  jeunes  gens, 
disséminées  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  et  où  les  cours  se  donnent  trois 
fois  par  semaine  moyennant  une  contribution  de  3  francs. 

A  r Ecole  du  Petit  Collège,  le  programme  comporte  :  (a)  des  cours  élémentaires 
sur  les  principes  du  dessin  géométrique,  de  la  perspective,  des  tons  et  des  orne- 
ments; (b)  l'application  du  dessin  linéaire  industriel  à  l'art  de  la  construction,  à 
la  mécanique  et  à  l'architecture;  on  y  enseigne  enfin  les  éléments  de  la  géométrie 
et  de  la  perspective;  (c)  un  cours  supérieur  de  dessin  d'après  des  moules,  des 
têtes  et  des  sujets  classiques;  (d)  le  modelage;  (f)  le  dessin  de  fleurs  d'après 
nature,  de  même  que  le  dessin  conventionnel;  (g)  l'application  de  l'art  décoratif 
à  l'industrie. 

A  V Ecole  de  la  Guillotine,  l'enseignement  comprend:  (a)  un  cours  supérieur 
d'études  de  tête  sur  moules;  (b)  un  cours  supérieur  de  dessin  ornamental  sur 
moules  appliqué  aux  arts  décoratifs;  (c)  un  cours  supérieur  de  modelage  de  têtes 
et  d'ornements  appliqué  aux  arts  décoratifs;  (d)  le  dessin  dans  ses  applications 
diverses-première  section,  dessin  linéaire  industriel,  la  perspective,  les  ombres, 
l'aquarelle  sur  modèles  en  relief;  seconde  section,  application  de  l'art  décoratif 
à  l'architecture  et  aux  diverses  industries;  (e)  un  cours  préparatoire  à  ceux 
ci-haut  indiqués,  et  comprenant  le  dessin  géométrique,  la  perspective,  les  ombres 
et  l'aquarelle,  le  dessin  linéaire  et  ornemental. 

Ecole  des  Brotleaux — Le  programme  de  cette  école  comprend:  (a)  un  cours 
de  dessin  sur  moule  et  de  modelage;  (b)  le  dessin  linéaire,  la  géométrie,  la  taille 
des  pierres  et  l'aquarelle,  les  éléments  de  l'architecture,  l'application  du  dessin 
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industriel  à  la  construction;  (e)  appliction  de  la  composition  artistique  à  l'in- 
dustrie. 

Ecole  de  la  Croix-Rotisse — Le  programme  comprend:  (a)  un  cours  des  prin- 
cipes de  l'art;  (b)  le  dessin  sur  moules  et  sur  des  sujets  classiques;  (c)  dessin  de 
fleurs  d'après  nature;  (d)  le  dessin  conventionnel  et  son  application  à  l'industrie; 
(e)  un  cours  supérieur  de  dessin  ornamental;  (f)  l'art  décoratif,  la  composition 
et  l'étude  des  styles;  (g)  le  dessin  linéaire  et  mécanique;  l'application  du  dessin 
aux  diverses  industries. 

On  y  trouve  deux  écoles  à  l'usage  des  femmes  et  des  filles,  comme  suit: — 

Ecole  de  la  rue  de  V Hôtel  de  ville, — école  de  dessin,  dont  le  programme  com- 
prend: (a)  études  de  tête;  (b)  omamentation  sur  moule;  application  de  l'or- 
nementation, à  la  décoration  des  objets;  (c)  cours  spécial  sur  le  dessin  de  fleurs — 
études  de  fleurs  d'après  nature  exécutées  au  crayon  et  à  l'aquarelle,  et  leur  appli- 
cation aux  arts  industriels;  (d)  composition  élémentaire  et  syle;  (e)  cours  sur 
les  principes  de  l'art;  (f)  cours  spécial  de  dessin  tous  les  jeudis;  (g)  cours  pré- 
paratoires facultatifs,  en  vue  de  préparer  les  élèves  à  des  examens  pouvant  con- 
duire au  professorat  ou  à  l'admission  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts.  Les  classes  sont 
ouvertes  l'après-midi  pendant  trois  ou  quatre  heures;  quant  aux  cours  prépa- 
toires,  ils  durent  de  une  à  deux  heures. 

Cours  Municipal  de  Broderie  (broderie  artistique  à  la  main)  ;  le  cours  dure 
quatre  ans  et  comprend  l'étude  des  différents  points  et  des  broderies  des  divers 
âges  et  leurs  applications.  Les  filles  au-dessus  de  14  ans  qui  suivent  ou  qui  ont 
suivi  les  cours  de  l'Ecole  Municipale  de  Dessin  peuvent  y  être  admises;  sont  ad- 
mises également  celles  qui  possèdent  une  connaissance  satisfaisante  du  dessin, 
Les  cours  se  donnent  dans  l'après-midi 


ÉCOLE  MUNICIPALE  PRÉPARATOIRE  DE  DESSIN   PRATIQUE 

À  PARIS. 

(Ecole  Germain  Pilon,   12  rue  Sainte-Elizabeth.) 

Cette  école  prépare  les  jeunes  gens  à  l'emploi  de  dessinateurs  ou  de  mode- 
leurs industriels. 

On  y  enseigne  le  dessin,  le  modelage  et  le  moulage,  non  pas  seulement  au 
point  de  vue  théorique,  mais  aussi  au  point  de  vue  pratique  en  en  faisant  appli- 
cation aux  sciences  spéciales  suivantes:  la  joaillerie,  l'orfèverie,  l'ameublement, 
la  tapisserie,  la  céramique,  la  broderie,  la  dentelle,  la  fabrication  de  la  dentelle, 
la  mosaïque  et  la  quincaillerie. 

Le  programme  comprend  le  dessin  et  le  modelage  sur  moules  et  d'après  un 
modèle  humain,  l'aquarelle  d'après  nature,  le  dessin  géométrique,  les  tons  et  la 
théorie  des  ombres,  la  perspective,  l'achitecture  élémentaire,  l'analyse  des 
styles  et  la  composition  d'art  décoratif,  l'anatomie,  l'histoire  de  l'art,  le  dessin 
des  étoffes  et  de  l'ameublement,  la  broderie  et  la  fabrication  de  la  dentelle,  des 
conférences  technologiques,  et  enfin  des  exercices  pratiques  de  moulage. 
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Le  cours  dure  trois  ans  et  est  gratuit.  Des  bourses  y  sont  fondées  à  partir 
de  la  deuxième  année.  Les  classes  s'ouvrant  de  8  à  ii  heures  de  l'avant-midi 
et  de  I  à  5  heures  de  l'après-midi.  Les  candidats  y  sont  admis  à  la  suite  d'exa- 
mens de  concours  qui  ont  lieu  en  juin.  Ces  derniers  doivent  être  Français, 
avoir  Paris  pour  lieu  de  séjour,  à  moins  qu'ils  ne  demeurent  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  avoir  treize  ans  d'âge  s'ils  sont  pourvus  d'un  certificat  d'études, 
sinon,  ils  doivent  avoir  14  ans. 

L'examen  de  concours  comprend:  l'exécution  d'un  dessin  d'après  un  objet 
ordinaire  de  formes  simples,  et  au  point  de  vue  de  l'exactitude  géométrique  et 
de  la  perspective;  on  y  enseigne  en  plus  la  composition  française. 

Les  classes  du  soir,  calquées  sur  les  classes  du  jour,  s'ouvrant  au  cours  de 
l'année  scolaire,  d'octobre  au  30  juin,  de  8  à  10  heures  de  l'après-midi  tous  les 
jours  (excepté  les  samedis  et  les  dimanches). 

Les  élèves  des  cours  du  soir  doivent  avoir  au  moins  15  ans  d'âge. 

SECTION  2:  AUTRES  ÉCOLES  DE  DESSIN  ET  D'ARTS. 

(i)  ÉCOLE  D'ARTS  INDUSTRIELS  DU  DISTRICT  DE  SAINT- 
ETIENNE. 

Cette  école  a  été  établie  en  1804.  Elle  est  placée  sous  la  direction  du  minis- 
tre de  l'Instruction  publique  et  des  beaux-arts,  et  est  soumise  à  l'inspection  de 
ses  représentants.  Le  personnel  d'enseignement  est  choisi  par  le  préfet  du  dé- 
partement (Loire),  sur  la  recommandation  du  maire,  et  doit  porter  l'approbation 
du  ministère  des  Beaux-Arts.  C'est  une  institution  municipale,  tirant  la  majeure 
partie  de  ses  fonds  du  trésor  de  la  municipalité.  Elle  est  placée  sous  l'autorité 
d'un  directeur,  qui  reçoit  ses  instructions  d'un  conseil  spécial  de  perfec- 
tionnement. 

Les  élèves  ne  doivent  pas  avoir  plus  que  12  ans  d'âge  et  ils  doivent  être  de 
naissance  française.  Les  étrangers  n'y  peuvent  être  admis  que  par  permission 
spéciale  du  préfet. 

Il  se  trouve  d'anciens  élèves  qui  ont  été  admis  à  l'école  des  beaux-arts  de 
Paris,  d'autres  à  l'école  des  beaux-arts  de  Lyons,  ainsi  qu'à  l'école  prépara- 
toire d'architecture  de  Lyons. 

La  moyenne  de  la  fréquentation  est  de  450  élèves  Le  cours  n'a  pas  de 
durée  déterminée  et  il  se  continue  parfois  plus  de  cinq  ans. 

Les  cours  du  soir  d'application  industrielle  du  dessin  sont  très  fréquentés 
par  les  apprentis  ainsi  que  par  d'autres  élèves. 

Les  élèves  qui  abordent  l'étude  de  l'art  au  point  de  vue  professionnel  se 
rendent  aux  écoles  de  Lyons  ou  de  Paris  après  quelque  années  d'étude  à  cet 
établissement. 

Cours  relatifs  aux  industries  locales. 

Il  existe  25  cours,  à  savoir:  6  cours  de  dessin;  6  cours  spéciaux  de  géométrie 
élémentaire  et  descriptive,  de    perspective,  d'anatomie,  d'histoire  de  l'art,  de 
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mécanique  et  de  dessin  géométrique;  13  cours  d'application  comprenant  la  com- 
position d'art  décoratif,  le  modelage,  l'architectutre,  la  gravure  sur  armes,  le 
travail  d'incrustation,  la  ciselure  et  le  repoussé,  la  gravure  au  marteau,  au  burin, 
de  même  que  la  gravure  au  lavis,  le  montage  sur  cartes  et  le  tissage. 

On  y  consacre  beaucoup  de  temps  au  travail  de  deux  industries  très  anciennes 
et  très  importantes  qui  fleurissent  à  Sainte-Etienne:  les  armes  à  feu  et  les  rubans. 
Ce  sont  les  élèves  qui  composent,  en  prenant  les  plantes  pour  modèles,  les  des- 
sins destinés  aux  patrons  de  rubans.  On  y  grave  les  armes  à  feu  soit  à  même  les 
armes  soit  à  part.    C'est  parfois  le  métal  que  l'on  grave,  et  parfois  le  bois  de  l'arme. 

Il  se  trouve  peu  d'élèves  qui  en  sortent  artistes  consommés,  mais  tous  y  de- 
viennent d'excellents  graveurs  sur  bois  et  sur  métaux,  et  peuvent  être  dirigés 
sur  Paris  pour  y  acquérir  un  dernier  perfectionnement. 

(2)  ECOLE  D'APPLICATION  INDUSTRIELLE  DE  L'ART  ET  DU 

DESSIN  DE  PARIS: 

Cette  école  se  trouve  être  une  école  gratuite  de  jour  et  est  sise  au  24  n°  de  la 
rue  Duperré;  son  objet  est  de  former  non-seulement  des  dessinateurs  industriels 
très  habiles,  mais  aussi  des  ouvriers  d'art  dans  les  domaines  accessibles  auxfemmes. 

Elle  comprend  la  division  élémentaire  et  la  division  avancée,  l'ensei- 
gnement de  ces  deux  divisions  étant  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Les  cours 
y  dure  trois  ans,  et  les  classes  sont  ouvertes  de  8.30  heures  à  11.30  heures  de 
l'avant-midi,  et  de  i  heure  à  5.30  heures  de  l'après-midi. 

Division  élémentaire. — L'enseignement  élémentaire  comprend:  le  français» 
la  morale  et  le  droit  naturel,  l'histoire  et  la  géographie  générales,  l'arithmétique» 
la  géométrie  usuelle,  les  éléments  de  la  physique  et  des  sciences  naturelles  (phy- 
sique, chimie,  botanique,  zoologie  et  physiologie);  l'hygiène  élémentaire,  l'é- 
conomie domestique  élémentaire,  des  notions  de  technologie,  d'histoire  de  l'art 
et  de  la  composition  élémentaire  ;  on  y  enseigne  également  l'application  du  dessin 
géométrique.  L'enseignement  d'aptitude  comprend:  le  dessin  d'après  nature 
et  le  modelage,  le  dessin  géométrique  et  ses  applications  industrielles,  la  compo- 
sition ornementale,  l'exécution  des  compositions  imposées  au  cours  théorique; 
les  éléments  de  l'aquarelle  et  du  dessin  au  lavis;  le  travail  élémentaire  d'appli- 
cation, de  même  que  la  reproduction  de  modèles  proposés  au  cours  de  composition 
ornementale. 

Division  avancée. — On  y  donne  un  enseignement  théorique  au  moyen  de 
cours  oraux  ou  de  conférences  sur  la  composition  ornementale,  l'architecture, 
l'histoire  de  l'art,  l'anatomie  comparée,  l'hygième  appliquée,  l'économie  politique 
et  la  législation  du  travail  ;  il  s'y  toruve  également  des  cours  de  technologie  por- 
tant sur  la  composition  et  la  fabrication  de  la  dentelle,  de  la  broderie,  de  la 
tapisserie,  de  la  joaillerie,  de  la  bijouterie,  de  l'ébénisterie,  de  l'ameublement  et 
de  la  quincaillerie,  de  la  céramique,  du  polissage  du  verre,  de  l'émaillage,  des 
cuirs  et  de  l'ivoire;  on  y  enseigne  de  même  à  utiliser  les  procédés  de  dessin  au 
patron  {hatik),  et  la  photographie,  etc.  L'enseignement  professionnel  comprend: 
la  composition  ornementale  (couvrant  les  programmes  variés  de  l'art  industriel)  ; 


T/EXSPHaM'JMHXT  IXDL^TRIEL  ET  TECHNIQUE  1023 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No   191d 

le  dessin  d'après  nature  et  le  modelage  d'après  l'antique  et  d'après  nature;  le 
dessin  architectural  ou  géométrique  dans  ses  applications  industrielles  (lambris, 
portes,  fenêtres,  plafonds,  décoration  intérieure,  adaptation  de  l'ameublement 
à  ses  fins,  etc.)  ;  le  dessin  de  dentelles  et  de  broderies  variées  ;  le  dessin  pour  bijoux, 
joaillerie  et  quincaillerie;  le  dessin  pour  tentures,  tapisseries,  tissus  de  soie  et 
étoffes  imprimées,  etc. 

Travail  d'art  industriel. 

Le  travail  pratique  comprend  celui  des  diverses  applications  des  travaux 
d'art  et  des  ouvrages  suivants:  dentelle,  broderies  diverses  (costumes,  ameuble- 
ment, drap  de  lin,  eic),  la  peinture  et  l'aquarelle  sur  papier,  sur  drap  de  lin, 
sur  soie,  velours,  peaux,  drap,  bois,  verre,  céramique,  etc.;  l'application  du  dessin 
aux  ouvrages  d'art  où  se  rencontrent  les  procédés  du  modelage,  du  moulage, 
de  l'impression,  etc.,  à  la  moulure  sur  cuir,  au  travail  sur  métaux,  sur  la  corne, 
l'ivoire,  la  nacre  de  perle,  les  bois  précieux,  etc.;  à  la  teinture  des  étoffes  par  les 
procédés  de  la  batik  ou  du  pochoir;  à  la  gravure,  au  travail  de  miniature  des 
figures  pour  ouvrages  de  styles,  etc.;  enfin  à  la  photographie  (agrandissement, 
projection  et  retouchage). 

Conditions  d'admission. 

Les  élèves  entrent  dans  chacune  des  divisions  de  l'école  à  la  suite  d'un 
examen  de  concours  annuel  ordinairement  tenu  en  juin.  Les  élèves  domiciliés 
hors  du  département  de  la  Seine  ont  à  payer  de  loo  à  200  francs  par  année, 
suivant  les  cours  qu'ils  ont  choisi  de  suivre. 

Les  candidats  de  la  division  élémentaire  ne  doivent  pas  avoir  moins  que 
13  ans  d'âge  ni  plus  que  15  ans,  quoique  le  certificat  d'études  primaires  donne 
aux  candidats  âgés  de  12  ans  le  droit  à  l'admission  aux  examens  de  concours, 
ces  derniers  comportant  une  dictée  d'orthographe  qui  constitue  en  même  temps 
un  examen  d'écriture;  une  composition,  un  dessin  à  vue  d'un  objet  ordinaire 
ou  d'un  bronze;  les  éléments  de  la  géométrie  et  de  l'arithmétique;  enfin  la  couture. 

Les  candidats  à  la  division  suérieure  ne  doivent  pas  avoir  moins  que  15  ans 
d'âge  ni  dépasser  20  ans,  à  la  date  du  1er  octobre  de  l'année  de  l'examen,  lequel 
comporte  des  épreuves  par  écrit  sur  le  dessin  d'après  nature  de  la  perspective; 
un  dessin  exécuté  d'après  un  buste;  un  dessin  exécuté  de  mémoire  et  de  grandeur 
réduite,  un  examen  sur  la  perspective  et  la  géométrie  abstraite;  enfin  une  compo- 
sition de  dessin  ornemental.  Les  épreuves  orales  comportent  une  série  de  ques- 
tions sur  l'histoire  et  la  géographie  générales,  sur  les  sciences  physiques  et  natu- 
relles, sur  la  géographie  usuelle,  et  enfin  sur  les  représentations  et  la  perspective 
linéaire.  Un  examen  facultatif  y  est  également  préparé  sur  tous  les  sujets  que 
comprend  la  division  supérieure. 

On  exempte  de  l'examen  de  concours  de  la  division  supérieure,  pourvu 
toutefois  que  les  conditions  d'âge  et  de  séjour  soient  observées:  les  élèves  de  la 
division  élémentaire  possesseurs  d'un  certificat  d'études  complètes;  les  élèves 
des  écoles  "professionnelles"  de  Paris  possesseurs  d'un  certificat  d'apprentissage 
ou  d'un  diplôme  d'études  professionnelles  complètes;  les  candidats  détenteurs 
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de  l'un  des  diplômes  professionnels  de  dessin  d'après  nature  des  écoles  nationales 
ou  municipales. 

Après  entente  avec  le  comité  de  patronage,  les  élèves  étrangers  au  départe- 
ment peuvent  obtenir  leur  admission  à  un  cours  ou  plus  de  la  division  supérieure 
moyennant  une  contribution  allant  de  loo  à  250  francs. 

(3)     ÉCOLE  NATIONALE  D'ARTS   DÉCORATIFS  DE  PARIS. 

Cette  école  a  été  fondée  en  1767  sous  le  nom  d"* Ecole  Royale  Gratuite  de 
Dessin",  et  a  reçu  son  nom  actuel  en  1877.  Elle  est  destinée  aux  élèves  d'art 
décoratif  et  aux  dessinateurs  adonnés  aux  arts  industriels;  elle  s'adresse  égale- 
ment aux  élèves  d'architecture  décorative  et  de  construction.  L'enseignement 
y  est  gratuit. 

L'école  comprend  deux  sections:  l'une  pour  les  jeunes  gens,  sise  au  n°  5 
de  la  rue  de  l'Ecole  de  Médecine;  et  l'autre  pour  les  filles,  au  n°  10  bis  de  la  rue  de 
Seine.  Les  examens  d'admission  s'y  tiennent  deux  fois  par  année,  en  octobre 
et  en  mars.  Les  candidats  doivent  avoir  au  moins  13  ans  et  pas  plus  que 
30  ans  pour  les  hommes,  et  25  pour  les  femmes.  Ils  doivent  fournir  un  certificat 
de  naissance  ou  autre  pièce  justificative  touchant  leur  identité  et  leur  nationa- 
lité; ils  doivent  également  être  présentés  par  leurs  parents  ou  autres  personnes 
responsables.  Les  étrangers  n'y  sont  admis  que  sur  la  demande  du  conseil  de 
leur  nation. 

L'eximen  d'admission  des  gaiçons  comporte  le  dessin  et  le  modelage  d'api  es 
un  bronze,  ou  une  composition  architecturale,  suivant  la  section  qu'ils  désirent 
suivre;  l'examen  pour  les  filhs  ne  comporte  qu'un  dessin  exécuté  d'après  un 
bronze.     L'examen  comprend  cinq  séances  de  2  heures  chacune. 

On  tient  à  la  régularité  de  la  fréquentation  aux  cours,  et  l'on  retranche  de  la 
liste  les  élèves  qui  s'absentent  sans  raison. 

Section  des  jeunes  gens. 

La  section  consacrée  aux  jeunes  gens  ouvre  ses  portes  de  8.30  de  l'avant-midi 
à  5  heures  de  l'après-midi,  et  de  8  à  10  heures  de  l'après-midi.  Les  cours  compor- 
tent le  dessin  d'après  l'antique,  de  tête,  d'ornement,  et  d'après  un  sujet  humain; 
l'esquisse;  un  cours  de  composition  ornementale — théorie  de  la  composition, 
exercices  exécutés  d'après  des  programmes  préparés  chaque  semaine;  l'étude 
des  styles  classiques;  l'étude  de  l'art  décoratif — plantes  et  objets  naturels  ou 
de  fabrication  propres  à  servir  aux  fins  de  la  décoration  ;  l'étude  de  l'art  industriel 
— exercices  pratiques  de  la  composition  dirigée  dans  le  sens  de  son  applica- 
tion aux  divers  arts  industriels,  et  des  considérations  sur  les  conditions  techniques 
du  bois,  des  meubles,  des  différents  métaux,  des  produits  textiles,  des  papiers 
de  l'imprimerie,  de  la  reliure,  du  verre,  des  châssis  en  verre  dépoli,  de  la  céramique, 
etc.;  l'étude  abstraite  et  l'analyse  des  modèles  classiques;  l'art  décoratif — com- 
position de  décoration  architecturale  peinte,  cartons  de  moulage  pour  tentures, 
châssis  en  verre  dépoli,  avec  l'usage  du  diagramme;  le  modelage — tête  et  orne- 
ment, modèle  humain  ;  la  sculpture — exercices  de  composition  pour  fins  de  repro- 
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duction  industrielle  sur  bois,  bronze,  pierre,  cire,  etc.,  de  même  que  pour  décoia- 
tion  architecturale;  l'architecture — cours  spéciaux  à  l'usage  des  décorateurs  et 
des  architectes,  l'enseignement  destiné  à  ces  derniers  se  basant  sur  l'étude  des 
mathématiques,  de  la  géométrie  descriptive  et  analytique,  de  la  stéréotomie  et 
de  la  résistance  des  matériaux,  et  procurant  ainsi  aux  élèves  les  connaissances 
scientifiques  nécessaires  à  leur  art;  le  dessin  architectural — étude  et  exercices  de 
composition;  composition  architecturale — théorie  de  la  composition  pour  les  fins 
de  la  construction  et  de  la  décoration;  l'étude  des  monuments  antiques;  des  tra- 
vaux de  composition  sur  plans  et  sur  esquisses. 

A  l'atelier  d'architecture  les  travaux  de  composition  sont  conduits  et 
exécutés  d'après  le  programme.  Des  cours  spéciaux  d'anatomie  comparée  sont 
fréquentés  par  tous  les  élèves  adonnés  à  l'étude  de  l'histoire  de  la  perspective  et 
de  l'art.  Des  conférences  techniques  y  sont  données  par  des  artistes  de  même 
que  par  les  chefs  d'atelier  ou  les  contremaîtres  d'établissements  de  fabrication 
industrielle.  Les  élèves  reçoivent  ainsi  une  initiation  aux  méthodes  pratiques 
d'exécution  de  leur  art  et  complètent  leur  instruction  par  une  série  de  visites 
aux  ateliers  de  fabrication.  On  y  donne  également  un  cours  de  pédagogie 
dans  le  but  de  préparer  les  candidats  à  l'enseignement  professionnel  du  dessin 
aux  écoles  de  l'Etat  ou  de  la  municipalité,  et  ce  en  les  familiarisant  aux  divers 
degrés  d'examens. 

Section  féminine. 

Les  cours  de  la  section  féminine  se  donnent  de  9.30  heures  de  l'avant-midi 
à  4  heures  de  l'après-midi,  avec  congé  le  jeudi,  excepté  pour  certaines  confé- 
rences qui  ont  lieu  dans  la  matinée  du  jeudi.  L'enseignement  y  est  identique 
à  celui  que  l'on  donne  aux  jeunes  gens  et  comprend  les  mêmes  matières,  à 
savoir,  dessin,  études  classiques,  composition  ornementale,  architecture,  y  com- 
pris l'analyse  des  propriétés  des  divers  matériaux  de  fabrication,  enfin  l'art  déco- 
ratif et  la  composition.  Les  compositions  exécutées  aux  ateliers  d'art  déco- 
ratif sont  analysées  au  point  de  vue  de  l'art  industriel.  On  y  étudie  le  modelage, 
de  même  que  l'on  y  suit  des  cours  spéciaux  de  perspective,  d'anatomie  comparée, 
ainsi  que  l'histoire  de  l'art;  on  y  assiste  à  des  conférences  techniques  et  à  un 
cours  de  pédagogie  préparatoire  aux  examens.  Les  deux  sections  donnent  des 
concours  grâce  auxquels  les  élèves  sont  en  mesure  de  passer  d'une  division  à 
l'autre,  suivant  la  nature  de  leur  avancement.  Les  élèves  les  plus  méritants 
reçoivent  en  récompense  de  leurs  succès  des  médailles  ainsi  que  des  prix  en  ar- 
gent, à  part  des  certificats  d'études  qu'ils  obtiennent  en  graduant.  Cette  éco- 
le étant  ouverte  à  tous  venants  sans  distinction  de  mérite  préalable,  les  cours 
n'y  sont  soumis  à  aucune  limite  de  temps,  leur  durée  variant  avec  l'état  d'avan- 
cement de  l'élève  à  l'époque  de  son  admission.  Toutefois,  l'élève  doit  y  de- 
meurer 3  ou  4  ans  s'il  veut  en  tirer  profit;  d'un  autre  côté,  un  élève  décora- 
teur déjà  formé  à  une  autre  école  peut  s'en  tirer  moyennant  i  ou  2  ans  de  cours. 

La  fréquentation  de  cette  école  compte  environ  820  élèves,  dont  120  filles. 
L'établissement  actuel  est  de  dimensions  trop  restreintes  pour  le  nombre  d'élèves, 
et  l'on  se  propose  de  réunir  les  deux  sections  dans  un  seul  édifice. 
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(4)  ÉCOLES  LOCALES  D'ARCHITECTURE. 

Il  n'est  pas  requis  de  diplôme  de  l'architecte  en  fonctions,  mais  l'Ecole  des 
Beaux- Arts  a  institué  en  1872  un  diplôme  architectural  très  recherché.  Il  est 
de  toute  évidence  que  les  architectes  en  possession  de  diplômes,  c'est-à-dire  qui 
ont  suivi  un  cours  complet  et  méthodique  d'architecture  suivi  d'examens  ardus, 
offrent  au  public  de  meilleures  garanties  de  compétence  que  les  autres;  les  por- 
teurs de  ces  certificats  ne  se  trouvent  cependant  qu'au  nombre  de  600  pour  toute 
la  France,  tous  les  autres,  qui  sont  la  majorité,  ne  possédant  que  l'aptitude 
acquise  au  hasard  de  l'apprentissage. 

On  trouve  dans  les  villes  universitaires  des  écoles  locales  d'architecture 
destinées  à  faciliter  l'étude  de  cet  art  aux  jeunes  gens  désireux  d'embrasser  cette 
profession  et  qui  n'en  trouvaient  pas  les  moyens;  ces  écoles  présentent  certains 
avantages  qu'on  ne  rencontre  pas  ailleurs.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
1903  qui  régit  ces  établissements,  il  s'en  est  établi  à  Lyons,  Rouen,  Rennes, 
MarseillesetLille,et  on  se  propose  d'en  établir  à  Bordeaux,  Nancy  et  Toulouse. 
Leur  organisation  est  conforme  au  plan  de  la  section  architecturale  de  l'Ecole 
des  Beaux-Arts,  et  donne  droit  au  même  diplôme  obtenu  à  la  suite  d'examens 
tenus  deux  fois  par  année  à  Paris.  Les  programmes  et  la  direction  de  l'ensei- 
gnement sont  identiques,  à  part  toutefois  l'atelier,  que  l'école  locale  ne  possède 
pas,  et  la  liberté  qu'ont  les  élèves  de  prendre  en  dehors  de  l'école  le  professeur  de 
leur  choix. 

Cours  des  architectes. 

L'enseignement  comprend:  le  dessin  ornemental,  la  perspective,  l'histoire 
générale,  les  mathématiques  et  la  mécanique,  la  géométrie  descriptive,  la  stéréo- 
tomie et  l'arpentage,  la  physique  et  la  chimie,  l'art  de  la  construction,  la  légis- 
lation de  la  construction,  l'histoire  générale  de  l'architecture,  l'histoire  de  l'archi- 
tecture française,  la  composition  d'art  décoratif,  la  théorie  de  l'architecture,  la 
littérature,  l'histoire  de  l'art  et  de  l'archéologie,  le  dessin  de  figures  et  le  modelage  ; 
l'enseignement  s'y  donne  aussi  simultanément  sur  les  trois  arts  de  la  peinture,  de 
la  sculpture  et  de  l'architecture. 

Les  examens,  travaux  et  compositions  auxquels  sont  soumis  les  candidats  et 
élèves  sont  préparés  par  les  bureaux  d'examinateurs  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts, 
et  dirigés  par  des  architectes  chargés  par  chacune  des  écoles  locales  de  les  repré- 
senter. 

Les  élèves  sont  partagés  en  deux  classes,  la  deuxième  étant  ouverte,  à  la 
suite  de  concours,  aux  jeunes  gens  de  15  à  30  ans  d'âge;  ces  concours  ont  lieu 
deux  fois  par  année  à  chaque  école  et  sont  ouverts  aux  étrangers.  Les  candidats 
aux  écoles  d'architecture  de  même  que  les  visiteurs  sont  admis  aux  conférences. 

Pour  passer  à  la  1ère  classe,  les  élèves  doivent  avoir  obtenu  des  médailles  à 
la  suite  d'examens,  ou  bien  avoir  passé  ceux-ci  avec  distinction  et  avoir  fréquenté 
les  cours  de  la  2ième  classe.  Les  élèves  de  la  1ère  classe  qui  ont  obtenu  des 
médailles  ou  qui  ont  passé  leurs  examens  avec  distinction  ont  droit  à  un  certi- 
ficat d'études  sans  avoir  à  subir  d'autres  examens. 
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(5)  ÉCOLE  DE  DESSIN  ET  D'ART  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Cette  école,  sise  au  n°  1 1  de  la  rue  Saint-Benoit,  à  Paris,  et  fondée  en  1901, 
est  destinée  (i)  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  entrer  à  l'Ecole  Nationale  des 
Beaux-Arts  (section  architecturale),  aux  écoles  d'architecture,  ou  à  embrasser  des 
positions  municipales  ou  départementales  du  gouvernement  (1ère  division)  ;  (2) 
aux  candidats  à  l'enseignement  du  dessin  dans  les  lycées,  collèges,  écoles  nor- 
males, écoles  primaires  supérieures,  et  aux  écoles  et  cours  de  la  ville  de  Paris 
(2ième  division).  Le  cours  se  donne  d'abord  par  correspondance,  et  se  com- 
plète à  l'atelier  spécial,  où  l'on  n'admet  qu'un  nombre  limité  d'élèves. 

Cours  de  correspondance. 

L'école  fait  parvenir  des  leçons  et  des  travaux  corrigés  aux  élèves  de  la 
1ère  division.  Chaque  semaine  les  élèves  reçoivent  des  leçons  écrites  sur  l'archi- 
tecture, l'art  de  la  construction,  de  même  que  sur  la  stéréotomie  ou  le  tracé  géo- 
métrique; ils  doivent,  d'après  ces  leçons,  exécuter  des  travaux  d'application 
graphique  d'après  un  programme  synoptique.  Ils  s'exercent  ainsi  à  faire  des 
compositions  d'art  architectural.  Au  cours  de  la  première  année,  ils  étudient 
les  principes  de  l'architecture,  les  grandes  lignes  de  la  perspective,  la  stéréo- 
tomie et  l'art  de  la  construction.  A  leur  2ième  année,  ils  étudient  l'architec- 
ture publique  ou  privée,  suivant  qu'ils  se  destinent  au  travail  privé  ou  au  service 
de  l'Etat.  A  leur  3ième  année,  ils  exécutent  un  dessin  complet  dans  tous  ses 
détails. 

Dans  la  2ième  division,  les  élèves  se  préparent  aux  examens  officiels  d'admis- 
sion à  l'enseignement.  Les  cours  traitent  de  la  perspective,  les  ombres,  l'histoire 
de  l'art,  la  composition  d'art  décoratif,  etc.  La  première  année,  ils  étudient  le 
dessin,  la  perspective,  l'histoire  de  l'art,  la  géométrie  appliquée  et  l'anatomie; 
la  deuxième  année,  la  pédagogie  et  l'enseignement,  et  subissent  alors  les  examens 
de  premier  degré  ou  d'école  normale;  la  troisième  année,  ils  entreprennent  la 
composition  d'art  décoratif,  l'étude  des  styles  et  leur  application;  cette  année- 
là  ils  subissent  les  examens  de  degré  supérieur  pour  la  composition  d'art  déco- 
ratif ou  les  examens  de  la  ville  de  Paris. 

On  a  institué  une  année  préparatoire  pour  les  jeunes  gens  qui  désirent 
se  perfectionner  dans  l'exécution  de  l'ébauche,  les  figures  géométriques,  la  géo- 
métrie descriptive  et  les  ombres  avant  d'entreprendre  les  études  spéciales. 

Les  contributions  varient  de  8  à  40  francs  par  mois,  suivant  les  cours. 

Cours  d'atelier  spécial. 

Ce  cours  comprend  les  mêmes  sujets  que  ceux  du  cours  de  correspon  ance 
La  division  hebdomadaire  de  l'enseignement  est  comme  suit: — 

1ère  Division:  (i)  Etude  de  l'architecture,  comprenant  des  exercices 
graphiques  avec  corrections,  d'après  un  programme  synoptique,  6  leçons  de  4 
heures  chacune;  (2)  une  esquisse  d'architecture,  travail  personnel  de  l'élève,  à 
exécuter  et  produire   d'après  les  conditions  du  concours,  en  12  heures;  (3)  un 
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dessin  exécuté  d'après  un  bronze,  un  modèle,  ou  d'après  un  diagramme  de  géogra- 
phie descriptive,  dans  l'espace  de  8  heures;  (4)  des  questions  sur  les  mathéma- 
tiques, la  géométrie  générale  et  la  description,  l'algèbre  et  l'arithmétique;  (5) 
des  exercices  sur  les  mathématiques  et  l'histoire. 

2nde  Division:  (i)  une  leçon  de  perspective  et  un  diagramme,  temps,  8 
heures;  (2)  une  leçon  sur  l'histoire  de  l'art;  (3)  une  leçon  de  pédagogie;  (4)  un 
exercice  écrit  sur  le  dessin  et  la  géométrie  appliquée,  exécuté  dans  le  temps 
alloué  pour  l'examen;  (5)  des  questions  et  des  exercices  de  dessin  sur  le  tableau 
noir. 

L'atelier  est  ouvert  de  8  heures  avant-midi  à  6  heures  après-midi.  L'ins- 
cription et  l'enseignement  mensuels  sont  au  prix  de  lo^  francs. 

Classe  normale. 

Peu  de  temps  avant  l'examen,  un  cours  normal  de  préparation  pédagogique 
a  lieu  et  comprend  des  questions  collectives,  des  leçons  de  dessin  et  des  épreuves 
écrites. 

Tous  les  professeurs  de  l'école  sont  porteurs  de  diplômes  de  l'Etat  ou  de  la 
ville  de  Paris. 

(6)  ÉCOLE  DE  CÉRAMIQUE  DE  SÈVRES. 

Cette  école,  annexée  à  la  Manufacture  Nationale  de  Sèvres,  est  destinée  aux 
élèves  en  céramique. 

Les  élèves  y  sont  admis  par  voie  d'examens  tenus  en  juillet  de  chaque 
année  à  la  manufacture  même.  Des  bourses  de  800  francs  chacune,  et  permettant 
une  augmentation  annuelle  de  100  francs,  y  sont  instituées  en  faveur  des 
étudiants  pauvres. 

Les  candidats  doivent  être  Français  et  âgés  de  pas  moins  que  16  ans  et  de 
pas  plus  que  19  ans  à  la  date  de  l'examen.  Les  demandes  d'inscription  doivent 
être  adressées  au  gérant  de  la  manufacture,  en  même  temps  que  les  certificats  de 
naissance,  d'instruction  primaire,  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  un  mémorandum 
touchant  les  études  antérieures  et  les  travaux  exécutés.  Les  matières  de 
l'examen  sont  les  suivantes: — 

Examen  Elémentaire:  (i)  dessin  linéaire  et  géométrique  (abstrait  et  avec 
croquis);  analyse  géométrique;  plan,  élévation  et  section,  s'il  s'en  trouve,  d'un 
objet  simple  exécuté  en  relief  sur  une  feuille  de  demi-grandeur;  temps,  4  heures; 
(2)  problèmes  d'arrithmétique  et  de  géométrie,  temps,  3  heures,  (3)  dessin  d'après 
un  moule  exécuté  sur  une  feuille  à  dessin  format  Ingres,  temps,  4  heures;  (4) 
dessin  à  main  levée  d'une  plante  ou  d'un  objet  simple  exécuté  sur  une  feuille  de 
format  demi-grandeur  aigle,  temps,  4  heures. 

Examen  Final:  questions  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  les  principes  du 
dessin  géométrique,  l'algèbre,  la  physique  et  la  chimie. 

Les  candidats  doivent  faire  preuve,  avant  l'examen  final,  de  leurs  aptitudes 
physiques  au  moyen  d'un  certificat  émanant  du  médecin  de  la  manufacture. 

La  durée  du  cours  est  de  4  ans.  Il  existe  un  cours  d'une  année  à  l'usage 
des  élèves  déjà  gradués;  les  élèves  de  ce  cours  reçoivent  une  rémunération  de 
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1200,  francs,  et  ils  doivent  se  livrer  au  travail  pratique  suivant  un  programme 
façonné  à  leur  guise,  mais  qu'ils  doivent  soumettre  à  l'approbation  du  conseil 
de  l'école. 

Cours  d'enseignement. 

L'enseignement  comprend  les  cours  suivants: 

Méthodes  de  dessin  géométrique,  de  dessin  imitatif  et  de  l'aquarelle,  de 
modelage,  de  composition  d'art  décoratif,  histoire  des  styles  et  de  la  céramique, 
chimie  et  technologie  de  la  céramique,  anatomie,  tournage,  moulage,  réparage 
et  fabrication  des  moules,  étude  des  divers  procédés  de  céramique  pour  la  déco- 
ration de  la  porcelaine,  travail  de  laboratoire,  dessin  technique,  dessin  décoratif, 
composition,  fabrication  et  décoration  de  poterie,  études  d'art  culinaire,  moufles 
et  fourneaux. 

jième  année. — Tournage,  réparage  des  moules,  fabrication  des  moules,  etc., 
application  des  divers  procédés  de  la  céramique  pour  les  fins  de  décoration  de  la 
porcelaine;  études  générales  sur  la  composition  d'art  décoratif;  le  dessin  imitatif; 
l'aquarelle;  études  au  musée  (esquisses)  ;  dessin  géométrique,  et  enfin  modelage. 

4ième  année. — Etudes  sur  la  peinture  de  la  céramique  et  sur  la  composition 
d'art  décoratif;  dessin  d'imitation,  études  d'après  l'antique  et  d'après  nature,  et 
études  d'anatomie;  composition  de  dessins  et  application  du  travail  pratique 
pour  fins  d'exécution  de  ces  dessins;  cours  méthodique  et  développé  sur  la  compo- 
sition d'art  décoratif;  le  modelage;  études  au  musée  de  la  céramique  (esquisses)  ; 
dessin  géométrique  (dessin  au  trait);  fabrication  générale,  et  études  pratiques; 
travail  exécuté  au  laboratoire  de  chimie;  dessin  ornemental  et  aquarelle. 

A  la  fin  du  cours  les  élèves  qui  ont  conservé  une  moyenne  générale  de  13 
marques  reçoivent  leur  diplôme. 


SECTION  3:   RENSEIGNEMENTS   OBTENUS  DES  PLUS 
HAUTES  AUTORITÉS. 

Renseignements  obtenus  au  cours  d'un  ^entretien))  avec  M.  Louis  GuÉBiN, 
inspecteur  principal  de  dessin  aux  écoles  de  la  ville  de  Paris. 

L'étude  du  dessin  est  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  primaires  de  France 
pour  les  élèves  de  6  à  12  ans.  Elle  est  sur  le  même  pied  que  le  reste  de  l'enseigne- 
ment, à  savoir:  le  français,  l'arithmétique  ou  la  géométrie.  Aux  écoles 
primaires  supérieures  publiques,  les  garçons  aussi  bien  que  les  filles  ont  3  heures 
de  dessin  sur  une  somme  de  30  heures  d'enseignement  général  par  semaine  la 
première  année,  et  la  deuxième  année  ainsi  que  la  troisième  les  filles  en  ont  3 
heures  et  les  garçons  7  heures  par  semaine. 

Sur  tout  le  territoire  français  les  instituteurs  enseignent  le  dessin  tout  comme 
ils  enseignent  la  géométrie,  mais  dans  les  grandes  villes  ces  écoles  de  garçon  et 
fesseurs  de  dessins  spéciaux.  Paris  possède  environ  200  écoles  de  gares  pro- 
200  écoles  de  filles  où  des  professeurs  spéciaux  (au  nombre  de  11)  donnent 
des  cours  de  dessin  aux  élèves  durant  les  dernières  années  de  leurs  études 
à  l'école  primaire,  afin  d'imprimer  à  ces  derniers  une  tendance  particulière  au 
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dessin  industriel.  Ces  professeurs  sont  des  artistes  reconnus  en  peinture,  sculp- 
ture, etc.,  et  sont  choisis  par  voie  de  concours. 

Après  le  cours  primaire  obligatoire,  les  élèves  peuvent  suivre  un  cours  sup- 
plémentaire de  dessin  puis  entrer  dans  une  école  spéciale  dî  dessin,  ensuite  aune 
école  professionnelle  pour  le  travail  du  bois,  du  fer  et  pour  la  reliure.  En  sortant 
de  l'école  spéciale  de  dessin,  ils  peuvent  se  diriger  sur  l'Ecole  des  Beaux-Arts, 
après  quoi  ils  ont  le  champ  libre. 

Les  élèves  peuvent  bénéficier  de  bourses  de  500  francs  fondées  à  leur  in- 
tention. De  retour  de  voyage,  les  élèves  retournent  à  l'école  et  produisent  un 
travail  de  nature  toute  différente. 

Concours  du  congrès  de  dessin. 

M.  Guebin  fut  du  nombre  des  organisateurs  du  Congrès  International  de 
Dessin  et  d'Art  à  l'Exposition  de  1900  à  Paris.  Il  déclara  qu'on  avait  découvert 
une  telle  importance  à  cette  branche  de  l'enseignement  qu'on  avait  résolu  de 
tenir  le  congrès  tous  les  4  ans.  Il  eut  lieu  à  Berne  en  1904,  à  Londres  en  1908, 
et  à  Dresde  en  1 912.  Ce  dernier  a  réuni  environ  2,000  délégués  venus  de  tous 
les  points  du  globe.  Il  a  été  fondé  une  fédération  internationale  permanente 
pour  mener  à  bien  ce  travail. 

M.  Guebin  prétend  que  la  nouvelle  méthode  d'enseignement  inscrite  au 
programme  français  d'aujourd'hui,  est  sortie  de  l'étude  spéciale  de  cette  ques- 
tion au  Congrès  International,  étude  accompagnée  de  travaux  particuliers  des 
congressistes  et  de  propositions  de  ces  derniers. 

Dans  le  passé,  cet  enseignement  constituait  un  travail  de  copie  basé  sur  des 
figures  géométriques;  aujourd'hui  les  élèves  étudient  d'avantage  d'après  nature, 
les  figures  géométriques  ne  venant  à  leur  aide  que  pour  achever  l'exécution  du 
travail. 

La  Commission  a  visité,  en  compagnie  de  M.  Guebin,  une  vaste  salle  située 
Place  de  la  Concorde  où  se  trouvaient  de  200  à  300  élèves  du  sexe  féminin  sorties 
des  écoles  de  la  ville  de  Paris  et  âgées  de  12  à  13  ans,  au  nombre  desquelles  il 
s'en  trouvait  une  cinquantaine  inscrites  aux  cours  de  perfectionnement;  toutes 
ces  élèves  prenaient  part  à  ce  moment  à  un  concours  de  promotion  aux  classes 
supérieures.  Elles  exécutaient  des  "compositions"  d'art  d'après  des  fleurs 
naturelles,  de  même  que  des  dessins  conventionnels;  le  temps  alloué  était  de 
quatre  heures.  Un  pareil  nombre  d'élèves  du  sexe  masculin  se  trouvait  réuni 
dans  une  autre  salle  de  l'édifice  sous  la  surveillance  de  professeurs  de  leur  sexe. 
L'une  des  matières  du  concours  se  trouvait  être  la  décoration  d'une  boîte  de 
dragées  de  forme  octogone.  Les  concurrents  devaient  exécuter  un  dessin  linéaire 
du  couvercle  de  la  boîte,  puis  un  dessin  complet  de  la  face  latérale  de  la  même 
boîte. 

Le  premier  concours  (de  dessin  usuel)  avait  eu  lieu  la  semaine  précédente,  et 
comprenait  600  élèves;  de  ce  nombre  ceux-là  avaient  obtenu  le  droit  de  prendre 
part  au  concours  de  composition  qui  avaient  obtenu  "une  mention  spéciale"  au 
concours  de  dessin  usuel.     Ces  concours  ont  été  institués  il  y  a  dix  ans. 
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Principes  et  méthodes  de  M.  Guébin. 

La  Commission  a  visité  l'Ecole  Normale  de  Dessin,  établissement  spécial 
établi  en  1896  pour  l'enseignement  pédagogique  du  dessin.  Les  professeurs  des 
écoles  normales  primaires  qui  se  destinent  à  l'enseignement  du  dessin  à  titre  de 
profession  entrent  à  cette  école  pour  s*y  perfectionner.  Le  principal  Guebin  et 
ses  collègues  y  donnent  des  conférences  spéciales.  Le  cours  pédagogique  ne  s'y 
donne  que  les  jeudis  tout  le  long  de  l'année,  ce  qui  équivaut  à  25  leçons. 

Les  professeurs  n'y  enseignent  pas  le  dessin  comme  matière  spéciale  séparée 
de  toute  autre  matière,  mais  l'ensemble  de  leur  enseignement  s'y  donne  à  l'aide 
du  dessin.  L'objet  de  l'enseignement  est  de  permettre  aux  élèves  de  8  à  10  ans 
de  dessiner  une  figure  quelconque  dès  que  l'enfant  est  en  état  de  comprendre  la 
nature  de  cette  figure.  On  y  fait  la  démonstration  au  moyen  de  dessins  coloriés, 
de  spécimens  de  l'homme  préhistorique  habitant  les  grottes. 

M.  Guebin  n'enseigne  pas  la  ligne  verticale  comme  figure  abstraite,  mais  il 
la  démontre  par  l'examen  des  lignes  verticales  d'un  arbre,  d'un  poteau  de  télé- 
graphe, d'une  clôture  à  piquets,  etc.  La  démonstration  des  lignes  horizontales 
se  fait  à  l'aide  de  diagrammes  de  marches,  d'une  table,  d'un  bateau,  de  l'eau,  etc. 
Celle  des  lignes  obliques  se  fait  à  l'aide  du  dessin  d'une  clôture  à  treillis,   etc. 

Le  dessin  sert  à  l'enseignement  du  langage,  de  la  géographie,  des  termes 
techniques,  etc.,  tels  que  le  désert,  la  plaine,  etc.,  en  faisant  suivre  ces  mots  de 
la  démonstration  graphique  des  objets  indiqués. 

Les  trois  principes  fondamentaux  de  la  métode  de  M.  Guebin  sont: — (i)  Que 
les  élèves  aient  la  liberté  de  leur  façon  de  ^a  conception  et  même  de  l'interpré- 
tation— dans  de  certaines  limites  nécessaires  de  correction,  laquelle  se  fait  gra- 
duellement de  plus  en  plus  sévère.  Que  le  maître  ait  sa  liberté  d'action  et  soit 
encouragé  à  faire  preuve  d'initiative  suivant  son  tempérament.  (2)  L'étude  du 
dessin  se  fait  moins  pour  elle-même  que  comme  élément  d'une  instruction  géné- 
rale. Tout  ce  qui  fait  corps  avec  l'objet  des  études  primaires  et  qui  peut  y 
assimiler  la  vie  intellec ruelle  de  l'école  répond  à  cette  fin. 

On  se  servira  du  dessin  non  pas  comme  d'un  art  d'agrément,  mais  comme 
d'un  moyen  de  culture  générale  et  devant  servir  à  développer  davantage  le  jeu  de 
l'imagination,  la  sensibilité  et  la  mémoire. (3)  La  nature  lui  sert  de  principe 
fondamental:  on  l'aime  pour  elle-même  et  l'on  reproduit  d'une  manière  directe 
et  naïve  les  sensations  qu'elle  nous  fait  éprouver.  Dans  la  nature,  telle  que  nous 
la  voyons  et  telle  que  nous  nous  efforçons  de  la  copier,  la  géométrie  n'entre  pour 
rien. 

Adaptation  du  dessin  à  l'étude  de  la  langue,  etc. 

Pour  ses  leçons  de  langue,  M.  Guebin  se  sert  du  dessin.  Il  nous  a  fait  voir 
plusieurs  exemples  d'homonymes — mots  français  pour  des  objets  qui  se  ressem- 
blent, par  exemple:  pour  les  corps  suspendus —  des  lampes,  une  cloche,  etc; 
pour  les  corps  à  l'état  de  repos — un  arbre,  une  garde-robe,  etc.  Les  professeurs 
demandent  aux  élèves  de  nommer  des  objets  suspendus;  des  objets  appuyés 
contre  le  mur;  des  objets  qui  paraissent  n'avoir  rien  pour  les  retenir,  comme  des 
aéroplanes.     On  se  sert  du  dessin  pour  enseigner  l'histoire,  comme  par  exemple, 
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de  scènes  du  siège  de  Paris.  Pour  la  géographie,  on  donne  aux  élèves  des  notions 
de  la  Suisse  au  moyen  d'une  vue  générale  en  couleurs  des  lacs  et  des  montagnes, 
de  tunnels,  d'une  montre,  du  fromage,  etc.  On  fait  voir  aux  élèves  l'eau  dans 
trois  de  ses  états  :  pluie,  vapeur,  glace,  et  un  carafon  de  verre  brisé  par  la  glace  qui 
l'a  fait  éclater.  On  enseigne  ce  qui  est  commun  à  une  rivière  par  des  dessins  de 
ponts,  d'embouchure,  d'une  rivière  se  jetant  dans  une  autre,  des  sources  qui 
marquent  son  point  de  départ,  etc.  Dans  la  physique  on  donne  l'idée  des  pertur- 
bations atmosphériques  par  des  dessins  représentant  l'électricité  du  ciel,  la  foudre, 
les  tramways  à  trolley  et  des  tramways  électriques.  En  chimie  on  représente 
un  volcan  lançant  du  soufre,  l'arrosage  des  vignes,  des  fleurs  sous  verre,  une 
flamme  de  bougie,  les  gaz  sulfureux.  On  donne  une  leçon  sur  le  soufre  et  on 
demande  aux  élèves  d'en  donner  l'explication  en  se  servant  d'exemples  illustrés. 
On  a  fait  la  description  de  trois  différentes  régions  de  France  par  l'illustration 
de  leurs  caractéristiques  spéciales — le  pâturage,  l'industrie  du  papier,  etc.  On 
a  fait  voir  différents  genres  d'habitations — la  hutte,  la  villa,  latente,  le  château, 
la  maison  du  cultivateur,  le  logement  de  ville  ordinaire.  Dans  un  des  dessins  faits 
par  les  enfants  on  a  ajouté  une  étable  et  un  poulailler.  Parmi  les  habitations  des 
animaux  on  représente  une  niche  à  chien,  des  nids  d'oiseaux,  des  cages  d'oi- 
seaux, des  ruches  d'abeilles,  et  un  trou  de  mulot  sous  un  arbre.  Pour  la  réprésenta- 
tion de  la  vie  d'intérieur  on  dessinera  le  pot  au  feu,  les  plats,  les  légumes  servant  à 
faire  la  soupe,  un  cuisinier  écumant  la  casserole,  et  la  famille  assise  à  table. 

Comment  on  enseigne  le  dessin  aux  enfants. 

L'exécution  des  dessins  ci-dessus  ne  vise  pas  à  l'exactitude,  leur  but  étant 
plutôt  d'obtenir  de  l'enfant  sa  manière  personnelle  de  représenter  les  choses. 
Toutefois,  conjointement  à  cela,  le  professeur  donne  aussi  des  dessins  pour  lesquels 
il  exige  de  l'exactitude.  Il  dira  à  un  jeune  élève:  «L'objet  dont  je  suis  sur  le 
point  de  vous  entretenir  est  de  forme  sphérique».  Le  professeur,  se  dirigeant 
vers  le  tableau,  y  dessine  une  forme  sphérique  et  indique  que  la  figure  est  de  cette 
forme.  C'est  l'enseignement  par  le  dessin.  Pour  ce  qui  est  de  l'exécution  du 
dessin,  on  laisse  aux  enfants  la  plus  grande  liberté  sous  ce  rapport,  mais  ils  sont 
trop  jeunes  pour  qu'on  leur  laisse  le  choix  de  l'objet,  ils  choisiraient  toujours  la 
même  chose.  M.  Guebin  nous  fit  voir  des  spécimens  de  travaux  exécutés  par  les 
enfants,  et  attestant  les  résultats  obtenus  dans  chacun  de  ces  deux  cas.  Dans  le 
premier  cas  les  yeux  et  le  nez  sont  grotesques,  et  dans  l'autre  ils  ont  une  ressem- 
blance fort  humaine. 

Pour  habituer  la  main  à  se  servir  du  pinceau,  on  découpe  d'abord  des  dessins 
faciles  dans  du  papier  tracé  en  couleurs  sèches,  de  sorte  que  lorsque  l'enfant  com»- 
mence  l'exécution  du  même  dessin  en  couleurs  à  l'eau,  les  couleurs  ne  dépassent 
pas  la  ligne,  mais  apparaissent  claires  et  définies  comme  celles  qui  sont  découpées 
sur  le  papier.  Les  élèves  se  servent  à  leur  choix  de  crayons  ou  de  couleurs  à 
l'eau.  Le  dessin  est  une  chose,  et  le  coloris  en  est  une  autre.  Pour  faire  du  coloris 
il  ne  faut  pas  rechercher  la  forme.  C'est  en  montrant  les  couleurs  que  l'on 
enseigne  la  théorie  du  colons. 
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L'étude  de  la  nature  et  la  géométrie  s'unissent  l'une  à  l'autre  en  se  servant 
d'une  feuille  que  l'on  roule  et  replie  sur  elle-même  à  différents  angles,  faisant 
voir  ainsi  la  différence  qui  existe  dans  les  largeurs  au  moyen  de  la  prespective. 

MÉTHODES  FRANÇAISE  ET  ALLEMANDE  COMPAREES. 

Les  jeunes  enfants  qui  n'ont  aucune  notion  des  proportions  font  toujours 
leurs  dessins  trop  petits.  Pour  développer  le  sens  de  la  proportion  on  se  servait 
de  feuilles  sur  lesquelles  étaient  représentés  un  œillet  et  des  cercles, des  anneaux  de 
différentes  grandeurs,  etc.,  jusqu'à  un  grand  cercle,  et  à  l'aide  de  ces  figures  les 
enfants  savaient  de  quelle  grandeur  dessiner  une  perle  ou  un  anneau.  On  se 
servait  aussi  d'un  autre  moyen  pour  faire  voir  le  rapport  existant  entre  les 
grandeurs;  sur  une  feuille  on  représentait  des  têtes  et  des  chapeaux,  des  cassero- 
les et  des  couvercles,  des  lettres  et  des  enveloppes,  des  clefs  et  des  trous  de  serru- 
res, etc. 

Pour  donner  des  exemples  sur  les  endroits  et  les  positions  on  avait  des  dessins 
d'objets  renversés,  sur  le  côté,  ou  vus  de  derrière,  etc.  Pour  leur  montrer 
la  perspective  le  professeur  a  des  gravures  représentant  des  scènes  vues  sous 
différents  angles,  et  l'on  colle  sur  la  même  feuille  les  gravures  d'une  même  série 
pour  mieux  faire  ressortir  l'idée.  Ainsi,  pour  donner  une  idée  de  ce  qu'est  la 
convergence,  il  donne  à  l'élève  une  vue  d'oiseaux  (vue  décote),  ainsi  que  des 
corps  placés  dans  un  cercle. 

M.  Guebin  a  soigneusement  préparé  son  système  d'enseignement,  lequel 
embrasse  l'analyse,  la  synthèse  et  les  applications  de  l'art,  etc.  Il  nous  fît 
l'analyse  de  la  méthode  allemande  de  dessin.  Les  principaux  éléments  de  cette 
méthode  sont  l'initiation,  la  présentation,  la  direction,  la  quantité,  la  dislance. 
La  fig.  I  a  été  dessinée  par  l'élève  d'après  nature  et  au  meilleur  de  sa  connaissance. 
La  fig.  2  simplifie  l'objet  qui  lui  a  servi  de  modèle.  Il  met  de  côté  son  premier 
dessin,  retourne  à  l'objet  et  le  dessine  dans  une  autre  position.  Dans  la  fig.  3 
îl  simplifie  de  nouveau.  Ensuite  il  fait  de  mémoire  la  fig.  4,  montrant  l'objet  dans 
la  nouvelle  position  qu'il  a  prise.  Dans  le  cinquième  exercice  il  reprend  son 
modèle  et  le  met  dans  la  même  position  que  sur  son  cinquième  dessin,  et  c'est 
là  qu'il  fait  son  esquisse  finale. 

«Conversation»  avec  un  ingénieur. 

Renseignements  obtenus  au  cours  d'une  a  conversation))  avec  M.  R.  L. 
Francken,  ingénieur,  professeur  aux  écoles  de  la  ville  de  Paris,  officier  de  Vins- 
truction  publique,  auteur  de  <iV enseignement  du  dessin  et  ses  applications  profes- 
sionnelles)). 

Tout  le  monde  devrait  apprendre  dès  le  bas  âge  les  principes  élémentaires 
du  dessin,  ce  qui  permet  à  l'enfant  de  s'en  servir  pour  s'exprimer.  Un  enfant 
de  deux  ou  trois  ans  dessine  naturellement,  et  le  travail  du  professeur  ne  consiste 
qu'à  développer  et  à  diriger  cette  aptitufe  naturelle.  Si  nous  nous  y  prenons 
comme  il  faut  pour  développer  cet  instinct  naturel  chez  l'enfant,  on  lui  apprendra 
à  dessiner  sans  effort.  Songez  à  l'avenir,  quels  précieux  avantages  cet  enfant 
ne  retirera-t-il  pas  de  savoir  dessiner. 
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Lorsqu'un  enfant  arrive  à  l'école  nous  lui  enseignons  d'abord  l'écriture,  sans 
s'occuper  de  la  carrière  particulière  qu'il  embrassera  à  l'avenir.  Nous  ne  lui 
disons  pas:  "Vous  serez  poète;  vous  serez  romancier,  ou  un  grand  écrivain,  etc." 
Il  devrait  en  être  de  même  pour  le  dessin.  Après  ce  début  viendra  naturellement 
le  choix  entre  les  diverses  professions,  par  ceux  qui  désirent  entrer  dans  les  ate- 
liers, ou  on  optera  de  suivre  des  cours  supérieurs  d'arts  et  métiers,  ou  de  méca- 
nique, etc.,  et  il  faudra  les  diriger  en  se  sens. 

M.  Francken  prétend  que  dans  toute  profession  il  faut  savoir  dessiner, 
car  cette  adresse  est  aussi  utile  au  littérateur  qu'au  marin.  Le  dessin  est 
d'un  précieux  secours  pour  tout  métier  dans  le  monde;  le  jeune  homme  qui  sait 
dessiner  peut  occuper  n'importe  quelle  position  dans  la  vie.  Il  semblerait 
que  le  dessin  ne  peut  être  d'aucune  utilité  à  ceux  qui  sont  dans  le  commerce 
ordinaire,  occupés  à  la  vente  des  marchandises;  mais  il  arrive  que  ces  personnes 
ont  à  compiler  des  satistiques,  et  s'ils  sont  en  mesure  de  le  faire  par  des  méthodes 
graphiques,  ces  statistiques,  en  disent  plus  long  et  sont  d'une  plus  grande  exacti- 
tude que  les  chiffres  ordinaires.  Encore,  celui  qui  vend  des  nouveautés  s'inté- 
ressera à  la  teinture  des  tissus,  et  il  sera  content  de  connaître  le  mélange  des  cou- 
leurs afin  de  produire  un  bon  effet  de  préférence  à  un  mauvais. 

Le  développement  du  goût  parmi  le  peuple. 

Si  un  habile  ouvrier  qui  sait  dessiner  exécute  une  jolie  pièce  de  travail, 
comment  pourra- t-il  vendre  son  œuvre  à  un  homme  riche  qui  n'a  aucune  notion 
du  beau  et  de  l'artistique  C'est  pourquoi  dans  toutes  les  carrières  il  importe 
que  l'on  sache  dessiner.  Les  leçons  de  dessin  que  donnent  les  professeurs  doivent 
se  continuer,  et  il  faut  que  notre  goût  se  développe.  Etre  capable  de  dessiner, 
même  pour  être  un  artiste,  diffère  tout  à  fait  de  la  préparation  nécessaire  à  l'ensei- 
gnement du  dessin  proprement  dit,  car  un  homme  ne  saurait  être  un  excellent  pro- 
fesseur de  dessin  simplement  parce  qu'il  est  artiste,  il  lui  faut  faire  des  études 
particulières  pour  enseigner  le  dessin. 

M.  Francken  soutient  que  le  dessin  ne  nuit  en  rien  à  l'enseignement  général 
de  l'école,  mais  qu'au  contraire,  si  on  l'enseigne  convenablement,  il  peut  servir 
à  réduire  le  temps  que  l'on  consacre  actuellement  à  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie, de  l'histoire,  de  l'histoire  naturelle  et  d'autres  matières. 

Avant  1865  pour  ainsi  dire,  l'enseignement  du  dessin  n'était  pas  général 
dans  les  écoles,  mais  en  1867,  alors  qu'au  temps  de  l'exposition  tenue  à  Paris^ 
une  importante  commission  fit  une  enquête  à  ce  sujet,  on  confirma  l'enseignement 
de  cette  matière.  Ce  ne  fut  qu'en  1900  qu3  cet  enseignement  se  généralisa  dans 
les  écoles  primaires,  mais  le  dessin  n'était  alors  qu'une  matière  facultative,  non 
obligatoire,  pour  le  certificat  d'écoles  primaires,  à  l'âge  de  12  ans.  Il  ne  fut 
déclaré  obligatoire  qu'en  1907.  Naturellement  on  étudiait  le  dessin  en  France 
depuis  longtemps,  mais  pour  en  généraliser  l'étude  il  fallait  la  sanction  de  la  loi, 
qui  ne  fut  adoptée  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq  ans.  Maintenant  l'étude  du  dessin 
est  obligatoire.  Le  congrès  international,  ainsi  que  le  congrès  national,  ont  puis- 
samment contribué  à  l'adoption  de  cette  mesure.  Le  dernier  congrès  a  exercé 
une  influence  d'autant  plus  grande  que  c'était  un  congrès  national. 
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"Conversation" AVEC  le  sous-inspecteur  du  dessin. 

Renseignements  obtenus  au  cours  d'une  '' conversation  '  avec  Mlle  de 
Montille,  inspectrice  de  dessin  pour  une  section  de  Paris. 

En  France,  le  principe  fondamental  de  l'éducation  veut  que  tout  enfant 
sache  dessiner.  Nous  donnons  aux  enfants  des  modèles  en  plâtre  et  les  faisons 
travailler  d'après  nature  ;  nous  faisons  dessiner  ces  objets  avec  autant  de  sérieux 
que  si  tous  devaient  devenir  de  grands  artistes.  Cependant  nous  ne  les  formons 
pas  immédiatement  au  point  de  vue  technique;  nous  n'enseignons  pas  immédia- 
tement le  dessin  en  vue  d'un  métier  ou  d'une  industrie  quelconque;  tandis 
qu'en  Allemagne  l'enfant,  dès  le  commencemeent  de  tout,  commence  par  appren- 
dre un  métier  en  même  temps  que  le  dessin,  ce  qui  fait  que  les  enfants  allemands 
connaissent  mieux  le  métier,  mais  ne  font  jamais  d'aussi  bons  dessinateurs  que 
les  élèves  français.  Tout  en  leur  enseignant  le  dessin,  nous  leurs  faisons  faire 
quelque  chose  de  pratique,  mais  pendant  qu'ils  exécutent  ainsi  du  travail  pra- 
tique ils  n'apprennent  pas  le  métier  lui-même. 

A  nos  examens  nous  demanderons  aux  enfants  de  dessiner  un  papier-ten- 
ture; une  autre  fois,  ce  sera  un  service  de  table.  Nos  enfants  savent  beaucoup 
moins  de  technique  que  les  Allemands,  mais  ils  font  de  meilleurs  artistes. 

L'étude  des  modèles  d'art  par  les  enfants. 

Mlle  de  Montille  a  assisté  au  congrès  artistique  tenu  à  Londres  en  1906, 
et  a  remarqué  que  l'art  français  était  le  plus  artistique  de  tous  ceux  qui  étaient 
exposés,  alors  que  l'art  allemand  était  plus  fort  en  technique.  Elle  pense  que  la 
France  doit  son  goût  pour  l'art  au  fait  que  l'on  fait  étudier  des  objets  d'art  aux 
enfants;  dès  le  début  ils  prennent  l'habitude  de  visiter  les  musées  et  d'étudier 
les  beautés  qu'ils  renferment;  à  cetains  jours  on  les  envoie  à  toutes  les  exposi- 
tions temporaires  qui  ont  lieu. 

A  titre  d'exemple  pour  démontrer  comment  le  goût  artistique  se  répand  en 
France,  Mlle  de  Montille  nous  disait  que  parfois,  alors  que  pendant  l'heure 
du  déjeuner  elle  était  à  faire  des  copies  au  Louvre,  des  ouvriers  venaient  exa- 
miner les  peintures;  leurs  observations  étaient  telles  qu'elle  n'aurait  pu  croire 
qu'elles  venaient  d'eux  si  elle  ne  les  avaient  entendues  elle-même.  C'est  l'appré- 
ciation de  tous — ou  ce  qui  est  mieux,  le  jugement  de  tout  le  peuple. 

Les  professeurs  choisissent  toujours  les  plus  belles  choses  pour  leurs  leçons. 
Les  chefs-d 'œuvres  de  la  Grèce  sont  les  plus  beaux  qui  existent.  Pour  ce  qui  est 
de  l'usage  du  pinceau  pour  les  fleurs,  les  professeurs  de  Paris  laissent  faire  l'en- 
fant comme  bon  lui  semble. 

Tout  petit  qu'il  soit,  tout  objet  doit  au  moins  avoir  un  contour  raisonnable. 
Les  élèves  devraient  se  corriger  les  uns  les  autres.  On  leur  demande  quelquefois 
de  juger  quel  est  le  meilleur  travail  de  la  classe,  et  de  donner  les  raisons  justifiant 
le  choix  ainsi  fait.  Bien  souvent  les  enfants  exécutent  de  vilains  dessins  parce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  mieux. 
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SECTION  4:  ÉCOLES  DES  BEAUX- ARTS. 

ÉCOLE    NATIONALE    DES    BEAUX-ARTS.    LYON. 

Par  son  organisation  et  sa  méthode  d'enseignement,  cette  école  est  celle  qui 
se  rapproche  le  plus  de  celle  de  Paris. 

On  y  admet  les  élèves  à  partir  de  l'âge  de  14  ans,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'ils 
ont  assez  d'instruction  pour  profiter  des  cours. 

L'examen  pour  l'admission  consiste  en  un  examen  oral  et  des  concours.  On 
reçoit  les  jeunes  gens  à  partir  le  l'âge  de  13  ans  à  l'école  préparatoire,  où  on  leur 
donne  un  enseignement  particulier  qui  leur  permet  de  subir  l'examen  d'admission. 

Pour  les  autres  candidats  il  y  a  une  période  d'examen  et  de  concours  avant  la 
réouverture  de  l'école. 

Le  programme  de  l'enseignement  que  l'on  donne  aux  élèves  de  l'école  pré- 
paratoire comprend:  la  géométrie,  le  dessin  à  main  levée,  l'étude  des  figures  or- 
nementales, le  dessin  géométrique  et  le  coloris. 

Application  de  l'art  aux  industries. 

A  leur  entrée  à  l'école,  à  moins  qu'ils  ne  démontrent  qu'ils  possèdent  des 
connaissances  spéciales,  tous  les  élèves  passent  successivement  par  les  classes 
de  relief  et  de  modèles  vivants.  Ce  n'est  qu'après  avoir  pris  part  aux  concours 
et  subi  les  examens  de  promotion  qu'ils  peuvent  entrer  dans  l'une  des  classes 
pratiques  suivantes:  la  peinture,  la  sculpture,  l'architecture,  l'art  floral  et  déco- 
ratif, le  modelage  appliqué  à  l'industrie,  le  montage  et  la  composition  appliquée 
aux  tissus. 

Classe  de  relief:  géométrie  descriptive  et  de  perspective;  étude  de  la  figure 
humaine  et  de  son  enjolivement  d'après  le  buste  et  l'histoire  de  l'art. 

Classe  de  modèles  vivants:  dessin  d'après  le  modèle  vivant;  les  élèves  qui 
aspirent  aux  diverses  branches  d'art  appliqué  suivent  les  cours  suivants:  pers- 
pective, histoire  de  l'art  et  archéologie. 

Les  élèves  des  classes  de  peinture,  de  sculpture  et  de  gravure  suivent  un  cours 
d'anatomie;  ceux  des  classes  d'architecture  suivent  des  cours  de  stéréotomie; 
et  ceux  des  classes  d'art  floral  et  décoratif  étudient  les  applications  industrielles 
de  ces  arts.     A.  cette  classe  d'enseignement  est  afiilié  un  cours  de  modelage. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire  il  y  a  un  concours  pour  chacune  des  classes  pra- 
tiques; le  premier  prix  consiste  en  une  bourse  de  100  francs,  et  le  deuxième  est 
de  50  francs. 

Chaque  année  la  ville  de  Paris  accorde  un  prix  décerné  après  un  concours 
spécial,  en  deux  sections,  à  l'élève,  peintre,  sculpteur  ou  graveur,  qui  est  reconnu 
comme  le  plus  apte  à  suivre  profitablement  les  cours  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts 
de  Paris.     Ce  prix  consiste  en  une  allocation  de  1,800  francs  pendant  trois  ans. 

ÉCOLE  NATIONALE  DES  BEAUX-ARTS,  PARIS. 

Cette  école  bien  connue,  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  située  au  n°  14  rue 
Bonaparte,  a  été  établie  en  vertu  de  la  loi  du  2  décembre  1876,  et  est  consacrée 
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à  l'enseignement  de  la  peinture,  de  la  scupture,  de  l'architecture,  de  la  gravure 
sur  cuivre,  de  la  gravure  sur  métaux  et  pierres  précieuses,  de  la  gravure  à  l'eau 
forte,  de  la  gravure  sur  bois  et  de  la  lithographie.  L'enseignement  est  gratuit  et 
se  compose: 

(i)  De  cours  oraux  publics  sur  les  diverses  branches  des  arts; 

(2)  De  concours  à  l'école,  laquelle  pour  cette  fin  se  divise  en  trois  sections — 
(a)  La  peinture  (comprenant  la  gravure  sur  cuivre,  la  gravure  à  l'eau  forte,  la 
gravure  sur  bois  et  la  lithographie)  ;  (b)  La  sculpture  (comprenant  la  gravure 
sur  métaux  et  pierres  précieuses)  et  (c)  L'architecture  ; 

(3)  D'ateliers  au  nombre  de  17 — 4  pour  la  peinture;  4  pour  la  sculpture; 
3  pour  l'architecture  et  un  chacun  pour  la  gravure  sur  cuivre,  la  gravure  sur  mé- 
taux et  pierres  précieuses,  la  gravure  à  l'eau  forte,  la  gravure  sur  bois,  la  lithogra- 
phie et  l'architecture  appliquée.  Chacun  de  ces  ateliers  est  sous  la  direction  d'un 
artiste  ; 

(4)  De  l'accès  aux  musées,  aux  galeries  et  à  la  bibliothèque  de  l'école. 

Les  élèves  sont  tous  externes  et  se  divisent  en  trois  groupes,  selon  la  nature 
de  leur  travail  et  de  leurs  études — ler  groupe,  les  élèves  en  peinture  et  scupture  ; 
2me  groupe,  les  élèves  en  architecture;  3me  groupe,  les  élèves  du  dehors  qui 
sont  autorisés  à  travailler  dans  les  galeries  et  à  suivre  les  cours  oraux,  mais  qui 
ne  prennent  aucune  part  au  travail  fait  dans  l'école  proprement  dite. 

Conditions  d'admission,  cours,  etc. 

Les  élèves  des  deux  premiers  groupes  sont  admis  après  examen  :  ils  doivent 
être  âgés  de  15  ans  au  moins  et  ne  pas  dépasser  30  ans;  ils  doivent  présenter  leur 
certificat  de  naissance;  ainsi  qu'une  lettre  d'un  artiste  bien  connu,  d'un  direc- 
teur d'une  école  des  arts,  etc.,  attestant  qu'ils  sont  capables  de  subir  l'examen 
d'admission  et  de  suivre  l'enseignement  que  l'on  donne  à  l'école.  Les  étrangers 
sont  également  tenus  de  présenter  une  lettre  d'introduction  de  l'ambassadeur, 
du  ministre  ou  du  consul  général  de  leur  pays,  contenant  la  date  et  le  lieu  de  leur 
naissance.  Bien  que  les  candidats  soient  admis  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  en 
pratique  on  ne  se  prévaut  guère  de  cette  limite  extrême,  car  tous  les  élèves  cessent 
de  faire  partie  de  l'école  à  cet  âge. 

Les  examens  d'admission  ont  lieu  deux  fois  par  année,  savoir:  pour  les  pein- 
tres et  les  sculpteurs,  en  octobre  et  avril,  et  pour  les  architectes,  en  juillet  et  en 
décembre.  Ils  constituent  pour  les  peintres,  les  sculpteurs  et  les  graveurs 
ce  que  l'on  appelle  le  concours  pour  le  rang.  Pour  les  architectes,  ces  examens 
donnent  le  droit  d'admission  à  la  seconde  classe.  Les  inscriptions  sont  closes 
cinq  jours  avant  la  date  du  premier  examen. 

Les  élèves  du  troisième  groupe  (les  candidats),  après  avoir  été  présentés  par 
un  artiste,  obtiennent  une  carte  d'admission  qui  leur  permet  de  suivre  les  cours 
oraux,  d'avoir  accès  aux  collections  et  à  la  bibliothèque  et  de  dessiner  dans  les 
galeries,  où  ils  reçoivent  des  conseils  de  leurs  professeurs. 

Depuis  1897  les  femmes  sont  admises  à  cette  école  aux  mêmes  conditions 
que  les  hommes. 

Les  cours  oraux  et  l'enseignement  au  moyen  des  collections  et  de  la  biblio- 
thèque sont  suivis  par  les  élèves  des   premier  et  deuxième  groupes  de  l'école 
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proprement  dite,  et  tous  ceux  (candidats  et  autres)  qui  ont  obtenu  des  cartes 
d'admission. 

Les  cours  oraux  comprennent:  Dans  les  sections  de  peinture  et  de  sculp- 
ture— l'anatomie,  l'histoire,  l'archéologie,  la  perspective,  l'esthétique  et  l'histoire 
de  l'art.  Dans  la  section  d'architecture — les  mathématiques,  la  géométrie 
descriptive,  la  stéréotomie  et  la  disposition  des  plans,  la  physique,  la  chimie 
et  la  géologie,  la  perspective,  la  construction,  les  règlements  de  construction, 
l'histoire  générale  de  l'architecture,  l'architecture  française  et  la  théorie  de 
l'architecture.  Les  cours  se  rattachant  à  toutes  les  sections  que  l'on  vient 
d'énumérer  sont  ceux  d'histoire  générale  et  de  littérature. 

Cours  en  dehors  des  ateliers. 

Dans  les  sections  de  peinture  et  de  sculpture,  on  donne  tous  les  jours, 
de  4  à  6  heures  de  l'après-midi,  des  cours  pratiques  de  dessin  et  de  sculpture, 
sous  le  nom  d'école  du  coir.  Seuls  sont  admis  à  ces  cours  les  élèves  qui  ont 
réussi  au  concours  précédent  pour  le  rang.  Chaque  semaine  on  donne  aux  élèves 
un  nouveau  sujet  à  étudier,  et  ce  sujet  est  alternativement  un  objet  d'antiquité 
et  un  objet  d'après  nature.  Pour  les  sculpteurs  seulement,  il  y  a  un  cours  de 
sculpture  sur  pierre  et  sur  marbre,  servant  à  les  former  à  la  sculpture  pratique. 
Dix  professeurs  (cinq  peintres  et  cinq  sculpteurs)  choisis  parmi  les  principaux 
artistes  de  France  dirigent  chacun  pendant  un  mois  l'école  du  soir. 

Dans  la  section  d'architecture  on  a  organisé  un  cours  spécial  de  dessin  d'orne- 
mentation des  élèves  en  architecture. 

Sous  le  nom  d'enseignement  simultané  dans  les  trois  arts,  on  donne  des 
cours  de  modelage,  d'architecture  élémentaire  et  de  composition  décorative; 
ces  cours  sont  ouverts  aux  élèves  admis  dans  toutes  les  sections. 

L'école  proprement  dite  et  les  ateliers. 

Les  élèves  de  l'école  proprement  dite  prennent  part  aux  études  pratiques 
et  aux  concours;  peuvent  obtenir  des  récompenses  et  des  certificats  d'aptitude; 
ils  peuvent  aussi  être  admis  aux  ateliers  de  l'école,  bien  que  plusieurs,  sinon 
le  plus  grand  nombre,  des  élèves  fréquentent  des  ateliers  particuliers.  Ces 
élèves  ont  les  mêmes  droits  de  concours,  les  devoirs,  les  privilèges  et  les  récom- 
penses que  ceux  qui  suivent  les  ateliers  de  l'école.  Les  concours  dans  les  trois 
sections  sont  fort  nombreux,  et  ont  lieu  trimestriellement,  semi-annuellement 
et  annuellement.  Après  ces  concours,  des  «mentions»,  des  troisièmes  médailles, 
des  deuxièmes  médailles  et  des  premières  médailles  sont  décernées.  Les  princi- 
pales récompenses  sont  accompagnées  de  sommes  d'argent.  Pour  prendre  part 
à  certains  concours,  un  élève  doit  avoir  obtenu  certaines  distinctions  à  des  con- 
cours antérieurs.  A  chaque  récompense  est  attribué  un  certain  nombre  de  points 
ou  degrés,  variant  de  >^  point  à  5.  Le  nombre  total  de  points  obtenus  par  un 
élève  est  le  chiffre  qu'il  conserve  pendant  tout  son  séjour  à  l'école  et  qui  détermine 
son  rang  ainsi  que  son  éligibilité  à  certains  concours. 

Dans  la  section  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  il  y  a  des  concours  dans  les- 
quels n'entrent  que  les  élèves  de  l'école  proprement  dite,  et  d'autres  qui  sont 
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ouverts  à  tous  les  élèves  qui  ont  été  admis  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  admis 
à  l'école  proprement  dite.  Les  élèves  qui  sortent  victorieux  des  concours  ne 
sont  par  tenus  de  passer  l'examen  d'admission  à  l'école  proprement  dite. 

Les  ateliers  de  l'école  sont  ouverts  (i)  aux  élèves  de  l'école  elle-même,  qui 
font  le  choix,  par  ordre  d'ancienneté  et  suivant  leur  rang  d'admission,  des  ateliers 
de  leur  section  qu'ils  désirent  suivre;  (2)  aux  jeunes  personnes  qui  n'ont  pas  été 
admises  à  l'école  proprement  dite  mais  qui  sont  agréées  par  le  professeur.  Chacun 
de  ces  ateliers  particuliers  est  régi  par  les  règlements,  quels  qu'ils  soient,  que  le 
chef  de  l'atelier  impose. 

Concours  de  peinture  et  de  sculpture. 

Dans  les  sections  de  peinture  et  de  sculpture  les  examens  d'entrée  sont 
appelés  concours  pour  déterminer  le  rang. 

Dans  la  section  de  peinture,  laquelle  comprend  aussi  la  gravure  sur  cuivre, 
l'examen  préliminaire  (éliminatoire)  consiste  à  dessiner  une  figure  d'après  nature, 
à  une  des  séances,  et  à  dessiner  un  objet  d'art  antique  à  l'autre  séance.  Les 
examens  d'admission  comprennent:  1°,  un  dessin  anatomique  (ostéologie)  ; 
2°,  un  dessin  de  perspective;  3°,  le  dessin  d'un  fragment  de  figure  d'un  modèle 
antique;  4°,  l'étude  élémentaire  de  l'architecture;  5*^,  un  examen  (écrit  ou  oral 
au  choix  du  candidat)  sur  les  éléments  généraux  de  l'histoire. 

Dans  la  section  de  sculpture  (comprenant  aussi  la  gravure  sur  métaux 
et  pierres  précieuses)  l'examen  préliminaire  (éliminatoire)  consiste  du  modelage 
d'une  figure  d'après  nature,  à  une  des  séances,  et  d'après  un  modèle  de  l'antiquité 
à  l'autre  séance.  L'examen  d'admission  est  le  même  que  celui  de  la  section  de 
peinture,  sauf  que  l'on  omet  le  dessin  de  perspective. 

Le  droit  d'admission  est  bon  pour  six  mois,  ou  plutôt  jusqu'à  la  séance 
des  examens  suivants.  Passé  ce  temps  l'élève  qui  veut  continuer  à  faire  partie 
de  l'école  doit  subir  un  nouvel  examen  d'admission,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  ceij^ 
taines  récompenses  à  la  suite  de  concours.  ^  ^^  j 

^  ,  uGDfroo  nu 

Travail  d  atelier.  ^  .        , 

Rlmoq  9D 

Suit  un  résumé  des  travaux  d'atelier:  '>  jj 

Peintres:  Exercices  de  dessin  et  de  peinture  d'après  nature  et  modèle  de 
l'antiquité.     Exercices  de  composition.     Exercices  de  composition  décorative* 

Graveurs  sur  cuivre:  Exercices  élémentaires  de  gravure.  Exercices  de  gra- 
vure, soit  d'après  les  gravures  des  maîtres  ou  d'après  des  dessins  faits  par  l'élève. 
Figures  dessinées  d'après  une  gravure  et  d'après  un  modèle  de  l'antiquité. 
Exercices  de  composition  décorative. 

Sculpteurs:  Exercices  de  modelage  d'après  nature  et  d'après  un  modèle 
de  l'antiquité,  soit  en  haut-relief  ou  en  bas-relief.  Exercices  de  composition 
décorative. 

Graveurs  sur  métaux  et  pierres  précieuses:  Exercices  élémentaires  de  gravure. 
Exercices  de  gravure,  soit  d'après  les  métaux  ou  d'après  un  modèle  de  l'antiquité, 
pierres  gravées  ou  modèles  exécutés  par  l'élève.  Figures  dessinées  ou  modelées 
en  bas-relief  d'après  nature  ou  d'après  un  modèle  de  l'antiquité.  Exercices  de 
composition  sur  métaux  et  camées. 
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Section  d'architecture. 


Cette  section  se  compose  de  deux  divisions:  la  première  classe  et  la  seconde 
classe. 

L'examen  d'admission  à  la  seconde  classe  consiste  en  une  composition 
d'architecture  faite  en  douze  heures  de  temps  dans  une  pièce  séparée.  Seuls 
les  candidats  qui  passent  cet  examen  ont  le  droit  de  s'inscrire  pour  les  épreuves 
suivantes:  (i)  le  dessin  d'une  tête  ou  d'un  ornement  d'après  un  plâtre,  à  faire 
en  8  heures. 

Les  90  Français  qui  obtiennent  le  plus  grand  nombre  de  points  et  les  trente 
étrangers  (y  compris  la  proportion  qui  est  qualifiée  pour  l'admission)  sont  seuls 
autorisés  à  s'inscrire  pour  les  épreuves  suivantes:  (i)  exercices  de  calcul,  dont 
un  sur  le  calcul  des  logarithmes;  ainsi  qu'un  examen  d'arithmétique,  d'algèbre 
et  de  géométrie  élémentaire;  (2)  la  géométrie  descriptive  appliquée  à  une  projec- 
tion d'architecture  (faite  en  huit  heures  dans  une  pièce  séparée)  ;  (3)  un  examen 
oral  et  une  composition  écrite  sur  les  éléments  d'histoire  générale. 

Le  nombre  des  admissions  après  l'examen  est  restreint  à  45  pour  les  Français 
et  à  15  pour  les  étrangers. 

Lorsqu'un  élève  a  été  admis  une  fois  à  la  section  d'architecture  de  l'école^ 
son  admission  est  décisive,  du  moins  pour  ceux  qui  ont  satisfait  aux  conditions 
exigées  par  les  règlements  de  l'école,  tandis  que  les  élèves  de  la  section  de  peinture 
et  de  sculpture  ne  sont  admis  que  pour  six  mois. 

Pour  les  étudiants  en  architecture  le  travail  de  l'atelier  consiste  en  exercices 
sur  les  sciences  et  en  exercices  de  composition.  Les  élèves  passent  de  la  seconde 
à  la  première  classe  dès  qu'ils  ont  obtenu  un  certain  nombre  de  points  aux  con- 
cours périodiques.  La  durée  du  séjour  à  l'école  varie  suivant  le  mérite  des  élèves. 
Les  études  à  faire  pour  l'obtention  du  diplôme  d'architecture  durent  en  moyenne 
six  ans;  certains  élèves  l'ont  cependant  obtenu  à  la  suite  de  quatre  années 
d'études  après  leur  entrée  dans  la  deuxième  classe. 

Les  élèves  en  architecture  peuvent  obtenir  le  diplôme  d'architecture  par 
un  concours  auquel  ne  sont  admis  que  ceux  qui  ont  obtenu  un  nombre  suffisant 
de  points  aux  concours  antérieurs.  Le  sujet  de  ce  concours  est  un  plan  élaboré 
et  développé  tout  comme  s'il  devait  être  mis  à  exécution.  A  cela  on  ajoute  un 
examen  oral  sur  les  diverses  parties  du  plan,  sur  les  parties  théoriques  et  pratiques 
de  la  construction,  sur  la  physique  et  la  chimie,  sur  les  règlements  de  la  construc- 
tion et  sur  l'histoire  de  l'architecture. 

Enseignement  simultané  des  trois  arts. 

Les  élèves  de  chaque  section  sont  initiés  aux  éléments  des  arts  des  autres 
sections.     Ces  études  sont  limitées  à  ce  qui  suit: 

Section  de  peinture:  Figures,  modelées  alternativement  d'après  nature 
et  d'après  des  modèles  de  l'antiquité,  et  des  exercices  élémentaires  d'architecture. 

Section  de  sculpture:  Figures,  dessinées  alternativement  d'après  nature 
et  d'après  un  modèle  de  l'antiquité,  et  des  exercices  d'architecture  élémentaire. 

Section  d'architecture:  Dessin  d'ornementation,  dessin  d'après  nature  ou 
d'après  des  plâtres.  Modelage  d'ornementation,  et  de  temps  à  autre  du  modelage 
de  figures  d'après  des  plâtres. 
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Le  prix  de  Rome. 

Le  rêve  caressé  par  plusieurs  artistes,  et  par  tous  les  élèves  d'élite  de  l'Ecole 
des  Arts,  est  d'obtenir  le  grand  prix  de  Rome,  dont  le  plus  grand  avantage  com- 
porte un  séjour  de  quatre  ans  en  Italie  aux  frais  de  l'État.  Le  concours,  qui  est 
absolument  public,  a  lieu  sous  la  direction  de  l'Académie  des  Beaux-Arts.  Les 
examens  ont  lieu  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  qui  seule  a  un  local  approprié  à  un 
concours  de  cette  importance.  Pour  être  admis  à  ce  concours  il  faut  être  Français, 
être  âgé  de  plus  de  quinze  ans  et  ne  pas  dépasser  30  ans,  être  célibataire  et  possé- 
der un  certificat  d'aptitude  d'un  professeur  ou  d'un  artiste  bien  connu. 

Le  concours  pour  les  grands  prix  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture 
a  lieu  tous  les  ans;  pour  le  grand  prix  de  gravure  sur  cuivre,  tous  les  deux  ans 
seulement,  et  pour  le  grand  prix  de  gravure  sur  métaux  et  pierres  précieuses  une 
fois  tous  les  trois  ans.  Pour  la  première  fois  en  1905,  une  femme  était  admise 
au  concours  du  grand  prix  de  Rome  pour  la  peinture. 

Chaque  concours  est  divisé  en  examens  d'essai  et  en  épreuves  décisives. 
Les  premiers  ont  lieu  en  mars  et  en  avril.  Les  concurrents  font  leur  travail 
final  dans  une  pièce  séparée  et  il  leur  est  interdit  de  communiquer  entre  eux 
ou  de  recevoir  quelqu'un  du  dehors  excepté  leurs  modèles.  La  durée  du  temps 
qu'ils  séjournent  ainsi  dans  une  pièce  séparée  est:  pour  les  peintres  et  les  sculp- 
teurs, 72  jours;  pour  les  graveurs  sur  cuivre,  90  jours;  pour  les  graveurs  sur 
pierres  précieuses,  96  jours,  et  pour  les  architectes  iio  jours. 

On  décerne  trois  prix  pour  chaque  concours  et  ces  prix  sont  accompagnés 
de  récompenses  en  argent.  Ceux  qui  remportent  les  grands  prix  sont  appelés 
pensionnaires  de  l'Académie  Française  de  Rome,  et  sont  logés  à  la  villa  Medicis. 
Le  travail  qu'ils  envoient  est  exposé  au  public  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts  à  Paris. 
Chaque  pensionnaire  reçoit  600  francs  pour  ses  frais  de  voyage  de  Paris  à  Rome,  et 
la  même  somme  pour  son  voyage  de  retour.  Le  salaire  est  de  2,310  francs  par 
an,  à  part  une  indemnité  de  200  francs  pour  la  pension.  De  plus,  à  la  fin  de 
chaque  année  on  rembourse  aux  élèves  leurs  frais  d'études.  Pendant  leur 
première  année  de  pension  ils  voyagent  en  Italie;  durant  la  deuxième  année, 
ils  peuvent  voyager  en  Italie  et  en  Sicile.  Les  élèves-peintres  de  la  troisième 
année  ont  l'autorisation  de  faire  les  copies  d'usage  dans  un  musée  étranger  en 
dehors  d'Italie.  Lorsqu'ils  voyagent  leur  salaire  leur  est  compté  à  raison  de 
26y}4  francs  par  mois. 

Les  architectes  passent  leur  quatrième  année  en  Grèce,  et  à  leur  départ 
ils  reçoivent  une  indemnité  de  800  francs.  Ils  peuvent  même  aller  au  delà 
de  la  Grèce  et  poursuivre  leurs  études  jusqu'en  Egypte  et  en  Asie  Mineure. 
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CHAPITRE   XXXVIII:  ECOLES  POUR 
INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

SECTION  1:  ÉCOLES  NATIONALES  DES  EAUX  ET 
FORETS,  NANCY. 

Cette  école  est  destinée  au  recrutement  du  personnel  supérieur  pour  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts,  tant  en  France  que  dans  les  colonies  françaises. 
Tous  les  élèves  ont  été  recrutés  parmi  les  gradués  de  l'Institut  Agronomique. 
Les  gradués  de  l'Ecole  Polytechnique  peuvent  aussi  y  être  admis  sans  examen. 

Les  gradués  de  l'Institut  Agronomique  qui  sont  candidats  pour  admission 
à  l'Ecole  Forestière  doivent  être  âgés  de  moins  de  25  ans  au  ler  janvier  de  l'année 
au  cours  de  laquelle  ils  se  présentent,  et  doivent  obtenir  une  moyenne  d'au  moins 
15  points  en  mathématiques  et  en  connaissances  spéciales  d'allemand  ou  de 
français.  Pour  atteindre  ce  but  ils  subissent,  au  moment  de  quitter  l'institut, 
un  examen  final  sur  une  langue  moderne,  lequel  examen  consiste  d'un  exercice 
au  tableau,  l'explication  d'un  texte  à  livre  ouvert,  et  de  questions  en  allemand 
ou  en  anglais. 

Le  nombre  d'élèves  admis  chaque  année  à  l'école  ne  doit  pas  dépasser  18, 
dont  deux  sont  supposés  venir  de  l'Algérie,  en  vertu  d'un  décret  de  juillet  1909. 

Les  élèves  suivent  un  cours  de  deux  ans  à  l'école,  et  pendant  ce  temps  ils 
reçoivent  un  salaire  de  1,200  francs.  Ce  salaire  est  absorbé  par  les  frais  de 
nourriture  et  de  logement  à  la  caserne.  A  leur  entrée  à  l'école  les  parents  des 
élèves  doivent  aussi  contribuer  une  somme  de  i  ,200  francs  pour  leurs  accessoires 
et  leur  costume,  en  outre  de  600  francs  par  année  pour  les  frais  de  voyage, 
leçons  d'équitation,  etc. 

Service  militaire. 

En  conformité  avec  la  loi  du  21  mars  1905,  les  élèves  qui  ont  été  admis 
et  déclarés  en  état  de  faire  leur  service  militaire,  s'engagent  à  l'armée  pour  4  ans. 
Ils  font  d'abord  une  année  de  service  avant  d'entrer  à  l'école;  les  deux  années 
d'école  leur  sont  comptées  comme  si  elles  avaient  été  passées  à  l'armée  ;  ensuite, 
lorsqu'ils  ont  passé  leur  dernier  examen,  ils  terminent  leur  service  militaire 
en  faisant  une  quatrième  année  avec  le  grade  de  sous-lieutenants  des  réserves. 
L'école  peut  recevoir  des  élèves  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés  en  état  de  faire  leur 
service  militaire,  pourvu  que  cette  incapacité  ne  soit  que  le  résultat  de  faiblesse 
constitutionnelle  et  laisse  entrevoir  des  chances  d'amélioration  avec  le  temps; 
cependant  les  élèves  qui,  lorsqu'ils  sont  gradués,  n'ont  pas  la  force  physique  re- 
quise pour  le  service  militaire,  et  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  les  conditions  néces- 
saires pour  leur  nomination  comme  sous-lieutenants  des  réserves,  sont,  en  vertu 
d'un  décret  de  1909,  rayés  de  la  liste  du  personnel  des  eaux  et  forêts. 

*0n  trouvera  à  la  fin  de  la  partie  III  les  rapports  des  écoles  pour  mineurs,  des  écoles  pour 
pêcheurs,  des  écoles  de  navigation  et  des  écoles  pour  le  tannage  et  les  industries  du  cuir. 
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Le  programme  d'enseignement  de  l'école  porte  sur  une  étude  complète  de 
l'exploitation  forestière  scientifique  et  industrielle. 

Programme  des  études. 

(i)  Les  sciences  forestières,  savoir:  la  sylviculture,  la  technologie  forestière! 
l'industrie  forestière,  l'industrie  pastorale,  les  satistiques  forestières,  l'évaluation 
des  propriétés  forestières,  et  l'histoire  des  sciences  forestières.  (150  leçons  d'une 
heure  et  demie)  ; 

(2)  Sciences  naturelles  appliquées,  comprend  l'application  de  la  sylviculture 
à  la  botanique,  à  la  minéralogie,  à  la  géologie,  à  la  zoologie,  et  principalement  à 
la  pisciculture  et  à  l'entomologie  (150  leçons  d'une  heure  et  demie)  ; 

(3)  Législation  forestière,  laquelle  s'étend  considérablement  au  delà  du  code 
forestier  de  1827,  et  comprend  les  sections  importantes  de  la  loi  civile,  de  la  loi 
administrative  et  pénale,  de  la  législation  concernant  les  travaux  publics,  appli- 
quée à  la  restauration  des  montagnes,  ainsi  qu'à  la  pêche,  la  chasse  et  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles  (100  leçons  d'une  heure  et  demie); 

(4)  Mathématiques  appliquées  par  rapport  à  la  topographie,  les  moyens  de 
transport  dans  les  forêts  (routes,  chemins  de  fer,  etc.).  Les  principes  élémen- 
taires de  mécanique  appliquée,  la  construction  des  ponts,  des  scieries  et  des  édifi- 
ces du  service  forestier,  le  redressement  des  cours  d'eau  et  l'hydraulique  agri- 
cole (100  leçons  d'une  heure  et  demie)  ; 

(5)  Langues  modernes  (allemand  et  anglais),  par  rapport  à  la  lecture  et  à 
l'explication  des  auteurs  allemands  et  des  auteurs  anglais  sur  la  science  fores- 
tière (60  leçons  d'une  heure)  ; 

(6)  Art  militaire,  comprenant  tout  ce  que  doivent  savoir  les  officiers  devant 
prendre  leur  rang  dans  l'armée  nationale  en  temps  de  guerre. 

Depuis  le  décret  du  30  décembre  1897,  qui  étendit  les  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts  concernant  les  améliorations  champêtres,  la  pêche 
et  la  pisciculture,  on  a  accordé  une  plus  grande  part  à  toutes  ces  matières  dans  la 
plupart  des  branches  de  l'enseignement. 

L'année  scolaire;  comment  elle  se  partage. 

Chaque  année  d'école  se  divise  en  deux  parties:  la  session  d'hiver,  qui  dure 
six  mois  et  demi  et  est  consacrée  aux  études  théoriques  et  pratiques,  et  la  session 
d'été,  de  deux  mois  et  demi,  qui  est  consacrée  à  l'application  de  ces  études  au 
sol  et  à  la  préparation  aux  examens  qui  prennent  un  mois  à  la  fin  de  l'année. 

Pendant  la  session  d'hiver,  une  journée  par  semaine  est  consacrée  à  l'en- 
seignement pratique,  les  cours  et  les  études  absorbent  les  autres  jours  de  la 
semaine.  L'école  possède  de  grandes  collections  d'objets  d'histoire  naturelle, 
de  produits  des  bois  et  des  forêts,  dont  on  se  sert  sous  la  direction  des  professeurs. 
Il  y  a  aussi  une  bibliothèque  considérable  renfermant  la  majorité  des  œuvres 
françaises  et  étrangères  en  matière  d'exploitation  forestière. 

On  fait  des  excursions  à  la  campagne,  soit  aux  environs  de  Nancy  ou  dans 
d'autres  parties  de  la  France.  C'est  ainsi  que  la  division  de  seconde  année 
prépare  des  projets  d'étude  pour  l'administration  des  forêts  d'arbres  à  feuillage 
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et  d'arbres  résineux,  et  que  plus  tard,  dans  les  Alpes,  elle  se  prépare  aux  études  de 
redressement  des  cours  d'eaux.  De  même,  les  élèves  de  lère  année  visitent  les 
Vosges,  le  Jura  ou  le  bassin  de  Paris,  les  chênaies  de  l'ouest  et  les  forêts  de  pins  des 
Landes. 

Bien  que  cette  école  soit  un  pensionnat,  les  élèves  y  jouissent  d'une  assez 
grande  liberté,  semblable  à  celle  dont  jouissent  les  élèves-officiers  de  l'école 
de  Fontainebleau.  L'école  leur  sert  leurs  repas  en  dehors  de  l'établissement, 
et  après  ces  repas  ils  sont  libres  de  prendre  leurs  récréations  dans  la  ville.  Ils 
ont  aussi  leurs  soirées  libres.  Ils  sont  obligés  de  porter  l'uniforme,  et  le  port  du 
sabre  est  de  rigueur. 

Classification  des  élèves. 

Les  élèves  sont  classifiés  d'après  les  points  obtenus  aux  examens  et  pour  le 
travail  pratique.  Ce  classement  se  fait  deux  fois  l'an,  une  fois  à  la  fin  du  terme 
d'hiver  et  l'autre  fois  après  les  excursions  et  les  examens  généraux.  A  ce  dernier 
examen  les  résultats  du  classement  leur  sont  comptés  pour  la  moitié.  Tout 
élève  qui  n'a  pas  conservé  un  nombre  total  de  points  égal  à  la  moitié  du  maximum 
total  pour  chaque  année  correspondante,  est  suspendu.  La  même  chose  s'appli- 
que à  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  8  points  (sur  20)  en  sciences  forestières  ou  natu- 
relles, et  6  pour  les  autres  matières  d'enseignement.  A  la  fin  de  la  deuxième 
année,  ou  au  cours  de  cette  année,  lorsqu'un  cours  est  terminé,  les  élèves  sont 
examinés  par  un  jury  de  3  professeurs,  présidé  par  le  directeur.  On  les  examine 
également  sur  leur  éducation  militaire,  une  commission  que  préside  un  officier 
supérieur  se  chargeant  de  cet  examen.  Selon  le  rang  qu'ils  occupent  après  ces 
examens,  ils  ont  le  droit  de  choisir  leur  résidence  de  probation  d'après  une  liste 
préparée  par  l'administration;  ceux  qui,  du  nombre  total  des  points,  obtiennent 
une  moyenne  générale  de  15,  reçoivent  immédiatement  le  rang  et  le  salaire  de 
gardes  généraux  de  troisième  classe. 

Les  jeunes  gens  qui  sortent  gradués  de  cette  école  parviennent,  vers  l'âge 
de  42  ans,  au  rang  d'inspecteur,  avec  un  salaire  de  4,000  francs;  presque  tous  de- 
viennent inspecteurs  de  première  classe,  à  un  salaire  de  6,000  francs;  les  plus  favo-^ 
risés  parv^iennent  au  rang  de  commissaire,  avec  des  salaires  variant  de  8,000  à 
12,000  francs. 

Le  service  se  compose  de  300  gardes  généraux  et  de  215  sous-inspecteurs, 
qui  remplissent  les  mêmes  fonctions  sous  les  ordres  de  300  inspecteurs  et  de  32 
commissaires. 

Elèves  du  dehors. 

L'école  admet  aussi  des  élèves  qui  ne  se  destinent  pas  au  personnel  de  l'ad- 
ministration des  eaux  et  forêts.  Ces  élèves  peuvent  être  Français  ou  de  nationa- 
lité étrangère.  Dans  les  deux  cas  ils  sont  admis  gratuitement  aux  cours  et  aux 
travaux  pratiques  sans  avoir  à  subir  un  examen  d'admission. 

L'enseignement  que  donne  l'école  française  des  eaux  et  forêts  est  hautement 
apprécié  par  tout  l'univers,  et  en  tout  temps  un  grand  nombre  d'étrangers  en 
suivent  les  cours. 
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Certains  gouvernements  ont  même  conclu  une  entente  avec  la  France  à 
l'effet  de  déterminer  les  cours  à  suivre.  Par  leur  admission,  ces  étrangers  n'ont 
droit  à  aucun  salaire.  C'est  ainsi  que,  de  1868  à  1886,  l'Angleterre  a  envoyé  à 
Nancy  des  jeunes  gens  que  l'on  destinait  au  service  forestier  dans  les  Indes; 
la  Belgique  y  a  également  envoyé  depuis  plusieurs  années  ses  candidats  fores- 
tiers gradués  des  instituts  agricoles  de  Gembloux  et  de  Louvain.  En  vertu  d'une 
semblable  entente,  les  étrangers  peuvent  aussi  être  admis  comme  pensionnaires 
à  l'école.  L'instruction  qu'ils  reçoivent  à  Nancy  est  parfaitement  appropriée 
aux  jeunes  gens  qui  se  proposent  de  devenir  administrateurs  de  réserves  fores- 
tières particulières  ou  qui  auront  à  gérer  des  propriétés  de  campagne. 

Depuis  quelques  années  le  cours  de  sciences  forestières  enseignée  à  l'école 
comprend  une  série  de  leçons  portant  tout  particulièrement  sur  l'administration 
des  forêts  coloniales.  Ce  cours  est  affilié  à  la  division  des  études  coloniales 
fondée  à  l'université  de  Nancy.  Le  tout  constitue  la  meilleure  préparation 
possible  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'administration  coloniale  ou  à  la 
colonisation. 

Station  de  recherches  et  d'expériences  forestières. 

Affiliée  à  l'école  se  trouve  une  station  de  recherches  et  d'expériences,  la- 
quelle, avec  un  personnel  de  deux  agents  forestiers,  est  administrée  avec  la  colla- 
boration des  professeurs  de  l'école,  et  a  pour  but  de  compléter  l'enseignement 
théorique  par  des  expériences  et  des  opérations  auxquelles  les  élèves  prennent  part. 
Dans  ce  but,  la  station  exerce  le  contrôle  technique  d'environ  3,000  hectares  de 
forêt,  située  pour  la  plus  grande  partie  dans  le  voisinage  de  Nancy,  et  une  partie 
dans  la  région  résineuse  des  Vosges.  A  ces  endroits  on  met  en  pratique  les 
diverses  méthodes  de  culture  et  de  traitement,  se  conformant  en  même  temps 
aux  dispositions  approuvées  par  l'administration. 

A  part  cela,  la  station  dirige,  dans  de  mêmes  conditions,  une  pépinière  et  un 
établissement  de  pisciculture  dans  les  environs  de  Nancy. 

En  outre  de  l'administration  proprement  dite,  les  expériences  que  l'on  fait 
dans  ce  champ  d'études  comprennent  des  observations  sui  la  météorologie 
forestière,  observations  qui  se  sont  continuées  depuis  25  ans  et  ont  donné  de 
précieux  résultats;  il  faut  citer  également  une  foule  d'observations  diverses  dont 
le  programme  est  arrêté  par  le  directeur  de  l'école  et  qui  se  rapportent  à  des 
questions  de  grande  importance  dans  la  sylviculture  et  la  physiologie  forestière. 


SECTION  2:  ÉCOLE  MUNICIPALE  DE  LYON  POUR 
LE  TISSAGE  DE  LA  SOIE. 

Cette  école  fut,  à  ses  débuts,  un  atelier  d'apprentis;  plus  tard  elle  fut  trans- 
formée en  école  régulière  pour  devenir  mne  école  municipale  en  1884. 

Elle  a  pour  but  de  procurer  aux  jeunes  un  enseignement  complet  théorique 
et  pratique  du  tissage  de  la  soie,  et  de  leur  permettre  ainsi  d'embrasser  la  carrière 
ou  de  se  perfectionner  dans  le  métier  du  tissage  de  la  soie. 
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Elle  compte  actuellement  340  élèves,  tant  aux  classes  du  soir  qu'aux  classes 
du  jour;  un  certain  nombre  d'élèves  suivent  aussi  les  cours  du  dimanche  matin. 

L'école  possède  14  métiers.  Autant  que  possible,  on  préfère  avoir  des  ma- 
chines de  construction  particulière  à  toutes  les  parties  du  monde  et,  si  possible, 
construites  sur  des  principes  différents,  pour  que  les  élèves  se  familiarisent  avec 
toutes  sortes  de  machines. 

Les  élèves  y  arrivent  à  l'âge  de  15  ans;  cependant  on  fait  quelquefois  des 
exceptions.  Les  cours  du  soir  et  du  dimanche  matin  sont  pour  les  apprentis, 
et  portent  sur  le  travail  pratique.  Les  cours  du  soir  durent  trois  ans.  Les 
élèves  de  jour  suivent  un  cours  d'une  année,  mais  ils  ont  huit  heures  de  travail 
tous  les  jours,  et  14  heures  de  théorie  par  semaine,  en  outre  de  la  pratique  qu'ils 
ont  sur  les  machines  et  à  la  préparation  des  plans. 

A  leur  sortie  de  l'école  les  élèves  de  jour  ne  possèdent  que  les  connaissances 
fondamentales  nécessaires  à  leur  carrière  future.  Ils  entrent  ensuite  dans  des 
magasins  où  ils  font  la  vente  de  la  soie  et  deviennent  graduellement  des  experts 
à  ce  genre  d'occupation;  ils  peuvent  aussi  parvenir  à  la  tête  de  fabriques,  mais 
ce  ne  sont  pas  des  ouvriers  compétents. 

Les  professeurs  sont  ordinairement  choisis  parmi  les  gens  du  métier,  par  un 
concours  ouvert  à  tout  le  monde.  La  ville  dépense  chaque  année  40,000  francs 
pour  l'entretien  de  l'école.  Le  revenu  provenant  de  la  vente  des  marchandises 
fabriquées  par  les  élèves  est  de  3,000  à  4,000  francs.  Le  prix  de  l'enseignement 
pour  les  Français  est  de  125  francs  et  pour  les  étrangers  de  300  francs.  Les 
élèves  pauvres  ne  paient  que  l'honoraire  d'inscription,  soit  3  francs.  Il  y  a  aussi 
des  bourses.  Les  élèves  des  classes  du  soir  ne  paient  que  l'honoraire  d'inscrip- 
tion de  3  francs. 

Tous  les  trois  mois  il  y  a  un  examen,  et  lorsqu'un  élève  a  subi  cet  examen  et 
l'examen  final  de  la  fin  de  l'année  il  a  droit  à  un  diplôme. 

Les  élèves  ne  font  pas  de  dessins,  ces  derniers  leur  sont  fournis  par  l'école. 
On  leur  enseigne  à  monter  les  machines  et  à  les  démonter  ;  ils  consacrent  quelques 
mois  à  ce  travail,  mais  ils  ne  peuvent  réparer  les  machines. 

À  l'école  supérieure. 

L'Ecole  Supérieure  du  Commerce,  à  Lyon,  a  un  département  pour  le  tissage 
de  la  soie  que  suivent  surtout  les  fils  de  propriétaires  de  soieries.  Les  étudiants 
achètent  la  soie  et  la  préparent;  ils  démontent  les  machines  et  les  remontent 
ensuite. 

Les  garçons  font  le  grand  dessin  des  patrons,  mais  l'original  est  du  pro- 
fesseur. A  l'école  locale  des  beaux-arts  il  y  a  une  classe  spéciale  où  l'on  enseigne 
à  faire  les  patrons  pour  les  tissus.  Ces  dessins  sont  apportés  ici  et  les  élèves  s'en 
servent  pour  l'exécution  du  dessin  d'après  lequel  ils  doivent  exécuter  leur  travail. 
Les  élèves  savent  si  le  dessin  peut  se  faire  sur  une  machine,  parce  qu'ils  ont  à 
préparer  le  dessin  devant  servir  à  l'exécution  du  tissu. 

Pour  la  première  année  les  élèves  font  le  travail  à  la  main,  car  le  travail  de 
qualité  supérieure  doit  se  faire  à  la  main.  Un  élève  choisit  une  idée  d'un  patron 
sur  une  calandre  et  exécuta  le  dessin. 
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L'école  possède  des  casiers  dans  lesquels  on  voit  la  soie  que  font  les  vers  à 
soie  à  même  de  feuilles  de  mûriers  et  de  chêne;  on  y  voit  également  les  divers  pro- 
cédés de  production  de  la  soie  en  commençant  par  le  dévidage  de  la  soie  du 
cocon  dans  Teau  chaude. 

On  a  visité  le  musée  de  soieries  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  Les 
élèves  s'y  rendent  pour  copier  des  patrons  et  y  trouver  des  idées  pour  des  dessins. 
La  collection  de  tissus  rares  que  possède  le  musée  est  d'une  richesse  inouïe;  un 
seul  carré  d'un  patron  unique  et  historique  porte  une  assurance  de  800,000  francs 
(environ  $160,000). 


SECTION  3:  ÉCOLE  FRANÇAISE  POUR  LA  FABRICATION 

DU  PAPIER. 

(Annexe  de   l'Institut   Electro-technique  de   Grenoble.) 

Cette  école,  qui  a  été  fondée  sur  l'initiative  et  sous  les  auspices  de  l'Union 
des  Fabricants  de  Papier  Français,  a  pour  but  la  formation  des  ingénieurs  de 
moulins  à  papier,  de  futurs  gérants  de  fabriques  (division  supérieure)  et  d'admi- 
nistrateurs de  moulins  à  papier,  lesquels  peuvent  finalement  occuper  le  poste 
de  chefs  de  fabriques  (division  élémentaire). 

La  division  supérieure,  établie  le  ler  novembre  1907,  comporte  deux  années 
d'étude.  La  première,  appelée  l'année  des  études  générales,  exige  au  préalable 
les  mêmes  connaissances  que  pour  le  programme  de  la  classe  des  mathématiques. 
La  deuxième,  appelée  année  d'études  spéciales,  ou  de  la  fabrication  du  papier 
proprement  dite,  admet  immédiatement,  en  outre  des  élèves  de  première  année, 
les  anciens  élèves  des  grandes  écoles  françaises  ou  étrangères  (polytechnique, 
centrale,  des  arts  et  métiers,  des  mines,  etc).  A  l'élève  qui  a  suivi  avec  succès 
le  cours  de  la  division  supérieure  est  décerné  le  diplôme  d'ingénieur  papetier 
de  l'Université  de  Grenoble. 

Le  programme  d'études  de  la  première  année  comprend  :  les  éléments  de  la 
physique,  la  chimie,  les  mathématiques,  l'électricité,  la  mécanique,  et  le  dessin 
industriel  exigé  par  les  fabricants  de  papier.  La  deuxième  année  est  entièrement 
consacrée  à  l'étude  de  la  fabrication  du  papier  et  des  sciences  connexes.  Les 
élèves  suivent  les  deux  cours  de  loi  industrielle  et  commerciale  ainsi  que  ceux 
d'un  caractère  financier. 

La  durée  des  études  de  la  division  élémentaire  est  d'une  année,  et  les  élèves 
méritants  reçoivent  le  degré  de  gérant  de  papeterie  de  l'Université  de  Grenoble. 

Honoraires. — Division  supérieure,  1ère  année,  260  francs;  2ème  année,  560 
francs;  division  élémentaire,  360  francs. 
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CHAPITRE   XXXIX:    ENSEIGNEMENT  AGRI- 
COLE  EN    FRANCE. 

AVANT-PROPOS. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  mars  1882,  le  système  d'en- 
seignement agricole  en  France  a  été  organisé  avec  soin  dans  les  écoles  primaires 
et  normales,  et  bon  nombre  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles  secon- 
daires modernes  comprennent  une  division  spéciale  d'agriculture.  Non  seule- 
ment la  France  a  pourvu  à  l'enseignement  agricole  comme  partie  intégrante 
de  l'enseignement  général,  mais  elle  a  établi  des  écoles  spéciales  d'agriculture — 
des  écoles  qui  sont  des  modèles  d'organisation,  d'outillage  et  de  méthode.  Les 
universités  réorganisées  font  preuve  de  beaucoup  de  zèle  en  mettant  leurs 
ressources  au  service  de  l'agriculture. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  quelques  écoles  privées,  l'enseignement  agricole 
est  sous  la  direction  de  l'Etat,  qui  paye,  en  tout  ou  en  partie,  les  dépenses  de 
cet  enseignement,  soit  par  l'entremise  exclusive  du  ministère  de  l'Agriculture, 
soit  par  ce  ministère  conjointement  avec  les  départements  et  les  communes. 
On  peut  dire  que  l'enseignement  agricole  est  de  deux  sortes:  l'enseignement 
principalement  académique,  donné  dans  certaines  écoles  primaires,  secondaires 
et  normales  sous  la  direction  du  Ministre  de  l'Instruction  Publique  par  des 
instituteurs  nommés  par  le  Ministre  de  l'Agriculture;  et  l'enseignement  techni- 
que donné  dans  les  diverses  écoles  d'agriculture. 

On  se  plaint  de  ce  que,  nonobstant  ces  dispositions,  l'on  n'a  pas  réussi 
à  empêcher  les  jeunes  gens  de  déserter  la  ferme  et  de  subir  l'attrait  de  la  vie 
des  villes.  Il  y  a  certainement  une  distinction  entre  le  développement  de 
l'agriculture  et  le  relèvement  de  la  vie  rurale.  Pour  le  développement  de 
l'agriculture,  la  France  offre  abondamment  deux  conditions: — l'une  d'ensei- 
gnement pratique  donné  par  les  écoles  régionales  d'agriculture  occupant  le 
même  rang  que  les  écoles  secondaires  du  commerce  et  des  arts  et  métiers;  et 
l'autre,  pourvoyant  à  l'enseignement  et  aux  recherches  scientifiques  au  moyen 
des  laboratoires  des  universités  et  des  stations  agronomiques. 

Plusieurs  modes  d'action  contribuent  à  l'œuvre  du  relèvement  de  la  vie 
rurale.  Mais  pas  plus  en  France  que  dans  d'autres  pays  il  n'est  possible  de 
disjoindre  ces  modes  d'action  du  champ  de  l'enseignement.  Ce  champ  est 
cultivé  en  vue  de  quelque  chose  de  plus  que  le  développement  de  l'agriculture 
comme  moyen  de  gagner  sa  vie  ;  on  apporte  un  soin  particulier  au  perfectionne- 
ment du  travailleur  en  sa  qualité  de  citoyen  et  à  l'amélioration  de  ses  chances 
de  succès. 

Enseignement  spécial  dans  les  écoles  ordinaires. 

Il  consiste  en  leçons  d'agriculture  et  d'horticulture  données  soit  par  des 
professeurs  départementaux  sous  les  ordres  du  Ministre  de  l'Agriculture,  soit 
par  des  professeurs  spéciaux  d'agriculture  choisis  pour  ce  travail  par  le  même 
ministre. 
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L'instruction  est  tout  à  fait  élémentaire,  et  est  donnée  comme  l'un  des 
sujets  ordinaires  dans  l'école,  dans  chaque  classe,  sans  s'occuper  du  futur  métier 
des  élèves. 

Le  cours  est  ordinairement  une  série  de  «leçons  de  choses»,  le  but  principal 
étant  de  donner  une  idée  rudimentaire  de  la  science  agricole  et,  dans  les  écoles 
primaires,  d'inspirer  aux  élèves  l'amour  de  la  vie  des  champs,  afin  de  préparer 
le  fils  du  paysan  à  exercer  l'état  de  son  père.  Dans  un  certain  nombre  d'écoles, 
il  y  a  aussi  plus  de  travail  pratique,  avec  un  jardin  ou  une  pièce  de  terrain 
devant  servir  aux  expériences. 

Dans  la  plupart  des  écoles,  l'agriculture  est  le  seul  sujet  qui  soit  enseigné, 
mais  lorsque  les  besoins  de  la  région  l'exigent,  on  donne  des  leçons  d'horticulture, 
de  viticulture,  d'arboriculture.  Les  instructeurs  sont  payés  par  le  Ministre 
de  l'Agriculture,  dont  ils  sont  les  employés,  et  le  département  et  les  communes 
payent  une  partie  des  dépenses  des  pièces  de  terre  cultivées  à  titre  d'expérience, 
et  du  coût  de  la  préparation  de  ces  terrains. 

On  admet  que  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires  n'a  pas  été 
très  avantageux.  L'inspecteur  général  de  cette  division,  M.  Leblanc,  se 
plaint  de  ce  que  les  leçons  sont  trop  souvent  une  simple  répétition  de  règles 
apprises  par  cœur;  de  temps  à  autre,  il  se  trouve  un  instructeur  qui  retourne 
la  pièce  de  terre  appartenant  à  l'école  ou  à  la  maison  du  magister,  et  fait  de 
ce  terrain  un  jardin  pour  l'instruction  pratique  et  expérimentale.  Cette  condi- 
tion peu  satisfaisante  est  attribuée  à  diverses  causes,  telles  que  l'encombrement 
du  programme  et  la  courte  période  de  la  vie  scolaire.  On  pourrait  obvier  à 
ces  inconvénients  en  prolongeant  la  période  ordinaire  de  la  fréquentation  des 
écoles.  La  loi  du  ii  janvier  1890  a  élevé  de  11  à  12  ans  le  minimum  de  l'âge 
auquel  l'élève  peut  subir  l'examen  pour  le  certificat  d'études  primaires.  Dans 
les  écoles  normales  de  France,  le  but  des  leçons  spéciales  est  de  familiariser 
le  futur  instituteur  d'école  rurale  avec  la  vie  journalière  de  ses  élèves  et  de  le 
mettre  en  mesure  de  donner  une  direction  pratique  à  son  enseignement. 

Cet  enseignement  spécial  est  donné  dans  87  écoles  normales  pour  institu- 
teurs d'écoles  primaires  par  les  professeurs  départementaux,  et  dans  186  écoles 
primaires  et  secondaires  (à  l'exception  de  Paris,  où  8  professeurs  se  partagent 
ce  travail)  par  les  professeurs  spéciaux  d'agriculture. 

Afin  d'encourager  cet  enseignement,  des  prix  sont  offerts  aux  instituteurs 
dont  le  travail  a  produit  les  meilleurs  résultats.  Ces  prix  consistent  en  médailles 
d'argent  avec  une  somme  variant  de  100  à  300  francs,  et  sont  décernés  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  Publique.  Le  Ministre  de  l'Agriculture  décerne  aussi 
des  médailles  aux  instituteurs  qui  ne  sont  pas  éligibles  pour  la  médaille  précé- 
dente, mais  qui  ont  néanmoins  fait  preuve  de  zèle  dans  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement agricole. 

SECTION   1:   QUATRE  ESPÈCES  D'ÉCOLES. 

L'enseignement  technique  agricole,  sous  la  direction  du  gouvernement,  est 
organisé  en  quatre  stages,  correspondant  approximativement  aux  grades  de 
l'enseignement  ordinaire,  somme  il  suit: 
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I.  Ecoles  de  ferme,  au  nombre  de  lo,  correspondant  à  l'enseignement 
primaire. 

II.  Ecoles  pratiques  d'agriculture,  au  nombre  de  38,  correspondant  aux 
écoles  primaires  supérieures. 

III.  Ecoles  nationales  d'agriculture,  au  nombre  de  3,  correspondant  aux 
écoles  secondaires. 

IV.  Institut  national  agronomique,  correspondant  à  l'enseignement  uni- 
versitaire. En  outre,  i  1  y  a  4  écoles  spéciales  ayant  le  même  rang  que  les  écoles 
nationales,  11  écoles  de  la  classe  des  écoles  pratiques,  pour  l'industrie  laitière, 
l'agriculture,  les  industries  agricoles  et  l'élevage  des  animaux,  et  8  autres,  du 
rang  des  écoles  de  ferme,  pour  la  fabrication  du  fromage  et  la  culture  des  pommes. 
Quelques  écoles  sont  pour  les  filles  seulement. 

Ecoles  d'horticulture. 

Il  y  a  l'école  nationale  d'horticulture  à  Versailles  et  l'école  municipale 
d'horticulture  à  Paris,  cette  dernière  étant  cependant  sous  les  ordres  du  minis- 
tère de  l'Agriculture.  L'horticulture  est  aussi  l'un  des  sujets  enseignés  dans 
presque  toutes  les  écoles  d'agriculture. 

Ecoles  de  ferme. 

Ce  sont  là  les  plus  élémentaires  des  écoles  d'agriculture,  et  leur  but  est  de 
préparer  les  élèves,  au  moyen  de  l'entraînement  pratique,  aux  rangs  inférieurs 
du  travail  agricole — petits  cultivateurs  exploitant  leurs  propres  fermes,  contre- 
maîtres, régisseurs  de  ferme,  etc.  On  exige  des  élèves  le  certificat  de  départ 
de  l'école  élémentaire  ou  l'examen  d'admission,  l'âge  étant  de  14  à  16  ans.  Le 
cours  est  de  deux  ou  trois  ans,  durant  lesquels  les  élèves  vivent  sur  la  ferme, 
où  ils  sont  nourris,  logés  et  instruits  gratuitement.  Ils  reçoivent  de  plus  un 
boni  en  argent  dont  le  maximum  est  de  300  francs  à  la  fin  de  leurs  études. 
Leurs  familles  ne  sont  obligées  de  fournir  que  leur  outillage  qui  coûte  de  220 
à  250  francs.  Les  garçons  doivent  travailler  sur  la  ferme  environ  dix  heures 
par  jour,  outre  le  travail  supplémeataire  des  classes.  Chaque  école  de  ferme 
prend  de  20  à  40  élèves,  le  directeur  étant  ordinairement  le  cultivateur,  qui 
est  parfois  le  propriétaire  et  toujours  le  gérant  de  la  ferme  qu'il  dirige  au  point 
de  vue  commercial  et  pratique  afin  d'en  retirer  un  profit  pour  lui-même.  Il 
achète  sous  sa  propre  responsabilité  tout  le  matériel  et  les  animaux,  et  il  lui 
faut  payer  toutes  les  dépenses  pour  l'entretien  et  l'instruction  des  élèves.  D'un 
autre  côté,  il  garde  tout  le  produit  des  ventes,  et  reçoit  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture certaines  allocations — (a)  un  traitement  pour  lui  et  pour  d'autres  instruc- 
teurs, (b)  270  francs  par  année  pour  chaque  élève,  (c)  une  subvention  générale 
pour  frais  d'enseignement.  Le  montant  total  de  la  subvention  s'élève  à  une 
moyenne  d'environ  15,000  francs  par  école,  à  l'exclusion  des  prix  en  argent 
donnés  aux  élèves  à  leur  départ,  et  qui  sont  payés  par  le  Ministre.  Des  certi- 
ficats du  Ministre  de  l'Agriculture  sont  décernés  à  la  fin  du  cours,  lorsque  les 
élèves  passent  l'examen  final  devant  un  comité  dans  lequel  le  Ministre  est  repré- 
senté. Les  écoles  sont  inspectées  par  le  ministère  de  l'Agriculture,  et  les 
directeurs  sont  obligés  de  faire  rapport  régulièrement.  Les  jours  de  l'école 
de  ferme  sont  évidemment  comptés,  la  tendance  étant  de  les  remplacer  par 
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les  écoles  pratiques,  qui  donnent  plus  d'enseignement  et  exigent  moins  de  travaux 
manuels  d'apprentissage. 

Ecoles  pratiques  d'agriculture. 

Ces  écoles  sont  destinées  à  recevoir  une  plus  haute  classe  d'élèves,  et 
donnent  un  enseignement  plus  avancé,  pouvant  conduire  à  de  plus  hautes 
positions.  Cependant,  elles  n'exigent  pour  l'admission  que  les  mêmes  aptitudes 
exigées  par  les  écoles  de  ferme,  et  elles  remplacent  graduellement  ces  dernières. 
L'âge  de  l'admission  varie  de  13  à  21.  Le  cours  s'étend  sur  une  période  de 
2,  2y2  ou  3  ans.  Les  élèves  sont  ordinairement  des  pensionnaires,  les  frais 
d'enseignement  étant  de  450  à  600  francs,  mais  cette  somme  couvrant  à  peine 
le  coût  de  la  nourriture  et  du  logement,  l'on  peut  dire  que  l'enseignement  est 
gratuit.  Le  total  des  dépenses  annuelles  d'un  élève  est  de  $158  à  $200,  ce 
qui  comprend  la  nourriture  et  le  logement.  Dans  le  cas  d'élèves  nécessiteux, 
ces  dépenses  sont  couvertes  au  moyen  de  bourses  ou  d'allocations,  de  subventions 
de  l'Etat,  et  de  subventions  des  départements  et  communes. 

Les  programmes  de  ces  écoles  varient  considérablement,  le  but  étant  d'adap- 
ter l'instruction  et  le  travail  aux  conditions  agricoles  du  voisinage.  En  consé- 
quence, les  unes  se  consacrent  à  l'industrie  laitière,  les  autres  à  l'horticulture, 
à  la  viticulture,  à  la  sylviculture  ou  à  la  pisciculture.  En  général,  la  moitié 
du  temps  est  consacrée  à  l'enseignement  théorique  et  l'autre  moitié  au  travail 
pratique,  les  élèves  travaillant  pas  moins  de  12  heures  par  jour.  Il  y  a  50 
élèves  ou  plus  dans  chaque  école.  Les  sujets  sont  plus  avancés  et  plus  variés 
que  dans  les  écoles  de  fermes,  et  il  y  a  moins  de  travail  manuel.  Les  règlements 
relatifs  aux  examens  et  certificats  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  les  écoles 
de  ferme  et  l'organisation  est  à  peu  près  semblable,  le  directeur  étant  le  fermier 
qui  cultive  à  son  propre  bénéfice.  L'Etat  accorde  une  aide  semblable  à  ces 
écoles:  il  paye  les  salaires  du  directeur,  des  instructeurs,  et  donne  des  subventions 
pour  reuvseignement  et  les  bourses.  Le  montant  total  des  subventions  de  l'Etat 
accordées  à  chaque  école  varie  de  19,600  francs  à  20,750  francs. 

Ecoles  nationales  d'agriculture. 

Ces  écoles  appartiennent  à  l'Etat  et  sont  entretenues  par  lui.  Elles  sont 
d'un  rang  plus  élevé  que  celui  de  l'école  pratique  et  poursuivent  un  but  diffé- 
rent, qui  est  de  donner  beaucoup  plus  d'enseignement  national  et  général  que 
l'une  ou  l'autre  des  deux  classes  ci-dessus  mentionnées. 

On  exige  un  plus  haut  degré  d'instruction  générale  et  l'examen  d'admission 
est  plus  difficile,  un  certain  nombre  de  points  étant  alloué  à  ceux  qui  ont  des 
certificats  des  écoles  pratiques  d'agriculture  et  autres  endroits.  Le  minimum 
d'âge  d'admission  est  de  17  ans.  Le  cours  est  de  2  ans  ou  2}^,  Les  frais 
d'enseignement  s'élèvent  à  1,250  ou  1,500  francs  pour  les  pensionnaires,  les 
externes  payant  500  francs  par  année.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  bourses 
de  pension  ou  d'enseignement  pour  les  pensionnaires  et  les  externes  respective- 
ment. Les  cours  traitent  des  cultures  de  tous  genres  que  l'on  peut  faire  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ou  dans  les  colonies.  L'enseignement  est  scienti- 
fique et  technique,  et  le  travail  sur  la  ferme  n'est  pas  fatigant;  il  consiste  princi- 
palement à  aider  au  personnel,  à  surveiller,  à  visiter  d'autres  fermes  ou  à 
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observer  des  particularités  importantes  de  la  vie  agricole.  Ces  cours  sont 
destinés  aux  jeunes  gens  qui  ont  l'intention  de  devenir  régisseurs  de  propriétés 
rurales  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  ou  de  se  livrer 
à  l'enseignement  agricole. 

Les  écoles  de  Grignon  et  de  Montpellier  reçoivent  des  pensionnaires,  des 
demi-pensionnaires  et  des  externes.  L'école  de  Rennes  ne  reçoit  que  des  externes. 
Les  élèves  sont  admis  au  concours  et,  selon  l'ordre  qu'ils  occupent  dans  la  liste, 
ils  choisissent  l'école  qu'ils  veulent  fréquenter.  Les  places  de  pensionnaires 
surtout,  dont  le  no  nbre  est  limité,  sont  réparties  par  ordre  de  mérite.  Ces 
trois  écoles  reçoivent  sans  examen  les  étudiants  du  dehors,  qui  suivent  les  cours 
à  leur  convenance,  mais  qui  ne  sont  admis  ni  dans  les  salles  d'étude  ni  dans 
les  laboratoires,  bien  qu'ils  puissent  exceptionnellement  être  autorisés  à  assister, 
en  tout  ou  en  partie,  aux  exercices  pratiques,  sur  paiement  d'une  contribution 
spéciale  mensuelle  de  25  francs. 

Les  étrangers  sont  admis  comme  externes  ou  étudiants  du  dehors.  S'il  n'y 
a  pas  de  candidats  français,  les  places  disponibles  de  pensionnaires  et  de  demi- 
pensionnaires  peuvent  être  données  à  des  élèves  étrangers. 

Les  cours  s'ouvrent  à  Grignon  et  à  Montpellier  le  deuxième  lundi  d'octobre, 
et  ils  durent  deux  ans  et  demi.  Les  élèves  finissent  à  la  fin  de  mars  de  la 
troisième  année.     A  Rennes,  les  cours  durent  deux  ans. 

Aptitudes  requises  pour  l'admission. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  pas  moins  de  17  ans  le  1er  avril  de 
l'année  où  ils  sont  admis,  et  il  leur  faut  produire  leur  demande  au  ministère 
de  l'Agriculture  avant  le  5  juin.  Les  examens  par  écrit  ont  lieu  les  derniers 
lundi  et  mardi  de  juin  dans  onze  villes. 

Ces  épreuves,  qui  sont  élémentaires,  comprennent:  (i)  une  composition 
en  français;  (2)  un  essai  sur  les  mathématiques  (solution  d'un  problème  d'arith- 
métique et  d'un  ou  deux  problèmes  de  géométrie)  ;  (3)  un  essai  sur  les  mathéma- 
tiques (solution  d'un  problème  de  mécanique  et  d'un  problème  d'algèbre  ou 
de  trigonométrie);  (4)  un  essai  sur  la  physique  et  la  chimie;  (5)  un  essai  sur  les 
sciences  naturelles;  et  (6)  une  esquisse  donnée. 

Les  compositions  écrites  sont  marquées  par  des  coefficients. 

Les  épreuves  orales  portent  sur  les  mathématiques,  la  physique,  la  chimie, 
et  les  sciences  naturelles.  Elles  peuvent  être  faites  dans  l'une  ou  l'autre  des 
quatre  villes  suivantes:  Paris,  Angers,  Toulouse  et  Lyon. 

L'enseignement  est  donné  par  des  cours  réguliers  et  des  conférences,  avec 
application  et  travail  pratique  sur  les  terrains  de  l'école  et  dans  les  laboratoires  ; 
on  fait  des  voyages  pour  visiter  des  établissements  agricoles  et  industriels. 

Les  élèves,  tout  en  prenant  part  aux  divers  travaux  et  devoirs  agricoles 
acquièrent  des  connaissances  en  ce  qui  concerne  les  détails  de  la  direction,  de 
l'exécution  et  de  la  surintendance  des  travaux  de  la  ferme. 

Durant  les  vacances  (de  la  fin  de  juillet  au  deuxième  lundi  d'octobre),  les 
élèves  doivent  travailler  sur  une  ferme  et  doivent  rédiger  un  rapport  détaillé 
de  ce  qu'ils  ont  observé.  Pour  ce  rapport,  on  leur  alloue  un  point  dont  on  tient 
compte  dans  la  classification  annuelle. 
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L'Ecole  GRrcNON. 

La  culture  dans  son  sens  le  plus  large  est  étudiée  à  cette  école:  semailles 
d'herbes  dans  les  prairies,  culture  des  céréales,  plantes  fourragères  et  indus- 
trielles, recherches  sur  l'élevage  des  animaux  et  sur  les  industries  agricoles 
et  viticoles  de  la  France  septentrionale. 

L'école  possède  125  hectares  (368  acres)  de  terre  arable,  de  prairies  natu- 
relles et  de  taillis;  aussi  un  champ  pour  les  travaux  d'expérimentation,  des 
jardins  potagers,  des  jardins  botaniques  et  sylvicoles,  une  vacherie,  un  bercail 
et  une  porcherie  pour  les  expériences  en  fait  d'élevage.  Ceci,  avec  la  station 
agronomique,  complète  l'outillage  pour  l'enseignement  théorique  et  pratique. 
Les  terrains  de  l'école  couvrent  une  étendue  de  300  hectares. 

Professorats. — Agriculture;  zoologie  et  exploitation  des  animaux;  physique; 
météorologie  et  technologie;  minéralogie  et  géologie  agricole;  génie  agricole, 
mécanique,  machines,  hydraulique  et  construction;  chimie  générale  et  chimie 
agricole;  économie  et  législation  agricoles;  botanique;  sylviculture;  viticulture 
et  pomologie;  horticulture;  arboriculture  et  entomologie. 

L'enseignement  donné  par  les  professeurs  dans  certaines  divisions  spéciales 
ou  secondaires  est  complété  par  des  conférences  données  par  des  élèves,  par  des 
agriculteurs  ou  par  des  sous-instructeurs.  Les  sujets  de  ces  conférences  sont 
les  suivants:  entomologie,  hygiène  humaine;  horticulture  et  culture  maraîchère, 
laiterie,  comptabilité,  arithmétique,  géométrie  (sujets  préparatoires  au  cours 
de  génie  agricole),  agriculture  pratique,  travail  en  zootechnie,  chimie  analytique, 
pathologie  végétale,  etc. 

Chaque  année,  lors  des  vacances  de  Pâques,  il  y  a  une  excursion  agricole 
à  travers  la  France  ou  à  l'étranger,  durant  laquelle  les  élèves,  accompagnés 
de  leurs  professeurs,  visitent  de  grands  établissements  agricoles,  choisis  parmi 
ceux  qui  sont  les  mieux  dirigés. 

L'Institut  national. 

L'institut  national  agronomique  représente  le  plus  haut  grade  d'enseigne- 
ment agricole,  correspondant  à  celui  qui  est  donné  dans  les  facultés  des  univer- 
sités en  ce  qui  concerne  les  autres  sciences.  Il  est  situé  à  Paris,  avec  des  stations 
agronomiques  et  des  jardins  dans  la  banlieue.  Les  élèves  doivent  être  âgés 
d'au  moins  17  ans,  et  les  conditions  d'aptitudes  pour  l'admission  sont  plus 
difficiles  que  dans  toute  autre  école  d'agriculture.  Le  cours  est  de  deux  ans 
et  tous  les  élèves  sont  externes.  Vingt  bourses  sont  accordées  chaque  année 
et  trois  missions  d'étude  pour  trois  ans  à  375  francs  par  mois.  Il  y  a  une 
troisième  année  limitée  à  20  étudiants,  qui  reçoivent  chacun  100  francs  par  mois 
pendant  sa  darée.  Le  but  de  l'institut  est  de  former  des  cultivateurs  et  des 
propriétaires  en  leur  procurant  une  connaissance  vraiment  scientifique  de  l'agri- 
culture, pour  le  personnel  scientifique  du  ministère  de  l'Agriculture,  des  profes- 
seurs d'agriculture,  des  directeurs  de  stations  agronomiques,  des  ingénieurs- 
agronomes  et  des  employés  agricoles  du  gouvernement.  L'inatruction  est 
entièrement  scientifique  et  expérimentale,  le  travail  pratique  consistant  à  visiter 
les  fermes  et  les  propriétés,  et  à  travailler  sur  une  ferme  spécifiée  durant  les 
vacances  d'été.  Il  y  a  160  étudiants,  80  chaque  année,  et  environ  200  candidats 
pour  les  80  vacances. 
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Relations  entre  les  écoles  et  l'état. 

Les  écoles  nationales  et  l'institut  agronomique  sont  la  propriété  de  l'Etat, 
et  sont  entretenus  par  lui.  Les  membres  du  personnel  sont  des  employés  du 
ministère  de  l'Agriculture.  Ceci  s'applique  aussi  à  quelques  autres  écoles. 
Dans  d'autres  cas,  les  bâtiments  et  le  terrain  de  l'école  appartiennent  soit  à 
l'Etat,  soit  aux  autorités  provinciales,  à  la  commune  ou  même  au  directeur. 
Parfois  le  directeur  en  est  le  fermier,  ayant  loué  le  terrain  à  ses  propres  risques, 
avec  l'aide  et  sujet  à  l'inspection  du  Ministre  de  l'Agriculture.  Parfois  il  est 
tout  simplement  commandité  par  ce  dernier;  dans  d'autres  cas,  il  reçoit  aussi 
de  l'aide  des  autorités  provinciales.  Règle  générale,  dans  les  écoles  de  ferme 
et  dans  les  écoles  pratiques,  le  directeur  est  aussi  le  fermier  et  administre  la 
ferme  à  son  propre  bénéfice  comme  tout  autre  fermier.  L'allocation  ministé- 
rielle pour  le  travail  d'enseignement  ne  lui  laissant  pas  de  profit  s'il  remplit 
son  devoir  envers  ses  élèves,  le  directeur  doit  compter  sur  ses  propres  talents 
d'agronome  pour  ajouter  un  supplément  au  salaire  qu'il  reçoit  de  l'Etat.  Le 
salaire  d'un  directeur  varie  entre  4,000  et  6,000  francs,  et  celui  d'un  professeur, 
de  2,700  à  4,000  francs. 

Le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  d'agriculture  de  tous  genres  en  France 
est  approximativement  comme  suit:  écoles  de  ferme  et  écoles  pratiques,  2,200 
élèves  dans  48  écoles;  écoles  nationales,  de  400  à  500  élèves  dans  3  écoles;  institut 
agronomique,  160  élèves. 

SECTION    2:    ÉCOLES    DOMESTIQUES    D'AGRICULTURE 
ET    D'INDUSTRIE    LAITIÈRE. 

Ces  écoles  pour  le^  filles  sont  situées  à  Coetlogon  (Ile-et-Vilaine),  Kerliver, 
commune  de  Hanvec  (Finistère)  et  Le  Monastier  (Haute-Loire).  Elles  ont 
été  établies  avec  l'aide  du  ministère  de  l'Agriculture,  qui  les  dirige  et  fournit 
les  bourses. 

Outre  ces  écoles  fixes,  il  existe  dans  certains  départements  (Nord  et  Pas- 
de-Calais)  des  écoles  ambulantes  qui  ont  été  établies  et  sont  maintenues  par 
les  départements. 

Ci-suit  une  esquisse  de  l'une  de  chacune  de  ces  deux  catégories  d'écoles. 

Ecole  de  Coetlogon. 

Cette  école,  établie  en  1886,  avec  l'aide  du  département  de  l'Ile-et-Vilaine, 
de  la  ville  de  Rennes  et  de  la  Chambre  de  Commerce,  est  située  à  deux  kilomè- 
tres au  nord  de  Rennes  dans  un  endroit  des  plus  salubres.  Les  élèves  sont 
pensionnaires. 

Son  but  est:  (i)  de  propager  et  de  développer  l'industrie  laitière  en  formant 
des  élèves  capables  d'appliquer  et  de  répandre  la  connaissance  des  meilleurs 
procédés,  et  de  fournir  tous  les  renseignements  utiles  à  l'administration  des 
laiteries;  (2)  de  donner  aux  filles  qui  ont  l'intention  de  vivre  à  la  campagne 
les  connaissances  nécessaires  à  la  femme  d'un  cultivateur,  savoir:  les  soins  du 
ménage,  de  la  culture,  de  la  vacherie,  de  la  laiterie,  de  la  porcherie  et  du  jardin; 
et  de  permettre  à  celles  qui  ne  peuvent  pas  utiliser  ces  connaissances  chez  elles, 
de  se  procurer  des  situations  avantageuses. 
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Les  jeunes  filles  sont  admises  à  l'âge  de  14  ans  révolus.  Elles  doivent 
adresser  leur  demande  à  la  directrice  avant  le  ler  juillet,  et  produire  des  certi- 
ficats de  naissance,  de  vaccination,  de  bonne  conduite  (de  la  part  du  maire), 
et  une  copie  de  leur  brevet  ou  certificat  d'études.  Celles  qui  sont  de  nationalité 
étrangère  peuvent  être  admises  sur  l'autorisation  du  ministre  de  l'Agriculture. 
Outre  les  élèves  régulières,  l'école  reçoit  des  surnuméraires  qui  doivent  y  passer 
quelques  mois  seulement. 

La  pension  est  de  125  francs  par  trimestre. 

Les  bourses  sont  fournies  par  l'Etat  et  le  département.  Les  aspirantes 
doivent,  durant  la  première  moitié  du  mois  d'août,  subir  un  examen  comprenant 
des  sujets  d'instruction  élémentaire,  la  langue  française,  l'orthographe,  l'arith- 
métique et  le  système  métrique,  l'histoire  et  la  géographie  de  France. 

Cours  d'enseignement. 

L'enseignement  dure  un  an  et  commence  en  octobre.  L'enseignement 
théorique  comprend  l'économie  du  ménage,  l'hygiène  domestique,  la  techno- 
logie du  lait,  les  éléments  de  l'élevage  des  animaux,  la  culture  maraîchère, 
l'arboriculture  fruitière,  et  enfin  des  leçons  supplémentaires  sur  la  langue  fran- 
çaise et  l'arithmétique,  et  surtout  sur  la  comptabilité  d'une  ferme.  L'enseigne- 
ment pratique  comprend  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  les  soins  à 
donner  à  la  basse-cour,  le  jardinage,  les  travaux  ménagers,  et  particulièrement 
la  cuisine,  la  coupe  des  habits,  la  couture  et  le  blanchissage. 

Les  élèves  qui  ont  passé  l'examen  final  reçoivent  un  certificat.  Des  médailles 
peuvent  être  décernées  aux  plus  méritantes. 

Depuis  sa  fondation  l'école  a  reçu  plusieurs  centaines  de  jeunes  filles  de 
toutes  les  parties  de  la  France  et  de  l'étranger — de  la  Belgique,  de  la  Russie, 
de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Roumanie,  de  la  Norvège 
et  de  Haïti.  Celles  qui  ne  sont  pas  retournées  dans  leurs  familles  pour  travailler 
chez  leurs  parents  ont  été  avantageusement  placées  par  la  directrice,  et  plus 
de  40  d'entre  elles  dirigent  maintenant  des  écoles  d'industrie  laitière. 

Les  écoles  de  Kerliver  et  de  Monastier  ont  été  organisées  sur  les  mêmes 
bases  que  celle  de  Côetlogon.  Elles  reçoivent  des  pensionnaires,  des  demi- 
pensionnaires  et  des  externes.  La  pension  complète  à  Kerliver  est  de  400  francs 
par  année,  demi-pension,  250  francs  (à  Monastier  200). 

École  ambulante  d'industrie  laitière  au  Pas-de-Calais. 

Cette  école  a  été  fondée  par  le  conseil  général  en  1906,  sur  la  recomman- 
dation de  M.  Tribondeau,  professeur  départemental  d'agriculture.  Elle  a  pour 
but  de  donner  aux  jeunes  filles  l'enseignement  agricole  nécessaire  pour  leur 
permettre  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  produits  de  la  ferme.  Elle 
tient  des  séances  durant  trois  mois  dans  les  communes  qui  le  demandent  et  se 
soufnettent  à  certaines  conditions  définies. 

L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Les  élèves  sont  initiées 
aux  meilleurs  modes  d'écrémage  du  lait  ainsi  qu'à  la  fabrication  rationnelle 
du  beurre  et  des  diverses  espèces  de  fromage.  Elles  s'exercent  à  juger  de  la 
qualité  du  lait,  et  à  proportionner  la  crème  par  les  meilleurs  procédés  usités. 
On  leur  enseigne  la  comptabilité  de  la  ferme,  l'économie  domestique,  l'hygiène 
de  la  famille  et  les  soins  à  donner  aux  enfants,  les  soins  à  donner  aux  animaux 
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ainsi  que  les  meilleures  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  être  nourris. 
Elles  reçoivent  des  leçons  sur  le  rôle  joué  par  la  terre  dans  la  nourriture  de  la 
plante,  l'importance  de  la  fumure  ordinaire,  l'utilité  et  la  composition  des 
principaux  engrais  chimiques.  La  basse-cour  est  l'objet  d'une  attention  toute 
particulière.     On  voit  que  cette  école  offre  un  véritable  cours  d'économie  agricole. 

L'outillage  fourni  par  les  départements  comprend:  séparateurs  centrifuges 
de  crème,  barattes,  et  un  pétrin  rotatoire;  les  articles  nécessaires  pour  la  récep- 
tion, le  contrôle  et  l'analyse  du  lait  et  de  la  crème  ;  les  moules  et  les  divers  ustensiles 
nécessaires  à  la  fabrication  du  fromage;  l'appareil  de  chauffage,  les  ustensiles  et 
les  casseroles  pour  la  cuisine;  les  articles  requis  pour  le  lavage  et  le  repassage 
du  linge;  les  fournitures  d'écoles,  tables,  chaises,  gravures  et  casiers  de  livres. 

Les  communes  où  l'école  doit  être  tenue  sont  obligées  de  fournir  un  local 
convenable  pour  son  installation.  Les  cultivateurs  doivent  s'engager  à  fournir 
le  lait  requis  pour  le  travail  pratiqua,  200  litres  par  jour  au  moins.  Le  beurre, 
le  fromage  et  les  produits  accessoires  sont  tous  envoyés  aux  intéressés.  L'école 
est  sous  la  direction  du  professeur  départemental  d'agriculture,  lequel  se  charge 
des  cours  d'agriculture,  d'élevage  des  animaux,  d'aviculture  et  de  jardinage, 
et  donne  aux  élèves  trois  conférences  sur  les  associations  agricoles.  Il  y  a 
aussi  une  directrice  qui  se  charge  particulièrement  de  l'enseignement  et  des 
travaux  relatifs  à  l'industrie  laitière,  et  une  institutrice  chargée  de  l'enseignement 
en  fait  d'économie. 

L'enseignement  est  gratuit.  Les  élèves  sont  leçues  à  l'âge  de  15  ans  et 
plus.  Pour  qu'âne  école  soit  ouverte  dans  une  commune,  il  faut  qu'il  y  ait 
au  moins  15  inscriptions,  et  si  le  nombre  dépasse  20,  il  y  a  un  exanen  d'admission. 

Cours,  bkevets,  etc. 

Les  cours  ont  lieu  chaque  jour,  excepté  les  samedis,  dimanches  et  jours  de 
fête.  Le  travail  pratique  est  fait  de  huit  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  midi, 
et  deux  heures  dans  l'après-midi  sont  réservées  pour  l'enseignement  théorique. 
Deux  jours,  chaque  semaine,  les  élèves  préparent  le  repas  du  midi,  qu'elles 
prennent  à  frais  commun  avec  les  institutrices. 

A  la  fin  de  la  session  a  lieu  l'examen  final,  et  un  brevet  d'aptitude  est  accordé 
à  celles  qui  ont  obtenu  au  moins  la  moitié  du  maximum  des  points  accordés 
pour  chaque  épreuve. 

L'école  est  ouverte  au  public  un  jour  de  chaque  semaine,  et  les  cultivateurs 
et  leurs  femmes  peuvent  assister  à  tout  le  travail  pratique  et  noter  les  avantages 
des  procédés  employés. 

L'école  ambulante  ne  forme  pas  des  élèves  aussi  adroites  ni  aussi  instruites 
que  celles  des  écoles  stationnaires;  mais  elle  a  l'avantage  d'atteindre  les  familles 
sans  qu'il  en  coûte  beaucoup  à  celles-ci,  et  le.=  élèves  restant  chez  elles,  il  leur 
est  possible  d'aider  à  leurs  parents  avant  et  après  les  cours.  L'école  donne 
aussi  l'enseignement  agricole  professessionnel  lorsque  cela  est  nécessaire.  Ainsi, 
comme  il  a  été  dit  par  un  personnage  autorisé,  il  s'agit  non  seulement  d'une 
«école  technique  d'apprentissage,  mais  d'une  œuvre  sociale  réelle  qui  contribue 
dans  une  grande  mesure  à  établir  le  confort  chez  la  classe  démocratique  rurale  ». 

On  est  à  organiser  des  écoles  a  nbulantes  dans  d'autres  départements, 
eiirtout  dans  la  Somme  et  les  Deux-Sèvres. 
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"  par  les  mains  et  les  yeux,  son  importance 466,  538 

Entraînement  manuel,  à  l'école  et  à  la  maison 624 

"            pour  les  filles  (  Manchester 527 

Expériences  encouragées 462 

Expositions  au  collège  royal  des  arts 608 

F 

Fabrication  du  coton,  cours  d'études 532 

Fabriques  de  cuir,  cours  pour  les 559 

Filage,  cours  pratique  de 580 

Filage  et  tissage,  cours  de,  à  Halifax 579 

Filles,  programme  d'études  pour  les 551 

Formation  à  l 'atelier  comparée  à  l'étude  en  classe 522 

Fonds  de  comté  pour  l'éducation  supérieure 462 

Fréquentation  des  écoles  du  soir  à  Halifax 570 

"  "  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles 474, 475, 487 

G 

Galles,  université  de  Galles 471 

Génie  mécanique,  cours  de,  à  Barrow-in-Furness 591 

àWidnes 693 

Graham,  M.  James,  conversation  avec 545 

Gravures  et  gravures  à  l'eau  forte,  cours  de 607 


Halifax,  enseignement  technique  à 570 

Hautes  écoles  élémentaires 468 

Holbeck,  école  du  jour  préparatoire  des  métiers  de 552 

Z 

Industries  de  la  chaussure,  effet  des  écoles  sur  1' 546 

Industries  développées  au  moyen  de  l'école  d'art 623 

"         locales,  cours  pour  les 601 

Initiative,  1',  a  besoin  d'être  développée 551 

"          locale,  encouragement  de  1' 459 

Inspection  médicale  des  écoles 466,  491 

Institut  polytechnique  du  bourg,  de  Londres 511 

Instructeurs  de  métiers,  les — ont  besoin  d'enseignement  pédagogique 588 

Instruction  améliore  les  conditions  sociales,  1' 537 

"           et  entraînement  commercial  à  Leeds... — 560 

"           industrielle,  1'— ne  doit  pas  être  détachée  de  rinstruction  générale. . .- 470 

I. 

Lancashire  et  Cheshire,  Union  des  Instituts 536 

"           mesures  prises  par  le  Comité  d'éducation  du 463 

"           trois  centres  typiques  dans  le *. 587 
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Leeds,  classes  du  soir,  à 544 

"      organisation  de  l'éducation  à 543,  545 

"       université  de 470,  566 

Leicester,  enseignement  artistique  de 626 

Liverpool,  université  de 470 

Loi  d'éducation  de  1902,  exemple  de  l'application  de  la 462 

Londres,  classes  des  écoles  à 492 

"        conseil  de  comté  de  Londres,  organisation  du 501 

"         écoles  centrales  à 504 

"         types  d'institutions  à 504 

"        université  de 523 


Machinerie  et  adresse 641 

Machines,  il  n'est  pas  besoin  de  machines  dans  une  école  technique 588 

Manchester,  école  municipale  de  technologie  à 526 

"  instruction  à 538 

Mathématiques  pratiques,  cours  de 592,  593,  596,  597 

Matières  enseignées  dans  les  écoles  élémentaires 464 

Mécanique  pratique,  cours  de 593,  596 

Métiers,  à  l'enseignement  des  métiers  on  ajoute  une  instruction  générale 499 

"         écoles  de,  à  Londres,  différentes  sortes  d'écoles  de  métiers 494 

"         écoles  préparatoire  des  métiers  à  Halifax 585,  586 

"  "  *'  de  Holbeck,  à  Leeds 552 

"  "  "  pour  les  filles  à  Londres 498 

"  "  "  pour  les  garçons  à  Londres 496 

"         les  métiers  ne  pouvant  être  enseignés  à  l'école 542 

"         pour  l'enseignement  desquels  il  est  pourvu  à  Leeds 559,  560 

"         les  métiers  profitant  de  l'enseignement  technique 574 

Mines,  cours  des,  à  Leeds 560 

"  "         à  l'Université  de  Sheffield 477 

Musée  visité  par  les  élèves  de  l'école 624,  627 

Muséum  d'art  et  d'art  mécanique 625 

"         de  l'école  des  arts,  Leicester 627 

"        Victoria  et  Albert,  Londres 611 

"        le,  forme  le  goût 627 

N 

Nourriture  des  enfants 491 

O 

Objets  d'arts,  prêts  d' — pour  les  musées 612 

Organisation  de  l'éducation  à  Londres 490,  491 

"  des  écoles  du  soir 487 

"  et  administration  de  l'éducation 460 

Ouvriers  en  Angleterre  comparés  à  ceux  d'autres  pays 460 

P 

Parents,  coopération  des — avec  l'école 464 

"         il  faut  intéresser  les 552 

Patrons,  en  contact  avec  les 509 

"         comment  on  a  stimulé  l'intérêt  des 547 

"         coopérant,  les 526,  571 

"        les — ont  besoin  de  gens  qui  ont  reçu  un  enseignement  technique 552 

"         l'intérêt  des — est  essentiel  au  succès 536 

Peint;  es  et  décorateurs — cours  pour  les 604,  632 

Photogravure  et  photographie,  école  de — Londres 618 

Polytechniques,  écoles — et  université,  leurs  rapports 524 

"                 "        — à  Londres  sont  devenues  trop  générales 501 

Poterie,  cours  de 607 

Professeurs,  ceux  qui  connaissent  le  métier  et  les  conditions  à  l'usine  sont  difiBciles  à  trouver 525 

"           ceux  qui  ont  de  l'expérience  dans  les  métiers  sont  préférés 483 

"           compétence  des 465 

"           le  recrutement  et  la  préparation  des 587 

"           recrutés  parmi  les  anciens  étudiants 571 

"           cours  d'entraînement  pour  les — à  Leeds 565 

"           d'art  péripathétiques 613 

d'arts,  entraînement  des 609,  614,  623,  629 

Progrès  de  l'Allemagne,  causes  de  ce  progrès 537 

Programme  des  écoles  centrales 468 

"           d'étudos,  le — doit  comprendre  les  matières  concrètes 574 

Pullinger,  M.  Frank — conversation  avec 482 
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Recherches  et  technologie 522 

Réforme  sociale  aidée  par  les  écoles  techniques 5S8 

Reynolds,  M.  J,  H. ,  conversation  avec 536 

S 

Sa  Majesté  le  roi  George  V,  parle  de  l'éducation  et  des  recherches 471 

Sciences  dans  les  écoles  secondaires 470 

"         et  arts,  subventions  pour  les 472 

Service  municipal,  formation  des  élèves  pour  le 542 

Shefheld,  l'Université  de 476 

Spécialisation,  dangers  de  la 458,  462 

Sujets  d'instruction  pour  parfaire  l'enseignement  des  métiers 498 

Système  d'éducation,  aperçu  du 457 

"         des  bou  ses  à  Londres 491 

"         des  cours,  inc  )nvénient3  du 489 


Technique,  écoles — différentes  sortes  d' 484 

"  enseignement — dispositions  générales  pour  1' 472,  474 

"  "  — n'est  pas  séparé  des  matières  générales  de  l'enseignement 472 

Technologie,  cours  de — Halifax 579 

"  cours  de  jour  à  Manchester 531 

"  école  municipale  de — Manchester 526,  530 

"  et  recherches 522 

Tendance  artistique  dans  le  programme  de  l'école 615 

Textiles,  industries  textiles,  cours  d' — Halifax 579 

"  "  cours  de  dessin 630 

"  "  et  teinturerie,  cours  d' — 560 

Travail  de  la  maison,  le — est  essentiel  -lu  succès  des  classes  du  soir 591 

Trava  ix  d'architecture  e':  de  construction,  cours  des — à  Manchester 535 

Travaux  manuels  dans  les    entres 466 

Typographes,  on  exige  l'enseignement  du  dessin  pour  les 631 

Typographie — Cours  de 631 


Unions  ouvrières,  attitude  des — à  Manchester 540 

Universités  d'Angleterre,  les 470 

Université  de  Galle    471 

"          de  Leeds 566 

"          de  Liverpool 470 

"          de  Londres 523 

de  Sheffield 476 

"          Victoria  de  Manchester 470 

V 

Verrerie  de  couleur,  cours  de  607 

Victoria,  Université,  de  Manchester 470 

W 

Widnes,  enseignement  technique  à.   602 

ECOSSE. 

A 

Administration  des  écoles 760  à  763 

Agricole,  éducation,  des  femmes  et  filles 809 

"         société,  d'Irlande 814 

Agriculture,  conseil  de  1' 785 

"  cours  d',  d'hiver 802,  806 

"          instructeur  ambulant  en 801 

Aide  aux  projets,  non  aux  localités 789 

Albert,  Collège  Agricole,  de  Glasnevin 796 

Allocations  aux  écoles  d'art 828 

"          basée  sur  la  fréquentation 783 

"          des  professeurs 761 
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Ambulants,  systèmes  de  cours.. . , 780 

Apiculture  et  d'horticulture,  enseignement  d' 803  à807 

Apprentis,  bourses  pour 784,  822 

"        de  ferme  à  Clonakilty 799 

"        ingénieurs,  classes  de  jour  pour 851 

Architecture  navale,  cours  d' 653 

Art,  alllocations  aux  écoles  d' 828 

Artane,  Ecole  Industrielle  d' 868 

Artistiques,  cours  de  métiers 840 

Arts,  bourses  de  l'école  des 843 

"     enseignements  deé,  en  raison  des  besoins  de  localités 869 

"     instructions  des,  à  Belfast 865 

Autorité  locale,  plans  d'enseignement  sous  1' 828 

Aviculture,  cours  d' 803 


Banques  de  Rafïeisen  en  Autriche 815 

Bâtiment  et  de  l'ébénisterie,  métiers  du 856 

Beaux-Arts,  école  Métropolitaine  des,  Dublin 840 

Belfast,  éducation  commerciale  à 864 

Belfast,  Institut  Municipal  Technique  de 844  à  867 

Bourses  agricoles 841 

"       de  l'école  des  arts 843 

"       d'économie  domestique 781,  822 

et  dons 822 

pour  apprentis 784,  822 

"       pour  l'école  préparatoire  du  jour  pour  les  métiers 838 

"       pour  l'enseignement  tehhnique 822 

"       pour  les  sciences  et  la  technologie 842 

"       pour  les  sciences  et  les  arts,  conditions  des 769,  777 

Bureau  de  l'agriculture,  constitution  et  devoirs  du 785 

Beurre,  cours  de  fabrication  du 804 

o 

Caisses  rurales 814 

Campbell,  Prof.  J.  R.,  renseignements  reçu  du 793 

Castlerea,  "colons"  à 808 

Chimie,  cours  du  jour  de 849 

"         cours  du  soir  de 861 

Classe  d'agriculture  d'hiver 802,  806 

Clonakilty,  station  agricole  de 799 

Collège  agricole  Alberts  de  Glasnevin 796 

"       Royal  des  Sciences,  Dublin 802 

Comité  consultatif,  fonctions  du 786 

"  le,  aide  au  département 776 

Comités  de  comtés,  pouvoirs  et  devoirs  des 771,  804 

"       locaux,  les,  et  les  départements 779 

Commission  d'instruction  technique,  élection  de  la 786 

"  intermédiaire,  la,  travaille  de  concert  avec  le  Département 777 

Conditions  des  bourses  pour  les  sciences  et  les  arts 769,  777 

"  des  dons  aux  écoles  secondaires 823 

Conseil  de  l'agriculture 785 

Conseils  des  comtés  comme  autorités  locales 793 

Consignation  et  inspection  des  travaux 778 

Contribution  centrale  et  initiative  locale 771,  787 

Contributions  locales  pour  les  cours  techniques 779 

Conversations  avec  Mr.  T.  P.  Gill  et  Mr.  George  Flecther 768,  774 

Cookston,  école  d'industrie  laitière  d'XJlster ; . . .      810 

Coopératif,  le  mouvement 812 

Coopération  de  la  Commission  intermédiaire 777 

Cork,  Institut  Manster  de 809 

Cours  d'agriculture  à  Glasnevin 798 

"     d'architecture  navale 853 

"     de  jour  en  industries  textiles 849 

"     de  sciences  d'été  pour  les  instituteurs 775 

"     d'étude  de  la  nature  pour  les  instituteurs 769 

"     du  soir  en  industries  textiles 857 

"     groupés,  les,  sont  recommandés 827 

"     préparatoires  de  jour  pour  l'enseignement  des  métiers 781 ,  834,  838 

D 

Département  d'agriculture  et  d'enseignement  technique 785  à  791 

Dessin  et  travail  manuel,  allocations  pour 826 

"       sur  le  tableau  noir,  enseignement  du 841 
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Développement  agricole 765 

Districts  surpeuplés,  travail  dans  les 808 

Division  d'enseignement  technique  du  Département 819 

Divisions  du  Bureau  de  l'agriculture  et  autorités  locales 793,  794 

Dons  aux  écoles  secondaires 779 

"                     "               conditions  des 823 

Dons  et  bourses ^ 822 

Dons  pour  les  sciences  dans  les  écoles  secondaires 774 

Dublin,  école  Métropolitaine  des  beaux-arts  de 840 

"       musée  Nationale  de 839 


Ebénisterie,  métiers  du  bâtiment  et  de  1' 856 

Ecole  d'Economie  Domestique  rurale  à  Loughglynn 811 

Ecole  des  Arts,  bourses  de  1' 843 

Ecole  d'industrie  laitière  d' Ulster,  Cookstown 810 

Ecole  Industrielle  d'Artane,  1' 868 

Ecole  Métropolitaine  des  beaux  Arts,  Dublin 840 

Ecole  primaire,  entraînement  des  professeurs  de  1' 820 

Ecoles,  administration  des 760  à  763 

"      de  jour  à  l'usage  des  apprentis 828 

"      du  soir 763,  826 

"      nationales,  matières  des 760 

"      pour  les  apprentis 828 

"      secondaires 764 

"  "  conditions  des  dons  aux 823 

Ecoles  secondaires,  dons  aux 779 

"  les,  sont  volontaires 764 

Economie  domestique,  bourses 781,  822 

"  "  école  irlandaise  d'enseignement  en 821 

"  "  écoles  rurales  d' 810 

"  "  entraînement  des  professeurs  d' 812 

"  "  institutrices  en 821 

"  "  professeurs  ambulants  en 781 

"  "  rurale  à  Loughglynn,  école  d' 811 

Education  agricole 792à  796 

"  "         des  femmes  et  filles 809 

"         commerciale  à  Belfast 864 

"         idée  générale  du  système  d' 758 

Enseignement  des  arts  en  raison  des  besoins  des  localités 869 

Entraînement,  1',  des  hommes  techniques  doit  être  étendu 771 

"  des  professeurs  de  l'école  primaire 820 

"  des  professeurs  de  sciences 775 

"  des  professeurs  des  écoles  secondaires 819 

"  et  qualifications  des  professeurs 761 

Etude  de  la  nature,  cours  d',  pour  les  instituteurs 769 

Examens,  l'inspection  préférable  aux 779 

T 

Fabrication  du  beurre,  cours  de 804 

Femmes  et  filles,  éducation  agricole  des 809 

Fletcher,  M.  George,  conversation  avec 774  à  784 

Fonds  pour  l'enseignement  agricole  et  technique 768 

Forth,  principal,  de  l'Institut  Municipal  Technique  de  Belfast 844 

o 

Génie,  cours  de  jour  en 849 

"       cours  du  soir  en 852,  853 

Géographie  comm.erciale  au  programme 777 

Gill,  M.  T.-P.,  conversation  avec 768  à  778 


Hiver,  cours  d'agriculture  d' 802,  806 

Horticulture,  cours  d',  à  Glasnevin 798 

Horticulture  et  d'apiculture,  classes  d' 803,  807 

I 

Importance  des  sciences  dans  les  écoles  secondaires 796 

Imprimerie,  classes  de  jour  pour  les  apprentis  des  métiers  d' 851 

"  cours  de  métiers  d' 861 
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Industrie  laitière,  école  d',  d'Ulster,  Cookstown 810 

Industrielle,  école,  d'Artane 868 

Industries  locales,  les,  encouragées  par  l'éducation 781 

"  textiles,  cours  de  jour  en 849 

"  "       cours  du  soir  en 857 

"  "       laboratoire  d'épreuves  des 860 

Initiative  locale  et  contribution  centrale 771,  787 

Inspecteurs  agricoles  recommandés  pour  le  Canada 809 

"  "        travail  des 804  à  809 

Inspection  des  écoles 762 

"  et  consignation  des  travaux 778 

"  r,  préférable  aux  examens 779 

Instituteurs  agricoles,  devoirs  des 805 

"  en  jardinage  à  l'école 820 

Institut  Municipal  Technique  de  Belfast 844  à  867 

Institut  Munster  de  Cork.. 809 

Instructeur  ambulant  en  agriculture 801 

Instruction  agricole,  1',  allocations  pour 789 

Instructions  des  arts  à  Belfast ^ 865 

Intermédiaire,  la  commission, — travaille  de  concert  avec  le  Département 777 

J 

Jardinage  à  l'école,  instituteurs  en 820 


Kilkenny,  cours  du  soir  et  ambulants ._ 833,  834 

"  programme  d'instruction  technique  pour  le  comté  de 831 


Laboratoire  d'épreuves  des  industries  textiles 860 

Laiterie,  instruction  dans  les  travaux  de  la,  pour  les  filles  et  les  femmes 810 

Laitière,  école  d'industrie,  d'Ulster,  Cookstown 810 

Locale,  organisation 786 

"       plans  d'enseignement  sous  l'autorité 828 

Locales,  contributions,  pour  les  cours  techniques 779 

Localités,  les,  doivent  faire  leur  part 774,  779 

Locaux,  les  comités  et  départements 779 

Loi  d'agriculture  et  d'instruction  technique,  but  de  la 768 

Loughglynn,  école  d'économie  domestique  rurale  à 811 


Matières  dans  les  écoles  nationales 760 

Métiers  artistiques,  cours  de .^ 840 

"       d'imprimerie,  classes  de  jour  pour  les  apprentis  des 851 

"  "  cours  de 861 

Métropolitaine,  école,  des  Beaux- Arts,  Dublin 840 

Mouvement  coopératif,  le 812 

Munster,  institut,  de  Cork 809 

Musée  National  de  Dublin 839 


National,  musée,  de  Dublin 839 

Nationales,  matières  des  écoles 760 

Nature,  cours  d'étude  de  la,  pour  les  instituteurs 769 

Navale,  cours  d'architecture 853 


Occupations  des  élèves 829 

''  des  habitants 758 

Organisation  agricole 812 

locale 786 


Parlementaires,  votes 791 

Physique,  cours  de 853 
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Plunkett,  sir  Horace 7g5 

"                    "            pionnier  de  la  coopération '  '  |  §13 

Portadown,  programme  d'instruction  technique  du  district  de 836 

Préparations,  cours  de  jour  pour  les  métiers 781,  834  838 

Professeurs,  allocations  des '  *  ygj 

Professeurs  de  l'école  primaire,  entraînement  des 820 

"           de  sciences,  entraînement  des 775 

"           entraînement  des,  des  écoles  secondaires 819 

"           entraînement  et  qualifications 761 

"           les,  doivent  être  qualifiés 771 

Projets  agricoles  pour  les  comtés ^804  à  809 

Q 

Qualification  et  entraînement  des  professeurs 761 

Qualifications  des  professeurs 771 

R 

Raffeisen,  banques  de,  en  Autriche 815 

"Recess  Committee",  travail  du , 765 

Royal,  collège,  des  sciences 802 

Rurale,  école  d'.économie  domestique,  à  Loughglynn 811 


Sciences,  Collège  Royal  des 802 

Sciences,  cours  de,  d'été  pour  les  instituteurs 775 

"         dans  les  écoles  secondaires,  dons  pour 774 

"         dans  les  écoles  secondaires,  importance  des 796 

"         entraînement  des  professeurs  de 775 

"         et  la  technologie,  bourses  pour  les 842 

"         et  les  arts,  conditions  des  bourses  pour  les 769,  777 

"         expérimentales  dans  les  écoles  secondaires 776 

Secondaires,  écoles 764 

Secondaires,  conditions  des  dons  aux  écoles 823 

"            dons  aux  écoles 779 

"             entraînement  des  professeurs  des  écoles 819 

"             les  écoles,  sont  volontaires 764 

Société  agricole  d'Irlande 814 

Sociétés  de  crédit  agricole 817 

Stations  agricoles  pour  apprentis  agriculteurs 799 

"         agricoles  recommandées  au  Canada 801 

Surpeuplés,  travail  dans  les  districts 808 

Systèmes  d'instruction  technique  dans  les  comtés 780 

T 

Technique,  bourses  pour  l'enseignement. 822 

"           Commission  d'instruction,  élection  de  la 786 

"           division  d'enseignement,  du  Département 819 

Techniques,  l'entraînement  de  hommes,  doit  être  étendu 771 

Technologie,  bourses  pour  les  sciences  et  la 842 

Textiles,  cours  de  jour  en  industries 849 

"         cours  du  soir  en  industries 857 

"         laboratoire  d'épreuves  des  industries 860 

Travail  du  "Recess  Committee" 765 

"       manuel,  instituteurs  ambulants  en 780 

Ulster,  école  d'industrie  laitière  d',  Cookstown 810 

V 

Votes  parlementaires 791 

IRLANDE. 

A 

Administration  des  écoles,  Copenhague 865 

Aides  pécuniaires  aux  écoles 881 
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Appel,  M.  Jacob 889 

Askov,  école  d'enseignement  ménager  rurale 917 

"         le  High  School  du  peuple .' 904 

Assistance  obligatoire 878,  882 

Associations  coopératives '  927 

"  de  crédit  agricole 925,  926 

"  de  cultivateurs 923 

"  d'éleveurs 926 

"  des  petits  tenanciers 925 

"  individuelles,  elles  ont  fourni  les  associations  provinciales 925 

"  spéciales 925 


Begtrup,  M.  Holger 896 

Bibliothèque,  livres  prêtés  dans  les  écoles , 883 

Bourses  dans  les  écoles  d'agriculture 907 

"       dans  les  High  Schools  du  peuple 901 

"       de  voyage 928 


Cahiers  de  notes,  non  conseillés 896 

Chant  dans  les  High  Schools  du  peuple 895 

Conditions  agricoles 871  à  876 

Coopération  comme  instrument  d'éducation 873 

"  entre  les  cultivateurs 875 

"  et  résultats 875 

Cours  de  perfectionnement 891,  905 

"     des  écoles  d'agriculture  à 908  à  911 

Culture  payante  dans  les  écoles  d'agriculture 907,  911 

"       physique 895,  898 


Dalum,  l'école  d'agriculture  de , 909 

Districts  ruraux,  ils  ont  le  plus  besoin  d'enseignement 876 


Ecoles  d'agriculture 906 

"  "  et  High  School  du  peuple 889,  893 

"       d'enseignement  ménager  rurales 917 

rurales 884 

"       et  société  se  développent  mutuellement 894 

"       publiques,  matières  enseignées  aux 883 

"              "          supérieures '  885 

"       techniques,  inspection  et  aide  du  gouvernement 888 

"                 '\        privées 886 

Education  et  bien-être 893 

Enseignement  technique 886 

"                        "            cours  du  jour 887 


Feilberg,  M.  H.  F 890 

G 

Gill,  M.  T.  P 892 

Grundtvig,  l'évêque 890,  893 

Gymnastique  dans  les  écoles  d'agriculture 908 

H 

Hertel,  M.  H 923 

High  School  du  peuple,  assistance  et  programme 895 

"  "  et  enseignement  industriel 893,  903 

High  Schools  du  peuple 888 

"  "  effet  sur  l'agriculture 892 

"  "  et  élévation  de  la  vie  rurale 901 

Husmand,  les  écoles 911 
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Industrie  laitière,  organisation  de  1' 926 

"              .  "       progrès  de  1' 874 

Influence  sociale  de  l'enseignement g95 

Institut  agricole  et  vétérinaire,  Copenhague,  le  royal 919 

K 

Kold,  M.  Kristen 393  §94 

I. 

La  Cour,  M.  L.  B 890 

Ladelunde,  l'école  d'agriculture  de 908 

Lait  et  vaches  laitières 894 

Lyngby,  l'école  d'agriculture  de 909 

M 

Matières  enseignées  dans  les  écoles  publiques 883 

Moltke,  le  comte  Cari,  sur  l'enseignement  et  la  coopération 876 

N 

Nécessité  d'un  terrain  de  jeu 883 

Neilson,  M.  et  Mme 902 

O 

Organisation  agricole 922 

"            agricole  au  Danemark 922 

Organisations  provinciales 924,  925 

Origine  des  High  Schools 893 

P 

Paulsen,  M.  Alfred 889  à  892,  902 

Pensions  aux  professeurs 881 

Professeurs  de  dessin,  formation  des 887 

"           formation  et  compétence  des 879 

"           techniques,  salaires  des 887 

Programme  des  écoles  techniques 887 

Progrès  du  Danemark,  causes  du 873  à  876,  892,  894,  929 

Prospérité  générale 874 

Recherches  agricoles 920 

Ringsted,  l'école  Husmand  de.. — 911 

Royale  société  agricole  danoise,  la 922 

Ryslinge,  High  Schooll  du  peuple,  à 902 


Salaire  des  professeurs 880 

Société  agricole  danoise,  la  royale 922,  928 

"              royale  et  conseil  d'hygiène  scolaire 923 

Stations  agronomiques  de  démonstration 907 

Système  d'enseignement 877 

T 

Thornton,  M.  J.  S 895 


DENMAROUE. 


Adultes,  progrès  des  cours  pour 972 

Agriculture,  écoles  nationales  d' 1 .  051 

Application  industrielle  de  l'art  et  du  dessin 1  >  022 

Apprentis  et  adultes,  cours  pour  les 872,  991 

Apprentissage  du  travail  des  métaux  en  feuilles,  école  préparatoire  à  1* 988 

Architectes,  cours  pour  les 1,026,  1,040 

Art  de  la  construction  et  dessin 1 ,  024 
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Arts  décoratifs,  école  d',  Paris 1,024 

et  manufactures,  école  centrale  des 1,004  à  1,007 

et  métiers,  écoles  nationales  des 995  à  997 

industriels  et  dessin,  école  d' 1,021 

manuels,  écoles  d'apprentissage  des 944 

se  rapportant  au  travail  des  métaux  et  du  bois 986 


Beaux-arts,  école  nationale  des,  Lyon 1 ,  036 

Paris 1,036 

"           écoles  nationales  des  1,019 

Bourses  et  voyages 1, 000,  1, 002 


Céramique,  école  de,  à  Sèvres 1,028 

Chimie  industrielle,  école  de 1 ,  010 

Commerce  et  industrie,  école  pratique  supérieure 999 

"  "  écoles  pratiques  de 949  à  954 

l'école  du 999 

Congrès  de  dessin,  concours  du 1 ,  030 

Conseils  d'améliorations 950 

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers 1, 008 

Correspondance,  cours  par 1 ,  027 

Coubya,  M.,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 945 

Cours  du  soir  (  Paris 1 ,  000 

"     professionnels  des  syndicats 991 

"     supplémentaire  à  Paris 971 


Dessin,  adaptation  aux  autres  sujets 1,031,  1,032,  1,034 

"       développement  du  goût  parmi  le  peuple 1, 034 

"       écoles  de.. 1 , 017 

"       écoles  municipales  de 1 ,  019 

"       écoles  spéciales 1 ,  017 

enseigné  dans  toutes  les  écoles 1, 029,    1032,  1033 

"       industriel  à  Paris,  le 1031 

cours  de,  pour  filles 967 

"       mécanique  et  art 1016 

"       méthode  de  M.  L.  Francken 1033 

Mlle  de  Montille 1035 

"       méthodes  d'enseignement 1032 

"       pratique,  école  municipale  de 1020 

"       principes  et  méthodes  de  M.  Guérin 1031 

Dupuy,  M.  Charles 933 


Eaux  et  forêts,  école  des 1042 

Ebénisterie,  école  d' 984 

"            et  métallurgie,  école  Boulle 984 

Ecoles  d'agriculture 1051 

de  commerce  et  d'industrie 949 

domestiques  d'agriculture  et  d'industrie  laitière 1054 

pour  filles 993 

forestières 1043 

libre  usage  des 990 

nationales  d'agriculture 1051 

"         professionnelles 937 

normales • 939,  941 

primaires  supérieures 933,  937,  980 

professionnelles  de  Paris 974 

"  enseignement  du  dessin 976,  978 

"              et  domestiques  pour  filles 903 

"              les,  sont  des  écoles  de  métiers 976 

"              pour  filles 994 

"              pour  garçons 964 

Education  supérieure 943 

"          supplémentaire 934 
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Enseignement  agricole 1048 

"                     "         approprié  aux  besoins  locaux 1051 

"                    "         dans  les  écoles  publiques 1048 

"            primaire '  '  932 

"  "         strictement  professionnel 

"            technique  dans  les  écoles  primaires  supérieures 935 

"                     "           définition  de  1' 938 

"                    "           du  degré  le  plus  élevé 1004 

"                    "          élémentaire 944 

"  "  primaire 937  à  939,  982 

"                    "          secondaire 995 

Estienne,  école 987 

Expériences,  le  laboratoire  d' 1008 

Experts,  le  travail  des  élèves  jugé  par  des 978 

P 

Fabrication  des  livres  et  imprimerie 987 

"           du  papier,  école  française  pour  la 1047 

Ferme,  écoles  de 1050 

Forêts,  station  de  recherches  et  d'expériences 104.'> 

Formation  des  professeurs 939  à  941 

Francken,  M.  M.  L.,  conversation  avec 1033 

G 

Ganterie,  section  de  la 960 

Gréard,  M.,  directeur  de  l'instruction  primaire 975 

Grenoble,  école  pour  la  fabrication  du  papier 1047 

"          école  Vaucanson 955 

"           institut  électro-technique 1013 

Grignon,  école  d'agriculture  de 1053 

Guébin,  M.  Louis,  conversation  avec 1029 

H 

Haute  école  primaire  commerciale  et  industrielle 963 

Horticulture,  écoles  d' 1050 


Illettrés,  proportion  des 932 

Imprimerie  et  fabrication  des  livres 987 

Industrie  et  commerce,  écoles  pratiques 949 

"         laitière,  école  ambulante  d' 1055 

Inspecteurs,  devoirs  des 931 

Institut  électro-technique  de  Grenoble 1013 

"       national  agronomique 1053 

Instituteurs,  écoles  normales  primaires  pour  les 937 

Instruction  obligatoire 932 

"          secondaire 942 


Jacquard,  école,  Paris 994 


Kuln,  M.  Charles 989 


La  Martinière,  écoles  pour  filles,  Lyon 970 

"                          "            garçons,  Lyon 968 

Lavergne,  M.,  sur  les  écoles  professionnelles 979 

Lyon,  école  centrale  de 1912 

"           de  chimie  industrielle 1010 

"          des  beaux-arts .- 1036 

"          pour  le  tissage  de  la  soie 1045 

Lyon,  écoles  de 968,970 
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Martin,  major-général,  legs  pour  les  écoles 968 

Métallurgie,  école  de 984,  986,  988 

Métaux  et  bois,  école  Diderot 986 

Méthodes  d'enseignement  dans  les  écoles  professionnelles 

Montille,  Mlle  de,  conversation  avec 1035 

Musée  d'hygiène  industrielle 1010 

"       d'instruments  scientifiques 1008 

N 

Nancy,  écoles  de 963,  964 

*'  "     nationales  des  eaux  et  forêts 1042 

Navigation,  l'école  de 1000 


Pa:is,  écoles  de  dessin  de 1017,  1022,  1026 

Petit,  M.  Edouard 972 

Prix  de  Rome,  le 1041 

Professeurs,  catégories  de 977,  1002 

"  de  dessin,  formation  des 1027 


Recteurs  de  districts,  devoirs  des 930 


Saint-Etienne,  école  commerciale  et  industrielle,  pour  filles 966 

"                             "                           "              pour  garçons 965 

écoles  de 965,  966 

Sculpture,  concours  de 1039 

Section  commerciale  à  l'école  Vaucanson 955 

Simon,  M.  Jules 943 

Subventions  de  l'Etat  à  l'enseignement  du  dessin  et  de  l'art 1017 

Succès  des  écoles  professionnelles 979 

Syndicats,  concours  professionnels  des 991 

Système  éducationnel,  organisation 930 

T 

Tissage  de  la  soie,  école  pour  le 1045 

V 

Vaucanson,  école,  Grenoble 955 

Visites  aux  fabriques 1013 


FRANGE. 


A 


Agricole,  organisateurs  d'enseignement 655 

Agriculture,  collège  d',  Edimbourg  et  Est  de  l'Ecosse •      701 

"  les  comités  consultatifs  aident  le  collège  d' 702 

Aiguilles,  travaux  d',  à  Glasgow 735,  736 

Annoncer  les  classes,  manière  d' , 696 

Apprentis,  comment  on  les  prépare  à  la  construction  maritime 670 

"         cours  du  soir  pour 702 

Apprentissage  et  cours  supplémentaires 645 

Art,  collège  d',  Edimbourg 702 

Arts,  école  d',  Glascow 728,  732 

"     écoles  d',  leur  subvention 682 

"     l'école  d',  produit  des  dessinateurs 734 

Art,  l'enseignement  d',  devrait  former  le  goût 733 

"     et  industrie,  leur  relation 728,  729 

I'     ménager  à  Edimbourg,  689,  690,  703 

"  "  dans  les  cours  supplémentaires 642,  645,  690 

"         dans  les  écoles  secondaires 672 

Arts,  professeurs  d',  leur  certificat 728 

Artisans,  comme  ingtitutoiirg , , 679,  695 
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Assiduité  aux  cours  de  perfectionnement 649,  692,  694,  696,  725,  739 

Ateliers  et  écoles  élémentaires '.....'..    '  695 


Boiserie,  dans  les  écoles  secondaires 672 

Boulangerie,  école  de,  Glasgow 724 

Bourses,  comment  on  les  établit 661 

"         elles  profitent  aux  plus  pauvres 675,  678 

"         elles  sont  nombreuses 634 

"         permettent  d'aller  aux  collèges 714 

"         pour  cours  techniques 678 

Bourse  du  travail,  coopération  de  la,  et  des  éducateurs 702,  715 

Bourses,  pour  étudiants  des  mines 741 

Boursiers,  à  Edimbourg 700 

"         à  Glasgow 719 

à  Fife 743 

C 

Carnegie  Trust  Co.,  de  Dumferline 747 

Centrales,  écoles,  pour  cours  supplémentaires 690 

Centrale,  gérance  locale  et  surveillence 673 

Centrales,  institutions 655 

Certificat  d'aptitudes 652,  688 

"         de  fin  d'études 652 

"         intermédiaire 652,  672 

"         de  mérite 644 

Chant  dans  les  écoles  d'Edimbourg 690,  694 

Chemins  de  fer,  cours  de  perfectionnement  des 671 

Civisme,  le,  dans  les  écoles  de  perfectionnement 654,  691 

Clark,  entretien  avec  M.  J 713 

Classes  du  soir  à  Edimbourg 691 

Fife 738,  739 

"  "         Galashiel 754 

"  "         Glascow 722,  725 

"  "         Hawick 750 

Collèges  agricoles 656 

Collège  agricole,  Glasgow  et  Ouest  de  l'Ecosse 727 

Collèges  agricoles,  organisation  des 674 

Collège  d'art,  Edimbourg 702 

"       technique  de  Galashiel 751  à  755 

"  "         de  Glascow  et  ouest  de  l'Ecosse 721 

"       Vétérinaire  Royal  Dick  à  Edimbourg 703 

Commercial,  cours  supplémentaire 689,  694 

"  à  Glascow,  enseignement 727 

Comités  de  comtés,  travail  des 639,  653,  737 

"         consultatifs,  devoirs  des 711 

"  "  pour  travail  d'extension 655 

"  "  sur  l'agriculture 702 

"     ^    provinciaux 639 

Commission  scolaires,  formation  des 636 

"  "         obligations  et  pouvoirs  des 637,  647,  650,  652,  602,  667,  671 

Comté,  travail  de,  par  collèges  agricoles 657 

Coopération  des  patrons 671,  709,  714,  719 

"  entre  les  provinces 673 

"  des  commissions  scolaires,  des  patrons  et  employés 652,  691 

Couture,  aux  écoles  primaires 641 

Cowdenbeath,  école  des  mines  de 741 

"  école  de  mines  à 740,  743 

D 

Davis.  M.  William,  à  Hawick 751 

Décoration  et  dessin,  cours  de 730 

Démocratique,  enseignement 634 

Département  d'éducation  en  Ecosse 637,  645,  650,  658,  665,  673,  681,  692,  720 

Dessin  et  décoration,  cours  de 730 

"       de  l'école  primaire  à  l'école  d'art 728 

Développement,  fonds  de,  pour  recherches 682 

Diagramme  de  rorganisa*i4on  scolaire 664 

"  des  rapports  entre  institutions 684 

Dumferline,  bureau  de  placement 746 

"  dispositions  à 739,  745 

"  Trust  Carnegie  de 747 

Dysart,  cours  de  perfectionnement  à 740 
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Ecole  d'arts  de  Glascow 728,  732 

Écoles  centrales  pour  cours  supplémentaires '        '  qqq 

"       intermédiaires 678 

"       des  mines  de  Cowbenbeath 741 

"       nomenclature  des 639 

"       primaires  à  Edimbourg 671 

*'       secondaires,  cours  général 672 

"       secondaires  peuvent  avoir  des  cours  techniques 671 

Edimbourg,  bureau  de  placement  à 707 

"  collège  Heriot-Watt  à 700 

"  école  de  cuisine  et  d'économie  domestique 703 

"  institutions  centrales  à 697 

"  organisarion  de  l'enseignement  à 683,  684 

"  université  d' '  706 

Education,  évolution  de  1',  en  Ecosse 635 

"  idée  générale  du  système  d' 634 

"  intermédiaire  et  secondaire [[       647 

"  lois  d',  en  Ecosse,  1872  et  1908 (537,  638,  666 

Enseignement  commercial  à  Glascow '  727 

"  démocratique,  pratique  et  gradué 634 

Étude,  r,  individuelle  sert  aux  fins  pratiques 646 

Extension,  travail  d',  collège  agricole  de  Glascow 727 

F 

Fife,  bureau  de  placement  et  de  renseignement  dans 740 

Fonds  d'enseignement  de  district 659 

"       pour  l'enseignement  technique 680,  681 

"       écossais  d'enseignement 659,  68^ 

"       d'expansion  des  recherches 68 

Fréquentation  obligatoire  aux  cours  de  perfectionnement 638,  648,  650,  654,  693,  71 2 

G 

Galashiel,  et  Hawick 738 

"         collège  technique  de 751  à  755 

Garde-malades  et  inspection  médicale 638 

Gérance  locale  et  surveillance  centrale 673 

Glascow,  bureau  de  placement  et  de  renseignement  à 715 

"         enseignement  commercial  à 727 

"         institutions  centrales  à 720 

Gradué,  enseignement  à 634 

H 

Hawick  et  Galashiel 738 

"       institut  technique 739 

"       société  de  construction  de 738 

Heriot-Watt,  collège,  à  Edimbourg 700 

Hôtelleries  pour  étudiants 662 

Hygiène  et  culture  physique  à  Dumferline 748 

I 

Industrie  et  art,  leur  relation 728,  729 

Industriel,  recensement,  pour  vérifier  les  besoins 708,  740 

Influence  des  institutions  centrales 656 

Inspection  médical  et  garde-malade 638 

Instituteurs,  préparation  des 678 

"  professionnels,  comment  on  les  trouve  et  les  prépare 778,  679,  706,  708,  710 

Institutions  centrales 655 

"  "         leur  influence 656 

à  Edimbourg 697 

à  Glasgow 720 

"  "         soutien  des 681 

"  "         subventions  aux 657 

"  "         unies  aux  cours  de  perfectionnement 655 


Jardinage  et  leçons  de  choses 674 

Journaux,  comme  facteurs  d'enseignement 646 
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Kindergarten,  tissage  au 753 

Kirkcaldy,  cours  de  perfectionnement  à 739 


Lainages,  méthodes  allemiindcs  expliquent  le  succès 756 

Lauder,  école  technique,  à  Dumferline 746 

Leçons  de  choses  et  jardinage 074 

M 

Macbeth,  Mlle.,  à  Glascow 735 

Manuel,  entraînement,  à  Edimbourg 690 

"  "  dans  les  cours  supplémentaires 642 

Matières,  cours  de  perfectionnement,  à  Edimbourg 694 

à  Glascow 716,  725 

"  "  cours  supplémentaires 688,  090,  713 

"  "  écoles  primaires 641,  687 

McNally,  M.  David 702 

Médicale,  inspection  et  infirmières 638 

Ménager,  préparation  au  service 703 

Métayers,  instructeurs,  dans  les  districts  de  métairie 654 

Métiers,  classes  de,  à  l'école  d'art 729 

méthodes  d'établir  les  cours  de 669,  695,  723,  725,  741,  750 

Mines,  écoles  de,  à  Cowdenbeath 740,  743 

Mitchell,  M.  James,  comté  de  Fife 737 

N 

Newbery,  M.  F.  H.,  entretien  avec 729,  732 

Nourriture,  jour  à  la,  des  enfants 637 


Occupations,  registre  des,  nécessaires 653 

Octrois,  aux  universités 657 

Oliver,  entretien  avec  le  Dr.  Thomas 755 

Opinion  publique,  il  faut  développer  1' 653 

Organisation  de  l'éducation  dans  le  Fife 737 


Peck,  entretien  avec  M.  J.  \V 707 

Pêcheries,  cours  de 738 

Perfectionnement,  cours  de 647 

assiduité  aux  cours  de 649,  092,  094,  090,  725,  739 

"  cours  de,  à  C'owdenbeath 745 

"  "       dirigés  par  les  patrons 171 

"       à  Edimbourg 091,  708 

"  "       dans  le  Fife 737 

à  Glascow 716 

àHawick 749 

"  "       dans  le  Renfrewshire 718,  745 

"  "       coopération  des  patrons  aux 653,  691,  693,  718 

"  "       dans  les  institutions  centrales 655 

"  "       de  jour,  préférés 710 

"  "       importance  et  but  des 651 ,  691 

pour  satisfaire  aux  besoins  des 653,  6G9,  670,  094,  712,  734 

"  "       instructeurs  spécialistes  pour 649,  695 

"  "       statistiques  des 649 

"  "       dans  les  districts  ruraux 671 ,  737,  739 

Physique,  éducation  dans  les  écoles  de  perfectionnement 648,  653,  694 

Placement,  bureaux  de,  et  registres 653,  714,  717 

à  Dumferline 746 

"  "  à  Edimbourg 707 

"  "  renseignement  et  de,  dans  Fife 740 

"  "  et  de  renseignement  à  Glasgow 715 

Pratique,  enseignement 634 

Pre-professionnel,  enseignement  technique,  en  Ecosse 068 

à  Edimbourg 688,694 

"  "  "  à  Glasgow 712 

Primaires,  écoles,  à  Edimbourg 671 
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Primaire,  enseignement,  portée  de  1' 641 

Professionnelle,  enseignement  générale  et  instruction 668 

''  direction,  à  Dumferline 746 

"  "         à  Edimbourg 686,  702 

"  "         à  Glascow 714,  716 

"  "         direction 637,  653 

Professionnel,  entraînement,  après  14  ans 668 

Professionnelle,  occupations  spéciales  et  instruction 668 

Professionnels,  paiement  des  instituteurs 710 

Professionnelle,  tendance,  à  12  ans 713 

R 

Recensement  industriel  pour  vérifier  les  besoins 708,  740 

Renfrewshire,  projet  des  cours  techniques  dans  le 718 

Registre  des  occupations,  nécessaire 653 

Renseignement,  bureau  de  placement  et  de,  à  Glacow 715 

Rural,  enseignement 653 

Rurales,  les  écoles  encouragent  la  confiance  en  soi 646 


Santé,  des  enfants 666,  690,  748 

Sarrau  de  Dorset,  comme  produit  d'art 735 

Secondaire,  comités  d'éducation 639,  666 

"  enseignement  à  Glascow 715 

"  éducation  accessible  à  tous 678 

Sciences,  classe  de,  organisation,  à  Glascow 717 

Sources  de  l'aide  financière  à  l'enseignement 658,  663 

Soutien  des  institutions  centrales 681 

Spécialisation,  pas  encouragée  avant  14  ans 680 

"  pas  avant  15  ans,  dans  les  écoles  secondaires 672 

"  pas  avant  12  ans 642 

"  sur  désir  des  parents 642 

Stockdale,  entretien  avec  le  Dr.  H.-F 721 

Struthers,  entretien  avec  sir  John 665 

Subventions  aux  institutions  centrales 657 

Surveillance  centrale  et  gérance  locale 673 

Supplémentaires,  cours,   642,  652 

"  "     but  et  importance 645,  652 

"  "     à  Edimbourg 688 

"  "     à  Glascow 713 

Système  volontaire,  réussit  à  Edimbourg 694 

^  T 

Technique,  collège,  de  Galashiel 751  à  755 

"          écoles  du  soir  à  Edimbourg     694 

"           le  Dr.  Thomas  Oliver,  sur  l'enseignement 756 

Techniques,  projet  des  cours,  dans  le  Renfrewshijp 718 

Tempérance,  hygiène  dans  les  cours  supplémentaires 692 

Tendance  professionnelle  à  12  ans 713 

Tissage,  école  de,  à  Dumferline •  •  •  •  746 

"                à  Galashiel 754 

Trust  Carnegie  de  Dumferline 747 

U 

Université  d'Edimbourg ' 706 

Universités,  octrois  aux 657 

V 

Vacances,  classes  de,  pour  instituteurs 748 

Vétérinaire,  collège  Royal  Dick,  à  Edimbourg 703 
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